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INTRODUCTION. 


Les  institations  et  tes  mœurs  de  la  France  se  sont  modifiées  et 
défdoppées  pendant  plusieurs  siècles  en  suivant  une  loi  de  progrès, 
éNrt  an  dictionnaire  ne  peut  donner  une  idée  suffisante.  L*inconvé* 

nient  d'un  pareil  ouvraj^e  est  de  disséminer  ce  qui  devrait  être  réuni. 
Pour  remé(lior  autant  que  possible  à  ce  défaut,  il  est  nécessaire  de 
présenter,  dans  une  esquisse  rapide,  reochaiiienicnt  chronologique 
des  institutions  ou  de  lat^t'a  |w6%ue^  ct^le.iirgjgrèsdesmceursou 
de  la  vieprivh  des  Francis.  Tel  est  ic^  introduction: 

Les  institutions,  qui  règlent  la  vîe^puDiîgiic,-  co«iprennent  l  elat 
des  pi^rsonncs  et  des  choses,  le  goufenefioùljC^iii^et  local,  l'ad- 
oùnistralioQ  des  finances,  de  rarniécfjfe  j^^j^ic^^^     la  marine,  le 
eoMBerce,  l'industrie,  l'agriculture^  liil^^tii^is'i^W^  publia» 
^•e,  les  relations  des  pni8sances  teniporeuèHst'S|iffituellef  rinstruction 
publique  et  les  établissements  qui  contribuent  au  développement 
scientifique,  littéraire  et  artistique  d'une  nation.  Les  mœurs  et  cou- 
tumes, qui  coftslituenl  la  vie  privée,  embrassent  tout  co  qui  est  relatif 
i  la  fanai  Ile,  aux  habitations,  à  la  nourriture^  aux  vêtements,  aux 
fites  et  divertissements.  Souvent  les  deux  sujets  te  touchent;  les 
mœurs  modifient  les  institutions  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
elles,  et  à  leur  tour  les  institutions  règlent  les  relations  de  la  vie  pri- 
vée, interviennent  dans  la  famille,  assurent  la  salubrité  des  habita- 
tions et  exercent  .une  influence  utile  ou  funeste  sur  les  habitudes 
domestlciiies.  On  nepeutdtmc  r^ement  connaître  l'histoire  d'un 
penple  qu'en  étudiant  se^  mœurs  aussi  bien  que  ses  institutions  et  sa 
vie  politique.  Les  limites  deoette  introduction  peemeltent  à  peine  .de 
poser  les  questions  et  d'indiquer  quelques  solutions, 

•a 


Digitized  by  Google 


Il  niTEODUcriorfc 

i 

*  *  .  ■  !  f  If. 

I.         •    '     ■  •  •  ■  • 

institutions;  état  dbs  personnes.  ' 

De  l'état  dig  personnes  $ous  la  domination  romaine.  Dafls  lès  ; 
'  derniers  temps  de  Pempire  romain ,  au  vn  siède;  il  existait  ui»e  dfffé-  ' 

rence  profonde  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Les  hommes 
libres  et  les  esclaves  formaient  les  doux  principale^  catégories.  liés 
premiers  se  subdivisaient  en  nobles^  presque  tous  de  création  récente, 
appelés  illustrissime»^  chrissimes,  egregii^  speetahiles^  etc.  ;  éii''èÉ- 
riaks  qui  formaient  raristocratie  des  munîcipes,  et  en  plMtè^'ifiiî 
composaient  les  corporations  industrielles.  Les  nobles ,  exempts 
d'inipùls,  étaient  en  possession  de  toutes  les  ciiarges;  c'étaient  les 
privilégiés  d'un  empire,  qui,  suivant  l'expression  d'un  poëie  contem- 
porain, Sidoine  Apollinaire,  faisait  porter  an  peuple  le  poids  dé  son 
ombre  ^  ' 

Les  curiâles  étaient  les  habitants  des  villes,  possesseurs  de  vin^it- 
cînq  arpents  de  terre.  Dans  l'origine,  cette  classe  jouissait  de  droits 
politiques  et  civils  d'une  haute  importance  ;  elle  exerçait  les  charges 
mimicipalea,  rendait  la  justice,  percevait  Timpôt,  administrait  les 
biens  de  la  cité,  etc.  Mais,  lorsque  les  impôts  se  multiplièrent  et  qa\in 
édit  impérial  rendit  les  curiales  responsables  de  la  perception  inté- 
grale, la  prospérité  de  cette  classe  fit  place  à  une  cflr  uyable  misère, 
les  curiales  ruinés  cherchèrent  à  échapper  à  roppression  tyrannique 
de  Pempire  ;  les  uns  s'enfuirent  chez  les  barbares,  d'autres  se  firent 
bagaudes,  c'est-à-dire  brigands;  en  révolte  contre  la^îèté,  ils  se 
dispersèrent  dans  les  forêts,  et  il  fallut  envoyer  contre  eux  des  armées 
romaines.  La  classe  moyenne  disparut  ainsi.  Les  corporations  in- 
dustrielles établies  par  Alexandre  Sévère  survécurent,  dans  beaucoup 
de  villes,  à  Tempire  romain ,  mais  opprimées  par  les  hautes  clashs 
et  souvent  ruinées  par  la  concurrence  du  travail  des  esclaves. 

Les  colom,  attachés  à  la  glèbe,  formaient  la  transition  entre  les 
"hommes  libres  et  les  esclaves.  11  est  inutile  d'insister  sur  la  misère  do 
oea  derniers,  que  la  loi  Ae  considérait  que  comme  des  choses,  et 
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abandonnait  an  caprice  du  maître,  qui  pouvait  les  vendre  ou  les  U* 
ïrer  aux  plus  affreqx  supplices      , ,  , 

De  l'état  des  personnes  sous  ta  domination  des  barbares.  —  Les 
iovasîoiis  dû  y*  .siècle  modifièrent  , profondénuent  réfat  des  per* 
sonnes.  Elles  divisèrent  la  population  de  la  Gaule  en  d^ux  classes, 
diverses  de  race,  de  langue,  de  lois,  do  mœurs  et  d'intértls.  Aux 
vainqueurs  appartenaient  les  droits  jiolitiques  et  souvent  mêrae  la 
^fiQl^élé exclusive  des  tenues;  ils  se  partageaient  en  ahriman^  o\x 
,)oiBm^de  guerre,  qui  conservaient, daps  Tisojernent  leur  fierlié  ^1 
lêor  i»dé[)endance  primitives;  en  leudes  ou  compagnons  duçhefde 
fserre;  enfin,  en  lites,  dont  la  cpndilion  se  rcq)prochait  de  celle 
des  esclaves  romaiiis.  Les  vaincus  étaient  aussi  partagés  en  plusieurs 
classes  ;  les  uns ,  nommés  par  les  lois  barbares  convives  du  rai, 
..^taient  presque  les  égau^  des  leudes  ;  ils  devaient  à  leur  ^stuce^^à 
.leur  souplesse,  quelquefois  à  leurs  basses  complaisances  et  à  leurs 
crimes  1q  rang  auquel  ils  s^élevalent.  Tel  était  ce^.Arcadius,  qui 
fttUra  dans  le  piège  les  fils  de  Clodomiri,  pour  gagner  les  bonnes  grâces 
deChikicbtrt  et  de  Clotaire.  A  un  rang  inférieur  se  plaçaient  les 
Cums  et  les  fiscalins  ;  c'était  la  partie  de  la  population  vaincue,  qui 
,  était  attachée  à  la  glèbe  ou  dan^  la  dépendance  du  fisc  royal.  î.a 
.  condilioa  des  fisùolins  était  misérable.  Il  su^t  {{onr  s'en  convaincre 
.  de  se  rappeler  là  conduite  de  Cfailpéric    à  (enr  égard.  Lorsqu'il  on* 

yoy.^éaLii&lQ  Diciionnaire,  les  arides  Affranchissement,  Bagacdrs,  COLONS, 
Corporation.  Droit  romain,  Mi  nicipes,  Romains,  Voies  romaines.  —  Ouvrages  h 
coDsuiLrr  S  tdtia  di g nilatum  imper ii romani ^eà.  Bœ^  king;  Codeihéodosien((7ot/<'Jt: 
tkeoao.^i^'.uus;,  (6  vol.  in- fol.,  Lyon,  1665.  CeUe  édition  c?t  de  .T.  Gt  dofroy,  dont  tes 
coron «ti a L.1  ires  sont  estimés;  HoEfncl  a  donne  une  nouvelle  édition  supérieure  pour  la 
pomc  du  lÊxtf»);  Sidoine  ApolUimire  (Paris,  i652,  in-4,  3*édilton,  donnée  par  iacq. 
..^Imioiidyav^cdetiioteB^taiidtieft);  Salvien,  De  gubmuHiitne  DH {^taïa^  1684,  in-8); 
'TBiêtoirg  dé  la  Gauh  sou$  VadminkPtaiioH  rofiKrtfW,  ^  M.  Amédée Thierry,  9  vol. 
Ite»  eftangtiMnte  sfifMiMw  iam  l^mpire  romain  dê  Diwtétîm  à  Ccfiiatantt% 

iSai  ;  SBwgiy^  Mla<r«r  dn-itftf ^«trniafn pmctonl  l«  mvyiii  égt^  3  teR.îiHi^  diiin  la 
.  Imlacttoa  Hnû^alM;  nftinouard,  i/û<otre  du  drott  VMmidbpaX  m  France  (S  vol., 
paris  ,  1828  )  ;  Dé  La  Rue ,  de«  S^'naf»  û.u  Gaules  dans  le  t.  I  des  Mémoires  de  PA" 
tadémie  cêUiqvt  (Paris,  1807)  ;  Eitaiê  tur  l'histoire  deFranoe,  par  M.  Guizot,  i*'  es* 
Court  d'Mitoire  de  la  dvilie^tion  en  Frfmee,  par  le  même;  Histoire  du  droit 
frant^aU,  par  M.  Ls  Ferrière,  1. 1,  et  l'ouvrage  do  M.  Giraud,  intitulé  Du  droit  fran- 
ço|<  au  moym  âge,  1  vol  in -8  Voy  ,  pour  les  indicMÂOM  )âlHM|;^p.UîqiVB8  pius,cooi- 
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v6ya  siâlle  en  Espagne,  où  elle  devait  époaser  un  roidesWisigdth^,' 
ûr&t,  prendre  dans  Paris  nt  oertainî  nombre  de  fiscdifa,  destinés  à 
former  le  cortège  de  la  princeese  franque  ;  plusieurs  de  ces  tnalfetea^-c^ 
jpeax  préférèrent  la  mort  à  l'exil.  Enfin,  au  dernier  rang,  étaient  les 
esclaves^  dont  le  christianisme  adoucit  peu  à  peu  la  condition.  Cetto 
classification  des  personnes  dura  autant  que  la  distinction  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus;  elle  s'effaça  au  x*  siècle  par  saHe  dé  là 
fiision  des  races  ;  maïs  il  enresta  la  séparation  en  nobles  et  en  tf!afvi!âï 
La  France  n*eutp1u8  alors  qu'un  peuple,  mais  divisé  en  classes  pro^ 
fondément  séparées  *.  '  ' 

De  Pétat  des  personnes  pendant  Vépoque  féodale.  —  Du  x*  aù 
xin'  siècle,  le  noble,  seul  propriétaire  du  sol,  avait  les  droits 
retiens;  il  rendait  justice,  battait  monnaie,  percevait  I1m]^t, 
faisait  la  guerre.  C'est  le  régime  féodal.  H  s'établit  peu  è  peu  utiÀ 
hiérarchie  entre  les  grands  feudataîres.  Les  ducs,  comtes,  marquis 
ou  comtes  de  la  frontière,  barons,  clieviUiers  bannerets,  l):iclieliers 
ou  chevaliers  d'un  rang  inférieur  occupaient  les  divers  degrés  de  la 
btérarcbie  féodale.  Les  hommes  des  classes  inférieures,  désignées 
d'une  manière  générale  par  le  nom  de  vilains  (viîlani^  habitants  des 

t 

1.  Voy.,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  Ahrimans,  CoLpNS,  Esclavage,  Fisca- 
I4»s,  Fkamcs,  Gallo-Humains.  Letes  (Lites),  Leudes.— Principales  ëomrcs  ;  les  lois 
des  barbares  (lois  des  Francs  italiens  et  ripuaires,  des  Burgondes,  des  Wisigoths) 
dans  le  reçueil  de Canciani, Barbar^mm  leg,€9 antiqux (Venise,  1 781, 5  vol. in-foL), et 
dans  le  racti^il  de  Perta,  Mcmumenta  GmnmUm  biêtarica^  leges,  l  ;  lUroiire»  Fm^ 
'emlm,  publiéee étm  le  i.  iv,  p.  465,  du  JteeiMil  éê$  hitiêrknt  dêFfontu.  Geowlttt» 
«ttire  les  outreées  de  MM.  Goliot,  la  Perrière,  Gf  rend,  oitée  dans  la  note  peéoèdmé^ 
la  TMorU  dw  hh  faHHqiUi  i»  Ut  imworeMf  fremçaiUf  par  Mlle    Leiardièi»(99-  . 
Ma,  1S44, 4  vol,  IB-St  rimipreaaion  d'an  onuyage  ^ui  avait  para  en  t7Si)(  VStptH  in 
Mê  de  M<»ttÊqmmt,  ïn,  XXX  ai  aair.;  l'ilftoieti  gmuftrmmmt  dt  te  Frfiim,  par4e 
'«DmiedaSuttt(4TOl,in-4.  LaHaye^  ITS');  da  Cioucioy,  Traité  sur  ceUa  qoBatknr  : 
'JSfmiféêPéial  des  ptrsmnaê^  tnFrancey  soutlapvimière  et  la  deus>ièm$race  de  tûim 
*'f©w  ?  (  t  voU'  iiH)>  Pif is,  1789  j  ;  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l' histoire  de  France  et  Iti^ 
troduction  aUx  récita  det  temp»  mérovingiens  ;  Faunel.  Ihstnire  de  la  Ganlesous  in 
domination  den  Francs  (4  vol.  in-8i  ;  F.icliorn,  lliatoire  de  la  constituîion  de  l'AHè- 
magne^  eo  alteniand  f  le  tunie  I*"^  renferme  i'iii>;toire  der.  institutions  des  Francs); 
'  rîuiidet,  ^pmnire  f^tr  l'ftnt  di's  jier.Honne'^  if'tns  la  Gaule  pendant  la  jx'rindp  ■mpfn-' 
1  «inyiwitu: ,  (iiins  le  l  ecucii  des  Mémoires  de  i'A<^adémie  des  tnscrijsr  mn^  et  l'rlleS' 
kUrei ,  t.  VHI  ,  p.  4ol  (l'aris.  1827.  in-4  ';  (iuérard,  Prolégom  uts  du  })oiy]ityquede 
i'ahba  Jnninoiv;  l'Histoire  d^  insti lui lotts  méroviiiffieuues  et  cariottn^iennies,  par 
M.  Leiiueruu  (2  vol.,  Paris  ,  1842);  les  Étudua  6uv  l  iUstoire  et  les  inftUutùmv'i^ 
l'époque  mérovingienne,  par  U.  de  Pcligoy  (3  vol.  in- 8,  Paris,  I842«l845), 
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«mpagncs),  ou  roturiers  (ruptani,  labourant  la  terre),  se  divisaient 
eo  hommes  de  pofs4€  {htmines  potesiaiiSf  soumis  à  la  pui:^Bce^u 
«ULk^  ^  en  ser/s,  attaché»  à  la.  glèbe.  Peu  à  peu,  las  haliitaoUxdctt 
viU^'^'«aM|9GipéicaiiA  «t  09n(|«iceDlla  liberté  ;  les  baurgeim  farmàreol 
mêlasse  iDtermédiittre  entre  les  nobles  el  les  serfs.  Quelque  pio* 
fonde  que  fùl  eueore,  à  cette  époque,  la  distinction  entre  les  vilains 
ftl  l<^s  nobles,  il  n'y  avait  plus  cependant  l'intervalle  immense»  qui 
aya^  lon^o]^  séparé  les  ii'fancs  des  Gallchâomaias  ;  on  ne  voyait 
^i^jsfw  le  même  sol  deux  peuples  divers  de  langue,  de  race  et  de  lois» 
J^Oj  O'^^t  pendant  ja.période  féodale  que  resclavagedisparsit'de^ié 
France.  Le  servage  fut  maintenu;  mais  il  ne  donnait  point  au  maître 
le  droit  de  vendre  ou  de  iaire  périr  ie  malheureux  aLLaclié  à  la 

<  f  étal  des  personnes  pendant  la  période  monarchique^  du  xiii'  a¥ 
X¥|ir  siècle- — I<a  France  est  restée  longtemps  divisée  en  trois  ordres 
%m  oqi  eu  cbacun  leur  rôle  blstoriqne.  Le  premier  en  puiasancet  el 
le  plus  ancien  eu  date,  était  le  clergé.  Constitué  avant  la  conquête 

di!^  barbares  et  investi  de  [)iiviléges  politiques,  il  exerça  sous  les 
j^rovingicns  la  plus  haute  iniluence.  11  siégeait  alors  dans  les  cliamp^ 
à  Mm,  et  (|aas  les  conseils  des  rois  mérovingiens  et  carlovingiensk 

I.  Voy.,  dans  le  DicLit  i n  i-re,  les  ariicles  Bachklk,  Féodalitk,  NonLESSE,  Sekf:', 
Tassaix,  etc.  —  On  peu  L  cousu  lier,  sur  l'orguiiisaliou  ft^odaleon  France,  les  As&x^cs  de 
i^fuj$/jkm,  puLtliécspurM.  Beugnoidansle  fiecueildes  historiens  des  croisades  (2  fol, 
iu-taU;  ;  les  Cat  tulaires  de  Saint- Père  de  Chartres  et  de  Nôtre-Dam»  éê  Pariit'  ivic 
k»  Pnêàgtmkut  de  U.  Gnénrd  dans  la  eoUecUon  de»  Documenté  ktidiêt  iê  VkUMe 
étiFimuè  ;  Nm^9êm^'  cMîmier  généred  oa  eorfif  4eê  cautwmee  nénémUê  de  t'rmm 
éfaris  «  tIM,  4  «al.  iii-f«l.);  Ët  Pasqaier,  Dê  VéUU  0l  eondaiw  dm  pêrtanmêt  de 
wêêm^raneefwmvntemmaiire  diêeowre  én  urviivdeg  Préfonieifimf^  HinkatmM 
eàfmet^met'iiM$d»nù$fT09inceê:  c'Mt  le  cbap.  v  du  livre  IV  dae  Redmnke^idê 
imSfimm^  TrtAlé  dm  »Êi§newiÊs  «  par  Ch.  LoysaenC  Parle ,  tSOS ,  iii^.)verae8ri, 
Nmtvel  «MMH d»  Vtuaffi  général  des  ^efs  pendant  les  xf,  xu«,  xiii*  el  xiv«  siiclet 
(Parts»  J737,  2  vol.  \n^4)  ;  Salvaing,  De  l'umge  des  fiefe  et  outrée  drtrits  êeigneuriaiiiB 
(PHriSy  J731);  ChaDtereau-Lefèvre,  Traité  des  fiefs,  sutmnt  la  coutume  de  Frnnte 

l'mage  deif  provinces  du  droit  écrit  (Paris,  1680,  iii-4);  Peysonne!,  Traifê  de  l'hé- 
ftdile  det  ^e/".y  V  Paris,  1687,  in-8  ):  Schiller,  i>i^er(atto  de  feud\^^  pins  jranctci  (Ar- 
genioF^tt,  1701,  in-4  ,  cum  ejus  E.rpo,'iH{one  de  paragio  et  c))anafiu.)  Argentoi air, 
lT<jj  ,  in-i);  Rechercher  sur  les  loi^  Itudaies,  sur  les  anciennes  conditions  des 
haùtianis  des  villiis  pt  des  campagne^ ,  leurs  poesessioiis  et  leurs  droits  ,  par  Doyan 
(Paiiâ,  1779,  1  vul.  111-8);  Chanïjjiuiiuière ,  De  la  propriété  dea  eaux  courantes^ 
dfi  droit  dê$  riveraim  el  de  la  valeur  aciuellti  des  conceisiom  féodales  {t  xoU  UHif 
.fa{W^S84fi)*   .^.i...'    »•  I  i  ,.1  .  V    i  ij  i  A  M 
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Stipéricur  en  intelligence  et  ea  éducation  ,  il  dictait  leiB  lois,  écrivait  ' 
I^g  annale  et^  instniidait  les  peuples.  %e8  liehéBSd»  exdudeiui  la  | 
jal«»tiàië  d«s  souverains;  et  son  adcehdaiit  moi^al  èlait  seal  anez  | 
pttfdsàHt  peur  mettre  uii  frein  à  la  cupidité  et  à  la  violence  brutale  ; 
de5*  b?ïrbares.  Le  clergé  conserva  cétle  haute  position  pendant  i 
plusieurs  siècles.  Un  instant  opprimé  par  la  féodalité,  il  M  tarda 
pas  à  s'affranchir  de  ce  joog  et ,  tout  en  conservant  une  fâittje  ^ 
^its  féodaux ,  il  fbrma  un  ordre  (Kstbct  dé  la  noblesse;  L»  |fTi^ 
ihiére  plaee  îuî  aj)parlenait  aux  états  généraux  et  dans  l'assem^ 
blée  des  pair-  du  royaume.  Le»  liôpitaux  et  les  écoles  étaient  placés  ; 
sous  sa  surveillance.  Ses  biens  immenses  étaient  exempts  des  impôts  • 
ordinaires.  En  un  mot ,  il  fut  à  la  tète  des  trois  ordres  jusqu'au  vom^ 
ment  où  la  distinction  des  classes  disparut  et  où  il  ne  resta  que  la 
nation  française.  Là  cesse  le  rôie  politique*  du  dergé.  FrépondéranS 
sous  les  Mciovingiens  et  Ips  Carluvingiens,  il  s'allia  à  la  royauté  {)ûnr 
combattre  l'aristocratie  féodale  aux  xii*  et  xui*  siècles,  et  depuis 
cette  époque,  jusqu'en  4789,  il  donna  à  la  France  plusieurs  minisIreB 
éminents ,  entie  autres  Suger,  0.  d'Amboise ,  Ridielieu.  Ba  478f 
unepartie  du  clergé,  inquiète  des  progrès  du  tiers  état,  s^unît  à  la  «o^ 
blesse  pour  lutter  contre  les  classes  moyennes  ;  mais  la  majoiité  de 
cet  ordre  ne  se  sépara  pas,  dans  l'Assemblée  nationale,  de  ceux  qui 
voulaient  donner  une  constitution  à  la  France  ^  >   • 

1.  Y07 ,  dans  00 BiclionBaire,  Iob  articles  Abbate,  BBiutricEs,  CARBmAtJX)  0.kj\g1!,  . 
Conciles,  Com:oBDATs,  Libertés  bb  l'Êglisb  galucane,  Év^xiiés,  ÊvEoites,  Vuko^ 
matique-Sanction,  Quatre  propositions,  Religieux,  Hites  EcciÉsiASTfQrr.s.  êtc.-^ 
Ouvniges  à  consulter  :  Sirmond,  Concilia  antiqua  Gattix  (Paris,  i6'27,  3  vol.  iii-foK, 
iwecun  sopplémcîu  par  de  La  Lande  ,  Paris,  1666,  t  vni  in-foL);  Ânnnlex  ecclesia" 
iliciFrancor^im,  curuntp  Le Comie  Paris,  1663-1683, 8  vol.  iii-fol  );  Arta  Smiclorum 
aBollando  et  cœl.  edu.  (Auvei-s  et  Bruxelles,  1643-1654,  S  voL  in-foL);  Gallia  Chri- 
slitma  in  protiiuviax  ecclesiaxtirat  diitributa  (Paris,  I7t5-n86, 13  voL  iii-foL);  Acta 
Sanvturum  ordinis  S.  lienefiicti  tn  seculoruin  cloues  distributa  (Paris,  ibùi- J7a2, 9 
vol.  iii-foL).  Cetouvra^'e  est  cornpléio  par  les  Ànnalet  ordtnis  S.  lieiicdicli  (Paris, 
173^-1739,  6  vol.  in-tol.);  Sacra  bibliotheca  SS,  Patrunt  (Paris,  I589,  UToL  in  foL); 
Magrtât  bibliotheca  /^ur«m(Colof;uc,  I6i8-i6'i2,  iStoin.in-foL);  MaximakibUQlkÊOa 
«M*.  Patrvm  (  Lyon,  1677:  n  voL  in-foL);  Aiidr:  «itlaiMW,  BiHiù$h,9Ê»,  Mnm 
(VenUe,  itB5,  f««Bl.lD<l^l.}  ;  SoHplDMl<0i^MMtoiM«di1i^^ 

(Pafisi^l4-4fli,'»^;iiM!^:f^;Tboitfui^  ffVoM ^ MM  «1  tlM milrM tnayeiu 
pimP'méfkimêtVmiii  êi  l'è^Osê  «alMtgw  {PiBii,  i90l^  S  vol.  iB^)3  dituM^  4il- 
dMMW  <l  nowteUe  dùciplint  dê  VÈifHtêiè^  .M!!fl.yP«riB(  f61B)(f1i«irn.lnilfl»* 
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;  ia  nobiessa^  qui  foiioait  le  second  ordre ,  tirait  son  origioo  de  ce» 
lÊÊàes  et  de  cea  ahtfioiftBS  francat  avec  lesquels  s^était  pea  à  pea. 
laifadoe  l'ancietoe-  arislocralie  gallo-romaine.  Propriétaire  do  sol , 
ttmiiàft  'par4ea  exploits  militaires,  cantonoée  an  mîlten  de  ses  yas^ 

sju\  et  retranchée  (iemère  ses  murs  crénelés,  l'anslociatie  féodale 
eiei-ça  pendant  longieuips  les  druils  régaliens.  La  lutte  de  la  royauté 
ûû&ire  la  féodalité  remplit  une  grande  partie  de  Thistoire  de  France* 
ttipavîliéd  des  droits  de  acamaineté ,  dès  le  xv«  siècle ,  la  noblesse 
9km  iiota  pas  meieto  une  des  classes  privilégiées.  Habituée  à  verser 
sÉi»(ieng'«iH»  lea^nips  de  bataille ,  investie  des  hautes  dignités  dé 
la  ix^tironne,  des  gouvernements  de  province,  en  possession  de 
listes  domaines  et  d'une  puissance  fondée  sur  de  glorieux  souve- 
nirs, exempte  d'impôts,  conservant  encore  de  son  anciennesouverai- 
Mèwe  jttridtelion  et  des  droits  considérables,  la  noblesse  avait  en 
ItaqeaJiiiie  bitfiiéiice iinniense.  Bile  la  mérita  presque  toujours  par 
des  traditions  de  valea?\  de  ioyaulé,  de  patriot  isme  fidèlement  trans- 
Biise>  de  s^énératiun  en  aénération.  Son  Inxe  encourageait  les  arts, 
etoa  admire  encore  aujourd'hui  les  châteaux  dont  elle  couvrit  la 

.La  liera  état ,  dernier  des  trois  ordres ,  ne  datait ,  comn;e  pouvoir 
politique,  que  du  xiii*siède.  Il  était' sorti  du  mouvement  communal 

qui  avait  affranchi  la  boni  i:euisie  des  grandes  villes  et  lui  avait  as- 
suré un  gouvernement  indépendant.  Mais  le  tiers  élat  se  distingua 
profondément  des  communes.  Tandis  que  celles-ci  s'isolaient  et  ten- 
daiept  .à  morceler  la  France  en  petites  républiques,  le  tiers  état  se 
attacha  à  la  royauté  et  contribua  à  Tunité  nationale.  A  ppelé  en  4  âOÎ 
m%  états  généraux ,  et  par  conséquent  à  la  vie  politique ,  il  soutînt 
énergiquement  Philippe  le  Bel.  Dans  la  suite,  quoiqu  il  ait  plus  d'une 
^  lutté  contre  la  royauté ,  il  fut  généralement  son  allié  contre  les 
ordres  privilégiés.  Ce  fui  dans  le  tiers  état  que  les  rois  prirent  leurs 
tiiifisCros  tes  plus  dévoués.  Ce  fut  le  tiers  état  qui  recruta  la  ma- 

UoH  au  droit  ecclésiastique  (Paris,  1087, 2  vol.  in>i3);  du  même,  Discours  sur  l'his- 
^èire  etctéifia.Htique  :  Dhcnurs  sur  let  liberlés  de  l'église  gallicane  ;  Durand  de  Mail» 
lane.  Dictionnaire  du  droti  canonique^  elc,  (Paris,  i76i,  'i  vol.  ii)-4).  Cf.  les  ioUiva- 
tffTBS  bibltograpliiqucs  à  la  lin  de  Karlide  sur  les  Rites  EccLKîiiASTiQi  es. 
■  î.  Voy.,tJau8  le  DicUonnaire,  les  ariides  Chevaleuie,  1  tuuAHi k,  N(*ui.r..ssi;. — 
Cf.  les  indicattdns  bibIioi^ru|)h)queg  données  plus  bajut,»  p«  v,  uulc  ,  ul  Uuua  io  Dic- 
UoRDuir^j  a  la  &t}ttâde  i  uruele  ^OMi£»,  Noskius^Bà     -  ^  .  '  -  >i-  < 
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^^strature  parlementaire  célèbre  |)ar  aa  scieace^'^iiaapa^^Mâa^lKe 

^  commerce,  rinduslrii;,  i  ad  min  ist  ratio  ri  fjAanci,èi:o  t'iiridiissaie^t'la 
•"bôorgpoisîe.  Les  habitudes  conuiioi  cialps  lui  donnaiont<ufi  génie  pra- 
i  tique,  dontianettoLé  el  le  caraclère  paaitjf  tla  r^^okéinuiemiiï^àt 
-^propre  au  gouvernemenL  Le  clergé  in^iattr  :iH)ii(aiti  attspi  Ile^^Ms 
ofanga.  Peu  à  peu  le  tiers  état  s  éleya  ^u^r^iuig  de^aat  alnésupdi^  to 
rttimiètes,  les  richesses  el  les  dignités  admipiairi^tivsBi  H  il^(Âitf^liflèt8 
à  l'égalité  politique  et  la  conquit  en  4789  -  •  ^   .  ,|.r  n*>m  mu  ■ 

^  Ainsi,  le  clergé  par  sa  science  et  son  influence  morale^  la-tld- 
blesse  par  sa  valeur  et  son  patriotisme,  1^  l,iei:SiQtat  par  son  indu^ 
trie,  son  habileté  pratique  et  sou  ardeur  da  progrèa^^^iiaawuttfttt'à 
^grandeur  de  la  France,  jusqu>u  jour  où.une.aofiW eiipatutu^ 
dation  sortit  dé  ces  divers  éléments.  En  résumé ,  k  Frace  ^^iMI 
élevée  progressivement  d'une  inégalité  odieuse,  créée  par  corf^* 
quôte,  à  l'égalité  raisonnable,  celle  qui  garantit  à  tous  les  citoyens 
les  mêmes  droits  en  leur  imposant  les  mêmeâ^,<ievoir£f4  '  ■  •  ^  i .  « 

n.' 

i  ■  ÉTAT  DES  TEllRtS.  ..  /   .  1  Uiuin 

r  •  >  .  .  ►       •      '       •  '  ■ 

A  '^^^kU  des  terres  ^om  la  domination  barbare,  —  L'étati  deslenes  est 
ttMijduTi  corrélatif  à  Tétat  des  personnes,  La  conquête  du  y,  siècié 
avali^créé  en  Gaufe  iine  distinction  profonde  entre  lea  terràftrldM 

diales  el  lus  bénéfices.  Je  ne  parle  pas  des  terres  tributaires,  pour 
Icsqnr'Hcs  les  coluii^  ['<i\  airnt  le  rens.  Elles  ne  cun^tituaienl  pa^  une 
véritable  propriété.  Le  nom  alleu  (a//-of/,  toMte,  pvP^riété,  Loebô 
pdbsééée  en  toute  propriété)  désignait  les  terres  qnU  aimii^mpiéê 
bMii^ifétéi;  avaient  été  tirées  au  sort  ët  j^rlagées  eijitrp  ka  yaim 
qtibun.iDe'ifr  leur  venait  encore  le  nom  de  aortes  boirÎHvrpo^i  iMn^ 

f,jb^AT|[iC|N|^A^|^^  Attg.  Thierry,  pnôo- 

^u  tur  VhUtoiTt  de  Francê^  V Introduction  aux  récitt  dtê  temfi 
mérùningimt  ei  MoFùfofra  du  titr$  état,  sont  les  ouvrages  les  pliu  utiles  àcooMil- 
Sflf  pour  ^histoire  des  i^omniuncs  ci  du  lîerb  Oiat  Cil  Fi  &QCMu  Le^idenx premiers  viJu- 
,$&tumen  f s  relatifs  à  l'histoiie  (lu  Iter^  e'(ç|l^,  9nt.pi|^  fllKifi  la  colleclron 
imêéits^  publiés  sous  les  auspices  du  ministère  de  PineiriicMjfi  p/t*^ 
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..fppetoit  ausai  terres  suliques,  du  mot  sala  (maison).  LaJuitnan 
pampait  daas  son  alleu  entouré  de  ses  compagnons  d'arnids  y 
ill|i^:P#itàqiie»«puv«rain.  L'aveu  était  dOQC,  dans  ie  priocipCi  la 
litm.  pwr. .  ^amBiiieii  ;  il  ne  payait  pas  les  taxes  ordiaaijtes,  n'm^ 
*pmÊ  Éfm  IloblîeaUon  de  prendre  les  armes  en  cas.  de  Riiene 
jpaéraleoa  landwehr^  et  donnait  à  chaque  grand  propriétaire  une 
a^toi'iié.  presque  ab&olue  dans  ses  domaines.  iMais  ivs  avatiia^es 
mémea  des  alleux  causèrent  leur  ruine;  les  propriétaires  de  ces 
4llffi^  jKBtàient  isolés,  et,  dans  un  temps  de  confusion  eide  vjo^ 
jMfMi,  .oàr  ia  (dI  était  sans  force  pour  garantir  la  propriété,  cet  îsoto- 
iM«ltie»»fgi^pe8a[  à  ém  attaques.  La  plupsrt  forent  obligés  de  ae 
ffiellresrnis  la  prolechon  d  ua  seigneur  plus  puissant;  on  appela  cet 
.U*at;tJ  mamUjiu\  muntUbunje  ou  recommandation.  Peu  à  peu  les 
4Uemt disparurent ,  et,  dans  la  suite,  on  regarda  omime  une  auo» 
jptfia  l'euntanoe  d'une  de  ces  terres  dont  le  propriétaire  était  presque 
mverain;  onJea  appela  royamm/n*  Telle  est  lorigine  de  la  tradi* 
lioB  sur  le  royaume  â^YmM  *. 

Les  bénéfices,  au  contraire,  gagnèrent  aulant  que  perdirent  les 
ttié^ux.  Le  beueiice  ou  terre  accordée  en  récompense  d'un  service 
refidu  dans  la  guerre  n^avait  été  d'abord  concédé  que  temporaire* 
usât.  Le  leudOi  qui  le  recevait  »  était  tenu  au  service  militaire, 
ea  eaa  de  fMk  ou  guerre  privée ,  aussi  bien  qu*en  caa  de  lanéwher 
■i|MTe  générale.  Il  avait  à  payer  certaines  redevances  pour  sa 
terre,  et,  à  des  époques  délei  minées,  il  devait  comparaître  à  la  cour 
éi  obéi  de  guerre  ou  kwmg,  et  lui  rendre,  eu  qualité  de  tninisUttaUs, 
•ectaine  offices  presque  serviles.  Le  leude  qui  manquait  à  ces  obli^ 
lUîouo  :iMvniit  être  privé  de  son  bénéfice  ;  mais  peu  à  peu  Tariato* 
cntie  de»  leudes  conquît  Tiodépendance.  Dès  860,  Ctotaire-  l^*; 
Wonnut,  par  la  loi  désignée  sous  le  nom  de  prescriptioji  treniê^ 
fluurs,  que  rocrupalion  d'un  bénéfice  pendant  trente  ans  en  conié- 
Mit  ia  propriété.  Feu  de  temps  après  ie  traité  d'Andelot  (u87],  et 
surtout  le  champ  de  mars  de  Paris  (645),  assurèrent  anx  leiidea 
nktamovibiUté  et  IbéràdilÂ  dea  kénépm.  Dès  lofs,  les  teudes  Ibr- 
■»        '  ► 

■  *  ,  I  4  ■  ,  * 

^  JToy.,  àmm  98  IMctiolioatre,  les  aiiîcleft  Aei^iHfï^  ALtJKpx,  hMimom  ntoe* 
MM»  NXisfMVfR,  fROPRiÉTé;  \vsTOT  (îoystUDe  d*;.  -n  Omtet— -—Mifcg»" 

«HsfikiiiM'V  p.'fr,  Yiote ,  on  peut  coBsulter  rifirtoiw  4nw^"*»^^'  ' 

0n  m  OtHémtftt  HU     UimUj^  (Parts^  1889,  in-l). 
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ùti>èi«iil|iiDe6riÉ^a*afti^  tenritorial^si  pMipa^)  q«ft}Mpn0|icMlairf8 
iid'aiiaÉi'a^îrèreiità  y «nti*er,  et,  pour  y  porvemr,  châagèr^  par 
i^àa  tmmmandàtùm  h  nature  de  leurs  tems.  Ce  fat  en  vain  que 

Chaiîeiiiagne  luLla  œntre  celle  tendance  et  reveinHqua  les  droits 
t  des- ancienô  propriétaires.  Après  sa  mort,  l'aristocraUe  proûtaatda 
■la.faiblo&iie  des  rois  y  usurpa  tous  les  droit*  de  souveraineté^  ifoti» 
vrit  la  FraDce  de  forteresses,  et  atlacte  le  pouvoir  à  la  posasQriç^ 
du  sol.  Ainsi  naquit  la  véiitable  jàodalîté. 

/mportonce  de  la  terré  4an$  le  régime  féodal,  Le  système  féodal 
consiste  surtout,  comme  l'a  très-bien  remarqué  M.  Guizot,  dans  la 
confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté.  I>e  là  Timportance 
attachée  à  la  terre  féodale  ou  fief.  Les  garanties  les  plus  minutieuses 
en  assurent  l'intégrité.  Elle  est  inaliénable  et  indivisible;  t'alné  seul 
BU  bérile  et  la  transmet  de  mâle  en  mâle.  De  là  le  droit  d*atnesse; 
l'exclusion  des  filles  du  droit  de  succession  ;  de  là  ces  coutumes  qui, 
comuie  le  retrait  Ugnager,  réservaient  le  droit  du  seigneur  sur  la 
terre.  La  plupart  des  droits  ou  devoirs  féodaux  :  hommage,  relief, 
mainmorte,  aubaine,  épave,  bris»  étaient  une  consé(]ûenee  de  la 
possession  du  soi  et  avaient  pour  but  de  la  constater  et  dé  la  gâran^. 
Les  croisades  portèrent  une  première  atteinte  à  celte  propriété  éx* 
clusivedc  kl  terre  par  les  familles  nobles.  Les  seigneurs,  pailant 
pour  des  cunUées  lointaines,  furent  obligés  d'aliéner  une  partie  de 
leurs  domaines;  ils  les  vendirent  souvent  à  des  vilains  qui,  à  force 
,  d'économie  et  de  travail,  avaient  amassé  quelque  argent.  La  Hcbësse 
mobilière»  créée  par  l'industrie,  commença  ainsi  à  comptoir  ii  cdié^ti 
la  richesse  immobilière  créée  par  la  conquête.  •    ^  •  i 

État  des  terres  depuis  le  xiir  siècle.  —  Pendant  la  période  monar- 
chique, du  XIII*  au  xviir  siècle,  les  vilains  purent  acheter  des  terres 
nobles  et  des  francs-fiefs,  en  payant  à  la  couronne  une  redevànoi» 
qu'elle  avait  soin  de  stipuler,  et  qui  faisait  partie  de  sès  'domithies. 
Malgré  les  immunités  dont  continuèrent  de  jouir  lès  teites  nobles 
et  les  biens  de  mainmorte,  il  y  eut  possibilité  pour  tous  les  ci- 
toyens d'arriver  à  la  prupnélé.  Knfin  la  révolution  de  ^789,  en 
.imposant  les  mêmes  charges  à  toutes  les  propriétés,  a  donné  uuti 
nouvelle  consécration  au  principe  d'égalité.  En  même  temps  la  vente 
des  biens  nationaux  et  Fabolition  des  prérogalives  féodales  contri* 
.  favèrent  encore  à  h  division  de  la  propriété.  Les  majorats  et/le. droit 
^d'aînesse,  qui  maiu tenaient  la  grande  pisopriété ,  dispsfUfcn^.  'AiJDsiy 


Digitized  by  Google 


PWVOiR  CENTRAL.  itk 

•WWÉoèe  a  passé  de  la  propriété  conquise  par  l'épée  à  la  propriété 
conquise  par  le  travail.  A  (|uel<iiies  milliers  de  Frani\s  niaîtios  du 

'  ^1  ei  le  faisâiU  exploiter  par  leurs  serf&,  ont  succédé  de»  miiiiodft 
de  propriétaires  qui  fécondent  la  terre  par  leur  travail 
PMir  faire  mpeeterla  propriété  et  farantir  l'étal  de»  penoaiiM* 

''iiftnl  tolberftrce^iibliqtie  organisée;  e'eet  I0  goatentemeat  Ilae  d{> 

'^tbe  en  pouvoir  central  et  en  pouvoir  local.  * 

in. 

GOtJV£EiN£M£NT,  —  P00V01&  GfiXTEAL. 

.  .Le  pouvoir  central  comprend  le  mmrain ,  ses  miniÈlrts^  lés  eoii- 
.  ieih  qui  les  éclairent ,  et  les  a$mnbUn  naHcnaiks,  qui ,  dans  les 

gouvernements  consLilulionnels ,  sont  chargées  de  représenter  les 
.  intérêts  du  peuple,  et  de  balancer  rautorité  du  pouvoir  exécutif. 

Du  pQUUoir  central  sous  la  domination  romaine  et  barbare,  -~ 
.  X'empirë  romain  avait  réuni  tout  le  pouvoir  politique  enU  o  les  mains 
^  Tenapereur  et  de  ^  ministres.  Le  préfet  du  prétoire  des  Gaufes, 
.  ses  vicaires  et  les  gouverneurs  de  provinces  exerçaient. Tautorîté 
,  sctu,crainc  sous  Id  direction  de  Tempereur,  sans  anrun  contrôle  de 
la  nation.  Leur  unique  but  était  de  puiser  dans  les  provinces  toutes 
les  reiiâources  en  hommes  et  en  argent,  et  de  les  faire  passer  entre 
les  mains  du  pouvoir  central.  Instruments  de  Tempereur,  îlspbur 
.,vaient  être  brisés  par  son  caprice.  L^invasîon  des  barbares  qui, 
^  depuis  406  jusqu'à  la  fin  du  v  siècle,  ne  cessèrent  de  ravager  la 
^  Gaule,  détruisit  cette  tyrannie  savamment  combinée  ,  et  y  substitua 
^.un  gouvernement  grossier  où  le  ctiet  de  guerre  commandait  par  la 
)brctt.  Lea  voies  romaines  disparurent;  le  vaste  réseau  de  fonction- 
.  nairea  qui  couvrait  la  Gaule  fut  rompu,  et  chaque  guerrier  ft^nc 
.  .^  campé  dans  ses  domaines  avec  ses  hômmea  d'armes  se  considéra 
^.^.^resque  comme  un  souverain  indépendant. 
bi  :  >  Cep^dant  ie  souvenir  de  cette  majestueuse  unité  romaine  qui 

t,t  II 

f.  V  n-  ]e<  anides  Al'bah  .  Ff.on4LitÉ,  HoMMAf.E,  MAnUMORTABLEs  ^  Nouveaux 
I  ^'écdfifBvs,  F«oviaÉt£,  Viiuw,  Hunm^    hm  ouvrit  «îk»pliM.bMttk^.v>>iif^. 
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émdM  9tm  amorité  du  oestre  êux  iOsUliÉâ^  ié^ 

Urif^parlotit  ses  ot^nes  et  ites  légioas;  gurtéeuf  ft  MUi^^râiDriBAkV'^ 

grandit  même  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de  l'époque  où  domiMient  'lèS' 
C^ars,  semblable  aux  ruines  qui  apparaissent  plui^  imposantes  dsrriô"' 
le  lointain.  On  ne  voyait  plus  la  tyrannie  de^  agents^du  fisô,  la  misère 
déé  awrialeset  la  révolte  nai^isant  de  roppr^on.  Lbè  ifcm  héfrbÉtéHV 
et'  leurs  conseîUers  gallo-romaiiiâ  ou  eoctésîastM)uès  étakat  'tieilèilàélf* 
frappés  de  la  puissante  unité  de  Tempire  romain  et  du  Inécctftistiit^''' 
savant  do  son  administration,  lis  s'efforcèrent  de  le  reproduire;  nVdW** 
leur  j;ouvernoment  n'en  fut  qu'une  grossière  imitation  :  le  kœnig  ou 
rot  barbare  se  para  de  titres  romains  «  prit  le  diadèitte,  S'eht^OUl^tf  éleP^ 
référendaires»  de cbarobeflaiis  et  de  fnmisfertâles.  ' 

€e  fut  surtout  à  Vépoque  de  CharWmagne  que  ta  cour  impé^ltfliP^ 
présenta  l'étrange,  alliance  du  céréinonial  byzantin  et  dos  mœiirs  ' 
la  Germanie.  Mais  la  confusion  des  pouvoirs  militait e,  judiciaire  et  ' 
adiniriistratif,  là  prépondérance  des  grands  propriétaires  sou^erain^' 
dans  lèurs  domaines,  tout  attestai!  rimpuissancé  des  'é(forts  (éAté#; 
pour  faire  révivi'e  la  centralisation  romaine.  La  féodalité,  qui  esfl; 
dernier  lemie  de  l  allaiblissemeiit  de  1  autorité  centrale,  finit  par  af>^  ' 
nuler  la  puissance  monarchique.  La  souveraineté  coniondue  avec  la 
propriété  se  mesura  à  l'étendue  d(  s  terres,  et  les  derniers  carlovin-  ' 
gîèns  réduits  à  la  ville  de  Laon  furent  coudamnés  à  rimpùi&saàce  ' 

Bxniauié  eapiliennê,  —  Les  premiers  capétièns -n'étaient  gdéi^ 
plus  redoutables.  L'alliance  de  Louis  VI  avec  les  communes  com^' 
uuMiça  à  relever  le  pouvoir  central.  La  royauté  rapétieîinc  se  rat- 
tachait à  rÉgiise  par  le  sacre,  à  la  féodalité  par  i  autoriié  du  se^ 
zdrain  sur  le  vastal  ,  au' peuplé  pAr'son  influence  tutélaire;  ^Idé'W»^* 
tarda  pas  à  invoquer  te  principe  romain  qui  là  représentait  cèniiii^  ' 
la  personnification  de  l'État,  comme  la  hi  vlvairfe.  Le  duclié  dïM'* 
France  soumis  â  l'autorité  royale,  la  féodalité  vaincue  dans  les  * 
châteaux  du  Puisct,  do  Monlihéry,  delà  Roche-Guyon;  le  sentiment' 
Daiîonal  s'éveillant  à  l'approche  d'one  invasion  germanisée  (44  B5)i*'' 
Funion  étroite  de  la  royauté  et  du  peuple,  un  mariage  enRn  qur  doik^*^' 
naît  le  tfucbé  d'Aquitaine â  ThéHtier  présomptif  de  la  couronne,  tt^ih 
furent  l(is  première^  causes  do  la  renaissance  du  pouvoir  ceiural  en  '^' 

iVVoy.  \eê  arUcles'CivitiiUiiifis;  PiéoDtvLitft»  MiâoVrxoiBiiB^  Rot,  S  li  ItoÉA^  éi**' 
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Eari^rousse  qi|e  la  Yolonté  du  prince  était  la  lot  souveraine,  enfm 
cecomaQl  a  idées  qui  uiilraùiè  luut  uii  j>tHiple,  la  révolution  uiofdle 
qui(^ii4é&u:er  et.  accepter  une  ïorn^e  nouvelle  (k  gouvarneiueut^  tput^ 
cofitrijdjua ,  à^levfir  au  xu*i  siècle  ia.pai6$aQC6  rnoomUQue*  .SiMj^r 
éqji^4àik  c^to  époqua,  ésm  m  Vie. de  L^ms  h  Groêy  que  ie  joitf 
fcfe^jaoqrff  ui    mteft  autorf ië«  [a  m^m«  mofÎMlé. 

i^uUe  </^î  /a  royauté  contre  la  féodalité.  —  Mai»  il  fallait  convertir 
l&éroiten  luil,  détrôner  celte  multitude  de  pelits  souveriuiib  établie 
par  la  ieodahté;  il  iallail  uuir,  sovs  une  môme  loi  et  anuugr  d'une 
qjnpt|||ii»é^  Jës  peuftliee  mobiles  et  ùigéoieuat  de  rAquUakie^  àù 
IW6Wfy^y>iet  d«    Proyeeoe.f  le»  deacendaïUe  des  pitales  soaadi^ 
Bave^  le^t  rudes  habitants  dajiura  eddes  Alpes,  et  le  Celle  indompté 
la  Bretagno;  il  failait  substituera  la  hiérarçliie  féodale,  luiuicc  ^ur 
Uprupriélé  lerriloi  lale,  une  hiérarchie  do  funclionnaires  qui,  ne  re- 
k)^i|U/f.  dUt pouvoir  central,  pussent  porter  ses  volontés  et  faire 
oé{ti|tft8ç«  ordres  daos  toutes  les  parties  de  la  Franee.  Cette  labo-*., 
ri(9S0  eonquéte  de  la  puis^SDce  mooarçbiqiiefvt  l'œuvre  de  m  siècles 
eL^'Oee  politique  persévérante  servie  par  des  agents  dévoués  et  ba-* 
biles.  A  la  lin  du  :kn'  siècle,  l'aiiiuiité  monarchique  clait  uiicure  bien 
idUjùî-  le  roi  n'était  qu'un  >ui!.erain  à  peine  reconnu  par  les  grands 
vifiîai|x>  Son  autorité  législative  était  restreinte  ^uduçbé  de  FritfiGf^ 
îl-fthM^vdit  juger  qo  vassal  qu*avec  le  ceocours  de  ses  pairs,  Ue 
îai|jft$^  quHl  prélevait  Sj»  réduisaient  à  quelques  faibles  redevance  « 
déterminées  par  les  usages  féodaux*.  Le  service  militaire  dû  par  les 
Vâ^tf^ux  était  lunité  à  quarante  ou  soixante  jours,  et,  dans  certains 
td^i  \^,y4ài^\  pouvait  combattre  le  roi;  les  ÉtablnmmnU  de  saint 
Louis  lui  re(#eAaissaient  formellement  ce  droit.  La  même  loi  pro^f 
ci||f9i^,fg,.soiiye(Fa|ae(é  de  qf^Ufia^  baron  dapsses  domaines*  Xelles, 
fupsntrlee  laibles  origmefiî.d*une  puissance,  fpi  devait  parvenir  ae  . 
despotisnic  le  plus  absolu. 

Inmnyke  delà  myaaîé et  inslitutiom  monarchiques,  —  Au  xm^sie- 
cl^y  l^fQyrtfju^,  gr)àce  aux  conquêtes  de  Piiilippe  AugUdte>.aux  Jois^  \ 
de  saint  Louis  et  aux  institutions  de  Philippe  le  fiel,  lit  reconnaître 

^Mm}ê,^J^A9)^^M^^^^^^'M^^  emj,^,5)Wt?sraMi^  fl(»rdô  fin, 
foi/iumê^  comme  dit  Philippe  4e  BeausmoirH  Au^xtv'  sjiticlei  i»près  ; 
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s^iv       '  ^'INTRODUCTION;* 

dé  longù68  et  crueiled  épreuves,  raatoHCé  ittonarcMqUë  èUÉbtftTMà'* 
pôt  pèrddiiDeiit  ei  rardiée  permanente  (onloii&aèeës  deWlideiiMèèy 

1373),  qui  ne  devaient  être  définitivement  organisés  t|Qe  sens' 
les  VII.  Le  xv  siècle  vit  tomber  \n  féodalité  apanai^ée,  sortie  de  ia 
tige  royale  et  couvrant  de  ses  rameaux  la  plus  grande  partie  de'  îa 
France;  Louis  Xi  l'abattit.  Au  xw  siôole,  ia  royauté,  quoique  dé- 
tournée de  ses  oomfuétes  inténenres  jràr  les  goerres  dltaKe,  et  «ifê- 
tée  dans  ses  progrès  par  les  guerres  de  fellg;ion,  n'en  potirsilMl'fAs 
moins  son  plan  d'organisation.  Les  grandes  ordonnances  émanées  du 
f)(  )uvoir  central  réglèrent  ton  les  les  parties  do  l'administraiinn,  ar- 
mée, liuances,  justice,  commerce,  industrie,  rapports  du  spintuoi  et 
du  temporel.  Il  n'y  eut  plus  en  France  qa^D]l  souverain.  Vatmeméfit 
les  agents  de  la  puissance  monarchique,'  partements  et  gouvertiëdiv 
de  provinces,  tentèrent  contre  l'autorité  centrale  uné  rédistaft«ie''èA- 
minelle.  Ils  furent  vaincus  au  xva'  siècle.  La  royauté,  victorieuse  des 
communes,  de  la  féodalité,  du  clergé,  et  de  toutes  les  oppoSitîolis 
locales,  put  dire  :  «  L*Ètat  &esl  moi  /  »  •    . .  »     ;  J 

La  puissance  monarchique  dégénéra  alors  en  despotisme,  glorieux 
sous  Louis  XIV,  honteux  sous  son  succeneur.  Louis  Xtl  explafiW 
ftintes  des  règnes  précédents,  et  une  révoiution  i)risa  1è  Mt\e.  Mslis 
(chose  merveilleuse  et  qui  prouve  à  quel  point  l'unité  de  puissance 
était  acceptée  par  la  France!)  l'autorité  centrale  ne  fit  que  s'aC^croî- 
tre.  Que  le  pouvoir  souverain  s'appelle  convention ,  directoire ,  coh- 
suht,  empira,  royauté  constitutionnelle,  il  couvre  la: F^nce  de  ses 
réfSrésefftants,  il  fait  pénétrer  ses  ordres  partout ,  ét'bhtieni^'dti 
pays  son  saiii;  el  sis  trésors.  L'ne  seule  loi,  un  mode  uniforme  d'ad- 
ministration .  ont  su(cédé  aux  diversités  provinciales;  tout  part'iiu 
centre,  tout  y  revient;  la  France ,  comme  on  l'a  dit ,  bat  d'un  Sctol 
eœulr.  En  résumé,  l'autorité  centrale,  puissantë  sous  Pempîk^ 
main,  afbîblie  parles  barbares,  nulle tsous  la  féodahté,  se  rèfèW 
progresalvement  depuis  te  xii*  siècle  jusqu*à  nôs  jourd.  Ses'^cîÀli- 
quêtes  ont  doiiné  à  ia  France  l'unité  administrative  la  plus  vigou- 
reuse *.  '  ' 

Grands  officier»  de  la  couronne.  —  Môme  progrès  dans  les  agents 

■  '««la 

I.  Voy.,  sur  la  royauLcotses  progrès  en  France,  railicle  îloi  et  les  indii  atinns 
bibliographiques  ti  lasuiic;  voiy.  aussi  Icsariided  CoNSTiTtTioN,  Eiivcii^-i  ii:-,  Mxiao.t 
tsaoi,  SAciiSiaYeQ^ei^kdi^àiéoin  bibliogi-ftpbliiu^^    •   '    "  '  itu^ 
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du  pouvoir,  dans  les  ministres  et  les  conseils  qui  entourent  l'auLorité 
Mtfc^is^i'éCtiairw.t  et  exécuU)at  ses  ordres»  Sous  ies  rois  barbar^^i 
ksQwreraVik  n'a  pour  guides  que  «on  caprice  H  aon  mléi^t»  pour 
Imstrumeiit  que  la  force  brutale.  Quelques  Gallo-Romaios,  et  entre 
adkes  Ârcadius,  Partbeniue,  le  référendaire  Marcus,  paraissent  seu- 
lement de  loin  ea  loin  comme  conseillers  des  chefs  baibares  et 
eoimike  coiiecleurs  des  impôts.  Dans  la  suite,  les  uiaires  du  palais, 
qvi  n'^l^nt  primitivement  que  les  intendants  des  rois,  usurpèrent 
.ài^aottir^iaeté  sous  des  souverains  la  plupart  iistiblee  et  mineurs, 
.«wm.len  deroiers  Mérovingiens. 

Charlemagne  s*entoura  de  grands  officiers,  ainsi  que  les  anciens  Gé- 
sar-i;  il  oui  ses  chaïubeiians,  grands  veneurs,  sénéchaux,  bouteillers, 
^paoeiierâf  connétables,  chanceliers,  apocnsiaires,  chapelains,  etc. 
.Ces  dii^ûliéa  devinrent  héréditaires  pendant  la  période  féodale.  La 
mfMà  fat  alors  entourée  de  grands  fendataires  investi»  d'un  pou- 
jwindépendanl.  Les  ducs  d'Anjou  fîirent  sénéchaux  héréditaires  de 
France  jusqtj'à  la  fin  du  xii'  siècle;  en  cette  (}aalité,  ils  coniman- 
4&BQt  rarmee  royale,  et  iir  ésidaient  le  inburial  en  l'absence  du  roi. 
U§rand  boutailler  avait  droit  d'mspection  sur  toutes  les  tavernes 
:ilfrélevait  une  redevance  sur  les  taverniers;  dans  la  suite,  il  loi 
•  (çMdentpné  de  la  cour  des  comptes.  Au  grand  panetter  appartenait 
.  te  surveillance  des  boulangers  ;  au  grand  chambellao,  celle  des  pel- 
Jetiers;  le  connétable  commandait  la  cavalerie. 
,  ,  La  royauté  ne  laissa  pas  longtemps  à  ces  grands  officiers  une  auto- 
rilé  qui  affaiblissait  la  puissance  centrale.  Dès  4  494,  la  dignité  de  séné- 
.  çhal  fut  supprimée,  comme  trop  étandue;  les  fonctions  du  sénéchal 
,  forent  partagées  entre  le  connétable  qui  commanda  l'armée  et  le  grand 
r maître  dn  palais,  auquel  appartint  la  juridiction  dans  intérieur  des 
demeures  royales.  Les  grands  uliiciers  ne  furent  plus  que  Itîs  maoUa- 
,^  laires  du  pouvoir  central  ;  au  lieu  d'une  autorité  personnelle,  territo- 
riale, inhérente  à  leur  domaine,  ils  n'eurent  qu'un  pouvoir  délégné 
..ppr  le  roi  et  confié  temporairement  à  ses  repr^ntants.  La  nondna- 
tiOD  d'un  granà  amiral  et  d'un  grand  mettre  des  arbalétriers  sous  saint 
Louis,  prouve  Textension  que  prenaient  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  Vers  la  fin  du  xv*  siècle,  sous  Louis  XI,  le  irrand  maître  de  Tar- 
tillerie  [remplaça  le  grand  maître  des  arbalétriers;  ce  chao^ement 
^  correspondait  à  la  modification' fntroduite  dans  la  tactique  mililaire 
par  la  découverte  de  la.pçudre  à  .a^n^Nil^  ji9aqi9'4i»im*tSiMe, 
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't4&  ffïïnéè  olfidm  de  la  courooDe  fuient  Ic^  vérÂtabl^  ^if^fMfr 
•llpe»^; ' Mais  80U8  Louis  XII  et  François  r%  une  ^o.i^>,eilo,j^jU(i^pftV 
coiuoienra  a  s'élever,  celle  des  secrétaires  d'État. 
Miiuitres  secrétaires  d  État.  —  Fliilippe  le  Bel  avait  if^tilué  ,  ^ 
des  clerçs  du  secrel  chargés  de  tenir  la  piao^ç  m^^à^^bir^ 
tiooB  du  i^raiid  conseil  et  d'en  rédiger  les  acte$.  Jusqu'au  x^pfKA» 
XiOuisXn,  il  est  à  peine  question  de  ces  fonctionuaiies,  Floriiiioad 
Roberlet  fut  le  premier  qui  releva  cette  dignité;  il  était  socrpUifti 
d'Etat  âouâ  Louis  Xll  et  François  l".  Dès  le  milieu  du  i 
quatre  secrétaires  d'État  devinrent  des  personnages  ixnporfwj9(S|iijll|  | 
oontre-signèrent  les  ordonnances  des  rois.  Leurs  attributiiNip  4Mif  ' 
réglées  à  cette  époque  par  une  division  géographique,  qui  plaçiût  j 
dans  leui  département  un  certain  nombre  de  provinces  françaises  ^ti 
de  pays  étrangers.  Au  xvii*  siècle,  on  substitua  à  cette  eiraii^  liivif^  \ 
sion  des  départements  minislériels  une  répartition  mé|;lio(liq««)#l.  ' 
affaires.  Les  quatre  secrétaires  d'Étal  furent  chaînés  des  relaMpfUk 
eottérieoresi  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Ja  maison  du  roi.  Le  . 
ministère  de  la  maison  du  roi  couipi  enait  plusieurs  branches  do  la 
police  générale  et  les  affaires  religieuses,  il  y  avait  cependant  eocoire 
des  tracesde  Torganisation  primitive,  une  certaine  confusipi^  daiia  le» 
attributions  des  ministres  et  un  reste  de  Tancienne  division  g|6ogiir.  i 
phique.  Les  ânances  et  la  justice  étaient  dirigées  par  le  surinteodaait 
ou  contrôleur  ij;éiiéial  des  linanccs  et  par  le  chancelier;  quelquefois 
même,  lorsque  le  chancelier  ne  convenait  pas  à  la  cour,  ou  lu  r^i^- 
pla^îi  par  un  garde  des  sceaoz  qui  pouvait  être  révoqué*  L'assem^^  ^ 
blée  ooBstîtttanieet  les  gouvernements  qui  Tont  suivie  ont  substiteifii  « 
à '-cette  organisation ,  qui  avait  gardé  Vemprcînte  de  la  léodaltté, 
une  division  plus  simple  et  qui  répinuiait  mieux  aux  services 
blics.  Les  affaires  étrangères,  rintériour^  les  hnances,  la  jus-»  • 
tioif  4a  guerre,  la  marine,  les  cuites  et  riostruction  puiiiiquaMlik. 

■ 

I.  Vf»|f.,  dans  niciMoiittra.  \w  •nietei  aiiiiial,  Chahcsuss,  Grand  putS  'iir  ; 
lfAii;E.s  DU  PALAIS, Officiers  (grands),  SésuScsal.'- on  trouvera  k la  feuîtedc  ('«iriiHf» 
OFrVCitKK  (Grands^  te^  principales  indications  bibliographiques.  Ajoulea  ï'Amivfii 
fit!  Ft  nnûe,  pârP.  de  La  l'opclînière  (l'aris,  I5»4,  i  vol   in-4>;  U  grand  (lumoMUCT 

di'  i-'r'iat:f.,  j.>ai  S<''l»astiCTi  îtJiilHard  f Paris,  1d07,  t  vol  iii-8.;;  On'fjmes  et  riylt'tnent'S 
des  (  imnjts  de  <  ntiut  lables^  maresrhavr  de  Frai^f^,  Imilhs.  st-ni'>:cliau  r  ,  pur  lk»ur- 
sior  (le  M'»rt'Hr!'.i  (pdfiîî  .  161R,  1  \<A  in  S"",  V llx^lni rc  d's  i  l^(tlu•<^i^f^r^ti^f^dç|^^^ 
tce(m»4k  iMiwi€#,p3r  ti«nç<H«  !>«  Ctonc  (fwis^  mso,  1  v  1.  in -fol.;.         ,    ,  «  < 
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POUVOIR  cmaAL.     "         c.,  >  W 

twtiiftercbJ  l'âgHcuUure  et  les  travaux  jM^t>lics>,OPlvli>rjQé  «nlmït.tle 
déparlenii  nfs  minislérieis  ^. 

Conseil  d'Jùat,  r^iLes  conseiUdc  la  cpurooae  out  suivi  Uméme 
ittrdie.  Dans  le  j^rindpé,  le  conseil  ou  piw*lem^t  4oa  iw  féadiwK 
n'iiifiapctMX  des  grands  officiers  de  la  oouroone  f  l  des  pftics 
4èétiMè  Fnmûe.  Finances,  justice,  administration  relevsienide  oiUi 
kiteembléé.  Les  affaires  se  nniltipliaul,  il  fallut  diviser  les  Ion  riions. 
fh*l302,  Philippe  le  Bel  partagea  lancien  parlcineiu  eu  Uots  ioiibinl»: 
grand  conseil  ou  conseil  étroit  pour  les  affaires  poliliqueSi  |»arlf^aèeill 
|(ttr1%dtninislration  de  la  justice^,  et  cbambre  des  ooiMfteii  pour 
A^SidieA'de'la' comptabilité  du  royaume.  Le  grand  conseil  bii*mtew 
MSt'éeè  attributions  très-diverses,  il  était  à  ia  fois  conseil  poUtiqttè 
ifi  tribunal.  C.harles  VIII  divisa  ses  attributions.  Le  grand  conseil 
flt^prement  dit  resia  une  cour  de  justice  qui  jugeait  certains  pruu» 
n§9érvés  et  spécialement  les  questions  relatives  aux  bénéfices  eoclè^ 
tttiques/  te  conseil  d'État  se  composa  de  quatre  sectim»  don! 
I^ltisalion  définitive  fut  due  à  Richelieu  :J*uue  Judiciaire  »  où  kss 
dnteitlers  d^Ètat,  sous  la  présidence  du  chancelier,  prononçaient  sur 
terapporl  des  iiiaitii  sdes  requêtes.  Ce  tribunal  jugeait  surtout  les 
C9vfï\\s  de  juridiction.  Deux  autres  sections  du  conseil  d  ËIal  formé* 
rent  te  eonseil  des  finances  et  le  conseil  des  dépêches  ou  de  l'intérieur.. 

aai  affaires  politiques,  elles  étaient  réservées  au  muml'd'e^ 
Imî^HkmffOsé  d'un  petit  nombre  d*hommes  d'Élat,  au  choix  du  net» 
La  liévolulion  et  l'Empire  n'ont  fait  que  préciser  et  compléter  les 
attributions  de  ces  divers  conseils.  Le  coubcil  des  ministres  a  cou- 
Mfvé  la  direction  politique;  au  conseil  d  État  sont  réoorvés les |M?9^.. 
idinhitstratifs ,  les  réclamations  contre  les  abus  de  pouvoiCi  el  eii.gér  * 
BéMl  les  règlements  administratifs.  La  cour  de  cassation  ravise  fonleit'  > 
WsiHintiÂioes  des  tribunaux  ordinaires  ;  la  cour  des  comptes  a  la 
veillance  de  radiuiiiisualioii  linaocière  ;  d'autres  conseils  établis 
pour  des  adminislralious  spéciales,  comme  la  marine,  ia  guerre, 
1  instruction  publique»  sont  cluirgés  de  diriger  ces  branches  d  ad-  ^ 
nitistsatiaB.  Ea  un  mot,  le  conteifdu  fo)  ou  parlement  fj^pdal  » 
MiJiwlait  Umt,  au  xiii*  siècle,  La  mulUpUdté  d0s..^flûnael.4A 
spécialité  des  services  forcèrent  les  xoià  de  le  subdiviser,  d  abord,  en 
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trois  conseils,  qui  eux-mêmes  se  xmt  partagés  en  un  grand  nombre 
de  conseils  secoadaires  répoadaat  à  chaque  branche  spéciale  d'ad^ 
ttiniftti'atioii  '  .  i        ^^  .1 

•  Cette  ftirte  organisation  de  raotorité  centrale  pouvait,  en  donnant 
Tordre  et  l'unité,  conduire  au  despotisme.  Le  contre-poids  natiirel  sèr 
serait  trouvé  dans  les  assemblées  nationales  chargées  de  défendre 
les  intérêts  du  peuple,  si  elles  eussent  existé  réellement.  Mais,  jus- 
qu'à la  révolution  de  4789,  eiles  ne  furent  pas  véritablement  OOttétl»^ 

Aisemhlées  natUmàlê$,  —  Je  ne  remonterai  pas  jusqu'aux  aèseitl^ 

blées  des  Gaulois  sur  lesquelles  nous  n'avons  que  des  renseigne-» 
menls  fort  incertains.  En  418,  Honorius  convoqua  à  Arles  une  asscni-» 
biée  des  sept  provinces  de  la  Gaule  méridionate.  C'était  un  appel 
déses'péré  du  despotisme  aux  abois;  il  ne  réussit  pas.  Les  Germaiàa 
introduisirent  dans  la  Gaule  l'usage  des  assemÛéés  qu*on  désigné 
sous  le  nom  de  maflum,  champ  de  mars  et  champ  de  mai.  Dans  lé 
principe,  on  y  admettait  tous  les  guerriers  Fr&ncs  ;  ils  siégeaient  èri 
armes  et  conservaient  l'indépendance  barbare;  ils  approuvaient  les 
orateurs  en  frappant  leurs  boudiers  de  leurs  Iramées  ou  étouffaient 
leur  voix  par  des  murmures.  La  population  oonquèranté  sîégetAt 
d'abord  seule  dans  ces  ehampê  de  mont,  Plusr  tard  h^  évéques  ftnreM 
appelés  an  malinm;  la  supériorité  de  lear  ittstructron  etie  eaim^ 
tère  sacré  dont  ils  étaient  revêtus  leur  donnèrent  l'avantage  sur  hëâ 
guerriers  francs.  Au  champ  de  mars  de  Paris  en  645,  il  y  avait 
aoîxante-dix-neuf  érôques.  Sous  Charlemagne,  l'assemblée  nation 
imie  se  borna  à  donner  des  avis  ;  l'empereur  se  réservait  la  déofeiidtfl 
Le  système  féodal,  en  morcelant  la  France,  rendit  inutiles  leé'il^ 
Scmblétis  j^éuérales,  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'intérêts  communs.  Gh^- 

I.  Voy.  les  articles  CiiAMBBK  des  comptes,  Conseil  d'État,  Grand  conseil,  Paîp.s, 
Î'AULEMEMS,  Tribunaux.  —  Ajouiez  aux  ouvrat^cs  indiqués  à  ces  articles  ks  He- 
chi'i  clics  sttr  Voriffine  du  comeil  du  roi,  par  L'fc&ealopier  (Paris,  1765,  i  V(*l.  in  -12); 
VEramrn  lnsioruiue  des  ofJictH  ^  dioils  ,  fuiirtions  et  priviléries  des  conseillers  ait 
roi,  roiitorieurs  et  reprend  tir  en  prh  des  cours  souveraines  ei  conseils  supérieurs^ 
par  Coriieau,  conseiller  référendaire  (Taris,  i'77,  l  vol.  in-4);  l'Histoire  eht 
conseil  durais  pur  Guilkrd  (Paris,  n2S,  i  val.  ia-i).  Sur  les  pairn,  ouire  les  ouvtt^ 
g«B  tûdîqoés  A  VattHff  PAiM,  on  poorm  tioiitaltoi'  on  Rtcuiil  d$  mêmôitm  «ilf  h 
'droit  des  pain  i§  Franc9  éFétre  juges  par  trur$  pain  (Paris,  if  to  mi,  I  toi.  tit-s}  ; 
^Hm  pain âe  Fnmct H rf»  fûMimnt wmtiUmMoti  ffamf&ktifM'  IcfMIMt  Htetf- 
rion  dePanMy  (PurÏB,  isift,  t  yfA,  iBf-S)^  .......     •  * 
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fm  fUit  eut  son  paiiement ,  composé  des  pairs  du  seigneur,  et  s'oc* 
cupant  de  la  justice,  des  finances  et  de  l'administration  du  domaiue 
fèjdai.  Jusqu'au  xni'  siècle,  il  n'y  eut  pas  d'autres  assemblées.  4 
«Ate  époque ,  la  France  formait  une  asaociatioo  de  grands  fiefs,  et 
k  ooiir  des  Pttisra  fat  to  tribunal  «uprème  de  cette  eonfédératioa.  £lLe 
jugea  Jean  sans  Terre  en  4203.  Un  siècle  plus  tard,  Philippe  le  Bel 
convoqua  (1302)  les  premiers  états  «généraux  (  uniposés  du  clergé,  du 
la  Boblcsse  et  du  tiers  état.  Ces  assemblées  nationales,  réunies 
icreguiieremeut,  lorsque  les  besoins  de  la  royauté  l'exigeaient,  ne 
pooment  exercer  une  influence  durable.  Leurs  décisions  n'avaient 
pQîat  de  sanptioa  obligatoire;  les  États  n'avaient  ni  traditions*  ni 
plan  suivi ,  ni  babitudes  de  la  vie  parlementaire.  Aussi  se  bornèreot* 
lU  a  faire  entendre  de  loin  en  loin  quelques  paroles  généreuses,  quel* 
quËà  principes  de  liberté.  Les  elals  généraux  tentèrent  deu.v  fois,  en 
A^et  4484,  d'obtenir  pour  la  nation  une  représentation  perma- 
ttiae;il$  n*y  {parvinrent pas.  Enfin,  depuis  4789,  on  eut  de  véri* 
Ijèbs  assemblées  nationales;  la  Constitnante,  la  Législative,  la  Con- 
teotion ,  les  Cinq-Cents,*  le  conseil  des  Anciens ,  le  Corps  législatif, 
les  Chambres  des  députés  de  4845  à  4848  ,  et,  depuis  cette  époque, 
lâ§  asseoibliH^â  élues  par  le  suffrage  universel  ont  représenté  presque 
aiO0  mlerruption  les  droits  du  peuple  en  face  do  pouvoir  centrai, 
puftssé' avec- lui  la  seaverainetô,  fait  les  lois,  autorisé  Timpôt  et 
meé  UM  surveillance  active  sur  le  pouvoir  exécutif. 
■  Inspecteurs  chargés  par  les  rois  de  surveiller  l'administration;  missi 
dominici;  enquesteurs  roifaux;  Diailres  des  requêtes. — Le  p^iuvoir 
cenUai  se  rattache  au  pouvou'  local  par  des  fonctionnaires  qui  por-^ 
t^t  la  volonté  souveraine  dans  toutes  les  parties  de  Tadministration 
ft  &*as8iireQt  de  Texécution  des  lois  et  des  ordonnances.  Les  mis^ 
èmnUei  de  Charlemagne  avaient  ce  caractère.  Saint  Louis  chai^ea 

.  ♦ 

.  t.  Voy.  les  ariicles  AssEMUJ&iiMUTtQUEs,  Gflaps  législatip,  états  généraux» 
llAi4n^.,PAiikS,SËMA9.  A^oiiifiB  aoxiodicatîoosliibliograpbiques  qui  accuiupagn«iit 
«H|4ifiifi|«0  oii«ri#e»  lUMvaikliL  :  Jk»  iMdl»  éti  Fr<kn»  êt  éê  Innr  j^Mi once  (P«ris« 
JIMS^  I  fSQ&.  in-a J  ^.(7i^4fiaIoflf  4«  11^041  jgMraux ,  oit  tojtfiçt  e^uu  «fl  cmnyï;^^ 
|w  Savaros  (Paris,  IM^  i  voL  iii-8);  Heeueil  gmérpl  dit  ettats  Umu  w  France 
Mm.  iM  tqU  Ckatln  YJ,  Chari»  VUUChafU*  IX,  Hmri  îlIeiLouia  XiUf  par 
T«umiDts  Quinet  (Pari»,  1651,  io-4  relatif  aum  teUUe  de  i6i4,  par 

JfmaméJU9lUiB(^tm»t  a  vok.  I11-4);  Det  étais  0éntniuaB,  ou  Histoire  des 
eembUee  iMttanaiw  mFnmoÊi  fn do  Undinei^iti  ilffli  1  f«il<riv»JI«  r  .  , 
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de  ces  mspeclions  des  moines  que  les  historiens  du  temps  désignent 
sous  le  nom  é!£nquesleur$  royaux,  Dans^la  Sjuite ,  les  maîtres  des  re- 
qjuèt^s  eurent  mission  de  parcourir  le  royaume  et  de  constat  l'état 
de  radministration.  LVdomiancé  de  Moulins  (1566)  le  teur^resàrft 
formellement;  l'ordonnance  de  Blois  (1579)  enjoint  au  garde 
sceaux  de  luire  chaque  année  «  un  départemeiiL  des  provinces  du 
royaume,  où  les  maistres  des  requêtes  de  l'Hôlel  feront  leurs  chevau- 
ciiées.  9  Les  universités  mêmes  furent  soumises  à  l'inspection  de  ces 
cojnmissaires  royaux.  .    '  !' 

A  mesure  que  radministration  se  perfectionna,  les  inspectîôné'Sè 
divisèrent  et  se  multiplièrent.  Sous  Richelieu,  les  inteadantè  âè 
police  et  de  finances  n'étaient  que  des  commissaires  chargés  tem- 
(lorairement  de  surveiller  ces  services  publics;  un  écrivain  dà 
xvir  siècle  les  compare  aux  missi  domnici  de  Charlemagné'. 
Louis  XIV  créa  des  inspecteurs  spéciaux  pour  l'armée' et  pour  H 
marine.  Les  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  d'État  reçureriL  sou- 
vent des  ïnissions  temporaires  pour  inspecter  les  diverses  branches 
d'administration.  Ainsi,  en  4665,  MM.  Poucet,  Bignon  Moté  furent 
envoyés  à  Bordeaux,  à  Pau  et  à  Dijon,  avec  ordre  de  sui'veîilelr  là 
conduite  des  parlements  et  de  réformer  les  abus.  Enfin ,  VAi^settlliftè 
constituante,  l'Empire  et  la  monarchie  constitutionnelle  ont  établi, 
auprès  de  la  plupart  des  ministères,  des  inspecleurs.  L'armée,  la 
marine,  les  finances,  Tinstruction  publique  et  d'autres  branche^ 
d'administration  çont  ainsi  soumises  à  une  surveillance  përpéltieUè 
qui  y  entretient  le  zèle,  ractiviié  et  la  pensée  unitaire.  C'est, Jal^tin 
des  instruuiept^  les  plus  puissants  de  la  centralisation      '    '  '  "  '^1 

•■  '  *    '  '      •  '\'r,([ 

PmiVdllÉ  LOCAL.  —  REPR^SSNTAfm  M  fODVOlR  CEI^TlUIi'ftUlmol 

■   '        '  LES  I>aOTINC£S«  '      '  -"l 

ReprésentarUi  du  pouvoir  cmtfcd  dans  les  provinces,  s(m  h  domi^ 

nation  romaine  et  sous  les  rois  barbares.  —  Les  Romains  avaient  mis 
dans  ^haque  province  des  magistrats  qui  relevaient  directement  ciu 

!•  Yo)[4  les  articles  Rnoi:k.tki;rs  royaux,  Intendants  dbs  movinces,  MaItKS» 
DU  mMkU&m»  mMi,poi|i|(|^,  avec  ^«t  indioiMoDa  bUiltogimpbiqiie»  à  1«  suit^. 
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pouvoir  suprême  et  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  redores,  pra- 
j»ci«f,  procmsuîes,  etc.  Les  rois  barbares  établirent,  dans  les  subdi- 
«irioiis  de  leur  émpirey  des  herêtogs  bu  ducs,  des  grafs  on  comted^ 
te  oenteniers  et  des  dîzafniers  qui,  dans  le  principe ,  comman- 
daient à  cent  hommes  ou  à  dix  hommes,  mais  qui  plus  tard  eurent 
sous  leur  juridiction  une  circonscription  terriluriaie  indépendante  du 
jiombre  des  habitants.      magistrats  cumulaient  tous  les  pouvoirs, 
mihlairer  judiciaire,  financier,  administratif.  À  la  faveur  de  l'anarchie 
piî  s^ttivit  la  dissolution  de  l'empire  carlovingien  ,  les  diics  et  les 
aomtes  devinrent  inamovibles  et  rendirent  leurs  dignités  héréditaires. 
Le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise,  en  877,  confirma  et  régularisa  ces 
usurpations.  Pendant  les  trois  siècles,  x*,  xr  et  xir,  où  le  régime 
fi^ai  fut  daiis  toute  sa  vigueur,  rautorité  centrale  n'eut  plus  de  re* 
{iréseotants  dans  les  provinces.  Chaque  seigneur  féodal  exerçait» 
fais  ses  domaines,  une  autorité  presque  absolue;  la  suzeraineté 
îu^ale  n'était  guère  respectée. 
Bai7/t.s  et  sénéchaux.  —  Les  conquêtes  de  Philippe  Aiiizuste  cluin- 
l'état  de  la  France  ;  au  lieu  d'une  fédération  de  princes,  il  y 
;^^nf)  n^onarchie  féodale.  Le  roi  se  fît  représenter  dans  les  provinces 
^^U.eoi^quit  par  des  magistrats  qu'on  nomma  baillis  dans  le  nord  de 
jh  France  ^t  sénéchaux  dans  le  sud;  au-dessous  d'eux  étaient  les 
vicotiiti  s  et  les  prévôts.  Saint  Louis  leur  enjoiguil,  |)ar  les  onlon- 
aances  de  1^54  et  4255,  de  rendre  com{)te  au  parlement  royal  de 
j|eurtadmiaistration  judiciaire  et  linancière.  AOn  de  les  empêcher  dé 
(fendre  racine  dans  le  pays  soumis  à  leur  autoiité  et  d'y  consiituér 
ane  nouvelle  féodalité,  ce  roi  leur  interdit  d'y  acquérir  aucune  prcK 
priété  et  même  de  s'y  marier.  Philippe  le  Bel  confirma  ces  ordonnan- 
ces et  y  ajouta  de  nouvelles  prescriptions;  les  baillis  et  sénéchaux 
devaient  être  changés  tous  les  trois  ans.  Cependant ,  le  cumul  des 
fDMifiia^ji|dif!iai|«i&v:^itw      financîèi;^)^,  était  i)Q4ibM^ijli^e» 
leux  pour  le  pouvoir  et  pour  Je  peuple,  I4  royauté  l'atténua  par  For* 
donnance  de  Montils-l^-Tours  (4453) 

^^'H.  Toy.  ICR  articles  Baillis  ,  Comtes,  Préfets  du  prétoire  ,  StiNiicnAux ,  Vicoii- 

monie  ou  Conférence  dit  magiatraU  romaifii  arec  le»  officiers  françoit  tant  unz 

^^f^^siqt^ti^^ ^  oit  fSt  traicté  de  yorii/inc  ,  i>roijrez  et  juridiction  (Pun  ehocwit 
^  Imdlini^LiyQQlliT^»  i  vol.  iri-a):  De' jur;i6u^  et  comHihùè^Mvi^iatlbui 
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xxn  introduction: 

Gouverneurs  def;  province^.  Lorsqiic  LoTiis  Xï  eut  vaincu  la  féo- 
dalité apanagée  et  afferi^i  l'autorité  monarchique,  lorsque  Tinstitu* 
tion.des  poste»  eut  permis  de  transmettre  avec  rapidité  et  sûreté  les 
ordres  <ki  pouygir  central  jusqu'aux  e^|ré|Qitôs  de  la  France»  il  s*o* 
péra  une  nouvelle  organisation  de  radminlstraUon  locale*  Douze  gou- 
verneurs do  province,  établis  par  les  rois  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  I'%  représenlèronl  l'autorité  centrale  dans  les  grandes  sub'- 
dlvisions  du  royaunne.  Ils  n*eurent  que  la  puissance  militaire.  L*orr- 
donnanfie , de  Moulins  leur  interdit  tou^e  ievée.de  deniers,  touté  usuî^ 
paUon  de  fonctions  judiciaires;  la  royauté  les  tenait  si  fortement  sous 
sa  main,  que  d'un  niot  elle  suspendait  tous  leurs  pouvoirs  (ordonnance 
de  François  ^^  4542)  Huit  parlements  pour  riulmiiustriition  de  !a 
justice,  trente-deux  Iribunaux  inférieurs,  nommés  prcsidiaux,^uûç 
justice  prévotale  pour  la  répression  des  brigandages  et  des  flagran^ 
délits,  dlx-*sept  recettes  générales  pour  la  perception  de  Timpôt,  des 
chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides  et  des  bureaux  de  finaiy- 
ces  établis  à  côté  des  parleuienU  pour  la  régularisiUion  des  compte^, 
la  répartition  de  l'impôt,  la  surveillance  dos  ai;ents  financiers  et  du 
domaine  royal,  complétèrent  Torganisation  de  l'administration  locoifi 
au  xvi*  siècle.  !  ' 

Les  efforts  des  provinces,  pendant  les  troubles  de  la  Ligue  et  de  )k 
Fronde,  pour  reconquérir  leur  indépendance,  ne  servirent  qu'à  con- 
solider l'autorité  monarchique.  La  plu[i-irL  des  provinces  perdiroi^t 
leurs  assemblées  particulières  ou  fitats  provinciaux.  Ils  ne  furent 
conservés  qu'en  Languedoc,  Daupbiné,  Bretagne,  Provence  et  dans 
quelques  contrées  moins  importantes ,  qu*on  appelait  exceptionn^l- 
lemeni  nat/s  Citais,  Richelieu  vainquit  les  goiitvenieurs  qui  avaient 
tenté  de  se  rendre  indépendants;  Lonis  XIV  leur  enleva  même  la 
disposition  des  truu})es  en  garnison  dans  leurs  provinces,  etjcs^s^isjj- 
jettità  prendre  tous  les  trois  ans  de  nouvelles  provisions  ;  ce  fullfp 
plaçait  dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  central  \  le  pluç  9o^'* 
vent ,  les  rois  retenaient  ces  grands  seigneurs  à  la  cour  dans  xa^ 

brillante  servitude. 

Jntendfiuls.  —  A  leur  j»lace  gouvernait  ni  les  intendants,  établis 
d'abord  par  Çichclieu  (1635),  supprimes  par  la  Fronde  (1648J|, 
rétablis  enfin  par  Mazarin  (4654).  Agents  dociles  du  pouvoir  absolu  . 


r 

1.  Htcuiil  dèi  aneinin»  M  fnmçai$9i,  par  Isambe^t,  \  ttly^.  fA, 
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gy^  DUT      qii^i^ires.^aDg      clépe^<laiice>compl^«  1#8  ioten- 
jYaicp^ppuî*  mifîçicui  de  ^veiller  toutes  l^s  p^riies  de  V^àiBàr 

joistration ,  guerre,  finances,  justice,  marine,  commerce,  agriciil* 
ture,  instruction  publique,  relations  des  puissances  terapori  lie  et 
spirituelle.  Ils  s'emparèrent  d'une  partie  de  l'autorité,  qui  avait  long- 
temps appartenu  aux  parlementSr  Çes  derniers  perdirent UmU  pouvoir 
jii>UU'qûe  sou»  Lotus  XIV,  et  virent  même  diminuer  leur  autorité  adr 
minÎBtrative.  Lorsqu'ils  voulqrevt,  àPoccasîou  de  la  fiunind  de  47(U^, 
s'occuper  de  la  question  des  approvisionnements,  Louis  XIV  leur 
en  fit  un  re{»rochc ,  d'après  Saint-Simon,  et  déclara  quaux  intcn- 
dant6,^,uls  apparii  nait  de  pourvoir  aux  subsistances.  Peu  à  peu, 
ces  représentants  de.  rautorité  centrale  dans  les  provinces  devii^* 
rpnt  odîevuc^par  li^ur  despotisme.  Au  xvjii*  siècle ,  toutes  les  sym- 
j)athies  populaires  forent  pour  les  parlements  en  lutte  avec  lea  in* 

tendants  et  rautorilé  monarchique. 

Directoires  de  ciépaiieiiienl; préfectures' — L'Assemblée  constituante 
btisaçes  deux  pouvoirs,  l'un  hostile  à  la  liberté,  l'autre  à  i'unUéd^ 
bfrance.  Mais  )a  consti4i|tion  de  4794  ne  résolut  pas  heureusement 
je  jfoblème  de  la  conciliation     la  liberté  et  de  l'unUé.  Elle  conâa 
fjinlorité  administraiivedanscliaquedépartement  à  un  directoire  élu 
par  le  peuple.  Les  a  iuilnistrateurs  pouvaient,  à  îa  vérité,  iHre  suspen- 
dus par  le  roi;  mais  il  était  obligé  d'en  in-liuire  imuiédiatement  le 
pouvoir  légîslaliL  Celui-ci  seul  avait  le  droit  de  confirmer  ou  lever 
la  snspension  ;  il  pouvait  m^me  dissoudre  Tadministration  coupable 
et  TejBToyjer  devant  les  tribunaux  criminels.  Le  pouvoir  centra)  était 
ainsi  frappé  d'impuissance  dans  les  départements  ;  les  directoires  de 
département,  comprenant  eux-mômes  un  ij^rainl  nombre  de  mem- 
bres, manquaient  d'unité.  Les  autorités  révolutioaiiaires  suppléèrent 
i  cette  faiblesse  ^  en  exai  tant  les  {Missions  et  organisant  des  clubs, 
'mais  fe  remède  était  plus  dangereux  que  le  mal«  Enûn,  en  4800,  sous 
le  éonsulat ,  çn  reconnut  la  nécessité  de  donner  plus  .d*unité  à  i*ad- 
ministration  locale;  delà,  rétablissement  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  (loi  du  17  février  4800).  Les  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  les  comeils  d'arrondissement  furent  placés  à  côté  des 
'préfets  et  sous-préfets  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  population. 
L'^ihiité  du  pouvoir  fut  maintenue,  et  la  liberté  garantie  *. 

j.  Vciy.  les  arli»  les  Directoire  de  département,  UtNERAUTÉs,  GoovEiuiEiisaTl» 
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^'Aêministratwns  munieipales.     Ku-ûçs^dMs  dëfe  àgénts  dô  l^mto- 
rité  centrale,  il  a  toujours  existé  dans  les  commanes  dos  magistrats  j 
p9pi;Uaires,  Borne  elle-même,  malgré  8on  deipolisme,  avait  IsiatA  i 
tm  jrtace  considérable  aox  aâmiaistrations  munici|^l.^|Xà  \fmii 
OMprenait  tous  les  citoyens  qui  possédaient  au  roisihS  ttogt4;|if(| 
arpents  de  terre;  on  choisissait  parmi  les  curiales  ou  ééeîmong 
sénateurs  et  les  maçjistrats  municipaux,  duumvirs,  curalores  civiUin 
tis,  etc.  ÏLcraséspar  les  impôts  et  ruinés  par  le  despotisme  n)t^9||l[|i 
les  euriales  disparorent^  au  v*  siècle,  dans  la  pli^Mot  dcwillegf  d<^ila> 
Ganle.  Cependant  quelques  cités  conservèrent  des  itaê^hiiikx!tàX9iïïS& 
et  les  municipes  furent,  dans  une  partie  de  la  France  méridionale,  \% 
berceau  des  communes.  Au  nord  de  la  Franco,  du  v*  au  xir  siècle, 
le  pouvoir  municipal  appartint  presque  toujours  aux  évôques,  auxr» 
quels  r^pereur  Qratien  avait  donné  le  titre  de  defensor^  'ni^i 
mis. 

Enfin ,  le  xii*  siècle  vit  se  développer  la  puissance  des  bour- 
geois enrichis  par  le  commerce.  Les  communes  se  formèrent,  ici 
par  rinsurrection,  là  par  des  concessions  de  chartes  royales;  elleii 
fonaaieci  autant  de  petites  républiques»  sans  unité*  Sà'mk  Limm 
leur  impoéa  une  meilleure  organisation,  en  exigeant  qu'on*  toi' fké^' 
sentât  une  Hste  de  candidats  entre  lesquels  il  cboistssaft  le  miffr 
de  la  commune,  et  en  soumettant  la  comptabilité  municipale  au 
contrôle  de  la  cour  des  comptes.  Pou  à  peu»  l'autorité  royale  an- 
nula les  privilèges' des  communes;  elles  furent  assiqetties  à  Finr-, 
pèt ,  malgré  leur  réstistince  oplnfàtre^  et,  au  xiv«  siècle,  la V^opaipi 
des  (Partes  eommunaies  furent  abolies.  Le  gouvernement  inlibl!^ 
cipal  fut  alors  confié  à  des  échevins  placés  sous  l'autorité  des  ma-  | 
gistrats  royaux  ,  et  ne  8*occupant  que  de  radmiuistration  de  la, 
cilé.  Louis  XIV  finit  par  remplacer  toutes  ces  municipalités  ,^4^' 
varafis  d*origine  et  de  caractère par  des  mairies  royaHé; 
1^' administrateurs  des  villes  ne  furent  plus  les  représentMM  4»' 
la  cité,  mais  des  açrents  du  pouvoir  central.  L'Assemblée  consti- 
tuante rendit  aux  villes  le  drpit  de  nommer  lourd  magistrats;  et». 
d4puis  47S9  jûsqu*à  pos  jours,  én  a  cherché  à  conctKer  Tintéiél 
urt^d^^  gtit doit  prévaloir  dans  le  choix  des  maires  ^  dwlcM^ 
setip'ôwi  iiWwv-we  *rg>tertté  eentrafe  qu?  ddit*i(^ii^ryjèr 
veH4ance  générale  de  l'administration.  Aujonnl'hiiT  t^^ftirfïi 
adjoints âOj^  nommes  par  Tempereur,  mais  ils  ne  peuveulèlre  cbôi^ 
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qae  fum\  les  nMhm  du  eonaeil  municipal  élus  par  le  miingy 

V. 

ADMINISTRATION.  —  FIHANGES. 

Le  mécaniame  administratif,  dont  nous  venons  d'exposer  1  orira- 
DÎsation,  ne  doit  avoir  qu'un  but  :  le  dévcloppemofit  du  hioii-cire 
matériel  et  intellectuel  de  la  nation.  La  protéger  au  dehors  .par  la 
force  militaire,  faire  régner  a^^  dedans  la  justice»  assurer  une  répar» 
titien  et  une  perc0ptlon  équitables  de  Fimpôt;  développer  le  coài'** 
Mrce/riadmirie»  TagriculUire;  encourager  les  progrès  (ks  scîenoes, 
Jea  lettres  et  des  arts;  propager  l'instruciioii ,  et  régler  les  rapports 
des  puissances  temporelle  6t  spirituelle,  telle  est  la  mission  gou- 
vernements. 

De  VMitniiMêirttUfm  dn^  fimim  sous  Vempire  romain.  —  L*empire 
romain  faiaeit  prédomioer  la  pansée  d'ordre  et  d^unité;  il  slnqoiétaii 
pea  do  bien-être  des  peuples.  «  C'était,  dit  M.  Guizot  dans  son  UiS' 
taire  de  la  civilisation  en  Europe  ,  un  despotisme  administratif,  qui 
étendait  sur  le  monde  romain  un  r,éseau  de  fonctionnaires  biérar- 
ebiquefo^t  distribué,  bien  liés,  soit  entre  eux,  soit  à  la  cour  impé- 
riale, et  uiuquement  appliqué  à  foire  psmr  dans  la  société  la  Tokmté 
dn  pouToir,  dans  le  pouvoir  les  tributs  et  les  forces  de  la  société.  » 
L'accroissement  des  impôts  fut  la  plaie  de  ce  i^ouvernement.  Vindic^ 
tion  ou  impôt  foncier,  la  capital  ion  ou  impôt  personnel,  le  chrysar- 
gun  qui  pesait  sur  Tindustrie.,  i'awrum  corçnarium  qu'on  appela, 
an  moyen  âge ,  droit  dé  jo^feux  .avéïmmty  et  bien  d'autres  exactions, 
nanèrent  la  classe  des  cwiriales  changée  de  la  perception  de  rim* 
pôt  et  forcée  de  payer,  sur  son  propre  bien,  ce  qui  manquait  aux 
recettes. 

Résistance  d^s  Francs  à  la  fiscalité  romaine.  ~—  Les  Francs,  mailios 
delà  Gaule,  résistèrentà  l'établissement  de  l'impôt  territorial  et  delà 
capitation;  ila  lapidèrent  Partbénius,  conseiller  delbéodebert»  pour 
avoir  tenté  de  les  soumettre  à  la  fiscalité  romaine.  Le  référendaire 
Marcu^,  qui  avait  dressé  les  registres  d'impôt  pour  le  Limousin ,  /ut 

1  v<;y  les  articles  Comiiv!<(cs  ,  Maire ,  MumcipautiI,  MVKicipm,  ei  ies  iodicaiioE» 
bU>lMJ9rapbiqae6  données  plu6  Uaui ,  p.  m ,  note. 
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liaud,  périt  assassiné.  Sous  les  Mérovin2;iens,  les  ressources  finan- 
cières se  réduisaient  au  revenu  des  nit  tairies  royales,  aux  redevan- 
ces payées  le  plus  souveai  eu  nature  par  les  leuika  et  les  coiog^ 
eniiD  à  la  caf^italicMi  maml^nuei  pour  lea  Galio-Ronains,  Charleoiiigpe 
et  les  Carlovingieiis  fttrenl;.i;é4uit8j4pIcp9Pi:  pr^yjuiia  dei4««i:s 
méimrîesel  à  quelques  aides  {mmsUia)^  que  leur  payaient,  en  ç^^  de 
guerre,  les  propriétaires  de  bénéfices.  ' 

FinanceB  à  l'époque  féodale  et  sous  r administration  monarQhiq^e. 
<^Sous  le  régiioe  féodal,  le  roi  n'avait  que. le  produit  de  ses  dooijaiofs 
aâministlré^  )piif  <kii]i  officiers  de  la  cooronne,  le  grand  b^teilidr  0t 
le'  gtMâ  diiuâbellao.  L'aide  royale  la  plus  an^ien^e  eât  eeUe  ^^t  tel 
connue  sous  le  nom  de  dftne  Èaladine;  Philippe  Auguste  la  leva,  en 
4489,  avant  son  départ  pour  la  croisade.  Tous  ceux  qui  refusèrent 
de  prendre  part  à  l'expédition  durent  payer  pendant  un  an  Je  dixième 
de  leurs  revenus  et  de  leur  fortune  mobilière.  Avee  I0  xjv*  siècle 
eonunence  la  spMalilé  deseelvices  puMo^  httpàls»  iidmiiiîati;âlion 
des  finances  el  jnridiciion  fidaaôèrcfs  40iten(  èUvs  élndlKa.  aépcii^ 
ment.  •  - 

Impôts.  —  L'adininislralion  monarchique  niiiintint  les  anciennes 
taxes  féodales  et  parvint  à  se  créer  de  nouvelles  ressources.  Elle 
ajouta  aui  aides,  qui  reslèrant  des  ioip^»  extraordinaires,  l'impôt 
foncier  on  f(mag$^  C'est  à  Fliilippe  le  bel  que  «emonteftt  ces  mesures 
fiscales;  il  sonnît  toutes  les  propriétés  à  une  tase  de  la  valeur  do 
centième  des  biens-fonds,  pui»  du  (  iininantième.  La  nécessité  de  ces 
impôts  s'explique  surtout  par  le  développement  du  pouvoir  monar- 
chique, par  le  £^rand  nonàbre  de  fonctionnaires  dispersés  d^ns.le^ 
provinces  et  soldés  par  la  royaii(6.  La  première  i^ndiUoQ  de  force 
et  ^néme  d'estistenca  pour  «la  puissance  centrale  ^U  rorganisation 
d*un  impôt  permanent.  Mais  jusqu'à  Charles  VII,  les  tailles  varièrent 
du  prés  les  besoins  ou  les  caprices  de  la  royauté  ;  fixée  à  1  600  OÔO  li- 
vres par  les  étais  de  U39,  la  (aille  resta  à  ce  taux  sous  Charles  VU. 
8es  successeurs  raccrurenfeà  volonté.  Le  ta^kt^^  établi  par  Henri  If. 
an  était  spécialemeiit  affecté  à  reatratien  da  rarméa*  -Va  le 
paiyant,  les  Tilles  se  rachetalent'du  logamentr  mîHtalra. 

'  •    On  rétablit  la  capilalioii  en  la  population  fui  divisée  en 

vingt-deux  classes,  dont  la  première  payait  2000  livres  et  la  dernière 

20  sans  par  tétst  Cette  tsM  devait  «essartr^n»  mois  aprè&iacooçiu* 
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É»a  Mb' la  paùt  ;  mHB  te  guerre  de  la  sucœesiOD  d'Bipigne  la  fiiréta^ 
.  toresqlié  iMiéStatetteol  el  avec  de  «onveUea  okai^.  L'impdl 
Ar  milèiDé'dea  retBanSi  le^é  en  4740*,  fiitniieibesare  extrême;  il 

frappait  \és  rentiers  comme  les  propriétaires,  et  donna  In  u  à  des  me- 
sures inquisitonaies  pour  constater  l'état  des  fortunes.  Le  clergé  s'en 
racheta  par  vrï  doa  gratuit  de  huit  millions.  Laais  XIV  avait  em* 
iRtfaté^  ridée'^e^  tie  deriif€r  impèi  à  un  exceUent  patriote,  Vantei, 
qui,  daziaaoo  livra  intitulé  LaTHms  to^ale,  proposait  de  tubstitiier 
an  seul  impôt  territorial  à  la  multitude  de  taxes  qui  pesaient  sur  le 
peuple.  Ce*  projet  fit  dis^rracier  Vauban;  mais  on  s'en  empara  pour 
ajouter  une  nouvelle  taxe  à  celles  qui  écrasaient  la  France.  L  iné^^alité 
ai  Pat^ttraire  en  matière  d'impôts  ne  ceisère^t  qu'à  la  révolution 
te  f789.  UéHÈimblé^  eonélitnanie  dédda  que  l'impôt  direct  aemit 
fW  par  les  ^représentent:»  deianation  iBt  égalemant  r^arli  entre  tons 
tes  eîtoyens,  d'après  leur  fortune. 

Les  contributions  indii-erAes  ont  suivi  la  mènie  marche.  Dans  le 
fOBOipe,  elles  portaient  les  noms  dWd^s,  gabMes^  traite  foraine, 
fkioii  hmit  f^iêa^.  L'impôt  sur  les  ^denrées, appelé  oAiés»  varia 
dèï^ouvent  de  quotité.  11  était  au  zviii*  siècle  de  5  pour  100  du 
prix  des  denrées  vendues  en  gros,  et  de  42  4  2  pour  400  des  mar- 
càdfidises  détaillées;  on  lui  donnait  les  noDksde  vingtième  et  de  hui^ 
tième^  ou  de  droit  de  gros  et  de  droit  de  huiliénw.  Des  taxes  inventées 
par  la  fiscalité,  c^me  les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage»  vior 
rent  endbre' cTajoufer  à  rimpôt  des  mks.  La  marque  des  espèces 
d'or  et  d^argenî  et  le  papier  timbré-  rentraient  aussi  dans  les  con* 
triLutions  indirectes.  La  gabelle,  ou  impôt  sur  le  sel,  fui  eUblie  par 
Philippe  le  Bel.         ^'  '   '  ' 

Les  droits  désignés  sous  le  nom  de  haut  pussaye ,  rêve,  ixaîle  fo^ 
Totfie,*  correspondaient  aux  douanes  modernes*  UatS'  les  bureaux  de 
péage  étaient  beaucoup  pii^'aoïafeveux'  et  ifitereeptaient  la  circula- 
'  tîoh  dés  den!^  ie*^es  itta^fchfimdfêëS'dans  le  royaume.  Colbert  dlmî- 
Duà  Fe  fîonibre  de  ces  douanes  intérieures  et  établit  un  Uinf  uniforme 
pour  les  droits  à  payer;  mais  telle  était  la  puissance  de  l'habitude  et 
éé  pté^ié^i  qtt'û  fut  obligé  de  se  résigner  é  sanctionner  Htié^lité 
des  droits  eiAîlrê^  Uk'  pfdtinees..  On  eioi  reconnut  dé  trois  sortes  :  les 
jflre^Vneei'j^ançaisl^^  les  prot>ificesrëp«i<iès  éirtihgèreiy  et  lesprovtn* 
ces  trailées  comme  pays  éirajiyevs.  Les  premières  pouvaient  seules 
commercer  entre  elles  sans  être  entravées  par  d^  douanes  intôrieu- 
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rcs;  ce  fut  un  avantage  qu'elles  durent  à  Tad'mînist ration  bienfai-s 
sanlc  de  Golbcrt.  Les  secondes  avaient  conservé  leurs  douanes  parti- 
culières. Les  provinces  de  la  troisième  catégorie  pouvaient  commei:cer 
librement  avec  l'étranger,  parce  (}ue  ' les  ^ouaoes  étaient  j))ac^s  su^ 
la  frontière  dés  provinces  friinça!ses.  L'Assemblée  constituaiite  a  failj 
disparaître  ces  entraves  qui  itimpaient  les  artèrés  de  la  Trâncê,  él 
depuis  cette  assemblée  l'uniformité  des  impôts  indirects  a  i  t  niplacé 
la  multitude  des  traites  dont  Tinslitution  remontait  au  moyen  âge 

Le  domaine  royal  était  une  dernière  source  de  revenu  public^  On  • 
][Vàt!tacbait  les  monopoles,  les  droits  de  francs  fiefs  et  tummHil^ 
ésouits  payés  par  tes  roturiers  qui  achetaient  des'  terres  feixiajles 
l^àràMhsemenl  lorsqu'une  terre  passait  i'uhe  corporation  ecoljssiâ»» 
tique  ou  laïque,  Vaubaine  ou  droit  prélevé  sur  la  succession  des 
étrangers,,  le  droit  de  bâtardise,  les  parties  casueîles,  le  droit  annuel] 
où  **fe  poulette  que  devaient  les  magistrats  pour  devenir  proprié^ 
téires  de  ie^rs  charges,  les  taxes  judiciàkes;  \ei^M6\iédés  actes 
notariés ,  les  exploits,  insinuations  et  droits  de  greffil.  Révolution 

a  supprimé  ces  taxes  qui  tenaient  au  système  féodal  et 'à  Torganisa- 
*     •        ..  .  •  •    I.    •  : . .  • 

1^  Yo|.  169  artictes  Basqiis,  Bqdckt,  Fihasicks,  GABBLi[*i^lw?4i;3,.P<AWs»  Taiiuv 
TlAtTES.  ~  Ouvrages  à  consulter  :  le  Secret  des  finances  de  f^rance^  par  F^oumeateaa 
(Paris, iS81,  l  toY.Io-iS); U  GMon général  des  fLvmcee deTrànce, par J.'tacnneqnin, 
aiMIoa  aanoUUonsde VineemOelée(Parifi,  /eof,  i  tdl.  ib-^s)  ;  le  Trisoi-  dei  tr^'iùrt  de 

France  volé  à  la  couronnet  découvert  et  préeinté  au  rêy  Louis  XU[,  en  iGiS,  paf 
i^n  Bcaufort;  Recherches  et  considérations  sur  les  fii\ances  de  FfOnce^defiuis  iâ9S 
jns<jn'à  1721,  par  de  Forbonimis  (Basic,  1758,  '2  vol.  in-i};  Dictiotimiire  étymologi- 
que rt  historique  des  finances,  aides,  (jabtUes^  talars  (Paris,  1722,  l  vol.  in-fd.); 
Mémoire!*  pour  serrir  à  l'histoire  du  droit  public  de  la  France  en  matière  d'impôts^ 
00  lleciicil  concernuril  la  cour  des  aides,  de  1755  à  i7T5  (Bruxelles-Paris,  I779» 
in-4) ;  <  omp/e5  rendus  de  l'administration  des  finances^  année  j)ar  aunée,  sou$ 
Uenri  /I',  Louis  XI II  et  Louis  A7K,  avec  des  rechen  lies  sur  l'origine  des  im}  dts; 
les  revenus  et  dépenses  de  nos  rois^  par  Mallet,  premier  commis  des  flnaïK-cs  sous 
I)e8marei8(Pui  iâ,  i7b9,  in-4,;  prérace  du  LXIXdes  Ordonnances  des  rois  de  France, 
par.  ie  oeals  de  Pastont;  Mémtilfee  wr  kg  dmriU  êt  le$  impétiUotu,  par  Moreau  dé' 
Beaomonl  (l7S3-l7e!f,  4  voUiM);  Encyclopédiê  méthodique^  utà/Où Fit^ne^f  ;  Kec^. 
ker^  DeXeidminittraiiùndeê  /InoncM  (Paris,  17$4,  S  vol.  iU'Sy^BiHoireffénérak^ifi^ 
finaneii  d$  ta  Phinc»,  dipniê  tê  commencement  de  la  monarchie,  par  Arnoald,  ao- 
déH  diMctetr-de  Uibalaooe  da  eoBOiense  (Paria,  ilos,  i  toi.  Msnot^'BéiuM 
finaneiire  de  la  France  (Paris,  i83i»,  3  vol.  io-s);  Potherat  de  TIkni,  Recherchée  eur 
Voriglne  de  Vimpût  en  France  (Paris,  ||SS,  I  vol.  in-8]  ;  Baitt|, i|i>lotrf  fmancikre  de 
la  France  (Paris,  1839, 3  vol.  in-S);  marquis  d'AudîflEret»  Suelèfne  financier  de  la^ 
France, 
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&j  <&Di  établissant  im  nouveav^  système  d'Impôts',  a  subetitaé  Tunité 

et  régal  i  té  à  la  diversité  et  au  privilège 

Administration  chargée  de  la  perception  de  Vimpôt  et  de  la  surveil- 
lance du  domaine  royal.  —  La  ^iet.  t'ption  de  riîupùt  fui  d"abord  con- 
fiée aux  ff^DCtioQnaire^  chaj;g^  <jie  i>dmitiislratlun  de  la  justice  et  du 
Commandemeot  des  armées*  Les  inconvénients  de  celte  confusion  de 
pouvoirs,  ^iiî  couduisait  à  Tanprcbiç  et  à  la  tyranniei  devinrent  plus 
manifestes  lorsque  le  gouvernement  eut  des  rouages  compliqués  et 
q^ue  les  impôts  se  multiplièrent.  Dus  le  siècle,  on  trouve  quel- 
ques traces  de  la  Uivisioià  des  fuiu  iir»ns  publiques.  Philippe  le  Bel 
établit  ua  trésorier  général,  Engueriand  de  Marigny,  avec  deux 
dtfcs  du  trésor*  ^ais  les  baillis  ^  sénécliaux,  prévôts  et  vicomtes» 
estèrent  encore  longtegips  chargés  de  la  perception  de  Timpôt  dans 
les  provinces.  EnRn,  au  xvi*  siècle,  la  séparation  se  compléta.  Fran- 
cuis  I"  créa  l'épargne,  «  qui  fut  comme  la  mer  à  laquelle  toutes  les 
autres  receltes  générales  et  ^particulières  se  vmreut  rendre.  »  Il  en 
confia  la  gardé  à  \\n  trésorier;  mais,  comme  TofBce  de  trésorier  claii 
Téoal,  la  fiscalité  euti  soin  de  le  diviser;  on  établit  quatre  trésoriers 
9«  servirent  par  quartier.  Il  y  avait,  en  outre,  quatre  intendants  des 
loances,  qui  surveillaient  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  surinten- 
dant des  finances  ordonnanrait  les  payem^'nls,  et  avait  au-dessius de 
lui  un  conLr<]4eur  général.  Louis  XIV  suppruna  la  dignité  de  surinten- 
dutdes  âaaoûes^  et,  àpartirde466>4,  il  n*y  eat  plus  qu'un  contr6- 
kar  géitAral.  Les  ineendants  de  finances  formaient  avec  les  trésoriers 
h  ^uvnhre  du  trésor  ou  bureau  de  finança.  Elle  avait  ses  greffiers, 
huissiers  et  serj^eiUs,  une  juridiction  spéciale,  étiiit  ehari^ée  do  la 
canservalion  du  domaine  royal,  et  assignait  le  fonds  pour  chaque 
payement  ordonnancé  par  le  surintendant.  ' 

La  plupart  des  provinces  eurent  uue  administration  financière 
semblable Ji .celle 4e  Paris,  à  partijr  dés  rôgi^es  de  Fmnçois  I" et.d^' 
Henri  IL  Go  établit  seize,  puis  dix-sept ,  et  enfin  vingt  généralités , 
avec  des  trésoriers  et  des  receveurs  généraux.  Alin  d'augmenlrr  lo 
nombre  d^, charges  dont  trafiquait  la  cour,  Cliarles  IX. rendit  les 
lî^ffjU;^r|i.al(iWB«^i^.    iWM  triennaux ea .4 ^73.  Hew.Uli réunit 

i.Vtf!y.n%ftklif1>diiAtoE,  et  Chopin,  TraUidn  domaine  (i%nàH^tiiéel^n  àéff  [ 
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en  une  seule  chambre  les  trésoriers  et  les  recavaurâ,  à  partir  de  i'ftii* 
née  4577.  Chaque  généralité  eut  aiorai  comai^  Pam,  son  buréamié 
fimtnm  composé  de  deux  trésoriers  pour  te  domine  ^  de  deitt-refe»»*.  ' 
venrs  généraux  des  finances  et  û*m  garde  dtt  trésor.  On-îeur  ad- 

joignit  un  greffier  et  un  huis:5itT.  Toutes  ces  charges  furent  vénales  : 
et  héréditaires.  Les  bureccax  de  finances  avaient  dans  les  proviuced  , 
comme  à  Paris,  des  attributions  administratives  et  judiciaiBeei.-  Ile 
faisaient  la  répartition  de  l'impôt  pour  chaque  gjMNdiAè  et  en  -re^ 
mettaient  les  rôles  à  des  fonctionnaires  d'un  rang  «inféiîetfr,  appelés  ' 
cius,  qui  rqiarti:>iaient  les  taxes  dans  chaque  localité.  Le  bureau  des 
finances  exerçait  un  premier  contrôle  sur  la  gesUon  de$  financierî*, 
qui  était  soumise  en  dernier  ressort  aux  chambras  das  oofisptes. 
Gomme  tribunaux  d^attribulion,  les  bureaux  definances  pronoAC^^i^' 
sur  les  questions  relatives  aux  domaines  et  iMix  comributieiisrdireoM^ 
et,  ealro  autres,  à  la  taille  et  au  taillun.  Ils  jui^eaient  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  coiicn;  rence  de2o0  livres  de  capital  du  de  4  0  livres 
de  rente.  Les  appels  de  leurs  seutonces  étaient  portée  aux  parleoients; 
Les  membres  du  bureau  devaient  faire  des  iospeotioasi'e  à  VéÏÏetf 
disent  les  ordonnances»  de  voir  le  bon  ou  le  mauvais  ménage  dea^Ms» 
receveurs,  grènetiers  et  conlroieurs.  »   

Dans  les  pays  d'élatà  (Languedoc,  Provence,  Bourgogne,  Bre- 
tagne, Dauphiné,  etc.),  et  dans  les  provinces  nouveliement conquises 
*  (  Franche-Comté ,  Alsace ,  Cambréâis ,  RoussUion ,  pays  Meesiii') ,  la 
,  répartition  des  impôts  était  confiée  aux  états  provînelatty  el^aïut  in^ 
tendants.  Los  aides  et  les  traites  étaient  aOermées  à  des  financiers 
nommés  traitants,  qui  formèrent,  depuis  4680,  une  compagnie  doM 
les  membres  .>'ap pelèrent /erm«ars  ^éné\M#aî. 

La  révolution  française  détruisit  cette  OKgaBisatiou  eeiiiplkpiiée,  el 
le  Consulat  y  substitua  ruiiité  et  la  simplidlé  admintstratives.  Limi» 
pôt  voté  par  les  représentants  du  peuple  fut  réparti  entre  les  dépar- 
temonts  d'après  leurs  revenus  et  leur  pupulaUun.  Les  conseil»  géné- 
rau2L  furent  chargés  de  la  répart îiioa  entre  Lds  anrandi&sements , 
les  conseils  d'arrondissement  entre  les  communes,  et  les^aaniiéfia 
municipaux  entre  les  habitants  des  vides.  Même  simplicité  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt  :  le  percepteur  pour  la  commune  veiae  éaiw 
la  caisae  du  receveur  d  «u  rundisacnient,  et  celui-ci  dans  la  caisse  du 
receveur  général.  i>o  la ,  1  impôt  passe  dans  le  trésor  public.  Les 
autM  revenus  de  VËtat.  domaineB^  €Qusc  ei/oritSt  enregistrement  f 
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fcÉiit /^nwÊMîimmHUiUt m  its,  sont  également  soumis  à  one  admî- 
iBtretRm  qui  relève  du  ministre  des  finances  et  qui  est  pcrpétuelie- 
isent  inspectée  par  ses  agenfâ*. 

■hÊfédi^ton  financitrê.  La  juridiction  financière  ne  fut  réellement 
wyijégi  qii^  '  pwUr  chi  "régne  de-  Philippe  le  Bel.  Il  institua  la 
dunliiv^  eônSj^'éerFftrâ  {tour  reviser  la  gestion  financière  de 
M»  iMMesif  «Musset  «geiiy  eotUpiahles.  L'extension  du  domaine  royal 

exigeai  ta  cn^tîon  de  nouvelles  chambres  des  comptes.  Elles  furent 
établies  à  Moiitpeliier,  en  4437;  à  Hoaen,  en  1543;  à  Dijon,  Aix» 
Grenoble,  Nazies  et  Blois/en  4566j  à  Pau,  en  4634;  à  Bar,  en 
4111,  à  IMt  et^À  Mïe,  -en  1692,  0anB  plusieurs  villes,  telles  que 
ïï^emwaiâB',  Hennés,  Pau ,  Aouen,  Ati,  Melz  et  Dôle,  les  mai- 
imé§jlÊÊHMÊt  ém^ôwtipU»  'avaient  juridiction  souverainè  en  matière 
à'aides  et  gctbelles:  Paris ,  Montpellier,  Bordeaux,  Glermout,  Montan- 
{aa^ avaient  das^tribuuaux  spéciaux  appelés  cours  des  aides  et  ciiar* 
fMlelajiindiction  pour  les  contributions  indirectes.  Les  généraux 
fmkr^P^Mni  rmomilibnt  aux  états  de  4357,  qui  avaient  dé- 
UgsftiBaimiiihiiiêBireÉ-^éit^    pour  surveiller  la  répartition  et  la 
pereepëon  des  aides  ;  ceux-ci  avaient  nommé  pour  chaque  localité 
dessous-commissaires  qu'on  yj^pela  élus,  Chcirles  V  transforma  ces 
rrflimiiKiiiroiî  et  sous-comniissaires  en  fonctionnaires  royaux;  les 
imuDim,  uppe^' gémérauas  fovr  le  fait  dès  aides^  formèrent  une 
9m^é^Mà^\  Iâi*see6tidsedn8ervèrent  le  nom  d^^ltis.  Dans  les  pays 
foi  a*aiv«tlm»  fias  d^étatb  et'qu^  nommait  pays  dl^ileettùn,  les  éh»$ 
àaieïit  a  la  fois  répartiteurs  des  aides  et  juges  en  première  instance; 
la[>pel  de  leurs  sentences  éli\'d  porté  devant  les  rours  des  aides.  La 
ifanrolation  a  changé  entièrement  cette  organisation  :  une  seule  cour 
è»  ciûu^<eirat<iiiplaeélee«ftaeehamtoss  des  comptes  dé  Tancienne 
■«■iiuliiiii  elcxeemnilisé  la  comptabilité  financière.  Les  cours  des 
m4»^  im  itiêbuM^*ém  dfcis' ont  disparu.  La  juridiction  financière 
a  été  attribuée,  coinme  tout  le  contentieux  admiiiisUalil,  aux  con- 
seils (le  prélecture  eu  première  instance,  et  les  ap]>els  portés  au  con*- 
ftwlié'fiiSÉl*  *^  -  ^'  ■ 

.  .    ,  •    i-,  •    ^  -'* 

t.  Vbf.  M  srtkles  MUiAo  bS  UttAifCBS,  noMAufBS,  Eaux  et  forêts,  ÈLwcivmf 
BRMMumdmrt  ifso^i^i  nmiKcita,  (UttLts;  GANtvAtlTÉ;  sêktiiTBNbAiiT,  Tkcso- 
ttu  BB  Fbaijok.    Pour  le»iiMlii^tiQii»)itb|iogTSpbl<|tie8«  wjl  p.  xxvm. 

Voy.  CBAm'bRB  des  COUPTBS,  Goil8BlLtt^ETAT^G0lTBSaCS«ISiS,l^aetlON,  Gà- 

itâAmA,  InvravAHTB^  Tnsmusx  AsaUHiStSATtps.  •  dOTriffes  à  eossatter  :  Traité 
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Monnaies,  Le  droit  de  battre  mounaie  c^t  une  des  aUnJiutions 
du  pouvoir  souverain.  JL'em^e  romain  avait  i^taiiii,  des  hôtels 
moniiaies  dans  pluueora  villea  de  ia  |(rauie.  Après  les  |iiimi^«(tci 
l2art>area  et  te  fartage  ôé»  tarrea.qui.aii  lot. .la  Hn^p^mamn 
d*aUeax  et  de  bénéfices  profitèrent  de  raflaiblissement  du  pou^v 
central  puui  bat  ire  monnaie.  Cliarlcmagno  s'opposa  à  cette  usurpa^ 
tipn,  et  defenuiL  iuèuio  de  battre  monnaie  hors  de  ;soii  palais  d  Âix.-la- 
Qt^pelle.  Mais,  aouaaes  successeurs»  cette  ordount^ce  ue  liât  pa» 
exécutée*  Oe.Jà»  une  multitude  de  moonaiea.  qiii  ,4Nitmi^nt 
caromerce  et  fouroiteaient  trop.aoavent  aux  granda  feiodataireaJI'to- 
casion  de  spéculcjtionb  lucraUves,  mais  injustes  et  odieuses.  Saint 
Louis,  sans  enlever  aux  seii^neurs  un  dtoit  que  le  temps  avait  con- 
sacré battit  une  luouuaie  de  bon  aioi  qui  avait  c^ui^  daua  tout  le 
iti^yaujne*  Ce  fut  un  avantage  ooDaidèrable .  pour  le  coausercfi^^  llaiB 
ses  suoceaaeurs  abusèrent  de  celle  institution  ,et  s*en  firent,  cwe 
source  inique.  Philippe  le  Bel  donna  l'exemple  de  raltération  de  la 
moiiiiaie  et  mérita  d'être  flétri  par  Phistoire  du  nom  de  faux  mon- 
nayer. Sous  les  règnes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  le  Bon ,  les 
vïuria^ona  des  moimaies  furent  perpétuelle^.  La  roya(uté  augmentai^ 
le  taux  delà  monnaie  quand  eUe  avait  i  payer;  elle  rakaîeeait  quaad 
elle  devait  percevoir  un  impôt.  Charles  V  mit  un  terme  à  cet  abus, 
et  son  précepteur,  Nicolas  Orcsmc,  écrivil  par  ses  ordres  un  traité  sur 
la  nécessité  de  la  fixité  des  monnaies.  Mais,  dans  la  suite,  i'adniinià* 
tration  eut  encore  plus  d'une  fois  recours  à  ces  qdieuaes  altérations. 

Le  nombre  dea  bôtela  des  monnaiea  a  varié  ;  il  fut  porté  auociasi-. 
vement  jus<ju'à  seize.  Le  pouvoir  central  les  laiaaitjiurveîUer  per< 
les  inailres  généraux  des  monnaies ,  qui  parcouraient  allernalive- 
mcnt  la  France  pour  iuspeclei  les  hôtels  des  monnaies*.  Chaque 
botel  avait  un  .essayeur^  un  graxeur,  un  inspecteur  et*  ^  cooi* 
miasaire  du  roL  'Sou8.'ie.miBistère  de  Golbert  »  le  ayatème  ^iinigie: 
générale  fut  appliqué  k  la  labrioatipn  de  la  monnaie,  h  partif  ^ 
cette  époque,  tout  directeur  d'un  hôtel  de  moiuiuic  a  eh  c  ta,  fabri'ina 

et.,  veudit  avec  les  loods  et  poqr.  {(f  cmy^,4\i  rfli  «  m^eootii^ 

i      '    ■    >        •  '■      .    ^       \t     r    '   *  t  IJ. 

de  la  Chambre  des  comptc^^  <lc  ^e^  ofJ\ritr$  êt  des  matures  dont  elle  counait  ^^Paii^t 
iTO'i*  I  vol.  iu-1'2^;  Din'^crliilion  Instar  i>iuc  nilK^ut'  sur  la  Chambfe  djlë  CQUHilt^^t 
et  aur  lijnyini  ,  l'état  <  t  h  s  f  uiriwnsdt  HS  différcitUinDu  iars .  par  |,  I..  Le  Cb^' 
leur  (Pari»,  i7U3, 1  vol,  111-4  j.  r  .       ,  ,  . 
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fiÉJCT>lion  d^'^Hx  fixe  par  muTC.  Paris  avait  une  cour  dos  mon- 
i»iéf ,  dés  ie  temps  de  Charles  VI  ;  ellô  se  composait  dos  maîtres 
gOiéflfKjr^ifiob  Àaié^'  HéUti  il  Térigea  en  côor  Sôttveralne,  eû  4  5ft2  ; 
flRé  <0dMftféalâé  tè^liëk^Éfier'lCéi^f t  Ses  pifdcèi^  relatifs  aux  niM,  des 
«Mtti  #b  ^mëy^'ihik,  t>H!ic,  eouî^  dés  espèeês  cTor  et  d'arp:ent, 
de  la  fabrieati^o  des  moiuiau^s,  etc.  La  llévoluliun  a  fait  (lisjtardiLrc 
cette  juridietioti  exceptionnelle  al  réduit  le  nombre  des  hùteis  ou  l'on 
bai  monnaie  ;  il  tl>  a  plus  aujourd'hui  d'hotets  des  monnaies  qu'à 
flri^  Bordealtt,  LÙleV'Lyob,  Marseille,  Rouen  et  Strasbdorg 
'■EàM'igt'fofM.'^lM'étmx  et  forêts  avaient  aussi  dans  ranbien' 
ii^fifie!lN)t  brgâhisaiiibRet'  leur  juridiction  particulières.  Les  grui/cn' 
ott'éarde^-foresHërs  n'étaient  chargés  que  de  la  police.  Les  tribunaux 
dm  maîtres  des  eaux  et  forêts  jugeaient  les  procès  relatifs  aux  eaux- 
«l#'récs  :  ilë  se  composàieot  des  maîtres  particuliers,  d  un  lieutenant 
1—6  toi» Wtàd^  de^loig,  dd  garde- marteau,  d'un  prôeureûr,  d'ote 
mmêaWà\*}  d'ofâr  g^dfB^ir  k  d'un  faùissier.  Les  appels  étaient 
portés  en  dernier  ressort  devant  les  tribunaux  nommés  tables  de 
mrhrt,  annexés  aux  parlements  de  Paris,  de  Rouen  ,  de  Toulouse, 
de  Bardeaux  ,  d'Aix,  de  Dijon,  de  Grenoble  et  de  Bretagne.  Ils  se 
ceoposâieBt  éû  grand  ihattrè  des  eaux  et  forêts,  d'un  président  au 
fukami      dfr'ptàiftiéil^à  'conséîllers,  Gètfe  juridiction  eiception- 
iM^  a  <di9f^ara ,  cdmime  toutes  las  antres ,  à  Pépoque  de  la'  Révolu» 
ùcn.  et  Padminlstration  des  eaux  et  forêts  no^l  plus  aujourd  imi 
qy'îin  des  services  publics  rattachés  au  ministère  des  finances  Les 
contestations  relatives  aux  eaux  et  forêts  sont  jugées  par  les  Iribu- 
iittiNK^aifes  ,  et  partes  tribunaux  administratif^,  lorsqu'il  s'élève 
Qteonflif^litreles'partibttUetâetradministration.  > 

En  résumé ,  le  gouvernement,  d'abord  dénué  de  ressources  finan« 
ciéres  ou  n'ayant  qiie  des  revenus  faibles  et  précaires,  obtint  l'éla- 
bli&semeot  d  un  impôt  permanent  au  xv*  siècle;  il  Faugmenta  à  son 
9é  péHdftni'les  xvp  etxvif  siècles;  atto,  iraite  fcfraine^  gc^lte^ 
UàH0'^'  ha^UÊUéi^:,  0tV»^4ba;  s*aoGÉ*ui«nt'  suœessivedient.  La  ' 
ri^anaâp  fMStitda  I  f^uf  ftiive  fiiasder  lef  revénns  publics  dand  son  ' 
éparyue ,  une  hiéiarchie  de  fonctionnaires,  depuis  le  surintendant 

I.  Vory.,i>oDf  lèè  dâdit^,  l*Érti«te  MosaAM  el  tesInAcAtions  bltilioj^^liiîiilek  à  h 
1.  Vof.raiiidfiKAtXKTFOBÉTS.  '  >i  >      i    ^  " 
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jusqu'aux  élus,  et  une  juridiction  financière  qui  déâijeSidait  Iles 
ehambres  des  comptes ,  cours  des  aides ,  bureaux  des  lAnafneèd,  Cétn* 
des  monnaies ,  tables  de  marbre ,  jusqu'aux  tribunaux  inférieurs 
des  élus  et  des  gruyers.  Enfin,  le  Consulat,  établissant  partout 
runitô  et  la  mmpïUité  administratives,  ià  rattaché  au' ministère 
des  finances  tous  les 'fonctionnaires'  chargés  de' la  per&pltib^  ^  d^sj 
contributions  directes  et  indirectes;  il  fes  a  sounH^  pôùr  fil  'fH^JHlh 
des  comptes  à  une  seule  cour  des  comptes,  et,  pour  le  conU.n- 
tieux,  à  la  juridiction  exclusive  du  conseil  d*État.  L'égaie  répartition 
de  Timpôt  entre  toutes  les  classes  de  la  société  a  été  une  èonséqomice 
du  principe  d'égalité  proclamé  par  la  Constituantë.    "    '     '  * 

Administràtim  militaire,  —  A  côté  de  l'ofganisadbil  finfthéî^'fle  ' 
place  le  système  militaire ,  non  moins  laborieusement  constitué  par 
les  efforts  séculaires  de  l'administration  monarchique.  A  Tépoque  • 
barbare»  tous  les  Francs  étaient  soldats.  Le  système  féodal  né  (fonifia 
à  la  royauté  qu'une  armée  temporaire  et  indisciplinée.  La'  rofièStlé 
avait  besoin  d'une  armée  permanente  ét  souînilsé  à  utie  rigoiMitte 
di5Cî})Iine  ;  mais  elle  ne  parvint  que  lentement  et  pénibleincnt  à  î'or 
ganiser.  Dès  le  xii*  siëèle,  Philippe  Auguste  avait  une  troupe  de 
routiers  placés  sous  les  ordres  de  Caduc.  On  reprochait  déjà ,  soUs 
ce  régne,  aux  armées  mercenaires  leurs  violences  êt  leur  impiété; 
mais  ce  fut  Surtout  pendant  les  longues  guérres  de9Xiv»et  xv*  Blé. 
des  qu'éclata  la  licence  de  ces  bandes  d'écorchcurs ,  tard-venus  , 
cotereaux,  etc.  Us  désolèrent  la  Fraoce  qu'ils  appelaient  leur 
ekambre. 

Organisation  d^une  armée  permanente.  —  Charles  ▼  et  Charte  "tU  ^ 
parvinrent  à  les  éloigner.  L'ordotinance  de  Tîncennes,  en  et 

surtout  les  ordonnances  do  4 439  et  4  455,  créèrent  une  force  mili- 
taire soumise  à  une  organisation  régulière,  quoique  imparfaite.  No- 
mination des  capitaines  par  le  roi ,  solde  des  troupes  par  le  trélor 
royal,  telles  sont  les  innovations  les  plus  importantes;  éllés  ratla- 
thèrent,  dès  cette  époque,  Tarmée  au  pouvofr  central.  La  edvUMrie 
des  compagnies  d'ordonnance  fut,  dès  Torigirie ,  r*?i:ardée  comme 
exceiient,c.  Il  n*en  fut  pas  de  même  de  l'infanterie  des  francs  archers 
dispersée  dans  les  campagnes;  il  fallut  bientôt  la  remplacer  par  des 
troupes  mercenaires.  L'usage  de  la  poudre  4  canon  et  de  JarUllerie, 
longtemps  retardée  par  l'imperfection  des  armes  et  des  machines  de 
guerre,  prit  une  grande  iiupurtance  Les  enyim  volants,  comme  les 
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apptil©  Mathieu  de  Coussy ,  dirig^  p|ar  Jiean  fiureflQt  UballifiBi 
49urâilies  et  forç^re/it  la  soumission  des  villes* 
:  Au  xyi*  siè4^^  ^l^^ï»  X\l  et  François  JC»  teatèfent  d'organiser 
jm  infantede.  wtipiiate-,  doat  les  difTérents  corps  furent  nommés, 
fOOftfi^oçojs  Ir,  îégiom  fyrovinciales.  La  confiance  et  le  courage 
manquaient  aux  paysans  longtemps  avilis  et  réduits  presque  à  la 
condjûoo  d'esclaves.  Mais  loi»qu*au  xvir  siècle  k  France  eut  uq 
peuple,  il  priir  piaçe  suc  les  cbamps  de  bataille  à  côté  de  la  cavalerie 
M  ilfgala  à  Rocroy.  JU  centralisation  appliquée  à  l'année,  l'uni- 
forme  îpnppsé  à  ipus  lès  corps,  le  perfectionnement  des  armes,  l'or- 
ganisation  des  corp^  d'élite,  l'établissement  d'écoles  pour  rinstruction 
des  officiers ,  de  magasins  abondamment  pourvus,  d'ambulances  de 
haras,  l'avancement  par  ordre  du  tableau  ou  par  ancienneté,  les'in- 
^^ijnifrtoyen;^,.    fortification  des  places  frontières,  les  revues, 
totismps  de  manœuvres^  telles  forent  les  principales  mesures  qui , 
ia|||  lo«i8  XIV,  firent  de  Tarmée  française  la  première  armée  du 
•Wfe. Elles  furent  dues  principalement  à  Louvois. 

Legéuie  iiiilitair,e  airigé  p^  Vauban  ,  donna  à  la  France  la  p|us 
ï€doDlâble  ceipfure  de  forteresses..  La  cavalprie  eût  ses  corps  d*élit6 
CQU^  rinfep^jrî^i.dps,  distinctions  honorifiques  et  le  magnifique 
«fladea  Invalide^  récompensèrent  la  valeur.  Comment  contester  les 
Fogrès  d'une  administration  qui  avait  suk^ti tué  au  servi,ce  précaire 
des  vassaux  et  aux  bandes  indisciplinées  des  mercenaires  .ces  armées 
de  plus  de  quatre  cent  mille  hommef  où  r^it  une  organisation 
Bttiiorme  et  qui  obéissaient  à  l'impulsion  de  l'autorité  centrale^ 


pdieuse  que  dans  l'armée;  les  priadpaux  grades  y  étaient  ré- 
lervés  à  la  noblesse.  Elle  achetait  les  compagnies  et  les  régiments; 
çorame  il  n'y  avait  pas  de  regrutement  régulier,  elle  chai^eait quelque 
lergeot  raccoleur  de  composer  les  corps  de  troupes,  où  entraient 
^  spovent  des  gens  perdùs  de  vices,  la  lie  du  peuple.  Dès  le 
.^^^8.  Xiy,'on  se  moquait  des  jeunes  colonels  qui 
^'i^i^ïii  /pas  soldats  ;  Boursault  les  livrait  à  la  risée  publique  dans 
SB  pièce  iVÉsope  à  la  cour.  Mais  ce  fut  surtout  après  les  désastres  de 
la  guerre  de  Sept  anp,  après  la  honte  de  Rosbach  (1757),  (<lte  Topinion 
(ublique  s'éleva  contre  ces  officiers  ^ui  traînaient  à  la  siiîfe  àes 
çimps  l'atliraU  Depuis  «789,  tous  les  citoyens  de  la 

ftanca  ont  été  appelé^  à  U  défense  de  la  patrie,  sans  distinction  de 


I 
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niilitair».  Uho  génénitww  fefrtJère^dy  gértéradi  ¥st  sèrtfë  ^és 
du  peuple/depuis  Hoche  et  Marcéau  jusqu'à  BemïiddS^èt  N^pol 
Eu  même  temps,  Torgaîiigaiion  des  gaB^de8.tiWHifi»Tteà%tièiiV€>! 
France  d'une  aiYBée'dtf  dtoy^MIf'dél^lAri  âe'Fdffl^# 
priété/AM^  raèralafiMni 

iilMlité4er4oini6É  Pi^ânçirfi  aii  commandement  des  arméèà,  té!à'g<Jï?l 
les  progrès  accomplis  d^uis  soixante  ans  dahs  l'i^rganisatibn  wlfi* 
taire  de  la  France*.  '     '         '  '  '  J^q  t'/imqù  ^-ji»      :  ^  "^ 

•  e.  • '  '  »  li  ntf  dtJioMi  <)b  iflr»ai#aiiv 
t  :         •  ♦  -  »!.;  *,p  molaci  «eiinluiiijti*»  niJ 

"  '        ■».  -     .  .  ^ij'q  iunnow  .>f!  6)»l6lKiW 

Lé 'gOttrêrnement ,  enrichi  par  IMmpôt  et  prôtéj^é  par  Tarmé^, 


;ï^4il''ae>lçS 
et  de  grandeur.  Les  progrès  dm  f  aÂnftîié^rfi(i  dè  la  juiUœ 

•  tSenhent  à  U-eîs  càusfes  principales  :  rexcellence  de  la  loi  ^  J;^  j^jy^nji 


composition  des  tribunaux  et  réquilé  de  là  procédure. 

Lois.  —  L'administration  romaine  eut  surtout  le  mérite  d'une'mo^ 
nisation  judiciaire,  remarquable  par  i'uiiité  e(  réqullé^  tlne  jfed 
régissait  tout  l'enijpSre;  eUeét^it  appliquée  par  dei  magistrats  sj 
cîaux,  qui  procédaient  pay  dfs* enquêtes  testimoniales.  Les  invasion 
des  barbares  ne  portèrent  uullejpart  autant  de  trouble.çt  i^f^^g^ 

I .  On  troiivora  les  dêtiiils  relatifs  aux  amies  et  à  Voi^anf^^tiiin  dôs  ^ffiriml^'^^ 
de  tt  on|>os  ;u!x  ui  inies  AniiÉE,  Ai\mf.s,  Onr.AînsATioN  MiLiTAme.  PoCûkiTV 
JtKcivuTtMENT.  UÉGi3iE»Ts.  ~  Ouvfogw  à  coosulter  :  BiMwfê  dêÀa  <iuHi0é<^à 
par  le  V.  Daniel  [Puns,  I72l,  2  vol.  in-4);  Hecherches  iii^tftr^ueÊëvfi'wf^^Mmsmm 
darmn  ie  Pvn-iv''^^  par  le  vironilc  d'Alès  d<>  Corl.et  (Avignon,  1759,  l^ITiteSI 
J9àmàMarmts,  de,  machine,  dr  <,uerre,  feux  J  artifve^  en.-u,nes  r(  iu  j^^un^ 
mtWla<fif,lierd»(ïayâ  (Paris.  I678,  I  vol.hi-12};  Des  nuru'uur,  cus'^i.jne^  H  ^tindii^ 
df,Fllfnç«,4rilrGalknd(pHrif(,  lea?,  in-4);  Isnard,  i,i  gendarmerie  dB'FriAcs 
^9S*^Mf^^^F'"'y^'''''^'  CiVtti  j;  Ke>,  Uliioue  du  drapeau,  des  COuintrs^Êt  êÙ 
imignes  dê  la  monarchie  françaisê  (.Paris,  » 07.2  yul.  .u-».:  VkL\ii,H,Uairc  ^  um-^ 

eimmê  tn/énême  françaUe  (Ptria,  ittt-iMi,  3  yoI  in^),  ^ 
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mtiKh^^^^  eiitdnq  :  les  lois  wiiqve.  lipaaire, 

r  99F^)^M^»im^«»,^^^fnjudieim  pour  les  Wisigoths) 

Wtl^M  eQ4e.^M^4Mien  pour  les  Gallo-Romains.  Les  lois  barbares,' 
JsWgée^^ans  méthode,  sans  idée  philosophique,  s'occupaient  priidU 
paiement  de  pénalité..  Le  ^nbuua»  m  «<»inpp«iit molbiMiiiffi  Ha 

(*9Mf)A#€^<im^'<{Xi^fir.qH.<^«t«  Inqapables  d'a{)préder 
Wê^^^M^  0W,<|fraJe8,  ce»  juges  y  .wibstituèrenl  le  duel  judi- 
êtéeé  épreuves  par  le  feu,  l'eau,  le  fer  rouge,  .«(|c...Ce  fut  ce 
qu'on  appela  le  jugement  de  Dieu  et  Vordalie.  Charlemagne  s'efforça 
rainement  de  mettie  un  terme  aux  abus  de  ces  tribunaux  barbares. 
Les  capituiairea  Ojefont  qu'attestar.de  mal  qu'ils  veulent  corriger.  La 
j#odaUté  ne  recSônnut  plus  de  lois-générales  ;  chaque  seigneur,  assisté 
-l^rs,  suivit  la  coutume ,  c'est-à-dire  une  tradition  oraUi  que 

l^èiit  sans  cesse  les  intérêts  èt  les  passions  des  juges.  '  * 
Coutumes.  —  Saint  Louis  ordonna  de  publier  les  oou^ffre^  deçfli- 
«Tses  provinces  et  çnfipnnà  l'exemple  ;  se&  Mtabiimme^f^  n'^MeH 
^  ^"4?  .^^^i^jP^.PR  ^'ance-  La  rédaction  des  cou- 

r^^^Ët^^^  d'Anjou  date  de  la  même  époque! 

MMifè  du  XIV*  siècle  interrompit  ce  travail  législatif,  et  ce  fut 
leulement  après  a  voir  terminé  la  guerre  de  Cent  m&  que  Charles.  Vil 
k  reprit  et  prescrivit  1^  publication  des  coutumes  pcovinciales  pw* 
rartîde  i|5  de  i;^ donn^nçe^ <Je ,Jilq,^  Un  siècle sullfità 

J?*V//5f{?.Wf^^f^.  premier,  progrès  excluait  iarbitraire; 
mu  oh  èlâit  eno^e  loin  de  Funilé  de  loi.  Louis  XI  eut  la  pensée 
•  r^hir  00  un  seul  code  toutes  les  coutumes,  mais  il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  réaliser  ce  projet.  L'ancienne  monarchie  A'^leignit 
juoais  à  l'unité  législative.  £Ue  s'en  rapprocha  du  moidS  en  réfor- 
iiant  les  ..coûtâmes  locales  et  en  publiât  les  grandes  ordonnances 

Ïl ttoS^    mi  de  Vaiers-Coterels  (4039),  d'Orléans  (4564 ),  de  Mou- 
is  (l566)^  de  Bkris  (41(79) ,  ordonnances  qui  embrassaient  tout  le 
Boyaome,  réformaient  les  lois  civiles  et  criminelles,  ébauchaient  la 
législation  commerciale  et  faisaient  passer  dans  la  pratique  les  priur 
posés  par  les  grai^ds  jurisconsultes  du  xvi«  siède. 
Lc^cades  WV  (Am^m)  enobrassèrent  totfte  Hi  légis- 

lillMir*k  ecoidoMèimii-ei  en  firent  disparaître  les  principaux  abus. 

Umife  SlV'fnrvallIa  lui-même  à  cette  réforme  des  lois;  les  mémoires 
•Bçorç  ioéjJjt^  cl  Qliyitr  Ji-efevro  d'Orinewoa  aousiemofiUeatipf^ 
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sidani  lui-même  le  conseil  où  siégeaient  les  cunseiller^  d  Elat  Pu&- 
8ort,  Boucherai,  Morangig,  de  Vertamont^  Machault,  de  âève, 
d'Aligre  ;  les  maltrea  des  requêtes  Hotman  et  YoisiA.  Il  eh  ioKtt  Èdo- 
cessivement  l'ordonnance  civile  (1667),  le  code  des  eaux  et  fbr^le 
(4669),  l'ordomiiince  criminelle  (1670),  le  code  de  commerce  {4673). 
L'ordonnance  sur  la  manne  (1684)  et  le  code  noir  (1685)  dus  surtoul 
à  Cpibert  et  à  son  fiis  Setgnelay,  compiétèrent  cette  réforme  l^isllK 
tîve.  On  ne  peut  contester  le  progrès  qui  s'était  accompli  dans  celtë 
partie  de  Tadministration  ;  au  Heu  d'une  multitude  de  législatevfN 
féodaux  dont  lo  caprice  tenait  lieu  de  loi,  la  France  h  avaii.  pUis 
qu'un  législateur  j  au  lieu  de  coutumes  traditionnelles  sans  cesse  mo^ 
diiiées  par  Tusage,  elle  obéissait  à  des  lois  écrites»  Mais  6es  lois  va- 
riaient encore  de  province  à  province  et  conservaient  de  noihbréMs 
traces  de  la  barbarie  féodale.  C'est  seulementdepuis  qu'a  fâ^ldtt- 
phe  lo  principe  de  l'unité  législative;  les  codes  promulgués  pëndant 
le  Consulat  et  1  Empire  ont  soumis  tous  les  Français  à  la  même  loi  *. 

TrUnmausc» — L'organisation  judiciaire  s'est  développée  lentement, 
mais  progressivement  comme  la  législation^  Les  barbareset  la  féodalité 
n'avaient  pas  de  juges  spéciaulc^  Leèwhimfmurgs^  sous  la  t}résiâetice 
du  gral,  les  pairs,  siégeant  avec  le  seigneur  ou  son  bailli,  fui  niaient  Ife 
tribunal.  Au  xiir  siècle»  il  y  eut  un  commeucemeot  de  centralÎBation 

1.  Vuy.  lo>  ar liriez  Di\orT  couti  miei;,  Duon  uomain,  Dcel  judiciaiiiis,  JitSTicfc. 
î,olfi.  OnnAi  iF.  <  ii;iMi!iMAiscES,  Hauiimbolkc^  ,  Saiuiurons.  —  Oiivrapcs  à  consulter, 
outre  les  reoueiis  de  lois  indiqués  plus  haut,  p.  iv,  uuic  :  Ordonn  des  rois  dr  Frimrtf 
(l'aris,  1781  -1811.  *M  vol.  iii-ful  ):  iierueildes  àncieiiuei  lois  franvui^ps  ;rur,s, 
38  vol.  Hiiftoire  du  drtut  (viincain^  pur  Mf-nry.  (édition  donnée  par  M  Dupîn 

(Paris,  1826,  in-is);  lirrherchc^  />our  servir  âl'histoire  <lu  dr^  it  /"mnrnf*.  j»ar  GrnslcN 
(Parts,  tî52  et  1787,  in-12);  licrnaidi.  Essai  sur  Ut  révolution^  au  droii  (raiiçat.^ 
pour  ier^nr  d'introduction  à  l'élude  du  droit  (Paris,  I785j;  du  nitiine,  Dvioriginé  et 
dte progrèidela  législation (rar^çaise {^nria^  I8t7)}  KUnrnttb»  Travàttx sur  l'htatoire 
du  droit  français,  \)ub]\és  en  t^it;  Olosêaifê  du  droit  fronçais,  par  de  Laurièrc 
(Paris,  1704, 2Tot.in-4);  Chastes,  Wotkmnnire  unhtrêfl^  ehrtmêlogiqw  H  kiêtOfU 
^«  «te  JttilTc»,  pèîict  ef  |lnaA«f«  (terit,  «935, 2  Vd1«  îi-foU»  Ouyot,  tiéfertair^  W- 
4rmél  0l  rmiÊcnnt  d«iiiftfpiv<<€ticed»illi,  âritùiMlhf  canoniquê  €$  bénéfietûle  (Pa- 
ris»  Iî7^l7lf/  S4  vol  in- 8)  ;  Denisari«  ColtteUon  de  déeUiom  n<iuttll$$  «1 4$  notlétm 
relatives  à  tajuriaprudetwe  (Paris,  1783-lTStf»  8  vot.  în-4)$  MltolAèfited^éMdv 
Utree  d»  droit,  par  Camus  (Paris,  17T2).  Vaé  ctnqutSme  édilioii,  ^siidéMblêlMDt 
ilt^onlée*  A  été  publiée, en  1819,  par  M.  DupIn  allié  ;  eUe  forme  le  &ei4>B4  *^tiim»  dn 
IVMMrMl^  intiMU^  Ut  très  sur  la  profession  efonnscaL  UEurrr^  de  Polhier  publiées  8b 
,XTm«  »i*Vh*  p\  réunies  en  i7  toI.  in-8  (Paris  1871-1888);  TrûUé  de$  léiêpêhnhe^  pgr 
le  comte  do  Pustorei  (Paris,  I7ft0, 2  \o\,  in-8). 


Diyiiizeo  by  Google 


ÂDMUNISIKATION  DE  LA  JUbiitL.  iixix 

dft  ia  justice  ;  les  ^ppeto  ét  iés      royaux  établis  par  eaînt  Louis 

furent  porles  devant  le  parinmenl  ou  cour  du  roi.  Ia  {latlempnt  so 
modifia  lui-même  proiiressivomeiit.  11  admit  d'abord,  au  xiir  siècle,  les 
jéjjialns  à  côté  des  barons  et  des  prélats  ;  au  xiv*  siècle,  il  devint  sc- 
dai^laireà  Pam»  ptiis  perpétuel  et  se  composa  exciusivemtsnt  tlejuris«> 
0»BSidKis.,  Omis  la  pfomtdre  idoitié  du  xv  siècle,  les  membres  de  ce 
Ifibunal  se  recrutaient  pat-  élection;  l'ordonnance  de  Mnntils-lès^ 
Tours,  readue  pâr  Gharlos  VU,  décida  qu'ils  ser-niont  lioiuinés  pnr  le 
m  sur  une  liste  do  candidats.  Lorsque  l'autorité  royale  se  (ut  ailermid, 
laujs.Xl  ]e|i^iifiiiwrda,àv^rinamoTibilitéy  ^mdépendanceûéoes9ai^e 
an  magi&lratajpour  la  boone  aditaintstralion  de  la  justice.  La  Ténalilé 
des  charges  fut  établie  par  Louis  XIl  comme  réasource  flnatacièr^; 
abusive  dans  le  principe  ,  surtout  sous  François  1"  tt  Henri  II ,  elle 
futaUéauée  par  les  mœuia  pai  iumeniaires,  par  l'examen  sévèt  o  (|ue 
iédit  (ie  Moulins  (i  566)  imposa  aux  candidats,  parles  conditions 
et  de  capacité  qu'exigèrent  l'ordonnance  de  Bloiâ  et  les  édils  de 
Loais  X^IV.  Dp  |Miut  appliquer  é  la  magistrature  françai«e  la  j^naée 
de  Tacite  :  les  tircmin  f»n)dui$irêHt  de  phi$  fteureMO?  réstUlats  qUe  Un 
meilleures  lois.  Les  familles,  que  la  vénaiiU  rendait  propriétaires 
des  charges,  eurent  des  tradition*»  de  science  et  do  vertu,  el  d'iin 
abus  sortirent  ces  corps  parlementaires  [)robest  savants,  courageux, 
^nou»  présentât  las  xvi*  ai  xvii*  siècles. 

La  créftiion  de  perlemtats  ynmnciauK  à  Tonlomef  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Bauen,  AÎV)  Bonnes,  Pau  ,  Metz,  Dotfaif  Besafi<- 
çon  et  des  conseils  gouverains  d'Alsace,  d'Artois  et  de  Ronssillon , 
assurèrent  une  plus  proniptôel  plus  complète  exécution  des  lois,  mais 
en  afi^aibliâsant  l'unité  de  la  France.  La  royauté  ne«réa  pasi  comore 
favaient  demandé  les  notables  en  4649,  nne  cortr  suprême  cômpo^ 
de  Télite  des  parlements  ;  maii^  Louis  XIY  assura  au  grand  conseil  le 
droit  de  déterminer  les  juridiction»  et  força  Ifes  parlements  à  s'incli- 
ner devant  ses  arrêts.  La  Constituante  seule  donna  à  l'organisation 
judiciaire  une  unité  complète ^eU  créant  lë  tribunal  de  cassation^ 
çhaquapartiede  Ja.Frsnoe  eut  la  méisie  organisation  judiciaire,  6eu- 
leosettt  les  .juges-  fanaril  d'abord  nommés  par  la  peuple  et  formèrent 
des  tribunaux  de  déparCeoMt  et  de  di^ml;  le  Gensalal  el  rcmpire 
rendirent  au  pouvoir  central  la  nomination  des  juge*;  les  tribunaux 
furent  divisés,  comme  nous  les  voyons  encore,  en  courf^  d  a|)pel 
appelées  successiveEnent  cours  royales  et  impériales  y  en  tribunaux 
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de  première  instance  et  justices  paix.  Le  jury,  que  nos.Iois  çhar^ijLt 
de  prononcer  sur  le  fait  en  matière  criminelle^  af^ij^^^j.HJ^^|p|j^^^ 
sidérabie  à  la  libre  intervention  des  citoyens.  ' 

C'était  surtout  dans  les  juridictions  inférieur^? , qu'il  étaiit,^^^ 
de  mettre  Tunité  et  Tharmo^,  àla'plape  de  la  ^çqV^^^^ 
l'anarchie  créées  par  le  moyen  âge.  Longtemps  les  baillis  et  sén^ 
chaux,  les  vicomtes  et  viguiers,  vivaient  été  les  seuls  juges  royaux^ 
ils  cumulaient  les  fonctions  de  inagistrals,  de  chefs  ,i;aili^ir;^e). 
d'administrateurs,  recevaient  les  appels  des  jusiiiçea  .sejgn^^ 
et  exécutaient  eux-mêmes  les  sentences  quHIs  avài^jf^  ^^^îfPl^fîfl'*  f# 
royauté  avait  placé  ces  magistrats  dans  une  dépendance  plus  étrpile 
de  Tautorité  centrale,  en  les  forçant  de  rendre  compte  au  parleoieat 
de  leur  administration.  Dès  lexv  siècle,  les  rois  firent  ^^qiifiS.çJf'Qrt^ 

eur  séparer  des  fonctions  incompatibles»  jdpnV  |e  cji>ipiji. jfji^ 
Cpfus  graves  abus.  L'ordonnance  de  Monti(s:liM;t(>ur8yaére^^  ^i^ 
juge  d'exécuter  lui-même  les  sentences  qu'îf  avaît  rend»ïçs.  ï-OUis  XIÎ, 
par  l'ordonnance  de  Blois  (1499},  ordonna  aux  baillis  qui  n'auraient 
pas  fait  une  étude  spéciale  des  lois  de  s'adjoindre  un  lieutanant  Ur- 
cehcié  en  droit.  Enfin,  les  ordonnances  d  ûrlépns  ^^^^^U  dç.^piAiii9 
(I56è)'  et  de  Éois  (4579)  séparèrent  entièrement  la 
Le  bailli,  qui  était  d'^p^c,  put  assister  aux  jugements  du  -IribMifAl 
de  son  ressort  et  même  y  présider,  mais  sans  voix  délibéialive. 

L'institution  des  présidiaux^ep  I  oo) ,  Qt  ks dev^ipj^çjuefiJîSk (^^^(^ 
çut  la  juridiction  civile  et  criminelle  d^!.cef  trib^Il9q;$)r(9C^p^eM^ 
l'adminisiration  de  la  justice  eii travée  par  la.lçpt^^r  ^ei^,,par^eii;^i9l^ 
et  Vignorance  des  juges  seigneuriaux,  tes  présidiaux  devaient  être 
composés  d'au  moins  sept  juges  chacun  j  ils  avaient  une  juridiction 
civile  et  criminelle.  Au  civil,  leurs  sentence^  étaient, san^^iaLfi^eti pour 
leè  procès  où  il  ne  s'agîssaitpas  de  plus  4^  ^vol  cen)i^i^t|i|f|l^fJti~ 
vres  de  capital  ou  de  dix  livref ,  dp  renie,  flians  |ç  ça^  o^.  §mm» 
n'excédait  pas  cinq  cents  livres  décapitai  ou  vingt  livres, de ji^fi, 
la  sentence  du  présidial  s'exécutait  provisuirenient ,  sauf  r^coyi!;!^,  pu 
parlemenL  Pour  les  alla  1res  ci  iminelles,  le  |)ifé$ifiiti^i  ju|e^((iffftfKI 
l^el  les  cas  présidmùxet  prévôtaux.  On  les  divisait  en  deux  catégories, 
d'après  la  nature  du  crime  et  la  qualité  des  personnes.  Dans  la  pre- 
mièPB^s»  plaçatMiMw'brîgmiéBgieM  mt  \éi  vtifes  publiques,  lies  vols  à 
main  armée,  les  vols  avec  violence  et  effraction,  les  révoltes  et  ras- 
semblements en  armes ,  levées  de  troupes  sans  autorisation ,  et  crime 
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de  fausse  monnaie.  La  seconde  catégorie  comprenait  les  attenlats 

cbrimiiâ  par  dés  Vagabonds  ou  par  des  soldats  en  marche.  Ces  tribu- 
naux nè  pooVaieot  juger  présidialemenl  que  lor^ue  tous  les  membres 
étaient  réunis.  . 

'  '    |àà(td^' j^^^  iDspira  aux  biv 

l^rl^s '^fiiîé' lem  rigueur  des  exécutions;  c'était 

une  nécessité  dans  ces  époques  do  lict  iu  e  et  d'anarchie.  Les  eaux  et 
fûfétà,  les  finances,  la  marine,  le  commerce  avaient  leurs  juges  spé- 
i9a(îik  !  les  tribunaux  des  gniyers  et  verdiers  pour  les  eaux  et  foréi^i 
iR^^iilitiër  aux  table$  ds  marbrt;  les  tribunaux  des  élus,  les  bureaux 
ai  tHàmë,  tbs  'i»>urs  des  aides,  pour  les  matières  financières  ;  les 
àmîr^aUlés,  pourîa  marine:  les  juges-consul»,  institués  par  Lliopital, 
pour  les  procès  de  commerce  et  d'industrie.  La  Constituante  supprima 
l^iifveii^â^jcnridictiçns,  à  rexception  des  tribunaux  de  commerce.  Lsi 
'tô&iejitiëif^t  adqùnistraiif  a  été  attribué,  par  le^  lois  modernesi  aux 
tdditfis  âe'pmecluré  et,  en  cas  d'appel,  au  conseil  d*Ëlai.  Les 
titunaux  ordinaires  prononcent  sur  les  autres  prcces  V 

Vrocédure.  —  Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire  du  moyeu  âge, 
la  prùcfédure  était  grossière  et  digne  de  la  barbarie  des  lois.  Las 
Ifjifétt^','  \e*ju^^inent  de  Dieu,  furent  regardés ,  pendant  plusieurs 
âMâêaV*ciMlihè'lér'it(^       moyen  de  discerner  Tinnocence  de  la 
'tÊptiSiti\Vè\  ULé  yénahis^tice  du  droit  romain  sulistitua  à  ces  usages 
barbares  une  procédure  plus  équitable.  Le  duel  judiciaire  disparut 
péu  à  peu,  et  les  tribunaux  le  remplacèrent  par  le  témoignage  oral 
Wktl  *èpféayèd  écrites.  Lé  ministère  public  fut  institué ,  dés  le  corn- 
iÉàHÊiséàmfMk  ïiV^'^e  tM>ùr  Véiller  aux  intérêts  de  l'ordre  et  de  bi 
^iè^J"*ll*%V*,  xV^  rf'îivi^  SÎècTès,  de  nombreuses  ordonnances 
furent  rendues  pour  hâter  la  lenteur  des  jugements,  prévenir  la  par- 
iliaiité  en  appelant  les  procès  par  ordre  d'inscription  et  interdire  aux 
^{laMl^éte^^i^^  ^'Hii  ttiéme  tribunal.  On  peut  consulter/ entre 
^inmi  %Hidiiifàiici6sy  'cëHe  dir  mof^  de  n^rs  )  35t ,  rendue  sur  la  de- 
.tÉMficPii^lilkâ^géfcéHflidt';     'ordonnancés  de  Montils-lez-Toqrs 
flp  1^585;  'dè  Blois  (^49*^),  de  Viilers-Colerets  (1539),  d'Orléans  (1:',6I), 
-ûe  UovAim{iUe):ti  de  Bloi^  1)579}.  Elles  protégèrent  l'accusé  e9  lui 

'       7       .  .       '  -  •-        • ,  .   '   -  •  •',f;'b 

I.  Voy.  les  articles  Bmixis,  Cas  royaox,  0ji4!I»  conscil,  J«amcB,  Of  pids^i  Or- 

So!Cf&NCES,TARLEMENT^7  PrÉSIDIAUX,  PRËVÔTS  DES  MaBÉCHAOX^  TAl^^^^^p^l^fViU^, 

"^Wnk^/rtW,  Té!<AtWk  Tliliîi'OFFicES,  avec  lès  indications  bililîograpinque*  âja*«uittî. 
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dèfimnt  le  drmldefSiiye  entendv»  Im^mémesa  défum;  sub^^^ 

tuèrent  l'usage  flu  français  au  latin  bçtrbare  du  moyen  âge,  dans  la 
rédaction  des  actes  noiariésot  des  sentence^  juridiques.  L  instilulion 
des  registres  de  Télat  civil  par  François  I*'  prévint  de  nombreux 
proeès  eo  coiwlalaiit  1m  rolatioii»  de  parenté  et  les  droits  d«  euo- 
ocflsîon.  . 

L'ordonnance  de  Moulins  restreignit  l'abus  des  commis^ona  ju- 
diciaires; on  ne  put  enlever  un  accusé  à  ses  juges  naturels  que 
par  une  ordonnance  royale  conlre-signée  d'un  secrétaire  (VEtat. 
On  limita  aussi  les  évocations  et  le  droit  de  eommitHmtM ,  qui 
appelaient  les  parties  devant  la  ji^iridictien  spéciale  des  ma^im  dM 
nquétei  ou  du  grand  oonmil.  L'ordre  des  avocats,  institué  dès 
lexiir  siècle,  fut  soumis  à  de  nombreux  rèsçlements  :  la  rédaction 
des  actes  authentiques  fut  conliée  aux  notaires;  enfin,  les  f^vrrfrnfs 
ès  lois  ou  huissiers  forent  institués,  dès  le  xiv  siècle ,  pour  prêter 
main-forte  à  la  justice  et  sig;nifier  ses  arrêts.  Mais,  à  cété  de  cëS  pro- 
grès, subsistaient  des  abus  invétérés  ;  la  torture  arracbait  à  l*aoi5dsé 
l  aveu  (le  rrimes  qu'il  n'avait  pas  commis.  Vainement  cet  usage 
atroce  avait  été  attaque,  dès  le  xvr  siècle,  par  Bodin  et  Montîiigne. 
Les  lois  semblaient  bien  plus  préoccupées  de  la  reciierche  et  de  la 
punition  du  crime  que  de  la  protection  due  à  Hnudceftce.  De  là  les 
justices  prévétales,  instituées  à  une  époque  de  tteendeelinalhetireii-» 
sèment  conservées  avec  de  bien  faibles  restrictions  dans  des  tempe 
plus  calmes.  En  un  mot,  la  théorie  de  la  pénalité,  son  esprit  et  ?oil 
but,  ne  pnrais>ent  pas  avoir  été  soupçonnés  par  bouchers  de  /»' 
Tournelle,  comme  on  nommait  les  juges  endurcis  aex  cris  des  pa* 
tlents.et  au  spectacle  de  la  douleur.  L'atrocité  des  suppliées  leur  pft* 
rafssait  le  meilleur  moyen  d*effrayer  le  crime.  Les  mes  et  les  giMa 
étalent  en  permanence  sur  les  places  publiques,  et  on  se  plaisait  d 
prolonger  dans  d'horribles  tortures  Tagonie  du  condamné.  Enfin,  les 
généreuses  réclamations  des  écrivains  français  et  de  Beccaria  firent 
abolir  i*usage  barbare  de  la  torture.  Louis  XVI  eut  la  gloire  de  dertH 
ner  à  leurs  idées  la  sanction  de  la  loi.  Les  cèdes  du  Consulat  et  dè' 
rBropire  assurèrent  de  nouvelles  garanties  à  Taccusé,  et  concilièrent 
l'humanité  avec  la  justice. 

Kn  résume,  la  Trance  s'est  élevée  progressivement  da  la  diversité 
et  de  l'incohéreuc^  ti^  luis  à  l'unité  législative  la  plus  complète;  la 
multitude  dee  tribunaux  y  divers  d'origine ,  indépendants  les  uns  des 
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aolrès;  a  foU'plAeb  ft^'fatte  hiénirithit  JitdielaiFe  r6g«lièi»meiit  orga^ 
vbéê,  'âèpufH  léé  trifiluiVaui^^é  simple  police  jQs({!] "à  la  eoar  é%  eas* 

satiûii  ;  enfin  la  procédure,  souillée  dans  son  origine  p»r  des  u&ages 
iniqoes,  s'est  peu  à  peu  dégagée  de  la  barbarie  du  moyen  âge  Le 
progrès  n'est  pas  moins  maaifeate  dans  le  développement  des  fh 
dieaseâ  Datoretles  de'  la  France ,  dans  la  création  des  porta,  dNiiie 
matiae,  d*aii  commoKe  fioriasaat ,  et  dana  leperfleotionnemenlde 
ilnduslrie  et  de  l'agriculture. 

■ 

VIL 

VÇUES  J>1$  ÇOliMU^IIGATION i  CANAUX ^  UAAINE;  COMMERCE;  INDUSTRIE. 

Vme$  publiques,  —  L'empire  romain  avait  tracé  en  Ganle  un  ' 
çand  nombre  de  voies,  dont  il  subsiste  àpçiiie  quelques  vestiges; 

lin^asion  (les  barljares  les  détruisit".  On  ne  communiqua  iïumi  pro- 
vince à  i  autre  que  les  armes  à  la  main.  La  féodalité  immobilisa 
Im  peuples,  et  éleva  entre  Içâ  domaines  des  seigneurs  des  douanes 
eldea  entraves  de  tonte  nature.  Les  fleuves  et  les  rivières ,  artères 
iiatarpiiea  ^e  la  Fraim,  étaient  interceptés  par  des  barrages  et 
des  ponfs;  des  péages  multipliés  arrêtaient  les  marchands;  l'usage 
et  la  tis4:alité  les  conservèrent  longtemps  ti[)rès  la  décadence  de 
la  puissance  féodale.  Cependant  radministralion  monarchique  tra- 
înailla, dès  le  xui*  siècle,  à  réformer  une  partie  des  abus  pesaient 
nr  la  Frani^  et  eolrevaient  le  développement  de  sa  richesse 
sfçrieole  at  commerciale.  Saint  Louis  abolit,  entre  autres,  la  cou- 
Lu  me  <{ui  défendait  de  relever  une  voiture  renversée  sur  la  voie 
publique,  saiis  la  permission  du  seigneur  féodal.  Mais  les  progrès 
Iweat  lents.  Au  xvr  siècle,  les  voies  de  communication  étaient  à 
peiaf^  fiiay^éea.  Sully,  t^argé  comme  grand  voyer  de  la  France  de 
riiatr#tien  di^  i^tttesi  s'en  occupa  activement  ;  il  fit  planter  des 

4 

I  Voy .  COMMITTIMUS,  DUEL,  ÉTAT  CIVIL,  GBNS  DU  ROI,  HUfWI«|8,  iUSTiaSi  1M|T«MII 

nai Stockes,  Notaires.  Obdalib,  OiuiosnfAiiCEs,  Procédure,  Tortuuk.  Ouvra^'e»  à 

qopsQtter  :  Boncenijp,  Théorie,  de  la  jMrocédure;  Carré,  Les  lois  de  in  pmreJurp  ci- 
rilê:  l'i^^eau.  Commentant  sur  la  'fVfirpfhire  livile  ;  llantor,  Cnur^  r' •  j  Kotédure^  tic, 
Vi.y.  les  hidit'ations  bibliographiques  données  plus  haut,  p.  xxxviii,  noie. 
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àrbréà  lé  long  des  voie»  publiques.  Mai^  vtp  JP^MPJjÇ  f^^P^Q»,  f^rfwRV 
les  ennemis  du  ministre,  arracha  ces  arbres  ou  les  mfitila..^  G'^esi  un 
Sully,  disaient-ils,  faisons-en  uu.  Biro».  i>.^ÇQll?e4  ,repJ:it  perfec- 
tionna l'œuvre  de  Sully;  il  fpl  sec^^^é  p^rle3iqJp^dSft]^»^^^«ft^ 
fia  du  xyir  si^le,  Mme  de^Sf^^ignè  ei^prifiçtai^  fflp 
6cn3  travaux  qui  changeaient  1^  yoyages  en  prpmensKlëi,  ^iÇ^^flUtffffi 
cbose  extraordinaire,  écrivail-elle  de  Nevers  le,  20  septepnJxre^W?, 
que  la  beauté  de  ces  routes:  on  n'arrête  pas  un  seul  roomqnt  i 
^fiontdes  mails  et  des  promenades  partout;  tfji^^&^ç^.qfio/^^^^^ 
aplanies,  la  rue  d'JSnfer,'  un  chemin  de  pai:adi8.;/|BV|ii)Mj»f^*lffft 

qb'é  le  chemin  en  est  étroit  et  laboneqs,  içt  celui-/:i  e^tj^Jf^, 
'agréable  et"  délicieux.  Les  intendants  ont  fait  .^ç^.rpefyeifi^ç^.jOftlIlf 

n'avons  cessé  de  leur  donner  des  louaniies.  )>  ,j   

Ce  fut  à  celle  époque  que  s'établirent  1^4  jVoitprçs.  pui^^W^^ 
service  se  fit  d'abord  lentement;  on  JlH^y^l^é^ikq,^^)<i^r^iS^^ 
i^llaiipr!^  cTune  semaine  pour  franctiir  la  di^^çç  <çnt/j^  4(ps,|i;^|îqs 
fiéù  éloignées.  Au  xviir  siècle,  les  moyens  de  commuuiçation  devifir 
Téht  plus  faciles;  un  établit,  sous  le  ministère  de  Turgot,  des  dtli- 
yences  qui  furent  critiquées  comme  toutes  les Jjèfp/Ç5e^i(^ec^.fîPPÀ^tr^ 
et  qui  lui  valurent  1  epigramme  suivante  :  "J^^ ^ 

.  •         •       •  Ministre  ivre  d'orgueil ,  tranchant  du  snuveraifi  ,  '  '^'''^  '  " 
.  ..,     ,./rgi ,  qui .  sans  t'oiiiouviiu  ,  tais  lani  de  nii-'orajitefttini'rî' •       *  ' 


Pvisst'  la  i.u.slf  absurde  ulicr  un  hi  «rai^<^,;Lrijip  ,,»^  ^rilnftU^J  •* 
Qu'elle  te  nionç  à  tous  les  diables! 
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e  a  10U6  les  diables: 

«Que  de  progrès  aooeinpHs  depuis  f  cette  i  époque^damMcs  tmffmê  de 

transport!  Quelle  différence  entre  les  plus  rapides  dili{^ence$  -rt'W 
voitures  qui  volent  sur  les  cliemins  defer  •  !  :  "f 

.^yji^ostes,  '^  Les  ralaiAtde  poâde  furent  établis  par  Louis  i3Utisns  Tiii 
Yéréf  ^aluail(}e.lafQy^9ié«(;l494.);dL  éuitdéfinida^  aooft  f^'^ 
fèoflf  aux  .çbav«|p}{$]M^¥rr4etm«llfiestieipe8lOT4s*tran^ 
i^péches  que  4^Ue8  do  roi.  Mais ^  dans  la  suite,  on  modifia: oeift 
institution,  et  on  mil  les  postes  au  service  des  particuliers.  Ce  fut 
sous  Louis  XIII  que  les  courriers  se  chargèrent  pour  la  première  fois 
du  transport  des  lettres  et  de$  pàt^uetà  des  pjatl5biflrife)P8.  En  '  l6^j^,^îP 
-^labïit  un  ta^if  régulier,  et  uh  règlement  g(&qér?làétlenïvii^^ 

1.  Voy.  let  articles  CoiitfMCi,  MgssAOifttM,  Vmts  ^ubliquks.  Voik»  noiiftiirtKt 
VûiTimis. 
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î .  li  .1 

«I  les  moyens  de  transport.  .Depuis  e^tte  époque  «  de  nom^vm 

m^miéÊkmri^^m  dépêchés*. 

'  Canauœ.  —  L^s  canaux  ouvrirent  au  commerce  une  nouvelle  voie 
cofnûTunication.  Charles  V  songea  à  réunir  la  Seine  à  la  Loire; 
^naisf  cette  péixséë  tlë  fat  réalisée  que  par  Sully,  qui  fit  commencer  le 
^«Élial'  (!é  BH^R^/le^  ittk,  et  le'canal  de  jonction  de  la  Seine  à  la 
'SHilâê^t  Yêé^iS^h  riVièreb  d'Ouchë  ei  d'Annançon.  Ce  roinisti^ 
"É^Sit  aussi  ck)'nçu  le  projet  d'unir  les  deux  mers,  en  profitant  de 
TAude  et  de  la  Garonne.  Ce  fut  Colbert,  et,  sous  ses  ordres,  l  in- 
"çénieur  Riquet,  qui  accomplirent  ce  dessein  plein  de  grandeur  et 
(fiitirué  (4^64-4  6S1).  Le  c&ml  de  Mimiewr,  d  Orléans  à  Briare,  fut  * 
éniàé^fkikx'frAk  du  duc'd'Oiléans  (1679),  moyennant  unç  concession 
'péri>éCiil^é/fifl^m^ë'te^     s'exécutaient  des  travaux  considéra- 
bles pour  rendre  navigables  les  rivières  d'Aube,  de  la  Seine,  de  la 
Marne.  Dès  cette  époque,  des  ingénieurs  furent  chargés  de  veiller  aux 
'pcnts  et  chaussées  6t  de  perfectionner  la  navigation.  Pendant  le  long 
li^^  ihi^Vtkï*  àiède,  quelques  travaux  d'amélioration  furent  exé- 
iM^",  âlttlà  téf  M  de  VicoU  des  iraxmx 

(pltis  MÏd'Êcdlè  polytechnique),  établie  en  1795,  que  les  ser- 
viras des  ponts  et  chaussées  reçurent  la  plus  active  impulsion.  Par- 
tout les  montagnes  furent  tournées,  de  nouvelles  routes  percées,  des 
jNmts  jetés  sur  l§s,J«ttve9i(fii  les  mièrea,.  Les  caMinc  multiplièrent 
pour  le  coinmevi6è>ie8<iDéyea»'âe  transport:  tcte  ftirenf  les  canaux  de 
SainM)oeniin,  deltfSoftiiito  à  rÀî^é  et  à  TOîse,  du  Rhône  au  Rhin 
de  l'Yonne  à  la  Loire,  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin*. 
-1.  Oimmerce  et  colonies.  — La  facilité  des  communications  a  tourné 
pincipalen)entià:l'av^age^du  commerce.  Aussi  quels  rapides  pro- 
grès !  Dana  les  premier^  tomltisi/  Hindwtne  se  bornait  â  la  production 
4'lmraslM4'étofiidssj9i)0^ 

tointdii^iltts  vétamieiitdiâe  ftixe,«Hii  Soie  et  les*  fourruresr.  L'Burôpe 

^ait  U)ujours  s'appauvrissant.  Fo\irnir  aux  besoins  de  la  guerre  et 
jil^  pMiX»«èf:esrnépes3itéi.d&  la  *vio,.  voilà  qo   fut  pendant  longtemps 

.  2.  -\oyj  r  j^cleJ»>yiçATip».  Camxi^f.  -r-Ouvra^  ^  consulter  :  Dutens»  Hiitoindt 
ia  ■nnvrqatiov  intérieure  de  la  France  (Parij:,  1829,  2  vol  in-i4);  Edmond  Teisse- 
îtoc,  Des  voies  de  dGèirhunication  en  Trahce  (Paris,  1845,  in-8)  ;  Minard,  Dei  con  - 
téqumces  du  voisinage  des  chemins  de  fer  et  des  voiss  navigables  (Paris,,  1849^ 

lU'^^èiij.i  '^îOV  '  '    '   '  -^  î         "*    -  '  • 
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]*iinique  but  des  productions  industrielles,  Les  croisades  rele- 
vèrent le  commerce  de  1  Europe.  Des  la  xjir  siècle,  la  France  pril 
une  part  active  aux  opérations  commerciales.  Les  galères  de  Nar- 
boDoe  allaient  ohercher  les  denrée»  de  l'Orieiil  jusque  sur  les  ofties 
de  Syrie  et  d*Égypte.  Le  Normeadle,  reltaichée  à  la  Franoe  par  Pbi-^ 
lippe  Auguste ,  avait  déjà  une  marine  puissante,  et ,  en  1^08,  le  roi 
réunit,  si  Vuu  en  croit  Guillaume  le  Breton,  plus  de  douze  cents 
vaisseaux  pour  attaquer  la  Flandre.  Les  premiers  desastres  de  la 
guerre  de  Cent  ans  ruinèrent  cette  marine  :  elle  se  releva  sous 
Clives  V.  Les  Dieppois  et  les  Rouennate  équipèrent  me  flotte  qui 
fonda  des  comptoirs  sur  la  oôte  occidentale  d'Afrique,  longtemps 
avant  les  expéditions  des  Portugais.  Jean  de  Béthencourt devint  roides 
Canaries,  au  commencement  du  xvi^  siècle.  Interrompu  par  les  e^uer- 
res  civiles  du  règne  de  Charles  Vi ,  le  commerce  maritime  repnl  ubb 
nouvelle  activité  à  la  ûa  du  règne  de  Caries  Vllt  lorsque  Jacques 
Ckeur  eoQYPît  de  ses  facteura  la  mer  Méditerranée,  et  que  tout  mât, 
suivant  rexprefflion  d'un  oontemporaln,  fut  vêtu  dê  flew9  iê 

Pendant  les  règnes  de  Louis  Xll.  François  et  Henri  It  ,  le 
cummei  ee  maritime  se  développa  rapidement.  Les  vaisseaux  français 
visitèrent  te  Canada  et  le  Saint-Laurent,  sous  la  conduite  de  Jean  de 
La  Roque;  le  port  du  Havre  lut  fondé  à  l'embouetiure  de  la  Seine  et 
porta  quelque  temps  le  nom  de  WUe  Arenfeiss.  Iniravé  par  lee 
guerres  de  religion,  le  commerce  extérieur  se  releva  encore  soue 
Henri  IV.  Sullv  envoya  a  cette  époque  Samuel  Champlain  fonder 
Québec;  sous  Uichelieu  ^  des  navigateurs  fran<;ais  s'établirent  à  la 
Martinique,  à  la  Guyane,  à  la  Gtiadeleupe.  Enfin  l'époque  deCel- 
bert  marqua  l'apogée  du  commerce  manUme  de  la  Franee.  La  iVoit** 
vélU  Franoêt  ainsi  qu'^m  appelait  rensembke  des  odoniee  de  yAmérK 
que  septentrionale,  comprenait  le  Canada  ^  PAcadie»  Terre-Neuve; 
la  Loii  si;ine  fut  explorée,  eu  4680,  par  le  Rouennais  René-Robert 
Cavalier  de  l^a  Salle;  les  îles  Sain t*Domingue,  la  Martinique,  la  Gua^ 
deloupe^  Sainte'^Luçie,  Tabage,  Mavio^^tnte ,  la  Guyane  fran^ise^ 
la  Sén^ambie,  Pondichéryi  Cbandernagor,  les  ilea  Bourbon  et  Ma- 
dagascar, et  plus  tard  Pile  de  France  (Maurice] ,  ouvrirent  au  com- 
merce français  do  vastes  débouchés.  Colbcrt  créa  cinq  compagnies 
pour  les  Indes  orientales  et  occid(  [itaies,  i  Afrique,  le  Levant  et  le 
Nord.  Jamais,  il  faut  le  reconnaître,  le  système  colonial  de  in 
France  n'eul  un  aussi  vaste  développement.  Mais  la  prépondérance 
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ie  fyjijvois  et  les  guerres  où  il  «  ntraîua  ia  France  caudèrent  la  déca- 
dioce  des  oompagniea  do  pommerce. 

Lé  sfstème-ito  iam  nmdH  mm  viguMr  tetioe  aux  eolo&ies  ; 
lM'%mîfb  êè1èëf/i  «ns  Jtt  raîiiai  la  Fiaaee,  qui  avait  d^à  perdu 
PJKidl^  et'TcmhNeuve,  stTli  etilew  \^  Canada  ai  une  partie  des 
Aatilles  fl763|.  Elle  se  releva  un  \)m  sous  Louis  XVi  ;  les  décou- 
fértes  de  BougainviUe  ei  de  t  intortune  La  Pérouse  illustrèrent  ce 
ilgae.  A  l'époque  de  la  Révolailoii,  la  France  perdit  Saint-Do* 
ÉÊagaB.  Usigré  oet  désastres,  on  ne  peut  nier  le  progrès  général  du 
munme.'Ls  féodalité  avait  élevé  partout  des  barrières  qui  entra* 
nient  la  navigation  et  le  commerce  :  droits  de  bris  ot  de  varech, 
péages  et  t]ouaiu>  multipliés.  La  royauté,  qui  avait  aboli,  des  le 
uir  siècle,  le  droit  de  bris  dans  plusieurs  provinces,  détruisit  la  pi* 
Mtia,  Dimquit  pe«r  ia  Franee  le  vasle  littoral  de  TOcéan  et  de  la 
SHiemiiée,  «neeuragea  le  commerce  maritime,  lui  donnadeslols  ét 
Mann  les 'douanes  intérieures;  enfin  les  lois  modernes  mkî  iMt 
MlièremeTi t  dlsparattre  ces  entraves,  et,  tout  en  protégeant  Tindustrie 
aiUftïiale  ,  elles  ont  diniHiué  la  rigueur  du  «système  prohiljitii. 

MÊtêne»  Ia  marine  marchande  fut  une  excellente  pépinière 
p0or  la  'marine  militaire.  Malgré  quelques  lekitatives  faiteapar  Philippe 
iigQsiv,  Mlm  louis,  eiiarles  V,  ChaHes  YII,  et  surtout  par  Fran- 
(ml",  la  nMrihe  militalfe  de  la  France  ne  prittm  puissant  déve- 
ieppeuient  cfiie  sous  l'administration  de  Richelieu.  Ce  fut  ce  ministre 
qui  creusa  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest,  et  y  bâtit  des  arsenaux 
psur  la  martne  militaire.  Louis  XIV  continua  l'CBuvre  de  Richelieu, 
Imifà  Itt  fiuiuvi^  A  RoobefoM  et  fwMa  Dunkerque;  la  population  des 
séles  fa%  etMMéè-et  asftura  à  la  marine  militaire  un  reerolement  ré- 
gulier. Colbert  et  son  fils  Seignelav  lui  donnèrent  un  code  uniforme. 
Les  amiraux  Duquesne  et  deTourville  assurèrent  un  moment  à  la 
France  .la  prépondérance  sur  les  mers.  Maltraitée  au  xviii'  siècle, 
la*  marine  françaisé  eut  encore  desjouirs  de  gloire  sous  les  amiraux 
éeG^rasse,  de  Suifren,  La  Mothe^Piquet,  d'Orvilliers;  Louis  XVI  jeta 
te  ^foBdamenlS'du  port-mfiitaire  da'Cliaitoirg 

'  f .  V<yy.  l«  nftieléà  Col^KfES,  Commerce,  MAniNE,  Navigation,  avec  les  indication* 
ml*iiugr8pbiqut's.  Aioutvz  CliarpeiiUcr,  Relalion  de  Vclablissement  de  la  Compagnie 
françaistpourle  commerce  rfes  Indes  (Paris,  1668);  T^eppïn^, Correspondance  admi^ 
nintmtite  sous  le  règne  de  Lonis  XI dans  la  coltoetioD  des  HocufMnta  inidiitrêlik- 
tifs  à  rhîgiai^âé Fmnct;  ÎHmrtitiion mr  tétai  du  cmmefCêèH'FraMtéf  tenu  ié 
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tvntt     .  INTROUIJCTIQ^; 

iraveâ.  Les  corporations»  gjaiijfmonlb^.jii^q^'^  ui 
furent  nécessaires  dans  les  temp^  d'an^iicltie  pour  pFÔtég€9r|^iii4liflnn««  > 

triecoQtie  les  injustices  et  pour  assurer  deB^ifcoucs  à  la  yielHeSd^t  î 
Mais,  dans  la  suite,  elles  devinrent  un  obstacle.  Gepen,d^atî  méroa  *  - 
sous  le  joug  du  j»ooo|)Qle,.rijç4wstf,w,frai^^i8er>ft^^ 
grèsu  £Ile  déroba  aux  nations^^j^i^gèr^f^leiQ^  ^PT^       seqf^tUnir  y. 
fabrication  du.verre,  des  glaces- et  dea^piiM^K.^         J^MlMlftet-  -i 
sérîcieDie  à  Venise,  la  fabrication  du  c«ir  doré  tt  destia^saBriand^^-.-) 
liauLi'  li^se  aux  Pays-Bas;  à  l'Anîzlelerie  lu  trempe  du  fer  et  do  raciervf ,  \ 
Tout  ce  que  le  pays  contenait  do  richesses  naturolh's  ,  céréales,  -vé*--  | 
gétâux  de  toute  nature,  naines  de  f<çr ,  de  b<MuUa,r^,^.f)at  axpl<èilftit;i^ 
L'industrie  métalLui^que  devint  pour  Iji  Fr^uic^.un^.ajOiwae.df  pi?qipr<^.| 
pén(é.'Les  richesses  mtnéraleSi  arrachées  du  ^^id^la<ten^.  ÂwOlifeT  j- 
épurées  par  le  creuset  et  ciselées  s^vee  une  élégance  qu'en  viaienl lté»  -  -  . 
autres  nations,  sans  pouvoir  y.  atteindre.  H  suOit,  pour  se  convaincre»  ■■  • 
des  progrès  de  l'industrie  française ,  dès  ie  temps  de  Sully,  de  liro..^  , 
les  rapports  du  conseil  de  cQoiin^ree  r^u^i  iWté{ff^4<LQ  (contrôleur- 
général  du  commerce,  {^e^nf^s^^édif;^  kf^^^^^f^^iii^iiÔAcMKi 
assemiléé  cpii  ^nt  pa^enus  jusqu*à  9ou«,.V  ^      «  ^^.p  - 

Son  travail  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  contient  les  pro- 
positions faites  par  les  couimissaires  et  approu.vées  par  l«>  gouverne- 
ment ;  la  seconde,  les  pruposit^oos  déjà  adqaiaes  pa^r  les  commiâsairea, 
mais  i^ui  n  ont  pas  enco^i^  ^é^adpptées^pari^r.lMï^^Li  kf.^êipiémft 
expose  (es  idées,  qv.i  dQiiu(n4^iit  4^  ply^  1^,  ^ns^igpnwntâ  el  - 
sur  fesiqueikes  les  commissures  ne  sç^  #onl^  pas  encore  proaonoéa.  DUM.  - 
la  première  catégorie     trouveut  jcs.plauUti^no^d^^  niji^i  iersi  rédu-r 

»»c  >'•■*•  *  '  '  ^ 

.    •  „  >  ur  ♦  ,   •  •  !«• 

rotf  (iff  ^if^prm^fèr9jtd^l^d0$»èmfi,fQce^§9Sf  IWnt  Cari  er  CAmtea»^  t7r>d,  if^-rtf)^**** 

Dissertation  sur  l'état  du  commerce  intérieur  et  tx-Uviturde  /aypmf^ift,  '*1W*IÎ  j>  ' 

mière  croisade  jusqii'iiu  rèyne  Je  Louis  Xil,  par  Cliquol  de  Ulervaçhe  (UarU,  1790^  ^  ■ 

in-8;;  Arnr»uîd.  De  In  balrtnr^  du  commerce  f(  des  ridnfîami  romjnerflnh'i  Jt'  la 
France^Z  vol.  ih*8);Ch.  Dupin.  Forera  pfiS'ftirtirf's      rnwvierrirrh';  rU  fn  Frnurp  "** 
(Parisi,  1821,  'À  joi.  in-4  i;  DocumenLt  sttui^i  iquea  }iui)lics  jxir  l<-  'iou  rtritemeni  ilin 
frnvraix  :  Commerce  uilei  ieur  (1838,  lo-  i,  ;  Tableau  décsmial  du  commtrte  de  /«^J 
franco, mi,  1  vnl.  m-4  on  -  u>mv^U  elc.  iJntioi^juiii^eiiucom^^^^  ^ 
vliaiidisest,  publié  par  ('■uilludiiHii  (183y,îvol.  in-4). 

J.  \i^^4Avphmtf  curieutcs  de  l  histoire  de  Francê,       série,  lunic  XIV,  p.         "  * 
et  su^^^^^i  l^ipi^e  IV  apî^,  ^I^Mge^  iiitu^  U  coH^tipn  Ues  Doeumendt  itiéUtt      '  • 
Vhùtoife  de  Fnance^      ,      _  .  i  - .  i  j   ,  I    ' .      .     .  ■ 


Digitized  by  Google 


ml69Ê  éêÊm^Êr^më^^fàïh^ic^     Éoië  Clal  dévalent  alTraiichîr 

:  France  du  tribut  qu'elle  pavLjiL  a  l  indiTstrie  étrangère.  Henri  IV, 
comme  François  I**,  eticouragea  l'industrie  séricicole,  et  ordonna  la 
plaatsliéti^ de  mûriers  dans  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours 
HkfWl  elfilM6biMrimv«  Pàrfe  déot  bAtiments  pour  travailler  la 
floieytliii^Mfl^TMléitei^.'ri^i^t^  des  tdurnelles.  Les  résul- 

tatàïonent^  éVIttiUl^e^'qu'ert  deux  ans  on  exporta  des  étoffes  de 
soi^  pour  plus  de  Mx  tnfïKons  d'écus.  LK  nrce  des  nuirin  s  blancs 
servit   fabriquer  desr  toiles  et  des  cordages.  L'expérience  lut  laite  en 
LiB|tioâoc  ^par  lé  télèbre  agriculteur  Olivier  de  Serres >  et  réussit  . 
(nilkftwiflifeiitiUiMPrtaiittfaaure  de'  crêpes  fins  /établie  au  châtèau  de.  ,' 
MHMr'tttec  l^aolériitt^^dé  Sully,  le  dlspbta  aux  fabriques  de  [ 
Bologne.  On  fournit  bientôt  des  bas  de  soie  et  d'eslame  aux  pays 
étrangers.  Une  manufacture  pour  filer  l'or  fut  fondée  à  Paris  sous  la  ' 
iitr^tiôn  d*uti'  Milanais,  et  épargna  à  la  France  une  dépense  de 
lilMOa  li^r^  dont  S'ètii^ichissait  chaque  année  rindustrie  mila- 
wii  Diés  Upiiti^ié^'dë  étfir  dd^  firent  fabriquées  aux  fauboui^ 
StiillM^étetf  è!tlSâ}hli11btiorë,  ét^Kemportèrent  sur  les  plus  belles'  * 
étoffe^.  La  rivière  d'Étanrjïes  alimenlait  dos  moulins  qui  sciaient  le 
/ereî  le  martelaient:  la  France  n'était  [jIus  tributaire  de  TAlleiiia- 
giepeuF  cette  branche  d'industrie.  Les  moulius  d'Étampes,  disent 
kÊwèÈmsm  4ae''iioaé<  aMKal^ltons,  faisaient  plus' en  un  jour  que  le 
MiitMr'4ibatôH>MSdf*èfjt''un*  itoèisj     à'àn'nieilieur  marché.  Ces 
ttiHquedf^tii'iiiMteâlfàdSBÎ'dëS^ddtres^s  ëi  des  armés  de  toute  es- 
pèce. Au  faubourg 'Sàint-Victor  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  des 
Gobelios,  on  travaillait  l'acier  fia.  Des  manufactures  de  cristal,  éta-  . 
blîes^par  des'ttalîens  que  le  gouveruemeitt  des  derniers  Valois  avait 
piûl^és,  avaient  ruiné  les  anciennes  verreries.  L'assemblée  de- 
inaQdatorétablisaenienIde  )ReS  ilsmsr  «^       l^ngtémps  ordonnée^ 
pour les  gentilfeoifimes  néc^esslteu*  qui  s*y  peuvent  adonner  et  en 
faire  ifàfic  sans  déroger  à  noblesse,  t)  Ce  fut  à  cette  épo(iue  que  plu- 
sieurs produits  chimiqu^es,  QiUre  jiutres  le  blanc  de  plomb  (carbo-  '  ^ 
MUi;da»^leBib)^  si  utile  aux^peintres^  finrent  Im^^ortés'  eiiFranci»'.  ' 

Lêipi^>0rt!8^^  ritfdMi'iiB  â^niféîi^v  ùn'  iiistant  ralenii  parlèa^roti*  ^ 
bles  qtfrsdf^ftreni  là'  W^^     Henri      par  les  guerres  extérieures  et  i 
les  a^tatiousde  la  Froade,  prU  un  prodigieux  essor  sous  le  ministère  ' 
deColbert.  Ce  ministre  réorganisa  le  conseil  établi  par  Sully  et  tombé  '  '? 
sa  désuétude.  Toutes  les  industries  furent  encouragées  :  glaces  de 
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VeniM,  points  d*Ang!etom,  bas  aa  métier,  tapiieeries  dm  (Mm* 

lins,  draps  fins  de  Louviers,  de  Sedan ,  d'Abbeville,  soieries  de 
Tours  et  de  Lyon,  tapis  de  la  Savonnerie,  de  Beauvyis.  d'Aubusson, 
perfèctiomiement  de  l'horlogerie,  restauration  des  haras,  cuiturede 
la  garance t  produits  variés  du  fer,  du  cnir,  des  terres  argileuses. 
Çolbert  Toulait,  suivant  le  préambule  d^tine  de  oefl'  ofdoiinanoes , 
€  mettre  le  royaume  en  étal  de  se  passer  de  recodrîr  aw  ^itrsngeni  ' 
pour  les  cho?>e!^  nécessaires  à  Fusat^e  et  à  la  commodité  des  Fran-  ' 
çais  *.  »  Il  attira  des  ouvriers  habiles  de  Flandre ,  d'Italie  et  d  An- 
gleterre. Il  déroba  à  cette  dernière  puissance  le  secret  de  la  trempe 
de  Fader,  eomme  antérieurement  Findostrie  tonçate  iavaitenlaté  à 
la  Flandre  le  monopole  des  manufactures  de  cuir  doré  et  de  tapfsfito^  ' 
ries  de  haute  lisse ,  et  à  l'Italie  la  fabrication  des  cristaux  et  des 
glaces. 

Ces  progrès  sont  incontestables  ;  cependant  l'administration  mo- 
narchîqae  faissa  toujours  subsister  ptusiettrs  abus  et  entre  stuMs 
le  monopole^  des  corporations.  Utile  dans  le  principe  pour  HdrveîHer 
et  encourager  l'industrie,  il  devint  fîineste  dans  ht  suite,  tt  intro- 
duisit rinéi^nlité  et  le  privilège  jusque  «  dans  la  propriété  la  plus 
sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toute?,  »  le  droit  de  travailler. 
Ce  sont  les  termes  mêmes  du  préambule  de  Ti^it,  par  lequel  Turgot 
tenta,  en  4776,  de  supprimer  tes  eorperatlohs  industrielles.  L'abus 
était  si  invétéré ,  qu1l  résista ,  et  il  Me  ftillut  pas  moltis  que  la  ïéVu^ 
lut  ion  de  1789  pour  le  déraciner.  Aujourd'hui  Tindustrie  est  îibre , 
et  le  déveio|i{)i ment  qu'elle  a  pris  depuis  cinquante  ans  est  surtout 
le  résultat  de  cette  concurrence  dont  on  peut  blâmer  quelques  abus, 
mais  dont  les  avaalageB  sont  immenses 

1.  Anciennes  lois  françaises,  publiées  par  Isambert,  i.  XVIU,  p.  39. 

2.  Voy.  Ie«  articles  Corporation,  Gobelins,  Industrie,  Mkubles,  Soie.  Aux  îndF-' 
Ofttionsb)bliographiqittB  Bar  le  oommeree,  p.  xLvn,  note,  on  peut  ajoutera  SttaMi« 

2  5çJ«  ia-l)  ;  ScholVBler,  De  la  çréatùm  4^  la  richmp  o^  dfs  intérfi^fii^fielf^f^ . 
France  (Paris,  1847, 2  vqI.  in*8l;  Histoire  de  Vadminietration  en  Francç^  de  Vagri-^ 
euUmrê,  dee  àrt$  utileé,  du  eommérct,  det  mamkfuetiàres,  dis  thtnes^  pàr  CKstii 
(Pftito,  fSSSytvol.  I&-S).  est  «ttvfagft  m  mvfteateuMifteftt  Mrni'^hilb'és  Mv' 
tCBit  ee  que  promet  le  titre  ;  U  partie  hisionqim  surfoM  SH  llMllfniPf4è|9i|i|ii«f 
bert,  Dictionnaire  raisonné  et  universel  des  arts  et  métiers \  Héron  de  Villefosse, 
De  ta  richeft^e  miw'rale  de  la  France  (1823);  Bapport  sur  les  produits  métallur- 
giqitffi  de  l'industrie  française  (iS27>;  voy.  ahasi  le»  AfmaHs  ée  l^indmstriê  frat^ 
faisi,lMÀnnaUsd»»miMsetdeèpéaUê$eikmuÊéÊÊ» 
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4fffimêlti0$t  M9^<HiiM*rei  i^mm  1^  conmeroe,  ne  demamto  an 
gniY#r]iaipent  qnp  prol^lion  »  séoiri^  et  ijw^Hté  de  commuiiieatioQa. 

Urégime  fiscal  de  l>mpinB  romain  avaitdépeuplélesproyincai.  Aux 
porlw  de  Rome,  dans  la  fertile  Campanie,  on  était  oblii;é  d'exempter 
îiaip<jt  une  va&le  étendue     lib  res  qui ,  faute  de  brab,  re>taient  in- 
cultes. A  piu8  fofterai^ay  4aQS  ies  oonlréas  éloignées,  comme  la 
Giole,  la  fiscalité  romaine  avait  ruiné  ragriculture.  Un  des  pané- 
gyristes du  rv*  siècle,  Eumène,  atteste  la  misère  de  la  Gaule  par 
les  louanges  mêmes  qu'il  adresse  à  Constance  Chlore  t  «t  Main- 
tenant, grâce  à  tes  victoires,  6  César  invincible,  toutes  les  terres 
(ie^rWsdes  contrées  d'Amiens,  de  l^eauvais,  de  Troyes  et  de  Lan- 
gr^,  se  raniment  cultivées  par  des  barbares.  >  L'invasion  du  v*  siè- 
cle i«iue  nouvelle  cause  de  ruine  pour  l'agriculture.  Cependant  les 
UHbidfs  des  conquérants ,  qui  vivaient  dans  leurs  métairies  entou- 
rés tfe  vassaux ,  devinrent  à  la  longue  favorables  à  l'a^Ticulture  ;  il 
^^i.' fomrd  des  colonies  agricoles  partout  où  il  y  avait  une  troupe  de 
f/aocs  groupés  auteur,       ^^^^  de  guerre.  La  fondation  des  mo* 
nastém  béo^dictip^»       vi*",  yji*  et  viu*  siècle?»  seconda  les  pro- 
ragripultqi;e,  çt  contribua  au  défrichement  des  terres.  Char- 
ieroagne  s  occupa,  dan$  ses  Çapitulaires,  de  ramélioration  de  ses 
miitairies;  mais  après  lui  les  guerres  privées  ruinèrent  les  caaipa^ 
gaes,  et  la  trêve  de  Dieu  ne  fut  qu'un  remède  impuissant  contre  des 
calamités  aussi  effroyables.  S|ùnt  Louis  voulut  y  mettre  un  terme  :  en 
4145,  U,  suspendit  les  guerres  privées  pendant  quarante  jours  «  s'ef- 
fofçant  de  le§  changer  en  procès  et  de  les  terminer  par  une  sentence 

ari)ttrale.  En  1258,  il  alla  plus  loin,  et  prohiba  entièrement  les 
gtjerres  privées,  qui  eiilraînaiont  de^^  incendies  et  la  perturhation  du 
i^Joifra<;e  * ,  Gràçe  à  cette  protection,  l'agriculture  devint  prompte- 
flMfii  Aoriasaote.  Frpiss^rt  atteste  combien  les  campagnes  de  Nor- 
nandte  étaient  riches  et  plantureuses ,  lorsque  l'Anglais  envahit  la 
France  au  xiv*  siècle 

I.  «I  Caimearum  pertarbationem.  »  Ordonnanùt$  dettùi»  4$  Freutot^  I, 
3.  FroiMari,  Chronique»,  l'«  pArtia»  ctatp.  «ouu  » 
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.Les  calanUtés  de  I9  guerre  dfi  Q^i  ffos^  \es  ^éyis^îpm 
grandes  compagnies ,  les  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des  bour- 
guignons replongèrent  le  royaume  dans  Tétat  de  mi>ère  et  de  çonfi^ 
sion  d  où  la  monarchie  l'avait  tirç.  Souj|  Charle^^V|l^,  ^t^jf^wiet- 
nement  réparateur  lit  de  nbuveai^  prospérer  ra^jçullurè/  <  l!^ 
paysans,  dit  Mathieu  de  Ck)ossy,' s'efforçaient  à  labot^rer  et^é^^ 
jours  maisons,  à  essarter  leurs  terres,  vignes  et  jardinsi  Apr^s  avoir 
été  m  longtemps  en  malédiction,  il  leur  semblait  que  Dieu  lés  eiit 
enfin  pourvus  de  sa  grâce  et  miséricorde.  »  Le  poé'te  Martial  d'Au- 
vergne était  vraiment  la  voix  de  la  France,  lorsqu'il  chaalail^^d^ju 
s^s  Vigilêi  de  CharU»  Vll^  la  prospén^  du  pay^  sous  1^     :  \^ 

«./j  ^"  -  ChacflilVlf0rtj«y«0ééÉrt<^  •  '-'^ 

,  (i<j«i:i)(jin'..  'S      SetoD'Mii'esuiet niflMàiff;  -.■  <\  «[i  ,niog9d 

f'jup  >'j->j         '''onpouToiipartouueucewifii^,^^,,,;  - . ,  j. .  m    >  aol  Ja 

(    ,,j  Labourer  en  son  héritage,  .j^ 

.Si  riardiriieiit  que  mil  outrage 
'         '  '  ^'cu8l  est»' fait  en  place  ou  voye     '      '  ''  -      '  '-^ 

i   ,     >  ;       !  >  r .     Sur  p€»ne  d'euoouririiuminage.'  ;     ;    J  ^,         îf.  '  nutb 

Dans  la  suit^,  les  roi»  ef..ies  ministres,  dont  le  peuple  a  conservé 
le.souvenir,  %e»t  4ea.protef}t9UFa  dp  ragijNvritpr^r  Lpuu^.XH  Vfft 
iUHit  défpndit  pf^l^nn  oonka  l>ppressi9ii(dê»^Qi|U0^i|d'pinMai 
HeiNri  IV  et  Sully  fimiMioiiblieir  les^désastees  de  la  fiii'dii.?^v«*.8iècla> 

et  se  montrèrent  convaincus,  comme  Olivier  de  Serres,  que  le  laboU' 
raye  d  le  pâturw/e  sont  (es  deux  mamelles  de  l'État,  On  a  repro- 
cbé.à  l4ÏPlWM>AV>ik  négligé  ragrjcyyUi^r^  Mais  un  homme  d  État 
;^ai|g0i;,qpi  iK>iui9i/miVlHeii')i|.f^c#|,s^rW^lji^  Tofi9id9,  atleste 
i^B  cette  ^Qim»M(IQ  p'esi^PAP'  fim^-  -richesse  d#i.  la  Fraacib 
écnvait  Temple  en  4678  résulte  do  la,  consommation  prodigieuse 
faite  par  les  pays  qui  l'environnent  des  produits  si  nombreux  et 
si  riches  de  son  $ol  4^  .ç^imat,  ou  du  ; trs\yail .  .^^u^ieuii  ses 
^jMibjUû^j»  J^ilis,.^{)ri^il«       0^  GQlbect,  {e^^id^ims  mmm 

d'^Vta^^  plus  onéreux  qu'ils  |)e  pQi-tp$ep|t^Me,,^IMr  une  , partie»  4e 
la  [)i)pulation,  et  sur  la  moins  ricbe,  réduisirent  /à  un  état  déplo- 
rable les  habitants  des  campagnes.  La  Bruyère  caractérise  énergi- 
•ij^ea|e{it  leur  p)|^re  dans  son  chapitre  Dp  l'homme.  jtL  t^on  yoit^  dit- 

,^^^lhU  ^#lly»/••^l^4f#w.^t.I^  ,  .  -  . 
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îî,  clértami  Vrii'maux  fîjrouclies ,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus 
pàr  fa  Campagne ,  hoirs,  livides,  et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à 
fà  teff^''4u  Ùâ^fô^  une  opiniâtreté 

iiLviDÎ^f<^'i  ii^  yoht  àrUeoliâe,  et,  quand  ils  se 

^^rrât  sqr  letirs  pii^,  montrent face  humaine,  et,  en  effet, 
ils  sont  <Jes  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières, 
OÙ  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines  ;  ils  épargnent 
anx.  i^Qtres,  hommes  la  peine  de  sekner,  de  laboorer  et  de  recueillir 
jmr  xivre.     ioéntei\t  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pam  ou  ils 

Une  grande  partie  des  terres  étaient  des  biens  de  mainmorte, 
livres  à  des  fermiers  héréditaires,  qui  n'étaient  stimules  ni  par  le 
I,  ni  par  la  soif  du  gain.  La  routine  entravait  tonte  émulation. 


ttlet  cultivaleors  étaient  loln-tle-demaiMterè  la  terre  tout  ce  qu'en 
MettBenl  de  nos  jouis  le  tneivail  6t  l'activîté  industrieuse.  D'ail- 

livs,  le  paysan  était  écrasé  par  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  ;  la 
dJnaeliii  enlevait  une  partie  de  ses  récoltes,  la  corvée  l'arrachait  à 
se»  iravaux ,  pour  lui  imposer  la  réparation  du  chemin  féodal ,  lui 
lÉ»iâÉaëek"lë  fossé  du  manoir  seigneurial  on  battre  l'étang  (M^nidant 
Waf^M^^  MlàbàfeMliler  lé  6(>kMtiÊfiiM«<iiFSeigtt«br  vittt^  ttëtdë' 
jiftMéf  fiauVl^l^ay^ftt    gdi^ëliévâsittlt^}  dMmp  ;  la  djtfirie 
ie  respectait  pas  ses  moissons.  Le  duc  de  Bourgopie  déplorait  ces 
lÈmt  :  €  Des  sei^jneOrs  particuliers,  érri\Tiil-il  *,  Cominandent  en  dés- 
uètes des  corvées  ponr  rembellisaement  de  leurs  terres;  ils  élaitgis- 
«âà^'MttMM^deë  bheiftiëé«  lèH^  (pk^è^  «biîC^lé*  bMomlilîiei»; 

Miilft4MtoiâP.^fa%sAj[i^  flfdièt^ftf^^lblrs  éës 

irtws  féodaux  ,  rt  donna  à  ra^ricultiire  le  pltfsfMissànt  de  tous  les  en- 
eouragwients,  la  liberté  et  la  protection.  Depuisie commencement  de 
HS*  siècle,  Id  sollicitude  dn  gOdV^ëÉifie^t  n'èPcèë^ti'^tttélttH^  Vtt- 

^WistilSlItr  )i^n^ÉM^ë>  Wia«0  Mlifidés;  pétadlitit^^if^^  iffé^'fedihi^ 

locaux  propffj^eèfîent  lès  ^êille^ores  méthodes  d'agriculture  et  sltmu- 
istent  par  des  prix  le  îièlô'des  fermiers         i»*  i  v  .  .<>       .n  ,  M>i 

1  toy.  te  «rOeics  AcnicoLfDM,  MÀliivôiifAius,  Paysans,  QuARANTAiNS-LB-Rei, 
Siarsy  TaÉTS  as  Dnw.  —  Ou? ngm  à  consulter  :  Et^ai  hittari^  sutJ^tta^Àe  l'a' 
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Mêsufres  dà  scUuhrilé  eê  de  sécurité.  ^  Le  fijouvernement  est  inter- 
venu avec  prudanee  pour  Teiller  à  la  sûneié  des  ctt&yoQB,  assurer  < 
des  Mile^  à  la  paufveU,  à  b  maladif ,  à  Tenfenc^  délaissée,- A  la 
vieiUassa  infime  et  misérable.  Il  a  assainf  les  ville» «a  éloignant  du 

centredela  population  les  ét^blisseiïu'nU  dangereux  pour  la  salubrité 
publique,  en  faisant  circuler  l'eau  dans  les  rues  ou  jaillir  des  ion- 
taines  sur  les  places  publiques.  ïelle  a  été  la  rqission  d'une  police 
haiMle,  qui  ne  a*ooenpe  pas  seolemenl  de  réprimer  le  orimd ,  mais 
kmt  d*aaiiéliovef  la  eonditioB  dea  citoyens.  Il  ftnil  reconnattre  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  les  rois  et  leurs  représentants  songèrent  peu 
à  remplir  ce  devoir.  Des  rues  tortueuses ,  où  croupissaient  des  ea«T 
fétides,  des  places  re^ibei  rées  et  encombrées  d'éciioppes,  des  passai;es 
étroits,  sombres  et  sales,  des  maisons  mal  bâties,  sans  air,  où  la  iuaiière 
n'arrivait  qu'à  travers  d'épais  châssis  et  dont  les  sailliea  entravateot 
la  voie  |Nd>liqse,  Wl  était  le  apeotaole  qu'effraient  la  plupart  de» 
villes.  Il  nV avait  ni  propreté  ni  sûreté;  quelques  monuments  d'une 
grandeur  imposante  étonnaient  au  milieu  de  ces  misères,  mais  ne  les 
compensaient  pas.  Ou  ne  peut  nier  que  1  élari^iësement  des  rues , 
\m  propreté»  la  construction  de  maisons  spacieuses,  Touverturedo 
vaotea  places  et  de  jardiBa  puUioa  oa  l*air  eîrcule  plus  iibremanl,  ai 
la  verdure  repose  et  égayé  la  v«e,  n'aieat  amélîoié  la  vie  «lalérieHe 
et  contribué  à  Taccroissement  de  la  population. 

Lufcèce,  qui  avait  tiré  son  nom  de  ses  boues,  était.  (Ie{)uis  long- 
temps capitale  du  royaume,  avant  quon  eût  son^^o  a  remplacer 
par  un  pvvé  solide  la  pailla  et  le  foin  do»l  cm  jenctiait  le  sol  pot»» 
se  gamniir  do  la  ftmga.  U  y  a  aneore  anjonrd'btti  eattainea  i^oas,  et, 
entre  antres ,  la  rue  dn  Feaorre ,  qui  rappailenl  oea  usages  pnmHifr. 
Ce  fut  Philippe  Auguste  qui ,  pour  la  première  fois,  lit  paver  Pans; 
on  se  servit  d'ali  nd  de  gros  chiIIoux  tairés,  comn^e  un  en  voit 
eaoereidaiis  quelques  viKea  do  Fra^tiOr  ot  spéaîaieiaeiit  dans  la  Hûdi. 

donnée  pn  igoi  (Paris,  2  vol.  in-4);  Artlinr  Youn^^,  Voyage  en  France  pendant  leit 
années  i "ts:  i  Tko,  ti  iidnit  (io  l'anplui'^  '  I ho i  ;  l.;ivnisicr,  ff/r/ifs.s/'  territondlr  ,1e  la 
/'Vrncr  (  V  Do  Pnuli,  De  l'rfat  de  la  riiH\n  i'  en  France  '  iSaî^  :  de  M  ii  ivnuU» 
l'ré'  is  de  nnstoirc  générale  de  l'arjrirulture  iVniiHf  1801,  in-8);  I-eym»irie,  Hisioir» 
(U^  itaysam  tm  France  (Paris,  184  ^  ui-8);  l.éop.  Delisle.  Étudfs  sur  la  cuiidition 
de  la  chi.sie  (MjricoU  en  Normandie  au  moyen  àcje  (tlvreux.  iasi,ii)-8)  ;  C.  Dare^le  de 
La  Cliuvainie,  Histoire  des  ctasne.t  nrjricolex  en  France,  depuis  iaint  i/mis  jusqu'à 
Louin  XIV  Paris,  18S3,  In  8  . \a  Statistique  de  la  France^  publiée  paf  It  mliiîilre 
déA  irarvâtix  pubUc^,  eimclsnt  4vaI.  mr^^AifrifuHwrelPMêf  iSI9-IS4i«  4  tol«tM)< 
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Ao  IV'  mmla ,  on  commença  à  paver  Pans  avoc  du  grès  ;  la  plupart 
du  villes  ooi  suivi  c«t  uBage.  Golbert  B^oocQpa  dti  mm^es  de  ppo« 
0é  el  4»  mlpMHà  publiques  ^  dommu  à»  tout  eo  qui  pouviti  dé<r»> 
iopfwr  le  bieiii^taft«l  la  fiofaeeie  de  la  f renée.  La  Reytrie,  aoflMtié 

lieutenant  tle  police  en  i667,  fit  disparaître  les  dernières  traces  de 
la  ^leté  fin  moyen  âge,  Paris  tut  éclairé  pendant  los  luiits,  et  la 
dùralé  pubUque  y  trouva  uoe  nouvelle  garaniia.  Bientôt  réclairage 
Qoclma,  que  les  principelfs  villet  c)e  proviace  ae  tardèrent  p^à 
iatlfr*  awArjbtta  à  la  iKautè  des  niea  eidea  promenades.  I)e  noa 
jMMs,  1a  ^  lea  a  inaMlésa  de  aa  mwe  ïamèite,  PieuUétee pèlira-Ml 
bientôt  devant  la  lumière  électrique  ou  quelque  autre  découverte  de 
iasdence  moderne? 

PaBdaoi  Icmgtemps,  les  villas,  même  dans  l'intérieur  de  la 
Fiiiii0t  étfâeni  eatouràM  de  remfiarta  ai  de  fossés  rensplia  d'aoa 
eaiiMM|»8satila.  Laa  nea  tartuavataa^mMaieat  avairélé  tracées  saaa 
(|K'oa«fûl  antvi  auamie  rè|;le  pour  ralignemeiitdes  maisons  ;  peut-être 
les  iiouaue»  du  moyen  âge  avait]iU-ilB  espéré  résister  plu»  farilomont 
à  la  cavalerie  féodale  dans  des  rues  étroites  ,  garnies  de  clidines  à 
claque  extrémité?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  irr^ularité 
disquait  l'œil  et  que  la  saleté  des  rues  nuisait  à  la  salubrité  publi- 
qse.  A  partir  du  siècle,  les  fessés  des  villes  situées  é  Tîn- 
fteur  de  la  France  ont  été  comblés  ;  les  eaux  croupissantes  ont 
iièpara  ;  les  mes  se  sont  élargies,  et,  à  la  place  de  constructions 
bttirreâ,  en  saillie  sur  la  voie  publique,  on  a  élevé  des  maisons 
f^slièremeat  alignées.  Quelques  amateurs  du  pittoresque  regrettent , 
o«  viei|le3  masures  aux  formes  étranges  ;  mais  il  est  iippossible  do 
méconnaMra  que  la  salubrité  publique  a  beaucoup  gagné  aux  me« 
sart^  de  police  adoptées  pour  l'ouverture  et  Talignement  des  rues 
nsodem^. 

Il  n'y  aurait  p^s  moins  à  dire  mr  la  distribution  des  eaux  et  sqr 
las  fontainea  publiques.  La  santé  des  citoyens  aussi  bien  que  la 
baittlè  des  villes  ne  pouvait  que  gagner  à  la  construction  de  ces 
esaaux  qu!  ont  féit  circuler  des  eaux  jadis  stagnantes  ;  on  a  su  profiter 

dec^tte  mesure  de  salul.rité  pour  rornementalion  des  promenades 
ei  des  places  puijliqut's.  L'adminisUalion  de  Colbert  eut  encore 
l'honneur  de  la  plupart  de  ces  mesures ,  bientôt  imitées  dans  toute 
la  France  et  perfectionnées  dans  les  siècles  suivants.  Le  journal 
manuscrit  d'OUvier  Leftvr^  d*Ormes6on  prouve  que  ce  fut  en  4666 
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que  l'on  cumiueoça  à  faire  disparaître  les  fontaines  particulières 
accaparées  par  quelques  hommes  puissants  au  détriment  du  bien- 
être  général.  Le  chancelier  mémé  fui  obligé  »  malgré  ses  réclama* 
lions ,  de  se  soumettre  à  cette  mesure  d'utilité  publique. 

Les  hôpitaux,  maiadreries,  léproseries,  fondés  au  mi^en^âge  par 
la  charité  des  rois  ou  de  quelques  riches  personnages,  entretenus 
longtemps  par  le  dergé,  soumis,  â  fjariir  du  xvi*  siéclé,  au  coïitrble 
du  pouvoir  temporel,  sdnt,  depuis  1789,  âdniittiïti^  ^h&è^tDiiÉ^ 
mcmuments  d'utilité  publique.  Sltu&  jadis  éu  mïH^^éH'HmÈ  i>f^ 

des  cathédrales,  ces  édifices  étaient  dangereux  pour  ia  s^mlé  des 
citoyens,  on  les  a  presque  partout  éloignés  du  centre  de  la  }>opulii^ 
tion  et  rebâtis  dans  des  lieux  où  Tair  circule  avec  plus  de  iibertiéiiïl 
en  est  dé  même  des  cimetières  qu'une  pîéié  màl  éntenddOf  ^l^ 
placés  près  des  églises  et  au  milieu  des  Villes. 'fcn  m'1rtGt'}^9f*y^9Êàë 
multitude  de  détads  où  la  vie  publique  ot  la  vie  [irivée  se  touchetl'i;' 
il  est  du  devoir  de  Fadministration  d'y  intervenir  pour  assurer  la 
sécurité  publique  et  améliorer  les  conditions  hygiéniques.  Là,  comioe 
dans  toutes  les  branches  d^adminîstration ,  le'jpirdgi^'a'éléknimmi^ 
depuis  d^ux  siècles  «.  :  •  i'm.i  i.w,;- 

I.  y  Vf.  léft  ftitidM  feicflkirr»  yrouyés,  hôpitaux,  UprOsbms,  Um  inUQ9|  U^t^ 

ip-fdl.)  ;     VoléoD,  CplleeUon  df$  r^pftort»  généraux  tur  )e  cwM  iw  tùlutt^ 
im'k  1S26;  filoio,  TrébQcliêt  ei  «abat,  !Ptc<ioniufi>«  iUpàHàè*ipÊ!i/iA',  'Êêté^*^^'m^ 
in- S/;  Trebucbet,  Ittftfpr^têenéè  dé  ldrMi^0rilé/4k»  U  è<Wtt«f»A iiîU*l^pk9tmmi^ 

tîstif{ue$^piimstère  4e  Vagriculture  et  du  commerce.-^  On  peut  consulter,  siii^léÉ 
étabiîsscments  de  bienraisancc,  le  Be'rruetl  des  travaux  et  rdp})6Hs  sur  kit^^ 
pr/^en(és  à  T Assemblée  constitïidiîté\Kapp6rf  '«ûtlantnaHàn  des  hoifiices  ^fff^] 
fOMs  trnnvé^y  des  attéités^  êur  bi'^endieHé  it  lea  jtrimiu  {iSi!^)\  giapporf  ai^  rpi  jtur 

lei  iiôiniauj^^  1rs  honpices  et  êutblissemmt^ de  bienfaimnce  ^avril  1837);  deCcrando, 
De  la  bienfaisaiire  {mhltfjve  (pans,  1838,  4  vol.  in-8);  Ch.  Verg^*,  lv'<titutiof}f  /te 
hienfaisnnre  (Paris,  I8i7);  de  \Vftltevinc,  Tor/*»  ffp  f'admiûistrrtttnn  churttnt^ie 
(Pari^,  1811.  iti-8);  HIaizc,  Des  tnontt  de  ^n^/^^  -7  '.ir\  fuinqnf.t  dr  prié  (Ptrin^^.  t^^Vfi 
\n*g).  Voy.  Bugâi  les  d<Mnittent<i  stntùiti(|Q6â  {yublù^s.  1^  l^^^f^^^ift^/iH'Ê^ 
rim^,^^%cofi^mm»^M$iif:imixre..   u-:i'^.,.  |  luq  JntMtte 


Diyiiizeo  by  Google 


PUISSANCES  TEJinVHlIfl'Ex  ^7.    IRITUBLLE.  liii 

«wili/'iûieq  ^-àniejflol  ^o!  ei.f:ii)h        .  :  ,  . 

'  *  ) .  !    i  »><  I    >  •  1   ■  .  ;  <  .*[■■''!' 

!  -      |iE4'ATIO|«9L.9BS,<PVI9S^C^  TEMPO HEXI^E  ET  SPIRITUELLE. 

Af,ll:>^  lip  aplre  ordre  de  lait-^  dans  lequel  le  gouvernement  doii 
ai(S8bwt§in'»Wf.5<l"P>^  de  précaution  ;  je  veux  parler  d«i 

#PflpmmN(  iV^8^  des  sociétés.  Sans  doute  Pélan 

M*lMH9m^^^  jP^P  f  l9  ooptemplation  des  vérités  religieuses,  la 

kÀj  la  pratique  des  vertus  ne  s'imposent  pas;  sans  doute  aussi 
inspiration  poétique,  le  sentiment  du  beau,  du  vrai,  du  grand,  qui 
nmiient  récrivain  et  l'artiste  «  se  puisent  dans  les  profondeurs  de 
il|p%,/4f9na^Jt^tude,|fe^i|l  yature,  dans  la  méditation  des  cliefs- 
tami:Q^CK)^t(àfaturei  ^ryile  n'est  qu^une  misérable  copie  ou 
lAr|,jatéri|e  d'une, io^lMgence  dégradée. Cependant,  après  avoir 
mcBdiqoé  pour  la  religion,  les  lettres  et  les  arts  une  large  indépen- 
dincê^  que  respectera  toujours  une  adoîinlstralion  intelligente,  il 
faotajoater  que  le  gouvernement  a  aussi  une  mission  à  remplir  dans 
Jo  domaine  intellectuel  ;  il  doit  encourager,  provoquer,  diriger  et 
qwlqneMB  Mtmibkhm^f^ftmfA ,  496.  ei pciiSt.  Aine» ,  les  mesures 
îiopèé^^pôW'fbLêrrèesi'tB^f^d^  et  du,  temporel,  la  oen.» 

teiisalion  progressive  dè  l'instruction  publique,  enfin  les  encoura- 
^enta  donnés  aux.  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  sont  une  partie 
msktoabiedtt l*^fltoiye  des  insiitutionâ  de  la  Franqe.  "  . 

^'|a  éà^bafmhg.'^'Bmir  l'mfké'ifùmkfFy 

Iss  deui  puissan^À  temporeîle  '^^^^  âaiéhi'  Ht^lMéiHt 

unies;  mais  l'enipereor. gardait  la  supériorité;  il  pré.-^idait  parfois 
atix  conciles  r  approuvait  les  élections  des  évôquea  et  veillait  au 
trai^f^  f^i'^'^^^^P^^'^^  ecclésiastiqtie',  il  èCait,  suivant  une  exprès^ 

(Tapprouvor  p€^r^lÉ'ftriiiè(lesâéleotions^aedésiastiques  qui  se  feir: 
saient  par  toute  rassemblée  du  peuple,  mais,  en  réalité^  la  supôrio-' 
hté  passa  aux  évôques.  Possesseurs  de  vastes  domaines  »  supérieurs 
en  inteUigenœ  aux  rois  barbares  et  à  leurs  compagnons  d'armes, 
îBfeetîi  de  Pairtorilé.  dans  lee  villes  en  <pialité  de  défeMmrs  éu  eUé$, 
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las  évôques  dirigèrent  en  réalité  le  goQveroemeAt  aux  vi*  et  vii*  siè* 
des.  Soixante-dix-neuf  évéques  ateistaîeni  au  champ  de  mars  qui  ,  ea 

G4o,  proclania  la  charte  des  Frâncs  saliens  et  tondéda  aux  Leudes 
la  propriété  inamovible  et  horéditaire  de  leurs  bénéfircs.  L'invasion 
de  nouveaux  guerriers  (raucâ  iOU6  Pépia  d'H^idial  et  Charles  Martel, 
et  la  nécessité  de  iear  donner  des  terres,  excitèrent  an  véritable 
cenflti  entre  les  deux  ptussailces.  Le  clergé  fut  dépouillé  au  profit  des 
Francs  austrasieng  ;  les  abbayes  et  les  évécbés  fur^t  livrés  à  des 
ôéculieri,  que  les  chrutiiques  du  temps  nous  montrent  ceints  du 
baudrier  et  pluâ  habiles  à  maaier  la  hache  d  armes  qu'à  porter  la 
(crosset  Les  conciles  de  LepUnes  et  de  Boissons  tenkiinèrenfc  ces  luttes, 
tet  Gharlemagne  en  fit  disparifire  les  dernières  traces. 

Ce  grand  bomme  embrassait  tout  dans  ses  Gapitultirt»  ;  H  y  traitait 
de  la  discipline  eccIésiasliqiH;  aussi  bien  que  de  Padministration  des 
affaires  tempoi elles»,  buppressiun  des  chorévèques  du  évèqucs  er- 
rants dans  les  campagnes  (eptsoopt  vagi),  institution  dû  la  dime  en 
faveur  du  ci^gé»  réforme  des  mœuk'4>  proscription  des  opinions  bé* 
téredoieSf  telles  sont  les  t>rincipales  dispositions  des  Gapitulairts 
relatives  an  clergé.  l  a  piiis^xince  épiscopale  régna  sous  Louis  le  Df* 
bunnaire  vi  Charles  i('  Clianve.  L'archevèqile  de  Reims,  Hincmar, 
fut,  pendant  quelque  temps,  le  véritable  souverain  de  Teoipire  fraac. 
Mais  àette  autorité  ecdésiaslique  fut  impuissante  pour  repousser  les 
invasions  qui  dévastaient  les  contrées  méridionales  de  TBorope  ;  elle 
fut  obligée  d'abandonner  le  pouvoir  aux  seigneurs  léo(i :  <le« 
châteaux  forts  s'élevèrent  de  toutes  pai  l.s^  et  les  abbayes  se  rnireal 
elles-mêmes  sous  la  protection  de  laïques,  qui  les  défendaient  conite 
les  invasions  des  Normands  et  les  brigandages  de^  seigneurs  voisina* 
Télle  Alt  Torigine  des  avoués  des  églises  et  des  abbés  lattes  >  qu^oil 
appela  dans  la  suite  viâamss  ou  vice-seigneurs» 

Puissance  ponlijkalc;  pntf/matiques  et  conooroUits. — Celte  inva- 
sion de  la  leudalilé  dans  l'Église  produisit  de  graves  désordres  ;  1^ 
licence  des  mœurs,  la  simonie  souillèrent  le  sanctuaire.  Pour  y  mettre 
nn  terme,  il  ne  fallut  pas  moîhs  <)ue  la  réaction  énergique  et  axaférés 
de  Grégoire  VU.  Ce  fbi  alors  la  puissanee  spirituelle  qui  envÀt  la 
temporeL  Excommunication,  juridiclioni  nomination  des  evctjues  et 
des  abbés,  convucatioo  des  concilei^i  tout  reviut  au  sainl*sie^e:  il 
doaàinÀ  1 6gkse  de  I?  ranco  par  ses  iégatK.  Cependant,  èorw|tt^b?^  ^«^'^'^ 
de  rauarelHe  lîÉodalei  la  éistittstioli  dandesK  paissiiMéa  spiritasUe 
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i'jfliti^iiA  «lKfii&  f(9lr9évémfiee  A  faire  du  ekefgé  é%  1 1  France  i»  ctaigé 

Miement  national,  uni  à  Rome  pat*  la  communauté  des  croyances, 
attaché  à  la  patrie  par  &a  codBtiiution.  De  ià  les  pragmatiques 
de  saint  Louis  et  de  Cttarles  Yll,  qui  s'opposaient  aux  empiétements 
(kl  fifurim^l  iHur  i6  temporel  „>ei  rendaient  au  clergé  le  dfoii  d'élite 
•es  psalburs  i  de  là  auaai  le  cetieordal  de  FfaiiQbia  1»  qui^  aitritMiatil 
ao  poumr  temporel  la  i^HiikiatioD  aux  digniiéa  ecoléaiaaiiqiiea , 
rendit  le  clergé  de  plus  en  plus  gallican.  Les  célèbres  propositions 
de  4682,  défeiiiiut  s  par  Bossuet,  avaient  le  même  but.  Enlia,  le 
GOQGordat  do  4  $0^,  qui  est  eocore  en  vigueuft  a  resserré  les  liens  qui 
unissent  le  clergé  catholique  au  pouvoir  temporelt  en  lai  latasaatia 
liberté  dont  la  religion  n'use  ^ue  po^c  le  bien  des  peuplea^  fin  même 
taiaps  le  gouvernemenl  a  étendu  la  pceleotion  de  T&tat  aia  cultes 
yrole^lânl  et  i&raélilc  *. 

X. 

iHsmncnoN  njBuaoi* 

État  de  t instruction  publique  èous  îa  âômination  romaine  et  fran- 

<jëe;  école  palatine.  —  L'instruction  publique  a  été  de  toutes  les 
braocbee  d'administration  celle  qui,  après  la  ciuile  de  l'empire  ro- 
main, a  le  plus  longtemps  échappé  à  Pinlluence  du  pouvoir  central. 
Les  empereurs  romains  avaient  fondé  dans  la  Gaule  des  écoles  cé- 
lèbres et  les  avaient  richement  dotées.  On  cite  entre  autre»  les  écoles 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Trêves,  où  enseignèrent  des  rhéteurs elo- 
(juciiis.  Les  invasions  firent  disparaître  ces  grands  centres  d'juslruc- 
tion  publique.  Iji  clergé  fut  seul  charge,  pendant  plusieurs  siècles, 
de  réducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  Il  y  avait  presque 
toujours  une  école  annexée  aux  monastères  bénédictins,  et  quelques- 
unes  ^e'c^  éi!ole8  étaient  très-florissantes.  On  cite  entre  autres 
J'abbaye  de  baiiU-VVandrilie  ou  Foutenelle  (^rès  de  CauUcbec.  dans 

!   Voy.  les  ailicles  Abi»ave.  Caudin  vlx,  Chanoines,  Cli  ki.k,  Cii.NcoiiiiAis,  Conms- 

HjikEM;  ÉvtCBÉ,  Rr^OffS,  HÉKF.SIE,  JulFS,  LlBBliTé^  OE  l/KcMSK  (;AT  î  l.  ANE,  TAPACTÉ, 
PfeAGMATlQUE  .'îAX.llON^  PROTESTANT»,  QUATHE  PROPOSITIONS,  ViDAMEft,  Cl  l€S  0«- 
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la  Seine*liiféheure),  comme  ayant  réuni  plus  de  Irois  cents  écoliers. 
GilarittnagDê  donna  tmë  vîgodreiiW^Mpaiilèn^là  cëé  mûtê  tiH^ià 
iweiitaient  delà  barbarie  de  rét)bttfié:'m^fts9âië^MÉl^^^ 
nisait,  sous  le  nom  é^ée6l$  pakaîn%;  '^é^ê^\ê^\k^(lëmrUo$ 

laquelle  lui-même  prenait  part  aux  discussions  scientifiques,  ttVr- 
donnait  de  fonder  des  écoles  près  de'  <!haque  monastère  et  de 
chaque  cathédrale.  Le  nom  de  par  ri*  rappelle  encore  aujourdMiui 
la  destination  des  placés  voisines  des  catMdrâlëè'f  ^'éMilift'  ^'ies 
enfontè  reeevaîeHt  Tinstnietfon  (a  paroin'êéBltéâhlRIèp  h»'^^ 
Charlemagne  avait  voulu  établir  entre  les  diverses  écoles  dé  ion 
empire  ?e  rompit  après  sa  mort;  il  n'y  çol  plus  d'unité  dans  aucune 
partie  de  l  administration.  '  -        -  *1  'î '7'   •  ' 

ÏMiversités.  —  Lorsque  la  Krfaaté^ordi'iè  'tlRéire%lt'MA!irâ  9sns 
ùne  vofa  de  réforme  et  de  progrès,  eHe  ne  hdgMjg^  pÉà'Vp^Won 
pnbrt^ne.  Le  roi  de  France,  qui  yainfqttit  fa  lIodàHÎê  I  MMn^^'ini 
le  véritable  fondateur  de  l'Université.  Ce  fut  en  4200  que  Philippe 
Auguste  accorda  aux  diverses  écoles  de  Paris  des  privilèges  qui  en 
,  firent  une  corporation  ou  université.  Elles  obtinrent  des  rois  et  des 
papes  une  oonstilution  presque  indépendante^^  âoininàtiort  dû  rec- 
teur, juridiction  sur  les^ieâl  et  i^inétters'qd'sVi'Âttàcbaiebt, 
prîvif^s  de  toute  nature  garantis  par  Tes  bulles  du  saînt-s  ége,  tout 
contribua  à  faire  de  l'université  de  Paris  une  puissante  corporatibn. 
La  plupart  des  princes  qui  succédèrent  à  Philippe  Auguste  confirmè- 
rent les  privilèges  de  cette  fille  airiée  des  fois  de  Prâiicé.  Toulouse, 
Montpellier,  Orléans,  Caboul,  AiignoiÀ,^ Orange  '|  Ângébj  î^erpfgi^n, 
Âiz,  Vâtenee,  Dôfè,  PôttieH'^  ftordéauif,  Bèikflçbn;  Angoulétne, 
Caen .  Bourges ,  Dijon ,  Nantes ,  TRenries ,  Pont-à-Mousson ,  Piu , 
Douai,  Strasbourg  et  Nancy  eurent  successivement  leurs  universités 
provinciales,  sans  lien  et  sans  principes  communs,  diverses  d'orga- 
nisation, de  juridiction  èt  d'enseignement.        '      *'  *   ♦  r-niq 

t'universi<è  de  Htï% ,  Mte  dé  ses  piriiiUgês  pbMtlaLiik  ét  r6}j%Xf 
du  nombre  de  ses  écMfëis;  et  éë  répfiyatîo&  eoH^^ihi  jcjul^ti- 
tall  rilalien  saint  Thomas  d'Aquin ,  PAIlemand  Albeft  le'ïfSSd, 
l'Espagnol  Raymond  Luile,  l'Anglais Duns  Scott,  Puniversitcde  Pâris 
se  crut  indépendante  de  l'auiorilé  centrale  et  se  compromit  par  une 
datgereuse  ambilioo.  On  la  v.i(.  plus^d'jaDç^Ms^^Atoryei^^^ans  le 

I.  Les  villes  d*AtigoMi  «  a'Draiia*  éiaicat  lOiiaiiMKè  iiMaoiMliééirti||ft^«' 
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gouvernement,  et,  principal emeot  pendant  les  troubles  de  4 41 3. 

.Ces  abus  provoquèrent  une  rélarine  quî^'accouàpUt  mus  Charles  Vil; 

.(./îl^ve^té  d^lJPji;if^|iiKk^or«  9qvmise  4  k  siurveillance  du  Parle- 

^W^Vfftf!5iWi^%^f^(imu9i  «11^  perdît  ram^fgnte  iodépendaBce 
.j.q^i  ay;[^t  produit  tant 4e  désordre^.  Vainement,  daos  la  suite,  elle 

TOuIut  profiler  de  la  bonté  de  Louii»  \ll  pour  recouvrer  des  libertés 

.  aaarchiqued^  peU^i^ntative  fut  réprimée,  et  l'autorité  centrale  éten- 

.^fiit     i^v^iqf^  fpr  l'AJi^iverailé  aussi  bien  que  sur  le  clergé  et  la 

y.  p^ltégedê  PmPiic$.^Vïn^Unïtcin  du  collège  des  trois  langues  par 
François      fut  vainement  attaquée  par  l'unixerailé  île  Paris;  cette 
corpor^ipp     put  empêcher  la  fondation  d'un  ttablibsement  rival, 
-  JÛlSh'îRl^^  (ard,  le  noifi  de  collège  de  France,  et  devint  un  promo- 
^af^iPl  (Ipr^^  4^  iniellectiwU  L'aulorité  oenUfile 

..C|^ua.  biiq^iQfment,  .iiiatt  cei^endanl  d'une  manière  sensible,  à 
î'ciDparer  de  la  direction  de  rinstruclion  publique.  L'ordonnance 
..fie  Blois,  eu '4579,  sounait  toutes  le»  universités  du  royaunu»  a 
!'j»^jtk)D,,(|fl..fjnmrpifiinirrn  délé{;ués  par  la  puiââance  royale  *. 
.kjEif^'^j^^  de  reffervescence  «politico-reli- 

fÉie.  dea.  ohivisr^ités;  eliês  centrèrent  dans  Tordre  sons  Henri  |V. 
^lenfermées  alors  dans  leur  mission  scientifique,  elles  obtinrent  de 
nouveaux  privilèges  et  le  droit  excluait  de  couférer  les  grades  (or- 
.^nç^ce  de^ip^y.iQi;  ^629).  JL'^tude  du  droit,  qu'une  bulle  avait 

Kift,4e4;jp|rcwâu^  i»trpduiie  |Mr  JLouis  Xllf-  *  ; 
 lédçfine  risc^t,^^     priuc^  des  règlements^ uniformes;  enfin, 

jtifaîsXlV  wulut,  cpnime  Charieniagne,  doter  chaque  village  d*nne 
^^éODle  (ordonnance  de  1698).  Ainsi,  les  universités,  d'alwrd  indé- 
•w^nc^^-r^ r^ffitlffl^  progressivement  soumises  à  la 

paissanoÎB  de  oèsoouirs  qiâ'xcipré^^p^f^t^r^  monarchique, 
.ij^;ilj'ipspw^fw,4p^çpjpp^^  le  pouvoir  central, 

-lîlift^  ordonnances  royales  régirent  Uipslriietion  publique,  et  impo- 
i  serent.^^ij^j^^vgji^t^  ^es  sUt^t^  umfovift^^  pour  la  coilalio/j  iies 

3.  Ordonnance  de  Blois,  art.  78  ;  Àndtnnêt  loit  françaises^  t.  XIT,  p.  JSf 
9.  Àncmmê  lois  françoinê,  I.  m,  p.  i9S-as3. 
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4em.  Malgré  ces  Mate  d'orgmiiiAlio»)  il  n'y  avait  pat  à^tÊM 
dans  rinatruotion  publk|tta  avant  la  réTolytion     4780.  L*As96mblé6 

constiluanle  s'occupa  d'établir  un  vaste  systèma  d'écoles  qui  devait 
embrasser  la  France  entière  ;  un  rapport  remarquable  de  l'évèque 
d'AutUD,  Talleyrand ,  témoigne  du  zèle  de  i'aesaifiblée  ;  niaia  le  teoupa 
lui  manqua.  La  Convention  a'effor^  de  tout  organiser;  maiaelle  ne 
put  qu*â>aucber  leg  institutiona*  A  Paris  «  école  normale,  dont 
les  leçonB  étaient  suivies  par  douze  cent^  instituteui  s ,  des  écoles 
spéciales  pour  la  marine,  les  travaux  paljiu  s  (plus  tard  École  poly- 
technique); une  école  militaire,  appeiée  danr^t  l'origine  École  de 
Mar»i  des.  écoles  eentralea  dana  obaquf  départeœeia;-  dea  énUm 
primaires  i  dana  abaque  commune ,  prenveat  aveo  quelle  ërdeiir  foi 
eonçu  et  exécuté  le  projet  d'un  vaate  syatème  dinatruolion  publique. 
Àlais  il  y  avait  plus  do  grandeur  que  de  niaturile  dans  les  idées  dfe 
celte  époque.  Napoléon  ,  avec  cet  esprit  pratique  et  ce  ferme  bon 
«ienë  qui  s'unia^iaient  eu  lui  au  génie  créateur  et  en  rehaiiseeient  ia 
mérite  «  Napoléon  ramena  Je  ayatëme  d'ioatructien  publique  à  éaa 
proportiona  plua  raiaonnablea.  Lea  éoolea  oenlialea  éeniirent  dea 
lycées  soumis  à  une  discipline  régulière  et  dottnf»!  un  enseignement 
approprié  à  déjeunes  intelligences  ;  l'École  normale  fut  la  pépinière 
du  profetiaorat)  et  l'Université,  qui  s  étendait  à  le  France  entière, 
eut  8011  grand  maître  et  son  coi>aeii>  dépositaires  des  traditiena  et 
gardieiiB  de  la  discipline.  L'enaeignement  publie  eut  1»  Mne  aara&- 
tère  d'nnité  que  lea  autrea  inatitutiona  de  la  Franee. 

Le  N'iiipsa  peu  à  peu  modido  l'ori^auisation  universitaire;  il  en  a  fait 
dispai  aitre  ce  qu'elle  avait d'excluiii!"  et  de  tyrannique;  les  scienc(\s  nnj- 
raleiî  y  ont  déjà  pria  et  y  conserveront  sans  doute  la  place  qui  leur  ap^ 
parlient danaiea  sodétéamedernea.  Ij»  liberté^  dana  une  jusla  jnMte, 
«étéooaaacréef«arlaloida  19  maraiiSO.  llaieqoantatiprinoipeaiéoMi 
de  rUniv«r«îc^,  o'e8i-é«-dira  runilé  de  drreotion  appliquée  à  riristruo» 
tiou  publique,  il  est  la  conséquence  de  notre  organisation  adminff** 
irative  tout  entière;  y  porter  atleiute,  ce  serait  attaquer  l'unité 
même  de  la  France  Ausai  la  dernière  loi ,  promulguée  eo  48ai, 
•'•Il  '  ' 

1.  Voy.  les  uriicles  Collfgf.  de  Fiiance,  Ecoi.f';,  Insthcci  ion  pibliole,  Univu. - 
f^Mt  ,  Plies  iîirlii-ation?  bililiographiquef;  h  la  suite  de  cc>-  ai-l'ulrs.  lin  (le^  fnivi.u^  s 
les  plus  inij»  riHiils  à  coMsulier.  est  celui  de  M.  Tmplong,  intitulé  ;  />u  jMumir 
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ëmk  but  dm  monstttiMr  lis  ftaeienne»  unlmsicéi,  iiéeestaires 
è  11  4&tellESliiiio  dM  profiBcet,  a  mHiteini  avec  loin  Vnmté 
iMiiliiilife. 

.XI. 

tiBWUHIf  SCSIflHCBS  KT  ARTS* 

Befi  lettres  au  utof/efi  â(fp  —  Les  rrionaBtère»  servirent  d'asile  aux 
lettfesaprès  la  chute  de  i'empire  romain;  mai»,  au  milieu  des  inva- 
sions qoi  metUkiMiliaaaeeM  la  somété  en  péril,  les  travaux  idtelleiv 
Msa'éialeat  gaèra  poëeibleB.  Qaelqaes  idironiques  enlaiin  barbare, 
du  «Bovrea  tliéalaglctues ,  des  poëmes  sans  inspiration ,  atlesteni  la 

déc*t)dence  do  la  littérature.  KIN^  so  nMevn  <«0U8  CharlmiKi^ne,  ^rilce  à 
lafofte  impulsion  de  I  eco^c  palatine;  hlgiuhard,  qui  sortit  de  cette 
école,  est  un  des  esprils  les  plus  oaltivés  des  temps  barbares  ;  niéane 
pntei  la  déeaëaDoa  de  l'eanpire  carlovingian ,  les  lettres  ne  trnn* 
Misai  jameris  aussi  bas  qaê  sous  les  rois  fainéants.  Il  y  eat 
après  le  siècle  une  aorte  de  rf^naiwance  intellertnelle  qfrnn  <^*H» 
'ain  du  xr  sïwIh,  Raonl  Glaber,  a  caractéritiée  dans  un  style  presque 
poétique  :  «  il  semblait^  dit-il ,  que  le  monde  secoufti  ses  irienx  vête«- 
iMrts  pane  ravétie  la  vaba  Manebe  des  éE^ises*  »  Ceat ,  en  eflbl,  par 
h  saoslnHAioii  de  vasies  MomiflaMittia  ({ue  se  signala  d'abord  ee  dé^ 
toppemenl  de  la  civillpallon.  Le§  églises,  de  style  rnninn  ;«n  xr  siècle, 
JJestvle  ogival  aa  nw*  siècle  et  dans  les  siocks  suivants,  marquent 
un^"  dos  plus  vigoarenses  aspirations  do  génie  moderne  ponrseeou#T 
is  iiarbaria  ;  elles  œrnespoariant  à  Fesse?  dea  croisades,  à  rémancl<> 
piMai  dal^esprit^bamalti  «fat  se  maniflAste  par  les  ehania  des  tron^ 
tatoars  et  des  trouvères.  L'inspiration  reliî^jcuse  et  îuerrièriî  oirt 
twte  Thonneur  de  ces  premieiB  monumenlâ  du  génie  artistique  et 
littéraire  de  l'finrope  moderne. 

^  A'  Oetie'dpofiia,  la  dtvereitè  des  idiemes  répondait  à  la  diversité 
te^^opalatîm  «  *des  mdeirrs ,  des .  lois  ét  da  goaveraewient  ;  In 
hisce  se  partageait  en  deux  langues  principjiles .  la  1 11^:110  û*kor 
811(1,  la  laneue  à*oil  au  nord,  et  rhacuno  do  ces  lan^iies  sr 
subdivisait  m  tine  loule  de  patois  provinciaux.  l.'uaiU  de  languc^i 
^  pai»  opBséqnent  de  littérature ,  a  été  une  des  conséquences  de 
l'unité  politii{be;  La  gaetre  deê  Albfgm>,  qui  a  eoaiilbué  & 
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mettre  Ja  Praiipe  iç^idionatoiui  j(inK^f^^9PP^f%i9  nsuris  MKniBi»: 

au  milieti  des  flainines  ta  voix  des  derniers,  |U'o^1^d^af9«  <I«eSi(BliylniH 
poétiques  de  Thihiiul  de  Champairno,  de  GuillauïBe  de  Lorris^idç 
Jean  de  Meung»  les  chroniques  de  Viile-Hardouiaf  «dQ.Jo^rKVjHe  et  do 
Froissart,  contribuèrent  à  faire  accepter  de  toute  )§jKff||Pi^#Di'  ian^^ue 
qm  avait  le  mérite  de  Uxdartéetdela  préc^sifii^j^ti/siiî»  répOQiMA 
dès  cette  époque,  aux  qualités  de  l^esprit  français^  .If^ipmMtiNMttf 
stitua  les  jeux  floraux  de  Toulouse  pour  ranimer  le  génie  4e  la  poésiei . 
méridionale;  le  français  du  nojd  prévalut  et  devint  la  langue  liUé-  . 
raire,  en  même  t,e^ps  ,que  la  langue  poli^quiu  La  fo^d^tiM  à»  0^ 
lé^es^t  d'établissement»  scientifiques  par  ami i/)uis  ett^e»  suoQe^ 
seyi^,^  la  bibliotlièque  royale  qui  date.  de^ari^Vir^fgaiMfayMT 
de  la  confrérie  de  ta  Pasiifm  pour  la  repréaentaUQfi  desoTBystèresi^ 
l'introduction  de  rimpnnierie  en  France  sous  Louis  XI,  j'ureut  desi 
événenienls  qui  favorisèrent  le  progrès  uiteilectuei  de  la  nation. 

Remissance,  —  Louis  XIl  et  François     appelèrent  d'Italie  de* 
savants  et  des  artistes  ilJustres:  les  JUteqiriiniies.t^élHM^ 
Claude  de  Seyssel  répandirent  le  goût  de  ll^  tHt^aMlf9i  o(i999Î^^ 
pendant  que  le  Rosso,  le  Primatiçe  et  Léonard  de  Vinci,  ornaient  > 
de  peintures  et  de  sculptures  les  palais  élevés  par  François  I*'  et 
Henri  IL  Guillaume  Budée  recueillait  en  Italie  de  précieux  mat 
nuscrits  pour  la  biblioti^que  Royale, ^^t,^cp^|i^^^.  à  la  fond#liW  - 
du  collège  dea  Trois-langm^.V^tfiJ^^  pcvtf . 

te  grec  fut  encore  un  bienfait  de  ce-fAsp^-  fécoi|4  ea,cjtm#e%uMlêf  tk 
brillantes.  Une  littérature  savanle.imitait  l'antiquité,  enniém^  temps 
que  le  poêle  favori  du  père  des  Ifittre^^  Giémept  ^afot,.  çf^nUqu^t^ 
en  ja  surpassant»  l'école  naïve  des  Lrpuv^^«.         .  ru  . 

Malheurêu^êment,  la  i^odupMon  p^u  ial^Ui^h»  d^.  fçgmm  '- 
grecques  et  latines,  le.maoque  de  direction  sousIas  d^nueif»  y^tÊ^y 
Fanarclile  du  monde  intellectuei  et  moral,  non  moins  déplorable  qa#!  - 
celle  du  monde  polit  ique,  égarèrent  pour  quelque  temps  le  goût  fit»  n-r  : 
çais.  Mais  avec  Ilenn  IV,  l'ordre  reparut.  Ce  prince  complétât  l'iBMn;  * 
vre  de  François  \"  en  ôleyant  les  bâtijQ(k^f^t9  itf^fifMm^ffFî^^^M^^'^ 
la  pla^ce  de  Cambrai  ;  il  assura  le  traitcpient  é0^;pr9(^^0(^M4^e(fMt' 
royaux ,  et  appdft  en  France  Casauboa,  un  des  pinnces  de  Vim^ti  . 
tion^^«  jFajtes-lui  donner,  écrivait:il  à  Sull^    des  njoyenf  ppur  s'en*  * 
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tMmir  à  Pbvw:  ear]^»fai  fait  venir  pour  remettre  l'Université  de 
fm^^t  ]'ê  fffire  refleurir,  non  poor  être  près  de  moi.  »  Sous  ce  règne 
répardtetitr^  \e%  Tuilerie?  s'achevèrent;  on  construisit  le  château  de 
Slià(;€(mttrtil',^e^P€M^liettr,  Itf  pteco  Royale,  rhdpilal  Sa'tnt-Louîs, 
CBMMMd^W  %f|i|ftèA«ntf  tiUi  â^niilHé  publique. 

lUeheliéii' eti^tiptocrt  Louis  XIV  accordèrent  une  protection  con- 
staille M  efficace  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts.  Est-il  néces- 
saire d'inBisler  suf  leurs  titres  k  la  reconnaissance  du  monde  savant, 
de  ftippeler  1^  SorbOMie  rebâtie,  l'Académie  française  fondée,  le 
jui^  dli  9k^wéé^^  kè  smntâ  étrangers  attirés  en  France, TObser- 
TiteM*€0li8Ci1rït  i  VcrsMlles,  la  colonnade  dn  Louvre ,  les  jardins 
tracés  par  Le  Nôtre,  tant  de  monuments  merveilleux  s'élevanf 
comme  paf'enchaiitement ,  ro  conrours  de  littiTcitours.  défrayants, 
d'artîstet»  illustres ,  que  Bicbelieu  et  Louis  XIV  ne  ûreot  pas  naître, 
sMddi^,'*inaii9'qti^9a  sertent  digneine    récompenser;  enfin,  les  " 
académieê^dcls  ittseylptfêns  et  belle»4ettres,  de  peinture  et  de  sculp- 
tiie,  de  mtii^tïe,  d'arc%itecture,  des  sciences,  formant  autant  de 
toymoli  se  concentraient  l'érudition,  le  génie  des  artiî  et  des  scien- 
ces, pour  jaillir  en  rayons  lumineux  sur  la  France  et  le  monde  en- 

An  dê»  kUthSf  dÊ$  stiekteB  et  des  arts  au  xvm*  sièek.  k 
cens  époque,  le^ développement  intellectaél  n*es(  pas  moins  brillant 

qu'au  siècle  précédent,  et  il  exerce  sur  la  société  une  influence  en- 
core plus  puissante.  Mais  la  direction  en  échappe  à  raulorité,  et 
souvent  même  tourne  contre  elle.  Si  l'éloquence  religieuse  et  la 
poéfli»  -dédinenè,  si'  te  génie  déserts  perd  de  son  élévation  et  se  dé- 
grade trop  BOttvent  par  la  lioenee',  i^lôqnenee  philosophique  présente 
une  beereusecompensatldn,  Mit  qt'ellê  paHe  au  genre  humain  dé 
ses  lois ,  soit  qu'elle  retrace  les  merveilles  de  la  nature  ou  qu'elle 
i  ^iéve  avec  une  indignation  poussée  jusqu'au  paradoxe  contre  Tiné- 
galité^iMteendiitions.  Les  sciences  morales  datent  de  ce  siècle.  L'éco- 
ooin{tfi|>6MR|Ué^aiiâlyse  le^  pribcipes  de  la  richesse  publique  et  cher- 
èbe^ft^Mlélibfeti'l^sert  'den  diverses  cMéses  de  la  société.  ITurgdt  ét  ' 
;  yutre!i  écriviuiis  révèlent  à  la  France  cette  science  tiOTïvelîe.  La' 
junspr«f]ence  prend  un  caractère  plus  philosophique  et  prépare  ' 
d'ntÔes^  réibrmes.  Enùn  T  histoire  commence  à  apparaître  comme 
m  immense  tableau  où  l'humanité  entière  ressemble  à  un  homioj» 
qui  se  développe  s«ns  eésaoi  soûs  rœil  de  la  Providence* 


Digitized  by  Google 


Le  progrès  des  sciencog  physiques  et  naturelles  est  encore  plus 
évident.  G.  Guvier  i'a  expose  dans  lo  rapport  qu'il  présenta  à  l'em- 
pereur en  4S08  :  «  La  marehe  des  affinités  chimiques ,  reesoK  gé- 
néral de  tous  les  phénomènes  naturels,  a  élé  expliquée  ;  la  chaleur* 
le  principal  de  leurs  agents,  d  reçu  des  loiè  rigimteukiës;  l'électHdté 
galvanique  est  venue  ouvrir  des  régions  toutes  nouvelles  dont  flul 
ne  peut  encore  mesurer  l'étendue;  la  nouvelle  théorie  de  la  com- 
bustion, en  jetant  sur  toute  la  chimie  la  plus  vive  lumière,  et  la 
nouvelle  nomenclature,  en  facilitant  son  étude^  en  ont  inspiré 
goût  et  ont  oocisionné  unë  foule  de  travaux  aussi  utiles  que  péni- 
bles; la  physiologie  des  corps  vivants ,  Teffet  et  \k  marehe 'des  fone- 
lions  iiuiu  leur  vie  se  compose,  ont  reçu  de  la  chimie  les  éclalr- 
cissienients  les  plus  uujtiondu?:  Tanatomie  ;>)mparée  s'est  jointe 
à  la  chimie  pour  faire  péaétrer  tous  les  secrets  comme  toutes  les  va* 
^nations  des  forces  yitales;  elle  a  réglé  Thistoire  naturelle  d'après  ces 
méthodes  raisonnées  qui  réduisent  les  propriétés  de  tous  les  êtres  I 
leur  expression  la  plus  simple  ;  elle  a  déterré  et  recréé  des  espèces 
inconnues,  enfouies  dans  les  couches  du  globe  :  les  minéraux*  ont  été 
analysés  et  soumis  aux  loit»  de  la  géométrie;  des  végétaux  et  des  ani- 
maux auparavant  inconnus  ont  élé  rassemblés  et  distingués;  leur  ca- 
talogue général  a  été  augmenté  de  plus  du  double;  leurs  propriétés 
ont  enrichi  les  arls  d*une  foule  d'instruments  nouveaux  ;  la  Taccfne 
enfin  a  donné  le?  moyens  de  soustraire  l'humanité  à  l'un  des  plus 
funestes  tléau\  (jui  la  touiineiitaient.  «  Le  Sysleme  rfumondp.  de  La- 
place  et  les  travaux  des  mathématiciens  Monge,  Legeudre ,  de  La- 
lande,  attestent  les  progrès  des  sciences  mathématiques. 

Les  sciences  morales  prirent  place  dans  tlrtstituti  que  créa  lu  Con- 
vention pour  remplacer  les  anciennes  académies.  L'Institut  n'avait 
d'abord  que  quatre  cUisst  o  :  sciences  mathématiques,  physiques  et 
naturelles,  sciences  morales  et  pcliiiques,  liKérature  et  beauX-nrts. 
Kapoléon  supprima  la  clause  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
rendit  à  la  clam  dos  lettres  les  noms  illuslrés  à! Académie  françaisé  et 
d*Jcadémi$  dn  inêorifttionÊ  «t  Miês^iBUn».  lit  daasiï  des  soîenees 
moNles  et  politrques  a  été  rétablie  en  4  832  V 

I.  Voy,  lek  trtictes  Acasémib,  AncaitioroRB,  SisLtontK^itc*  ColUgi  as  fWS^ 
•  iesLtt,€LiHHniiies,  tOLicv»  tssmtrr,  MSimcciiie,  H<iB«i,liti»Éini,  PimToas,  Poim 
mnmMf  ScaiMm,  TatiHA,  TaooBABteM,  faosvAMta,  UammurK,  h  t«i  inH* 
cations  hîbliogrtpbiqieB  à  la  suite    cm  irtMii. 
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UQEX)9^  SX  COUIUHeSt  famille;  habitation;  NOUBElTUlUli  9àïU9^î 

QABILIiKIIBIIT, 

Uœurê  i  famille,  ^On  ne  peut  connaître  la  vie  d*UD  peuple  sans 
pénétrer  jusqu'au  iuyor  domestique  el  étudier  la  vie  privée.  La  fa- 
mille, telle  quç  la  préâeateiU  les  sociétés  chrétieunes  et  principale* 
n^i,  la  société  françaiseiest^upérieureà  la  famille  de  l'antiquité.  Le 
père  de  famille  n'a  riea  conservé  du  pouvoir  exorbitant ,  dont  l*avaît 
armé  la  loi  romaine  et  que  maintinrent  plusieurs  des  coutumes  du 
iftQyen  ô^ie;  un  pourrait  luejnci  S(3  pluiiidre  que  la  mollesse  luudcîne 
et  facilite  de  nos  mœurs  aient  énervé  i'aulunte  salutaire  du  chef  de 
famille.  Quant  à  la  femme,  le  christianisme,  la  chevalerie,  la  galanterie 
qui  en  est  née,  enfin,  U  sagesse  de  nos  lois  ont  élevé  sa  condition  et 
dBTacé  toutes  les  traces  de  servitude  que  lui  avait  imprimées  Fanti** 
quité.  J^es  coutumes  qui  avaient  si  luui^temps  piacé  la  femme  serve 
ou  vassale  dans  la  dépendance  du  seigneur,  lorsqu'elle  voulait  coo-» 
ti-acter  un  mariage,  ont  disparu  avec  les  lois  féodales  K 

Babitations;  meubles»  —  Le  progrès  est  encore  plus  sensible  pour 
les  habitatÎQps.  La  cabane  couverte  de  chaume,  oy  s'abritait  le  Gau* 
loi;?,  s'est  transfuruiée  en  manoir  féodal,  en  château,  en  [)alais.  en  une 
demeure  oii  le  ii^xe  a  étalé  toutes  s^s  richesses,  où  Tinduslt  le  fran- 

^.  Vfl^p.  les  articles  Cbkvavbeij^  nABis,FoRiuiuAGB,  maiioi,  Pftmi  »s  vAnaLP* 

—  Ouvrages  à  consulter  :  E$sai  sur  la  monarchie  française  o^  précis  sur  Vhistoirf 
éèâ  ûris,dèê  sdihcés,  des  Uiûges  et  des  insHOtHons  des  différetUs  j)euj}tes  qui  ont  ha^ 
.l^tlf  ftl  fWHk»,      BouHIsii^ciiii  (Paria,  is^,  !AHS);  les  Mmvfiél  eouimnet  de* 
i^nmfota  dai^  Us  prmiieri  temps  de  h.mùMrQhie^  par  VsM»  1^  OeiUIre  (^is» 
,         tn-lBll  M(furs  et  coutumes  des  Franf^is,  par  PouUin  de  r.umina  (tyop,  17SS, 
2  tonies'on  i  vol.  in-itî);  Précis  de  la  vie  privée  des  Frajiçais  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  provinces  de  la  monarchie^  par  Contant  (fOrville  (Pari»,  iT88,  ln-8).  Gêt 
'  omnraga  fn*aie  la  tome  Ul  de»  Mélanges  iiris  éhtnê  grande  bibliotkiqitit  Voj.  ausêi, 
sur  la  eaBéitUMi  4ea  remmeo.  Recherches  sur  les  prérogatives  des  dëtneê  oAaa  les 
Gaulois,  les  conrs  d'amour ^  et  divers  autres  usages  et  privilèges  anciens^  par  le 
président  llolland  (Parin,  i7»7,  in  ri);  Ed.  Laboulaie,  liecherches  sur  la  condfdoti 
r.iviie  et  jjnhtirffte  den  femmef^,  depuis  les  Homnin^  jv-^qu'à  vnv  jourft  (Par)?.  1845. 
in*s),  et  KoBoigurartar,      l'œrgoÊiisatim  de  la  familie  en  France  (Paria,  ISM, 

io-s;. 
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çaiaea  réuni  d«ftiiierf«îll»ii«4(mteii«ltti^;'emt^^ 

tapis  et  ses  glaces,  à  lOrienl  ses  damas,  et  surpa^feartt  par  la  pcrfefe*- 
lion  de  ses  produits  toutes  les  industries  rivales?.  i>  tiixeést  dèscenda  * 
du  obàteciu  à  k  maisoo  du  bourgeois  et  se  répand  jusque  dans  les 
campagoea*  ^-i--)!   ■•c:  ---         -'i^ 'î 

Q«e  dira  des  meubles?  le  bmc  de  bois,'  leliteiifentié'iAÉiifi^im^ 
moire,  comme  on  le  YOtt  encore  dans  quelquëe'viltogaâ  €e  Bt^élagne,  ^ 

la  table  grossière,  où  des  excavations  tenaient  ficu  d^'plats  cl  d  as*^*  ' 
siettes,  ont  fait  place,  dans  les  maisons  des  grands  et  des  riches,  au' 
luiD^de  l'ameublement ,  aux  bois  prédeux  délicatement  tratatliés^^ 
aculiilés,  -oiaelés,  plaqués,  à  des  meobtea  moins  fiXHnpiuënx 
propres  el  conjtoodes  dans  les  elasses  infériëufres*.  '  •  "  ^  *  ' 

Nùurriture  ;  féie$,     Les  repas  des  chefs  gaulois  en  FrlfB(»'èëF--^  ' 
composaient  de  viandes  grossièrement  apprêtées  et  servies  avec  ** 
une  jnaiadroite  profusion,  pendant  que  le  peuple  était  réduit  à  de$  * 
aliments  malsains,  ou»  dans  les  jours  de  fôtes,  à  la  viande  de  pore.  ' 
L'arfe  culinaire  a  sobstilué  dans  les  classes  élevées  Indélicatesse 'à' 
une  abondance  suis  goût,  et  dans  toutes  leto  dusses  des  alhnenb 
sainij  à  une  nourriture  insalubre'*.  Le  génie  national,  par  des  em- 
prunts habiles,  faits  aux  nations  etrangnes,  a  multiplié  les  res- 
som^s  de  la  France,  acclimaté  des  arbres  et  des  plantes  exotiques 
et  aonru  le  bien-être  de  Umles^les  classes.' 

Les  fêles  mêmes  altsstent  un  progrès»  Le  mioyen  âgé  se  plaisaH 
principalement  aux  chasses  et  aux  images  des  combats.  Les  Fiançais  '  * 
des  derniers  siècles  leur  ont  substitué  des  plaisirs  que  goûte  surtout 
l'inteUigence.  Les  farces  grosdières  du  moyen  âge  ont  fait  place  à  la 
tragédie  et  à  la  coniéctie,àl-opéra{*entmmot  àioutes  lescréâtions  in- 
génieuses de  Tesprit  qnt  amusent  l'homme  en  linstnrisnnt  eiïqui  s^an;' 
dieiseaApresquemKC]usiv«Mentè)& p&rlies«|^éliettre4e  *  - 

1.  Vojm  dant  le njcaono«lrp,.Veaariiok3tJHAi6QN,  MmvsS  MlaKM^B69Mflê^*y^ i 
la  vie  privée  du  Français,  par     Grand  d'Aimi  (ntrU,  19^^^  Vfijlr  fMh.  1  /  >  t  J. l 

S.  Hktf*  les  sttUslMERTRBtm,  njinsB  «ACAta,  FCrBé,  'IMiV^^atm,  YomiieiSy 
VSM^Iif.life»  le«  Indlesttoni  MbUngrafilii^j  Oii<pMi€MMM«iMef1aH«^'*  " 

lien  ën  français  par  M.  Jacques  Vinaot  (Parts.  1572,  io-4)4  fj^ilfidîffliMiîAr^llqi^;  . 
par  ^tatiçols  de  Mallbe  (Paris,  i632,  in-i2)  ;  la  Danse  ân  morts  cùfMM 
peinte  êint  la  vilh  de  Bâte,  par  5rat.  Mcrian  CSftle,  It44,  m-4),  et  sattoiitte  lÎTrè 
deUeMm^uwufAe^Ofigim^^lfêmQdefnè, 
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f^^ii^fr^-)nTri}mm4^  (ptc^awibteiit  iïf#- 

œi8tii3pect  ijf^fireleyeç  q)Ue  du  caprice,  ont  eu  aussi  leiifs  lois  et  ont 
réj^u  aux  diverses  phases  qu'a  travorsées  la  société  franeai.^e.  Je 
««,1^1^^^  j^/d%f^fîmU|iSViiiJoi^s^u&  oou»  CQnoaiasQos  ia>parfaite- 
neot,  DÎ  du  costame  des  Francs,  dont  il  ne  nous  est  parvenu  q«e  dea 
deK:^ppii,9n&  Ton  4oninM«ce  neuteineiità  Tépoque  où 

des /^^o^kjiiiiieula  %MréB  donnent  uno  idée  pk»  exacte  dn  ooelfinie,  on 
moit  iés  yariatiqn§;dp8»  Tètements  répondre  au  caractère  de  1»  nation. 
Du:M*:auKiJi' siècle:^  pepdaut  1  époque  des  croisades,  les  costumes 
^niséyi^^te|l[;«mYi(^Aef>ti^  i'eaprit  de  cette  .société  guerrière  el 
leliiifi^. .  po^  Viwtas  B^n^ausi.  fourrée  d'hermine  ou  de  menu  tvir 
eomrrent  les  hommes  d'atmes,  les  elensa  et  les  hérons.  i)e  là  rieotin 
loge  qu'on  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  la  magistrature  et  les 
univerailes,  de  même  que  mortier  ou  chaperon  ^^alonne.  I.p?  fera- 
ms^ÇQpmiffi  hocum^i  s'enveloppaient  dans  ces  longues  robes  flot- 
Utt^^,  pen^f^t^^qu'tt^vojk.tojnbaiiaur  leur*  épaules  et  «ouvrait  de 
^.'«sÙ^i^  ^  ^1  ito;.ppi(ruie«  Jm  m*  et  xv*  ëèclea  furent  une 
époifoe  de  changement  d«ne<toute  la  seoiété,  les  eeetames  se  médi" 
Bèrer.1  alors  comme  les  IlHï^u^^;  ils  (ieviiirent  biaarres  et  souvent  in* 
décenis  C'est  1  époque  des  souUers  à  la  poulaine,  des  chausses  frïi" 
^«^  (i^^iver^.jçauieursy  des  iostme^  dont 
séparaient  les  femmes*  Quelques jcUsHsesjaeiiaiiioni»  ooMMleiéiergé, 


r^ 

m 

mm 

riféde  l'ancien  coslmnek  - 

Au  xyr  siècle  ». sous  rijinueuce  ualiennev  il  y  eut  plus  de  goût 
et  de  véçi^table,  ^l^gançe^  Au  x.vii!.8ièclev  on  admire  la  riciœsse  et  la 
beai^l(ç9jV4^(om^p|a»,;^s;.on  est  freppéen  rateeten^e^de  oeit» 
^<I!R^l^;)ii99rep$9(9^génfint«.q^  fUt,mdbM.t»îls«ava(Aétisliquee  * 
de  répfii^iie.  I^'été^ne^mav^Moidu^J^  plaeeediii  à 

ce  péle-méle  de  cuslumes  et  à  ce  mépî  is  de  toute  étiquette  qui,  de- 
paiS'47M,'Confoadont  lOvS  rl»5>im  et  annoncent  le  triomphe  des  idées 
d  égalité.  Ladifi^rence  des  vêtements  n'indjque  dupQuri^'Jiiui.que  des  ^ 

9TpAft4teiQipUne»iï9intteepl»a)B«nwé,  hops  ûeÀMfw 
Ibnoiîefua^tUttcestme'disllBelill  G^e^  à  peinesi  l'onrietfou^- encore; 

au  fôrtd quelqu^*s  provinces  de  la  France,  des  traces  des  vètemçnl^  .[ 
irad^^f^q^nels^  et  chaque  jour  elles  tendent  à  s  etfacer.  Quelques  per-  • 
sonnes  regrettent  peut-^tre  le  oaMetère  pittoresque^de  ^es  anoéens*' 
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INTRODUCTION. 


uffigea;       ici  céiqpD»  ^unrtoui  ril  fimi^MetMNmllra  ie  ptogrès  des 

SOUMCB&  D«  CB  QXQTiO^fiAlA^. 

Indication  des  principaux  ouvrages  relatifs  aux  institutions  de  la 
France.  —  G*est  surtout  depuis  le  xvi^  siècle  que  l'étude  des  antiqui* 
tés  de  ia  France  a  donné  lieu  à  des  travaux  approfondis.  Pour 
citer  que  les  auteurs  les  plus  connus,  Ramus  Fr.  HotEian  %  Outil* 
let  \  Pasquier  CL  Fauchet  «,  Pierre  Pithou  »,  au  xvi»  sîèola  ;  Ch. 
Loyseau  ,  Ant,  LoyseP,  les  Godefroy     Pierre  Diipuy  *^  Adrien 

1.  Voy,  lesailidcs  Barbe.  Cheveux,  Habillement,  PEnnuQUE,  Ajoutez  les  ouvra- 
ges suivants  : //iskîif''  Jpn  modes  français'^-  nu  I^fvolutim  du  coslnme  en  Frani-c^ 
depuis  l' établi fisemeni  de  la  monarchie  ymqu'à  non  jours,  par  Molo  (P«ri«,  !77;î, 
in-i2).  11  n'est  question  dans  (M  L  OU'. rage  quo  de^  cheveux  et  de  la  t  irlie;  /•J>..?<*f,f 
historiques  sur  Us  modes  la  iuiUlie  frauçaisej  par  ie  ciievalier  do....  (twis,  1624, 
2  vol.  in-i8)  ;  Histoire  d^s  révçliUiom  la  barbe  cIms  ht  Françftiê^  d^fms  Ççrii^ine 
de  la  monarehie  (Paris,  i826,  in-l2};  Étndet  pour  mvirà  Vhistoirû  dts  châles ^  par 
F.  I.  Rejy  flibricatit  decachemiret  (Pmris,  1S33,  In-S). 

9.  Pétri  taïQi  lib^r  jp»  mmitm.9ilÊPW»  GmUarum  (ParlalM|  {ii^S). 

4.  Recueil  des  rùis  de  France,  leur  couronne  et  leur  maieotn^  «rwomftte  le  rçmg  fin 

grands  (Paris,  1589*  in-8). 
6.  Becherche»  de  la  France  (Paris,  1560,  in-8,  et  166$,  in -fol.). 

6.  Origine  des  diffnités  et  magistrats  de  FfWict  (faritf  fSOO,  iD'8)f  Origine  dê» 
chevaliers,  (d  inuiries  vt  heraujQ  (Paris,  1600,  ii!**). 

7.  N'Mis  (.  iitnms,  ciiLie  autres  ouvrages  tic  P.  Pithou,  le  Corpu»  jykvis  canonicii%» 
Codrj  ra)irniuni  ,  les  Liber tei^  de  L'Eglise  gallicane. 

8.  taitéjf  des  seigneurs^  des  officiers,  de»  ordres  et  simples  dignités^  publiés  d'a- 
bord eu  161 4«  et  epsuite  liiiuâ  la  collation  den  œuvres  de  Lojteau  ,  en  166O.  (  P^ris  ^ 
io-fol.).  >  ' 

9.  ïnatitutes  coutumiiree,d'ÂiiU  Loysei,  ouvrage  publié  4*«bQrd  à  Is  suite  de  Pli^ 
ttiiution  au  droit  français^  de  Gui  CoqtiiUe.  Une  dernière  édition  a  été  lba»éepar 
MM.  Laboaiaye  et  DupiQ* 

10.  Siatuta  aalUm,  eta. (PkvDofort,  ISJU  io-WO*     ^  OûdeâMy $  DeiefirMMM 
des  raie  de  ¥fW»%  e(e^  par  «on  SIe  Tto.  fiadefroy  (  Paris,  khS,  Ii>-4))  CérimfmkÂ 
de  France^  par  le  in^nic  (Paris,  1619,  io-4)  ;  Mémoires  et  instruotUm^  te/^tim^ 
droite  >lu  roi  (PaiL^,         in-fol.),  par  D.  Gi'defrny,  fils  de  Tlu^odore. 

11.  îraile  des  droitsei  liberté»  d*  l'Église  gnliicane  Paris,  Hr,p.  vdl.  in-lbl.)  : 
Traité  de  la[fnajorile  de  no%  rois  et  de»  régime,n  tiu  royaume  (Paris,  i(i6â,  iiM)»  > 
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él  Viti|i»\'  dttCiwy  »,  Mabmon  »^  tu  xvii*  siècle;  Daniel  %  de 
bMami^V  Mo«tfaiii«m%  Fotto0ni#a«%  Laurièro  %  l'abbé  Lo- 
iwaf,  Secousse     Paulmy  **,  Saînte^Palaye,  Le  Grand  d'Aussy 

au  xviir  siècle,  ont  composé  de  savantes  disserlalion»  sur  les  institii- 
ùoDS|  les  mœurs  et  les  usa^  do  ia  1*  raoce.  De  nos  jours  ^  M.  Alejus 

t.  »ancarum  (Paris,  1646-1658,  3  vol.  in  fol.)î  iyotitia  Gailiarum  (I»ans, 

1876,  in-fol.). 

2.  Glùssarium  ad  itripiom  ¥MMé  il  If^lillé loIfllIMnil  (Ml,  t«Tft,  9  vol. 
iA-fol.)^  Cet  ouvrage  a  été  con^téié  l»f  uo  eraml  nombra  d«  soppléMitt.  lA  dtr- 
tîfenî  édiiioo  a  été  donuée  par  Henschel  (Pan«,  Didol.  T^ol.  Is  Mplièine 
idaïae  ooniieni  un  cerlatn  nombre  de  dissertations  de  da  Cange  sur  les  aocienoes 
Mtatftnè,  oKmrft  tt  ooitfaaieK  de  ta  France. 

IL  ihn  éipiûmàtica  Ub.  VI  (Paris,  i68i ,  ia-IM.);  Préfaces  en  têie  des  Acta  S«mt}- 
fofMii  ordinis  S.  Benedicti.  Ces  Préfaces  latines,  qui  sodi  des  chefs-d'œuvre  déia&- 
lfcode,de  clarté  et  d'érudilioii,  onl  clé  réimprimées  à  pari  (Uouen,  1732,  io  ■4  ). 

4.  Hiftoire  de  la  miH^t'  frofirai.sc,  ]vdv  If  j^re  Daniel  (Paris,  i72i,  2  vol.  in-4}. 

5   Traité  de  la  polie  '  Pnris,  I7i9  et  1738,  4  Vol.  in-fol.). 

$.  l.ét.  ifonimwnte  de  la  niQuarchie  françoùe  (Paris,  1729*1733)  5  smI.  in-fol.). 

1.  Diîii^ertaiions  sorties  anciennes  institutions  do  la  France,  dans  le  Réfiiteilde 
LAcadémie  des  inscriptions  et  beUes-teUree. 

I.  Outre  le  GlùuaÊf9âe  fandmdfoif  français  (Paris,  IW4,  2  vol.  in-4),on  don 
fcliwièn  lé  M»  ^  des  MenUMlèM  des  tûii     Fnme»,  ét  ttne  édition  des  InstV 

f.  JRecuetf  A  dfvMV  écHêtpowrmrtir  d^iolaireiumenis  à  Ihietoire  de  Franatt 
dtt^lêmmtàlaNotice  des  Gaules  (paris,  1738,  2  vol.  in-i2);  Dhserlations  sur 
ndiêoirê êcclésimtique  et  civile  de  Paris  (i739,  3  vol.  in-i2V.  !Jis!i,!re  dr  Ui  rille  et 
êt  l»mt  lé  diocèse  de  Paris  (1754,  15  vol.  in-i2\  cl  un  grand  nombre  de  incoioircs 
éttsle  Ref.aeil  de  l'Académie  des  inscriptions  vi  l»«M1ps-lptlro«. 

le.  Secousse  a  coulinué  ie  ilecueil  des  oidoniiuuct;!»,  (  onnnt  ncé  par  Laurière,  et  T.i 
enrichi  pi  i  faces  et  disserlatioiis  pleiiio*  de  recherches  curieuses.  Il  a  donne  le.^ 
•.>n;e<  lî-lX  de  ce  Uccneil.  ^])vH  lui,  VillcvuuU*,  Bréquigny,  le  comte  de  Pastoret  cl 

Par  dessus,  ont  continue  la  publication  des  OfddfilMflepâ  êi  j  oot  aJouté  dé  SSTan- 
le^  inaoducùooa.  On  doUéMpft  à^MAiiMe  «H  gHKid  noubte  de  loéAieiros  publiés 
Uioié  le  Rec4ieU  de  l*A«adéii^«  des  iMcriptiom  at  beltos^leitres,  et  le  oonlmeiiceiiient 
de  la  Table  ehronotogique  de»  dipUSvMê  tt  tUm  originaux  relatif*  à  notre  Ms- 

Ml  t#a  MdUmngM  h'rfr  ff^^f  bibliothèque,  publié»  par  le  marquis  de  Paulniy, 
«ntienneat  vneeeqniaaede  VMistoire  de  la  vie  prîeés  d«a  français, dont Pantear  est 
fitMuitd'Orfiile.  C'est  te  tome  111  des  Mélanget. 

i%  ii'aWiotta;  des  XII*  et  xm«  siècles,  publié»  p-u  î>e  Éirand  d'Aussy  rParis,  1779, 
3 fol.  iii-S);  c'est  une  tradiuîlior»  el  une  imitaiion  des  popincs  du  moyen  âge:  Hix- 
leire  de  la  vie  privés  des  Français,  par  Le  Grand  d'Aussy  (Paris,  nS'i,  3  v<>l.  iti-8); 
mémoires  et  notice*  dans  le  Recueil  de»  mémoires  de  l'Institut  et  dans  les  Notices 
des  manuscrits. 
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UUUI  :  LMKUDLtiiUN. 

«lloiiteil  a  hiMê  êréo  ^rivtdté 'el  sdlmcit  i¥eé  rrison  sur  la  nécet 
-   sité  de  ne  pas  réduire  l'histoire  de  France  au  récit  des  batailles,  de 
traités  et  d'autres  événements  tout  extérieurs.  Malheureusement, 
a  noyé  ses  recherches  dans  des  détails  romanesques  qui,  sao 
vjgouter  è  i'intéiét  de  spn  !|»W8^^ 

o^^Ji^Miàxmipm  iniettt»ii8'lifvntoiqbl/*atfi>^o9lVfMiil^ 

'  naire,  ont  pluâ  d'aaalogie  avec  lé  trataK'^jtte  jë'jMîlÉfiiév  Lé  Gtomir 
'  de  du  Cange  est  resté  le  plus  savant  et  lo  pitlS  utile  de  ces  ouvrage 
Le  Dictùmnairê  de  Trévoux  et  i'Enei^lopédte  fitéthodiqne  joamisser 
.  beaacoop  de  renseignements  sur*  ied^itii^ithtioiiy  et  les^mœurs  d 

otM^fitMpÉyffvgiiaiMiikiorMri^  UÊafm^mmmm^PmilSiià} 

'  lions  y  tient  trop  peu  de  place  ;  elle  est  sacrifiée  à  la  marrie  des  anec 
dotes  qui  a  semé  av^ec  profusion,  dans  ce  dictionnaire,  des  histo 
>  jrietteâ^  qiietiqaefoi&amQflaiitMiy'trop  souvent  sans  anthentieiié  et  saa 

9dfl»prâiBWimilBft  fiiuasdittipgu^^^^  qaé^ 

tarda  pas  à  tron^éi*  i#^bwèlll9nêrUniversitc  réorganisée  par  Napo 
léon;  publia  un  Dictionnaire  abrèi^e  de  la  France  monarchique.  C 
n'était  qu'un  résumé  d'un  travail  ]>!us  étendu  que  prépérait  raulem 
comme  ii  l'iiutiquAionnièma  dans  sa  préfaee  :  c  Cet  ouvrage,  dtsail 
il ,  qui  ii*aura  pas  moina  de  3  vol.  ini-i%  mtîà^mâlM^  ^à»ài^ 
représentant  tons  les  monomenta  et  (ea  costnmea  que  la  Révotatioi 
a  fait  disparaître.  »  Malbeur^usiement ,  le  dictionnaire  promis  pa 
M.  G uéroult  n'a  jamais  paru,  el  'l  abrège  est  nécessairement  incom 
plet.  Le  DU  tiirnnaire  mcyclujjéditiue  de  l  lu sl/jir^  de  France,  publi 
aoua  la  direction  de  M.  Lebas  ^,  eat  un  travail  tout  autrement  vaste 

UÊOffU,  étc.  (Ptfis,  1779, 4  vol.  iii^),  et  du  Dhêimmairê  éêt  origintê^  iiemi^ 
^m,  •foMliofy.el  àtabU$iêmnUi  (Furit,  |77T,  3  vol.  i||it^  .Be-aoemil JMNfW""' 

jrt-jajiu )!»»:•. a'. . *Mt..»:«        Ji-«t  '^vc.ijîti  nu^n  ,  ni.'!' ^'t-^'^' 


mJT^tf  éÀR AGTfclis      QE  DICTIONM AIRE.  uain 
ati^hrift^m^àB  liiograptiicta^it  «éPgMpiiiê  donne  à  ceiounage 

^âii^k^illilii^m^^^  «uisî  use  eftcsydo- 

péd» de  la  Franç©  comprenant  Tbisloire  naturelle,  la  géographie 
et  la  chronologie  aussi  bien  que  les  mœurs  et  les  institutions.  Je 
n  ûuhVmm  gê^  ÏQ Mêotimnairc  d  administraiwn  pubiic  sous  la  direc- 
tmékM^iM»  V^fmfimUCm]^(mÂ  sur  des  doeumentâ  auLbentiques, 
m  w^m^p^  jmitoMlift  d^esaeiitttde  et  ftôi  |iirfailiiiin*icon- 
Mliirélfit  actml  d^jHmiftitîtotiw;  me»  il  a'oewiw  pwt  é&pmé 
et  «ilR»  dtna  des  détails  admiiiislrttifii  étrangers  à  moii  sujet*  ^ 

Le  plus  complet  des  dictionnaires  historiques  est  ciicore  incdil  :  il* 
a  ['la  composé  au  dernier  siècle  par  Sainte-Palaye,  et  forme  43  vo- 
lumes i»-loii%?4j^jfM>aiiM0«^.Gaii^i^       n*e^  pasrédigée:  on  n'y 
tromre  qae  ét»  nûlt>  fsangte  par  ordre  idfiètliélif  ne.  Biles  sont  ei- 
itiiftpi  éw jeiipm^dn  mtfm  k  rsiiisImuQe'étaii  Cmi'* 

liàR  4SsîBle-M99«^fl^écs'elM^^  ei.oMMÎM  eriern»  de- 
poig  Grégoire  de  TottPa  jusqu'au  cardinal  de  Rel«.€*SBl  mei  isiiie 
prédeuse,  où  j'ai  largement  puisé.  H édiger,  coordonner  et  compléter 
les  notes  de  Sainte-Palaye ,  voila  ce  que  j*ai  cherché.  Si  l'ouvrage 
queje  pubUa  a.qiiektu^  iiiUi^,Uk.dftig<aLWlattt  aiiat  patientas  fe- 

s 

,        ,    ,  .  Al  • •  ,  »  « 

a 

mit  «TliAftAIStiÉlI  im  CV  DICTIONNAiaE. 

M  da  «se  minwy.  —  Un  MiuHaîmwim  du  kuHMhmê  H  ân 

*MVipi9  esi  toiiyoïirs  h  soAiive,  puisque  eiaque  génétiihNi  inodiAe  le 

et  âpp<>£ta  un  nouveau^  coutingenl  d'usagé' Si- d'institutions 

I.  P^rw,         I  voJ.  in-4»  .  v         .  .ri 

%  Ce  IHcùMiiiure  des  >tfiM'9«ti!«s  ^^ationaUs  faii  partie  deâ(  tnanuscrits  de  laDi- 
IMiMfueiMpértAle.  ^Me^MiycCJ.B.  L»etinieoudcLaCiirnc\tiéett  i697,  rn<)rteii 
tyii,  comacr» m  irteàféttide de»  >Bci<niMD diroiiiqnè«Tet des  poënflB^dU  moyeu  âge* 
1^1|àiioirftilerAai4Meda»iincci|ptlon8  et  iiilleti*toltrei^UnfiéatôirtbilWo<l 
ponhredvabicnAliolMi  de  ce  tmiA^  et  oa  lii  dftit  dM  JMnofrMMir  VmHuimm 
f^mUrU  (Piiit,  ma«i  tisi.aTol*  Um\.  Us  ouimset  muiiferitedc  Siton  »iley> 
K<^nt  beaucoup  plus  coDsidéraldct  qoe  ceux  qui  ont  éié  publiés;  ils MteûMerfés 
^  la  nii.itoitièque  impériate  ei  à  U  biblioibèqtte  de  rAneiMl,«ifonB«i«  filiis  de 
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à  étudier.  C'e$UurtoutiQn»qu'uBe  revoIuUom  ^A^ai/^^qnèttsi.Erppe 
qi^'iÀ  iioppna  /to  r^i^eler  et  do  détermiiier  1»  sens  ë*w  gnnd  noqdairon 
dçjQQot»  .qui  oui  perdu  leur  significalson  primitive  ou  qui  vém  eei  ] 

eotièreinept  disparu  dans  notre  organisation  actuelle.  D'ailleurs  la 
plupart  dei  livres  qui  traitent  de  nos  anciennnes  institutions  ne  Siint 
accessibles  qu'aux  savants  de  profession ,  taudis  que  ce  diotiouoaire;^ 
SLfpprJ^uHe  le€iHter  à  loue  rôtud&.iieureiietinent^si  r^adue  de.- 
rjùifeive, de  France  et  de  iwl^tii^^  comme  on  dit  aitto^nl'liui^jee'i 
notions  disséminées  dans  de  volumineux  ouvrages. 
Euliu,  sans  exagérer  les  mérites  de  notre  littérature  historique, 
'  on  ue  peut  mer  qu  elle  a  modiûé  sur  beaucoup  de  points  les  idée* 
anjtérieiirea,  L^hiatotre  des  communes  et  du  tiers  état  a  été  reuou* 
Tet^^.ll.  Âug.  Thierry.  M.  Guiaot,  dans  soq  Gow^éhitiakê  àê 
la  çivilisation  en  France^  a  jeté  la  plus  vive  lumière  sur  nos  ancien* 
nés  institutions;  on  a  pu  contester  quelques-unes  de  ses  théories; 
n()ais  l'eus^Kuble  du  monument  a  résis^lé  à  toutes  les  attaques,  tf.  Mi* 
gdfil.^  ^pid^mèi^i  et  nettement  esposé  lee  ptopéa^^e  l'admmiatmr 
Uon  i^ouarehique.  Les  travaux  de Mif»j9nérardi9epgnot,Girattd,  Le. 
Httèrou,  de  Pétigny,  Laboulaye,  Cl.  Dareste  et  de  beaucoup  d'autres 
oui  eclairo  les  diverses  époques  de  notre  histoire  adu^inistrative.  Le* 
Origines  du  droit  français  deif.  JBAiclielet  pre^eutspU.  réunie  de.nom* 
breux  textes  dont  j'ai  souvent  profité.  Lee  AJJei9nnda.euxHnénNisoA|  ) 
cherché  àdébcouiller  le  chaos  de  np^vieilleaiiptitutiona.  IIM..W«ri)^  i 
kioeoig  et  Stein  ont  publié  à  Bàle,  en        le  premier  volume  d'una^: 
Histvu  c  de  la  iunstitution  politique  de  la  Frçime,  JL'IusUlut  a  eucou.-^ 
ragé  ces  recherches,  et  l'Académie  des  sciences  moines  m. IQifij|«f|t 
concp^rs^  en  4&46,  lUi9U^â,^de  i'4»dmini$tratim^ 
Fr^i^^e^  f^ej^Jan^^  ^^^^  4#  mf\4fh 

Louis  XIV    L'encouragem^t  qu'elle  a  bien  voulu  ^tccorder  aii^né*»^ 
moire  que  jc  lui  ai  jirésOLiio  est  un  des  iihÂik  i\m  tn'ont  diitormioc  à 
me  €iiur<rer  d'une  tâche  dont  je  ne  me  dissiuiulais  pas  les  dil]Scoltéâ«- 
Caractère  de  ce  dictionmirê.  —  Ce  dictionnaire  n'est  nullement  on 
glossaire  c^e  l'ancienne  laogue  française.  Si  cef:MÛD0  mpto  deaidiom^ 
dtt' moyen  âge  y  sont  çités ,  c'est  comme  se  i^apporlant  à  desuangea* 
ai^  <i  «iôo  iiiAÙuùons  pour  lesqueh»  Je  n'ai  pas  trouvé  d'équivalenl' 

i^U  jpiwa  értffwyqiirtiiaaaeir^^  n^iium  êù^  ^ÊÊMUtu^^mê^* 

deiniM  PhiUppê  ÂM9U9tèt  eic«  {Vwrtê,  I84S,  H vol.  in-a;.  "    * •  * 
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iil  1  El  CARACTÈRE  DE  Œ  DICTIONNAIRt:.  lxxv 

dimâiiit^llégd^  Aodem  n'entrait  pas  noa  plus  dans  moti  sujet  de 
mefllttèiiiiëf  les  êèdmetUtB  8ciefltifi<fues  ;  je  n'ai  iMid^exeeptlon  que 

pour  celles  qui  onl  exerce  uno  certaine  influence  sur  les  institutions 
ou  les  mœurs  de  la  nation.  Quelques  gravures  ont  été  intercalées 
dans  lè  texte,  mais  elles  n'ont  pas  pour  but  de  ïUltutrer^  dans  le 
sens  q^tm  d<Hiae  ordinkirement  à  ce  mot;  elles  sont  empruntées  à 
dë^ifiemmiènls'aetlkeiittques,  et  ne  serrent  qu*à  fixer  arec  pins  dé 
netteté  la  dl&scription  des  armes,  des  édifices,  des  meubles  ci  des 
instruments  de  musique.  Quant  à  romissioa  de  certains  détails  de 
moeurs,  on  se  l'expliquera  làciiement,  si  Ton  songe  que  cet  covrage 
est  sortent  destiné  nfxjennes  gens  qui  dédirent  étodiei*  plus  compté* 
teÉftetftnidstèîifè^erPnintw  et:  s^mHfër  à  la  cbnnafssance  de  nos  an* 
ciennes  inslitutions.  Enfin,  on  ne  trouvera  pas  toujours  à  leur  article 
les  modifications  opérées  par  les  dernières  lois;  mais,  depuis  quelques 
années,  les  changemetfts  ont  été  si  rapidev  dans  les  cHverscs  parties 
de  Vffhnl&MMition^,  ^'it  ne  m'K  |>as  tôbjbnn^  été  possibie  de  les 
8olvref;LVtiéle  Ii<ëMtieTieiit  nrèt^ouE ,  par  exemple ,  a  été  hnprrmé 

lorsque  la  loi  du  43  mars  1850  était  en  {>leine  \iL^ucur,  ce  n'est 
qn^aumotUNiVKRSii^  que  j'ai  pu  indiquer  les  modifications  profondes 
que  la  loi  de  485la  introdoites  dans  cette  branche  d'administration. 

le^'homfiMdx  sèeèurs      îrii'ont  fbnriiî  les  ouvrages  an*. 
ciéiirel^médéi^eB,  je  recfô^fé  mlettt  que  personne  tout  ce  que  mon  ' 
travail  n  d'î'mparfait.  Mais  on  excusera,  je  Tespère,  les  omissions  et 
léâ'ërteu^,  en  songeant  à  Téteudue  des  matières  qii'il  a  fallu  con- 
deH^é^  en  dëo^  vôlumes.     ouvrage  de  cettfa  nature  a  droit  à  quelque' 
iéSxâ^àe;  ifû  téoA  plus  aocessiUes  les  rêràeigbemètits  aceumu- 
lélP  pttH>f)ih*lMViffl  nle^  généttlMns  HnMrient^,  et  s'il  f  ajoute 
qtiélqtlës  documehts  nt^uVé^ut.  D^alilleurs,  éh  muUi{)!iant  les  indi-) 
caCkms  bibliographiques,  j'ai  fourni  le  moyen  de  reparer  les  omis-' 
slofls ,      reclifier  l^  erreors  et  d'approfondir  les  matières  traitées' 

supètfiéWlleateut»'*.*»*'''^*'"''-^'^'  "      *  "    *  '       '  >  " 

I.  J'ai  donné,  dans  U  s  rioies  de  l'introduction,  l'indication  d'un  grand  nonil)reda(' 
traités  «^nr  \m  questions  priiicipales  qui  y  suni  eb  iaisaciefs.  J^ijou^  inîmédiaiPîHPnt'^ 
mif'^|$^A^l»luro  d^QUvragesd'uit'irttéivèt  litiiioral  ci  qui  poiin-uiibruu^i^deB  r^hseï^^ 
goements utile»  pour  l'élude  des  iostitutions  de  la  Kruiice  uu  indiquer  les  livres  ù  cuo- 
ftiÉÉV;  êiUiMkqmMêbêtvpÊt  4*  ia  France^  parle  pèM  Lelont$  (Parid,  tt  vol. 
ltt«f(A:^.VliDeaoiiMBi4ditfim^aiStieou^  plus  cooiplète,  a  été  doiiaétf  pàt  fmifU' 
roniette  (Paris ,  17SS-I17S|  S  fol.  lo-fel.)s  BtbUaihÊett  îaHna  medUt  et  infimm 
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vtxn 


I,  AttL  Fibrido,  cum  tnppiennnU)  C.  idMeitgenii  «l  ■otts  SoBiBiai  MuMi 


totCtilltftil,  AttL  Fibrido, 
(Fadone»  1714, 0  vol.  in-4);  CaBlmlr  Oudio,  CommmUtrim  de  scriptoribm  Eeeitêim 

(Franefort  et  Leipsis,  17»,  S  vol.  (ii^f«r.) \Bii$oêrêlHtinirê  iê  to  l^fwiei^  pmt  lif 
BàUikUn»  i$  Sêini-Maur  (Pttii,  ITti-lf M,  Ift  toi.  to-«)  i  eet  M? iife  m  mmUné 

per  llottilatffiiia publié  les  vol.  XIIUXXII  ; Eemtngatlicarum et  franciearum»cr^^ 
tont  (Paris,  m8-i8IO,  vol.  I-XX,in-foI.):  Monununta  Oermanix  histohca ,  ti$* 
FerU (Hanovre,  1826-1854.  vol.  l-XIII,  in-fr>l  );'l>.'técVAcbery,  Spici7«grt«m  *»ce 
eoVectio  reterum  a/fg«ot  «crtpforum  (PariR,  1653-1677,  13  vol.  i n -4  ;  nouvelle  ëdi - 
lion  donnée  par  de  La  Barre,  en  3  vol.  in-fol.  (Paris,  1723)  j  Cuiiisius,  Antiqux  lec- 
liOMf*- (IngolRladl,  1601-1608,  6  vol.  >n-4);  nouvelle  édition  donnée  par  Basnage  sous 
le  liU'e  de  Thésaurus  monumentorum  ecclesiasticorum  (Anvers,  I735i  7  parties 
reunies  en  4  ou  5  vol.  in-ful.);  Aubert  Le  Mire  (Mirceua),  Opéra  diplomatica  Bt  ^ 
hiitorica  (Bruxellea,  1723-1 748, 4  vol.  iB-foL)  ;  MartèaoeiMaod,  Fgrtmmecripftii  — »^  ■ 
ampliMimacollectio  (Paria,  m4-im,t  voi.l>-fDl.),et  HliBpMWM  ftoentamalif  Wi«|" 
(Farii,  i9inftveLiB<4»l)|JL'fM,  naaMma  amcrfaiMWii  Aifcafcma  (IH|ifclé%A  . 
t'iftt'ifî»,^^^fiir^)i  WMÊlm^fM^  «MMlacta(Faaiiif«f|«^iM;4«lM«:^' 
oeço^ae  «Ullon  itownéepar  4e  U  BÊfkêÇM^  im^xnkfmêêlHM^  N9m 
biioihmsa  mùmtêeHpiùrum-m»  mmiti(H^im{^i^m4^mmïfi^  Vol.  fn-foLK,-  i 
Gea'  deox  mtvragea.'FaUKi  ca  109  èt  10^7  Édua^^qâ^  <|tte  le  ttiro  4%^* 

eoBUBVB;  le  premier  est  un  ioveaUiine  dooiaousi  rits,  et  le  Moond  on  recueil  dedocè^^^ti 
mentis  inédits;  Baluze,  }fiy'eltanea{?&T\9,  i678-iîlS),  7  vol.  in-8' ;  dcoxi^nie  cditionJT.  ^  ' 
donnée  par  Mansi,  ave»  de  i»ouil>i*€uscs  addiliuns(^.ucquea,  1761-1761,  4  vol.  in-foI.)";  ■  i 
Table  chronologiqut  def  diplômes^  chartes^  titres  et acteê imprimé», concernant  T Am^.  j  a 
toire  de  Fraixce  (Ptrif ,  i7t>5»-!»50,  6  vni.  in  tv,!  ;  Diplomata,  éhartx,  epistolx,  ali^x^  ' 
que  instrumenta  ad  *et  ifallQ-(ra^i^^c^  *j^cla^uiia\pju(  I4i3-!(.B4^*  ^jçl.  iA-fol<ifi  , 
Ordotuukncetdt*  roi9  dfi  Ifranadêfii '<< ijfalkiîaiwêip(fcérhH  I79I>»1848)  91  HM.In-fol, 

aieiit  mÊnHémmmyWtlà^ir^  Fadém,  aènêmtiêtmxm,  (IrfMiHiA «'iv<l#'i72rJ£ 
M  vol.1«^ol.),J^it]Wff^^^^^^ 


in4tkJ)i  Mlêotém  étt  >doenméntê  inéditt  réUmft  à  Thi'«M^#  tf^  Fr^^  lM|bl 

eott^^^  lea  aorplîces  du  ministère  de  rnistruciiou  publi-iue;  Cluoniqueâ  etnsimoi 


édités  par  \^  S>oviélé  d'hutoire  de  hrance  ;  UulUtin  <^.comUea  Hùtori^u^;: 
nuaire  et  BuUclmdc  La  Société  d'hi.^t<,it g  de  France;  BiMiothèquê  dé  l'École  éè^f^ 
ehatiesi  Collection  de  mémoires  relatifs  d  l'histoire  de  France  jus(ju*â  la  fin  dtH^Hf 
Xlllf^|Lfi(^»  par  M.  Ouuul(Parà«,  mafias?);  fiucbun  ,  CoiUciton  d«s  cAronifico^ 
iieiftaaidM  frtmfaiêu,  da  %w  a«  xvi*  ifèclcr(Pifli| ,  m^-mf ,  4?  vdlj^U^-l)^;  1^  ^ 

fmw  jMt  àfhmm     rHMM  («nH,  ftf»  VWjtl  Vél.<)jHaaiW.|f9}VA|S? 
taSa,  PttOM  fiffMeat  poMf  atrvlr  é  FMafoIra  éê  Froncê  (Paria,  ifW,  t  vol.  iii*^ 
Leber,  Collection  dei  meilleurei  iimtrtathtu,  notietê  §t  trûiléê  particmUtfê  têti'^ 
iifbéPkutoirede  France  (Pari^,  1826-18439  30  vol. io  8);Cimberet9ailJoe,if^lm' . 
ewrliinai  dé  rkiMrê  dê  Frime»  (Paria,  itt4HW,  17  vol.      ).  ^ 
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  '  -  DE  LA  FRANCE.  ; 

: :::: ; ^pjn^E partie. 


'.■.-«,«•••  •  .... 
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•  •  • 

JÎUTTOUi.  —  Voy.  Bov€iitKfet.«)U  t^-mtàom  de  CJuni,  Hp  Clieanx,  de  Satul-'^; 

"^ZT.—. ,r      *    -I  .1  .«..cl....  Maur.  Uu  aperçu  lusioriaue  fera  lonijaiirç  , 
âiiATIALE. -Voy.AmiÉ.'i/«»>-^'«^-^»         principales  fondations  monastique».  ; 

m^fE.  —  Ce  mol  indique  line  rédnioit  de  Ir  France  depuis  les  premiers  lempè 

fhiMmrn  ou  do  l'emiue»  soumis  à  unt*  jusqu'à  nos  jours.  i  ^ 

rMt  reli^i«nj5e  cl  gouvernés  par  un      Les  premières  abba}ies  de  la  France  re,v ,  > 

iK  On  désigne  encore  les  communautés  monienl  aux  iv"  el  v«  8i^eles.  Ce  8<»ni 

nWIffiff  1  par  les  nonis  de  couvent^  les  munasièreH  de  T.érins  el  de  Saint- 

«IBMiér<,   colléyialei    coiigréjaltoH ,  Victor  près  de  Marseille.  Il  Y  eul aussi  dè:i 

fMtiac  ces  mots  ne  soient  pas  synonymes,  cette  époque  d^s  étal)ti>seinenis  monus- 

Si  abbaye    était   ordinairement  une  tiques  dans  U  (;aule  septentrionale.  Mai» 

et  riche  conimooaaté,  presque  ce  o«  fut  qu'au  commencement  du  ti«  siè» 


CMirie».  du  laiin  <iominu.t  (seigneur),  nommé  saint  Maur  ;  ils  foûdiTenl  un 

hSprienréë  étaient  dô»  espèce.'*  de  fernies  grand  nombre  do  colonies  apriooles  des  - 

ifaiClkdaol  des  abbaye?;  on  y  envoyait  li nées  à  défricher  les  lerres  cl  à  s'occuper 

SSquos  mi'ines  sous  la  Uireciiun  d'uu  de  travaux  MUellev;iucls,  tt  spé*.ialemcnt 

pritvr.  Le  nom  de  courent  s'appliquait  de  la  transcription  «les  manuscriis.  De» 

«dinai'renieni  aux  maison»  religieuses  écoles  étaient  ])resf^nc  toujours  annexées 

^«i»  imp^jriance  .>cct)Bdaire.  On  appelttii  aux  monastères  benédicuns:  ellcs^ont 

monastère  toute  réunion  de  moines  uu  do  contribué  à  sauver  la  liiiératurc  d'une  ^ 

BOVnet.  Dmtia  la  langue  dû  moyen  ù«e,  ruine  complète.  Les  Bénéditlms  avaient  ^ 

nrrtti'tr,  usonlier,  mcnutièr^  moutier,  adopté  je  Tèiementdc  lous  les  paysans  do 

i»u«i(«r/opt  la  même  sipnitioaiioJï»  Le»  cette  époque;  c'était  une  robe  dYioffa  • 

uïligiales  éuient  des   tn*isons  oh  vi-  grossière  avec  un  oipuchon  qui  pouvait  ^ 

taieni  en  commun  les  chanoines  rcç;u-  se  rabaiire  sur  la  lèie;  elle  se  nommait 

fiei»w|ïe»«-à-dlre  les  chanoines  mmmis  à  cncutU     coule.  Saint  Benoit  donna  aussi 

la  rie  ct-pv^iuueilo  f  t  à  ^  discipline  nio-  aux  moines  im  scniiuîaire  dont  ils  se  secK 

■astique.     H n  on  désignait  pnr  le  nom  vaient  pour  couvrir  la  tunique  el  porter  Içf 

4e  wngrégittiùn  dès  parties  dHin  ordre  fardeaux.  Le  scapulairo  avait  sou  capo- 

•béÎHftaièuM  rè^9  apéciale;  ainsi  il  y  chon  comme  la  cule;  cf's  deux  W^icmênt^'^* 

STail,  jiarmi  les  Beniidictin*,  lesoûiigré-  *®  porlaiont  seiwiromcni,  le  hoapuiaire 

^V,A.^K  .mnnaO  is.^om.  j    ,  c  ..ov  l^'l^l,  Hu.A: 
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IHiudttiii  le  irdvati,  la  coule  oa  à  Téglise 
00  bon  le  nonutèro.  Oans  la  solta,  les 
moines  regardèrent  le  icapulaire  comme 
la  partie  la  plus  importaotti  de  leur  cos- 
tume; Ile  ne  le  qultlèreiitpliis  et  inireot 
le  froc  ou  coule  par-dessus. 

Au  vu*  siècle ,  l'arrivée  de  saint  Colom- 
bftD  dtoa  la  Gaide  et  ses  ardentes  prédi- 
cations donnèrent  une  nouvelle  impul- 
sion aux  Bénédictioa;  il  sortit  de  leurs 
nomslèrea  dee  iniMioniieires  qui  propa- 
aàreot  le  chrisiianisme  en  Suisse,  en 
rriie,  eu  Bavière  et  Jusqu'en  Saxe.  Saint 
Call,  lalnt  Wlllebrod,  aaint  Kllian,  et 
Buriout  Winfried  ou  saint  Boniface,  figu- 
rent au  premier  rang  parmi  ces  moines 
lélés  promoteurs  de  h  foi  cbrétienne. 
Au  vin«  siècle,  les  monastères  béné- 
dictins furent  envahis  par  les  compacnons 
éb  Charles  Martel*  plus  accoutumes  a  ma- 
nier l'épée  que  la  crosse  ;  on  vit  alors  des 
elêrc3  iécultert  oui,  ceints  du  baudrier, 
portant  l'arc  et  la  lance,  ue  songeaient 
qu'à  la  chasse  et  à  la  guerre.  Oiarlema- 
goe  et  saint  Benoit  d'Aniane  rérormèrcnt 
œa  abus.  Les  Bénédictins  secondèrent  le 
ml  ftwie  dtna  la  ooaireraion  des  Sexons; 
de  nombreuses  abbayes,  parmi  lesquellea 
on  distingue  Fulde  et  Corwey  ou  la  noa- 
fielle  Gorbf  e,  s'élevèrent  dane  rAllemagne 
lepientrionale. 

La  tyrannie  des  seigneurs  féodaux  fut 
pour  lêfl  nionasièrea  nne  caose  de  déca- 
dence ;  ils  furent  envahis  par  des  hommes 
d'armes  qui  y  introduisaient  les  mœurs 
ttoleniea  de  &  IMalité  ;  les  aanetnairea, 
dit  un  écrivain  du  temps,  ne  reienlis- 
itient  plus  du  chant  dea  psaumes  et  des 
lûiaittes  de  Dieu,  maie  m  hniî  dea  vt- 
*<S6eindesal>oiemenls  des  chiens.  A  cette 
éDoqne,  les  abbayes  devinrent  de  vérita- 
bles forteresses  murées  et  crénelées.  Le 
seigneur  abbé  fut  souvent  un  vaillant 
homme,  qui  s*occupaît  nlus  de  la  guerre 
Ci  de  la  clia^&e  que  do  aevoirs  ecciésias- 
ttqoes.  Une  nouvelle  réforme  do  la  vie 
monastique  devenait  néces'^airc.  Elle  s'ac- 
complit aux  X*  et  XI*  siècles,  dans  Tut)- 
baye  de  Cloni  ;  beaucoup  de  monastères 
suivirent  celle  réforme  et  constituèrent 
la  première  i^angrégation  au  sein  de 
l'ordre  des  Bénédictins.  Jusqn'Uors  les 
abbayes  étalent  séparée.*;,  quoique  sui- 
vout  la  mCme  règle;  au  xi*  siècle,  un 

?rand  nombre  se  reconnurent  lllles  m 
lunl,  qui  devînt  chef  d'ordre.  Au  xii«  piô- 
ole ,  nouvelle  réforme  ;  Tabbé  Robert 
fondais  maison  de  Cfitaïup,  oh  fl  réta- 
blit dans  toute  !^a  pureté  la  discipline  de 
saint  Benoit.  En  1119,  les  abbavos  qui 
snitsiont  la  réforme  de  Clteaux  s'unirent 
par  un  acte  qu'on  appela  la  Charte  de 
ehêHlé;  eUa  dubllsaatt  éatie  eUee  une 


espèce  de  gouvernement  aristocratique, 
pour  remémer  anx  inconvénienis  du  gou- 
vernement monarchique  de  Cluni.  On 
convint  que  les  abbés  se  visiteraient  mu' 
luelleoent,  et  que  l'on  tiendrait  tons  les 
ans  des  chapitres  généraux  oh  tous  les 
abbés  seraient  tenus  d'assister.  Les  nou- 
veaux Bénédlctlos  se  distinguèrent  des 
anciens  par  le  costume  :  ils  prirent  la  robe 
blanche,  et  on  les  désigna  sous  le  nom  de 
moinm  bleuet.  Lee  progrès  de  dteaaz 
furent  rapides  ;  en  cinquante  ans,  cette 
congrégation  compta  plus  de  cinq  cents 
msuotis  religieuses.  Saint  Bernard  soo- 
mit  à  la  môme  règle  l'abbaye  de  Clairvaax 
dont  il  fut  le  fondateur.  Mais  telle  fut  U 
réputation  de  ce  personnage,  que  l'on 
désigne  souvent  les  moines  de  la  congré— 
ation  de  Ctteaux  par  le  nom  de  Bemar- 
ins.  La  richesse  des  abbayes  tit  créer  des 
prébendet  ou  des  bénéfices  attriliués  à  un 
certain  nombre  de  dignitaires  de  Pabbaye, 
tels  que  l'abbé,  le  ftrieur  contmtuel  qui 
occupait  le  premier  rang  après  l'abbé,  la 
chamhrier,  Vaumônieft  l'hospitalier,  le 
iocrtstain,  le  cellérier  qui  veillait  aux 
approvisionnements  du  monastère.  Lee 
grands  biens  attachés  aux  abbayes  béné- 
dictines, les  fiefs  et  droits  féodaux  dont 
elles  jouissaient  changèrent  complète- 
ment le  caractère  primitif  de  ces  institu- 
tions. Elles  prirent  rang  comme  baron- 
nies,  comtés  on  vieomtés  dans  le  tystème 
féodal (voy.  Féodalité),  et  elles  ont  con- 
servé jusqu'à  la  révolution  une  partie  de 
lenrs  droits  ftodani.  Les  rolsToalant  dla> 
poser  de  ces  riches  bénéfices,  les  mirent 
en  commeude  et  les  donnèrent  trop  sou- 
vent à  des  abbés  de  cour  (  voy.  Abbé). 

Dans  l'origine,  les  religieux  et  reli- 
gieuses étaient  obligés  à  garder  la  clé- 
ture  ;  ils  ne  pouvaient  sortir  de  leur 
monastère,  dans  lequel  se  trouvait  un 

Îiromenoir  appelé  c/o(<rff.  Cette  partie  de 
'abbaye  se  composait  ordinairement  de 
quatre  galeries,  qu'orna  magnifiquement 
l'archiieciure  ogivale  et  au  milieu  des- 
quelles était  placé  le  cimetière,  rappelant 
sans  cesse  anx  reKf^eiix  l'idée  de  la  mort. 
Les  étrangers  ne  poovaient  pas  habiter 
dans  la  clôture:  Ils  paient  reçus  dans  un 
bâtiment  appelé  hospicBt  obnéaelgniieBt 
des  frères  lais  ou  conreri. 

Des  ordres  plus  sévères,  tels  que  les 
CKartnus  et  les  moinM  de  Gram- 
mont,  datent  de  la  tin  du  xi«  siècle  el 
du  commencement  du  xii*;  mais  ce  fus 
an  xiii*  siècle  aue  s'accomplit  la  ré- 
forme la  plus  célèbre.  L'Rglisc  était  ino 
nocée  par  de  nouvelles  hérésies,  et,  entre 
antres,  par  les  Albigeois  et  les  Vaudois. 
Ce  fut  alors  que  saint  Dominique,  cho- 
DOioe  d'Osna  en  CastiUe,  fonda  l'ordre 
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y  l  es  précluut's  i  qtx'oa  appelait 
aui>i3i  JJûnnnicain's  et  /  '  '  ^  Il  ob- 
tint ,  eu  1216  ,  du  pape  .  1..0  HI ,  noo 
bulle  pour  riusiituilun  du  nouvel  ordre. 
Ce  fui  aux  UoDiinioains  que  fut  confié  le 
tribunal  de  Vliiquisition,  institué  à  Tou- 
louse, en  1229}  pour  maiutemr  la  pureté 
do  la  foL 

Vers  lo  mime  temps,  saint  François,  fila 
d'un  marchand  d'At^sisc,  donna  naissance 
à  l'ordre  des  Frères  viiveurs.  qui  fut  con- 
firmé» en  1 233,  par  une  bulle  d'Honorius  III. 
On  désignait  encore  ces  moines  par 
noms  de  /'Vfincûcatui^de  leur  fondateur, 
et  de  CordelieiSy  de  la  corde  dont  ils  se 
ceignaient  les  reins.  On  les  appelait  aussi 
religieux  de  l'Observance.  Sauile  Claire, 
également  de  la  ville  d'Assise,  donna  la 
môme  rb^le  à  un  ordre  de  femmes  qu'on 
nomma  les  Clarisses.  Le  tiers  ordre  de 
saint  Fran^'ois  comprenait  les  séculiers, 
ui  suivaient  auLintque  possible  la  règle 
es  Franciscains  ;  ils  avaient  à  Paris  une 
maisou  dans  le  faubourg  de  Picpusse, 
d'oh  leur  est  venu  le  nom  de  Pinpusses  ou 
Picputiens.  Au  xv«  tiède,  l'ordre  des 
Franciscains  fVit  réformé  par  saint  Fran- 
çois de  Paul;  les  nouveaux  moines  pri- 
rent le  nom  de  Mininirs, 

Saint  Louis,  k  son  retour  de  la  croisade, 
amena  à  Paris,  en  .1254,  des  leligîcux  du 
montCarmel,  qu'on  appela  Carmes. 

Ce  fut  encore  au  xin»  siècle  que  io 
pape  Alexandre  IV  institua  les  Hennîtes 
de  saint  Augustin.  Telle  fut  l'origine  des 
Quatre  ordres  mendiants  :  Frères  pro- 
cncurs.  Frères  mineurs,  Cwnies  et  Au- 
Rusiins.  Tous  ces  religieux  fiiisaicnt  pro- 
fession de  ne  point  posséder  de  biens, 
môme  en  commun,  cl  do  ne  subsister, que 
des  aumOnes  journalières  des  fidèles.'  lis 
s'appliquaient  h  l'étude,  à  la  prédication, 
à  1  administration  des  sacrements  et  à  la 
conversion  des  hérétiques.  Leur  règle  ne 
gMescrivait  pas,  comme  celle  des  anciens 
J^diues,  le  travail  des  mains,  la  solitude 
■  él  le  silence.  Ces  ordres,  d'abord  austèrcr*, 
ne  tardèrent  pas  à  se  relâcher,  ci  des  le 
xiv»  siècle,  ils  prirent  part  aux  afTaircs 
temporelles.  <<  Les  frères  mendiants,  dit 
iloury,  sous  prétexte  de  charité,  se  mê- 
laient de  toutes  sortes  d'affaires  publiques 
*f  i  particulières.  Ils  entraient  dans  le  sè- 
crcl  des  familles,  et  se  chargeaient  do 
rexécniîon  des  testaments.  Ils  acceptaient 
rdeâ  députatiuns  pour  négocier  la  paix 
'entré les  villes  et  les  princes;  les  papçs 
'surtout  leur  donnaient  volontiers  dçs 
conrmissions,  cohime  h  des  gens  saqs 
[  conséquence,  qui  leur  étaient  ontîèrorncnt 
'  dévoues  et  qui  voyageaient  îi  ueu"  do 
Trais.  »  '  *^  '"^ 

^  Les  raoinès  tnendiants  étaient  gouvcr- 
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nés  par  des  généraux  d'ordre  qui  pre- 
naient différents  nouia ,  mimsirM  dans 
l'ordre  des  Krancistains ,  inattres  dans 
celui  des  Dominicuius  et  prteurs  dans  les 
deux  autres  ordies.  Au  commenccmeDi, 
le  général  »  taii  le  chef  unique  de  l'or- 
dre. Mais,  lorsque  les  maisons  se  mul- 
tiplirrent,  on  y  mit  des  supérieurs,  qu'on 
appelait  gardiens  dans  l'ordre  de  saiut 
François  et  prieurs  dans  les  uuires  or- 
dres. Dans  la  suite,  on  divisa  les  nuisons 
en  provinces  qui  furent  gouvernées  p^r 
des  provinciaux.  Tous  ces  supérieurs 
étaient  électifs.  Lo  chapitre  général  nom- 
mait le  général  do  l'ordre  et  les  autres 
officiers  généraux;  les  chapitres  provin- 
ciaux élisaient  les  provinciaux,  gardiens 
ou  prieurs  qui  choisis.-aifnt  eux-mêmes 
les  officiers  claustraux.  Le  provincial 
poiivait  transférer  les  religieux  d'une 
maisou  à  l'autre ,  selon  qu'il  le  jugeait 
convenable;  le  çéncrul  avait  le  même 
pouvoir  sur  tout  Tordre  et  ne  relevait  que 
du  pape.  Los  généraux  des  ordres  men- 
diants résidaient  ordinairement  h  Home; 
mais  ils  étaient  obligés  d'avoir  en  France 
un  vicaire  général  no  français. 

Avec  lo  xvi«  siècle,  commença  pour 
r^gliso  une  nouvelle  lutte  et  aussi  une 
nouvelle  organisation  do  la  vie  monasti-, 
que.  Au  moment  où  s'élevaient  Luther, 
Zwingle,  Calvin,  parurent  les  Jésuites, 
les  Capucins,  les  Feuillants.  L'iiii^titul  des 
Jésuites,  fondé  par  l'Esiiagnol  Ignace  do 
Loyola,  fut  approuvé,  en  1540,  par  le 
pape  Paul  III  ;  il  s'établit  en  France  en 
1515  et  obtint  de  Henri  II,  en  1550,  des 
lettres  patentes  qui  c^jnfirmaicnt  les  bul- 
les ;  mais  le  jiarleraent  en  ajourna  l'enre- 
gistrement. Ce  fut  l'occasion  d'un  long 
procès  qui  ne  fut  jamais  jugé.  Le  29  dé- 
cembre 1594,  après  une  teiiiatlve  d*u»sas- 
sinat  contre  Henri  IV,  les  Jésuites  furent 
chassés  de  France.  Henri  IV  les  rappela 
en  1603;  ils  furent  de  nouveau  expulsés 
en  1762.  Leur  société  se  composait  do 
quatre  classes  :  les  écoliers  ou  scolusli- 
ques,  lescoadjut(  urs  spirituels,  les  profès 
et  les  coadjutf'urs  temporels.  Le  général 
résidant  à  Uomc  était  le  chef  de  l  ordre  ; 
chaque  grande  subdivision  était  gouver- 
née par  un  provincial.  I/obéissanco  pas- 
sive était  le  principe  essentiel  de  nn- 
stilut  des  Jésuites;  chaque  religieux  de- 
vait être  BOUS  la  main  du  supérieur. 
«  comme  le  bâton  dans  la  main  du  voya- , 
geur.  »  Le  général  avait  et  a  encore,  daris,^ 
l'ordre  des  Jésuites,  une  autorité  absolue  ;  j 
il  approuve  ou  rejeito  les  sujets  qui 
présentent  pour  entrer  dans  là  conipa- , 
gnio ,  et  nomme  îi  toutes  les  cba'rgcs. , 
Chaque  mai'son  a  un  recteur,  qtfon  aç-^ 
pelle  quelquefois  préfet,  ùh'jprôcàrcur  ou 
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économe  et  quelques  autres  fnnciionnai- 
res.  Un  provincial  a  i'autoriié  sur  plu- 
sieurs miisoDS ,  suivant  la  division  des 
provinces  adoptdc  par  la  socictc,  I.c  gé- 
nérai établit  d'ordinaire  les  supérieurs 
pour  trois  ans  ;  mais  il  peut  proroger  leurs 
pouvoirs  ou  les  révoquer.  Le  général  est 
nommé  par  la  congrégation  de  l'ordre  et 
ne  relève  que  du  pape.  La  direction  spi- 
rltuellc ,  la  prédication,  l'instruclion  de 
la  jeunesse  étaient  et  sont  encore  aujour- 
d'hui les  principaux  moyens  qja»  It  sooiélé 
des  Jésuites  emploie  pour  propager  ses 
principes  et  son  influence. 

Les  Capueifiê  et  les  Feuillants,  qui 
s'établirent  en  France  au  \\\*  siècle,  se 
proposaient  de  rétablir  la  sévérité  des 
anciens  ordres  mendiants.  Les  Capucins, 
venus  d'Italie,  eurent  leur  premier  mo- 
nastère à  Paris  en  1574.  Trois  ans  plus 
tard,  Jean  de  La  Barrière,  abbé  de  Feuil- 
lants,  près  de  Toulouse,  instituait  l'ordre 
des  Feuillants.  Des  monastères  de  fem- 
mes suivirent  la  même  règle.  Les  Capu- 
cines s'établirent  en  France  en  1608. 
Les  Carméliles,  introduites  en  France 
dès  1552,  adoptèrent  bientôt  la  réforme 
de  sainte  Thérèse  et  deriurent  célèbres 
par  leur  austérité. 

Au  XVII*  siècle,  la  vie  monastique  prit 
un  nouveau  caractère.  Après  les  violents 
orages  du  xvi«  siècle,  rjÊglise  se  raffer- 
missait; la  controverse  avait  amené  le 
clergé  catholique  à  des  études  plus  sé.- 
rieuses  et  à  des  mœurs  plus  pures.  De 
nouveaux  ordres  répondirent  à  ce  mouve- 
ment. Le  cardinal  de  BéruUe  institua  la 
congrë«(ation  de  l'Oratoire,  en  I6ii.  Cette 
libre  réunion  de  prêtres,  qui  ne  s'impo- 
sait pas  de  vœux  particuliers,  a  été  définie 
par  Bossuet  u  une  société  où  on  obéit  sans 
dépendre,  où  on  gouverne  sans  comman- 
der. »  La  mission  spéciale  des  Oratoriens 
était  de  former  des  prédicateurs  et  des 
professeurs. 

La  réforme  de  Saint-Haur,  dasi  Tordre 
des  Bénédictins ,  date  à  peu  près  du 
même  temps  que  la  fondation  de  l'ordre 
de  l'Oratoire.  Quelques  religieux  Tentre- 

{)rircnten  1613,  et  le  pape  Grégoire  XV 
'approuva  en  162 i.  Un  grand  nombre  de 
monastères ,  parmi  lesquels  on  compte 
Saint-Germain  des  Prés  ,  Saint-Denis, 
Fécamp,  Marmoutier,  Corbie,  etc. ,  adop- 
tèrent la  réforme  de  Saint-Haur.  Des  tra- 
vaux célèbres  et  qui  honoreront  à  jamais 
l'érudition  française,  entre  autres  ceux  de 
Mabiilon,  de  Montfaucon,  de  d'Acbery,  de 
Bouquet,  illustrèrent  celte  congrégation. 
EnBu  de  nouveaux  ordres,  tels  que  celui 
de  la  Fût  fat  ton,  fondé  par  saint  Fran- 
çois de  Sales  et  M™»  de  Chantai ,  sont  en- 
core une  preuve  de  l'ardeur  religieuse 
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qui  suivit  les  luîtes  du  xvi*  siècle.  l  a  ré- 
forme du  couvent  de  Port-Uoyal  par  Auué- 
liaue  Arnauid  et  la  célèbre  réunion  M 
solitaires  de  Port-Rojsl  datent  aussi  dtt 
XVII*  siècle. 

En  1662,  Armand  LeBontUllier  de  Raneé 
réforma  lo  monastère  de  la  Trappe ,  qui 
remontait  au  xii*  siècle  et  était  de  l'ordre 
de  Ctteanx.  11  rétablit  et  aggrava  même  la 
sévérité  de  la  règle  de  saint  Benoit.  Le  si- 
lence absolu  ,1e  travail  des  mains,  les  of- 
toes  nocturnes ,  la  pensée  perpétaelle  de 
la  mort,  donnent  encore  aujourd'hui  aux 
Tn^ste*  un  caractère  particulier  d'au- 

Vers  le  môme  temps ,  en  I68i ,  J.  B.  de 
Lasalle  fonda  l'institut  des  EcoUs  chré- 
Uenne$;  fl  établit  le  siège  de  son  ordre 

dans  la  Maison  Stiint-Yon,  près  d'Ar- 
pajon.  De  là ,  les  Frères  ds  ia  doctruis 
chrétienne  sont  quelquefois  appelés  Fré- 
res  Saint-Yon  ;  leur  institut  a  pris  un  très- 
grand  développement  et  est  spécialemoil 
consacré  à  l'instruction  des  enfknts. 

La  révoluiion  supprima  les  ordres  mo- 
nastiques. Mais ,  depuis  le  concordat ,  de 
nombreux  couvents  de  femmes  se  sont  ré- 
tablis et  s^occupent  particulièremci.t  de 
l'éducation  de  la  jeunesse  et  du  soulage- 
ment des  malades.  Les  Trappistes  et  les 
Frères  de  la  doctrine  chrt  tienne  ont  au- 
jourd'hui de  vastes  établissements;  enlln, 
on  a  vu  reparaître,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années ,  des  Jésuites ,  des  Bénédic- 
tins ,  des  Capucins  et  des  Dominicains. 

En  résumé,  les  ordres  monastiques,  de- 
puis levi*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ont 
toujours  répondu  à  un  besoin  spécial  de  la 
société.  Au  Yi«  siècle  ,  l'Europe  était  bou- 
leversée par  les  barbares ,  les  terres  in- 
cultes, les  lettres  abandonnées  ;  les  Béné- 
dictins eurent  pour  mission  la  cultura 
intclleetoelle  et  le  travail  manuel.  Réfor- 
mes plusieurs  fois,  ils  s'associèrent  h  tous 
les  grands  événements  jusqu'aux  croisa- 
des, ils  portèrent  le  cbrlstianisme  chez  les 
nations  de  la  Germanie  et  secondèrent 
les  conquêtes  de  Cbarlemagne.  Avec  le 
xiii«  siècle,  commencent  lea  ordres  men- 
diants; prêcher  l'Évangile»  ramener  la  vie 
chrétienne  à  la  pauvreté  primitive ,  tel  fut 
leur  rôle.  De  grands  docteurs,  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  saint  Bonaventurc,  attestent 
l'impulsion  vigoureuse  que  ces  moines 
donnèrent  à  Ta  scolastique.  Lorsqu^M 
XYi«  siècle  le  catholiciame  fut  attaqué  avec 
une  nouvelle  violence,  il  s'éleva  de  son 
sein  on  ordre  né  pour  la  guerre,  et  qni 
posa,  au  principe  de  la  liberté, l'obéissance 
passive.  Enfin,  les  Oratoriens,  les  savants 
Bénédictins  do  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  contribuèrent  au  rétablissement  de 
l'ordre,  pendant  que  les  maisons  do  la 
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Trappe  ouvraîenl  un  asile  aux  âmes  exal- 
tées, avidea  de  péoiteDce  et  d'effrayaoïes 
nortillefttiOM.— GoiHRili.  Hélyot.  Htêioire 
des  ordres  monastiquex,  etc.,  Paris,  I7i4- 
1721,  8  vol.  iD-40.  Voy.  dans  co  DicUoa- 
Dftire  va  mot  CLERCit  régulier  une  liste 
alphabétique  des  principaux  ordres  reli- 
neux  d'hommes  et  de  fummes ,  et  au  mot 
RELIGIEUX  les  obligations  qu'imposait  la 
vie  mooettique. 

ABBfi.— <Hl  apprit  abbé  et  abbesse  les 

chefs  d'un  monastère  d'hommes  ou  de 
femmes.  Le  mol  abbé  est  tiré  du  syrisque 
et  signifie  père.  Dans  le  principe,  les  ab- 
bés et  les  abbesses  étaient  nommés  par 
tous  les  moines ,  et  il  n'y  avait  pas  entre 
eux  de  hiérarchie.  Mais,  à  une  époque  pos- 
térieure, plusieurs  abbés  revendiauèrent 
le  titre  d^bé  des  abbés;  les  abnés  du 
Monl-Cassin  en  Italie ,  de  Marmoutier  et 
de  Cluni  en  France,  se  le  disputèrent.  Un 
concile  tenu  à  Rome,  en  1 1*26,  iranclia  la 
quesiion  en  faveur  de  i'abl>é  du  Mont» 
Otfsin  :  Tabbé  de  Cluiii  guda  le  titre 
&archi'abb€. 

Les  abbés  avaient  quelquefuis  le  droit 
de  porter  la  mitre  et  lacroeie.  LetMOiens 
artf's  leur  Honnent  les  noms  do  prxtul , 
anttstes  prxlatus  ;  les  abbesses  sont  aussi 
délignées,  dans  certains  actes,  par  le  nom 
de  prxlat».  Ces  di^nilaiies  ecclésiasti- 
ques disposèrent  d  inunciises  richesses 
aux  IX'  et  X*  siècles  ;  ils  étaient  alora  in* 
vestis  des  droits  féodaux  :  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  droits  débattre  monnaie, 
deleverdes  impôts,  de  fkire  la  guerre,  sans 
parler  d*une  multitude  de  privilèges  ho- 
norifiques. Cette  puissance  tenta  les  sei- 
geem  lalcpie» ,  et  le  titre  d'abbé  fat  son- 
▼ent  donné  ii  des  hommes  de  guerre  qui 
touchaient  les  revenus  du  monastère, 
eierçaient  tous  les  droits  teignearianz ,  et 
laissaient  l'administration  spirituelle  h  un 
moine  appelé  doyen  ou  prieur.  On  nom- 
■ait  œs  abbéa  laïques  tAhit-comtf 
(abba-comites) ,  en  oppt^siiion  avec  les 
abbés  réguliers (abba/M  veri  et  legitimt), 
Hugues  lefirand,  pèrede  Hugues  Capet,  est 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  Hufiuea 
FAbbé ,  parce  qu'il  avait  l'administration 
des  riches  abbayes  de  Sdnt-Denis,  de 
Saint-  Martin  de  Tours  ,  de  Saint-Germain 
des  Près  et  de  Saint-Ricquier.  C'est  sans 
doute,  en  souvenance  de  ces  fonctions 
d'un  des  ancêtres  des  Capétiens,  que  l'on 
donna  dans  la  suite  aux  rois  de  France  le 
titre  et  les  prérogatives  d'abbé  de  Saint» 
Martin. 

Lorsque  la  discipline  ecclésiastique  fut 
rétablie ,  l'abbé  régulier  reprit  la  direc- 
tion du  monastère.  <<  Mais,  comme  le  re- 
narque  Fleary,  les  abbés  eurent  des 


vassaux  et  dos  troupes  qiPils  menaient 
4  la  guerre;  ils  étaient  aooYent  à  la  cour 
ec  étaient  appelés  sox  conseils  des  rofs 

et  aux  parlements.  On  peut  juger  dans 
cette  vie  si  dissipée  combien  il  leur  était 
dlfUdle  d'observer  la  règle ,  et  non-seu- 
lement à  eux,  mais  aux  moines,  dont  ils 
menaient  toujours  quelques-uns  à  îeur 
suite.  N  DVmtres  abus  se  glissèrent  encore 
dans  cette  institution.  Les  abbés  réguliers 
devaient  être  nommés  par  les  moines. 
Mais  les  rois  voulant  s'emparer  des  riches 
bénéfices  qui  dépendaier)t  des  abbayes  en 
mirent  un  grand  nombre  en  commende, 
c'est-à-dire  en  garde,  ou  administration 
provisoire  jusqu'à  la  nomination  d'un  ti- 
tulaire. Les  abbayes  devinrent  alors  la 
récompense  de  courtisans  et  do  poètes. 
Ronsard  était  abbé  de  Bellosane  et  Phi- 
lippe l>esp<)ries  abbé  de  Bonport.  Une 
splendtde  demeure  appelée  abbatiale , 
une  portion  coosidérable  des  revenus, 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  mense 
abbatiale,  étaient  spécialement  attribués 
à  l'abbé.  On  nommait  abbés  commenda» 
taire%  ces  supérieurs  qui  ne  résida  ent  pas. 
Cet  ubus  icmontaità  une  époque  irrs- an- 
cienne. Lea  lllques  et  les  ecclésiastiques, 
auxquels  on  conférait  des  bénéfices  (|u'ils 
ne  pouvaient  desservir,  les  conliaient  de- 
puis longtemps  à  des  ecclésiastiqoes  à 
gages  appelés  cu^itodinos.  Au  xyiii"  siè- 
cle, les  abbés  cummendataircs  ne  por- 
taient point  le  costome  monastique;  un 
petit  collet  et  une  robe  n'-ire  indii^iaient 
seuls  qu'ils  appartenaient  à  l'ordre  ecclé- 
siastique. De  là  vint  l'usage  de  donner  le 
tim?  lionoriHciuo  d'abbé  à  loiis  les  ecclé- 
siastiques ;  ou  flattait  leur  uniour-propro 
en  les  supposant  pourvus  d'un  bénélicc. 

Le  nom  d'alilu*  servit  aussi  quelqucfciis 
à  désigner  la  puissance  laïque.  Au  uiuyeu 
âge,  on  appelait  dans  quelques  villes,  et 
principalement  à  (;rn*s,  le»  magistrats 
municipaux,  abbes  du  peuple.  Kniin,  cer- 
taines eonfréries  désignaient  leur  cbcf 
parle  nom  iVabbé;  telles  étaient,  entre 
autres,  les  confréries  des  Cornards  et  do 
Liwe.^tM  Oomards ,  Cosnards  ou  Co- 
nardx  formaient  à  Unuen  et  àÊvrcux  une 
confrérie,  qui,  à  l'époque  du  carnaval, 
pareoorait  ees  villes  en  ehantant  des  oon» 
plets  i^atiriqucs  contre  certaines  per- 
sonnes. Vaobé  des  Couards ,  la  mitro  en 
tète  et  la  crosse  paalorale  à  la  main ,  pré- 
sidait à  cette  procession  burlesque.  A 
Rouen,  il  était  traîné  sur  un  char;  u 
fivreox,  monté  sur  un  Ane.  A  Arras, 
Vabbé  de  Liesse  (abbas  hrtitix,  l'abbe 
de  la  joie);  à  Lille,  le  roi  des  sots;  à 
Valenciennes ,  le  prince  dei  fetrc^ , 
jouaient  le  nK'iiic  rMc.  l.'abbé  de  l.iesse, 
nomoié  par  les  juges ,  les  magislrais  et  le 
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peuple, recevait  une  crosse  d'ai^ent  doré, 
da  poids  de  quatre  onces,  qiril  portait 
suspendue  à  son  bonnet.  11  était  accon^ 
paftué  d'officiers,  et,  entre  autres,  d'un 
nudtre  d'hôtel  et  d'un  hérant  ;  on  portait 
devant  lui  un  étendard  de  soie  roupe,  et 
il  présidait  aux  jeux  qui  se  célébraient  à 
Arras  et  dans  les  villes  voisines  à  l'époque 
du  carnaval.  On  trouve  des  abbes  de 
Liesse  de  i43l  à  1540  (voy.  du  Gange, 
v"Abdas).  Vabbé  des  Béjaunes  était  le 
chef  de  la  confrérie  des  étudiants  BOfioet. 

Voy.  BÉJAUNES. 

•  ADRESSE.  —  Voy.  Abbé. 

ABEILLAGE.  —  Droit  en  vertu  duquel 
le  seigneur  prenait  un  certain  nombre 
d'abeilles,  cire  ou  miel ,  sur  les  rucbes  de 
ses  vassaux.  On  appelait  aussi  aheiUage 
le  droit  (]u'avaienl  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  s'emparer  des  abeilles  épa^ 
ves.  Voy.  Epaves. 

ABEILLES.  —  Voy.  Armes  de  France. 

ABENËVIS.— On  appelait  aheneioù  dans 
certaines  provinces  les  concessions  faites 

par  un  seigneur,  inoyeniiant  un  cens 
(voy.  ce  mot).  On  donne  encore  aujour- 
d'hui ce  nom  à  la  permission  concédée , 
moyennant  redevance,  de  détourner  les 
eaux  pour  arroser  un  pré  ou  &ire  tour- 
ner un  moulin. 

ABIGEAT.  — Espace  particulière  do  vol 
qui  consistait  à  chasser  un  troupeau  de- 
vant soi  (  abigere  )  et  à  le  dérober  k  celui 
auquel  il  appartenait.  11  fallait  dix  brebis 
ou  quatre  pourceaux  au  moins  pour  que 
le  vol  fût  qualifié  A'abigcnt. 

AB  INTESTAT.  —  L'héritier  ab  iutestat 
est  celui  qui  est  appelé  h  la  succession 
d'une  personne  qui  n'a  pas  fait  de  testa- 
ment ou  dont  le  testament  a  clé  annulé. 

ABJURATION.  —  Voy.  Ritrs  ecclésias- 
TIQDBS.  Ce  mot  n'indiquait  pas  seulement 
la  renonciation  solennelle  a  une  hérésie. 
Il  désignait  encore ,  au  moyen  âge ,  la 
déclaration  d'un  proscrit  qui  l  après  avoir 
c])erché  un  asile  dans  un  lieu  privilégié, 
s'engageait  à  quitter  le  paya  dans  un  délai 
déterminé.  Voy.  Asile. 

ABLA1S.  ^Plosfenrs  coutumes ,  entre 

antres  celles  d'Amiens  et  de  Ponthieu  , 
appelaient  abiais  les  blés  coupés  qui 
étaient  encore  sur  le  champ. 

ABLEGAT.  —  Yoy.  LtiOAT. 

ABOIVKBHBNT.  -  Yoy.  Bovanus. 

ABOLITION. — Yoy.  LBmis. 

ABONNA GE  et  ABONNEMENT.  —  Voy. 

Affrancuisseuent. 

ABONNES.  —  Voy.  AFFfL*BQilS&£M£IIT. 


AGA 

ABRACADÀBRA. — Voy.  Superstitions. 

ABSOLU  (jeudi).  — Jeudi  fSliit.  Voy. 
Rrbs  xcaJsiAsnQiiBS. 

ABSOLUTION.— Yoy.  RlIBS  X0CLÉ8IAB- 

TIQUES. 

ABSOUTE.  —  Voy.  ElTES  BLLÉ8U8TI- 
QUE8* 

ABSTINBNCB.  —  Yoy.  CkUtlÊM. 

ABUS.  —  Yoy.  Amu  coms  b'abcîi.  ' 

ACADÉMIE.  —  Co  mol,  tiré  du  jardin 
d^Academos  oîi  Platon  rassemblait  ses  dis- 
ciples, désigne  toute  réunion  qui  se  pro- 
pose d'encourager  et  de  propager  le  tra- 
vail intellectuel.  A  toutes  les  époques  oii 
la  culture  des  lettres  a  été  en  honneur, 
il  s'est  formé  des  académies.  L'école  pa- 
latine de  Charlemagne ,  où  l'empereur 
siégeait  sous  le  nom  de  David,  à  côté 
d'Alcilin  et  des  plus  savants  hommes  du 
temps ,  était  une  véritable  académie. 
Plus  tard,  les  cours  d'amour  ont  eu  le 
même  rôto.  Lacorae  Bainie-Palaie  (Dic> 
tiormaire  manwcr,  des  antîQuités  franr- 
çaiseSf  Y>  Acadïmib)  parle,  d'après  les 
anciens  romans  de  olMvalorfe,  de  pin- 
sieurs  excellents  personnages  proven- 
çaux qui  s'assemblaient  tous  les  jours , 
faisant  une  académie  auprès  de  l'abbaye 
de  Thoronncz  et  auxquels  so  joignaient 
quelques  religieux  de  ce  monastère.  En 
1 323 ,  Charles  le  Bel  sanctionna  la  fonda- 
tion ,  h  Toulouse ,  de  la  célèbre  académie 
des  Jeux  Floraux.  Les  mainUnâur»  d$  la 
gaie  act'snos,  devaient,  on  Fespéraft  da 
moins,  faire  revivre  la  littérature  élé- 
gante et  ingénieuse  des  troubadours. 
Dans  la  suite ,  Clémence  Isanre  institua 
des  prix  pour  encourage  la  gaie  science^ 
l'amarante  d'or  pour  l'ode,  la  violette 
d'argent  pour  une  pièce  en  vers  alexan- 
drins, l'églaniine  d'argent  pour  un  mor- 
ceau en  prose,  le  souci  d'argent  pour 
une  élégie,  églogue  ou  idylle.  Le  Us  d'ar- 
gent a  été  ajouté  dans  la  suite  pour  un 
hymne  à  la  Vierge.  Le  nombre  des  maî- 
tres de  la  gaie  science  est  de  trente-six; 
cette  académie  s'est  maintenue  deimia  le 
xiv«  siècle  jusqu'à  nos  jours,  sauf  une 
courte  interruption  peudant  la  révolu- 
tion. 

La  France  septentrionale  voulut  aussi 
avoir  ses  concoui  s  de  poésie ,  et  il  s'éta- 
blit des  Puys  en  l'honneur  de  l'imm»- 
enlée  conception  de  la  vierge  ,  des  Jeuaj 
aoiia  VOrmel  et  autres  réunions  littérai- 
res ,  dont  les  noms  variaient ,  mais  dont 
le  but  était  sem])!;iblf\  Kn  l  iSG,  le  Puy 
en  l'honneur  de  l'immaculée  concepiion 
de  la  Vierge  s'organisa  à  Rouen,  et  fonda 
un  concours  de  poésie  pour  (  ouronner 
les  chanta  royaux, baUadea,  rondeaux, 
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stances  qui  célébreraient  avec  le  plus 
d'ëctot  les  méritée  de  la  Vierge,  i.i  1 1  luur 

des  mêmes  pensées  et  dos  mêmes  furmes 
fit  donner  à  ces  cbant&  le  uum  de  Pali^ 
nods.  Le  président  de  cette  académie 
s'appelait  le  Prince  des  Palin  ^ds.  s<>ns 
CtiariesIX,  eu  1570.  il  s'élublil  »  ruris 
WMoeadimie  pour  la  langue  françaite 
dont  Uonsard  fut  le  principal  fondateur. 
La  CroiX'du-Maine ,  à  rarlicle  de  Jeuu- 
Antoioe  de  Bal  f,  dit  qu'il  florissait  encore 
à  Paris,  en  1584,  unea«adémic  <«  fré- 
queniée  do  toutes  sortes  d'excellent» 
INBTsonnages ,  Toire  des  premiers  de  ce 
siècle. » 

Les  véritables  académies  ne  datent  en 
France  qae  du  iyii*  siècle.  Le  cardinal  de 

Uiehelieu  fonda,  en  1635,  l'Académie  fran- 
çaise, dont  la  mission  était  de  fixer  la 
langue.  Elle  sPest  composée,  dès  le  prin- 
cipe, de  quarante  mcnihi  es  ,  ot  a  travaillé 
à  la  rédaction  du  Diction  ndtre  de  ia  lan- 
gue française ,  dont  la  première  édition 
parut  en  i694.  Cet  ouvrage  était  dû,  en 
grande  partie,  à  Vaugclas.  dernière 
édition,  publiée  en  1835,  est  précédée 
d'une  introduction  par  M.  Villemain. 

I/Acsadémie  des  imcripHone  et  Belles- 
Lettrée^  établie  par  Colbert,  en  1663, 
avait  d'abord  pour  mission  de  composer 
les  inscriptions  des  monuments  élevés  par 
Louis  XIV,  et  de  faire  frapper  des  médail- 
le en  l'honneur  du  grand  roi;  mais, 
grâce  à  la  direction  de  quelques  hommes 
eminents ,  elle  est  devenue  l'arbitre  de  la 
saine  critique  et  de  l'érudition  appliquée 
à  l'histoire  et  ii  l'archéologie.  La  collec- 
tion de  ses  mémoires,  dont  le  premier 
Tolame  a  été  pubHéea  I7i7.  est  un  des 
plus  précieux  monuments  de  la  science 
moderne.  L'Académie  des  inscriptions  et 
Belles-Lettres  continue  les  travaux  histo- 
riques des  P.énédicuns  :  Lo  Recueil  des 
hietorieiis  de  France  et  la  France  litté- 
raire. Elle  est  encore  chargée  d'achever 
je  Uecueil  des  Ordonnances  dei  rois  de 
Ffance,  de  publier  une  Collection  des 
hittoritm  dn  CroUadu,  les  NoUee§  âte 
manuscrits ,  etc. 

Colbert  fonda  en  1666,  V Académie  des 
SeiêneeSj  VÀceidémiê  royale  de  Peinture 
et  de  Sculpture,  en  1667  ;  VAcadémie 
d'Architecture  f  en  1671,  et  VAcadémie  de 
Musique,  en  I6T3. 1/Académie  des  scien- 
ces pu  b  1  i  e ,  comme  1*>1  r  a  ic'  ni  t  e  s  /jj  sr  r  *- 
lions  et  Bellee'Lettres ,  une  collection  de 
mémoires  dont  le  premier  Yohiroe  parut 
en  1699;  un  bulletin  périodique  parait 
sons  la  direction  de  ses  secrétaires. 

La  Contention  remplaça,  en  1794,  ces 
diverses  académies  par  un  Institi  t  na- 
tional divisé  en  quatre  classes  :  bciences 
mathématiques  et  physiques,  sciences 


morales  et  poUtiaues,  littérature  el  beaui- 
aris.  Chaque  classe  se  subdivisait  eo 

plusieurs  se^'ilons.  L'Institut  lut  orga- 
nisé, sous  le  Directoire,  d'après  le  dé- 
cret de  la  Convention.  Le  gouvemenent 
consulaire  modifia  cette  organisation 
le  3  pluvi&so  an  xi ,  supprima  la  classe  ûea 
êeiencti  morales  et  politiques ,  et  étsbllî 
quatre  clas.ses  ainsi  divisées  :  Seicnces 
physiques  et  mathématiques,  langue  et 
litteratnre  françaises ,  histoire  et  uttéra- 
ture  ancienne,  beaux -arts.  Fn  1816, 
Louis  XVIli  rendit  aux  diverses  classes  le 
nom  éyaeadimiee  ;  l'ensemble  des  quatre 
académies  conserva  le  nom  d'Institut. 
Enfin,  le  29  octobre  i83'i,  une  ordon- 
nance, rendue  sur  le  rapport  de  M.  Gui- 
zut,  rétiihiit  la  classe  OM  êciâncêë  m*» 
raies  et  uohtiques, 

L'Institut  de  Pranee  est  aujourd'hui 
divisé  en  cinq  dssses  qui  se  recrutent 
par  élection  ;  les  nominations  doivent 
être  approuvées  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'Instruction  puMique.  Chaque  classe  do 
l'Institut  a  des  membres  correspondants 
et  des  associés  libres.  Les  président  et 
vice-président  se  renouvellent  périodique- 
ment;  les  secrétaires  seuls  sont  perpé- 
tuels et  donnent  aux  travaux  des  acadé« 
mies  un  caract^re  d'unité.  Outre  les 
séances  publiques  de  chaque  académie, 
il  y  aune  séance  générale  des  cinq  classes 
où  la  présidence  est  dévolue  alternative- 
ment aux  présidents  des  diveri-es  acadé- 
mies. Dans  son  organisation  actuelle,  ce 
corps  illustre  ]»ré?enie  la  plus  haute  cx- 

t>ression  du  uenic  transis  dans  toutes 
es  branches  oes  sciences ,  des  lettres  et 
des  arts  ;  il  manifeste  en  même  temps  la 
féconde  unité  de  la  France,  dont  les  lu- 
mières se  concentrent  dans  ce  foyer  pour 
éclairer  toute  la  nation.  Il  encourage  et 
dirige  les  travaux  de  l'esprit  par  ses  pu- 
blications et  par  des  prix  rjuc  la  mnidJI- 
eenee  de  l'Ftat,  ou  dos  fondations  partf- 
culièrcs ,  lui  permettent  de  distribuer 
chaque  année.  GHcc  aux  legs  de  M.  de 
Montyon,  l'Académie  française  récom- 

f^ense  des  actes  de  vertu  et  les  ouvrages 
es  pluA  utiles  aux  raoBors.  M.  Coben  a 
aussi  fondé  des  prix  pour  les  ouvrages  les 

i)lus  éloquents  et  les  plus  savauls  sur 
'histoire  de  France. 

D'autres  soei«'»»'s  se  sont  formées  h. 
Paris  et  dans  les  départements ,  pour  fa- 
Toriser  le  progisbs  intellectoel.  Telles  sont, 
à  Paris,  VA'  iidémie  royale  de  Médecine, 
la  Société  de  Médecine ,  la  Société  rouale 
des  Antiquairèt  de  Fraine$»  ele.  I/Indat- 
trie,  le  commerce  et  l'aj^riculture  ont  aussi 
leurs  sociétés  d'encouragement.  Le  prin- 
cipe de  la  division  dv  tnif  lU  t'wl  peu  à 
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peu  appliqué  aax  académies  ,  et  au- 
jonrd'hin  cbaque  branche  spéciale  des 

connaissancfs  linmaînes  a  son  cercle 
scientifique  ou  littéraire.  La  Société  d» 
tHiitùXT»  de  France ,  fondée  en  183),  est 

une  celles  qui  ont  le  plus  activement 
secondé  le  travail  intellectael.  Il  serait 
trop  long  d'énnnià*er  toutes  les  académies 

des  départements;  les  principales  sont 
établies  à  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Clerniont ,  Dijon,  Douai,  I.yon, Marseille, 
Metz,  Montpellier,  Nancy.  Nîmes,  Poitiers» 
llOttcn ,  Strasbourg  ,  Toulouse. 

Le  mot  académie  désignait  encore 
aux  xvii"  et  xvm»  siècles  un  lieu  oîi  l*on 
se  réunissait  pour  jouer,  et  surtout  une 
école  d'éanitati on.  M"'»  de  Mottcville  par- 
lant do  rentrée  des  ambassadeurs  de 
Pologne  à  Paris,  en  1645  ,  dit  :  «  Après 
eux  venaient  n>>s  acadcmistes ,  »  c'est- 
à-dire  les  jeune»  nobles  qui  s'exerc^aicnt 
dans  les  raanéçes  d'équitation .  On  rap- 
porte Id  fondation  de  cette  école  d'équi- 
tation h  un  éctiyer  de  la  grande  écurie  de 
Henri  IV,  nommé  Pliivinel.  !.c  premier,  il 
dressa  des  ebevaux  et  établit  un  numége 
au-dessons  de  la  galerie  du  Louvre,  dans 
une  salle  qm  lui  accorda  Henri  IV.  il  s'ad- 
joignit des  maîtres  qui  enseignaient  à  ses 
élèves  à  voltiger  à  cheval,  à  danser,  à 
jouer  du  luth,  et  qui  même  les  instrui- 
saient dans  les  mathématiques  et  autres 
sciences.  Après  Pluvinel,  l'Académie  du 
Louvre  fut  tenue  jusqu'à  la  révolntion  par 
des  écuyers  en  réputation. 

ACADEMIE  UNIVERSITAIRE.  —  Yoy. 

Instruction  pdbuqoi. 

ACADÉMIE  DE  FAANCE  A  ROHE,  ^ 

Voy.  ÉCOLES,  p,  3«. 

ACADftMiSTES.  -  Voy.  Académie. 
Le  mot  académistes  a  été  quelquefois  em- 
ployé au  lien  d'aenditniciens^  mais  pres- 
que tonjnr?;  en  mauvaise  part.  Ainsi 
Saint-Ev remont  a  c<impo8é  une  comédie 
des  Académistes,  dirigée  contre  TAcadé- 
mî0  française. 

ACAPTE.  —  Droit  qui  était  paye  dans 
quelques  provinces  par  les  héniiors  d'un 
tenancier  Boamls  à  rente,  cens  uu  autre 

ACCKNSE>n-NT.  —  Môme  signiOcation 

que  sous-mfvodation.  Voy.  Féodalité. 

ACCLAMATION.  —  Les  rois  des  Francs 
étaient,  dans  Torigine,  salués  par  des 
acclaniâlions,  lorsque  leurs  compagnons 
d'armes  les  élevaient  sur  le  pavois.  Sous 
la  troisième  race,  on  c<mser>'ait  un  sou- 
venir de  cetto  élcaion  primitive;  le  roi, 
au  moment  du  sncrc,  était  falné  par  trois 
acclamaliumi.  Ainsi,  dans  le  piocès-verbal 


du  sacre  de  Philippe  I***  (23  mai  1059%  on 
▼oit  mie  les  «  cfievaliers  et  te  peuple,  les 

grands  et  les  petits,  s'écrièrent  par  trois 
lois  d'une  voix  unanime  :  noua  approu^ 
«ofw,  noue  «ouleiis  qu'il  en  toit  anui.  » 

ACCOLADE.  —  L'accolade  faisait  partie 
des  cérémonies  pour  la  collation  de  l'ordr  e 
de  chevalerie  et  était  un  des  signes  de  la 
fraternité  qui  devait  unir  tous  tes  ehevi^ 
liers.  Celui  qui  armait  le  nouveau  cheva- 
lier l'embrassait  et  lui  donnait  sur  l'épaule 
un  coup  de  plat  d'épée.  Ou  trouve  déjà 
des  traces  de  cet  usïû^e  dans  Grégoire  ae 
Tours.  Après  cette  cérémonie,  le  cheva- 
lier prenait  les  éperons  dorés,  tandis  que 
récuycr  ne  portait  que  les  éperoot  ar- 
gentés. 

ACCORDATLLES.  —  Voy.  MAHiAcr. 

ACCUSATEUU,  ACGUSAiiUiN,  ACCUSE. 
—  Voy.  jDSTicn* 

ACCUSATKUn  PUnLîC.  —  La  constitu- 
tion de  1791  donna  ie  nom  d'accusateur 
ptiMfo  au  magistrat  chargé  des  fonctions 
da  ministère  publie.  Toj.  Gins  nu  noi* 

ACOLYTE.  «  Voy.  OftBmW  MUnURS. 

ACQUÊTS.  -  Voy.  Nouveaux  acqqéts. 
ACQUIT  D£  COMPTANT.  -  Voy.  COMF- 

TANT. 

ACTE  ADDITIONNEL.  —  Lorsque  l'em- 
pereur Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe,  il 
s'efforça  ae  gagner  les  partisans  du  ré- 
gime constitutionnel,  et,  pour  y  parvenir, 
U  proclama  le  23  avril  1815  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'empire.  Lo 

{>ouvoir  législatif  devait  être  exercé  par 
'empereur  et  par  deux  chambres,  l'une 
appelée  chambre  des  pairs ,  et  l'autre 
chambre  des  représentants.  Les  membres 
de  la  première  étaient  nommés  p  tr  l'em- 
pereur et  leur  dignité  était  héréditaire, 
Lea  membres  de  la  seconde  étaient  élus 
par  le  peuple.  lies  droits  des  çham* 
hres  et  surtout  le  droit  de  voter  l'impôt, 
la  responsabilité  des  ministres,  l'organi- 
sation du  pouvoir  judidaire,  la  lioerié 
personnelle,  la  liberté  des  cuUr'^ ,  etc., 
étaient  reconnus  par  Vacte  addiiionneL 

ACTE  AUTHENTIQUE. -Voy.  Notaikes. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Yoy.  État 
CIVIL. 

ACTE  DE  NOTORIfiTÊ.  ^  Voy.  Ko* 

TÛRIÉ^É. 

ACTES  CAPITULAMES.  —  Décision  des 
chapitres.  Voy.  Cvaroiiies. 

ACTE  SORBOmOUB.  —  Voy.  TaËSBS. 

ACTION  JODICUIIIB.  —  Voy.  Jdsticb. 

ACTION  PERSONNELLE.      Voy.  lus- 
Tica,  p.  6$7. 


biyilizûu  by  GoOglc 


ADO 

ACTION  POSSESSOIRE.  -Voy.  irsTiCE. 
ACTION  RÉELLE.  —  Voy.  JUSTICE. 
ACTIONS.  —  Voy.  Banque. 
ADJOINT.  —  Voy.  Municipalité. 

ADJUDANT.  —  YOJ.  HIÉRARCHIE  MlU- 
TAIll. 

AMODICATAIRB.  —  Toy.  Ttnn. 

ANOMCATIOIf .  —  Yoy.  Vbiitb. 

ADMINISTRATION.  -  ««  L'administra- 
tion consiste,  dit  M.  Guizot  (Cours  d'his- 
toire dê  la  civilisation  en  Europe  ),  l'ad- 
minislretion  consiste  dans  un  ensemble 
de  moyens  destinés  à  faire  arriver  le  plus 
pr(»nptement,  le  plus  sûrement  possible, 
n  Toionté  du  pontoir  central  dans  toutes 
les  parties  de  !a  société,  et  à  faire  remon- 
ter vers  le  pHOuvoir  central,  sous  les 
mêmes  conditionB,  les  forces  de  la  so- 
ciété, soit  en  hommes ,  soit  en  argent.  » 
BousaTODS  exposé,  dans  l'introduction, 
le  développement  bistorique  de  l'admi- 
nistration en  France.  Il  a  toujours  fallu, 
pour  administrer,  une  hiérarchie  de  fono> 
tioanbce  publics  ;  on  les  a  appelés  tour 
à  tuur  grands  officiers  de  la  couronne, 
ministres;  ducs,  comtes,  centeoiers, 
teiniers;  baillis,  sénédiaaz,  irieenites, 
prévôts;  intendants,  gouverneurs;  prê- 
tes, soiM^préfeis.  Nous  renvoyons  à  cha- 
csa  de  ces  mots  pour  les  détsils.  lies 
finances,  Farmée,  la  justice,  la  marine, 
je  commerce,  l'industrie,  l'agriculture, 
et,  dsBS  le  doBMiMlirtellectaeT,  Kinstruo- 
tion  publique,  les  relations  des  deux 
wrisiances  temporelle  et  spirituelle,  les 
Mes,  les  sdenees  et  les  arts,  sont  du 
fMSrt  de  l'administration  pabitqne.  On 
ponra  consulter  ces  mots ,  sissl  que  les 
«ticiM  ParlfnMnlff,  frilimaïus,  Ccmuil 

ADMIMSTRATEOllS  IXB8  BOPITADX.— 

Voy.  HOPITAUX. 

ADOPTIENS. — On  désirait  par  ce  nom 
nne  secte  d'hérétiques  qui  eurent  pour 
chefs,  au  viii*  siècle,  Eli  pan  d ,  arche- 
vêque de  Tolède,  et  Félix ,  évèque d'Ur- 
gel.  Us  soutenaient  que  Jésus-Christ  n'é- 
wt  que  fils  adoptif  de  Dieu.  Ils  furent 
condamnés  au  concile  de  Francforl-sur- 
le-Mein  ,  en  194. 

ADOPTION.  —  L'adoption  par  les  armes, 
qu'on  trouve cbes  les  barbares,  était  une 
espèce  d'investiture  chevaleresque.  Lors- 
que Contran,  roi  de  Bourgogne,  adopta 
sonnera  Chlldebert  II,  roi  d'Austrame, 
il  lui  remit  son  bouclier  et  sa  lance,  en 
prononçani  cetie  formule  :  çue  le  même 
hoiselitr  nous  défende,  oue  la  même  lance 
«OM  protég:  U  y  avait  d'antres  modes 
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il'adoption  usités  chez  les  Francs,  et  en 

Sénéral  chez  les  nations  germaniques  ;  un 
es  plus  remarquables  consistait  à  tondre 
les  cheveux  de  celui  qu'on  adoptait,  c'est 
ce  que  Ducaoge  appelle  capillorum  inci- 
tioni  adoptare.  Lorsque  Charles  Martel 
conclut  un  traité  avec  Luitprand,  roi  des 
Lombards,  il  lui  envoya  son  fils  Pépin, 
afin,  dit  Aimoin,  qu'à  la  manière  des  fidè- 
les chrétiens,  il  lui  coupât  le  premier  les 
cheveux  et  devînt  ainsi  son  père  spirituel. 

ADRESSE.  — TeriT<e  parlementaire  qui 
indique  la  réponse  an  dlseonrsde  la  cou- 
ronne. Les  chambres  français*  s  ont  fait 
des  adresses  au  roi  à  l'ouverture  de  chaque 
session ,  de  iSf  s  à  it48.  Ce  n'était  le  plus 
souvent  qu'une  pamphrase  du  discours 
prononcé  par  le  souverain  à  l'ouverture 
des  chambres.  Cependant,  en  1830,  l'a- 
dresse de  la  chambre  des  députés  exprima 
un  blâme  sévère  sur  la  conduite  da  minis- 
lëre. 

ADULTtel.  —  Voy.  MAtUOI. 

AÂROSTAT.^  L'invention  des  aéri^slals 

ne  remonte  qu'àlafindu  xviii*  siècle.  Ce 
fut  le  5  juin  1783.  dans  la  petite  ville  d'An- 
nonay,  que  les  frères  Montgolfler  firent  le 
premier  essai  d'un  aérostat.  Le  ballon, 
rempli  d'un  fluide  moins  lourd  que  l'air 
atmosphérique,  s'éleva  rapidement  dsna 
les  airs.  On  perfectionna,  dans  la  suite, 
cette  invention,  et  on  adapta  au  balluu 
une  naeelle  aérienne  ob  se  pistèrent  d'in- 
trépides aéronau  tes.  ku  moyen  d'un  pa- 
rachute ,  ils  réussirent  à  effectuer  une 
deseente  moins  dangereuse.  La  décou- 
verte des  aérostats  a  été  utilement  em- 
ployée pour  des  expériences  de  physique 
et  de  météorologie,  et  même  pour  Iw 
militaire.  De.s  corps  d'aérostatiers  ont  été 
établis  pour  reconn^tre  les  dispositions 
de  l'ennemi.  Jonrdan  ^en  sertit  à  la  ba- 
taille de  Flourus,  en  1794  ;  on  les  em- 
ploya dans  les  expéditions  d'Egypte,  en 
1798,  et  d'Alger  en  1830.  Depuis  quelques 
années  la  faveur  publique  est  revenue  à 
cette  invention,  et  de  grands  efforts  sont 
tentés  pour  arriver  à  diriger  les  aérostats. 

AFFAHE.  —  Terme  nsité  dans  les  an- 
ciennes lois  du  Dauphiné  pour  désigner 
toutes  les  dépendances  d'un  ûef. 

AFFEAGEANT,  AFFÉAGEMENT.  — L'af 
féagement  était  l'aliénation  d*tone  por- 
tion de  terres  nobles  qu'on  détachait  d'un 
Hef  et  qui  étaient  teoues  en  roture  par 
l'acquéreur,  à  la  charge  d'une  certaine 
redevance.  Celui  qui  aliénait  ainsi  une 
partie  de  son  tief  s'appelait  afféageant. 

AYFICUES.  —  L'usage  des  affiches  ou 

Slacards  appliqués  sur  les  murs  remonte 
nne  baate  antiqioité.  Ctaei  lea  RomalnSy 
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on  afficliail  un  p1;i  'ai  d  pour  engager  les 
citoyens  à  ne  pas  montrer  la  route  du 
sénat  aux  nonveaax  sénateurs  nommés 
par  Cé<iir.  En  Franco,  au  xvi«  sj^cle  sur- 
tout, rien  ne  lui  plus  commun  que  ces 
irfaeards  injurieux  qui  tenaient  lien  de 
la  liberté  de  la  presse.  On  affichait  anz 
.portes  mêmes  du  Louvre:  u  Henri (llOi 
parla  grftce  de  sa  mère,  inatfle  roi  de 
France  rt  de  Pologne,  imaginaire  con- 
cierge du  Louvre,  mai^guillier  de  Saint- 
Germain  PAuxerrois ,  bateleur  des  églises 
de  Pari goudron neur  des  collels  de  sa 
femme  et  friseur  de  ses  cheveux,  etc.  » 
La  licence  des  affiches  détermina  à  porter 
des  lois  sur  celle  matière.  On  voit  dans 
le  Nouveau  Coutumier  général  (t.  III, 
p.  1171,  1172,  1173  et  1174),  qu'elles  de- 
vaient être  placées  au  pilori,  à  un  des 

Soleaux  du  piiits,  an  poteau  des  halles,  ou 
un  des  poteaux  de  la  galerie  du  châte- 
lain. Le  parlement,  qui  avait  lu  haute 
surveillance  de  la  police,  défendit,  en 
1652,, aux  lieutenants  criminel  et  particu- 
lier d'aflicher  sans  son  ordre  l'amnistie 
vdrificc  h  Pontoise.  Pendant  la  révolu- 
tion ,  des  lois  spéciales  réglèrent  cette 
Biatière.  I/Assemblée  constituante  rendit, 
le  18  juin  1791,  une  loi  qui  réservait  une 
place  spéciale  pour  aflicher  les  lois  et 
actes  de  l'autorité  f)ublique.  Une  seconde 
loi  du  28  juillet  i79i  dérendit  aux  parti- 
culiers de  se  serv  ir  du  papier  blanc  pour 
lears  affiches,  et  rendit  nnaprimeur  res- 
ponsable. Ces  lois  pont  encore  en  vigueur. 
Les  alliches  des  liarticnliers  sont  en  outre 
soamises  à  un  droit  de  timbre.  Elles  ne 
peuvent  contenir  aucune  attaque  contre 
les  personnes,  aucune  discussion  poli- 
tique, etc.  l/indnstrie,  oui  se  sert  surtout 
des  affiches ,  les  a  multipliées  et  en  a 
varié  la  forme  avec  une  ingénieuse  per- 
•ëivéranoe.  Bile  a  inventé  les  homme»^ 
^affiches,  les  voitures-affiches,  chargés 
d^inscriptiOQS  et  de  réclames.  On  a  aussi 
varié  le  système  des  afRctaes  murales,  et 
on  a  quelquefois  substitué  au  placard  en 
papier  des  estampilles  à  l'huile.  Ceux  qui 
font  métier  d'apposer  des  affiches  ou 
afficheurs  sont  tenus  de  faire  une  décla- 
ration préalable  devant  l'autorité  munici- 
pale et  d'indiquer  leur  domicile.  L'omis- 
sion  de  ces  formalités  serait  ptUlie 
d'amende  et  d'emprisonnement. 

A  FF I CHEURS.— Voy .  AFFiCn  ES . 

AFFINAGE.— Yoy.  Oh  ET  Arcext  (Ma« 

tières  d'i. 

AFFLICTIVES.  —Voy.  Peines. 

AFFOUAGE.— Dans  quelques  coutumes, 
tm  appelait  ainsi  le  prix  d'une  chose  vé- 
nale fixé  par  autorité  de  Justice.  Ainsi , 
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on  ne  pouvait  apporter  à  Paris  des  vins 
étrangers  sans  que  le  prix  eût  été  lixé  par 
lesécnevins;  Il  était  stipulé  dans  l^te 
à'afforage. —  On  dounaitencorecenom  au 
droit  que  l'on  payait  à  uu  seigneur  pour 
obtenir  la  permission  de  veMre  du  vin 
dans  rétenaue  de  son  fief. 

AFFOUAGE.  -  C'était  le  droit  de  pren- 
dre du  bois  de  chaufi'age  dans  une  forêt. 
L'usagé  et  le  nom  existent  encore  aujonr* 
d'hui. 

AFFOUAGEMENT.  —  Vaffouagement 
était  rimpùi  sur  chaque  feu  uu  chaque 
maison.  On  l'appelait  aussi  afféuagt, 

AFFRAN'cmssF.MENT.  -  L'abolition  de 
l'esclavage  a  été  un  des  plus  grands  pro- 
grès de  l'humanité,  et  il  est  dû  surtout  au 
christianisme,  qui,  en  enseignant  la  fra- 
ternité des  hommes,  préparait  l'aflran- 
chissemeni  des  esclaves  et  des  serfs; 
mais  il  fallut  bien  des  siècles  et  l'action 
de  causes  secondaires  pour  arriver  à  ce 
résultat.  La  loi  romaine,  dans  les  der- 
niers temps  de  l'empire ,  commença  à  se 
montrer  moins  dure  envers  les  esclaves. 
L'empereur  Adrien  ota  aux  particuliers  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves  ; 
Constantin  confirma  cette  loi  ;  et  en  même 
temps  il  augmenta  le  nombre  des  affran- 
chissements, en  décidant  qu'à  l'avenir  ils 
pourraient  avoir  lieu  dans  l'église,  en 
présence  de  l'évèque ,  sans  l'interveotion 
des  msipsirats.  L'invasion  des  barbares , 
en  bouleversant  toutes  les  conditions  , 
augmenta  d'abord  le  nombre  des  esclaves  ; 
mais  elle  contribua  à  préparer  la  transfor- 
mation de  l'c^cIavage  en  servage.  Tacite 
rap^rie  que,  chez  les  Germains,  l'esclave 
était  occupé  sartoat  des  travaux  de  la 
campagne.  Les  Francs ,  conservant  en 
Gaule  les  mœurs  de  leur  patrie  primitive, 
employèrent  la  plupart  des  esclaves  à  cul- 
tiver la  terre;  ils  les  changèrent  en  ca- 
lons attachés  à  la  glèbe  i  de  là  naîtra  le 
servage,  état  intermédiaire  entre  l'esda- 
vage  antique  et  la  liberté  moierne. 

Les  affranchissements  se  multiplièrent 
du  vi«  au  xf  siècle.  Ils  étaient  le  plus  sou- 
vent inspirés  par  un  sentiment  chrétien. 
Saint  £xupère,  évêque  de  Toulôuse,  ven- 
dait les  vases  sacrés  pour  racheter  et  af- 
franchir les  esclaves  ;  sainte  Bathilde,  qui, 
d'esclave  saxonne,  était  devenue  femme 
d'un  roi  dos  Francs  Clovis  II ,  racheta  et 
affranchit  de  nombreux  esclaves.  Les 
exemples  de  cette  nature  abondent.  Une 
des  lormules  conscivécs  par  Marculfe 
prouve  quelle  influence  la  pensée  chré- 
tienne exerçait  sur  l'affranchispement  des 
esclaves  ;  elle  se  termine  ainsi  :  m  Pour  le 
salut  de  mon  àme  et  pour  obtenir  le  bon- 
heur étemel,  J'afflrancliis  du  joug  de  la 
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servitude  mon  esclave  el  sa  posiériié,  afin  CuUlaumo  le  CunqiuM  uni  déclarent  aue, 
qu'à  partir  de  ce  jour  et  à  tout  jamais  il  si  an  esclave  passe  un  au  et  un  jour  oant 
vive  en  sûreté  et  maître  de  lui-même, (pi'il  Vonceinte  d'une  ville,  il  est  affranchi, 
aille  où  il  voudra,  ayant  les  portes  ouvei-  Dès  le  xii«  siècle ,  l'esclavage  éiflit  do- 
tes, et  qu'il  ne  soit  BOnnis  à  personne,  si  venu  rare  en  France ,  et  il  disparut  corn- 
ce  n'est  à  Dien ,  pour  l'amour  de  qui  je  pléiement  avant  la  tin  du  xiii*  si^^•lo; 
l'aflranchis.  m  C'était  souvent  sur  son  lit  de  mais  le  servage  attachait  encore  le  paysan 
mort  et  par  testsment  que  le  mattre  af-  à  la  glèbe;  les  bourgeois  des  Villee 
franchisnait  ses  esclaves,  et  la  formule  étaient,  comnie  x^ilairu,  hnmmrt  de 
Pour  la  Témission  de  mes  pécher  et  le  voeste  ou  pooste,  roturierSf  condamnée 
taluê  de  mon  âme  précède  ordinaire-  a  une  espèce  de  eenritnde.  I^eor  oon- 
ment  ces  déclaration?,  f-es  afifrancbis  par  dition  ne  s'améliora  que  prAç^rf^sive- 
Chaite  s'appelaient  car^uiarti.  ment.  M.  Guerard  {Proiéjoinenes  du  Po- 

QBelqtteimBl'affinncliIsseinentavaHIfeu  lyptyque  éttvminon,  ^  i9)  signale  ane 

par  le  dénier.  La  loi  salique  et  la  loi  ri-  cause  de  raffranchissement  des  serfs  ré- 

puaire  font  mention  de  cet  affranchisse-  vélée  par  le  Polyptyque.  «Cet  ouvrage, 

ment.  Le  mattre  conduisait  son  esclave  éit-W ,  nons  fait  connaître  an  grand 

devant  le  magistrat,  auquel  il  présentait  nombre  de  niariaucs  mixies,  c'est-Ji-dire 

un  denier,  symbole  du  rachat;  le  maître  de  ménages  dans  lesquels  les  époux  sont 

ftfaait  tomber  le  denier  en  framant  sar  la  de  condition  dtflTérenfe.  Or,  sf  l'on  fàii 

malllderesclave.  Cemodc  d'afirarichissc-  attention  à  l,i  coiidiuou  |»ariir,idi»''re  de 

ment  rappelle  l'uflrancliissement  romain  chacun  d'eux,  on  remarquera  que  l'homme 

par  la  baguette  (per  vindictam) ,  lorsque  en  senariant  prenait  le  plus  souTentime 

le  préteur  frappait  de  la  baguette  l'es-  femme  au-dessus  de  lui.  Comme,  en  çéné- 

clave  que  le  maître  amenait  devant  son  ral ,  la  condition  des  enfants  se  réglait 

tribunal.  On  appelait  denariés  (hominee  beaucoup  jdus  d'après  cclledeia  mère  que 

denari'iti  )  les  esclaves  ainsi  uflranchis.  d'après  cf  Ile  du  ])/Te,  ceux  qui  naissaient 

L'atTranchissemcnt  avait  souvent  lieu  du  mariage  d'un  serf  avec  une  lide  étaient 

dans  réglisc.  On  plaçait  le  serf  près  do  lides  (voy.  Lltfs).  C'était doncttn  afPNin- 

l'antel,  et  on  présentait  des  tablettes  (/a-  chisseraent  graduel,  naturel,  lent,  h  la 

bulae)h  l'évêque,  qui  fHisait  écrire  dessus  vérité ,  mais  conlinuel ,  nécessaire  et  qui 

par  l'archidiacre  l'acte  d'affranchissement,  devait  à  la  longue  épuiser  les  eonctiea 

Constantin  avait  consacré,  dès  3i6,  cet  af-  serviles.  »  Les  bourgeois  des  villes  s'af- 

franchissemcnt  dans  les  églises.  !-es  serfs  franchirent  par  la  révolution  communale 

ainsi  atiianchis  s'appelaient  tabulaires  du  xii«  siècle  (  voy.  Communes).  Quant 

{îàbularii )  ;  ils  étaient  placés,  eux  et  leur  aux  habiunts  des  campagnes,  leur  affran^ 

postérité,  sous  la  protection  de  l'Kglise,  et  chissemeni  fut  beaucoup  plus  lent  et  a  été 

obligés  envers  elle  <i  quelques  redevances  dù  en  grande  pai  lie  à  l'action  salutaire  et 

etaertioee.  progressive  de  la  royauté. 

Certaines  formules  d'affranchissement  Rnii25,  Suger,  abbé  de  Saint-Denis , 
forent  empruntées  aux  usages  des  barba-  affranchit  les  habitants  de  la  ville  de  ce 
rea.  «  Ceini,  dit  un  capitnlnre  de  8t3,  qui  nom.  Louis  le  crus  déclara  librea  une 
veut  renvoyer  un  homme  libre  per /ian-  partie  des  serfs  de  son  domaine  par  une 
rrada(tradition  par  la  main, /uind)  doit  lui  charte  de  1130.  En  nso,  Louis  VII  donna 
dODtième,  dans  an  liea  réputé  sainte  le  la  liberté  à  tous  les  hommes  de  poestede 
renvoyer  libre  de  la  douzième  main.  >•  Ce  la  ville  d'Orléans  et  des  environs  dans  un 
qui  aignilie  qu'il  devait  passer  par  douze  rayon  de  cinq  lieues.  En  iiu7,les  tmbitauta 
mains,  celles  des  témoins  et  du  mattre.  de  Creil  furent  affranchis  par  les  comtes 
L'affraneliisscmcnt  par  les  armes  semble  do  nlois  et  di^  riermnnl;  ceux  de  Beau- 
encore  un  usage  germanique.»  Si  quel"  mont-sur-oi.^e  et  de  Chainbli,  en  1222, 
qa'an,  disent  les  lois  d»Ctti11aame  le  par  Philippe  Aii;;usie.  En  1224,  Louis  Vllt 
Conquérant,  veut  affranchir  son  serf,  qilMI  affram  liii  tous  les  serfs  du  tîcf  d'f.tampes. 
le  livre  en  pleine  assemblée  et  de  la  main  blanche  de  Caslille  et  son  fils  saintLouls 
droite  an  Vicomte;  qu'il  le  déclare  quitte  favorisèrent  l'émancipation  des  séria,  et 
du  joug  de  son  servage  en  le  renvoyant  de  Ton  vit  à  celte  épo^iue  se  |)ropager  la  cou- 
la main  ;  qu'il  lui  montre  les  voies  et  les  tume  de  Vabonnage  ou  abonmment.  Les 
portes  ouvertes  devant  lui ,  et  qu'il  lui  re-  habitants  de  tout  an  filage  se  raclie- 
mette  les  armes  des  libres,  c'est-à-dire  la  taient  de  la  servitude  en  payant  à  leur 
lance  etl'épée  ;  ainsi,  dcvienl-il  un  homme  seigneur  une  redevance  deterajinéûfils 
libre.  »•  (Michelet,  Origines  du  Droit,  portaient  le  nom  d 'abonn A. ^  En  ©TOI , 
p.  280.)  L'affrancbisseneut  par  prescrip-  comme  l'a  remarqué  Montesquieu  {Esprit 
tlon  contribua  beaucoup  à  Vubolilion  de  Jes  Zoi's,  livre  XXX  >  chap.  XV)»  *®f  ^^J* 
l'esclavage.  Au  xi«  siècle,  les  luis  de  qui  recevaient  raffrancbÎ8aeoieflln»'««lt 
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pas  une  pleine  et  entière  liberté.  Us  refl- 

laient  soumis  h  la  capilalion.  Enlin  parut, 
en  131 5,  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  X 
qui  afl'ranchisssit  tous  les  serfs  du  do- 
maine royal  ei  proclamait  le  principe  de 
la  liberté  naturelle  des  hommes:  Selon 
tê  droit  d$  natwr$,  ehacîin  doit  naitr9 
franc. 

Le  servage  alla  toujours  diminuant  de- 
puis cette  époque,  et  liOysel  pouvait  dire 

dans  ses  Inslitutrs  coutumières :  "Toutes 
personnes  sont  franches  «n  ce  royaume, 
et  si  tost  quHin  esclave  a  atteint  les  mar- 
ches (frontières)  d'icelui,  se  faisant  bap- 
tiser, il  est  affranchi.  »  Cependant  le  ser- 
vage existait  encore  an  xviii*  siècle,  et 
les  derniers  serfs  n'ont  été  affranchis  que 
tous  liOuis  XVI.  Un  édit  de  ce  roi,  enre- 
gistré le  10  août  1779,  affranchit  tons  les 
mainmortables  de  ses  domaines.  Une  or- 
donnance du  27  juin  1787  supprima  la 
corvée.  Enfin  rAssemblée  constituante, 
dans  la  nuit  du  4  août  1789,  effaça  les 
dernières  trares  de  servitude  en  France 
par  an  décret  que  Louis  XVI  sanctionna 
le  21  septembre  1789.  L'esclavage  n'a  été 
aboli  dans  les  colonies  françaises  qu'en 
1848.  Voy.  Dupuy,  Mémoire  sur  l'aboli' 
tton  de  la  servitude  (  Acad.  des  inscript, 
et  bel  les- lettres,  t.  XXXVIII,  p.  i96-2i5  ); 
£d.  Biot,  de  l'aboliiion  de  l'esclav(ige 
ancien  m  Oceidmt  (  1840X. 

AGAPES.  —  On  appelait  agaptt  lee  re- 
pas que  les  premiers  obrétiens  faisaient 

en  commun. 

AGE.— Les  lois  des  Bourguignons  et  des 
Ripuaires  fixaient  à  quinze  ans  l'àgc  de  la 
majorité.  A  l'époque  féodale,  l'éducation 
du  noble  se  réglait  d'après  l'%e.  Jusqu'à 
sept  ans  il  étut  conllé  aux  femmes  ;  de 
sept  à  quatorze  ans,  il  se  formait  par 
l'exemple  et  sous  les  yeux  de  quelque 
▼aillant  seigneur;  il  était  wrlet  et  da- 
moiseau.  A  dix-sept  ans ,  il  devenait 
écuyer  et  devait  se  signaler  par  quelque 
prouesse  avant  d'obtenir  la  chevalerie  qui 
ne  pouvait  ])us,  à  moins  de  circonstances 
extru«)i-dinaires,  être  conférée  avant  vingt 
et  un  ans  (voy.  Cbitalbrib  ».  C'était ràiic 
de  l'oniancipalion.  Au  xiii*  siècle  on  n'é- 
tait pas  obligé  à  soutenir  gage  de  bataille 
avant  qninie  ans,  et  on  en  était  dispensé 
après  soixante.  Les  coutumes,  qui  fixèrent 
les  droits  civils  de  tous  les  Français ,  va- 
riaient snr  VUfi  oh  ilnissait  la  tdtelle. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  suivaient 
)a  loi  romaine,  la  tutelle  cessait  pour  les 

f garçon  s  k  quatorze  ans  accomplis,  et  pour 
es  filles  h  douze  ans.  Les  pays  de  droit 
couluniier  (vov.  ce  mot)  prolongeaient, 
au  contraire,  généralement  la  tatelle  jus- 
qu'à vingt  ans  accomplis,  et  même  la 
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coatome  de  Paris  Tétendait  jusque  vliigU 

cinq  ans.  Quant  îi  Vâge  légitime  ou  âge 
de  la  majorité  complète,  il  était  fixé  par 
presque  tout  os  les  coutumes  à  vingt- cinq 
ans.  Un  édit  de  1697  permit  de  déshériter 
même  les  enfants  majeurs,  les  lils  de 
trente  ans  et  les  lllles  de  vingt-cinq  ans 
qui  pe  marieraient  sans  avoir  demandé 
\  avis  et  conseil  do  leurs  père  et  mère. 
Aujourd'hui  qu'une  loi  unique  a  rem- 
placé la  multitude  de  coutumes  qui  ré- 
gissaient l'ancienne  France,  la  majoriié 
légale  est  fixée  à  vingt  et  on  ans.  Lea 
femmes  ne  peuvent  contracter  mariage 
avant  quinze  ans,  les  hommes  avant  dix- 
huit.  En  matière  criminelle^  la  pdne  dé 
mort  ne  peut  être  prononcée  si  le  cou- 
pable a  moins  de  seize  ans.  11  n'en  a 
pas  toujours  été  ainsi;  Bbuteiller,  dans 
sa  Somme  rurale,  dit  qu'un  enfant  de 
onze  ans  fut  pendu  pour  meurtre.  Les 
mineurs  ne  peuvent  ni  disposer  de  leur 
bien,  ni  contracter  d'en^^agemcnt  sans  lo 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 
Voilà  pour  les  droits  civils.  Quant  aux 
droits  politiques,  ils  sont  aussi  subordon- 
nés à  des  conditions  d'âge.  Avant  Char- 
les y,  les  rois  n'étaient  majeurs  qu'à 
vingt  et  un  ans  ;  Charles  V  fixa  leur  ma- 
jorité à  treize  ans  accomplis.  Aujourd'hui 
on  ne  peut  être  électeur  qu'à  vingt  et  un 
ans.  Les  conditions  d'âge  pour  être  nommé 
aux  assemblées  léjuislatives,  départemen- 
tales ou  municipales ,  et  pour  faire  partie 
du  jury  ont  varié  avec  les  diverses  consti- 
tutions de  la  France.  La  constitution  du 
14  janvier  1852  n'impose  aucune  condi- 
tion de  cette  natore. 

AGENTS  COHPTABLBS.  -  Yoy.  FiMAll* 

CES. 

AGENTS  DB  CHANGE.  -  Voy.  FoiAlf- 

CES. 

A(iENTS  DE  POLICE.  —  Voy.  Police. 
AGENTS  DO  CLBRCSft.  —  Voy.  AssBil- 

BLÉES  DU  CLSaGfi. 

AGENTS  VOYBRS.  —  Voy.  YoiniB. 

AGGRAVE.  -—  l*aggrave  était  l'ana- 
thème  que  prononçait  l'oflicial  lorsque 
rexcommnnIcalSon  n'avait  pas  produit 
d'effet.  Vaggrare  se  publiait  au  son  des 
cloches  et  avec  des  cierges  allumés  que 
le  clei<gé  tenait  en  main  et  quMl  éteignait 
ensuite  en  les  jetant  à  terre.  Cette  «cen- 
sure privait  celui  qui  en  était  frappé  de 
tout  usage  de  la  aodété  civile. 

AGIO,  AGIOTAGE,  AGIOTSimS.  —  Le 

mot  a^io  ou  agiot,  emprunté  à  IMtalie, 
s'applique  dans  le  sens  légal  au  l>énéllce 
que  procure  le  change  des  meoDaiet,  ou 
à  l'escompte  des  billeta  par  les  Iwiiquieni. 
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Mais  on  entend  ordinairement  par  agio 
et  agiotage  les  spéculations  do  floaDciers 
qui  cherchent  à  faire  monter  ou  baisser 
û  ^"aieur  des  monnaies  ou  deR  renies, 
aoii  par  Taccaparement  de  titres  de  rente, 
•oit  par  la  propagation  de  fausses  non- 
telles.  On  appelle  agioteurs  les  hommes 
4oi  se  livrent  à  ces  honieusesspéculations. 
Va^otàge  date  en  Fnuieedii  diserédit  de 
h  caisse  des  emprunts  en  1706  ;  niais  il 
derint  I>eaucoup  plus  considérable  par  la 
créaik»  âm  la  Moqae  de  Law  et  les  spé- 
culations sur  les  actions  des  compagnies 
de  commerce  que  ce  ministre  avait  foo- 
ééei.Voy.  Bamqiib. 

konuas  PASCAL.  —  L'usage  de  bénir 
Vagneau  pascal  existait  encore  dans  un 
certain  nombre  d'églises  au  xvii*  siècle 
(  Ue.  Saime-Maye,  DUtÊiùnn.  mannaor., 
«•AGstao). 

AGNEL  oa  MOUTON  D*OR.  ^  Yoy. 

AGNUS  DEI.  —  On  appelle  agnw  Dti 
dipAilea  figvea  en  cire  reiiréaentant  an 

aencau  que  le  pape  bénit  îi  des  époques 
determineee.  Les  agnus  Dei  ciaienk  en 
isace  an  vn^  aièeie.  Le  pape  Pie  V  en 
donna  aux  Français  qui  avaient  secouru 
l'île  de  llaifce  menacée  par  lea  Turcs. 
Om.  tkiiil^Maye,  DieHôim.  tnimiMcr., 
i*AeavtDnO 

AGOTS.  —  Ce  nom  désigne  les  races 
dégradées  qu'on  appelle  aussi  cagots 
M  eagoux  (voy.  Caooux).  Pelliason, 
dans  ses  Lettres  historiques  ,  t.  111 , 
p.  254  et  265 ,  les  nomme  agots  ou  hagots. 

AfiREâ.  —  Yoy.  TaïauMAUx  db  com- 
AfilfiGATION  ,  A6IIÉ6É.  —  Yoy.  IH- 

mCCTtOTI  PUBLIQUE. 

AGRICULTURE.  — Les  Gaulois  reçurent 
drs  Phocéens,  fondateurs  de  Marseille, 
lM|imnièrea  notions  d'agriculture;  telle 
est,  du  moins,  la  tradition  conservée  par 
Jostin.  De  la  Gaule  méridionale,  Tari  de 
alâfer  la  terre  se  répandit  dana  toutes 
les  parties  de  cette  contrée  et  y  devint 
mèaxQ  très-Ourissant.  Strabon  dit  que  l'on 
récoltait  dans  la  Ganle  entière  du  rroment 
ei  du  millet,  qu'on  y  nourrissait  des  Irou- 
penux  de  toute  espèce,  et  qu'à  l'exception 
des  bois  et  des  marais  tous  les  lorrains 
cuient  productifs.  Celle  assertion  est 
coflûrmée  par  le  géographe  Pomponius 
Mdi.  On  voit  dans  Pline  qne  les  Gantois 
fumaient  Us  terres  soit  avec  de  la  chaux, 
soit  avec  de  la  marne.  Us  avaient  inventé 
pour  scier  les  blés  nne  machine  qoi  sbat- 
tiit  l'épi  ,  sans  pudommager  la  paille. 
CoBuoe  Ua  ne  connuisaaient  pas  l'usage 


du  fléau,  ils  faisaient  fouler  le  blé  par  des 
chevaux  et  des  bœufs  pour  séparer  le 
grain  de  Féni,  on  Tégrénaient  sous  des 
rouleaux  traînés  par  ces  animaux.  On  re- 
marque, sous  la  dominaiiun  romaine, 
l'iniroduetion  ou  do  moins  la  propagation 
de  la  culture  do  la  vigne  en  France.  Elle 
était  déjà  considérable,  lorsque  Domitien 
fit  arracher  les  vignes  de  la  Gaule,  en  9i 
après  Jésus-Christ,  sous  prcU'Xtc  que  la 
culture  de  la  vigne  nuisait  à  celle  du  blé. 
Les  vignes  furent  replantées  sous  Probns 
en  282. 

Les  bouleversements  causés  par  les  in- 
vasions des  barbares  ruinèrent  l'agricul- 
ture. Il  fallut  qu'au  vi«  siicle  les  moines 
bénédictins  detricba^scut  une  grande 
partie  des  terres  abandonnées  par  les  an- 
ciens cultivateurs.  Charleniagnc  cherclia 
à  ranimer  l'agiiculture.  Il  publia  un  ca- 
pltulaire  sur  rentreticn  de  ses  métairies 
(de  villis)  ^  oh  il  descendait  à  des  dé- 
tails d'une  minutieuse  utilité.  «  Il  or- 
donnait, dit  Montesquieu  {Esprit  des  lois^ 
livre  XXXI,  cbap.  xviii).  qu'on  vendit  lea 
œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines 
et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins;  et  il 
avait  distribué  à  ses  ne  u  pies  toutes  les 
richesses  des  Lombards  et  les  immenses 
trésors  de  ces  Huns  qui  avaient  dépuuiilu 
l'univers.  « 

Aj)rès  Cliarlemagne,  l'apriculture,  en- 
travée par  les  guerres  civiles  et  étrangè- 
res,  tomba  dans  un  état  déplorable.  Les 
longues  famines  dont  parlent  les  chroni- 
queurs du  XI*  siècle  attestent  à  quel  point 
les  terres  étaient  abandonnées.  La  trêvê 
de  Dieu,  qui  suspendait  les  guerres  du 
mercredi  soir  au  lundi  matin ,  ainsi  que 
pendant  lèvent  et  le  carême ,  aj^porta  un 
peu  de  soulagement  à  la  misère  des  peu- 
ples. Les  lois  de  saint  Louis  furent  sur* 
tout  utiles  à  l'agriculture.  Il  suspendit 
d'abord  les  u'uerres  privées  pendant  qua- 
rante jours  (  vuy.  Quarantainb-lk-Kui), 
pnis  les  proniba  entièrement,  et  l'ordon- 
nance de  t2.')8  indique  po.siiivement  que 
c'est  pour  empêcher  la  perturbalion  du 
labonrageiceurucarum  perturhationem) 
que  cotte  mesure  a  été  adoptée.  En  ren- 
dant le  seigneur  responsable  des  brigan- 
dages commis  sur  ces  terres ,  il  le  con- 
trait^nait  ilc  veiller  au  maintien  de  l'ordre, 
première  coudiiion  de  la  prospérité  agri- 
cole. On  trouve  dans  le  cartnlalre  do 
Notre-Dame  île  Paris,  i)nM  é  par  M.  Gué- 
rard,  l'indication  de  ce  qu'était  une  Terme 
à  cette  époque  f  Introduction,  ccx)  :  «  La 
cour  ou  pourpris  do  la  grange  devait  avoir 
quarante  toises  de  long  et  trente  do  large; 
le  mur  de  clôture  dix-nuit  pieds  de  hsut, 
non  compris  le  <  liiijx  ron.  Dans  ce  nmr 
devait  être  pratiquée  une  porte  avec  une 
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Interne,  et  au-dessus  de  la  porte  et  de  la 
poterne  devaient  être  élevés  des  greniers 

vastes  et  solides  :  c'était  la  tirange  pro- 
prement dite.  Elle  devait  avoir  vingt  toi- 
ses an  molhs  de  longaenr  et  neaf  toises 
ou  environ  de  largeur,  aven  une  gouttière 
à  la  hauteur  de  douze  pieds.  Prés  de  la 
porte,  un  appentis  de  dix  à  douze  toises 
était  destiné  à  l'habitation.  Sur  le  pignon 
de  derrière  devait  être  construite  une 
toarelle  assez  grande  pour  contenir  un 
lit  et  un  escalier.  On  devait  employer  h.  la 
construction  de  cette  tourelle  de  bon  bois 
de  citëne,  gros  et  fort,  et  de  bonnes  tuiles. 
Les  angles  des  murs ,  ainsi  que  la  porte, 
devaient  être  en  pierres  de  taille.  Enfin  , 
n  devait  être  cx>n8truit  un  grand  et  bon 
pressoir,  couvert  d'un  bon  appentis  en 
toiles.  » 

Depuis  le  xiii*  siècle,  les  meilleurs 
règnes  furent  si'f^nalés  par  la  protection 
accordée  aux  laboureurs.  Charles  Y  et 
Charles  VII,  en  suspendant  les  guerres 
civiles  et  étraneères,  Louis  XI  par  l'in- 
troduction de  la  culture  du  mûrier, 
Louis  XII  par  sa  sollicitude  toute  pater- 
nelle [)Our  le  paysan  et  par  Taffranchis- 
sement  d'une  grande  partie  des  serfs, 
encouragèrent  ragricnllurc.  Les  cultiva- 
teurs affranchis  devinrent  pour  la  plupart 
des  fermiers,  et  travailU'reiit  avec  plus  de 
iMe  lorsqu'ils  lurent  assurés  de  proliler 
do  leurs  labeurs.  Les  conditions  aux- 

3uelles  ils  prenaient  les  fermes  étaient  de 
Iverse  nature.  Quelques-uns  étaient 
fermiers  partiaires  et  s'engageaient  à 
laisser  au  propriétaire  une  piriie  des 
grains  et  autres  denrées  provenant  de  la 
métairie  qu'ils  cultivaient.  Sous  l'influence 
de  ce  nouveau  régime  et  surtout  de  l'or- 
dre ,  que  l'auiorité  afferniie  lit  régner 
dans  les  campagnes  au  commencement 
du  xvi«  siècle,  l'agriculture  fil  de  rapides 
progrès.  Les  propriétés  ga^'nèrent  en 
valeur,  comme  l'atteste  un  écrivain  con- 
temporain ,  Claude  de  Seysscl.  «  I.e  re- 
venu des  bénéfices,  des  terres  et  des  sei- 

Êneurics  est  crû  partout  généralement  de 
eaucoup...,  et  je  suis  informé  par  ceux 
qui  ont  principale  charge  des  finances  du 
royaume,  gens  de  bien  et  d'autorité,  q«ie 
les  tailles  se  recouvrent  k  présont  beau- 
coup plus  aisément,  et  à  moins  de  con- 
trainte et  de  frais,  sans  comparaison, 
quelles  ne  faisoient  du  temps  des  nns 
passés.»  (Zona «765  du  bon  roi  Louis  XU 
par  Claude  de  Seyssei.)  Les  produits  de 
1  agriculture  s'acmirent  cr.tisideruble- 
ment,  etan  xvi'-  sude  un  exportait  des 
vins  <ie  France  en  Angleterre,  en  £cosse, 
en  Handie,  dans  le  Luxembourg,  en  Lor- 
raine et  en  Suisse  pour  plus  de  quatre 
millions  par  an  (voy.  la  letatton  de  Ha- 
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rino  Cavalli  (1546)  dans  les  lîflations 
des  ambastadeurs  rinitiens,  f,  2S3).  Les 
laines  de  Normandie  et  de  Picardie 
étaient,  d'après  le  même  ambassadeur, 
an  des  prodoits  avantageux  de  l'agricul- 
ture française.  La  culture  du  njùrier  avait 
pris  un  grand  développement,  et  on 
comptait  à  Tours  buit  miue  métiers  occu- 
pés a  travailler  la  soie. 

Les  guerres  de  religion  dévastèrent  les 
campagnes,  et  l'a^cullure  ne  se  releva 
que  sous  l'administration  énei^que  de 
Sully.  Persuadé  que  le  labourage  et  le  pâ- 
turage sont  les  deux  mamelles  de  l'État^ 
il  protégea  les  paysans  contre  les  violences 
des  gens  de  guerre  et  des  usuriers,  et 

Srescrivit  le  dessèchement  des  marais.  H 
t  planter  des  arbres  lelongdesotaenins, 
mais  le  peuple  ignare,  dit  un  contempo- 
rain, les  arrachait  ou  les  mutilait.  «  Cesl 
un  Sully,  faisons-en  un  Biron,  >.  répétait 
cette  multitude  égarée.  La  culture  du  mû- 
rier  prit  plus  d'extension  à  cette  époque, 
et  leprooes-verbal  de  l'assemblée  du  oooi- 
merce  constate  qu'en  moins  de  deux  ans 
on  exporta  des  soieries  pour  plus  de  six 
milUons  d'écus.  i/écorce  d^  mûriers 
blancs  servait  à  fabriquer  des  toiles  et 
des  cordages.  Olivier  de  Serres  écrivit 
aloTB  son  Théà  i  re  d'agriculturê  povr  en- 
courager et  perfectionner  cet  art.  L'agri- 
culture, comme  toutes  les  professions 
utiles,  fut  protégée  par  Colbert.  Dana  un 
mén  oire  adressé  au  roi,  il  signalait  les 
paysans  comme  dignes  des  encourage- 
ments de  l'État.  Louis  XIV,  d'api^fe 
conseil  de  ce  ministre,  défendit  de  saisir 
les  bestiaux  pour  le  payement  des  impôts; 
il  diminua  les  tailles  qui  pesaient  princi- 
palement sur  les  paysans,  et  par  l'ordre 

au'il  at  régner  en  France ,  au  moins  pen- 
ant  une  grande  partie  de  son  gouverne- 
ment personnel,  favorisa  les  progrès  de 
l'agriculture.  Les  malheurs  de  la  fin  du 
régne  de  Louis  XIV  annulèrent  les  heu- 
reux résultats  du  ministère  de  Colbert,  et 
pendant  près  d'un  demi-siècle  l'agricul- 
ture resta  languissante.  Vers  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle,  il  se  manifesta 
dans  la  nation  un  grand  élan  pour  les  pro- 
gi  ès  agricoles.  L'ecole  des  physiocrates, 
qui  chcrcliaienl  surtout  à  développer  la 
prospérité  naturelle  du  pays,  y  contribua 
puissamment.  «  Alors ,  oit  un  contempo- 
rain 'Lr^'ratid  d'Aussy,  Histoire  de  la  rte 
privée  des  Français ^  edit.  de  1782,  t.  1, 

fi.  14  et  Buiv.),  alors  s'est  répandu  dans 
a  nation  un  engouement  général  sur 
tout  ce  qui  regarde  l'agricuTture ,  et  cet 
engouement  a  été  produit  par  un  livre , 
l'Ami  des  hommes  (ouvrage  du  père  de 
Mirabeau).  Alors  parurent  sur  cet  art 
VQO  foule  d'uuvrages,  soit  nationaux,  seii 
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traduits  de  l'anglais.  Alors  s'établirent 
une  gazette  el  uu  journal  d'agriculture, 
des  académies  et  dies  assemblées  d'agri- 
culture, des  prix  et  des  fêtes  d'af^ricnl- 
ture,  une  école  vétérinaire  enfin  puur  le 
traitement  des  animanx  <fA  senreot  à 
l'agrii  nlîurc.  Qui  n'a  entendu  parler  des 
Economistes  et  de  leurs  deux  écoles,  pra- 
tiqae  et  théorique?  Le  ^ouTemement  M" 
méoie,  secondant  l'impulsion  donnée  aux 
esprits ,  a  fait  distribuer  à  ses  frais  dans 
les  provinces  plusieurs  Unes  qui  avaient 
de  la  réputaMon.  Il  a  favorisé  les  défri- 
chements par  des  ex^piions  particu- 
lières, et  permis  l^ncporlsiioii  des  fg'^m 
que  riopuis  il  a  prohibée  par  d'autres  vues. 
En  condamnant  avec  impartialité  les  abus 
et  le  ridicule,  dont  on  a  pu  se  rendre 
coupable,  pendant  cette  époque  d*'  l'en- 
thousiasme dos  Français*  avouons  ce- 
pendant qu'il  en  est  résulté  réellement 

{>our  ragricultuiC  ol  par  conséqnoiit  pour 
'£tat  plus  d'un  bien.  On  a  det^séobé  des 
marais,  défriché  des  landes,  fertilisé  des 
terres  arides,  formé  des  prairies  artifi- 
cielles, et  fait,  sur  le  chaulage  des  grains, 
sur  leurs  diverses  maladies,  sur  le»  in- 
sectes auxquels  ils  sont  sujets^,  spécial e- 
ment  enfin  sur  l'art  de  les  conserver, 
beaucoup  d'expériences  utiles.  »  L'auteur 
entra  ensuite  dans  de^^  détails  très-éten- 
dos  sur  les  in>'Bntions  destinées  à  perfec- 
tionner le  iMittage  des  blés,  la  conserva- 
tSoil  et  la  mouture  des  grains.  Il  m'est 
impossible  do  le  suivre  dans  ces  dévelop- 
pements, et  je  dois  me  borner  à  (Quelques 
mots  sur  les  réformes  entrepnses  par 
Turgot  dans  l'inlèrôl  de  l'aÉri  iculture. 

Turgot  fut  l'auieur  de  l'édit  de  fovrior 
1776  qui  abolissait  les  corvées  et  ne  dé- 
tournait plus  le  paysan  de  la  culture  de  la 
terre;  malheureusement  cet  édit  tuibicu- 
tÔt  invoqué  et  les  corvées  ne  furent  défi- 
nitivement abolies  que  par  l'Assoniblée 
oonstituante.  D'autres  édits  de  1 776  étaient 
égriemest destinés  à  perfeetfonner  Tagri- 
culture.  Les  défrichements  furent  encon- 
racés  et  les  terres  nouvellement  livrées 
à  ^agriculture  furent  exemptées  de  la 
dîme.  Les  lapins  des  capitaineries  rovrilos 
ravageaient  les  terres  ensemencées  et 
cassaient  de  grands  dommages  amt  cnKi- 
vateurs;  un  édit  du  2i  janvier  i776  or- 
donna do  détruire  ces  animaux  nuisibles. 
Ii'krrèt  du  conseil  du  8  Janvier  de  la  même 
année,  dicté  par  Turgot,  était  destiné  à 
prévenir  ou  reparer  les  calamités  résul- 
tant des  épisoodes.  Enfin ,  le  libre  com- 
merce des  frnnns,  que  les  traditions  féo- 
dales, l'esprit  de  routine  et  un  intérêt 
fiscs]  STsient  toujours  entravé ,  fut  établi 
par  Turgot;  mais  cette  innovation  provo- 
qtui  une  révolte  que  les  ennemis  du  mi- 


nistre eurent  la  cruelle  babileté  de  fo- 
menter et  de  rendre  populaire.  Turgutne 
se  laissa  pas  décourager  et  poursuivit  ses 

ref«»rmes  pour  encourager  l'agriculture, 
Cl  diminuer  le  prix  des  grains  par  U  libre 
circolstion.  Ls  ehnte  de  ce  ministre  en- 
traîna l'alinlitiou  on  (lu  moins  l'ajourno- 
ment  des  édits  au'il  avait  inspirés  ou 
projetés.  Les  lois  de  ls  Constituante  pour 
la  liberté  du  commerce  des  grains  et  l'a- 
bolition dq^  droits  féodaux  qui  entra- 
Taient  l'Sfricnltare  forent  sniTies  d'une 
telle  perturbation  qu'il  fut  impossible 
d'en  prottter  immédiatement.  C'est  seule- 
ment sprèt  le  rétablissement  de  l'ordre 
que  l'agrlciillDre  a  fait  de  nouveaux  eiïorts 
pour  noiffrir  une  population  qui  s'était 
considérablement  accrue.  Le  gouverne- 
ment seconda  cotte  impulsion.  Il  institua, 
en  1831,  un  conseil  général  d'aaricuU 
iUTB  gui  se  compose  de  propnétaires 
instruits  et  a  pour  mission  d'ençourager 
les  améliorations  et  de  les  propager  dans 
toute  la  France.  En  1834,  un  ministère 
spécial  de  l'auriculturc  fut  organisé;  il  a 
été  supprimé  en  iSS'i.  Des  comt>«  agri- 
coles ou  associations  libres  d'agriculteurs 
se  réunirent  chaque  année  pour  encou- 
rager les  innovations  utiles  et  récompen- 
ser les  cultivateurs  qui  se  distinguaient 
par  leur  zMc  et  leurs  progrés.  Des  /ermef- 
mndèles  avaient  ét*';  établies  depuis  long- 
temps pour  former  des  agronomes  instruits 
et  expérimentés.  VInstitut  agronomique 
de  Versailles,  fondé  en  i8t8 ,  est  destmé 
à  centraliser  tous  les  efforts  lentes  par 
la  France  entière  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. Le  décret  sur  l'organisation  du 
crédit  loncier  (  voy.  Crédit  fcncier  ) , 
rendu  en  1852,  a  pour  but  de  mettre  Ta- 
grioulteur  à  l'abri  de  l'usure.  1,'institu- 
lioii  plus  récente  encore  de  chambre* 
coHiultativet  pour  l'agriculinre  permet- 
tra  aux  propriétaires  fonciers  de  faire 
entendre  leurs  vœux  et  leurs  réclama- 
tions. 

ACaiER.  —  Droit  féodal.  Voy.  Cbam- 

PART. 

AGUTGNETTE.  -  Les  mots  Af/nirjnHte, 
Aguilanneuf.A'juiiloneUfAuautianneuff 
qui  ne  sont  que  les  diverses  formes  d'un 
même  mot,  r.ippelU  nt  un  usage  druidi- 
que. Au  commeuccmcnt  de  l'année .  le 
chef  des  druides  cueillait  avec  une  nu- 
cille  d'or  le  gui  sacré,  rendant  longtciups 
on  conserva  l'usage,  dans  quelques  pro- 
vinces, d'aller  cueillir  du  gui  de  chêne, 
qu'on  regardait  comme  un  talisman.  Les 
enfants  demandaient  les  éireunes  en 
criant  :  au  gui  Pan  neuf,  mot  qui,  dans 
ceitains  pays,  s'est  coniracté  en  agui- 
gnetU  ou  aguiloneu.  Quelques  patois 


Digitized  by  Google 


16  AHR 

emploient  encore  ces  mots  cofflme  tyiio- 

Dymes  d'etrennes. 

AGUILANNEUF.  —  Voy.  Aguignette. 

AGUILLONEU.  —  Voy.  aguignette. 

AHR1MAN.  —  Sous  !a  domination  dM 
rois  barbare;),  on  appelait  les  guerriers 
libres  a/iT  imam ,  hanmans  ,  hermans  ^ 
hommes  de  guerre  (man  homme,  hcr, 
wehr  guerre).  Ils  avaient  obtenu,  aussitôt 
après  la  conquête,  des  terres  tirées  au 
sort  et  appelées  alleux^  terrés  possédées 
en  toute  souveraineté  (  ail  tout  et  od 
terre).  Une  autre  ét^fmologie,  moins  vrai- 
semblable, fait  dériver  le  mot  alleu  de 
looSf  sort.  Les  ahrimans  sont  quelque* 
fois  désignés  sous  le  nom  de  rachim^ 
bourg$^  qui,  selon  le  célèbre  historien  de 
Ia  SoiBse,  Jesn  de  Mûller,  €t  selon  H.  de 
Savigny,  auquel  on  doit  une  savante  his- 
toire du  droit  romain  au  moyen  âge,  vient 
du  moi  illsniand  rek  ou  reich,  grand, 

(miasant  ;  les  rachimbourgs  étaient  donc 
es  hommes  libres,  puissants  ;  on  les  ap- 
pelle encore  quelauefois  les  prudTAommét 
(probi  homines^  boni  homines). 

Cette  classe  jouissait,  dans  le  principe, 
de  grands  privilèges  ;  elle  n'étail  soomiso 
à  aucun  impôt,  et  no  devait  au  roi  que 
quelques  redevances  en  nature.  Les  ahri- 
fnans  composaient  de  droit  Vsssonblée 
des  hommes  libres,  le  mallum  ou  champ 
de  mars.  Le  service  militaire  n'était  pas 
ponr  eux  une  obligation  ;  c'étiâi,  darnt  le 
principe  une  prérogative.  Ces  guerriers 
libres  commandaient  souvent  à  leurs 
chefs  ;  ils  avalent  droit  au  partage  du 
butin.  On  se  rappelle  le  Franc  qui  brisa, 
de  sa  framée,  le  vase  de  Soissons,  en  s'é- 
erlant  qne  le  roi  n*anrait  que  le  butin  as- 
sigru'  parle  sort.  >«  Si  ta  ne  veux  pas  aller 
en  Bourgogne  avec  tes  trères,  disent  les 
Francs  a  'i  béodoric  ou  Thierry ,  fils  de 
Clovis,  nous  te  laissons  et  nous  marchons 
avec  eux.  »  Un  autre  lila  de  Clovis,  Clo- 
taire  l"*,  redisait  de  conduire  ses  guerriers 
contre  les  Saxons  :  ils  se  jelteni  sur  lui, 
mettent  sa  tente  en  pièces,  l'en  arrachent 
de  force,  faceablent  d'injures  et  le  con- 
traigne! i,  en  le  menaçant  de  le  tuer,  de 
marcher  contre  les  Saxons.  IL  serait  facile 
de  multiplier  les  exemples  de  cette  indé- 
pendance primitive  des  arhiman.t.  Dans 
la  suite,  les  hommes  libres,  propriétaires 
d'allnur  ne  ftarent  tenns  de  prendre  les 
annes  quVm  cas  d'invasion  du  pays  par 
l'étranger.  La  totalité  des  hommes  libres 
était  alors  tenue  de  marcher  et  on  la  dési- 
gnait suus  le  nom  do  landwehr  (  land , 
terre,  pavs  ;  wehr,  guerre,  défense). 

Les  aflfttx  sont  souvent  désignés  dans 
les  lois  des  barbares  sous  le  nom  de 
Urreê  ialiqut$.  Les  femmes  ne  pouvaient 
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les  posséder.  ««  Qu'aucune  portion  de  la 
terre  salique,  dit  la  loi  des  Franca-Sa- 
liens,  ne  passe  à  une  femme.  »  On  a  plus 
tard  appliqué  ce  texte  à  la  succession 
royale  ;  on  a  cm  que  la  couronne,  comme 
la  terre  saliquo,  avait  besoin  d'être  proté> 
gée  parle  bras  d'un  guerrier.  Les  Francs 
eux-mêmes  trouvèrent  trop  dure  la  dispo- 
sition qui  privait  les  lemmesda  droit  d'en- 
trer en  partage  de  l'alleu  paternel.  Une 
formule  conservée  par  MarcuKe  prouvo 

?|ue  de  bonne  heure  on  modifia  la  loi  en 
aveur  des  filles.  En  voici  le  sens  ;  w  A  ma 
douce  tille.  C'est  chez  nous  une  coutume 
antique,  mais  impie,  que  les  sœurs  n'en- 
trent pas  en  partage  avec  leurs  frères 
dans  la  terre  paternelle.  Moi ,  j'ai  pensé 
que, donnés  tous  à  moi  également  de  Dieu, 
vous  deviez  trouver  tous  en  moi  un  égal 
amour,  et,  après  mon  départ  d'ici-bas, 
jouir  également  de  mes  biens.  A  ces  cau- 
ses, ô  ma  très-douce  fille,  je  te  constitae, 
par  cette  lettre,  à  rencontre  de  tes  frères, 
égale  et  légitime  héritière,  en  tout  mon 
héritage;  de  série  que  la  partsfes  avec 
eux  non -seulement  mes  acqudtSy  intia 
encore  l'alleu  paternel,  m 

La  condition  des  a^rtHMiif ,  «lut  pfé» 
sentait  de  si  grands  avantages,  avait  aussi 
ses  dangers.  L'othriman  vivait  isolé  dana 
ses  domaines,  et  son  indépendance  mtiiio 
l'exposait  à  des  attaques' de  la  part  de 
voisins  puissants.  Souvent,  pour  se  pro> 
curer  un  appui ,  le  propiléwre  d'alteu  te 
plaçait  BOUS  la  protection  de  quelque 
seigneur.  On  appelait  recommandation 
Pacte  par  lequel  on  Fenonçsit  à  son  Indé- 
pendance primitive  pour  se  faire  l'homme 
d'un  autre.  Ce  fut  surtout  pendant  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  l'empire  eano- 
vingien  que  les  actes  de  recommandation 
se  multiplièrent  ;  la  classe  des  ahrimant 
disparut  presque  tout  entlèfe,  nsigré 
l'obstinatiun  de  quelques  guerriers  qui 
préféraient  leur  fière  indépendance  à  une 
condition  plus  sftre,  mais  moins  nbre.  Le 
Bavarois  Etichon  maudit  son  fils  Henri 
qui  avait  reçu  un  bénéfice  de  l'empereur 
Louis  te  Débonnaire  au  lieu  de  s  enfer- 
mer dans  le  sauvage  isolement  de  ses 
pères.  Mais  ces  exemples  étaient  rares,  et 
peu  à  peu  les  alleux  se  transformèrent  en 
bénéfices.  L'indépendance  des  proprié- 
taires d'alleux  narut  si  extraordinaire 
qu'on  les  traita  de  rote  et  leurs  terres  de 
royaumes.  C'est  ainsi  que  l'alleu  d'Yvetot 
était  ap|)elé  royaume.  Voy.  Ffodalitê. 
—  Consult.  l'essai  sur  les  institutions  po- 
litiques en  France  du  v*  au  x«  siècle,  par 
M.  Guizot,  dans  ses  Baaii  sur  l'kiitoif 
de  France. 

AIDS-GHBVSL.  —  Droit  dft  par  les  ns- 


Diyiiized  by  Google 


ALB 


ALL 


17 


Bftoxaa  principal  seigneur  dont  ils rele- 

niest.  Il  y  avait  quatre  espèces  d'aides- 
cherel.  L*une  de  ces  aides  se  payait  auand 
le  61s  aîné  du  seigneur  était  armé  cneva- 
yer;  une  seconde,  quand  le  soigneur  ma- 
riait sa  fille  aînée^  et  la  troi5i(''nie,  lorsqu'il 
était  fait  prisonnier,  l.a  coaiume  de  Bour- 
fOpie^oiMatt  une  quatrième  aide-chcvcl 
quand  le  seîcrnonr  partait  pour  la  terre 
sainte.  Sous  Cliai  les  Vi ,  on  appelait  ces 
aides drotUde  complaisance j  parce  qu'ils 
étaient  \An^  ou  moins  considérables  selon 
k  générosité  des  vassaux.  Les  aides-che- 
veU  forent  abolies  lorsque  la  royauté  eut 
dépouillé  les  grands  vassaux  des  droits 
reg^iens.  Voy.  Féodalité. 

AIDE  DE  CAMP.  —  Voy.  HIÉRARCHIE  Ml- 

uraota. 

AIDE  DE  RELIEF.  —  T/atVff  de  relief, 
dit  Claude  de  Perrière,  était  un  droit  sei- 
gneurial dû  par  les  Tassanx ,  en  cas  de 
mort  du  seigneur  immédiat.  Il  se  payait 
à  ses  héritiers  pour  les  aider  à  relever 
Imr/fef  envers  leur  suzerain,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  à  s'acquitter  do  la  redevance 
eonnue  sous  le  nom  de  droit  de  relief. 

Voy.  FÉODALITÉ. 

AIDE-MAJOK.  — Adjoint  do  chimrgien* 
a^or.  Voy.  Hiésakcbie  hilitaip.e. 

AIDES.  —  Impôts  qui  se  levaient  ordi- 
Btiienieni  sur  les  vins  et  autres  boissons. 
Voy,  Inôn» 

AICAGB.  —  Ce  mot  indiquait  et  indique 
encore  aujourd'hui  le  droit  d'étBbUr  un 
aqoeduc  sur  le  fonds  d'autrui. 

AIGLES.  —  Voy.  ARMES  DE  FRANCE.  . 

AIGNEL  ou  AGNELET.— Voy. MimilAIB. 

AKDAGB. —Voy.  AlOAGB. 

AIGOERIB.— Voy.  AlOACi. 

AU. U  1ÈRE.  —  Vase  avec  anse  et  bec,  oh 
Pou  plaçait  l'eau  pour  le  service  de  la  ta- 
ble ou  pour  d'autres  usages.  Yoy.  Table. 

AIGUILLETTES.— Cordons,  rubans  ou 
tissus  servant  à  lacer  des  vètemeOB  et  des 
arraares.  Voy.  Habillement. 

AILES. — Partie  du  vêtement  qu'on  lais- 
sait flotter.  Voy.  HABiLUnuRT. 

AIHBSSB  (DROIT  D*).— Voy.  ntoOAUTÉ. 

AITRE.  —  Ce  mot,  traduction  du  latin 
afrtum,  désignait  la  place  située  devant 
le  portail  des  églises  el  le  plus  souvent 
destinée  à  la  sépulture  des  fidèles.  C'était 
un  lieu  privilégié,  soumis  à  la  juridiction 
ecclésiasiique  et  jouissant  du  droit  d'asile. 
Voy.  ASILE. 

AJOURNEMENT.— Voy.  Jdstice. 

ALBANAIS.  -  On  appelait  ainsi,  au 
XM*  siècle,  des  corps  du  cavalerie  légère, 


composés  en  grande  partie  d'Esclavons. 
De  Thou  (Histoire,  livre  XXXV)  parle  des 
Albanais  du  duc  de  Danville  qui ,  en 
1563  ,  ravageaient  le  Languedoc,  on  voit, 
par  plusieurs  passages  uu  même  histo- 
rien, quo  l'on  continua  d'emplover  ces 
troupes  mercenaires  dans  les  arnic'es  fran- 
çaises jusqu'à  lu  llii  (iu  xvi«  siècle.  On  les 
appelait  aussi  Stradiots  ou  Estradiols. 

ALBEaCEMENT.— On  appelait  alberge- 
mentt  en  Dauphiné,  les  baux  cuipb^-téoii.* 
qoes. 

ALBERGIB.--Voy.  GlTE. 
ALBIGEOIS.-Voy.  IIi««TH|Qli. 

ALCHIMIE.  —Voy.  SCIEIVCES  OCCUiTCS. 

ALCHI.MISTES.— V.  Sciences  occultes. 

ALCOOL.— Le  nom  de  cotte  liqueur  spi- 
rltueuse  est  arabe  et  semble  Indiquer  que 
nous  en  devons  l'invention  aux  Sarrasins. 
Cependant  on  attribue  ordinairement  la 
décourerte  de  l'oicool  à  Arnaud  de  Ville- 
neuve, célèbre  alchimiste  qui  Tirait  à  la 
lin  du  XIII"  siècle. 

ALCOVISTES.— Voy.  UUELLE. 

ALGÈBRE.— Voy.  Sciences. 

ALIENATION.— Voy.  Domaine. 

ALIfiNfiS.<»Voy.  H6PITACX. 

ALIGNEMENTS.— Voy.  Viixi. 

AUifiGORIE.— Voy.  TbCatbi. 

ALLEMAND  iRoyar.  -  C'était  nn  corps 
do  cavalerie  étrangère  au  service  de  la 
France.  Voy.  Orgamisation  militaire. 

ALLEUX.  —  L'origine  des  alleux  ou 
terres  possédées  en  toute  souveraineté  a 
été  indiquée  plus  haut(voy.  Ahriuan)  ;  c'é- 
taient les  domaines  tirés  au  sort  par  les 
barbares  (tories  barbaricx).  On  a  en 
même  temps  signalé  la  cause  de  la  dimi' 
nution  des  terres  allodialcs  qui  se  con  - 
londircnt  peu  à  peu  avec  les  bénéfices  et 
les  tiefs.  Cependant  il  y  eut  toujours  des 
terres  qui  conservèrent  le  caractère  allo- 
dial  et  ne  furent  soumises  qn'sux  obli- 
gations imposées  primitivement  aux 
alleux.  Dans  le  roman  de  dorard  do 
Ronssillon  ,  cité  par  Lacurne  Sainte-Pa- 
layo  {Dici.ms.  des  AniiquUés  franç.,  au 
mot  Alleux^,  le  roi  menace  Gérard  de  lui 
enlever  sesflefs  et  ses  alleux  ou  biens  pa- 
trimoniaux. Les  fondations  pieuses,  dont 
parle  le  même  roman .  sont  presque  tou- 
jours faites  en  biens  allodisux.  Jusqu'à  la 
révolution  ,  il  y  eut  des  icn  cs  tenues  en 
franc-a^/euy  c'est-à-dire  ne  relevant  d'au- 
cun seigneur.  On  distinguait  le  fratw-ai- 
leu  noble ,  terre  qui  avait  droit  de  justice 
ou  de  redevance,  et  \e  franc-alleu  rotu- 
rier, domaine  aUodisl  sans  justice  ni  au^ 
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très  droits  réodaiix.  Ondisiinçjnait  encore 
Vallodial  corporel  et  Vailodial  incorjm- 
rtl;  le  premier  était  une  terre  tenue  en 
franc-allcu  ;  le  second  une  rente  foncière 
tenue  également  en  franc-alleu. 

ALLiÂiNCES.  —  Voy.  Relations  exté- 

MBOBBS. 

ALLITERATION.  — On  appelle  allitéra- 
tion la  répétition  de  la  même  lettre  au 
commencement  de  plusieurs  mots.  L'alll- 
ti'Mulion  est  souvent  employée  dans  la 
basse  latinité.  Le  poëte  Fortûnat,  évêque 
de  Poitiers,  en  fournit  des  exemples  dans 
une  pièce  adressée  à  Childebert  II  : 

Ornamentoram  ornatut  ornatins  ornans. 
Oui  décos  atquo  deo«ns  canota  deceutor  ngis 

DIoM,  ttM  iadigaanii  dnleis,  dU««ta  potMtai 
ffiMrwn  Ûn,  flomu,  Sotm.  flor*  flnoiu.  ■ 

ALLIVREMENT  CADASTRAL.*- C'est  le 

revenu  net  et  imposable  assigné  par  le 
cadastre  aux  propriétés  foncières. 

ALLUVION  (Terrains  d';.  —  Voy.  Iti- 
VlftBBS. 

ALMAGESTE.  —Ce  motdcsiu'r.e  le  grand 
ouvrage  du  géographe  alexandrin  Ptolé- 
mée.  Dans  cette  compilation  se  trouvent 
un  système  complet  du  monde,  un  cata- 
logue des  étoiles  tixes  ,  un  traité  de  trigo- 
nométrie rcAiligne  et  sphérique ,  une  mé- 
thode pour  calculer  les  éclipses  attribuée 
à  Hipparque,  etc.  I.e  mot  Almageslc  a  été 
bizarrement  formé  do  l'article  aralje  al 
(le)  et  du  grec  |itTl<rtii  (très-grand), 
épithète  appli(juée  par  l'admiration  des 
Alexandrins  à  l'œuvre  de  Ptulémée, 

•  ALMANACH.  -  Ce  mot  vient  de  l'arabe 
et  siçnille  Vaetion  de  compter.  Dans  le 

firincipe,  et  pendant  de  longs  si.^'cles , 
'Eglise  se  chargea  de  la  réduction  de 
ralmanaeb.  Chaque  année ,  à  Pâques ,  on 
rédigeait  une  nomenclature  des  jours  fé- 
riés, et  on  la  plaçait  sur  le  cierge  pas- 
cal. On  trouTe  jusqu'au  xvit*  siècle  des 
exemples  de  ces  Tab/cç  jxiscales.  Cepen- 
dant, depuis  la  découverte  de  l'imprime- 
rie,  ues  almanachs  populaires  s'étaient  ré- 
pandus et  étaient  remplis  d'anecdotes,  de 
contes ,  de  conseils  aux  laboureurs.  L'or- 
donnance d'Ortéans,  rendue  en  1561, 
art.  2G,  et  l'ordonnance  de  lilois,  à  la  date 
de  1579 ,  art.  36 ,  exigèrent  que  les  alma- 
nsefis,  BTSnt  d*ètre  Imprimés ,  fussent 
soumis  fi  l'examen  des  arclicvèques  et 
évêques  ou  de  commissaires  députes  par 
le  roi  et  par  les  juçes  ordinaires.  Les  au- 
teurs étaient  passibles  de  peines  corpo- 
relles ,  s'ils  ne  se  soumettaient  pas  aux 
exigences  de  la  loi,  etc.  L'i4/man<M.7i  roj/ai 
a  été  publié  pour  la  première  fois  en  IG79. 
C'était  dans  l'origine  un  simple  calen- 


drier. A  une  époque  postérieure,  on  y 
ajouta  la  liste  de  tous  les  foBctioooBires 
publies. 

ALODES.  —  Mémo  sigoiflcaaon  qa'Al- 

leux.  Voy.  Alleux. 

ALTERNATIF.  —  On  appelait  ainsi  dans 
l'ancienne  organisation  administrative, 
où  la  vénalité  avait  multiplié  les  cliarges, 
des  fonaionuaires  qui  exerçaient  alterna- 
tfvement  les  mènes  fSDBetfons  avec  le 
môme  pouvoir  ;  ainsi  il  y  avait  des  tréso- 
riers aUemati[s,  des  ttcrétaires  aHerna- 
iifSf  etc. 

ALTBSSB.  —  SoQfl  la  première  et  la 

seconde  raro ,  le  titre  â^nltesse  était 
réservé  aux  évêques.  Dans  les  xiii*,  xiv* 
et  XV*  siècles,  c^était  le  titre  commun  de 
tous  1.  s  rois.  Ce  n'est  que  depuis  Fran-- 
çois  Ici^  que  les  rois  de  France  l'ont  quitté 
pour  prendre  celui  de  majesté ,  réservé 
auparavant  à  rempereur.  Kii  i576  ,  le 
maire,  les  éclievins  et  <  oiisuls  de  la  Uo- 
chello  d  .nnèrent  le  litre  (.Valtesse  au 
prince  de  Condé ,  lorsqu'il  entra  dans 
cette  ville  (de  Tliou,  livre  LXllI)  11  fut 
aussi  accordé,  en  1583,  au  duc  d'An- 
jou, nommé  par  les  états  de  Flandre 
pour  les  gouverner  (tbid.,  livre  LXXIV), 
Jklais  ce  ne  fut  qu'au  xvu*  sii^cle  qub  le 
cérémonial  de  la  cour  attribua  définitive 
ment  le  titre  d'altesse  aux  princes  du 
sang.  La  date  de  1628  est  assignée  par 
quelques  auteurs  à  cette  innovatfei^  mais 
on  pourrait  la  faire  remonter  à  une  époque 
antérieure.  En  1630,  Gaston  d'Orléans, 
ft'ère  de  Louis  XUI ,  ajouta  l'épithète  de 
sérénissime  au  litre  d'altesse.  En  reoi,  il 
changea  cette  qualilication  en  celle  à'al- 
têsse  rùyaïe^  et,  en  1633,  le  prince  de 
Condé  prit  le  titre  d'altesse  sérénissime. 
Dans  la  suite,  il  fut  établi  en  principe 
qu'on  donnerait  le  titre  d'alf«ffe  royah 
aux  princes  issus  directement  du  sang 
royal,  et  celui  d'allesu  sérénissime  aux 
princes  des  branches  collatérales. 

AMBASSADE.  —  AMBASSADEUR.  -* 

Voy.  Relations  BXT&BiB0itES. 

AMBONS  —Pupitres  placés  h  rentrée  du 
chœur  et  oii  les  diacres  lisaient  au  peuple 
répitre  el  l'évangile. — Vey.  Basiuqw. 

AMBRE  BLANC.  —  On  en  faisait  des  or- 
nements, des  chapelets  et  bijoux.  Un  cha- 
pelet ou  patenôtre  d'ambre  blanc  est 
donné  en  1383  à  U  fenmie  d'un  méné- 
trier (  Lac.  Sainte-Palaye,  Dicl.  manuscr. 
des  ant.  fr.^  v»  >lmbrc').  Dans  un  inven- 
taire de  1329,  il  est  question  d'une  pomme 
d'ambre,  garnie  d'argent,  pendant  à  un 
lacs  de  soie  azurée  {Comptes  de  iargen~ 
terie  des  rois  de  France  au  %vf  «leels, 
par  Dooél  d'Aroq). 
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AMBULANCES.  —  On  entend  par  oo  mot 
le  service  médical  qui  suit  une  armée.  Les 
premières  tentatives  pour  établir  des  am- 
DiUancos ,  remontent  à  Henri  IV.  Louvois 
réalisa  ce  proiet  dès  1668;  mais  Tordon- 
nance  qui  applique  le  système  des  amhu- 
•  lances  à  toutes  les  armées  est  do  1691. 
Pendant  les  guerres  de  la  révolution  ,  lo 
service  des  ambulances  reçut  une  nouvelle 
impolsion  de  Larrey.  Il  l'organisa  surtout 
dans  l'armée  de  Custine,  en  1792. 

AMENAGEMENT.  —  Ordre  adopté  pour 
la  ooope  des  forèM. 

AMKNDB.  —  Lm  Iota  des  Francs  et  des 

autres  barbares  fixaient  les  amendes  qui 
devaiem  être  payées  pour  chaque  crime; 
OB  les  appelait  fredum  et  wehrgeta 
(voy.  ces  mots).  Les  cou^umft  du  moyen 
hgfi  conservèrent  l'usage  des  smendes. 
Ini  voit,  en  effet,  dans  l*ancien  coûta- 
œier  de  Normandie,  que  des  amendes 
étaient  imposées  en  punition  de  coups 
donnés.  Le  juge  qui  avait  mal  jugé 
était  passible  (Tune  amende;  elle  était 
de  soixante  sous  pour  le  juge  qui  n'avait 
que  la  basse  justice ,  et  de  soixante  livres 
pour  celui  qui  avait  la  haute  justice 
(Grand  Coutumier  de  France ^  t.  IV, 
p.  528).  L'ordonnance  de  Roussillon  con- 
ftnsnt  on  ancien  usage  ,  prescrivit  de 
faire  payer  l'amende  au  seigneur,  lors- 
qu'on reformait  la  sentence  du  juge.  Les 
ameiKles  des  femmes  n'euiicnt  que  la 
moitié  de  celles  des  hommes  pour  les 
mêmes  délits  i  Bouteillor,  Somme  rurale, 
livre  n,  titre  XL).  Les  amendesétaient  quel- 
<niefois  si  fortes  qu'elles  équivalaient  à 
oes  confiscations.  Brantôme  parlant,  duns 
les  Dames  t Zlusfrej,  de  Claude  de  France, 
dachesse  de  Lorraine,  qui  était  venue  à 
la  cour  de  France,  dit  que  le  roi  son  frère 
lai  donna  toutesles amendes  delaGuienne. 
"On  y  fait,  ajoute  t  il,  des  amendes  si 
grandes,  <m' elles  valent  des  contiscaiions.» 

L'amende  est  restée  dans  notre  code 
an  mode  de  pénaliic  dont  la  loi  fixe  pour 
tous  les  cas  le  maximurii  et  le  mini- 
mum.  Les  amendes  pour  simples  con- 
traventions de  police  varient  de  1  à  1  ."i  fr. 
Le  minimum  des  amendes  correctionnelles 
est  de  16  fr.,  le  naihnum  peut  monter  à 
ÎO  000  fr,  et  ati  delà. 

AMENDE  H(  iNOUABLE.  — Le  condamné 
faisait  ameruk  /io7iorabZc  en  avouant  pu- 
bliquement le  crime  ppur  lequel  il  avait 
été  jugé.  Il  y  avait  plusieurs  espèces  d'a- 
mendes honorables  ;  la  première  se  faisait 
à  l'audience,  en  présence  des  juges  assem- 
blés et  des  parties  lésées.  Le  patient, 
conduit  par  le  geôlier  do  la  prison ,  était 
ini>tMe,  sans  avcone  marque  de  dignité, 
et  se  mettait  à  genoux.  La  seconde  lonne 


d'amende  honorable  était  plus  infamante, 
le  coudanmé  était  conduit  par  le  bourreau , 
sur  une  place  publique ,  souvent  en  luce 
d'une  église,  tète  nue  et  pieds  nus,  en 
chemise,  la  corde  au  cou  ,  tenant  en  main 
un  cierge  de  cire  jaune,  et  portant  sut  le 
dos  un  écriteau.  Là ,  il  lisait  une  formule 
commençant  par  ces  mots  :  Je  demande 
ardon  à  Pieu,  au  roi  et  à  la  justice,  etc. 
n  1384,  l'avocat  Jean  Desmarets,  inique 
ment  condamné ,  refusa  de  prononcer 
toute  la  t'orniulc.  «  Je  demande  pardon  à 
Dieu,  dit-il,  mais  j'ai  toidoars  senri 
loyalement  le  roi  et  ses  prédécesseurs; 
je  n'ai  point  de  pardon  à  leur  demander; 
à  Dieu  seul  je  veux  crier  merci.  >  L'amende 
honorable  a  été  aboli©  par  le  Code  pénal 
de  1791  (titre  i",  art.  35  ).  La  li)i  du  sacri- 
lège, votée  le  20  avril  i8'26,  imposait  an 
condamné  une  amende  honorable  devant 
la  principale  église  du  lieu  oii  le  sacrilège 
avait  été  coDimis.  Cette  loi  a  été  abrogée 
le  16  octobre  1830.  Le  moyen  âge  avait  une 
amende  honorable  d'une  nature  particu- 
lière: le  seigneur  rebelle  était  9ouv«it 
condanmô  à  porter  sur  ses  épaules  un 
chien  mort;  cette  peine  infamante  s'appe- 
lait harneicar  ou  ri/nopfcon'e.— L'amende 
honorable  n'existe  plus  dans  nos  lois. 

AMEUBLEMENT.  —  Voy.  Meubles. 

AMEUBLISSëUE.NT.  —  Coutume  du 
me/yen  âge  qui  eonsistait  à  donner  à  un 
immeuble  la  qualité  de  meuble  pour  le 
faire  entrer  dans  la  communauté  du  biens 
des^pooz. 

AMICT.  —  Partie  du  vêtement  sacer- 
dotal ;  pièce  de  toile  dont  le  prêtre  se 
couvre  les  épaules  avant  de  revêtir  les 
ornements  sacerdotanz. 

AMIRAL.  —  La  dignité  de  grand  amira'. 
de  France  remonte  au  commencement  du 
xtv«  siècle  ou  même  au  xiit*.  Guillaume 
de  Nangis  n)entionne  un  amiral  de  la 
mer  (admiraiium  maris]  que  saint  Louis 
envoie  à  la  découverte,  lorsqu'il  aborde  à 
Tunis.  Une  ordonnance  de  1322  parle 
aussi  d'un  amiral  de  la  mer  {Ora.  des 
B.  de  Fr.,  t.  I,  p.  su).  KntSSO,  Tami- 
ral  de  Normandie  et  ses  lieutenants  ont 
une  j  uridiction  dont  les  appels  sont  réglés 
par  des  ordonnances  royales  {ibid.,  t.  II, 
p.  408  .Mais,  comme  pendant  longtemps  la 
France  n'avait  pas  de  marine  et  était  ré- 
duite à  louer  des  vaisseaux  étrangers,  la 
charge  d'amiral  était  peu  inipori;mte.  Elle 
devint  plus  considérable  vers  la  fin  du 
XY"  siècle ,  et  dans  la  suite  l'amiral  de 
France  fut  considéré  comme  un  des 
grands  olTicicrs  de  lu  couronne.  11  avait 
une  juridiction  absolue  sur  toutes  les 
côtes  du  domaine  royal  ;  les  flottes  et  ur- 
nées  de  mer  étaient  sous  ses  ordres  ; 
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il  nommait  ses  lieutenants,  recevait  leurs 
serments ,  pouvait  seul  autoriser  les  ar- 

niomonts  mariiimes ,  prélevait  un  droit 
sur  toutes  les  prises,  etc.  La  Guienne,  la 
Provence  et  la  Bretagne  eurent  des  ami> 
rautés  distinctes  jusqu'à  l'époque  de  leur 
réunion  à  la  couronne  au  xv«  siôcle.  Ou 
conserva  le  nom  après  la  suppression  Oe 
la  dignité,  et  au  titre  d'amiral  de  France, 

Sendant  le  xvi"  siècle,  on  joignit  coliii 
'amiral  de  Bretagne.  Cependfant,  à  partir 
du  r(V:ne  de  Louis  XI,  l'autorité  centrale 
surveilla  l'administration  maritime,  dé- 
fendit les  prises  en  mer  et  soumit  à  l'au- 
torisation de  l'amiral  tous  les  vaisseaux 
qui  voulaient  entrer  dans  les  ports;  les 
habitants  des  paroisses,  sujets  au  guet  do 
la  mer,  devaient  être  passés  en  revue 
deux  fois  par  an  par  l'amiral  ou  ses  re  - 
présentants. L'amiral  Chabot  ayant  été 
condamné  en  1540,  le  roi  s'empara  de  la 
nomination  de  tous  les  officiers  de  mer 
et  la  conserva  de  155  4  à  i582,  Enlin,  lii- 
chelieu  trouvant  encore  la  dignité  de 
grand  amiral  trop  puissante,  la  racheta 
oe  Henri  de  Montmorency,  en  i626,  et, 
sous  le  nom  de  sufintênaant  général  de 
la  navigation,  en  exerça  lui-même  les 
fonctions.  Louis  XIV  rétablit  la  dignité 
de  grand  amiral  en  1069,  mais  sans  lui 
laisser  l'autorité  excessive  qui  avait  porté 
Richelieu  à  la  supprimer.  Le  roi  nonmia 
seul  tous  les  officiers  de  marine,  et  l'au- 
torité réelle  appartint  au  ministre  secré- 
taire d^Ëtat  cbarcé  de  ce  département.  Ce- 
pendant ramiral  conservait  encore  de 
grandes  prérogatives;  il  nommait  les 
juges  de  l'amirauté,  et  ces  magistrats 
prunonçaient  leurs  sentences  en  son 
nom;  il  avait  toujours  un  droit  sur  les 
prises  faites  en  mer;  il  autorisait  les  na- 
vires armés  en  course ,  et  nommait  les 
interprètes  et  maîtres  de  quai.  La  dignité 
de  grand  amiral  disparut  avec  rancienne 
monarchie,  itétablie  par  la  restanration 
pour  le  duc  d'Angoulème,  elle  Alt  de  neu- 

veau  abolie  en  i830. 

Les  tribunaux  du  grand  amiral  s'appe- 
laient amirautés  et  se  divisaient  en  siè- 
ges généraux  et  sièges  particuliers.  La 
lable  de  marbre  de  Paria  était  le  siège 
général  et  central  de  l'amirantr  de  France; 
ce  tribunal  se  composait  d'un  lieutenant 
civil  et  criniinel,  d'un  lieutenant  particu- 
lier, d(;  cinq  conseillers,  de  trois  substi- 
tuts du  procureur  du  roi  et  d'un  greffier 
receveur  des  amendes.  Le  second  tribunal 
de  la  lable  de  marbre  siégeait  à  Rouen 
L'amirauté  do  Paris  comprenait  les  ami- 
rautés particulières  de  Boulogne,  Abbe- 
yille,  Bourg-d'Ault,  Calaii^,  Ku  et  Tréport. 
la  Rochelle,  les  Sables  d'Olonne,  Saint^ 
Viiery-eor-SoiDiiio  et  Dnalûmiiw.  a  la 


table  de  marbre  de  Rouen  ressortissaient 
les  amirautés  particulières  de  Harfleur, 
Bayeiix,  Caen,  Carentan ,  CaudM>ec  et 
Quillebœuf.Clierbourg,Coutances,  Dieppe, 
Dives,  Fc(  anip,  Grand-Chump,  Granville, 
le  Havre,  la  llogue,  Honlleur,  Saint-Va- 
lery-en-Caux,  Touques.  Dans  le  midi  do 
la  Franco,  les  sièges  particuliers  de  l'a- 
miraui  ressortissaient  aux  parlements 
d'Aix,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Le 
parlement  de  Rennes  jugeait  les  appels 
des  sièges  particuliers  de  Bretagne.  Cha* 
que  siège  particulier  *tait  composé  d'un 
lieutenant  civil  et  criminel,  d'un  procu- 
reur du  roi,  d'un  greffier  et  de  plusienra 
huissiers  et  sergents.  La  révolution  a 
fait  disparaître  tous  ces  tribunaux.  11 
existe,  depuis  1824,  un  conseil  d'ami- 
rauté qui  n'a  que  voix  consultative  ;  il  est 
chargé  d'examiner  les  projets  de  lois  et 
ordonnances  relatifs  à  la  marine. 

AMIRAUTE.  —  Toy.  Amiral  et  lUanii. 

AMITIÉ  (Villes  d').  ~  Voy.  GOMMONU. 

AMNISTIE.  —  Oubli  et  pardon  gjénéral 
proclamé  par  un  traité  ou  par  un  edit. 

AMODIATEUR.       C'eUit  un  métayer 
ui  affermait  une  terre  à  condition  de 

onner  au  propriétaire  une  partie  des 
fruits.  Les  baux  de  cette  nature  s'appe- 
laient amorftalton. 
AMODIATION.  —  Voy.  Amodiateor. 
AMORABAQUIN.  —  Ce  mot  bizarre,  qui 
se  trouve  quelquefois  dans  les  chroniques 
françaises  du  moyen  âge,  est  une  corrup- 
tion du  mot  Amurat  ou  Amourad-Bey.  Il 
désignait  le  chef  des  Turcs  ottomans. 

AMORTISSEMENT.  —  Le  sens  primitif 

de  ce  mot  est  extinction  ou  rachat  d'une 
dette  ou  d'un  droit.  —  On  appelait  aussi 
amnrtitwment  le  droit  que  payaient  au- 
trefois les  gens  de  mainmorte  pour  pos- 
séder^ une  propriété  immobilière.  Ces 
propriétés  se  nommaient  biens  de  maiti^ 
morte.  Voy.  Mainmorte. 

Aiyourd'hui  le  mol  amortissement  dé- 
signe la  diminution  progressive  do  la 
dette  publique.  La  pensée  de  la  création 
d'une  caisse  d'amortissement  destinée  à 
éteindre  la  dette  publique  se  trouve  déjà 
dans  le  Testament  po/t  h^ue  de  Richelieu. 
Jjobert  Walpole  introduisit  cette  institu- 
tion en  Angleterre.  Le  minisire  Macbaull 
en  fît  adopter  le  plan  pour  la  France,  en 
1749;  mais  l'exécution  fut  ajournée  jus- 

3 n'en  noA.  L'organisation,  quoique  mo- 
itléeen  1784  et  1799,  n'était  pas  satis- 
faisante. La  loi  du  28  avril  1816  sépara  la 
caisse  d'amortissement  de  la  caisse  det 
dépôts  et  contignaticnt  ;  la  première  fot 
destinée  uniquement  au  rachat  de  la  dette 
publique  et  placée  sous  la  surveillance 
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d'une  commission  nomiucc  en  partie  par 
k  poQvoir  législatif,  en  partie  pur  le  pou- 
voir exécutif.  Une  nouvelle  loi,  du  25  mars 
isi7,  doubla  la  dotation  de  û  caisae  d'a« 
■lortissemcnt. 

AMOUR  (Cour  d'}.  —  Il  est  souvent 
question  des  cours  d'amowra  dans  les 
poâiBes  provençaux.  Elles  se  compopaient 
de  dames  et  de  poètes  qui  jugeaient  des 
^oestions  subtiles  relatives  à  ramoar  el  à 
ion  influence.  Yoy.  Troubadours. 

AMOVIBLE.  —  Yoy.  Magistrature. 

AMPARLIBRS.  —  Nom  donné  autrefois 
aux  avocats.  U  est  employé  dans  l'ouvrage 
de  Pierre  des  Fontaines  compose  au 
xni*  siècle  et  intitulé  Conseil  à  un  gentil-' 
kmm  pomrUfcnMrà  rendre  lajttfMee. 

AMPHITHEATRE.  — On  appelle  amphi- 
théâire  ou  ciraae  une  eoceiiUo  circulaire 
ealoorée  de  plusieiin  rangs  de  gradins 
et  destinée  à  des  reprcscntiitlons  drama- 
tiques  ou  à  des  jeux  publics.  Les  princi- 
MX  amphithéâtres  Mtis  en  Gaule  par 
ks  Romains  et  conservés  jusqu'à  nos 
Jean  sont  les  amphithéâtres  ou  arènes 
de  Mmes  et  d'Arles. 

AMPLiATimi.  —  Double  d'os  aete  re- 
vêtu d'une  signstiire  ipil  en  oonstate  ran- 

ibeniicitë. 

AMPOULE  (Sainte).  —  On  appelait 
ainsi  le  vase  oh  était  renfermée  rbaile 

consacrée  dont  on  se  servait  pour  le  sacre 
des  rois.  Guillaume  le  Breton  raconte 
qu'au  moment  oîi  saint  Hemy  inÂniisait 
Clovis dans  la  foi  chrétienne,  le  vase  qui 
contenait  l'huile  sainte  destinée  au  sacre 
fot  brisé.  Les  païens  s'en  réjouirent  et 
voulurent  détourner  le  roi  de  se  faire 
chrétien  ;  mais ,  à  la  prière  de  saint 
Beny,  un  ange  apporta  du  ciel  la  sainlé^ 
ampoule  qui  servit  dans  la  suite  au  sacf^ 
des  rois.  Elle  était  conservée  dans  un  re« 
liquaire  d'or  entonré  de  cristal.  i;oai8  XI, 
espérant  prolonger  sa  vie,  lit  apporter  la 
sainte  ampoule  au  Plessis-lai -Tours , 
«  povr  en  prendre,  dit  Comines,  senbla- 
ble  onction  qu'il  en  avoit  pris  h  pon  sa- 
cre. »  La  sainte  ampoule  a  été  brisée, 
en  1993,  sur  la  place  publique  de  Reins 
par  le  conventionnel  Uhul.  —  Voy.  Vertot, 
Uisseriation  sur  la  sainte  ampoule,  t.  il, 
».  eio,  des  Mémoires  de  l*Acad#nie  des 
inscriptions  et  Belles-Lettres. 

AMLLETTE.  —  Ce  mot  paraît  venir  du 
latin  amoliri ,  écarter;  il  désigne,  en 
effet,  un  objet  que  l'on  porte  pour  éloi- 
gner les  dangers,  les  maladies,  etc.  Les 
amulettes  consistaient  ordinairement  en 
médailles,  en  morceaux  d'ambre,  de 
plomb,  etc.,  auxquels  on  Bupp'  sait  une 
vertu  miraculeuse.  Un  sermon  du  vu*  siâ* 
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clo,  que  saintOuen,  archevêque  detOMB, 
prête  à  saint  Eioi ,  dans  la  vie  de  ce  per- 
sonnage, prouve  que  ces  superstitions 
étaient  alors  en  osage.  «  Que  personne, 
dit  saint  Eioi ,  ne  suspende  des  amulettes 
an  cou  des  hommes  ou  des  animaux  ;  ce 
n'est  pas  un  remède  du  Chriat,  mais  nn 
poison  du  diable.  »  Voy.  Superstitions. 

AN  ET  JOUR.  —  Le  terme  de  l'an  «I 
jour  était  solennel  dans  les  anciens  usa- 
ges de  la  France.  D'après  les  lois  de  Guil- 
laume  le  Conquérant ,  le  serf  qui  avait 
passé  an  et  jour  dans  une  ville  de  bour- 

f;eoisic  était  aflRranchi.  En  Bourgogne, 
'homme  libre  qui  habitait  an  et  jour  sur 
les  terres  d'un  seigneur  devenait  son  au- 
hain.  On  dans  les  anciens  romans 
de  chevalerie  que  les  entreprises  des 
chevaliers  qui  allaient  au  loin  chercher 
aventure  ne  devaient  durer  qu'un  an  et 
un  jour  (/îoman  de  Lnncelot  du  Lac,  cité 
par  Lacurne  Sainle-l  alaye,  Dictionn.  ms» 
des  anliq.  fr.^  v»  Aîi  ET  JOOa). 
ANABAPTISTES.  —  Voy.  Hérésie. 

AMAP.  —  Vase  destiné  au  service  de  la 
tsUe.  Voy.  Table. 

AMATÔftMB.  —  Voy.  ExcomniRiCATioai. 

AN.\T0M1E.  —  Voy.  Sciences. 

ANE  ^Fète  de  1').  —  Voy.  Fêtes. 

ANGE,  ANGELOT.  —  Voy.  Monnaie. 

ANGELUS.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur 
l'épooue  oii  fut  instituée  la  prière  appelée 
nngettis.  Quelques  auteurs  l'attril»uent  à 
Jean  XXII,  d'autres  au  pape  Calixte  II. 
Un  concile  tenu  à  Sens,  en  i346,  ordonna 
de  répéter  les /roi«  axe  du  couvre-feu, 
suivant  l'institution  du  pape  Jean -XX^ ;  '  . 
mais  l'usage  de  i*épéter  trois -foi^E^pIr'joifr'  •  • 
les  trois  aie  ne  date  que  du  xv^  siècle. 
Mahomet  ayant  résolu ,  en  1456  ,  d'atta- 
quer la  Hongrie  avec  toutes  ses  force.s, 
1  effroi  qu'inspirèrent  les  préparatifs  du 
sultan  et  l'apparition  de  deux  comètes 
lurent,  dit-on  ,  l'occasion  de  l'institution 
de  Vaugelus.  Cette  prière  ne  fut  intro- 
duite en  France  que  par  une  ordonnance 
de  Louis  XI  en  date  du  i«''mai  H72  ;  le 
pape  accorda  une  indulgence  de  trois 
cents  jours  à  ceux  qui  la  répéteraient 
trois  fois  par  jour,  u  Le  mai  1472 ,  dit 
Jean  de  Troyes  (dans  sa  Chronique  de 
Louis  XI)  y  lut  fait  à  Paris  une  muult 
belle  et  notable  procession  en  l'église  de 
Paris  et  fait  un  prôchcment  bien  solennel 
par  un  docteur  en  théologie ,  lequel  dit  et 
déclara,  entre  autres  choses,  que  le  roi 
avoit  singulière  confidence  en  la  benoisle 
vierge  Marie ,  prioit  et  exhortoit  son  bon 
populaire,  manans  et  habitans  de  la  cité 
de  Paris ,  que  ilorc<^navant  à  l'heure  do 
midi,  que  souncruù  k  l'église  Nostre^ 
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Dame  de  Paris  la  grosso  cloche ,  chacun 
fust  fléchir  le  genou  à  terre  en  disant 
ave  Maria ,  pour  donner  beano  paix  uu 
royaume  de  France.  » 

ANGES.— Supports  des  anciennes  armes 
de  France.  Voy.  Blason. 

ANGEVINS.  —  Voy.  Monnaie. 

ANGLAISES  (Dames).  —  Voy.  Clergé 

REGULIER. 

ANGON.—  Espèce  de  lance.Voy.  Armes. 

ANGUILLES.  —  La  pêche  des  anguilles 
était  défendue  au  xiv«  siècle,  d'après  la 
Somme  rurale  de  Boutciller,  livre  II , 
titre  XL. 

ANNATES.  —  On  appelait  annates  le 
droit  de  percevoir  la  première  année  des 
revenus  d'un  bonéfu  e  ou  de  tous  les  béncli- 
ces  d'un  diocèse;  on  donnait  aussi  ce  nom  à 
l'impôt  qui  était  ainsi  perçu.  D'anciens  ac- 
tes, et,  entre  autres,  une  donation  de  l'évô- 
que  de  Paris  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  fondée  en  lii3,  prouvent  que  les 
évèques  donnaient  quelquefois  à  une 
église  ou  à  une  abbaye  nouvellement 
établie  le  revenu  d'une  année  de  certains 
bénétices  ,  lorsqu'ils  viendraient  à  va- 
quer. Au  commencement  du  xiv*  siècle , 
le  pape  Jean  XXII  s'attribua  lo  droit 
d^annate  ou  du  revenu  de  la  première 
année  de  tous  les  bénéfices  du  monde  ca- 
tholique. Pendant  le  schisme  d'Avignon  , 
en  1385  ,  Charles  VI  défendit  de  paver  les 
annules  au  saint-siége  ;  cette  d-jfcnso 
plusieurs  fois  renouvelée  fut  proclamée 
définitivement  par  la  pragmatique  sanc- 
tion de  Bourges  j  en  143».  Le  concordat 
de  François  1«'  avec  Léon  X,  en  1516,  ré- 
tablit  les  annates ,  et,  quoique  cet  usairo 
eût  été  proscrit  par  plusieurs  ordon- 
nances, et,  entre  autres,  par  une  or- 
donnance do  L'Hùpital,  renoue  en  I56i , 
sur  la  demande  des  états  d'Orléans^ 
quoinu  il  eût  été  vivement  attaqué  au  con»» 
cilo  do  Trente,  il  continua  d'exister  jûs- 
(^u'en  1789.  L'Assemblée  constituante  abou- 
tit définitivement  les  annate»  par  les  lois 
du  11  août  et  du  2i  septembre  i789. 

ANNEAU.  —  L'anneau  servait,  dans  les 
premiers  siècles  de  notre  histoire,  à 
sceller  le»  lettres  et  à  leur  donner  un  ca- 
ractf-re  d'authenticité.  «  Nous  vous  promet- 
tons ,  dit  Clovis  écrivant  aux  évèques ,  do 
déférer  t  vos  lettres  dès  que  nous  aurons 
reconnu  l'Impression  de  votre  anneau.  » 
Les  premiers  rois  francs,  comme  les  cvôl 
ues ,  faisaient  apposer  aux  actes  émanés 
0  leur  autorité  leur  «^ceau  gravé  sur  un 
anneau  qu'ils  portaient  au  doiiît.  On 
trouve  des  sceaux  de  celle  nature  sous 
les  deax  premières  races  et  môme  au 
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commencement  de  la  troisième-  Les  papes 
ont  conservé  l'usat^e  de  sct'llcr  avec  lou^ 
anneau  les  lettres  lamilièrcs ,  et,  comme 
cet  anneau  rcprcsento  saint  Pierre  souq 
le  costume  il  un  p^c/ifur ,  on  l'appelle 
l'anneau  du  pécheur.  Les  rois  de  France^ 
les  seigneurs  et  les  évôques  adoptèrenly 
à  partir  du  xii«  siècle ,  l'usage  de  donner 
à  leurs  actes  un  caractère  d'auibeniicité  » 
en  V  suspendant  leurs  sceaux  cmpreinla 
sur  la  cire.  Voy.  Scealx. 

L'anneau  était  un  signe  do  reconoais- 
sancc:  dans  le  roman  de  Gérard  de  Uotis- 
sillon  ,  un  messager  ou  ambassadeur  do 
Gérard,  allant  de  sa  part  faire  des  repré- 
sentations à  son  souverain ,  lui  présenta 
son  anneau  pour  faire  reconnaître  son 
caractère.  (  L.  S.  P.) 

L'anneau  était  encore  un  symbole  d'ai^ 
nion  ;  tantôt  il  indiquait  l'union  de  deux 
époux  ,  tantôt  l'union  du  pasteur  et  do 
son  troupeau  ou  du  souverain  et  de  ses 
sujets.  Dans  les  plus  anciens  ritucla  de 
l'Eglise,  on  trouve  la  bénédiction  de  run- 
neau  au  moment  du  mariage.  L'anneau  se 
plaçait  au  quatrième  doigt,  paicc  qu'on 
croyait  qu'une  veine  de  ce  doigt  corres- 
pondait avec  locœur.  D'après  un  rituel 
de  l'église  do  Reims ,  le  prêtre  plaçait 
l'anneau  à  différents  doigts  en  pronon- 
çant une  formule  rimce  que  lo  Oancc  ré- 
pétait (  Origines  du  droit  français,  par 
M.  Michelet);  ^ 

Au  pouce  :  *f  Par  CQt  ancl  l'Église  eii^ 

A  rtnâfcc  :  «  que  nos  deux  cœurs  en  un 
soient  joints  ; 

Au  doigt  du  milieu  :  «  par  vrai  amour  et 
loyale  foy; 

Au  quatrième  doigt  1  «pour  tant  je 
mets  en  ce  doy.  »  _V  „  "  . 

Dans  la  cérémonie  rinvosliiurc  féo- 
dale ,  l'anneau  jouait  un  grand  rôle.  Gré- 
goire VU  s'opposa  à  ce  que  les  laïques 
donnassent  aux  ecclésiastiques  ce  signe 
du  pouvoir  spirituel.  Ce  lut  un  des  prér 
textes  de  la  guerre  des  Investitures.  • 

Lorsque  1  archevêque  de  Ilouen  allait, 
pieds  nus ,  prendre  possession  de  la  ca- 
thédrale, il  passait  devant  Tabbayo  cîc 
Saint-Amand  ;  l'abLessc,  qui  raltcndai^ 
sur  la  porte ,  lui  mettait  au  doigt  un  aur 
neau ,  en  disant  aux  moines  de  Saint- 
Oucn  qui  l'amenaient  :  «<  Je  vous  le  donne 
vivant,  vous  me  le  rcndri-'7  mort.  >,  Le  du« 
do  Normandie ,  à  la  c  nie  de  soi) 
couronnement,  épousait,  duché,. çp 
recevant  au  pied  oc  l'autel  an  onn* m  h.v. 
nlt ,  qui  était  prccicuserocnt  cons<  r 
les  Normands,  comme  tine  pr<  o 
l'indépendance  de  leur  pronhcc.  1  o 
Louis  XI  eut  rcuqi  déhiiiiivcnieni  '  - 
mandic  îi  la  couronne ,  il  lit  briser  i  an- 
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MWdecal.en  présence  de  l'fobiqiiier^ob 

tfégeaîcnt  les  prélats  et  les  liants  barons. 

L'anoeau  indiquait  aussi  quelquefois 
TtmpriMê  ou  rengagement  pris  par  un 
dietalier  d'accomplir  un  vœu.  Cet  usage 
lemontalt  aux  Germains,  et  nous  en  trou- 
Tons  la  première  trace  dans  Tacite  qui 
parle  des  anneaux  de  fer  que  portaient 
certains  guerriers  pour  leur  rappeler  le 
serment  qu'ils  avaient  prêté.  L  emprise 
do  moyea  âge  était  scoTent  on  signe  d'une 
an;re  nature.  Ainsi,  Froissart  raconte 
qu  &u  commencement  de  la  guerre  de  cent 
an  (  Ters  i  SM  )  pimiewi  chevaliers  an* 
giai5  s'étaient  ooaYert  un  œil  d'un  mor- 
ceau de  drap  rooge  et  avaient  tait  vœu  de 
■e  le  dépoMff  qiraprèa  8'ècro  tlgfldét  pir 
quelque  proMMeeclitaiite. 

ANNEAU  DK  flàLOT.  ^  TOf.  AUU 

(Droit  d'). 

AKKEB.  —  Vépoqae  dn  commencement 
ditaBéeft^rariépniiieanlbls  depuis  It 
chute  de  Tempire  romain.  Le  calendrier 
$uUen  oa  de  Jules  César  la  faisait  dater 
di  jtmrier.  H  semble  qu'après  l'éta- 
blissement des  Francs  dans  les  Guulis, 
Tannée  commem^  au  mois  de  mars, 
puisqoe  le  troisième  concile  d*Orléans, 
teoQ  en  S3S,  comptait  le  mois  de  mai 
poor  le  troisième  mois  de  l'année.  On 
troove  aossi  dans  la  quarante-deuxième 
formnle  do  second  livre  de  Marculfe,  la 
preuve  <^ue  les  Francs  faisaient  dater 
leur  année,  tantôt  do  i*'  mars,  tantôt  du 
2S  de  ce  mois.  Cherlemagne  introdnlsiC 
dans  le  calendrier  un  changement  impor- 
tant ;  il  emprunta  à  l'Italie  l'usage  de 
commenesr  ranée  à  Noël.  Cette  eonnuiie 
fut  suivie  anx  Yiii*  et  ix»  siècles  ;  cepen- 
dant on  trouve,  même  à  cette  époque, 
fslqwss  actes  qoi  font  commenoer  raa- 
oée  au  i*^  janvier.  On  abandonna  au 
X* siècle  l'usage  de  dater  de  la  Nativité  ; 
Dais,  comme  dans  ces  temps  de  confu- 
sion, il  n'y  avait  aucune  loi  géncralo,  on 
suivit  simultanément  deux  systèmes  chro- 
Bolo^ques,  dent  l'on  prenait  peur  point 
de  départ  le  i«'  Janvier,  et  l'autre  le  jour 
de  Pâques.  Les  AntMles  des  Bénédictin» 
de  1>.  MaMUon  (t  IV,  p.  357,  264)  at- 
testent que,  sous  le  roi  Robert  (996-i03i  ), 
«es  deux  systèmes  étaient  en  usage.  Peu 
à  pea  la  oootmne  de  oMunenoer  l*amiée  à 
Paqoes  prévalut;  elle  régna  à  Paris  et  au 
Dora  de  la  France  pendant  les  xiv«  et 
XT«  siècles,  et  dans  la  première  moitié  do 
XVI*  siècle.  Dans  le  midi,  on  se  servait 
d'un  antre  calendrier.  Boachet,  Généalo- 
gie* de»  rois  de  France,  dit  en  parlant  de 
Charlea  VIII  :  «  11  alla  de  vie  à  trépas  au 
chsstcaa  d'Amboise,  le  7  avril  i497  avant 
liiqoes  à  commencer  Tannée  à  la  feste 


Al»  » 

de  Pisi|Ms  ainsi  qu'on  fkit  à  Paris,  et  en 

1498  à  commencer  à  Tannonciaiion  Nos- 
tre-Daine,  ainsi  qu'on  fait  en  Aquitaine.  » 

Gbaqne  année  f  on  attacbaH  au  cierge 
pascal  le  calendrier,  avec  Tindii  ation  des 
létes  et  principales  époques,  U  y  avait 
dissidence  entre  le  style  des  seies  eedé- 
siastiqoes,  politiques  et  civils,  datés  de 
Pâques  ou  de  TAnnonciation ,  et  les  tra- 
ditiout»  restées  en  vigueur  qui  plaçaient 
au  i"*  janvier  le  commencement  de  Tan« 
née,  ainsi  que  les  fêtes  de  famille  desti- 
nées à  le  célébrer.  Enfin ,  Toroonnance 
de  Roussillon,  rendue  en  iS63  par  Char- 
les IX  ou  plutôt  par  le  (  han»  t  lier  de 
L'Hôpital,  décida  qu'à  l  uvenir  l'année  ci' 
Tilaooanewarait  au  i*' janvier.  L'Église 
conservé  son  calendrier  spécial  (voy.  Bi- 

TSS  ECCUtSUSTIQUBS). 

En  15SS,  la  France  ado|ita  la  réfbnne  ■ 

grégorienne  qoi  retranchait  dix  jours  de 
î'annéey  et  on  jiassa  immédiatement  do 
•  octobre  an  IS  dn  même  mois.  C'est  et 

qu'on  appela  le  nouveau  »iyle  en  opposi* 
Uon  avec  le  vieux  itgie^  que  la  plupart 
des  nstfons  protestantes  ont  soM  jus- 
qu'au dernier  siècle,  et  que  suivent  en- 
c9re  les  Russes.  U  en  résulta  une  dif- 
férence de  dix  Jours  entre  les  deux 
calendriers,  diCférence  qui  s'accrut  d'un 
jour  à  peu  près  par  siècle.  Les  année» 
oiseexttlea  reviennent  tous  les  quatre  sus 
et  se  composent  de  trois  cent  soixante-six 
jours  pour  compenser  l'omission  d'une 
fraction  de  jour  négligée  dans  les  années 
ordinaires.  Le  nom  de  bissextile  vient  de 
ce  que  les  Romains,  depuis  la  réforme  du 
calendrier  par  Jules  César,  redoublaient 
le  sixième  jour  avant  les  kalendes  de 
mars,  qui  répondait  au  23  février.  En 
France,  on  a  longtemps  fait  l'intercalation 
après  le  23  février,  et  alors  la  fête  de 
saint  Matbias,  au  lieu  de  tomber  le  24  fé- 
vrier, était  placée  le  25.  Aujourd'hui  on 
aîoote  simplement  un  jour  à  février. 

L'année  républicaine,  adoptée  en  1793, 
datait  du  22  septembre  1792,  époque  du 
solstice  d'automne  et  de  la  proclamation 
de  la  république  ;  elle  était  divisée  en 
douze  mois  de  trente  jours  :  «endèmtaire, 
ainsi  nommé  des  vendsnges  ;  fenwnoifg, 
des  brouillards  ;  frimaire,  du  froid  ;  nt- 
od«c,  de  la  neige  $  ptusidis,  des  pluies  ; 
emtdif,  des  ^nls  \  gmninal,  do  déve- 
loppement de  la  sove  dans  les  plantes  ; 
floréal  f  de  l'épanouissement  des  fleurs  ; 
prairiaj,  de  la  fertilité  des  prairies; 
messidor,  dos  moissons;  thermidor,  de 
la  chaleur;  fructidor^  des  fruits.  Chaque 
mois  était  divisé  en  trois  décades,  dunt 
le  premier  jour  s'appelait  prtmtdt  et  le 
dernier  décadi.  L'année  se  terminait  par 
cinq  ou  six  jours  complitnentairt»  con- 
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sacrt'5  il  des  féiea.  L'année  républicaine  a 
duré  un  peu  moins  de  quatorze  ans.  i^e 
Rénatas-consulte  du  31  (ncUdor  an  xiii 
décida  que  \e  cnlendrier  grégorien  aenêh 
rétabli  à  partir  du  i*'  janvier  1806. 

A^NRXE.—  On  appelait  droU  d^anneœt, 
dana  1*aiid«BM  monarabie,  la  draii  avi 

Ae  percevait  pour  l'enregistrement  des 
lureliB,  buUaa,  diapenses,  jubiléa.  iadul- 
gaoceaecaatraanaorits  qui  venaient  dea 
cours  de  Rome  ou  d'Avignon.  Le  parle- 
ment d'Aix  était  le  seul  qui  jouit  du  droit 
d'annexé.  Ce  droit  y  a^ait  été  établi  en 
1515. —  On  nomme  aujourd'hui  annese 
une  commune  oii  le  culte  paroissial  est 
établi  sur  la  demande  et  aux  fraie  deabap> 
bitants^  qui  dé]v€nrlaient  d'une  paroisse 
éloignée.  On  appelle  aussi  amiexi  les 
plèoea  jointes  k  un  prooèa-TerlMl,  à  on 
rappoity  aie* 

ANNITUlSAntl.  Vannitermire  est 
une  cërémon!e  qui  se  célèbre  d'unnee  en 
année  pour  perpétuer  le  souvenir  d'un 
événement  mémorable,  heureux  ou  mal- 
heureux. Cet  usa^e  remonte  à  une  haute 
antiquité.  Dès  le  viii* siècle,  un  célébrait 
rannivenaire  des  morts.  Le  premier  an» 
niversairf!  s'appelle  ordinairement  ser- 
vice du  bout  de  l'an  ou  simplement  bout 
4ê  Tan,  Les  anciens  romans  de  chevalerie 
parlent  d'anniversaire»  institués  pour  le 
couronnement  des  rois.  Le  i  ci  Perceforest, 
dan  le  ronan  qnf  porte  ce  nom,  établit 
un  tournois  en  l'honneur  de  la  déesse 
Vénus  pour  célébrer  l'anniTeraaire  de 
son  couronnement  {Wf,  tacome  Sainte- 
Palaye,  Z)ic(ionn.  manuscr.  des antiqui- 
Ut  françaiies ,  v*  Amnivbrsairb  ).  Au 
xti*  aiêde,  ranniremire  dea  aaeètrea  dn 
seigneur  était  imposé  conmie  une  rede- 
vance féodale  par  quelques  coutumes.  La 
Tbaanaaaifera  algaalê  cette  redaraBot 
dans  sa  Coutume  dê  Bênjf, 

AMNONCUAIS.  -  Vay.Ouuw*  KÉM- 

ANNUAIRE.  —  On  donne  le  nom  d'an- 
nuaire à  dea  recueils  qui  sont  publiés 
chaque  année.  V Annuaire  de  la  Société 
de  IHtstoire  de  France  e&t  destine  à 
ddalroir  quelques  points  des  antiquités 
nationales.  VAnnuaire  du  liureau  des 
longitudes  contient  des  dissertations 
scientifiques  ;  VAnnuaire  hinorique  et 
VAnnuaire  de  la  Herue  des  Deux-Mon- 
dêMf  un  résumé  de  l'histoire  de  chaque 
année  ;  VAnmmin  é$  FBeotêomU  poUti' 
que^  une  foule  de  pr^^cicux  renseigne- 
aieou  de  statistique,  etc.  Plusieurs  pro- 


( Droit).  —  Cfdtatt  Vîm^H 
I  fNtulMff  al  ptfé  par  lei  w 


castrats  '  pour  acquérir  la  propriété  «M 

leurs  charges.  Voy.  Paixette. 

ANOBLISSEMENT.  —  Les  emperenri> 
romains,  surtout  depuis  Dioclétien,  con- 
féraient la  noblesse.  Saint  Grégoire  de 
Naziance  parie d'iiommes  qui  s'enorgueil- 
lissent de  leur  naisaaaeeat  de  ceux  qui 
ne  doivent  leur  noblesse  récente  qu'à  un 
diplôme  impérial.  Après  la  chute  de  l'em- 
pire romain  et  jusqu^au  xiit*  siècle,  la 
noblesse  fut  attachée  à  la  propriété  terri- 
toriale. Mais,  lorsque  l'idée  de  la  souvc 
raineté  eut  rapHa  tout  aon  empire,  les 
rois  de  France  crurent  pouvoir  conférer 
la  noblesse  comme  une  émanation  de  la 
auuveraineté.  Les  premières  lettres  d« 
noblesse  datent  du  règne  de  Philippe  111 
le  Hardi,  et  furent  accordées  à  son  aiven- 
tier,  Raoul  l'orfevre.  Les  rois,  paraow  du 
même  principe,  défendirent  à  tout  autre 
aei£pneur  de  donner  dea  lettres  de  no- 
bleMe(de  La  Roque,  fraitidêhtnohlêmf 
p.  567 1.  Le  Grand  Coutumier  déclarait 
aussi  (livre  I,  chap.  m)  que  le  roi  seul  pou- 
vait anoblir.  Pan  à  pan  fea  anoblliaeaianta 
semultiplièrent  et  donnèrent  lieu  souventà 
an  honteuxtrafic.  Quelquefois  l'anobliise- 
ment  était  la  récompense  du  mérite  et  des 
services  rendus  ;ainsi,  en  1 44 1 ,  Charles  YIl 
récompensa  par  l'anoblissement  les  hom* 
mes  d*amies  qal  s*étaient  le  plus  distin- 
gués. «  U  leur  fit  donner,  dit  Berry  dana 
sa  Ctiromque,  de  grands  dons  d'or,  d'ar- 
gent et  de  rentes  à  leur  vie  dans  les  oua- 
tre  murs  de  Paris,  et  les  anoblit  et  leur 
donna  des  armoiries,  afin  qu'à  toujours  il 
en  fikt  mémoire.»  De  Tbou  (livre  CVi)  parle 
de  deux  frères  qui  furent  aaaUia  poor 
avoir  délivré  Marseille.  Malheurensement 
il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  ;  on  acbe- 
tait  soovenlt  Mivaat  «m  «xpiÎMion  tri- 
viale et  expressive,  une  tavonnettê  à 
vilain.  En  1696,  Louis  XIV  battit  mon- 
naie avec  de  la  cire  et  da  parchemin, 
comme  dit  Saint-Simon  ;  il  anoblit,  de  sa 
certaine  science,  pletne  puissance  et  aia- 
torité  royal*  (c'était  la  fui'BWtfa  dea 
ordonnances      cinq  cents  persi-nnen  , 
moyannaat  finance.  On  tira  quatre  mil- 
Uoea  de  ea  traie  ;  BMia  en  axaeyiait  de 
la  taille  les  nouveaux  nobles,  et  on  agfçi'a- 
vait  le  tardeaa  qui  pesait  aor  les  vilaine. 
Lealattreade  iiaMeaae  fliaiiiiil  ainédldee 
en  grande  chancellerie  et  scelloos  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie 
verte  et  ronge.  BIlea  devaient  être  véri- 
fiées par  la  chambre  d(>s  (  omptes  et  la 
cour  des  aides.  —  Voy.  pour  tout  ce  qui 
concerne  lea  anoblisMments,  de  La  fea- 
qoe,  TrmêU  dê  le  «oblme. 

AmtATlQOES.  —  Voy.  Hausk. 

àJXS^ES&kML  —  Ceaa»  désagaatt  m 
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officier  d'infanlcric  d'un  rang  inférieur 
ancapond,  Voy.  Danielçfftvirtr*  SiihV 
lice  françaisRTAj  ik'l  .^0'/  .eo'jiyri  j  rr.  ' 

GtcesJ..  ^  niuqoh  ■{'.' 

(ANTÔINE  (Religieux  do  Sainte).  —  Voy. 
Clergb  nKGUUEfi  ;  Antosii?(s. 


3^ 


na^'cs  atiraicnl  i>af  se  aux  collatéral  ainsi 
qu  aux  flllçj};  dans  la  se.-ondu,  de  iigo 
à  1285,  îcs  collaî'  i  iih  .m.  ni  élO  excJuA 
de  la  Rucrpc:--.!  M  -,  a|.;iuuiiirs ,  niais  le 
(irrtit  d  en  l.<  lirait  clé  cuiiscrvé  aux 
lilks.  Enfin,  de  1:^85  1789,  les  llllcs  au- 
liiieiil  perdu  lo  dmit  do  «urcéder  anx 
apanages.  CoUc  classitieaiion  comnKxJe  et 
faciU-nient  ad«»pléc  par  les  juriftcnnsnltes 


ANTONiNR.  —Ordre  Ttionastîquc.  Voy.  P^^  ^o»lra(bction  avec  les  documents 
CLEr.Oïi  wégClieu;  Antonins.  nwloiiques.  Saint  Louis,  en  donnant  le 

coinle  de  Clerniont  en  apanage  à  son 
sixii'Dio  lils  avait  déjà  exclu  le«  femmes 
de  la  succession  ;  et  cependant  on  trouve, 


•:A.NTUrSTIO^S.  —  Les  antrustions 
ctâîcnt  Cl  1  al  dc>  1  l  aocs  places  som 
\ù.  protecitun  du  roi  ^  iji  truiie  régis). 
Le  iiint  (ruxtis  csl  tiré  do  lu  langue  ger- 
nianii;  nilic  aide  cl  protection. 

On  i.vc  "^î  '  iil:c  lu  formule  par 
laquelle  le  TCi\  ]  uaaûlrusiionsou.s 
sa  pr  ju^te  que  ceux  qui 

nous  j)i  jjiiLULiiL  uiic  lui  inviolable  soient 
places  sous  uolrc  lulclle,  et,  conuno  N., 
noire  fidèle,  par  lu  lavcu^,  djivine  est  venu 
ici  avec  ses  alirinjana  larimanwa  sua) y 
et  nnng  a  jar*^,  avec  eux,  ai^sisUnce  et 
fid  rdonn' .    .  i  .r  les  pré- 

scnu icUil  N.  soil  cujujtic  au  uomCre 
des  rtntnistions  ;  que  celui  donc  qui  uura 
l'a  de  le  luCT  sache  qu'il  sora  cun- 

dajuuc  a  paver  six  cents  sous  d'or  uuur 
son  wchrgcld.  »>  L'anlruslîon  avait  uroit 
à  un  wclirgcld  C^oy.  co  mol)  trois  fois 
plus  fort  qne  celui  d'un  simple  Iiomnie 
libre,  si  Ton  comincUail  un  ;i»tontat  contre 
sa  personne.  Lo  roi  ,  dernier 
ressort  les  cnuscs  dos  auu  u.suuiin.  Outre 
les  Fratics,  il  y  avait  qucIqucroi-5  des 
Gano-  T'.oniains  placés  sous  la  pi  n 
royaïé.  Des  fcmnios  mt^inos  y  ('■UicuL  ad- 
mi'seg.  Cette  prutecUon  royale  est  encore 
4MHft^e  par  l(>s  iioms  de  mainbour  ou 
fndmbmtrnie.  M.  Gucrard  {Prolég.  du 
Polypivque  rif'/rnunor»,  5  Tî2)  dislini-'ue 
les  leudes,  les  lidMcs  elles  Unlriutiuns. 
•«  Le  T\n,  dit-îl,  était  roi  de  ses  lldOIos, 
seigneur  de  se.s  leudes,  protecteur  do  ses 
anBrtitions.  »  Vnv.  anssi  G^izot,  Essaie 
sur  VBhtoive  de'  France.  '^^^ 

APANAGES.  —  Om  appelait  aiuiii  les  d^ 
maincs  que  les  rois  dunnaiiuU  a  leurd  liis 
puîii.  ^.  ^c^ua  Mézeray  y.  M-  nniii  es  hhtO' 
ri'yuci  ei  critiques),  le  mut  aftanaye  ou 
aftennagc  vicnl  d'u/jcuner,  doniJoi*  des 
ailes  ;  k'S  cnfauts  paiMi.-  aient  aJK^rs  «aW- 
lir  du  uidf  ctunmo  di;LuiJiLncs  on  par- 
lant de  Cb ailes  VIll.  D'auUcs  lent  denvor 
lenii't  a]'.iuaijt:  du  lutin  burinti  t.- .i/x^uarf^, 
donjier  du  f  a/n  (  paji''.'.  ■  ibuvi- p^rn 
^^Qfk^  partir  du  M'  .  ,  lo  systèRi^r; 
des  l't  ap^iliquu  a  la  luaisoa. 

royaVé.  Uji  a  n\'u1u  .dialiu^uir  plusieurs 


au  XVI»  siùcle,  de3  princesses  apHnngéeê.-* 
II.  faut  reconnaiti-e  quo  la  lé^iBialion  sup'' 
celle  matière  ne  s'est  formée  que  suoîi'^ 
cessivemenl,  et  a  été  Irès-irréguHère  jus^^'* 
qu  à  l'ordonnance  de  1566.  ^' 
Au  xi«  siècle  le  tds  puinc  du  roi  Robert'  I 
obtint  le  duché  de  Bourgogne;  en  11S7^'-^ 
Louis  le  Gros  donna  à  son  tils  Koi»erl 
le  comte  de  Dreux.  Les  upanat;cs  se  mul- 
tipIi^ro^t  au  xiir  siècle;  Charles,  frèro 
de  saint  Louis,  eut  l'Anjou,  le  Maine  el 
la  Tourainc;  lioherl,  autre  frère  de  suiut 
LoQis,  obtint  l'Artois,  etc.  Lo  sixièm».;, 
Mis  de  saint  Louis,  llobert,  reçut  le "  i 
comté  de  Clcnnont,  et  acquit  bicniùi  pap,„ 
niaiingc  le  duché  de  Bourbon.  C'est  Ig,»^ 
li^'o  de  la  maison  de  Bourbon  qui  monta 
sur  le  tfône  de  France  avec  lienri  iv,^, 
Au  XIV*  siècle  ,  on  trouve  de  nombrcusc»^^. 
«  roations  d'apanages.  Le  Dauphiné,  réuni  .t. 
h  la  couronne  en  1349,  fut  l'apanage  dea.y 
his  fttnés  des  r^iî?  de  France.  Jean  donna.  / 
il  8'«-  n  :  Philippe  le  Hardi  le  duché  da"!,' 
Bot:  qui  était  devenu  vacant  ca,m 

1302  par  la  mort  de  riiilippc  de  nouvre,jv^ 
donner  descendant  du  lils  du  roi  I\«ibert;. - 
invof^ti  de  ce  duché.  Le  nouveau  ducbolj 
tit'viiit  ti è9-puîs?nnt  si  us  les  quatre  duc^,,./ 
<io  la  mais<m  de  Valois,  Philippe  le  Hardi,' 
Joati  sans  Terre,  Philippe  Je  B<m  et  Charles 
le  Téméraire.  Louis,  frère  de  Charles  V, 
obtint  en  apanage  l'Anjou  et  le  Maine,  et 
fut  le  londaU'ur  de  la  seconde  maison  '* 
d'Anjou.  Chai  les  Y  s'inquiéta  des  progrès, 
de  celté  féodalité  apanaucc.  Des  leitrea^ff 
paternes' do  ce  prince,  du  moi»»  d'octo-m-) 
bre  137».   iM  i.iiejJt  quç  son  6cc<aid  Âls%^ 
LoQis  CL  les  auuos  lils  qui  lui  pourront 
naître  ,  auront  chacuu  en  apanage  douzQ., 
mille  livn  -  l'  wt  noisdercveuùetquaraolo 
mille  livres  eu  argeul;  mais  elles  suppri-  »? 
ment  l^ja  apauayes  eu  terres.  CcUc  sagCr/J 
disposition  ne  fut  pas  observée,  et,  aoust-ib 
Charles  VI,  le  d ucho  d'OrU^ans  fut  donii^  en, 
,apanageàLouis,secQud  fiUidcCharlcsV.  Il  ,•• 
80  forma  aînsl  une  nouvelle  leu.laliié  com- 
posée de  quelques  grandes  iiiaisons  quiui» 
troubla  la  France  au  x  v  siècle  Louis  XI. 


âges  dans  rhistoii*e  dos  apanages.  Dans  lu.    .     -  -  .   

première  cpoi^é,' de 987  îi  ii80,  les  apa-'  lutta  contre  la  féodalité  npàriagéc  et 
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d'abord  vaincu  dans  la  guerre  du  bien 
public  (1465);  on  lui  arracha  même  la 
création  d^on  nonvel  apanaoe  composé  de 

la  Normandie  pour  son  irère  Charles. 
Hais  il  parvint  bientôt  à  reconquérir  ce 
daché,  et  il  fit  déclarer  par  les  états  rén* 
nis  à  Tours,  que  la  Normandie  ne  pourrait 
plus  être  séparée  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. La  maison  de  Bourgogne  fat  af- 
faiblie par  les  confiscations  i^ui  suivirent 
la  mort  de  Charles  le  Téméraire  (1477  ),  et 
bientôt  après  la  maison  d'Anjou  a*étei- 
gnit,  laissant  ses  domaines  k  la  cou- 
ronne. 

Malgré  les  guerres  civiles  excitées  par 
la  féodalité  apanagée,  on  ne  peut  raécon- 
nattre  que  les  apanages  avaient  eu  d'heu- 
reux résultats  ;  ils  avaient  étendu  sur  la 
France  l'autorité  des  princes  de  la  maison 
royale  et  avaient  ainsi  accoutumé  les  pro- 
'  vinces  à  accei)ter  plus  docilement  la  do- 
mination capétienne.  Enfin,  ces  princes 
apanages  assurèrent  la  perpétuité  de  la 
maison  capétienne,  et  lui  fournirent  suc- 
cessivement les  branches  de  Valois,  Ya- 
lois-Orlcans,  Valois-Angoulême,  Bourbon, 
Bourbon  -  Orluans.  On  a  comparé  Lvec 
raison  la  dynastie  capétienne  à  un  arbre 
vigoureux  dont  les  rameaux  couvraient  la 
France  entière.  Les  fenunes  obtinrent 
quelquefois  des  apanages  ,  même  au 
xvi«  siècle;  ainsi  le  Berry  lut  donne  en 
apanage  à  Marguerite  ,  fille  de  Henri  II 
(De  Thou.  livre  XXII  ). 

Une  oraonnancc  sur  le  domaine,  rendue 
par  Charles  IX  ou  plutôt  par  L'Uùpital,  en 
1566,  régla  les  conditions  des  apanages, 
lis  ne  pouvaient  passer  aux  femmes  et 
faisaient  retour  à  la  couronne  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  masculine.  «  Ainsi 
l'apanage,  dit  Perrière,  ne  donne  pas  une 
vraie  propriété  et  ue  doit  être  regardé 
que  comme  un  usufruit,  puisque  la  pro- 
pric'tê  en  demeur-e  h  la  couronne.  »  Les 
apanages  revenaient  au  domaine  par  mort 
du  prince  a])anagiste  sans  posténté  mas- 
culine, par  l'avènement  du  prince  à  la 
couronne,  enfin  par  confiscation  pour  for- 
faiture. Les  apanages  (tarent  toujours  en 
usage  dans  l'annenno  monarchie;  on 
pentciter  les  apanages  consUtués,en  i62G, 
en  faveur  de  iSaston  due  d'Orléans,  et.  en 
1661,  en  faveur  de  Philippe  duc  d'Or- 
léans, frère  de  LiOUis  XiY.  Ce  dernier  apa- 
nage se  composait  des  duchés  d'Orléans , 
de  Valois  et  de  Chartres.  En  i77i,  Louis- 
Stanialaa-Xavie^  plus  tard  Louis  XVlll, 
obtint  le  comté  de  Provence ,  et ,  en  1773, 
le  comté  d'Artois  fut  donné  au  second 
frère  de  Louis  XVI ,  qui  fut  plus  tard 
Charles  X.  L'Assemblée  constituante  con- 
serva les  apanages  i)ur  1rs  lois  des 
13  août,  21  septembre  et  décembre 


1790  et  du  6  avril  1791  ;  mais  on  les  chan- 
geant en  rentes  apanagèrcs ,  qui  devaieot 
être  fixées  par  la  législature  en  activité. 
La  constitution  de  1791  confirma  cette 
disposition.  Les  apanages  disparurent 
momentanàosent  avec  la  monarâiie,  di- 
rent rétablis  par  un  sénatus-consulte  de 
l'Empire  (30  janvier  isio  )  et  confirmés 
par  la  Restauration,  au  moins  pour  la 
maison  J'Orléans.  La  loi  du  2  mars  1832 
a  tait  rentrer  l'apanage  de  la  maison  d'Or— 
léans  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
Aucun  apanage  n'a  été  constitue  depuis 
cette  époque.  Voy.  sur  les  Apanages ^ 
Pasquier ,  Recherche*  de  la  France  » 
livre  II,  et  Mignet,  Pomaiian  tirrWniaU 
de  la  France. 

APOCRISIAIRB.  —  C'était  le  nom  qu'on 
donnait  autrefi^s  au  député  d'une  église 
ou  d'un  monastère.  —  Le  chapelain  des 
empereurs  francs  était  appelé  Apaocai- 
8IAIAE,  d'après  le  traité  d'Bmcmar  De  or* 
dinepala$iU 

APOSTATS.  —  On  nommait  apostdtt 
non-sculenient  ceux  qui  renonçaient  à  la 
religion  dont  ils  avaient  fait  profession, 
mais  encore  les  religieux  et  les  clercs  qui 
rentraient  dans  la  vie  séculière.  L'apo- 
stasie était  considérée,  par  les  lois  civiles, 
comme  un  crime  de  lèse-majesté  divine 
au  premier  chef.  Elle  entraînait  l'exclu- 
sion complète  de  la  société  et  rendait  in- 
capable de  recevoir  aucun  legs,  de  faire 
des  dispositions  testamentaires  et  d'être 
admis  à  témoigner  en  justice.  Les  dona— 
tioos,  ventes,  achats  et  contrats  de  toute 
nature  étaient  interdits  aux  apostats. 

APOSTILLE.  —  Les  apostilles  sont  des 
additions  mises  en  marge  ou  au  bas 
d'un  écrit  pour  en  confirmer  le  contenu 
ou  appuyer  la  réclamation  présentée  dans 

une  requête. 

APOSTOLIQUE.- Ce  titre  se  donnait  à 
tous  les  évèques  dans  la  primitive  Église. 
En  511,  au  concile  d'Orléans,  Clovis  dési- 
gnait les  evèqucs  réunis  par  le  mot  latin 
équivalent.  Un  concile  de  Reims,  tenu  en  ' 
1049,  décida  que  le  titre  (Vapostolique  se- 
rait réserve  au  pape.  Celle  exi-ircsaion 
tomba  en  désuétude  après  le  xir  sièclsu 
Mais  on  a  continué  do  qualilier  d'aposto-^ 
tiques  les  décrets  poniiticaux.  Ainsi  on 
dit  un  bref  upoatoUque  ^  une  letire  apo- 
stoli(^ue^  etc.  Les  notaires  qui  font  les  ex- 
péditions de  la  cour  de  Rome  s'appellent 
notairee  apoetoliquee* 

APOSTRES.  —  On  appelait  apostres  on 
apôtres,  dans  l'ancien  droit  français,  uno 
lettre  par  laquelle  un  condamné  dénon- 
çait appel  au  juge  qui  avait  prononce  la 
sentence.  BUe  devait  être  sîi^ée  dans* 
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un  délai  détermine.  Cet  usage,  qui  n'exis- 
tait que  dans  les  pays  de  droit  écrit  où 
l'on  suivait  la  loi  romaine,  a  été  aboli  par 
l'article  117  de  rordonnanoe  de  Crémeu 

(1537). 

APOTHICAIRES.— Voy.  CORPORATIONS. 

APPAKITELRS.  —  Les  tribunaux  ecclc- 
alastiques,  ou  officialités^  avaient  des  ap- 
pariteurs qui  remplissaient  les  fonctions 
d'huissiers,  et  faisaient  les  citations  et 
autres  exploits,  on  appelle  encore  appa- 
riteurs les  huissiers  des  facultés  el  des 
corps  enseignants. 

APPARTEMENT.  -  Dans  le  langage  de 
Pédqoette,  appartement  signifiât  mie 
fête  accompai^nco  âv  jeu  et  de  musiqiip 
que  le  roi  donnait  dans  ses  auparte- 
mente  de  Veraailles.  On  disait  «ans  œ 
sens  :  il  y  aura  âmain  apparlmwt  à 
la  cour. 

APPASTIS  OU  PACTIS.— C'.'tait  une  con- 
tribution de  guerre  levée  sui  les  bubituuts 
d'un  pays  conquis. 

APPEAU.— Terme  de  vénerie  ;  Vappeau 
était  une  e8p^ce  de  sifflet  avec  lequel  on 
imitait  le  cri  des  oiseaux  pour  les  faire 
tooÂer  dans  les  fllets.  On  appelait  aussi 

appeaux  les  oisenux  dont  on  se  serTait 
pour  attirer  et  iJrendre  les  autres. 

APPEAUX  (volages).  —  Appel  dune 
JoBliee  pwfteluière  devant  les  trii>ananx 
roj^ns.  Voy.  Amt. 

APPF.T.. — Le  droit  (l'appel  d'un  tribu- 
nal ou  d'un  juge  inférieur  à  une  juridic- 
tion supérieure  a  été  reconnu  dans  les 
premières  lois  des  Francs,  l  es  Caoiiulai- 
res  de  Charlematçne  déterminent  les  de- 
grés d'appel  (Càpitulairc  de  781)  :  u  On 
appellera  du  dixainier  au  centenier,  du 
centenier  an  comte.  *»  «<  Le  troisii^me  appel, 
dit  le  nicnic  Capitulaire,  sera  poitc  devant 
leoonite,qui  nommera  les  juges  convena- 
Ues  pour  connaître  de  l'appel  et  du  dcni 
de  justice.  »  De  ce  tribunal  on  pouvait  ap- 
pder  aux  Missi  dominici,  et  enfin  à  l'em- 
pereur lai-m(^nio.  «  Si  quelqu'un  veut  ve- 
nir vers  nous  ,  dit  Charlcmagne ,  qu'il  en 
ait  la  permission.  «Les  causes  des  abbés^ 
des  cvêqiu'S,  dos  comtes  et  des  f^rands 
étaient  portées  directement  au  tribunal  de 
remperenr  (Capit.  de  8i2),  et  jugées  par 
les  comtes  palatins.  Dans  le  cas  oh  l'ap- 
pel interjeté  n'était  pas  fondé,  l'appelant 
convaincu  de  mauvaiBe  foi  était  condamné 
à  dou7.o  sous  d'amende  et  devait  rece- 
voir la  bastonnade  des  juges  eux-mêmes 
(Capit.  de  SOS). 

L  usage  des  appels  tomba  en  désuétude, 
lorsque  tous  les  liens  de  lu  hiérarchie  fu- 
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rent  rompus.  On  ne  pouvait  appeler  d'un 
jugement  sous  le  rcgime  féodal  ûu'eiî  sou- 
tenant le  mat  jugé  en  champ  clos  contre 
chacun  des  jupes.  C'est  ce  qu'on  apjieluit 
fausser  le  jugement.  Cet  appel  à  la  force 
n'était  pas  accordé  au  vilain  ou  au  serf  ; 
ils  ne  pouvaient  se  battre  contre  des 
nobles.  Saint  Louis  abolit  cet  abus.  «<  Com- 
bat,  disait  ce  prince,  n'est  nas  voie 
de  droit.  »  Il  établit  quatre  grands  baillis 

fiour  recevoir  les  appels  des  tribunaux 
éodaux,  à  Saint-Quentin,  h  Sens,  àMàcon 
et  à  Saint-l'ierre  le-Moutier.  ('c  lurent  jus- 
qu'aux derniers  temps  de  Taucienue  mo- 
narctiie  les  siég^  des  quatre  grand* 
6a »//iajM  ressortissant  au  parlenn'nt  de 
Paris,  on  pouvait  appeler  du  tribunal  des 
baillis  à  la  cour  du  roi  ou  parlement. 
Ainsi  la  justice  se  cerilralisau  ,  et ,  par 
voie  d'appel ,  revenait  aux  juges  ruyaux. 
A  cette  époque ,  les  appels ,  comme  du 
temps  de  Charlemagne,  étaient  portés  con- 
trôle juge,  et  non  contre  lapartic  adverse. 
L'affiftire  devenait  personnelle  pour  le 
juge  appelé,  et  il  était  tenu  de  venir  com- 

{laVuitre  devant  le  bailli  royal  ou  le  par- 
ement pour  défendre  la  sentence  qu'il 
aviiii  prononcée.  Les  parlements  et  les 
baillis  royaux  se  servirent  des  appels  pour 
diminuer  Vimportance  des  jusUces  sei- 
gneuriales. Ils  favnriiïaieul  les  ap]>eauj 
volages,  qui  enlevaient  la  cause  aux  ju- 
ses  ordinaires  pour  la  porter  detant  le 
bailli  ruyal.  Bouteiller  nous  a  conservé 
une  formule  de  ces  appels  dans  sa  Somme 
rwrali  t  «  Sire  juge ,  disait  l'appelant , 
vous  m'avez  fait  ajinirncr-  devant  vous  ; 
mais  j'ai  cause  d'appeler  de  votre  juridic- 
tion, et,  pour  ce.  J'en  appelle  d*ajpp9t  f>o- 
laije ,  et  vous  ajourne  dî  s  maintenant 
devant  monseigneur  le  bailli  ou  son  lieu- 
tenant. »  Ce  moyen  d'annuler  les  iostlces 
particuli^rcs  fut  employé  jusqu'au  sic- 
cle.  A  cette  époque,  la  royauté  n'eu  ayant 
plus  besoin  pour  faire  reconiuttra  ptnoot 
sa  ioridielion,  te  laissa  tmnber  en  désué- 
tude. 

Ce  ne  fut  qu'an  xvi*  siècle  que  les  ques- 
tions délicates  et  compliquées  des  appels 
furent  réglées.  Les  parlements  étaient  repu- 
tés  cours  souveraines  et  jugeaient  sans  ap- 
pel. Mais  pour  les  autres  juridictions ,  qui 
étaient  tn-s-nombreuscs  ,  il  fallut  établir 
des  règles  spéciales.  Les  ordonnances  de 
François  I*'  et  de  ib  nri  il  décidèrent 
qu'on  pourrait  appeler  des  maîtres  des 
eaux  et  l'orèis  à  la  table  de  niarbrc  par- 
devant  le  grand  matoe  ou  son  lieutenant, 
et  de  IJi ,  en  dernier  ressort ,  aux  parle- 
ments. Les  appels  des  prévôts  des  mon- 
naies se  portaient  à  la  coor  des  mon- 
naies; ceux  des  maîtres  des  ports  et  do 
leurs  lieutenants  aux  parlements ,  etc. 
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Les  sentcnccR  des  iriliunaux  eccî«^sias- 
tioiMB  donnaient  aosai  lieu  à  des  appels. 
«Daiw  les  premiers  sièeles,  dit  Fieury 

(Institution  au   droit  ecrlésiaslique  j 
partie ,  chap.  xiliii),  les  appellations, 
comme  les  autres  procédores,  étalent 

rares  dans  les  tribunaux  ecclôsiastiques. 
L'autorité  des  cvèques  était  telle  et  la  jus- 
tice de  leurs  jugements  ordinslrement  si 
notoire,  (^ii'il  fallait  v  acquiescer.  Nous 
voyons  toutefois  dans  le  concile  de  Nicée, 
que  si  un  clerc  on  même  un  laïque  pré- 
tendait avoir  été  déposé  ou  cxconinmnié 
injustement  par  son  évëque,  il  pouvait  se 
plaindre  au  concile  de  la  province,  mais 
nous  ne  voyons  point  que  l'on  y  eût  re- 
cours pour  de  moindres  st^ets  ni  qu'il  y 
eût  de  tribunal  réglé  an-dessus  du  con- 
cile do  la  province.  Que  si  un  évèque  se 
plaignait  de  la  sentence  d'un  concile ,  lo 
remède  était  d'en  assembler  nn  plus  nom- 
breux, joignant  les  évoques  de  deux  ou 
plusieurs  provinces.  Quelquefois  les  évë- 
qucs  vexés  avaient  recours  au  pape ,  et  le 
concile  de  Sardiquo  leur  en  donnait  la  li- 
berté. Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'Orient, 
nous  voyons  depuis  ce  temps  en  Occi- 
dent de  fréquentes  appellations  à  Home. 
Depuis  que  les  fausses  décrctales  eurent 
cours  (  voy.  Droit  canon  ) ,  les  appella- 
tions devinrent  toujours  plus  fréquentes. 
Car  ces  décrètales  établissent  les  divers 
degrés  de  juridiction  des  archevêques, 
des  primats  et  des  patriarches ,  comme 
s'ils  avaient  eu  lieu  dès  le  ii»  siècle, 
et  elles  permettent  à  tout  lo  monde  de 
s'adresser  au  puj)c  directement.  Cela  fit 
que  •  dans  la  suite ,  la  cour  de  Uome  pré- 
tendit pouvoir  juger  toutes  les  causes , 
même  en  première  instant  e  ,  et  prévenir 
les  ordinaires  (les  évèqucs  )  dans  la  ju- 
ridiction contcntieuse ,  comme  dans  la 
collation  des  bénétices.  On  y  recevait  sans 
moyen  (  immédiatement ,  sans  jugement 
d'un  tribunal  intermédiaire  )  les  appella- 
tions de  rév<\iuoou  d'un  jajge  intérieur. 
Saint  Bernard  écrivant  an  pape  Eugène  so 

Plaint  fortement  de  ces  abus  et  marque 
exemple  odieux  d'un  mariage ,  qui ,  sur 
le  point  d'être  célébré,  fut  empêché  par 
une  appellation  frivole.  Il  représente  lo 
consistoire  comme  une  cour  souveraine 
cUarueo  de  l'expédition  d'une  infinité  de 
Procès,  et  la  cour  de  Rome  remplie  de 
HoUu  iteurs  cl  de  plaideurs;  car  ils  étaient 
obliges  à  s'y  rendre  de  toute  la  cbrétient.». 
Lee  métroDÔlitains  et  les  primats  suivirent 
cet  exemple;  on  ne  vit  plus  qu'appella- 
tions frivoles  et  frustratoires  (c'est-  à-diro 
n*t?anltacun  motif  sérieux  èt  interjetées 
seulement  pour  éluder  l'exécution  d'un 
Jugement),  on  appelait  non-seulement 
osi  Jugements,  mais  des  règlements  de 
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procédure,  mais  des  actes  extrajudi- 
ciaires ,  des  ordonnances  provisionnelles, 
des  corrections  d'nnêvfiqneOQ  d*imsa- 

périeur  régulier.  On  formait  des  appella- 
tions vagues  et  sans  fondement.  On  appe- 
lait, non-seulement  des  griefs  soufferts, 
mais  (les  griefs  futurs  :  on  faisait  durer 
plusieurs  années  la  poursuite  d'un  appel  ; 
c'était  une  source  de  chicanes  in6nies.  On 
le  peut  voir  par  tout  le  titre  des  décrètales. 
Les  deux  conciles  de  Latran ,  tenus  sous 
Alexandre  Itl  et  sous  Innocent  III  remé> 
dièrent  en  partie  à  ces  abus.  Le  concile 
de  Bàle  passa  plus  avant.  Il  défendit  les 
évocations  à  la  cour  de  Rome  et  ordonna 
que  dans  les  lieux  qui  en  seraient  éloi- 
gnés déplus  de  quatre  journées,  toutes  les 
causes  tussent  traitées  et  terminées  par 
les  juges  des  lieux,  exrxîpté  les  causes 
majeures  réservées  au  saint-siége.  11  or- 
donna de  plus,  que  toutes  les  appellations 
seraient  relevées  an  supérieur  immédiat, 
sans  jamais  recourir  plus  haut,  fût-ce  au 
pape  j  sans  passer  par  les  juridictions  in- 
termédiaires. » 

On  appelait  quelaucrois  de.>  jugements 
pontificaux  à  la  décision  suprême  des 
conciles.  Ainsi,  en  U67,  lorsque  la  prag^ 
malique  sanction  de  Bourges  fut  abo- 
lie ,  «  le  recteur  de  l'Université  et  les 
suppôts  d'icelle  allèrent  par  devers  le  lé- 
gat et  de  lui  appelèrent  et  de  l'effet  des 
lettres  pontificales  au  saint  concile  et 
partout  ailleurs  oli  ils  verroient  cstre  à 
faire,  et  puis  ils  vinrent  au  Chaslelet, 
où  pareillement  autant  en  liront  et  y  tirent 
enregistrer  leur  opposition.  »  (  Chroni^ 
que  de  Louis  A7,  par  J.  de  Troyes.  ) 
Louis  XII,  excommunié  par  le  pape  Ju- 
les If ,  en  appela  au  futur  concile.  Ce  fut 
surtout,  vers  la  fin  du  xvi*  siècle  et  à 
l'époque  des  troubles  de  la  Ligue,  que  se 
mnltipUèrent  les  appels  su  fiitar  concile. 

La  complication  des  appels  tenait  à  la 
variété  ces  juridictions.  L'afisemblce 
constituante  abolit  cette  multitude  de  tri- 
bunaux qui  couvraient  lu  France  et  régu- 
larisa les  appels  en  les  simpliliant.  Klle 
crésie  frt'bunat  d9  cassation,  qui  avait 
pour  mission  de  reviser  tous  les  ajjpcls 
en  dernière  instance,  et  de  donner  un  ca- 
ractère d'unité  à  la  législation.  Ce  tri- 
bunal est  resté  sous  le  nom  de  cour  de 
cassation  le  centre  de  l'administration 
judiciaire  .La  loi  a  réglé  les  divers  degn*s 
d'appel  depuis  les  justices  de  paix  jusqu'à 
la  cour  suprême.  Klle  a  détermine  dans 
quel  cas  chacun  des  tribunaux  intermé- 
diaires juirerait  sans  appel  ou  avec  FO* 
cours  à  la  juridiction  supérieure. 

APPFT,  COMME  D'ABUS.  —  «  Lappel 
comme  d  abus,  dit  Fieury  dans  son  /ruli- 
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iëtion  au  droit  ecclésiastique^  est  une 
wÊÊàùtB  contre  le  juge  ecclésiastiqae , 
Ionqa*on  prétend  qu'il  a  exccdo  son  pou- 
foir,  ou  enU'epris,  en  v-'ielque  manière 
me  ce  soit,  contre  la  juridiction  séca- 
nère,  ou,  en  cénéral,  contre  les  lilicrtos 
de  l'Elise  gallicaoe.  »  (Yoy.  Libertés  de 
l'Eglise  callicanb.)  Bn  1399,  Pierre  de 
CoLTiières,  avocat  du  roi  au  parlement  do 
Farts,  se  plaignit,  en  présence  de  Phi- 
lippe de  Valois,  des  abus  des  juges  d'É- 
^lisequi  empiétaient  iournellernent  sur  la 
juridiction  séculière,  et  demanda  aa  roi 
de  les  réprimer.  11  est  aussi  question  de  ces 
abas  de  la  juridiction  ecclésiastique  dans 
le  Songe  du  Vergier^  composé  sous  Char* 
les  V,  et  dans  les  plaintes  de  runiversité 
de  Paris  contre  Benoit  XIII,  en  1385.  En- 
fin, le  7  juin  1404,  eut  lieu  le  plus  an- 
cien exemple  d'un  appel  comme  d'abus 
iatcfjeté  en  forme.  L'appel  comme  d'abus 
ne  se  relevait  qu*en  cour  souveraine,  et 
d'ordinaire  aux  parlements,  quelquerois 
as  conseil  du  roi.  L'usage  des  appels 
comme  d'cbus  fut  vivement  aUaquo  au 
concile  de  Trente  et  défendu  par  Du  Fer- 
risr,  ambassadeur  de  Charles  IX  (  Do 
Thou,  Hist.  de  son  /wn;)v,  livre  XXXV). 
Us  continuèrent  d'être  en  usage  aux 
XVII*  et  xviii*  siteles. 

Les  lois  modernes  ont  aboli  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  ;  mais  elles  ontmain- 
teon  rappel  comme  d'abos,  dans  le  cas 
où  un  ecclésiastique  commet  quelque 
excès  de  pouTOir  ou  contrevient  dans 
rexerdce  de  ses  fonctions  aux  lois  du 
royaume.  «  11  y  a  alius  .  dit  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  dans  toute  entreprise 
01  font  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
colîe,  peut  compromettre  l'honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
csDscîence,  dégénérer  contre  eux  en  op- 
pression, en  injure  ou  en  scandale  pu- 
blic. »  C'est  devant  le  conseil  d'£tat  âue, 
d'après  la  même  loi,  sont  poHéa  actiwihK 
■uni  les  appela  oomme  d*ab08. 

IPPBL  fConr  d').  —  Après  la  suppres- 
sion des  parlementa  ( voy.  ce  mot \  la  Con- 
stitaaote  oi^anisa  des  tribunaux  de  dis- 
trict qui  remplissaient  les  nns  à  l'égsrd 

des  autres  les  fonctions  de  tri]>unaux 
d'appel  avec  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. Les  membres  de  ces  tribunaux 
étaient  élus  et  n'avaient  qu'un  mandat 
temporaire.  Cette  oiganisation ,  qui  ne 
donnait  aux  juges  aucane  stabilité,  parut 
bientôt  délectueuse.  Lu  constiiuiii  n  de 
l'an  viit  (titre  v)  réorganisa  l'administra- 
tion judiciaire  et  établit  plusieurs  degrés 
de  juridiction,  depuis  li  s  juires  de  paix 
jusqu'au  tribunal  de  cassation.  Chaque 
département  eut  son  tribunal  d'appel.  i»a 


loi  du  16  thermidor  an  x  (4  août  i80i  ) 
remit  an  premier  oonsol  la  nomination 

des  juges.  Enfin  la  charte  de  i8i4  accorda 
aux  magistrats  l'inamovibilito  que  les 
lois  de  la  Kévolution  et  de  l'Bminre  leur 
avaient  refusée.  I^es  tribunaux  d'appel 
prirent  le  nom  de  court  roya<e«.  Il  y  en 
eut  vingt- sept  pour  tonte  la  Pranee.  1^ 

{)uis  1848  elles  ont  été  désignées  sous 
e  nom  de  court  d'appel.  Du  reste  les 
sièges  de  ces  tribunaux  n'ont  pas  irarié. 
Ils  sont  fixés  à  Paris  (i'»  classe  ),  Bor- 
deaux, Lyon,  Rouen  (2*  classe),  Toulouse 
(S*  classe),  Agen ,  Aix ,  Amiens ,  Angers, 
Bastia,  Besançon,  Rourpes,  Catni,  Colmar, 
Dijon  ,  Douai ,  Grenoble  ,  Limoges ,  Metz, 
Montpellier,  Nancy,  Nimes,  Orléans,  Pau, 
Poitiers,  Hennés  et  Riom  (4«  claase). 

APPEL.  —  Ce  mot  indiquait  aussi  une 
provocation  en  duel.  Voy.  Duel. 

APPEL  MIL1TAIRB.-V0J.  RICRIITI* 

MENT. 

APFERCEUS.  —  On  appelait  apptrctu» 

des  miliciens  do  Franche-Comté  dont 
parle  Pellisson  dans  son  Histoire  dê 
Louiê  XlYy  t.  II,  liTre  VI,  p.  26S-303. 

AFFLIGATlON^led*).— Voy.Coout. 

APPOIIfmiBIIT.^II  éteit  d*a8t0e, 

lorsqu'un  procès  paraissait  trop  em- 
brouillé ou  la  question  trop  délicate ,  de 
renvoyer  les  parties  à  une  dédaion  qui 
devait  être  prise  ultérieurement  sur  le  va 
des  pièces.  C'était  quelquefois  un  moyen 
d'sjoumer  indéfiniment  un  procès.  Ainsi, 
dans  la  lutte  de  l'Université  contre  les  jé- 
suites, en  1564,  le  parlement,  après  avoir 
enteoou  les  plaifloiriea  de  Pasqnier  et 
de  Versons,  appointa  l(i  cause  au  conseil. 
Le  proc^8  ne  fut  jamais  lugé.  Voy.  Pas- 
quier,  Heeherelm  de  la  FVoncs,  livre  III, 
chap.  xLiv. 

A P  PRFNT1 ,  APPRENTISSAGE, — Voy» 

Corporations. 

APPRENTISSAGE  (Brevet  d').  —  Voy. 
JlaiVBT. 

APSIDE  00  ABSIDE.  —  Ce  mot ,  tiré  du 
grec«4i<tqai  signiUe  voûté  ou  arcade  f 
désigne  la  partie  Intérieure  des  aadennea 

églises  oîi  le  clergé  était  assis  et  oû  s'éle- 
vait l'autel  ;  on  lui  donnait  ce  nom  parce 
qu'elle  était  bâtie  en  Toûte.  Vapsid«  pré- 
sentait une  figure  licmisphcrique  ;  au  mi- 
lieu du  demi-cercle  était  placé  le  trône  de 
l'évèque ,  de  l'abbé  ou  du  curé ,  ayant  les 
pr<^lres  assis  à  sa  droite  et  ii  sa  gauche  sur 
un  hémicycle  attenant  à  la  muraille.  L'au- 
tel était  placé  ordinairement  en  avant  de 
Vapside  ou  au  centre  ;  les  diacres  se  te- 
naient debout  aux  deux  côtés  de  l'autel , 
tous  la  figuro  tournée  vers  le  peuple.  Ou 
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ti'ouYc  des  apsides  dans  les  basiliques  ro< 
inaines  et  jusque  dans  les  églises  romanes 

des  xie  et  siècles. 

AQUEDUCS.  —  Les  Romains  construisi- 
rent le<;  premiers  en  Gaule  des  aqueducs 
on.  canal  . X  (  n  pierre  pour  conduire  les 
eaux.  Le  }ilus  ceIM)rc  do  ces  monuments 
est  l'aquoduc  connu  .sous  le  nom  de  Pont 
du  Gard,  que  l'on  voit  près  de  Ntmes.  Il 
existe  encore  des  débris  d'aqueducs  ro- 
mains à  Lvon  et  à  Jouy  près  de  Metz.  Les 
aqueducs  àe  Marly,  d*Arcueil,  et  de  Bucq, 
prù'.s  de  Versailles,  sont,  comme  l'aqueduc 
du  Gard,  composés  de  trumeaux  et  d'ar- 
cades, et  construits  à  trarers  les  plaines 
elles  vallées.  D'autres  aqtiediics,  tels  qno 
ceux  do  Uoquencourt,  de  Belleville,  etc., 
sont  ioutêrrains^  perces  à  travers  des 
Tîioiitagnes  et  couTerts  de  Tofttes  ou  de 
dalles  de  i)icrre. 

ARABES.  —  Les  Arabes  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  la  i  rancc,  et  spëda- 
lenientsur  les  contrées  méridionales.  Au 
x« siècle,  le  célèbre  Gerbert  d'Aurillac,  qui 
fut  successivement  archevêque  de  Reims 
et  pape  sons  le  nom  de  Sylv(\sire  II ,  alla 
étudier  dans  les  écoles  arabes  les  scien> 
ces  mathématiques .  qu'il  enseigna  h  la 
France.  La  poésie  des  troubadours  ,  avec 
sa  palanterie  subtUe .  la  scolastique  qui 
profita  des  travaux  des  Arsbes  sur  Aris- 
totc,  l'architecture  gothique  ,  enfin  ,  dont 
les  ornements  capricieux,  ont  conservé 
le  nom  à'arnb^squet ,  subirent  certaine- 
ment l'influence  de  la  poésie,  de  la  philo- 
fiOf»hic  et  de  l'arcbiteaure  arabes.  Les 

Îiremiers  médecins  de  l'école  do  Montpel- 
ier  avaient  étudié  aux  écoles  arabes  d'Es- 
I)agne.  Les  principales  notions  de  phy- 
sique et  de  obimie ,  an  moyen  àpe ,  furent 
dues  à  ce  peuple.  Fnfin,  il  suffit  de  rap- 
jseler  le  papier-linge,  les  chiffres  arabes, 
la  boussole  et  la  poudre  à  canon,  pour 
indiquer  tout  ce  que  la  France  doit  aux 
Arabes.  Voy.  Boussole,  Papier,  Poudre 

ACANON,  SCIBIfCBS. 

ARABESQUES.  — Le  nom  dec^s  orne- 
ments d'architecture  indiqtio  as^e/  qu'ils 
ont  été  empruntés  aux  Arabes.  11k  se  com- 
posent d'un  mélange  de  fleurs ,  de  froîte 
ei  quelquefois  de  figures  d'hommes  et 
d  animaux  véritables  ou  imaginaires  Au 
moyen  âge,  les  arabesques  fournirent  à 
I  architecture  gothique  des  ornements  tan- 
tôt gracieux,  tantôt  bizarres.  U  Keiiais- 
sanco  les  adopta  en  les  perfectionnant  Le 
rnuialice  et  le  Rosso ,  pour  ne  parler  (lue 
des  artistes  italiens  appelés  en  France,  en 
ont  laisse  des  modèles  dans  les  châteaux 
qu  il^  l'ii'irentpourFranroisl'-'ctHenri  II 
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ARBALÉTRIERS.— Voy.  Armée. 
ARBRE  DELA  LIBERTÉ.- Voy.  Liberté. 
ARBRES  SACPwS.— Voy  .Superstitions. 
ARC— Voy.  Ajuns. 
ARC-BOUTANT.» Yoy.  fiCLlSB. 
ARG  DE  TRIOMPHE.  — Yoy.  Triompbb. 
ARCBBRS.«To7.  Abmék. 

ARCHERS  Dr  ROI.  — Ancien  nom  des 
gardes  écossaises.  Voy.  Maison  du  roI. 

AHCHEUSDU  GUET.— Voy.  Gdf.t. 

ARCHERS  DES  TOILES.-Voy.  Vénerie. 

ARCHERS  (FRANCS).  — Voy.  Armée. 

ARCHETÉCHfi.— Yoy.  Clerg£. 

ARCHEVÊQUE.— Voy.  Clergé. 

ARCm-ABBÉ.— Voy.  Abbé. 

ARCHICHANCELIER.  —Voy.  OrriCIBAft 

(GhaNOS)  DR  LA  COURONNE. 

ARCHICHAPELAIN.— Voy.  CLERCé. 
ARCHIDIACRE.— Voy.  Clergé. 

ARCHIMÂISDRITE.— Nom  que  dans  cer- 
tains ordres  religieux  on  donnait  à  l'abbé. 

ARGHIPRÊTRE.~Voy.  Clergé. 

ARCHITECTURR.  —  En  France,  l'his- 
toire de  l'architecture  ou  de  l'art  de  con- 
struire et  d'orner  des  édifices  présente  six 
époques  distinctes.  Je  ne  puis  que  les  in- 
diquer rapidement  :    !•  l'architecture 
gauloise  n'a  laissé  que  des  monuments 
infomies  ;  tantôt  ce  sont  des  pierre»  ie- 
r^vT,  ou  pierres  droites,  menhirs  ou 
peulvans,  parfois  isolées,  parfois  grou- 
pées, comme  à  Kamac,  dans  le  Morbihan  ; 
tantôt  des  croml>'chs  ou  Ctt^es  de  pier> 
res;  tantAt  des  dolmens^  composes  do 
larges  pierres  placées  horizontalement 
sur  des  pierres  verticales  (voy.  Gaulois)  ; 
2»  l'architecture  gréco- romaine  ;  outre 
des  débris  de  voies  romaines,  elle  a  laissé 
queluues  monuments  remarquables,  sur- 
tout dans  le  midi  ;  telles  sont  les  arènes 
do  Ninies  et  d'Arles,  l'arc  de  triomphe 
d'Oranuc,  le  pont  du  Gard,  la  maison  car- 
r.-e  de  Nîmes  ;  î°  l'architecture  romane  ; 
elle  se  caractérise  par  le  plein  cintre  ou 
arcade  seml-drcnlaire  ;  elle  a  élevé  ses 
l>rincipaux  monuments,  églises  ou  ab- 
bayes, aux  XI»  et  xii«  siècles  ;  elle  a  d'a- 
bord une  grande  et  majestueuse  simpH- 
cite,  puis  elle  se  charge  d'ornements, 
comme  à  Notre-Dame  de  Poitiers  et  à  la 
cathédrale  de  Bayeux  ;  4"  l'architecture 
ogi\aIe,  qu'on  appelle  improprement  ar- 
-^Àï'   '  ■  "  ■ 


des  piliers,  enfin  par  le  luxo  des  orne^ 
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menls  qui  couvrit  et  finit  par  surcharger 
les  ogives,  les  portails,  les  voûtes  et  les 
flèches  (voy.  ÉGLISE).  On  distingue  trois 
âpcs  de  l'ogive:  d'abord  l'ogive  à  lan- 
cette, sans  ornements  intérieurs  ;  elle  se 
trouye  surtout  au  xii*  siècle  ;  pais  l'ogive 
rayonnante,  ornée  de  courbes  circulai- 
res ;  elle  domine  aux  xui*  et  xiv«  siècles  ; 
enfin,  l'ogive  flamboyante,  au  xv«  siècle  ; 
elle  est  charcéc  d'ornements  qui  ne  sont 
pas  sans  analogie  avec  une  flamme  droite 
ou  renmsée.  A  chacun  de  ces  âges  de 
l'ogive  correspond  une  révolution  dans 
l'art.  Simple  au  début,  1  architecture  ogi- 
vale prend  de  la  srandeur  et  de  la  ri- 
chesse au  xni«'  siècle  ;  elle  est  alors  dans 
toute  sa  beauté  :  ses  arcades  élan>  ées  dans 
les  airs,  ses  piliers  formés  d'une  multi- 
tude decolonnettcSjBes  flèches  découpées 
à  ^our,  unissent  la  légèreté  à  la  force,  la 
délicatesse  des  sculptures  &  la  suhUniité 
de  rensenible  L'édince  est  majestueux  et 
chaque  détail  travaillé  avec  art.  Mais  au 
XV*  siècle,  le  luxe  des  ornements  eflkce 
la  grandeur  de  l'architecture  ;  b  s  arti<<tes 
se  toormentent  pour  produire  des  effets 
Donveenz  ;  de  là  les  pendentifs  multipliés, 
les  sculptures  prooiguées  et  l'art  péris- 
sant sous  le  luxe  des  détails/  S"  L'archi- 
lecture  de  la  Remissance  est  un  mélange 
du  style  gréco-romain  et  de  quelques  sou- 
Tenirs  du  mo^fen  âge  ingénieusement 
combinés  ;  ce  style,  apporté  en  franco 
par  les  artistes  italiens,  a  produit  des 
monuiuents  remarquables  à  Fontaine- 
biean,  à  CbsnlMjrd,  a  Gaillon,  h  ficouen, 
à  Anet,  etc.  On  ne  peut  oublier,  même 
dans  une  .reyue  aussi  rapide  .  la  façade 
mérfdidkmie 'dti1«oilTre  on  brille,  dsns  sa 
grâce,  l'art  de  Jean  Goujon.  Une  restau- 
ration ingénieuse  permet  d'en  admirer 
aujourd'hui  tontè la dâlcatesse.  6«  Le  siè- 
cle de  Louis  XIV  eut  son  arcbilecinre  ré- 
^lière  et  grandiose,  mais  souvent  froide 
et  compassée  dans  sa  majesté  ;  Versailles, 
et  la  colonnade  du  Louvre  en  sont  les 
chefs-d'œuvre.  Le  xviii*  siècle  l'imita  en 
l'amoindrissant  ;  l'hôtel  de  la  Monnaie  , 
l'Êoole  militaire,  le  gurde-menble,  sur 
la  place  de  la  Concorde;  Saint- Sulpi ce , 
le  Panthéon,  sont  les  principaux  monu- 
ments de  cette  époque.  Depuis  la  Ré- 
volution jusqu'à  nos  jours,  on  n'a  fait 
qu'imiter  ou  combiner  ces  diflcrenis  ty- 
pes, sans  jiroduire  un  stylo  nouveau.  On 
imite  le  style  o;4ival  à  Sainte-Cîotildc,  le 
style  de  la  Kenàissance  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le'style  gréco-romain  à  la  Bourse  et  à  la 
Madeleine.  Le  progrès  de  l'arcbitecturo, 
pour  notre  époque,  no  peut  ôire  signalé 
que  dans  la  construction  des  maisons,  dans 
la  distribution  plus  intelligente  des  diver- 
ses parties,  et  dans  les  soins  apportes 
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pour  pendre  les  habitations  plus  com- 
modes et  plus  paines.  Espérons  que  les 
grands  travaux  qui  s'exéttutent  et  l'em- 
ploi, comme  dans  nos  embarcadères  de 
chemins  de  fer,  de  matériaux  nouveaux 
donneront  à  quelque  architecte  de  génie 
l'occasion  de  faire  sortir  l'art  de  la  servile 
imitation  d'un  passé  qui  n'avait  ni  nos 

f;oûts  ni  nos  besoins.  Déjà  on  peut  citer 
'embarcadère  du  chemin  do  Strasbourg, 
nou  comme  un  v  hef-d'œuvre  assurément, 
mais  eonuoe  nne  promesse.  Nous  men- 
tionnerons aassi  la  digue  de  Cherbourg, 
comme  le  plus  puissanteffort  que  l'homme 
ail  jamais  fait  contre  la  natnre.— Foor  les 
détails,  voy.  les  ditrérents  moto  indiquant 
une  époque  ou  un  caractère  d'arcbitecture, 
tels  que  Cbatbad  voht  et  Ëguss.  Il  faut 
surtout  consulter  les  ouvrages  spéciaux, 
et  entre  autres  le  Cour«  d'archéologie 
professé,  par  M.  de  Caumont,  luManufl 
d'architecture  civile  et  reli'jinisc  par  le 
même,  et  les  Initructions  du  comité  /lù- 
toHquê  dn  arti  si  monumenU. 

ARCHITRÉSORIBR.  —  Yoy.  OPFICms 
(Grands)  db  LitlconaoïniB. 

ARCHIVES.  —  On  entend  par  ce  mot  et 
les  anciens  titres  et  le  lieu  qui  les  ren- 
ferme ;  il  yient  du  f^rec  à^iio^  (ancien) 
d'oii  l'on  a  fait,  dans  la  basse  latinité, 
arohivum.  Dans  les  premiers  siècles  et 
même  iusqu'au  temps  de  Pbilippe  An- 
guslc,  les  rois  de  France  avaient  deux 
espèces  d'archives  :  celles  qu'on  trans- 
portait  à  lenr  suite  pour  éclairer  leor 
conseil ,  rjatorta,  et  les  archives  perraar- 
nenles.  stalaria.  En  nm,  sous  Philippe 
AugnsoB,  les  Anglais  ayant  vaincu  les 
Français  au  combat  de  Frcteval,  une  partie 
des  archives  de  la  couronne  fut  prise  et 
niHée.  On  songea  alors  à  fonder  un  éta- 
nlisscment  public  oîi  restât  déposé  le 
trésor  des  chartes.  Ce  lut  le  chancelier 
Guérin ,  évèque  de  Senlis,  qui  en  fut  le 
créateur,  en  1210.  Bientôt  chaque  établis- 
sement civil  ou  ecclésiastique  eut  ses 
archives.  En  1782,  il  y  avait  en  France 
douze  cent  vingt-dnq  dépôts  d'archives. 
En  1794,  la  Convention  centralisa  les  ar- 
chives; on  forma  dans  chaque  déuartc- 
ment  un  établissement  oh  furent  reunies 
les  archives  des  monastères,  des  chapi- 
tres et  des  établissements  civils  de  cette 
circonscription.  Des  commissaires  furent 
chargés  d  en  faire  le  dépouillement.  Ces 
dépôts  existent  encore  aujourd'hui  sous  le 
nom  d^archives  départementale».  En 
même  temps,  les  archives  nationales  pri- 
rent un  vaste  développement  et  furent  di- 
Yisées  en  six  sections  qui  existent  encore 
auinurd'hui  i"  la  section  de  législation, 
qui  comprend  les  édita,  ordonnances,  luis, 
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décrets,  procès-verbaux  des  assemblées 
législatives,  elc.  ;  2°  la  section  adminis- 
tratifts,  OQ  l'on  réunit  les  papiers  des 
divers  ministères  et  des  administrations 
centrales;  3"  la  section  historique,  qui 
Tenl'erme  le  trésor  des  chartes,  les  ordon- 
nances, traités  et  autres  actes  intéressant 
l'histoire  générale  de  la  France  et  les  Ins- 
'  toires  locales  ;  4*  <a  Mction  topo'jravhi- 
que,  dépôt  de  tontes  les  pièces  et  cartes 
relatives  à  la^popalation  et  à  la  division 
géographique  de  la  France;  5*  la  sêction 
aojudninle,  (\m  contient  les  registres  de 
la  cbamhro  des  comptes,  du  hareau  des 
inances ,  tous  les  titres  du  domaine  na- 
tional et  les  pièces  concernant  les  biens 
du  clergé  et  des  émigrés  ;  la  section  ju- 
diciaire, reufermant  les  registres  du  par- 
lement de  Paris ,  de  la  chancellerie ,  du 
Châtelet,  des  cours  des  aides,  des  mon- 
naies et  des  diverses  iuridictions  qui 
avaient  leur  siugo  à  Paris.  Les  archives 
nationales  lurent  d'abvtrd  déposées  au 
Temple,  puis  à  la  Sainte-Chapelle  sous 
saint  Louis.  En  1809,  Napoléon  lit  trans- 
porter à  l'hôtel  de  Soubise  ce  dépôt, 
au^enté  des  archives  des  diverses  corpo- 
rations ecclésiastiques  et  civiles.  De  nou- 
velles oonstructions  ont  agrandi  considé- 
rablement le  palais  des  archives  nationa- 
les. Elles  sont  pla  ees  sous  la  surveillance 
d'un  garde  générai  \  chaque  section  a  un 
cher  particulier. 

ARCHIVES  DEPARTEMENTALES.  - 
Toy.  Arcbitbs. 

ARDFNTS  (  Le  mal  des).  —  Cette  mala- 
die épidémique  s'appelait  aussi  feu  sacré 
ou  feu  saint  Antoine:  ce  dernier  nom 
vient  de  ce  que  l'ordre  de  saint  Antoino 
(voy.  Clergé  i;kgl'L1er;  A^To^M^s  )  fut 
fondé  à  l'occasion  du  mal  des  ardents. 
Cette  maladie ,  dont  on  signale  les  ravages 
en  945,  en  9f)i,  i>n  i089,  en  ii28,  1130, 
1140,  etc.,  brûlait  le  membre  attaqué  et 
le  détachait  du  corps.  I^s  médecins  mo- 
dernes croient  y  reconnaîtra  V$rgotitme 
gangreneux, 

ARlMII8B.-yoy.  Maison. 

ARDOISIÈRE.  «  Voy.  Mines. 

ARÉNB8.  —  Voy.  AmphitbAatrb. 

ARGENT.  —  Yoy.  MONRA». 

ARGENT  JETÉ  AU  PEUPLE.  —  L'usage 

de  jeter  de  l'argent  au  peuple,  dans  les 
cérémonies  publiques,  est  souvent  men- 
tionné dans  les  historiens  du  xvi«  siicle. 
Ainsi  le  duc  d'Anjou  ,  après  la  prestation 
du  serment  de  garder  les  privilèges  de  la 
ville  de  Csmbrat,  en  i  S8i ,  jeta  de  l'argent 
au  peuple  ;  après  la  conclusion  de  la  paix 
de  Venrins,  eu  I59tt,  Henri  lY  fit  aussi 


jeter  de  l'argent;  Louis  XIV  distribua  de 
l'or  à  son  entrée  à  Lille ,  en  i6G7,  etc. 

ARGENT  VËRÊ.  —  Pièces  d'argenterie 
ornées  d'émail. 

ARCENTERIE.  ^  Voy.  Tablb. 

ARGENTIER.  —  Au  xv«  siècle,  on  don- 
nait ce  nom  au  trésorier  du  roi.  Jacques 
Cœur  était  argentier  de  Charles  VII.  Un 
appelait  encore  argentier  l'officier  chargé 
de  tenir  compte  dos  vôtements  que  le  roi 
Faisait  faire  pour  sa  personne.  Les  chan- 
geurs et  les  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  sont  aussi  désignés, 
au  moyen  âge ,  sous  le  nom  d'argentiers. 
1 1  y  avait  encore  des  officiers  de  ce  nom  au 
XVII*  siècle.  Les  Mémoires  du  cardinal  de 
Ketz  parlent  d'un  argentier  de  la  reine. 
On  voit  aussi  dans  cet  ouvrage  que  le 
cardinal  avait  un  argentier  qoi  devint  son 
maître  d'hôtel  en  i652. 

ARGOT.  —  Patois  ignoble  particulier 
aux  voleurs.  Voy.  TauANDBRiB. 

AR60ULETS.  —  Corps  de  cavalerie  lé« 
gère  au  xvi«  siècle.  On  les  appelait  aussi 
Stradiots  ou  Esthadiots.  Voy.  Aiimée. 

ARGOUSIN.— Préposé  des  bignes.  Voy. 
Peines. 

ARIANISME.  —  Voy.  HÉnÉsiES. 

ARISTOCRATIE.  —  Voy.  F^ohauté  et 

Noblesse. 

ARITHMÉTIQUE.  —  Voy.  SCIENCE?. 

ARLBQUIH.  —  Ge  nom,  qui  désigne 

encore  aujourd'hui  un  des  héros  des 
farces  populaires,  se  rattache  aux  lé- 
gendes du  moyen  Aoe.  Il  vient  nrobable- 
ment  de  l'allemand  Erl-hœnig  (le  roi  des 
aunes  ) ,  personni^e  fantastique,  immor- 
talisé par  une  ballade  de  Gûstbe.  B'Er/- 
kœnig  on  fit  dans  le  latin  du  moyen  àgc 
Erlechinus,  Arlechinus,  arlequin.  Les 
traditions  le  représentent  errant  pendant 
les  nuits  avec  une  trouiMi  de  fantômes, 
tous  punis  do  leurs  crimes.  Un  des  pliu 
curieux  récits  de  cette  légende  se  trouve 
dans  r/fi5/oir0  d'Orderic  Vital,  qui  écri- 
vait au  XI i"  siècle.  Il  raconte  qu'un  prèire 
du  diocèse  de  Lisieux,  nommé  Gancelin, 
fut  surpris  pendant  la  nuit  par  la  troupe 
fantastique  et  qu'il  reconnut  la  mesnie  ou 
coinpaunie  d'Herlequin.  Le  terrible  fan- 
tôme ou  moyen  âge  a  eu  le  sort  de  la 
plupart  des  liéros  de  cette  époque;  il  a 
été  travesti ,  ridiculisé  par  les  poètes  du 
xvi«  siècle  ;  il  est  tombé  aux  tréteaux  des 
foires  et  ne  sert  plus  qu'à  amuser  les  en- 
fants. 

ARVAGNAGS.  —  On  appelait  Arm»" 

gnacs  au  commencement  du  xv»  siècle  la 
faction  du  duc  d'Orléans,  dont  le  Uls  avait 


Diyiiized  by  Google 


ARM 


ARM 


épousé  une  fille  <lii  comte  d'Armagriac. 
De  H 13  à  1435,  la  France  fut  dcchirce 
pftr  la  guerre  des  Arm&gaac^  et  des  fiuur- 
cmgnoiis. 

AIMAIBOR.  —  Yoy.  Natigatsoii. 

ARMÉE.  —  On  peut  distinguer  dans  les 
institutions  militaires  de  la  France  cinq 
phases  principales  :  Les  armées  bar- 
iMcres  sons  les  deux  prciuières  races  ; 
7*  le  système  féodal  ;  3"  les  compagnies 
mercenaires  ou  grandes  compagnies; 
4*  rorganisation  crune  armée  perma- 
MDte;  5»  les  armées  modernes.  Je  ne 
parle  oaa  des  Gaulois,  dont  l'organisation 
■flitaire  nous  est  àpâne  connue.  On  sait 
quelle  était  leur  bravoure,  leur  impétuo- 
sité; mais  ils  manquaient  do  tactique  et 
de pradOBoe. Tantôt  ils  combattaient  nus, 
COBUDe  à  la  bataille  de  Télanion  contre 
kaBomaina  ;  tantôt  ils  se  chargeaient  de 
Inrdea  armures  de  fer,  comme  le  corps 
des  Clinabarii.  Au  commencement  du 
conbit.  dit  Tite  Live,  ils  étaient  plus  aue 
te  toomies  et  à  la  fln  moins  qae  des 
Inniies.  Chez  les  Francs,  tous  les  hommes 
libres  étaient  guerriers;  les  possesseurs 
dÛlMix  deraient  le  service  militaire  en  cas 
^fsaiou;  les  bénéticiers  étaient  obligés 
de  suivre  le  roi,  même  pour  une  guerre  pri- 
vée. Les  capitulaires  de  Gharlemsgne  font 
connaître  avec  plus  de  précision  les  obli- 
gaiioDS  imposées  aux  seigneurs  francs  : 
«Tout  homme  libre,  propriétaire  de  quatre 
Muses  de  terre,  doit  èire  prêt  h  marcher 
pour  le  service  militaire  ei  accompagner 
le  comte.  Celui  qui  n'en  possède  que  trois 
s'adjoindra  le  propriétaire  d'un  manse , 
et  ils  .«'entendront  pour  remplir  le  service 
aiiliiaire.»  (Capitulai ro  de  bU3.)  —  «  Nous 
8»oBS  m&onné^  dit  un  capitulaire  de 
811,  que,  suivant  Vaticienne  coutume ^ 
on  se  fouruît  de  vivres  dans  sa  province 
poor  irolë  mois,  et  d'armes  et  d'habits 
pour  six  mois.  »  —  «  Que  le  comte  ait  soin 
que  les  armes  ne  manquent  point  aux 
soldats  qu'il  doitcondoire  à  Tannée,  c'esi- 
Indire  qu'ils  aient  une  lance,  un  bouclier, 
VD  arc,  deux  cordes,  douze  flèches,  des 
coirassea  et  des  caaqnas.  »  (Capitul.  de 
8i3.)  Charlemagne,  en  organisant  l'ar- 
Biée,  réservait  exclusivement  au  souve- 
nin  le  droit  de  faire  la  guerre.  «  En  cas 
de  fehde  (guerre  privée  qu'on  examine 
lequel  des  deux  adversaires  est  contraire 
lia  paix,  et  qu'on  les  y  contraigne,  mal- 
gré leur  résistance.  Si  l'on  ne  peut  ré- 
tablir la  paix  par  un  autre  moyeu,  qu'on 
ks  amène  en  notre  préseiKîe.  Bt  si,  la 
paix  faite,  l'un  lue  l'aulrCy  qu'il  paye  la 
composition  et  perde  la  main  par  laquelle 
fla*est  parjuré.  » 

Après  la  cbate  de  l*empire  carlovin- 


Rien,  au  milieu  de  Tanarcbie  féodale, 

les  fîuerres  privées  sévirent  avec  vio- 
lence ,  et  il  n'y  eut  plus  d'armée  régu- 
lière. Cependant  Ott  finit  par  organiser  oe 
chaos  ;  le  roi  convoqua  le  ban  et  l'arrière- 
han.  Le  bon  appelait  sous  ses  drapeaux 
tous  les  propriétaires  de  fiofs;  l'arrière'. 
ban,  \c)i  milices  communales.  Le  service 
militaire  se  nommait  chevauchée  en  cas 
de  guerre  privée  ^  ost,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  guerre  générale.  L'histoire  de 
Louis  M  présente,  en  ii24,  le  premier 
exemple  d'une  véritable  armée  naiio* 
nale  répondant  à  l'appel  du  roi.  L'empe- 
reur d\A.llemagne,  Henri  V,  menaçait  Is 
France  ;  le  roi  convoqua  le  ban  et  rarrière- 
ban,  et  son  historien  Suger  nous  montre 
une  immense  multitude  de  vassaux  se 
pressant  sons  ses  drapeanx  ^s  lea 
plaines  de  Reims  :  «<  Les  seigneurs  du 
royaume  distribuèrent,  devant  le  roi,  lea 
bataillons  qui  deraient  a'asaembler.  lia 
firent  une  premi^rc  division  des  habitants 
de  Reims  et  de  Chàlons,  qui  passait 
soixante  mille  combattants,  tant  a  pied 
qu'à  cheval;  la  seconde,  qui  n'éiaii  pas 
moins  nombreuse,  comprenait  ceux  de 
Laon  et  de  Soissons;  la  troisième,  ceux 
d'Orléans,  d'Élampes,  de  Paris,  avec  la 
nombreuse  armée  dévouée  à  saint  Denis 
et  à  la  couronne,  ob  le  roi  Tonlut  être  en 
personne;  le  comte  palatin  Thibaut  de 
Champagne,  avec  son  oncle,  le  comte 
Hugues  do  Troyes,  formait  la  quatrième, 
le  duc  de  Bourgogne,  avec  le  comte  de 
Nevers,  la  cinquième;  rexcellcni  comte 
Raoul  oe  Vermandois,  illustré  par  la  pa- 
renté du  roi.  entouré  d'une  brillante  che- 
valerie et  ae  la  bourgeoisie  de  Saint- 
Quentin  armée  de  casques  etde  cuirasses, 
devait  former  l'aile  droite;  ceux  du  Pon- 
thieu,  d'Amiens  et  de  Beauvais,  étaient 
destinés  à  l'aile  gauche.  Le  noble  comte 
de  Flandre,  avec  dix  mille  vaillants  cbe- 
valicrs,  aurait  triplé  l'armée,  s'il  eût  pu 
arriver  à  leuips.  Le  duc  d'Aquitaine  Guil- 
laume, l'excellent  comte  de  Bretagne  et 
le  belliqueux  Foulques,  comte  d'Anjou, 
se  désoluicut  que  la  distance  des  lieux  et 
la  brièveté  du  temps  ne  leur  permissent 
pas  d'amener  aussi  leurs  forces  pour  ven- 

f;er  les  injures  faites  aux  Français.  »  Ce 
ût  dans  cette  circonstance  sclennelle,  an 
milieu  de  cette  armée  véritablement  fran- 
çaise, que  retentit  le  cri  de  guerre  de  la 
France  :  Mcmtjoie ,  Saint-Deni»,  Mont» 
joie  ,  d'après  Ducange,  désigne  la  colline 
de  Montmartre,  où  l'apùlre  de  la  France, 
saint  Denis ,  souffrit  le  martyre;  d'aatrea 
foni  dériver  ces  muta  de  ifofw  Jooù  (mon« 
tagne  do  Jupiter). 

L'armée  de  la  France,  ban  et  arrière- 
ban,  se  rénnit  encore  dans  les  plaines  de 
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Boovines,  lorsque  Philippe  Auguste  Tint 
combattre  l'empereur  d'Allemagne,  Ot- 
ton  IV  (1214).  lià  aussi  se  trouvaient  les 
ûillces  booTi^eotses ,  qui  coaTiirent  de 
leur^  corps  Philippe  Auguste  an  moment 
du  (lanu'er.  Peu  a  pL'U,  le  service  du  ban 
et  de  l'arrière-ban  tomba  en  désuétade, 
et  il  fui  l)if'riiot  d'usatic  de  le  remplacer 
par  une  contribution  pécuniaire  destinée 
l  11  solde  des  troupes.  Cependant  on 
trouve  des  preuves  ne  la  convocation  de 
l'arrière-ban,  même  à  la  fin  du  xvii«  siè- 
cle. A  cette  époque,  le  nom  d'arriéré- 
ban  no  s'appliquait  pins  qu'aux  arrière- 
vassaux  ,  possesseurs  de  fiefs  qui  ne 
velcvaicnt  pas  directeuMmtda  roi.  La  plu> 
part  des  liisloriens  supposent  qu'il  fut 
réuni  pour  la  dernière  fois  en  1674,  mais 
Is  correspondance  de  M"«  de  Serigné 
prouve  qu'il  fui  convoqué  encore  en  f6S9. 
£lle  écrivait  à  son  cousin,  Bussy-llabutin, 
le  16  mars  1689  :  «  Le  corps  de  Is  noblesse 
pour  l'a rn'èr^-ban  est  d*nne  grandeur  et 
d'une  magnificence  surprenantes.  »  Les 
possessenrs  de  flefs  étaient  tenus  de  ser- 
vir en  personne.  Les  femmes,  les  mineurs 
et  les  ecclésiastiques  devaient  envoyer 
leur  contingent,  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  Icotlale.  On  dem  induit  un  homme 
à  M»«  de  Sévigné  pour  son  fief  de  Bout- 
bllly.  «Je  dis,  écrivait-elle  le  is  mai 
16R9  h  Bussy-Rabmin ,  dis  que  j'ai 
donné  le  funds  de  ma  terre  de  liourbilly  à 
ras  fille  en  la  mariant.  Le  lieutenant  géné- 
ral  me  tourmente  pour  l'usufruit.  Je  vous 
demande  pardon ,  mon  cher  cousin ,  mais 
iOmeietterai  danslahourgeoisiedeParis.» 

Lob  armées  féodales  ciaîcnt  sous  les 
ordres  du  sénéchal  de  France,  et,  lorsque 
Philippe  Auguste  eut  supprimé  cette  ai- 
gnitc  ,  en  ii9i,  le  cn  i  inandement  su- 
prême fut  déiéré  au  connétable.  U  avait 
■ous  ses  ordres  deux  maréehatix  et  le 
grand  innîtrc  dos  nrbalélriers  Ce  der- 
nier commandait  spécialonienl  les  milices 
communales,  composées  de  soldats  appe< 
lés  HT  ftrr/,  rricr.t,  à  cause  de  l'arme  dont 
ils  80  servaient  (voy.  Armrs).  Chacun  de 
ces  généraux  avait  des  lieutenants  char- 
ges «le  veiller  h  la  eonduitc  de  l'armée, 
au  maintien  vie  la  discipline  et  de  juger 
les  8<ildat8  nui  manquaient  à  ses  lois.  Les 
sénéchaux  baillis  et  prévôts  des  provin- 
ces cumulaient  l'autorité  militaire  avec 
les  ftinctions  administratives  et  môme  ju- 
diciaires; ils  étaient  chargés,  orure  autres 
loncliuna,  du  commandement  de  rurrièrc  • 
bsn.  Lo  service  (8odal  de  l'osfetde  ta  che- 
ViMichëe  était  limité  à  mianinto  jours, 
haint  Louis  ordonna  qu  il  eu  durerait 
suivante.  Il  pouvait  être  prolongé  en  cas 
d'invasion,  mais  alors  une  solde éCiil 
cordée  uux  troupes  fvH>dalêa. 


A  c^té  de  ces  milices  toujours  mal  dis- 
ciplinées et  qui  d'ailleurs  restaient  peu 
de  temps  sous  les  drapeaux  ,  Icâ  rois 
eurent,  dès  le  xii*  siècle,  des  compa- 
gnies mercenaires  que  l'on  trouve  dé- 
sign-'cs  sous  les  noms  de  bandes  de  rou- 
tiers,  cùtereauXt  brc^ançons,  ribauds, 
tard-venus f  et  que  l'on  confondit  plus 
tard  sous  le  nom  de  grandes  compagnies, 
l«es  troupes  mercenaires,  accoutumées  à 
vivre  de  la  guerre,  se  livrèrent  aux  plus 
grands  excès.  Dès  la  fin  du  xu*,  leurs  bri- 
gandages forcèrent  les  babitsiics  de  plu- 
sieurs contrées  à  s'armer  pour  les  re- 
pousser par  la  force.  Ces  associations , 
qof  se  distiDgBsient  par  un  capuc$  on 
capuchon  ,  sont  appelées  tantôt  capuciès 
(voy.  ce  mot;  tantôt  capuchons ^  tantôt 
frire»  de  1»  psto.  Mais  ce  ftit  sortoot  peu* 
dant  le  XIV»  si('^cle,  que  les  troupes  mer- 
cenaires se  multiplièrent.  Philippe  le  Bel 
y  ajouta  an  nouveau  corps,  qu'on  ap- 
pelait cranequiniers  ou  arnalétriers  à 
cheval  (voy.  Armes).  Pendant  les  lon- 
gues gaerres  do  xiv*  et  du  vf  slède, 
ces  troupes  mercenaires  dévastèrent  la 
France.  Le  roi  Charles  Y  parvint  à  éloigner 
les  grandes  compagnies  et  s'efforça  de  les 
remplacer  par  aes  arnicos  permanentes, 
comme  l'atteste  rordonnanco  de  Yincen- 
nes,  rendue  en  iSTS  fiS74).  Les  troubles 
qui  suivirent  son  règne  s'opposèrent  à 
la  réalisation  de  cet  utile  projet.  Char^ 
les  VI!  ftit  pins  benrenx  ;  il  institua ,  en 
1439.  la  cavalerie  des (Jfen^  d'armer,  qu'on 
aypelait  aussi  compagnies  d'ordonnance^ 
et,  en  1445,  l'infanterie  des  france  ar- 
chers ou  fianns-taupins  Çyoy.  Fkancs- 
TACPiNs).  Les  compagnies  d'ordonnance 
étaient  au  nombre  de  quinze,  et  chaque 
compagnie  comprenait  cent  lances  gar- 
nies. On  entendait  par  lance  {garnie  six 
hommes,  savoir  :  l'homme  d'armes  ,  un 
pag(>  ou  varlet,  trois  archers  et  nn  coi*- 
tillier  ou  soldat  armé  d'un  coutil  ou  cou- 
teau. C'est  probablement  à  celte  organi- 
sation de  la  cavalerie  qu'il  faut  attribuer 
l'usa^îe  longtemps  conservé  d'appeler  cha- 
que cavalier  vxattre.  On  disait  une  com- 
pagnie composée  de  cinquante  maffust, 
parce  que,  dans  l'origine,  le  cavalier  se 
présentait  comme  un  maître,  un  seigneur 
entouré  de  ses  vsassiix*  Celte  csvmlerie 
des  gens  d'armes,  ou,  comme  on  rappe- 
lait alors,  cette  gendarmerie  formait  un 
corps  de  9000  hommes;  elle  était  corn- 
poi'ée  presque  exclusivement  de  noble?» 
et  a  joué  lo  principal  rolc  dans  les  guerres 
du  XVI*  siècle. 

Les  francs  archers  furent  la  première 
infanterie  régulière  ;  ils  tiraient  leur  nom 
de  l'exemption  d'impôt  accordée  à  tous 
les  payesos  choisis  poor  fsire  psrtie  de 
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ce  corps.  On  en  désignait  un  par  paroisse  Suisses,  cédant  aux  instances  du  Cardiotl 

poar  être  équipé  à  finia  flonimans  p«r  do  Sien,  MathUt  Scbinncr,  révisèrent  de 

les  habitants,  s'exercer  aa  maniement  vendre  lours  services  à  la  France.  l,e  roi 

des  armes,  les  jours  de  fêtes,  et  ^re  chargea bayard et Vandenesse d'organiser 

prêt  à  rci)ondre  ta  premier  appel.  Lee  une  lofeoteiie  nationale;  mais  ils  n'y 

capiiuines  étaient  nommés  par  lo  roi.  parvinrent  pas.  Le  plus  puissant  eSurt 

L'isolement  des  francs  arcliers  leur  enle-  'ui  tenté  par  François  1*',  qui  institua , 

vait  tout  esprit  militaire;  aussi  ce  corps  enlisa,  les  Ugiona  prwoinciaiêi.  Biles 

fut-il  supprimé  par  Louis  XI,  en  1480.  Il  se  composaieni  do  sept  corps  do  six  luillo 

est  d'ailieurs  probable  que  ce  despote  bonunescbacoa  et  étaient  t'ourn tes  par  les 

ombrageux  ne  se  sonciait  pas  de  laisser  provtooas  soitantes:  i* Bretagne;  2«  Nor- 

des  armes  entre  les  mains  du  pouple.  Il  mandie;    Picardie; 4"  Douri^o^nc,  Cbaui- 

prit  à  sa  solde  des  Ecossais  et  des  Suis-  pagne  et  Nivernais;  S*  Duupiiiné,  l*ro« 

ses;  les  premiers  formèrent  le  corps  des  veoGe,  Lyonnais,  Auvergne;  a"  Langue- 

oj-rhers  de  la  garde  du  roi;  les  seconds,  doc;  7°  Guyenne.  Chaque  légion  était  sous 

au  nombre  de  six  mille,  servirent  de  mo-  les  ordres  d'un  colonel  et  de  six  capi- 

dèle  à  Pinfiuiterie  française ,  telle  que  tainea  qoi  commandaient  chacun  mille 

Louis  XI  la  réorganisa.  Il  institua  aussi,  hommes.  «Ce  fut  une  très-belle  inven- 

en  1478.  ia  compagnie  des  genttiahQni'  tion,  dit  Montluc ,  4t  elle  etit  été  bien  sui- 

mtÊ  â  bêC'^'Cortrin,  pour  TeAler  à  sa  eff ,  car  c'est  le  vrai  moyen  d'avoir  tou- 

sûret»^  ;  ils  tiraient  leur  nom  de  leur  arme,  jours  une  bonne  armée  sur  pied  ,  comme 

gemblable  à  une  hallebarde  et  nomniée  faisuient  les  Komuins,  et  de  tenir  sou 

keo-de-corbin.  Charles  VIII  créa  une  se-  peuple  aguerri.  »  François      créa,  eu 

conde  compagnie  de  ces  gardes  en  1497.  1544,  un  colonel  général  de  1  infanterie 

Supprimes  sous  Louis  Xlll,  rétablis  sous  française,  auquel  il  soumit  ce  corps  de 

Louis  XIV,  les  gentilshommes  à  bec-do-  quarante-deuxmillebommes,  et  les  vieilles 

corbin   furent  définitivement  lic(  uciés  tiandes  qu'on  désignait  sous  le  nom  géné- 

en  1776.  Sous  les  règnes  de  Charles  VIII  ral  d'aventuriera.  Tuus  ces  essais  d'in- 

ec  de  Louis  XII,  on  augmenta  le  nombre  fanterie  nationale  ne  léussirent  pas. 

des  compagnies  suisses  et  on  y  ajouta  des  L'amliassadeur  vénitien ,  Fr.  <'>iustiuiano, 

mercenaires  allemands;  on  appelait  rel-  qui  visitât  la  France  peu  do  temps  après 

très  les  cavaliers  de  cette  nation  et  lans'  1  institution  des  légions  {provinciales  et 

quenels  les  fantassins,  des  mots  aile-  qui  la  jugeait  avec  impartialité^  constate 

mands  land  et  knecUt  qui  signifient  ser-  le  peu  de  succès  de  cette  tentative.  «  Ces 

viteur  ou  défenseur  du  pays.  Ces  troupes  légionnaires  français  taui  vuntés  n'ont 

mercenaires  poriaient  encore  le  nom  pas  réussi  du  tout.  Ce  ne  sont  que  des 

é^aventuriers  et ôe  bandas  noires.  On  en-  paysans  élevés  dans  la  servitude,  sans 

rôla  aussi,  sous  Charles  VIII,  des  merce-  aucune  expérience  du  maniement  des  ur- 

oaires  nHi*"t**  pour  former  la  cavalerie  mes,  et,  comme  ils  passaient  tout  k  coup 

légère,  on  les  appelait  Es/rndiol*,  du  mot  de  l'extrômo  asservissement  k  la  liberté 

Krec  Sft^axuUxM,  et  quclquetois  Argou-  et  àl<ilii!cnic  delà  guerre,  il  advint  ce 

utê  ;ùé  dttmSer  nom  s'appliquait  surtonl  qui  arrive  toujooitdans  tout  changement 

aux  corps  de  cavalerie  légère  qui  ser-  subit,  (ju'ils  ne  voulaient  plus  obéir  à 

valent  d^claireurs  ;  il  y  en  avait  à  la  ba-  leurs  maîtres.  Ainsi  les  gentii-4iuuuucâ  do 

taille  de  Dreux,  livrée  en  1562.  On  n'avait  France  se  sont  plusieurs  fois  plainu  k  Sa 

eu  dans  le  principe  pour  cavalerie  léijôre  Maje&tc  de  ce  qu'en  mettant  les  armes  aux 

que  quelques  crouMquiniera  ou  arbalé-  mains  des  paysans  et  en  les  affranchissant 

triera  à  cheval.  des  anciennes  charges .  elle  les  avait 

La  découverte  et  les  progrès  des  armes  rendus  désobéissants  et  rétifs  ;  elle  avait 

à  feu  firent  remplacer  le  grand  maître  des  dépouillé  la  noblesse  de  ses  privilèges,  en 

arbalétriers  par  le  grand  mallre  de  l'ar-  sorte  que  les  paysans,  dans  peu  do  temps, 

tillerie;  ce  cfcrnier  litro  se  trouve  dès  le  deviendraient  geiuilshummes  et  les  nobles 

r%De de  Louis  XI.  Enfin  des  lieutenants  deviendraient  vilains.  C'est  à  cause  de 

des  maréchaux,  furent  spécialement  ces  désordres  et  de  l'impossibilité  ou  sont 

chargés,  dès  la  fin  du  xv"  siècle,  de  main-  ces  légionnaire  do  i  ieii  entreprendre  que 

tenir  le  tK>n  ordre  et  la  police  dans  les  leurs  rangs  s  cclaircisseuttous  les  jours, 

srmées,  de  'velUer  anx  approvisimme-  et  que  le  roi,  privé  de  ses  propres  armes, 

menls  et  d'assigner  des  logemenll  aux  est  forcé  d'avoir  recours  à  la  valeur  mcr- 

tronpes  sans  grever  le  peuple.  ccnaire.  »  i  i^e^a^ions  des  ambassadeurs 

Au  Tff  siècle,  on  fit  de  nouTeauz  WniftatM,  tome I,  p.  185-187). 

efforts  pourcréeruncinfanterie  nationale.  La  force  de  l'arméo  consista  toujours 

En  i50Sj,  Louis  Xil  reconnut  le  danger  au  xvi"  siècle  dans  la  cavalerie.  Outre  les 

des  troupea  meroenaireB ,  lorsque  les  gens  d'armea ,  on  y  voit  en  is$8  les  corp^ 
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de  carabins,  armes  d'une  cuirasse,  d'un 
casque  appelé  cabasse,  de  pistolets  et 

d'une  longue  escopetle.  Ils  servaient  d'c- 
claireurs  et  de  cavalerie  légère.  Les  che- 
ffau-légen  remontaient  à  Louis  Xlî  et 
les  dragon*  avaient  été  établis  par  le  nia- 
réchal  de  Cossé-Brissac  sous  iJenri  IL 
Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les 
Croates  ou  Cravates  se  firent  une  grande 
réputation  dans  l'armée  impériale.  La 
France  en  prit  à  sa  suide  pour  servir  d'é- 
claireurs.  Ils  furent  réunis  par  Louis  XIV 
en  un  régiment  qui  prit  le  nom  de  Royal- 
Cravate.  Ce  corps  composé  d'étrangers  a 
existé  jusqu'à  la  révolution  française.  Il 
y  avait  aussi,  au  xvi«  siècle,  des  corps 
d'arquibiisiers  à  cheval  que  Brantôme 
compare  au  corps  des  carabins  espa^^nols. 
Cette  eompagnie  était  de  cent  chevaux. 

En  1558,  Henri  11  s'efforça  de  réorga- 
niser les  légions  provinciales.  Cette  in- 
fanterie fut  divisée  en  régiments  ;  on 
suppose  que  ce  fut  vers  1563.  Dans  l'ori- 
gine, les  régiments  étaient  partagés  en 
compagnies  dont  une  prenait  le  nom  do 
colonelle ,  parce  qu'elle  était  commandée 
pu*  le  colonel.  I^s  quatre  plus  anciens  ré- 

Siments  furent  les  ré^'iments  de  Picardie, 
e  Champagne,  de  Navurre  ei  de  l'iemont, 
ooi  occupaient  toujours  le  premier  rang 
aansl'infantene  française.  Sous  Louis XIH 
les  régiments  furent  subdivises  en  batail- 
lons. Un  des  abus  qae  présenta  l'organisa- 
tion de  l'armée  pendant  toute  cette  période 
fut  l'em])loi  des  passe-volants  :  les  capitai- 
nes et  colonels  recevaient  la  solde  de  lenrs 
troupes  d'après  un  tableau  qu'ils  fournis- 
saient et  qui  le  plus  souvent  ne  repondait 
pas  à  l'efléctif  de  leurs  compagnies.  Aux 
montres  ou  revues  passées  parles ofTlciers 
royaux,  ils  faisaient  paraître  de  préten- 
dus soldats,  nommés  passe-volatittf  qiîii 
ne  figuraient  que  dans  ces  circonstances 
sur  les  cadres  de  l'armée.  Vainement 
François  l*'  porta  la  peine  de  nMNrteontre 
ces  soldats  de  conlreDande  et  menaça  de 
la  confiscation  et  de  la  dégradation  le 
capitaine  quis'en  servirait.  L'abus  subsista 
pendant  tout  le  xvi»  siècle.  Afin  de  le  dé- 
truire, Sully  boumit  les  capitaines  à  des 
montres  ou  revues  mensuelles.  On  con- 
fiait la  garde  de  quelques  châteaux  forts  à 
des  vétérans  que  l'on  appelait  archers- 
fnorte-paie. 

La  suppression  de  la  charge  de  conné- 
table après  la  mort  de  l.esdiguiéres,  en 
laar,  et  rinslilutlon  d'un  niinisirc  spé- 
cial pour  la  guerre,  dès  loio,  ruttai^iè- 
tent  de  plus  en  plus  la  direction  de 
l'urniée  à  l'administration  centrale.  En 
1629,  les  capitaines  recurent  du  roi  Tordre 
de  fiiire  les  levées  de  troupes  en  per- 
•ooDOi  ta  lieu  d'employer,  oonnne  par  la 


sé,  des  racoleurs.  On  appelait  ainsi 
boimneB  qui  provoquaient  les  earMo- 

mcnts  volontaires  et  qui  le  plus  souvent 
recrutaient  l'armée  dans  les  tavernes. 
Mais,  malgré  ces  ordres,  on  trouve 
encore,  même  au  xvni«  siècle  ,  des  ser- 
gents racoleurs  s'occupant  du  recrute- 
ment de  l'aimée.  L'étabussement  d'inim- 
dants  di  justice  et  de  finances  près  de 
chaque  corps  d'umée,  avec  cliarge  spé- 
ciale de  veiller  à  la  bonne  discipline,  aa 
payement  des  troupes  et  M'approvisionnc- 
mêut,  date  aussi  du  ministère  de  Riclie- 
lieu  (1635).  Le  service  des  ^vres  de 
l'année  commença,  vers  cette  époque,  à 
former  une  branche  importante  de  l'admi- 
nistration militaire;  on  s'occupa  aussi  des 
hôpitaux  ambulants  ou  ambulances;  enflu, 
Je  tetlament  politique  de  Richelieu  prouve 
qu'il  voulait  remplacer  les  enrôlements 
volontaires  par  un  mode  de  recrutement 
plus  régulier.  Mais  c'est  surtout  du  règne 
de  Louis  XIV  et  de  l'administration  de 
Louvois  que  datent  les  grandes  améliora- 
tions dans  l'organisation  de  l'armée. 

Louvois  fut  adjoint  à  son  père  Letcllier, 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  en  i6Sf. 
Rendre  plus  vigoureuse  la  centralisation 
de  l'armée,  et  améliorer  dans  toutes  ses 
parties  l'organisation  militaire,  tels  furent 
les  mérites  do  l'administration  de  l.oa- 
vois.  La  charge  do  colonel  général  de 
l'infanterie  française  fut  supprimée  à  la 
mort  du  duc  d'Ëpernon.  Le  comte  d'Auver- 
gne, neveu  do  i  urcnne.  conserva  le  titre 
de  colonel  général  de  la  cavalerie  ;  mais 
son  autorité  fut  annulée,  et,  suivant  1  ex- 
pression piiloresuue  de  Saint-Simon  »  «  il 
fut  nourri  do  ooaleuvres.  »  Aucune  «nio* 
rité  ne  s'interposa  entre  les  troupes  et  le 
loi  ou  son  ministre.  Les  régiments  furent 
astreints  à  Vuniforme.  Des  inspecteurs 
spéciaux  portèrent  la  pensée  centrale  dans 
tous  les  détails  de  rudministraiion  mili- 
taire, surveillèrent  la  conduite  des  chefs 
et  la  tenue  des  troupes.  Us  étaient  perpé- 
tuellement changés,  «  de  peur,  dit  Saint- 
Simon  ,  qu'ils  ne  prissent  trop  d'aolo- 
rité.  »  Maréchaux ,  lieutenants  généraux, 
brigadiers  (généraux  de  brigade  créés 
pour  la  cavalerie  en  I865t  et  pour  l*io* 
fantcrio  en  1668  )  ,  mestres  do  camp 
ou  colonels  des  régiments  de  cavale- 
rie, colonels,  relevèrent  directement  de 
la  puissance  centrale.  La  disposition  des 
garnisons  fut  enlevée  aux  gouverneurs 
des  provinces.  «  Je  renouvelai  peu  à  peu 
toutes  les  garnisons ,  dit  Louis  XIV  dans 
ses  Mémoires,  ne  souiîraut  plus  qu'elles 
fussent  eomposées  comme  auparavant  do 
troupes  qui  étaient  dans  la  dépendanee 
des  gouverneurs.  » 
En  même  temps  une  discipline  sévère 
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lemplaçail  l'aDcienne  licence  de  la  solda- 
tesque. Des  ordonnances  qui  ont  été  pu- 
bliées dans  le  recueil  des  Anaennes  lois 
finnçaise»{U  XVIll  eiXlX),  portaient  la 
pdiiede  mort  contre  les  déserteurs,  ré- 
jMsot  avec  précision  Vordre  des  mar- 
ihsnet  des  camjpenaentB,  détendaient  aux 
seMtls  de  tféônnet  des  garnisons ,  et 
déterminaient  tout  ce  qui  concernait  )o 
matériel  et  les  approvisionnements.  La 
bsionnette .  placée  à  l'extrémité  du  flisil , 
remplaça  la  pique,  dont  l'usage  avait  étc 
maintenu  jusqu'alors  dans  les  corps  d'in- 
fanterie. Chaque  régiment  eut  ses  compa- 
gnies d'éliie.  On  munit,  en  1616  ,  quatre 
cardes  du  corps  par  brigade,  d'armes  à  Teu 
appelées  caraDines.  En  i679,  chaque  com- 
Bsgnie  de  cavalerie  eut  deux  carabiniers. 
En  1690,  tous  les  carabiniers  furent  réu- 
nis en  un  seul  corps ,  qui  fut  compléte- 
■ent  OODStItliéen  I693 ,  et  divisé  en  bri- 
gades subdivisées  en  escadrons  et  en 
compagnies.  Cette  or^^unisation  se  soutint 
avec  1^  légères  moditications  jusqu'à  la 
révolution.  Aujourd'hui  l'armoe  compte 
encore  deux  régiments  de  carabiniers.  Les 
haras  assurèrent  la  remonte  de  la  cavale- 
rie; des  escadrons  de  cuirassiers  ci  de 
grenadier*  à  cheval  forent  organises.  Le 
eorps  des  dragons  s'nccrut  et  eut  son  co- 
lonel général.  On  ne  connaissait  de  hus- 
sards que  chez  les  ennemis;  la  France 
km  lUMiintn  cette  institution.  Les  gen- 
darmes de  la  maison  du  roi  rappelaient  les 
fyMhennes  compa^niM  d'ordUmnance.  Les 
eempagniél  de  mouaquêtains ,  instituées 
80US  Louis  XII!,  furent  augmentoes.  l  e 
nom  de  chevau'Ùgers,  qui  avait  été  Inng- 
Ittips  applicMié  à  tonte  Im  csralerie  légère, 
fut  réservé  à  une  des  compagnies  d VI iie 
de  la  Q^ison  du  roi,^  organisée  en  i63o. 
Ptn  Itt  «aile  on  rétablit  le  corps  des 
dhwau- légers.  Us  formèrent,  en  1779, 

Sire  escadrons  qui  lurent  compris 
s  les  cadres  ordinaires  de  l*Érmée. 
Loals  XtV  fonda  des  écoles  d'artillerie  & 
Dmiai,  puis  à  Metz  et  à  Strasbourg;  le 
génie  tut  dirigé  par  Vauban,  qui  construi- 
sit on  fortifia  plus  de  cent  cinquante  ]ila- 
ces  de  guerre.  La  noblesse,  accoutumée  à 
obtenir  d'emblée  les  dignités  militaires, 
fat  obUgée  d'apprendre  à  obéir  avant  de 
commander.  Des  écoles  de  cadets,  insti- 
luées  en  1 682}  la  préparèrent  au  métier  de 
la  gnerre.  L'avancement  militaire  fut  dé- 
termine par  des  règles  fixes  et  soumis  en 
partie  à  l'ancienneté,  ou,  comme  on  disait 
aioray  à  l'eriln  du  tableau. 

Au  commencement  de  la  guerre  do  suc- 
cession d'Angleterre,  en  1688,  on  assu- 
jettit les  conununautés  de  marchands  et 
d'artisans  des  villes  h  lever  ellcs-mômes 
des  recrues  pour  les  troupes  d'infanterie. 
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Ces  milicet  formèrent  trente  régiments| 
mais,  dans  la  snite,  elles  furent  r^purties 

dans  les  régiments  ordinaires. 

Une  des  plus  magnifiques  institutions 
du  règne  de  Lirais  Xiv,  fut  Is  fondation  dto 
l'hôtel  des  Invalides,  en  I67i.  Le  service 
des  iièpitaux  militaires  lut  soumis  k  un  rè- 
glement uniforme,  en  1 69 1 .  Enfin,  en  1699» 
Ix)Ui8  XIV  établit  l'ordre  de  Saint-Louis, 
destiné  à  récompenser  les  services  mi- 
litaires. 

Il  y  eut  peu  d'actes  importants  de  l'ad- 
ministration militaire  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  On  fonda,  à  cette  époçine, 
VÉrole  militaire  de  Paris,  un  des  princi- 
paux monuments  de  l'architecture  du 
XVI II»  siècle.  Choiseul,  qui  fut  principal 
ministre  de  17SB  à  i7  70,  fit  décider  qu'à 
l'avenir  les  capitaines  auraient  des  ^p- 

ftointeroents  tixes  et  n'exploiteraient  plus 
eurs  compagnies,  en  spéculant  sur  la 
solde,  dont  us  retenaient  une  pirtie.  Je 
ne  parle  pas  de  la  tentative  du  comte  de 
Saint-Germain,  en  1773,  pour  introduira 
dans  l'amice  (ranraisc  la  discipline  prus- 
sienne et  le  régime  des  coups  do  plat  de 
sabre.  On  se  rappelle  le  mot  d  un  soldat 
frdnçai<;  :  •<  Je  ne  oonnats  du  sabre  que  la 
tranchant.  *» 

La  révolution  '^rançaise  a  profondément 
modifie  rarniéc  ;  elle  y  a  introduit  le  prin- 
cipe du  re»  ruienienl  cl  de  l'égale  admissi- 
bilité de  tous  les  Français  aux  emplois 
militaires.  Les  volontaires  de  1792,  d'où 
sortirent  la  plupart  de  nos  grands  géné- 
raux, les  levées  en  masse  de  1793,  ne  don- 
nèrent (jue  des  armées  rcvoluiionnaires. 
Le  21  aiifti  1798,  Juurdan  tit  décréter  par 
les  conseils  législatifii  que  tout  Français 
contractait  en  naissant  l'obligation  de 
servir  la  patrie.  Enfin  le  consulat  et  l'em- 
pire établirent  dans  l'Administration  mili- 
taire une  régularité  qui  nVtait  pas  compa- 
tible avec  les  agitations  révolutionnaires. 
LaeotMcrIpffon  fut  organisée;  elle  tôt  vi- 
vement attaquée  lorsqu'on  discuialaloidu 
recrutement  sous  la  restauration.  Mais  le 
ministre  de  la  guerre,  fiouvion  Satnt-Cyr, 
prouva  que  renoncer  à  la  conscription,  c'é- 
tait renoncer  à  la  force  et  à  la  grandeur 
militaires  de  la  France  ;  c'était  revenir  au 
régime  des  enrôlements  volontaires  et 
à  tous  les  abus  de  l'ancienne  organisa- 
tion. Son  avis  prévalut,  et  la  conscrip- 
tion fut  maintenue  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement, que  la  cliambrc  des  députés 
adopta  le  S  février  i8i8,  et  la  chambre  des 
pairs  le  9  mars  de  la  même  année.  La  ré- 
volution donna  aussi  une  puissante  im- 
pulsion à  tous  les  services  spéciaux.  Elle 
créa  l'École  potytecbniquc ,  qui  fournit 
des  ofRi  iers  aux  corps  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie j  les  écoles  d'application  oti  s'a* 
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chève  l'éducation  de  ces  officiers  ;  l'école 
do  cavalerie  dcSauniur;  l'école  spéciale 
militaire  ou  école  de  Saint-Cyr;  enfin  !e 
collège  miliiaire  de  la  Flèche.  Quant  à 
l'égale  admissibilité  de  tous  les  Français 
aux  dignités  militaires,  ce  principe  uosé 
dans  la  constitution  de  i79i,  a  éclaté  dans 
toutes  nos  armées,  et  élevé  parfois  les 
plus  obscurs  soldats  aux  premiers  rangs 
de  la  hiérarchie  militaire.—  Consultez  sur 
l'ancienne  organisation  des  armées  l'ou- 
vrage du  père  Daniel,  intitulé  : /yts/o»re 
de  la  viiitce  française.  Voy.  dans  ce  Die» 
tionnaire  pour  les  diffctents  grades,  les 
mots  Hiérarchie  militaire,  pour  l'his- 
toire des  milices  communales  Milices  ur- 
baines et  l'indication  des  principaux  corps 
de  troupes  anciens  et  modernes  au  mot 
IOrcanisation  militaire. 

ARMÉE  DE  MER.-Voy.  Marine.' 

ARMES.  —  Les  armes  ont  varié  aussi 
souvent  que  l'art  militaire.  Les  Gaulois 
n'avaient  que  des  armes  grossières,  dont  on 
trouve  encore  des  fragments  dans  leurs 
tombeaux  :  des  flèches,  des  haches  souvent 
en  pierres,  et  des  épées  qui  ne  tardaient 
pas  à  s'émousser  ou  à  se  briser.  Les  Francs 
portaient  l'épce ,  la  hache  à  deux  tran- 
chants qu'ils  appelaient  {ramée  ou  fran- 
cisque^ et  dofit  ils  se  servaient  pour  com- 
battre de  près  et  de  loin  ;  enfin  le  hang  ou 
angon^  espèce  de  javeline  ou  javelot.  Les 
capitulaires  de  Charlemagne  parlent,  en 
outre,  de  flèches ,  de  casques  et  de  cuiras- 
ses. On  voit  qu'à  celte  époque  on  s'occu- 
pait plus  d'armes  offensives  que  de  défen- 
sives. Les  rois  se  couvraient  de  la  dé- 
ouillo  des  bètes  sauvages ,  et  les  anciens 
istoriens  les  appellent  souvent  reges  pel^ 
liti ,  rois  couverts  de  fourrures.  On  em- 
ployait pour  assiéger  ou  défendre  les  pla- 
ces des  machines  nommées  catapultes  et 
lialistes,  qui  lançaient  des  pierres,  des 
traits  et  des  poutres.  Ces  machines  se 
composaient  de  nerfs  ou  de  cordes  à 
bovau  tendus  avec  force ,  et  qui ,  en  se 
débandant,  lan<^aient  au  loin  des  projec- 
tiles. L'art  de  diriger  ces  machines  s  ap- 
pelait baliatique. 

Avec  l'époque  féodale,  les  armures 
changèrent.  Les  seipeurs  retranchés  dans 
leurs  forteresses  s  entourèrent  d'une  ar- 
mure de  fer  dont  les  plis  flexibles  se  prê- 
taient à  tous  les  mouvements  du  corps. 
On  appelait  colle  de  mailles  ou  haubert 
cette  tuniqiijD  d'anneaux  de  fer  entrela- 
cés. Une  chaussurQ  de  mailles  garantis- 
sait les  jambes.  Le  casque  pointu  ,  tel 
Qu'on  le  voit  représenté  sur  la  tapisserie 
do  la  reine  Matliilde,  Vécu  ou  bouclier 
long  terminé  en  pointe  faisaient  partie  de 
l'armure  défensive   du  chevalier,  au 
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XI"  siècle.  Le  bouclier,  en  forme  de  carrë 
long,  s'appelait  large;  s'il  était  rond  ,  il 
portait  le  nom  de  rondache  ou  rondelle. 
Le  casque  pointu  o\i  chapeau  de  fer, 
comme  on  l'appelait  quelquefois,  se  nom- 
mait encore  armet^  morion  ou  bassinet  •  il 
n'avait  ni  visière  ni  gorgerin,  '  ' 


(Fig  A.) 

La  figure  A  peut  donner  une  idée  d'un 
homme  d'armes  de  cette  époque.  Elle  re- 
présente la  statue  d'Êlie,  comte  du  Maine, 
telle  qu'elle  se  voyait  dans  une  église 
du  Mans,  au  xvii"  siècle,  époque  oîi 
D.  Bernard  de  Montfaucon  l'a  tait  graver 
dans  ses  Monuments  de  la  Monarchie 
française.  Le  comte  du  Maine,  mort  en 
1 109 ,  est  en  costume  de  guerre ,  maillé  de 
la  tète  aux  pied-»;  son  écu  est  orné  d'une 
croix  fleurdelisée. 

L'avantage  du  haubert,  dont  on  se  ser- 
vit aux  xi«,  XII»  et  xiii*  siècles,  parut  tel 
que  les  chevaliers  se  rallribuèrent  exclu- 
sivement, et  en  interdirent  l'usage  aux 
simples  cciiyers. 

Cette  armure  était  à  l'épreuve  de  l'épce  ; 
la  lance  seule  était  à  craindre  ;  pour  en 
repousser  les  atteintes,  on  se  garnis- 
sait d'une  camisole  épaisse  et  fortement 
rembourrée,  qu'on  appelait  gambeson, 
gambesson ,  ganbeson,  auqueton  ou  Aoc- 
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guelon  (flfT.  n}  ;  le  plus  souvent  on  ap-  lêle  cl  de  plusieurs  réseaux  de  mailles 
p  iquait  injmediaiement  sur  la  peau  une  de  fer  qui^e  rallaclmieni  au  haubm 
plaque  de  fer,>ppclee  ;)/a/«^(fig.  C).  et  prolé«eaieiU  la  partie  inférieure  du 

(^^'g-CO  (Kig.G.) 


(Fig.  DO 


(Fis  C.) 


On  distingua,  pour  l'armure  do  t;^(e 
le  boimei  Je  fer  ({u'on  laissait  û  inu^ 
les  hommes  d'arnica  »  du  heaume  qui  fut 
réservé  aux  chevaliers.  Le  heaume  était 
uu  casque  fernié  ,  en  fer  mince  et  hauu  • 
il  enveloppait  la  létc  eniif-rè 
et  ne  laissait  respirer  que  par 
une  petite  ouverture  ou  grille, 
qu'on    nommait   visière  ou 
ventaille;  comme  cette  grillo 
était  à  coulisse  et  pouvait 
glisser  sur  le  front  du  cas- 
que, elle  se  levait  quand  on 
voulait    prendre  l'air.  l,u 
(ig.  D  représente  le  heaume 
que  porte  saint  Louis  sur  les 
vitraux  de 
Notre-Dame 
deChartres. 
Pour  soute- 
nir le  heau' 
me  et  l'em- 
pèrhcr  d'ô- 
tre  brisé  par 
les    epées  , 
par  les  ha- 
ches d'ar- 
mes et  les 
massues,  on 
le  foniJiait 
inttfrieure-' 
ment  par 
plusieurs 
U'ig.  F.)       cercles  de 
fer,  et,  pour  l'assurer  sur  la  tète,  on  l'at- 
tachait au  haubert  avec  des  lacets.  Le 
bonnet  de  fer  ou  de  mailles  (  Hg.  E  ) 
était  composé  d'une  plaque  de  fer  qui 
garauiiâ&aù  ia  partie  supérieure  do  la 


(Fig.E.) 


(Fi^î.  G.) 

crâne.  L'écu  se  sus|M>'ndaitau  cou  dn  che- 
valier (fig.  F).  S'il  était  tué,  on  plaçait, 
près  de  son  corps,  l'écu  la  pointe  en  haui^ 
Les  armes  offensives  étaient  l'épée  C&9»^ 
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Ja  lance  (fig.  \i),la  hache  d'armes  ffig.  1) 
suspendue  à  l'arçon  ,  la  masse  d'armes 
(lig.J  espèce  de  massnegarnic  de  pointes 
de  fer,  qu'on  nornniail  aussi  bnurletle,  un 


beaucoup  de  la  masse  d'armes  ;  il  »e 
composait  d'un  manclic  irès-courl  auquel 
était  suspendue  une  courroie  ou  chaînette 

•  .       .   munie  à  IVxtrcmiié  de  bouN'S  de  fer 

poignard  ou  dague  qui  se  portait  au  cùlé  Ces  boules  étaient  souvent  licrissées  de 
droit,  et  qu  on  appelait  poujiiard  de  miié-  pointes.  Un  roman  du  moyen  àçe  (Parthe- 

nofiex  de  Blois  ) ,  donne  la  description 
suivante  du  coutume  d'un  chevalier  ; 


ricorde;  on  le 
nommait  ainsi 
parce  qu'on 
s'en  servait 
pour  égorger 
le  chevalier 
renversé  de 
cheval,  s'il  re- 
fusait décrier 
miséiicorde. 


(Iif.  1.) 


(l  ib'-  J  ) 


(Fig.  H.)  (Fig.J.)  (Fig.  K  ) 

le  fléau  d'armes  (fig.  K  )  se  rapprochait 


ChausMires  d»  fer  denrai  chaniiéei 

Do  lacs  de  soie  bien  1  icées, 

Il  a  un  bon  haubert  rcttu 

Et  a  un  bon  double  escu 

Et  bon  heaume  en  rhef  lacie 

Et  en  Bon  poin|;  un  bon  «spio  (lanee)  ; 

Il  a  une  e^pée  longue  et  dure 

Et  bien  moulue  à  ta  mesure  ; 

IJno  autre  à  non  arçon  pendne, 

D'nuiro  part  une  bo»n|;iië  (hache  à  1  tranchanta) 

Et  la  mitéricorde  a  ceinte.  (L.  S.  P.) 

Ces  armes  suspendues  aux  murs  des 
châteaux  fé(»daux ,  en  faisaient  un  des 
principaux  ornements,  et  rappelaient  la 
gloir-e  des  ancêtres.  I  n  grand  nombre  de 
corporations 
étaient  occu- 
pées à  fabri- 
quer les  di- 
verses |)ièces 
de  J'arniure. 
On  en  voit 
plusieurs, en- 
tre autres  cel- 
les des  bla- 
sonuiers,  des 
cha})uiseurs  y 
«les  6oMrr«- 
lierSy  ocnu- 
Pces  à  fabri- 
quer et  orner 
les  selles,  i.a 
H»rc  L,  que 
nous  repro- 
duisons d'a- 
pi'^^s  les  Afonutnents  ii'èdîta  do  Willcmin, 
prouve  que  les  croises  avaient  imiic  les 
selles  et  les  étriers  des  barrosins. 

Au  xiv«  siècle, il 
y  eut  un  change- 
ment notabledans 
les  armures.  Au 
lieu  du  haubert  et 
de  la  chaussure  de 
niai  Iles,  le  cheva- 
lieradopta  unear- 
mure  de  plaques 
de  fer  modelée  sui 
son  corps;  elle  se 
composait 
de  ;am- 
bards  ou 
jambières 

(tigM;,de 
fMissardsy         (Fig.  M.) 

de  brauard$  (fig.  N),  de  gantelets,  de 


(l  ig.  \..) 


(Fig.  N.) 
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grères  ou  bottes  de  fer,  et  d'une  cuirassé 

(fig.O).  Uneplaque 
de  fer  placée  au 
côté  droit  de  la 
cuirasse ,  servait  à 
soutenir  la  lance 
en  arrêt;  on  l'ap- 
pelait faucre.  Tou- 
tes les  pièces  de 
l'urniure  étaient 
réunies  .  le  casque 
à  la  cuirasse  |>ar  le 
hausse-rol^  qu'on 
appelait  au&si  gor- 
gerin  ou  gorge- 
relte;  la  cuirasse 
*  aux  cuissards  par 
les  tassetles,  for- 
niant  quatre  rangs 
C^'ff- 0.)  de  plaques  qui  des- 
cendaient depuis  le  bas  ventre  jusqu'à 
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roi-cuisse;  les  cuissards  aux  grères  par 

les  genouillèreg ,  espèce  de  rotule  de 
fer,  sous  laquelle  jouaient  les  cuissards 
et  les  brassards;  enfin,  les  brassards  à  la 
cuirasse  par  les  épaulière».  i.'intcrieur  de 
cel'.e  armure,  appelée  de  toutes  pièces , 
était  matelassé,  et  il  y  avait  un  petit  es- 
pace entre  l'honime  éi  le  colïre  de  fer 
dans  lequel  il  était  enfermé.  I.e  cheval 
était  également  couvert  d'une  enveloppe 
de  fer  ;  la  partie  qui  protégeait  la  tète  se 
nommait  c/ian/'/eiM.  Des  housses  flouan- 
tes o'nées  des  armes  des  chevaliers  cou- 
vraient quelquefois  les  chevaux ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  la  figure  P.  Ce  des- 
sin, qui  représente  les  ducs  de  Bourbon  et 
de  Bretagne  lançant  leurs  chevaux  l'un 
contre  l'autre,  est  tiré  d'un  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  nationale,  intitulé  le 
tournoi  du  roi  Bené.  I.c  heaume  do 
riiomme  d'armes  se  couvrit  do  plumes 


et  d'autres  ornements ,  qu'en  appelait  et-  couronne  (  fig.  B  ),  symbole  de  la  dignité 
mier  (  fig.  Q).  Il  y  avait  des  heaumes  re-  du  chevalier.  La  mode,  le  caprice  des  sei- 
gneurs, le  goût  de  la  singularité  ou  des 
traditions  de  famille  firent  charger  les  ci- 
miers de  figures  monstrueuses;  on  y  re- 
présenta des  griffons,  des  guivres  ou  ser- 
^>ents  .  etc.  Paris  était  renommé  i)our  la 
labrication  de  cette  armur  e,  et  une  de  ses 
rues  en  a  tiré  le  nom  uc  rue  de  la  heau- 
merie.  Quelquefois  on  faisait  flolior  der- 
rière le  heaume  de  longs  pendants  qu'on 
appelait  lambrequins  (t\g  P). 

Les  armes  de  l'infanterie  française,  au 
moyen  âge ,  étaient  principalement  le 
coustil  ou  coute.iU,  d'oîi  vint  le  nom  de 
(Fig.  R.)  cou.sri7/ierji ,  et  l'arc,  d'où  le  nom  d'ar- 
chers  (  francs  d'archers  ) ,  fut  donné  aux 
levés  en  or  et  garnis  de  pierreries.  Quel-  premières  compagnies  régulières.  \Mrba' 
quefois  le  heaume  était  surmonté  d'une  lète  fut  apportée  d'Asie ,  au  commence- 
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ment  du  xw  siècle,  et  probablement  à  la 
suite  de  la  première  croisade  ;  cette  arme 
était  une  combinaison  de  l'arc  avec  un 
pied  en  bois  qui  permettait  d'ajusier  avec 
plus  de  précision  ,  et  de  lancer  la  flèche 
avec  plus  de  viirucur  '  fig  S;.  On  se  servait 


(Fig.  S.) 

pour  bander  l'arbalète  d'un  instrument  en 
fer  a|>pelo  rranequin ,  d'où  les  troupes 
armées  de  l  arbalèle  reçurent  le  nom  de 
cranequiiiiers.  La  plupart  des  villes  eu- 
rent (Us  roîiipagnies  d'arbalétriers  ou 
cranequiniers.  Les  flô- 
«lies  dont  ils  se  ser- 
vitieiit  se  Udmmaienl 
<  arreaux  au  carrelelg. 

L'ord(»iinani  e  de  Char- 
les VII,  qui  organisa,  en 
1448,  l'in fumerie  des 
IraiiLS  art  hers,  prescri- 
vit aux  soldais  de  porter 
une  trousse  de  dix-sept 
carrelets  ou  flèches  , 
une  dague,  unoepée,  un  justaucorps  en 
cuir  matelassé  de  laine,  et  enHn  un  casque 
sins  ornement  que  l'on  appelait  m /arf* 
TMonofi,  bourguiynole  ou  pot  de  fer 


(l  ig.  T.) 


(fijî.  T).  La  salade  était  aussi  le  casque  de 
certains  cava- 
liers, que  l'on(Fib'  WO(Fig.lI.)(Fig.  V. 
appelait  eux- 
mêmes  sa/arf^«. 
Les  fantassins 
portaient  quel- 
quefois une  ar- 
me défensive 
composée  de 
plaques  de  fer 
jointes  enseni- 
l»le  ;  on  rappe- 
lait briyandi- 
ne  Les  soldats 
qui  en  étaient 
revêtus  appar- 
tenaient la  plu- 
part aux  trou- 
pes indiscipli- 
nées qui  portè- 
rent la  terreur 
dans  la  France 

(Voy.  r.RANDES 
COMPAGNIES  ). 

On  les  désigna 
sous  le  nom  de 
brigands  ,  qui 
est  devenu  sy- 
nonyme de  pil- 
lard et  de  vo- 
leur. Lu  fau- 
cha rd  (Hg.  U  ) 
était  en  cure  aux 
xiv«  et  xv«  siè- 
cles une  des 
armes  dont  se 
servait  l'infan- 
terie Il  se  com- 
posait d'une 
lame  de  fer  lon- 
gue et  tran- 
chanledesdeux 
côtés,  et  pla- 
cée à  Pextré- 
raiié  d'un  bois 
de  lance.  On 
l'apiielait  aussi 
fauchon.  La 

portuisanc 
(fl^'.  v;,  et  en- 
suite la  halle- 
barde (fig.  \V), 
remplacèrent  le 
fauchai  d ,  avec 
lequel  ces  or- 
mes avaient  de 
grands  rap- 
ports.   On  se 

servait  de  la  fronde  dans  l'infanterie  fran- 
çaise depuis  un  temps  immémorial.  Le 
poème  dAbbon.qui  raconte  le  siège  de 
I  ans  par  les  Normands ,  au  ix«  siècle 
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parle  de  balles  de  plomb  lauc^  au 
moyen  de  frondcB.  On  employa  encore  la 

fironde  même  après  la  dccouverto  de  la 
poudre  k  canon.  £n  1572,  les  babitauts  de 
SancMrre  reponssaieni  à  coq»  de  fh>nde 

les  attaques  de  l'ennemi.  Au  xvii«  siècle, 
ce  n'était  j^lus  qu'une  arme  d'enfants, 
d'oH  les  troaUes.  de  la  minorité  de 
Louis  XIV  ont  lire  leur  nom.  On  appelait 
êêtoc  ou  estocade  une  épée  dont  la  lame 
était  loogne  et  étroHe,  sans  tranchant.  On 
donnait  aussi  ce  nom  à  des  bâtons  armés 
d'une  pointe  aiguë  ou  tranchante,  et  por- 
tant à  rautre  extrémité  un  petit  boulet  de 
fer  attaché  avecune  chaîne,  comme  le  fléau 
d'armes  (lie.  K).  Le  mot  estoc  on  estocade 
vient  de  1  allemand  stokf  bâton.  On  fa- 
briquait en  Bretagne  de  longues  épées 
appelées  brettes  ;  et,  comme  elles  serraient 
dans  les  combats  singuliers,  les  duellistes 
en  ont  reçu  le  nom  de  bretteure. 

Au  xvi«  siècle ,  quoique  l'on  se  servît 
déjà  des  armes  à  feu,  on  continua  de  por- 
ter les  lourdes  armures  du  moyen  âge. 
Elles  devinrent  plus  magniflques  à  celte 
époque  cl  s'enncbircot  do  ciselures  et 
droroemeDta  damasquinés.  Des  artistes , 
comme  Benvenuto  Cellini,  ne  dédaignè- 
rent pas  d'y  employer  leur  art.  Ou  admire 
encore  au  Musée  d'artillerie  i'annvre  do 
François  I»'  et  d'autres  guerriers  du 
XVI*  siècle.  Hommes  et  chevaux  étaient 
iaperbeflMOtflmpanac1iés,eoiiiiBele  proa- 
vent  beaucoup  de  passages  des  contempo- 
rains, et  entre  autres  l'extrait  suivant  de 
Brantôme  (CapUainês  fremfaiê)  :  «  Le 
marquis  de  Pescaire  Cgouverneur  de  Milan 
sous  Cbarles-Quint)  s'estoit  accommodé 
d'un  fort  grand  panache  k  sa  salade,  si 
coaveri  de  papillottes  auc  rien  plus,  ainsi 

Sue  lee-pliunassiers  oe  Milan  s'en  font 
ire  de  trèe-lions  et  Ingénieux  nattiea, 
et  en  avoit  donné  un  de  môme  au  chan- 
frein de  son  cheval.  »  Peu  à  peu  on  recon- 
nut que  ees  armes  pesantes  étaient  peu 
utiles  dans  des  batailles  qui  ne  se  déci- 
daient plus  à  la  pointe  de  Tépée,  mais  pigr 
Iriopérlorité  de  la  tactique  militaire  «la  * 
force  de  rartillerie.  Ce  fut  en  vain  que 
liOais  Xlll  enjoignit  à  tout  gentilhomme , 
sons  peine  de  dégradation ,  de  porter  le 
haubert.  On  ne  conserva  que  le  casque  et 
la  cuirasse,  et  même  ces  armes  finirent 
par  être  abandonnées  à  des  corps  spé- 
ciaux, comme  les  cuirassiers^  les  dra- 
gons et  les  carabiniers. 

L'invention  des  armes  à  /eu,  qui  a  en- 
traîné une  véritable  révolution  dans  l'art 
militaire,  exige  quelques  détails.  Dès  1340, 
on  employa  de  longs  tubes  de  métal  ou  de 
pierre  pour  lancer,  au  moyen  de  la  pou- 
dre, des  boulets  de  jyierre  ou  de  fer.  Le 
brait  que  faisait  la  détonation  de  la  pou-. 
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dre  fit  nommer  ces  redoutables  madifheft 
bombardée  ;  dans  le  principe,  elles  étaient 
sans  affût  et  immobiles.  Quelquefois  elles 
se  nommaient  pierriers^  parce  qu'elles 
lançaient  des  boulets  de  pierre.  «  Ces 

Î>i erres  d'engins*  dit  F roissart  (an n .  1 3 4  4  ^, 
eu r  baillaient  de  si  bons  horions,  qu'il 
sembloit  à  vrai  dire  queee  fbt  foudre  qui 
chût  du  ciel ,  quand  elles  frappaient  con- 
tre les  murs  du  chàtcl.  »  On  employait 
ces  bombardes  ou  pierriers  surtout  à  la 
défense  on  à  l'attaque  des  places.  Les  hît» 
plais  sVn  servirent,  cependant,  à  la  ba- 
taille do  Crecv,  on  134b,  et  elles  produisi- 
rent un  tel  oÉet»  ^u'il  semblait,  dit  l'histo- 
rien contemporaiu  Villani ,  (\n(i  le  ciel 
tonnât.  Ce  ne  fut  qu'au  xv"  siècle,  vers 
1 404.  qu'on  flt  de  ces  tubes  une  arme  mâ- 
nuelle;  on  les  appela  canont  ou  rouieu- 
trinesj  do  leur  ressemljl  uicc  avec  la  Turmo 
do  la  canne  et  do  " 
la  couleuvre.  Ces 
canons  manuels 
•'appuyaient  sur  de 
grandes  fourchet- 
tes de  fer.  Dans  la 
suitoy  on  leaoom-. 
bina  avec  lo  pied 
de  rurbuK-lc  ,  et  on 
eut  ainsi  rur(/tM« 
busf  (  lig.  X  \  On 
employa  plusieurs 
espeees  d'arquebu- 
ses, et  principale- 
ment i'arqttebuse  à 
mècht  et  àtouêt. 
L'arquebuse  h  niè- 
cho    partait  au 
moyen  d'tme  -nà- 
clio  ;illimi<*t'  (lu'iin 
ressort  mettait  on 
meitvenieot  et  a- 
hîiissait  sur  le  bas- 
sinet. Au  XVI*  siè- 
cle, on  ne  mit  plus 
le  (tMi  avec  une  mè- 
che, mais  au  moyen 
éKme  pierre  de  si- 
Ii^x.  (U'IIo-ci,  }Kir  la 
délente  d'un  rouet, 
s'abaissait  sur  la 
platine,  et  faisait 
jaillir  des  étincelles 
qui  enflammaientla 
poudre  du  liassinct. 
En  1599  et  en  1G03, 
Henri  IV  défendit 
l'emploi  fio  l'arnue- 
buse  pour  la  chas- 
se, mais  il  fut  obli- 
gé, par  les  réclama- 
tions de  la  noblesse, 
de  l'autoriser  09  .1404%  Une  ordonnance 
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dfi  Loult  m  nt  toi  ébiMM ,  fendue  en 

1669,  prottve  qu'à  cette  époque  les  gar- 
dea-cbasse  avaient  encore  des  arauebu- 
ses  h  roaet.  Enfin,  au  xvii»  siècle,  on 
substitua  au  rouet  le  chien  arme  d  une 
pierre  de  silex,  dont  le  choc  sur  la  pla- 
Sne  produisait  rêUnceUe  et  l'explosion 
de  la  poudre.  .  .       ,  ^„ 

Sous  Charles  IX,  on  avait  introduit  en 
France  le  fiio««<î««»  ou  mousqueton ,  d  ou 
Tint  le  nom  de  mousquetaires,  donne  aux 
cavaliers  qui  portaient  cette  arme.  On 
corameiiça,  en  I6TI,  à  ajouter  la  pique  ou 
baïonnette  à  l'extrémité  du  mousquet  ,  et 
peu  à  peu  les  compagnies  de  piquiers  dis- 
parurent. Cependant,  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV ,  les  officiers 
d'infanterie  étaient  encore  armes  d  une 
demi-pique  que  l*on  appelait  esponton. 
Une  ordonnance  de  1690  en  fixait  la  lon- 
cueur  à  sept  pieds  et  demi.  Le  fusil ,  qui 
fira  son  nom  de  la  fu«#i  lancée  par  le  tube 
de  fer,  rcnipla«;a la  piqae  et  le  mousquet, 
et  jusqu'à  nos  jours  celle  arme  n'a  cesse 
de  recevoir  les  perfectionnemenis  qui 
l'ont  rendue  plus  légère  et  plus  facile  à 
manier.  C'est  ainsi  qu'à  une  époque  très- 
rccenie  on  a  substitué  le  piston  au  cbien, 
et  la  capsule  à  la  pierre  de  silex.  La  cara- 
bincy  que  l'on  a  confondue  à  tort  avec  le 
mousqueton,  ne  commença  à  être  en  usage 
que  vers  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV . 
Le  canon  en  est  raje  en  apii*ale,  et  lu 
balle  enfoncée  au  moyen  d'une baguelte 
en  fer  et  d'un  maillet.  Elle  porte  a  une 
grande  distance ,  et  le  tir  a  beaucoup  de 
précision  ;  mais ,  comme  il  fallait  plus  de 
temps  pour  la  chart;cr,  elle  n'était  pas 
d'un  emploi  commun  dans  L'armée,  lies 
perfection  nementarécents  ontpenniad'ev 
ftiirc  un  usage  plus  général ,  et  aujour-^ 
d'hui  les  chasseurs  de  Vincennes  sont 
arméâ  do  carabines  i  les  baUM  k  formo 
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conique  ont  donné  encON  pfan 
tesse  et  d'étendue  au 
tir,  et ,  à  la  première 
guerre,  les  artilleurs 
auront  tort  à  faire 
avec  des  tiiaUlenn  qui 
les  décimeront  à  une 
distance  de  douxecenta 
mètres.  «Telle  esl  dn 
moins  l'opinion  ébê 
hommes  les  plus  eon- 
I)étents  dans  ces  ma- 
tières. • 

On  se  servait  de  pu- 
tolets  dans  les  armées 
françaises  dès  le  temps 
de  François  1*'.  De  là 
l'expression  de  dia- 
bles  empistoles  que 
les  auteurs  contempo- 
rains appliquent  quel- 
quefois aux  reltres.  Ce 
n'était  pas  sans  raison, 
d'après  ce  passage  de 
l'Apologied' Hérodote, 
par  Henri  Estienne  : 
u  lia  ne  se  sont  pas 
contentés  de  porter 
jusqu'à  six  et  huitpis- 
tuleis  à  l'cntour  des 
selles  de  leurs  che- 
vaux ,  mais  ils  en  ont 
farci  leurs  manches  et 
leurs  chausses ,  et 
mémo  nous  pensons 
que  de  là  est  venu 
nuage  de  ces  grosses 
cliausscs  qui  semblent 
de  petits  tonneaux.  >» 
Quelqueroison  ajoutait 
un  pistolet  à  répé«, 
comme  on  le  voii  dans 
laflcoreZ. 


(Fi!?  77.) 

L'artillerie  fut  perfectionnée  pendant  le  xv*  siècle  ,  cl  surtout  pendant  les  guerre" 
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Malte.  Déjà ,  sous  Charles  vn,  Jmn  Bo« 

reau  se  servait  (Tmgivs  volants  pour  ré- 
duire les  places.  Lacréation  de  la  charge 
defrandnuiltredeririillertoBOinLoiiis  x  i 
proave  l'importance  que  cette  arme  avait 
prise.  Les  canons  placés  sur  des  affûts 
îig.  ZZ)  et  traînés  par  deschevanx,  i^iiivi- 
rent  les  armées  françaises  au  delà  des 
Alpes.  L'Espagnol  Pedro  de  Navarre,  en- 
seigna à  faire  jouer  lee  mmet  et  saater 
les  rochers.  En  I52i^  Charles-Quint  fo 
servit ,  au  siège  de  Mezières,  de  mortier» 
Imnçant  dec  bombes;  Cohom  les  rendit 
portatifs,  en  1674.  Les  obusiers  furent 
inveotés  vers  la  An  du  xvu*  siècle.  11  est 
qaettioli  de  grenadet  dès  1536;  Fran- 
çois en  fit  mettre  Hans  les  niuinlions 
enTOjées  à  la  ville  d'Arles  pour  résister  à 
Charfes-Oolnt.  IlenrI  IV  employa  des  pe- 
t^rds  pour  faire  sauter  les  murs  de  Ca- 
hors,  eo  1S80.  Les  boulet»  rouge»  furent 
invenCéa  par  lea  Folonala  an  sfége  de 
Dantzig,  en  1577,  et  les  autres  nations 
a'approprièreut  immédiatement  cette  re- 
éoônble  fnremlon.  La  marine  a  les  bou-' 
lets  ,  c'ait-à-dire  deux  boulets  te- 

nus par  une  chaîne  ou  par  une  barre  de 
fer  et  les  ecment  à  Ut  Paishan»^  booehea 
à  fen  d'un  calibre  énorme  et  lançant  des 
jurojectiles  creux  qui  entrent  dans  le  corpa 
da  navire ,  puis  font  explosion  et  canaent 
une  immense  déchirure. 

La  première  manufacture  d'armes  à  feu 
ftat  établie,  en  I5i6,  à  Saint  Etienne ,  par 
le  langueaocioii  George  vigiU*.  Il  existe 
aujourd'hui  des  fonderies  de  canons  à 
Strasbourg,  nouai  et  Toulouse  ;  des  ma- 
nufactures d'armes  à  feu  à  Suint  Etienne, 
Tulle ,  Charleville ,  Mutzi^ ,  Maubeuge  , 
Paris  ;  et  d'armes  blanrbes .  à  Saint - 
Etienne,  Chàtellerault,  Kligentnal.  On  ap- 
pelle anenaux  les  grands  magasins  où 
se  gardent  les  armes  de  toute  espèce.  Les 
principaux  sont  à  Paris,  Strasbourg,  Metz, 
Lille ^  Besançon,  Perpignan,  la  Fère , 
Douai,  Rennes,  Toulouse,  Grenoble, 
Aoxonne.  La  marine  a  aussi  ses  arse- 
naux. Les  principaux  sont  à  Brest,  Tou- 
lon, Rochefort;  il  y  en  a  deux  de  seconde 
claase  à  Lorient  et  Cherbourg  ;  enfin,  six 
secondaires  à  Dunkerque,  le  Havre,  Nan- 
tes, Bordeaux,  Bayonne  et  Saint-Servan. 

ARMES  DE  FRANCE.  —  On  est  très- 
embarrassé  pour  établir  quelles  furent 
primitivement  les  armes  de  France.  On 
trouva  dans  le  tombeau  de  Childcric  dé- 
couvert près  de  Tournai,  en  1655,  des 
abeillea  d*or  maasif  et  de  grandeur  natu- 
relle. On  en  conclut  que  ces  abeille» 
épient  le  symbole  de  la  première  race. 
Louis  le  Jeune  remplaça  les  al)eilles  par 
lea  fleura  do  Ua^  qui  sont  restée»  le  aym- 


botoMUenal  Jusqu'à  la  rérololloB  (vov. 

au  mot  Blason  lu  figure  des  anœt  ot 
France  soutenues  par  deux  anges). 

On  a  beaucoup  disserté  pour  savoir  al 
les  fleurs  de  lis  rappelaient  le  calice 
d'une  fleur  ou  deux  fers  de  lance  entre- 
croisés ;  qaeitioa  auaai  ftatlle  que  dilllelle 
à  résoudre.  Dans  l'origine,  les  fleurs  de 
lis  étaieot  semées  en  grand  nombre  sur  la 
bannière  royale  ;  Philippe  lit,  le  preaiier» 
ne  prit  que  trois  fleurs  de  lis.  11  est  pos- 
sible que  la  forme  triangulaire  de  l'ecu  pri- 
mitif ait  rendu  cette  diapotition  néces- 
saire. En  1792,  OB  adopta  le  coq  gaulois, 
symbole  de  courage  et  de  vigilance.  Bo- 
naparte devenu  emperaar  y  aubetitua  l'ai- 
gle,  et  sur  le  manteau  impérial  il  sema 
des  abeilles.  1.A  restauration  reprit  les 
fleora  de  Ha.  En  f  tto,  le  coq  gaïuoia  eac 
rcrtevenu  l'emblème  national  ;  en  lISS»  il 
a  été  remplacé  par  l'aigle. 

f.ea  eottffvrf-  fMltoMilft  ont  Tarlé 
comme  les  armes  de  France.  Ce  fut  d'abord 
le  bleu,  couleur  de  la  cbape  ou  cbAaae  dt 
aaint  Martin  (  voy.  BAimitaB  M  PaAncB  ); 
puis  le  rougej  couleur  de  l'oriflumme; 
enfin  le  blanc,  à  l'époque  de  l'avènement 
dea  Bourbons  (isstn  lièa  le  iiv*  aièele, 
on  unissait  le  rouge  et  le  bleu,  comme 
couleurs  nationale:',  dans  les  chaperooa 
mi*nartia  qal  dliillngaalent  la  faction 
d'Etienne  Marcel.  En  j 780,  après  la  prise  , 
de  la  Bastille,  la  commune  do  Paris  pres- 
erlTit  aux  citoyens  de  reprendre  leo  an- 
ciennes  couleurs  nationales,  rouge  de 
Paria,  bleu  de  Navarre  ;  on  j  joignit  le 
blase  coolem'deFraDce*,  ainalae  ferma 
le  drapeau  tricolore  adopté  le  i7  juillet 
1789,  abandonné  par  la  restauration 
(  l8i»-i8SO),  et  adopté  depuis  1830  parlée 
divers  gouvernements.  La  vomrde^  signe 
distinaïf  qui  s'attache  au  chapeau,  a 
porté  les  mèmea  eoolenra  que  lea  armea 
de  France.  Elle  a  été  toor  ^  toor  blancbo 
et  tricolore. 

ARMES  COURTOISES.  —  Armes  dont 
le  fer  était  émooaoé  et  donton  noae  aar- 
vait  qoe  dana  lea  loanMfe.  Voy.  TovtMOia. 

AUMES  A  OUTRANCE.  —  Armes  de 
combat;  on  en  faisait  quelquerois  usage 
dans  les  tournois.  Voy.  TouaNOia. 

AKMES  (  Pas  d' ).  —  Espèce  de  jouto 
cbofalereaqao.  Voy.  Tooaiioia. 

ARMES  D'HONNEUR.  —  Armes  donnéea 

comme  récompense.  Voy.  Cuevalkrie. 

ARMëT.  —  Espèce  de  casque.  Yoy. 
Aaïua. 

ARMISTICE.  —  Suapanaloii  d'armaa. 

Voy.  CUERRE. 

ARMOIHE,  — Yoy.BABinr. 


Digitized  by  Google 


4« 


ART 


ARMOTRTES.  -  Voy.  Blason. 

ARMORIQUE.  —  Ce  nom  donné  par  les 
Gaulois  à  la  province  appelée  depuis  Br^ 
tigne  tà^jiàm  provinoe  maritiiM. 

ARMURES. — Voy.  Ar». 

ARKAUDANQUE. —  Monnaie  épiscopale 
d*Â§iBa  qai  lirait  son  nom  d'Arnaud ,  évè- 
tp»  de  cette  tille  an  xii*  siècle. 

.  ARPEMT.  — Voy.MssuEES. 

ARPENTEURS.  —  Les  ordonnances  des 
rois  de  France  (t.  1,  p.  708,  et  t.  il,  p.  391) 
parlent  d'arpenteors  el  mesoretirs  des 

eaux  et  forêts  dès  les  xiv"  el  xv«  siècles, 
et  le  Nouveau  coutumier  général  (t  I, 
p.  555)  donne  les  règlements  auxquels 
ils  étaient  soumis  à  celte  époque. 

ARQUEBUSE,  ARQUEBUSIERS.  — Voy. 
Armée,  Armes  et  Jeux. 

*  ARRÊT.  —  Voy.  Justice. 
ARRÊT  (Maison  d').  ~.  Voy.  Paisoii. 

ARRÊT  (Ville  d').  —  On  appelait  ainsi , 
au  moyen  âge,  les  villes  dont  les  babi- 
tante  tvalentle  droit  de  faire  anéler  leurs 

débiteurs. 

ARRIERE-BAN.  —  Corps  d'armée  com- 
posé des  vassaux  et  arrière -vassaux  de  la 
oonronne.  Voy.  Armée. 

ARRIÉRE-FIEF.  —  Fief  qui  ne  relevait 
pas  directement  de  ia^jcuuronne. 

ARRIÊRB-VASSAUX.  —  Vassaux  qui 
relevaient  d'autres  vassaux  On  les  appe- 
lait aussi  Vavassaus  ou  Vavasseurs.  Voy. 

FÉODALITti. 

ARROMMSSEMBNT.  -  Voy.  Divisions 

ADMIIflSTBATIVBS. 

ARSENAIi.  I>ès  1S16,  les  ordonnan- 
ces des  rois  de  France  prescrivirent  d'éta- 
blir des  arsenaux  ou  dépôts  d'armes, 
afin  que  les  menues  gent  n'eussent  pas 
les  armes  entre  les  mains  (  Ordonn,  J, 
636).  -  Voy.  Armes. 

ART  DRAMATIQUE.  -  VOy.  THÉATnE. 
ARTICLE^  (Les  quatre).  —  Vov,  l4MUl- 
TÉS  m  L'tOUSS  QALLICANNB. 
ARTIFICE  (Feu  d'),  ARTIPiaERS. ~» 

Voy.  Canonniers  et  Fktf.s. 

AHTlLLERlfi.  ~  Voy.  ARMBSet  CAHON* 
IIIBR8. 

ARTISANS  et  ARTS  ET  MÉTIERS.  — 

Voy.  Corporations,  Industrie. 

ARTS.— Dans  l'ancienne  université,  on 
appelait  flicalté  des  art»  ce  qu'on  nomme 

aujotini'tmi  farnhn  do^  lettres.  Les  mem- 
bres de  celle  faculté  s'appt'Iaicnt  ariiihi, 

ARTS  (Beaux-).  —  Voy.  Académie. 

ARTS  LlRtRAOY.  ^  A  1«  Un  du  xiv 
siècle,  Eustache  des  Champs,  faisant  l'é^ 
numération  des  arSs  lifyérQua;,  y  com- 


ASl 

f)rend  la  grammaire,  la  logique,  l'aslro- 
ogie  ,  Tarithmétique ,  la  géométrie ,  la 
rhétorique  et  la  maaUjae. 

ASILE  (Champ  d*).  ^  Tel  fut  le  nom 
d'une  colonie,  qu'en  I8l9les  débris  des 
armées  de  l'empire  avaient  tenté  de  fon- 
der ao  Texas.  Mais  les  eotons  ne  tardè- 
rent pas  à  en  ôtre  eipalsée  perles  popu-* 
lations  voisines. 

ASILE  (Droit  d'a&Ue).>'Le  droit  d'asile 
remonte  à  Tempire  romain  ;  d'après  une 
•loi  de  Thcodose  le  Jeune  (23  mars  43i)  il 
comprenait  non-^ulement  rinicrieur  du 
temple,  mais  encore  toute  l'enceinte  du 
lieu  sacré,  oii  éiaicni  situés  les  maisons, 
les  galeries,  les  jardins,  les  bains  et  les 
cours  qui  en  dépendaient.  Les  conciles 
tenus  sous  les  rois  franes,  et,  entre  aun 
Ires,  le  concile  d'Orléans  sous  Clovis,  en 
511,  consacrèrent  le  droit  d'asile.  Les 
voleurs,  les  adultères,  les  homicides  md- 
me,qui  se  réfugiaient  dans  l'église,  ne 
pouvaient  en  être  arrachés.  L'asile  était 
rarement  violé.  Cependant  on  voit  que 
Parthenius,  ministre  de  Théodcbert 
fui  enlevé  de  l'église  oh  il  s'était  ré- 
fugié et  lapidé  par  le  peuple.  Mais  en 
général  les  asiles  étaient  respectés  par 
le  peuple,  Aussi  bien  ^ue  protégés  par 
la  loi.  On  ne  pouvait  livrer  le  criminel 
qui  s'était  réfugié  dans  un  asile  que  dans 
le  cas  où  ceux  qui  le  poursuivaient  ju- 
raient sur  l'Évangile  de  ne  lui  Caire  tnoir 
ni  la  mort,  ni  la  mutilation .  Contran,  roi 
de  Burgoudie,  voulant  interroger  des 
coDSfiiratenrs  qui  s'étalent  réfugiés  dans 
un  asile,  leur  promit  la  vie  sauve,  s'ils  en 
sortaient.  Après  .les  avoir  interrogés  ci 
reconnus  coupables,  il  leur  permit  de  re- 
tourner dans  leur  asile.  L'esclave,  raènic 
accusé  d  un  crime  atroce,  était  affranchi 
de  toute  peine  corporelle,  lorsqu'il  s'était 
placé  sous  la  protection  d'un  asile.  Il  n'é- 
tait rendu  à  «on  maître  que  si  ccIui-(  i 
faisait  serment  de  lui  pardonner.  Le  sup- 
pliant se  réfugiait  queli^uefois  jusque 
dans  le  sancluaue  et  saisissait  la  nappe 
de  l'autel.  Les  capitulaires  de  Cliarlema- 
gne  maintinrent  le  droit  d'asile  :  «  Si  quel- 
qu'un  ose  arracher  un  suppliant  des 
portiques,  des  parvis,  des  jardins,  des 
bains  et  autres  lieux  attenant  à  l'église, 
qu'il  soit  puni  de  mon.»  Cependant  d'au - 
très  capitulaires,  spécialement  un  capiiu- 
lairc  de  779,  commencent  à  porter  atteinte 
au  droit  d'asile  en  tlclendanl  de  donner 
de  la  nourriture  au  criminel  qui  s'est  ré- 
fugié dans  une  église.  I.e8  croix  élevées 
sur  les  chemins  jjrotégeaient  également 
ceux  qni  s'y  réfugiaietil.  Le  concile  dû 
Clermont  (i095i  défend  formellement  do 
mutiler  le  criminel  qui  les  a  embrasoécorf 
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Il  y  avait  quelquefois  aux  murs  des  égli- 
ses trn  anneau  de  salut  ;  il  suffisait  île  te 
*saisir  pour  être  à  l'abri  de  loule  pour- 
suite. M  Dans  ces  temps  barbares,  dit 
M.  Guérard  (  préface  du  Caruiluiie  de 
Notre-Dame  de  Paris  ) ,  où  l'offensé  se 
faisait  lui-même  jus  lice,  ou  souvent  une 
vengeance  terrible  et  prompte  suivait  un 
tort  assez  loger,  où  la  force  était  la  loi  de 
tous  et  les  sentiments  d'humanité  uffui- 
|>lis  et  même  éteints  dans  le  cœur  du  plus 
grand  nombre  ;  il  était  bien  que  l'Eglise 
pût  accueillir  et  mettre  en  sûreté  chez 
elle  le  malheureux  qui  venait  loi  deman* 
der  un  reî'uge,  afin  de  donner  à  la  colère 
le  temps  de  se  calmer  ou  de  soustraire  le 
fidble  et  le  pauvre  à  la  colère  de  l'homme 
puissant.  »  Cependant  Tasile  ne  pouvait 
abriter  indélUiiment  les  coupables;  les 
clercs  demandaient  aa  boni  d'un  certain 
temaps  (ordinairement  le  neuvième  jour) 
à  enoi  quis'^  était  réfugié  s'il  voulaitcom- 
iMriltre  devant  les  trihonauilalqoesou 
ecclésiastiques.  S'il  préférait  s'exiler,  on 
lui  laisaait  quarante  jours  pour  s'éloigner 
dniofamiie.  L'acte  par  lequel  ilrenouç^iit 
à  l'asue  s'appelait  abjuration. 
.  Au  3tii*  siècle,  les  communes  devinrent 
anssi  de  véritables  asiles.  Guillaume  le 
Conquérant  avait,  dès  le  xi**  siècle,  dé- 
âare  dans  ses  lois  que  le  serf,  qui  aurait 
passé  dans  une  ville  un  an  et  un  jour, 
serait  aflfrancbi. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France , 
sans  abolir  le  droit  d'asile,  y  mirent  des 
restrictions.  Une  ordonnance  de  novem- 
bre 131 1,  obligea  les  chirurgiens  de  jurer 
qu'ils  ne  niettraieut  qu'un  appareil  aux 
blessés  qui  se  réAigieraient  dans  les 
églises  (  Ordonnances,  I.  491).  Cependant 
au  XIV*  siècle,  le  druii  d'asile  était  encore 
dans  tome  aa  vigueur.  En  i35i,  le  cban- 

fear,  Perrin  Macé,  ayant  été  arraché  de 
asile,  où  il  s'était  réfugié,  par  llobert  de 
Clermout,  maréchal  de  Normandie,  une 
sédition  terrible  éclata  et  coûta  la  vie  au 
maréchal.  Mais,  au  xvi*  siècle ,  lorsque  la 
Boeiélé  eoBunença  à  se  constituer  sur  des 
bases  plus  solides ,  le  droit  d'asile  ne  ser- 
vit plus  qu'à  protéger  le  coupable  contre 
la  vindicte  des  lois.  Cet  aboa  devint  into> 
lérable  ,  et  l'ordonnance  do  Villers- 
Coiterets,  rendue  par  François  p^  (i  539), 
déelefa  qo'à  llavenir  on  pourrait  arrêter 
an  criminel  partout,  même  dans  les  asiles, 
à  l'y  réintégrer^  s'il  y  avait  lieu. 
—  Voy.  pour  les  détails  Henri  Walluo, 
Thèse  sur  le  droit  d'asile. 

ASILE  (Salle  d').  —  Yoy.  iRmoGnoii 

PRIMAIRE. 

ASPHALTE.  —  Voy.  Imdustrib. 
.  ilSPlR ANTS  06  MARINE.  - Yoy.  MA VMB» 
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ASSASSINS.  —  Le  mot  assassins  ou  bu- 
veurs d*acbio,  désignait  à  Tépoque  des 
croisades,  une  secte  de  musuhnans  fana- 
tiques qui  se  signalèrent  par  des  meurtres. 
Us  avaient  ponr  chef  le  telgneur  de  la 
Montagne  {senior  fnontis)^  qu'on  a  ap- 
pelé par  une  traduction  erronée ,  le  vieux 
de  la  Montagne.  AsMWslo  est  devenu  dans 
la  snite  synonyme  de  meurtrier. 

ASSEMBI.KE.  — Ce  mot  était  employé,  au 
xvii«  siècle,  comme  synonyme  de  réunion 
pour  une  file  fc  la  oonr  on  en  tout  antre 
lieu,  «c  J'allois,  dit  Mademoiselle  dans  ses 
Mémoires,  aux  assemblée*  que  M"**  la 
comtesse  ae  Scrissons  faisoit  faire  à  fhAtel 
de  Biissac ,  deux  fois  la  semaine.»  Et 
ailleurs  :  «  Ton  ne  pouvoit  me  taire  aller 
aux  asstmhlées  du  Louvre.  *•  On  se  seit 
encore  aujourd'hui,  dans  certaines  pro- 
vinces, du  mot  assemblée  pour  désigner 
une  fête  de  village. 

ASSEMiiLfcL  ELECTEURS.  —  Voy. 
tLBGTBUaS. 

ASSEMBLÉS  1»BS  NOTAEIAS.  —  Toy. 

Assemblé. ES  poLiTiQtiEs. 

ASSEMBLEE  CONSTITLAMTE.  —  Voy. 
A&SEMBLÉtS  PtiU1lgLE.S. 

ASSEMBLEE  LEGISLATIVE.  —  Voy. 
AssBimJi»  touTHiats. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  Yoy.  As- 
semblées POLITIQUES. 

ASbEMBLÉES  POLITIQUES.  —  Lesfw- 
Mêmblées  politiques  ont  joué  un  r6te  fort 
important  dans  l'histoire  de  France,  et, 
quoiqu'elles  n'aient  un  caraclèie  régulier 
que  depuis  1789,  on  les  retrouve  à  tontes 
les  époques  de  nos  annales.  L  empire  ro- 
main, au  moment  de  sa  décadence,  lit  un 
appel  ani  provinces  dnsudde  laGaole, 
et  convoqua,  à  Arles ,  en  4i8,  une  assem- 
blée de  leurs  députés  ;  mais  celte  tentative 
ne  réussit  pas.  Ce  furent  les  Germains  qui 
appo^t^^e^l  dans  les  Guules  les  principes 
d  indépendance  politique,  et  l'usage  des 
agsemWées  délibérantes.  Oe  tout  temps, 
les  piierriers  de  cetio  nation  se  réunis- 
saient dans  un  lieu  consacré  ou  ma/6ero,  et 
là  délibéraient  sous  la  présidence  du  cnef. 
La  liberté  était,  co^lpj^le.  Si  les  paroles  du 
chef  leur  plaidaient,  iU  y  applaudissaient 
en  frappànt  lenrs  boucliers  de  leurs  fra» 
mées  ;  sinon ,  ils  étonflaienl  sa  voix  i)ar 
leurs  murmures.  I^s  Francs,  éta'blis  dans 
la  Gaule,  conservèrent  l'usage  de  ces 
assemblées  qu'on  appelait  ma// ,  mallum^ 
chamf>sde  Mars.  Tous  les  guerriers  libres 
y  siégeaient.  Cependant  c^est  h  tort  que 
quelques  écrivains  ont  vu,  dans  ces  as- 
semblées .  une  représentation  démocra- 
tique de  (a  Françe.  11  n'y  avaU  .alofs  ^ 
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France  ni  démocratie;  mais  une  nation 
.conquéranlc  ,  seule  invcstio  des  droits 
poliuques,  et  t  ie^^euni  en  armes  dans  le 
maUum  j  pentlani  que  les  vaincus  qui 
fonnaienl  lu  majonio  de  lu  pupuiatiuii 
^ieot  courbes  sous  le  jou^.  Après  la 
conversion  de  Clovia  au  clristianisme , 
il  y  eut  un  changement  remarquable;  les 
évèque-t  furent  admis  à  l'ussemblée  na- 
tionale; ils  y  introduisirent  l'usage  de  la 
langue  lutine,  et,  comme  ils  avaient  sur 
les  guerriers  une  supérioi  ité  incontestable 
de  science  et  d'habileté,  ils  s  emparèrent 
bientôt  de  la  direction  des  dekibcraiions. 
Aa  champ  de  Man  de  615 ,  soixante-dix- 
oeul  cvèques  apposèrent  leur  signature 
•oot  décidions  de  l'assemblée.  L'emploi  de 
le  langue  latine  et  la  prépondcranœ  des 
évô^iues  é!oiJ^n^rent  peu  k  peu  les  guer- 
riers des  champs  de  Murs  Lci^  Francs  Ois- 
penée  dena  leurs  métairies,  n'ayant  plue 
entre  eux  de  relations  d  intérêts,  souvent 
étrangers  au  chef  de  guerre,  abandonné- 
Tent  le  mallum  qui  n'avait  plus  de  ca- 
ractère national,  et  qui  se  tFaasfofmaitdo 
plus  en  plus  eu  concile. 

L'arrivée  du  second  ban  des  Francs , 
des  guerriers  qui  suivaient  Pépin  d  Hé- 
ristal)  et  Cbarles  Martel,  rendit  quelque 
▼igneur  aux  usages  germaniques*  Les  aa« 
semblées  devinrent  plus  fréquentes  et 
furent  retardées  jusqu'au  mois  de  mai; 
on  les  ap|»ela  rhamp»  dê  Mai,  Elles 
furent  réunies  fréipjcrnment  pendant  le 
viii*  siècle.  Chailema^ne  convoquait  or- 
dinairement deuxassembléee  par  an.  Tune 
au  printemps,  l'autre  en  automne.  Mais 
elles  n'étaient  ni  aussi  nombreuses,  ni 
aussi  puissantes  que  sons  les  premiers 
chefs  francii.  Charlcmagnc  se  bornait 
probablement  ù  reunir  les  comtes,  les 
seigneurs,  les  cvèques,  et  les  abbés  de  la 
province  oi»  il  se  trouvait.  Comment  ad- 
noiettre,  en  effet,  qu  il  eût  appelé  tous  les 
lendes  et  ahrimans  de  l'empire  deux  fois 
par  an,  tantôt  sur  le  lUiin  ou  l'Elbe, 
tantôt  sur  i'fcbrc  ou  le  Pô  ?  Un  traité 
d'HincRiar  (dt  ordinepalniii),  prouve, 
d'ailleurs  ,  que  ces  assemblées  n  avaient 
plus  qu'un  caractère  consultatif.  L'empe- 
reur se  réservaitla  décision.  (Voy.  Etêaii 
de  M.  Guizot  fur  i  histoire  de  France). 

Après  la  ruine  de  l'empire  carlovin- 
gien,  les  assemblées  généralea  dispara 
rent;  il  n'y  eut  ])hiH  (pie  des  ^'onvcrne- 
roeutH  et  des  intérêts  locaux,  et  dès  lors 
les  asseroblcos  générales  devenaient  fnio 
possibles.  Auprès  de  chaque  seigneur  féo- 
dal se  reunissaifnt  les  pairs  du  fief 
qui  s'occopaieiit  de  questions  politiques, 
nnancièrcs  et  judiciaires  :  c'est  le  prin- 
cipe des  eifa/«  pravi'iciauo:;  mais  toutes 

lee  «ttribotioiif  ^ient  «ncori  conKW- 


ducs.  Elles  commencèrent  &  devenir  dis- 
tinaes  sous  saint  Louis,  et  furent  enbn. 
séparées  sous  Philippe  le  Bel.  11  j  eut  alors 
un  parlement  pour  l'administration  de  la 
iustice,  une  cnambrc  des  comptes  pour 
les  finances,  et  des  états  généraux  pour 
les  affaires  politiques.  Mais,  tandis  que  le 
parlement  et  lu  chuiubre  des  comptes 
avaient  leurs  sessions  régulières  et  ten- 
daient à  devenir  perpétuels ,  les  e'iate 
généraux  ne  furent  réunis  que  tempo - 
ruirement  et  de  loin  en  loin,  selon  que 
l'exigeaient  les  besoins  du  moment.  Ces 
assemttlées  ne  parvinrent  jamais ,  malgré 
des  efforts  plusieurs  fois  renonvelée,  à 
devenir  périodiques. 

liS  première  convocation  d'états  géné- 
raux date  de  1 302.  Philippe  le  Bel  réunit 
les  trois  ordres  du  cierge,  de  la  noblesse 
et  du  tiers  ciat,  pour  s  en  faire  un  appui 
oonire  le  pape  Boniface  VIII  il  les  con- 
voqua encore,  en  1303.  dans  le  ni^me  but; 
puis,  en  1308  ,  pour  faire  sanctionner 
l'arrestation  des  Templiers  par  nn  TOte 
national;  enfin,  en  i3i4,  lorsqu'il  se  vit 
menacé  par  une  coalition  de  l  aristocratie. 
A  côté  des  états  généraux  eidieislBSeiil 
toujours  les  états  provinciaux  en  Lan- 
guedoc, en  Normandie,  en  Dsuphiné,  en 
Bourgogne,  en  Bretagne,  en  Provence,  ete. 
Le  droit  de  voter  l'impôt  de  la  province 
leur  appartenait;  même,  dans  les  ctata 
généraux ,  les  provinces  restaient  sépa- 
rées. Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  tin  du 
XV*  siècle.  Les  députés  étaient  encore 
classés  par  provinces  aux  états  de  f4S4. 
On  réunissait  quelquefois  séparément  les 
états  de  la  Langue  d'Oïl  et  de  la  Langue 
d'Oc.  Af nfi ,  en  1356,  les  deox  assemblées 
furent  convoquées,  l'une  à  Toulouse  pour 
le  sud ,  1  autre  à  Paris  pour  le  nord  ;  la 
première  vola  sans  diflicnllé  les  tnb»Mar 
demandés  par  le  Dauphin,  tandis  que  la 
seconde,  dirigée  par  le  prévdt  des  mar- 
chanda ,  fitienne  Marcel,  tenta  de  stapn- 
rcr  du  pouvernenieni;  elle  voulait,  entre 
autres  mesures ,  rendre  les  états  périodi- 
<\aes;  msis  elle  échona  dans  eetle  tenta- 
tive, comme  i)lus  tard  les  états  de  M8 1. 

l.eft principales  assemblées  furent, après 
les  états  de  I856,  qui  se  signalèrent  sor> 
tout  par  leur  ré-istance,  ceux  de  hiS 
qui  eurent  aussi  un  caractère  révolution- 
naire, et  oh  domina  la  futtion  cabo- 
chienne  ;  les  étals  de  I439  qui  votèrent  la 
Uille  permanente;  les  étau  de  1468  qui 
déclarèrent  la  Iformandie  incorporée  an 
domaine  de  lu  couronne:  enfin,  le-»  éi«ts 
de  1184  0(1  ieaA  Masselin,  dianoiue  de 
Rouen,  et  Philippe  Pot,  seigneur  delà 
Uoche ,  défondin'iii  énergiquemeni  les 
droits  de  la  nation.  On  demanda,  dans 
OUI»  dernière  assemblée,  la  périodicité 
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àes  états  et  l'égale  réptnilloii  delinpAt 

Malgré  CCS  protestaliODS  utiles  ,  qui  de 
laiji  eo  loin  rappelaient  des  droitti  im- 
praccrlpcibles,  ta  étals  gépérawi  ne  pu- 
rent exercer  une  véritable  influence  sur 
le  gpttTernement  de  la  France.  Ils  nian- 
qsueiit  d'expérience,  dliabReté pratique, 
et  leurs  déhhcralions  n'avaient  pas  de 
•anOioo  ;  la  rovauté  n'en  wenait  que  oo 
qui  coDTeoait  a  ses  f  niérets  os  à  ses  ea- 
priées.  Au  xvi*  sièclo,  la  di>tinction  des 
proTinces  disparut ,  mais  les  irsîs  ordres 
contUioèrent  de  voter  séparéflMOt.  Cet 
usage  fat  maintenu  aux  éiuis  d'Orléans, 
en  1560  et  1S61 ,  et  aux  étau  de  Bloîs,  en 
1576  et  1588.  Je  ne  parle  pas  des  états  de 
la  Ligue,  où  beaucoup  de  i)rov  ioces  ne  fu- 
rent pas  repré^otées ,  ou  du  moins  ne  le 
furent  qu'incomplètement.  Anx  états  gé- 
néraux, tenus  en  I6i4,  les  trois  ordres 
songèrent  un  instant  à  délibérer  en  com- 
mun ,  mai»  la  cour  s'y  opposa  et  parut 
Appliquer  à  diviser  la  représentation  na- 
tionale, afin  de  lui  enlever  sa  Torce.  Le 
tiers  état,  aux  prises  avec  la  noblesse, 
soutint  vivement  ses  droits;  il  répondit 
aox  prétentions  hautaines  des  nobles  que , 
s'ils  étaient  les  atnéi  do  la  France,  les 
députés  du  tiers  étaient  leurs  frères  cadets, 
et  l'on  composa  même  alors  ce  quatrain 
qui  prouve  ^^i^^^y^^^^^f 

DSiionaax  : 

O  noblMM,     clergé,  1m  ninét  de  U  PruiM  1 
Rsiiqa*  rhonnettr       roit  ai  nul  T«ms  déf— Sm, 
yaiiim  la  tin»  éu%  m  m  point  t«u  éêwamm 
»lM»fpwv— <irtlWi  iiitWMl  wmtUis! 

Les  éiaU  de  1614,  comme  la  plupart  des 

états  antérieurs,  consignèrent  le  résultat 
de  leurs  délibérations  dans  des  mémoires 

3u'on  appelait  cefc4«rt,  eédules^  cahien 
e  doléances.  Chaque  ordre  présentait  un 
cahier  séparé.  11  y  avait  aussi  les  cahier* 
des  bailliaget  qui  émanaient  des  assem- 
blées de  bailliage  dans  lesquelles  les  dé- 
putés étaient  élus. 

De  1614  à  1789,  il  n'y  eut  plus  de  con- 
vocation d'étals  généraux.  Richelieu  se 
•enrit^pour  faire  appuyer  ses  projets  d'un 
antre  eenre  d'assemblée,  qu'on  nommait 
assemblée  de  notables^  et  dont  on  trouve 
la  première  trace  sous  le  règne  de  Char- 
les T.  Ce  roi.  qui  avait  éprouvé  pendant 
la  captivité  ae  son  père  Jean ,  le  danger 
des  «ats  élus  par  la  nation  et  souvent 
animés  de  passions  boMiles ,  les  rem- 
plaça par  des  assemblées  dont  lui-même 
désignait  les  membres.  Ainsi .  en  i367 
fC  it6t  t  il  appela  prCfe  de  loi  des  prélats , 
des  nobles,  des  jurisconsultes,  et  même 
des  bouiigeois ,  attn  de  s'autoriser  de  leurs 
sris  poor  conibeitre  tes  Anglais  et  réfor- 
mn  radmlDiitntteii  da  loiaone.  A« 
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XV*  siède,  tenis  XI  réunit  les  notables  à 
Tours  ;  en  i527.  Frsnoois  les  convoqua 
à  Cognac ,  après  le  ranesic  traité  de  Ma* 
drid;en  iS6o,  ils  forent  assemblés  àFon- 
tainehleau.  Le  connétable  de  Luynes  les 
consulta  en  i6i9,  et  Iticheiieu  en  i626; 
enfin  de  Cslonne  et  Necker  les  appelèrent 
peu  de  temps  avant  U  révolution  de  178S. 
Le  premier  les  réunit  le  '27  février  1787,  et 
leur  demanda  des  sacritico  ;  ils  le  renver- 
sèrent. Le  second  les  assembla  de  nouveau 
le  16  novembre  1788,  et  les  consulta  sur 
Uf  nombre  de  représentants  que  devait 
avoir  le  tiers  état;  et,  malgiélear  avis,  il 
accorda  au  tiers  la  double  représentation , 
c'est-à-dire  autant  de  députes  pour  lui 
seul  nue  pour  les  demt  oïdiea  p'  ivile^iés. 
Les  derniers  étals  généraux  s'ouvrirent 
le  s  mai  I789,  et  la  dïMcus^ion  s'engagea 
immédiatement  sur  la  question  du  vote 
par  tête  ou  par  ordre.  La  cour  fit  vaine- 
ment fermer  la  smlle  des  séances  :  l'assem- 
blée, oui  avait  la  conscience  oe  repré- 
senter le  peuple,  jura  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  une  constitution  à  la 
France.  Après  le  êerment  du  j§u  ét  paumê 
(20  juin  1789),  les  trois  ordres  se  confondi- 
rent en  une  seule  assemblée  qu'on  désigna 
sous  le  nom  dfwstwiMsi  ntOkmalê  con- 
slituante.  Nous  ne  pouvons  Ici  qu'esquis- 
ser le  rèle  des  assemblées  de  la  révolution 
et  indiquer  la  chnMielegie. 

L'Assemblée  constituante  siégea  jus- 
qu'au 30  septembre  I79i  ;  son  œuvre  prin- 
cipale fut  la  constittttioo  qui  a  été  fMXMnpte» 
ment  modifiée.  On  peut  signaler  plusieora 
résultats  durables  des  travaux  de  l'As- 
semblée constituante.  Ainsi,  elle  a  Tolé 
dans  la  nuit  du  4  août,  l'abolition  des 
droits  féodaux,  des  dîmes,  d^  corvées, 
des  droits  de  chasse,  de  colombier,  etc.; 
elle  a  proclamé  la  liberté  des  cultes,  U 
liberté  individuelle ,  la  liberté  de  la  presse. 
Elle  s  substitué  une  division  territoriale 
fondée  sur  les  lois  mêmes  de  la  nature, 
aux  anciennes  divisions  par  provinces 
oui  perpétuaient  les  diter»itéB  locsies, 
1  opposition  des  coutumes,  la  multiplicité 
des  douanes  intérieures,  et  beaucoup 
d'antres  sbns  féodaux. 

A  rAss(>rnM(-o  constituante  ,  succéda 
le  30  septembre  i7Ui,  l'Assemblée  l^iate' 
tive  qui  dura  jusqu'au  20  septembre  f  vet. 
Elle  eslmoins  remarquable  par  ses  travaux 
législatifs  que  par  la  lutte  qu'elle  soutint 
contre  la  ro3rattlé.  Le  ministère  girondin 
ayant  été  renvoyé  j»r  Louis  XVI  ,  les 
Tuileries  furent  eoTsbies  le  "io  juin  i792. 
One  seconde  Insurrection  édataan  leaoljt, 
et  força  le  roi  à  chercher  un  asile  au  sein 
de  l'Assemblée  législative.  11  fut  déposé, 
cnferaié  an  Taumln  tfee  sa  taille,  ei 
moe  oonMntfon  ntt  tsBTsqnéa  pour  le 
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S,^^7*^"*''j?f"î.*''v1'"*™'-"'  'es  BOUlenir.  U  tribunal  induit  à  cin 

ÎSS'XVI  '^.'■fr.u  JTÂT^h'^^  ^r"'         "eïtauraiion  substilua  au  sénat  et  u  u 

mrLe? fcildînrmre'„''t pAJ^Hs  élmt'''Ene? «ffe^?  "^n"^""!"*' 


1845.  —  On 

Convention rinsïîlideMMsimhL^t        5Tf".C<»<V'*  >e  mode 

qui  siégèrent  du  28  octobre  im       '^^^  ^^^^"^^'^'es-  .... 
au  9  novejubreiTM.  Le  premier  se  corn-      ASSEMBL)ÊES  PRIMAIRES.  -  On  an- 
posait  de  deax  cent  cinquante  membrqa  P?™*«»«^WMprtniairM,  dansiacon- 
qui  devaient  être  âgés  d'au  moins  «la.  «t'tuiio.n  de  1791,  la  réunion  do  tout  le» 
rante  ans;  le  second,  de  cinq  cents  mem-  ''"^nça's,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  qui 
ûres,  âgés  d'au  moins  trente  ans.  Le  coup  P*ya^^»t  «ne  contribution  égale  à  troia 
dEtai.iu  i8brumaire(9noTembrei7»9)  ^"^«^«^s  do  travail  (la  jourSée  évaluée 
rtï^32îi®*»^"^*^8  des  Anciens  et  des  f.  ^''^^^  ^'^es) ,  et  qui  n'étaient  ni  dômes- 
Sir  wf^^*  ®P°»Parle.  de  cpncerl  avec  i'^^"®.»      employés  à  gagea.  Ceux  qui 
Noj(.s,  de.T(''ta,  le  24  septembre  IT99    ^V\""'ssaicnt  ces  condlSons  Ment  f» 
i  *!^°^«!!iM  "  »       s.jbstituail  ci/oye,i5  acfi/^  Les  assemblées  primaires 

f..^**?  '^nat  conservateur,  un   nommaient  les  électeurs  &  raison  d'ua 

Il  i        ""IL^F'  iégislatifet  un  ê«m*  J^^^}^"''     «»ni  citoyens  soiilli{  enfln les 

i;Jr^f.^"°'     ^^""'^     25  dé-  électeurs  nommaient  les  reprtiwitants. 

îi^m^Tbi^s\'ch2^  ..iî.t?^^'i''^?^        CLERGÉ. -Los  a,- 

njaâlieo  des  lois'  etTSTmmerT  mem  n^^Zl^H  «^'««-«^^en'     xvj.  siècle, 

lires  du  pouvoir  exécutif.  Le  sénat  i  deux  espéfes  d'assemblées  du 

rccruu.it  lui-inême/lî  trIIWBiU  ordinaires  et  les  extraordi. 

éiecUf  composé  de  cent  mSSbîîs' ".^'^f-i-^^Pj^nï^resétaientparUoulièreg, 

tait  les  loi8*devant  le  oowKfaLif  nir  ^-^f'-^i'»"®  de  chaque  dloiîèse;  ou  pnnin- 

roTfîane  de  trois  de  ses  mSSîiL*  f  ^lales,  de  rhaque  province  ecclésiastique; 

projets  du go!îv2?n?merétSdéfen,lS  211^^'^*^' '  'IS^^»-?^ ^«  P»^"^'- 

par.troia  nombres  du  coMeU  d'État  Rn  PO«^««««t  réonfr  qu'avec  la 

.  rw  «u  conseu  a  Wau  Bn-î  permission  de  roi;  nals.ionn«e  le  clei^ 
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s'engageait  au  payement  des  décimes  or- 
dinaires (  voy.  DÉCIMES  ) ,  le  roi  lui  accor- 
dait immédiatement  lu  permission  de  s'as- 
sembler dix  ans  aprC-s.  Celte  pratique  fut 
constante  depuis  i586.  Ces  assemblées, 
convoquées  principalement  pour  les  af- 
faires temporelles  et  oli  le  clergé  n'était 
représente  que  par  députés  ,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  conciles.  Les 
bénéftciers  pouvaient  seuls  être  députés , 
et  uniijuement  pur  la  province  où  étaient 
leurs  Lénélices.  Chaque  province  envovaii 
quatre  députés  :  deux  du  premier  ordre , 
l'archevêque  et  un  évêquc,  ou  deux 
évêques  ;  deux  du  second  ordre,  qui  de- 
vaient avoir  un  bénéfice  dans  le  diocèse 
dont  ils  étaient  les  représentants.  Le  roi 
marquait  le  lieu  de  réunion  pour  chaijue 
assemblée.  Il  devait  être  voisin  de  la  rési- 
dence de  la  cour;  et,  pendant  quelque 
temps,  on  le  choisissait  autre  que  Paris, 
de  peur  que  les  députés  ne  s'occupassent 
d'affaires  éiningêres  au  but  de  la  convoca- 
tion. C'était  souvent  Pontoise  ou  Saint- 
Germain.  Outre  la  grande  assemblée  de 
dix  ans  en  dix  ans,  il  y  avait  les  |jeiiies 
assemblées  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  général.  Dans  l'origine  on  nom- 
mait un  député  de  chacune  des  quinze 
provinces  pour  reviser  les  comptes,  et  ils 
y  pouvaient  vaquer  au  nombre  de  cinq.  En 
1615,  on  permit  d'envoyer  deux  députés 
pour  les  comptes,  faisant  en  tout  trente- 
deux  avec  les  deux  agents.  Les  assemblées 
des  comptes  se  tinrent  tous  les  deux  ans 
jusqu'en  i6Q5;  elles  furent  alors  remises 
à  cinq  ans.  L'une  de  ces  assemblées  se 
confondait  avec  la  grande  assembh-e  do 
clergé,  l'autre  se  tenait  dans  l'intervalle. 
Le  roi  leur  demandait  des  subventions 
extraordinaires  aussi  bien  qu'aux  gran- 
des. Les  assemblées  extraordinaires 
étaient  tenues  par  les  prélats  qui  se  ren- 
contraienl  à  la  cour  et  qui  se  réunissaient 
aux  agents  générnvr.  du  clergé,  lorsqu'il 
arrivait  quelque  affaire  imprévue  hors  le 
temps  des  assemblées  ordinaires.  Les 
agent9  dn  clergé  furent  établis  en  i58o 
pour  solliciter  k  la  cour  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Us  étaient  deux,  choisis  dans 
le  second  ordre,  nommés  tour  à  tour  |mr 
les  provinces  ou  par  les  quatre  déjiutés 
de  chaque  province  Leur  fonction  durait 
cinq  ans,  et  on  en  nommait  deux  nouveaux 
k  chaque  assemblée ,  où  les  anciens  ren- 
daient compte  de  leur  gestion.      •    •  ' 

ASSEMBLÉES  DES  PROTESTANTS.  — 
Les  assemblées  des  protestants ,  interdites 
par  les  édits  de  Chàieaubriand  et  do 
Fontainebleau,  sous  Henri  II,  furent  au- 
torisées par  rédit'dc  Nantes  en  1598.  Elles 
«e  réunissaient  ordinairement  h  Saumnr  ; 


elles  furent  supprimées  après  la  pnse  de 

la  Rochelle  (  16129). 

ASSENS.  —  Vasaens  était,  dans  qiiel- 
ues  provinces  de  France,  le  droit  exercé 
ans  les  forêts  et  bois  de  haute  futaie, 
et  qu'on  appelait  aussi  panage  et  glan- 
de'e.  (  Voy.  ces  mots.) 

ASSERMENTÉ.  —  On  désignait  par  . 
nom  les  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté 
serment  à  la  constitution  civile  du  cler^îé, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Voy. 

COÎtSTITUTIOM  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

ASSESSEURS.  —  Le  nom  d'asiessevrs ^ 
qui  désigne  d'une  manière  générale  des 
aides  ou  assistants ,  s'appliquait  quelque- 
fois, dans  l'ancienne  organisation  de  la 
France,  à  des  collecteurs  d'imfMJts,  et  le 
plus  souvent  aux  conseillers  d'un  juge 
d'épée.  Ainsi  les  baillis  (voy.  ce  mot) 
aN aient  des  assesseurs  gradués  en  droit. 

ASSEUREMENT.  -  On  appelait  asseure- 
ment  la  nrotection  royale  que  saint  Louis 
aranlissait  à  tout  seigneur  qui  provoqtié 
une  guerre  privée,  remettrait  la  décision 
de  la  querelle  à  la  justice  du  roi.  Yoy. 

GUERIies  PRIVÉES. 

ASSIETTE.  —  On  a\)pc\\cassiettede  Vim- 
pôt  la  base  adoptée  puur  la  répartition  des 
mipôts.  Voy.  Impôts. 

ASSIGNATIONS.  —  Vassignation ,  en 
termes  de  finances ,  était  un  mandement 
ou  ordonnance  aux  trésoriers  pour  payer 
une  dette  sur  un  fonds  délenniné.  C'était, 
avant  Colbert  surtout,  l'occasion  de  beau- 
coup d  abus.  Les  assignations  données  aux 
créanciers  do  l'État  portaient  quelquefois 
sur  un  fonds  déjà  épuisé;  le  créancier  qui 
ne  pouvait  se  faire  payer  vendait  à  vil 
prix  son  assignation  à  quelque  financier 
qui  avait  assez  de  crédit  pour  la  faire 
réat:sit;ner  sur  un  autre  fonds  et  en  obte- 
nir le  payement. 

ASSIGNATS.  —  Papier  monnaie.  Voy. 
Papieu-monnaie. 

ASSISES.  —  Voy.  Jcstice. 

ASSISES  DE  JÉRUSALEM.  -  Lois  qui 
furent  données  au  royaume  de  Jérusalem 
par  Godefroy  de  Bouillon  vers  i  lOO.  On 
n'a  publié  les  assises  de  Jérusalem  que 
d'après  une  copie  postérieure  dUc  à  Jean 
d'Ibelin  et  à  Philippe  de  Navarre  La  meil- 
leure édition  de  ces  lois  est  celle  oui  a 
été  donnée  par  M.  le  comte  Beugnot  aans 
la  collection  de?  historiens  des  croisades. 
Voy.  Lois. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Secours 
donnés  aux  pauvres  par  l'État.  Voy.  Hôpi- 
taux. 

ASSOCIATION.  —  Voy.  Industrib  et 
Ï^OLICE.   .     .  .       ^  . 


a 
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ASSURANCES.     Les  contrats  dFMM- 

ranc«^  par  lesquels  un  individu  ou  une 
Mciéte  s'engagent  à  garantir  la  partie 
oomneiaDte  coDiie  1m  dangort  dHnoeo- 
die,  de  tempête  ou  autres  accidents,  re- 
mootent  à  une  époque  assez  reculée.  Les 
plu  andeoDes  aèsaraoees  sont  las  amh 
rancei  maritimes,  oti  moyennant  une 
somme  appelée  prime  versée  par  l'assuré, 
Itearaur  s'obligeait  à  réparer  umtaalea 
pertes  que  l'assuré  pourrait  essuyer  par 
naufrage ,  guerre  ou  incendie.  11  y  avait 
daa  aasnrances  qui  garantissaient  le  corps 
du  vaisseau ,  d'autres  les  marchandises. 
On  trouve  des  traces  d'assurances  mariti- 
nes  dès  le  \y  sfèele,  ei  même,  si  Toii  en 
croit  l'historien  Jean  Villani,  l'usage  des 
assurances  remonte  aux  Juifs  du  moyeu 
âge.  Exposés  atna  cesse  à  être  expanéa 
des  royaumes  chrétiens,  ils  avaient  établi 
entre  eux  des  compagnies  d'assurances 
pour  saurer  une  partie  de  leur  fortone, 
en  cas  de  proscription.  Les  assurances 
furent  longtemps  abandonnées  à  l'indus- 
trie particulière.  L'Etat  ne  commença  à 
intervenir  dans  cette  espè(  c  de  contrats 
qu'au  xvu*  siècle.  L'ordonnance  de  i68i 
régla  les  assurances  maritimes;  on  les 
distingua  des  contrats  de  grosse  aventure. 
Par  l'assurance  maritime,  l'assureur  s'en- 
gageait à  payer  à  l'assuré  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  d'avaries  et  autres 
périls  de  mer  ;  dans  le  contrat  de  grosse 
aventure,  au  contraire,  si  le  vaisseau  pé- 
rissait, la  créance  était  perdue.  Au  mois 
de  mai  I686  .  un  édit  créa  à  Paris  une 
compagnie  générale  pour  les  assurances 
maritimes  de  France;  l'assemblée  des 
marchands  qui  se  portaient  garante  des 
fortunée  de  mer,  selon  l'expression  du 
temps ,  forma  le  bureau  des  assurances. 
Au  xviii'"  siècle,  on  commença  à oi^aniser 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie et  sur  la  vie.  En  i754,  H  s'établit  à 
Paris  une  compagnie  d'assurances  conlie 
les  incendies.  En  1786,  deux  nouvelles 
sociétés  de  cette  natore  furent  aolefiaées. 
L'année  suivante,  une  de  ces  compagnies 
obtint  le  privilège  dos  assurances  sur 
la  vie. 

La  législation  moderne  a  considéré  les 
assurances  comme  des  spéculaiious  d'in- 
dnstrie  privée  et  n'y  est  intervenue  que 
pour  assurer  la  sincorilc  du  contrai  et 
garantir  les  intérêts  des  deux  parties.  11 
s'est  formé,  aoua  Uemnire  de  cette  légis- 
lation ,  un  grand  noninrc  de  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  la  grêle, 
la  rooruiité  des  bestiaux ,  les  périls  de  la 
navigation  intérieure  et  extérieure,  et  les 
cbancea  do  la  vie  humaine.  On  divise  les 
aasmtiMea  eo  auuraineei  à  fHma  et 
•iwrwicii  mutu$ll$$,  Dm  lia  pv»- 


AUB 
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sureur  une  certaine  somme  moyennant 
laquelle  toutes  les  pertes  qu'il  pourrait 
é|woater,  dans  les  cas  stipulés ,  serMartt 
remboursées  à  lui  ou  à  ses  héritiers  pair 
la  compagnie  d'assurances.  Les  asso* 
ranœa  onituelles  sont  des  asaooiatioias 
dont  tons  les  membres  s'engagent  à  &e 

garantir  mutuellement  contre  des  risques 
éterminés ,  pendant  un  certain  laps  dm 
temps.  Ce  fut,  en  i802,  que  la  premièro 
assurance  mutuelle  s'établit  à  Touloiiso 
pour  garantir  lea  récoltée  contre  la  grélo. 
Comme  des  associations  de  celte  naturo 
intéressaient  &  un  baut  degré  la  société  « 
le  gouvernement  se  réserva  le  droit  d'ac^ 
corder  ou  de  refuser  l'autorisation  préa- 
lable. Ce  ne  fut  pas  pour  entraver  les  spé- 
calatlonB  oommercialea ,  mais  dans  un 
intérôl  d'ordre  public  qu'il  intervint.  «  Les 
assurances,  dit  une  circulaire  ministé- 
rielle du  25  octobre  1829 ,  qui  ont  pour 
objet  de  meure  en  commun  les  pertes  et 
de  les  rendre  légères  à  chacun  par  la  ré- 
partition, excluent  tout  profit,  tuutc  spé- 
culation et  n'ont  rien  de  commercial. 
C'est  dans  IMnlérèt  de  l'ordre  public  que 
l'autorité  agit,  lorsqu'elle  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  associations  qui  s'en  oc- 
cupent, parce  qu'un  système  d'assurances 
mal  combiné,  appliqué,  soit  aux  proprié- 
tés, soit  à  la  vie,  pourrait  comproinettre 
la  sûreté  publique  et  même  encourager  à 
certains  crimes.  »  On  distingue  encore  les 
assurancea  en  mobilières  et  immobi- 
lières suivant  la  nature  dea  propriéti^ 
qu'elles  garantissent. 

ASSUllEMENT.  —  Voy.  AssEiiREMEifT. 

ASTROLOGIE,  ASTROLOGUE.  -  V.  Su- 
PSaSTlTlOlfS. 

ASTRONOMIB.  Vof .  SctniCtt. 

ATOUR  (Dame  d*).  —  Yoy.  Etiquetts. 

ATTOURNÊ  -  anciennes  laia  dé- 
signent quelquefois  les  avocats  par  le  nom 
d'aitournée^  qui  est  resté  dans  'la  languo 
angi  aiseftvee  une  légère  modUicatioo  poor 

indiquer  un  avocat  général. 

ATTROUPRMBMTS.— V.  Loi  HAItlAUL 

AUBADE.  —  Les  aubades  ou  concerts 
donnés  à  l'aube  du  jour  sont  mentionnée 
danaleapoémes  proYençaaxdnxiti*  rièolo 
(Lae.  Sainte-Valafe,  t*  aubades). 

AUBAIN.  —  VAubain  était  un  étranger 
qui  passait  un  an  et  un  jour  sur  les  terrea 
dNin  baron  et  devenait  aon  homme.  Lea 
établissements  de  saint  Louis  nous  ap- 
prennent quelle  était  sa  condition  :  «  Si 
aucun  homme  étranger  etoit  venu  dans  la 
ebUeUeniD  d'un  baron  et  n'avolt  cboiif 
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OTf^mi  teigneur  pendant  un  an  et  un  Jour, 
H  devenoil  exploitable  au  baron,  et  si 
d'aventure  il  mouroit,  sans  avoir  com- 
mftndé  de  rendre  quatre  deniers  au  baron , 
tous  868  meubles  appartenoteni  an  baron .  <• 
La  condition  de  l'étranger  se  rapprochait 
donc  de  la  servitude;  il  était  soumis  a 
c«tte  loi  tyrsnntqoe  <io*oii  appelait  droit 
d'aubaine  ou  aubenage.  L'étranger  était 
comme  une  épave  (  voy.  ce  mot  )  jeiée  6«ir 
la  terre  féodale  et  appartenanl  au  sei- 
gneur. Il  y  a  m^mc  des  coutumes  qni  le 
désignent  par  ce  nom  d'épave  :  «  sont , 
par  Ta  coutume  et  usage  de  taon ,  répu- 
lés  épaves,  >  ru\  qui  sont  natifs  hors  du 
royaume  et  demeurant  audit  royaume.  >• 
Dans  ces  temps  là,  dit  Montesquieu,  les 
hommes  pensèrent  que  les  ciranger^  ne 
leur  étant  unis  par  aucune  coamiunicaLioa 
du  droit  civil ,  Ils  ne  leur  devaient  tfun 
cfité  aucune  sorte  de  justice,  ei,  de  lau« 
tre,  aucune  sorte  de  pitié. 

Quant  au  mot  aubaîn ,  les  uns  le  font 
dériver  des  deux  mois  latins  alibi  natus 
(né  en  pavs  étranger),  d'autres  du  mot 
Albion  parce  que  les  habitants  des  nés 
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Inritanniques  étaient  regardes  oomne  es- 
sentiellement voyageurs. 
La  royauté  modilla  à  son  avenlage  la 

eonditlon  des  aubains.  Elle  les  prit  sous  sa 
protection  dès  le  xui"  siècle ,  et  peu  à  peu 
fit  prévaloir  le  principe  (^ue  les  aubains  ne 
dépendaient  que  du  roi,  et,  dans  ton  c 
l'étendue  de  la  France ,  la  succession  do 
ces  étrangers  fut  dévolue  au  domaine 
iml.  One  ordonnance  de  Charles  VI, 
rendue  en  1386,  portait  qu'en  quelque  heu 
que  fussent  situes  les  biens  des  aubains 
fls  appartiendraient  an  roi.  Le  droit  d|aur 
haine  ou  aubenage  fut  donc  considère, 
surtout  depuis  le  xvi«  siècle ,  comme 
dmiumial  et  inaliénable.  Cette  dure  con- 
dition de  l'étranger,  «  qui  vivait  libre  ei 
mourait  serf,  »  comme  dit  une  ancienne 
eoounne,  sFadoucit  peu  à  peu.  Des  tilles 
et  des  provinces  obtmrenl  l'exemption  du 
droit  d^aubaine;  les  traités  conclus  avec 
certainee  BaHons ,  et  prineipaleaient  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  en  exemptaient 
les  habitants  de  ces  contrées.  En  1608, 
le  parlement  enregistra  un  éditde  Hen- 
ri IV  qui  défendait  aux  procureurs  fis- 
caux de  s'emparer  pour  le  roi,  en  vertu 
du  droit  d'aumdne,  des  biens  des  Gene- 
vois qui  mourraient  en  France.  l£s  étran- 
gers ;  qui  introduisaient  en  France  quel- 
que i  ndostrie  nontellc,  obtenaientle  même 
privilège.  Ainsi,  Louis  XI  exempta  du 
droit  d^aubaine  les  trois  imprimeurs  alle- 
mands qui  recurent  raatorisallon  de  s'é- 
tablir dans  la  Sorbonne.  A  partir  de 
Henri  lY,  les  privilèges  accordés  aux 
étrangers  se  multiplièrent.  Enfin,  ce  droit 


inteneé ,  comme  l'appelle  Montesqulea ,  a 

été  aboli,  le  C  août  1790,  par  rAssembl<-c 
constituante ,  qui  s'exprimait  ainsi  dans  le 
préambule  de  la  loi  t  «tl*Assend)ilée  na- 
tionale ,  considérant  que  le  droit  d'aubaine 
est  contraire  aux  principes  de  fraternité 
qui  doivent  lier  tous  les  houmes,  quels 
que  soient' leur  pays  et  leur  gouverne- 
ment; que  ce  droit  établi  dans  des  temps 
barbares  doit  être  proscrit  chez  un  peuple 
ni  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits 
l'iK-ninie  et  du  citoyen ,  et  que  la  Franco 
libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peu- 
plée de  la  terre,  en  les  inviunt  k  jouir, 
sous  un  goovernemenl  libre,  des  droits 
sacrts  et  inaliénables  de  l'humanité,  8 
décrété  et  décrète,  etc.  »>  L'abolition  du 
droit  d'aubaine  fut  étendue  à  toutes  les 
colonies  françaises,  par  un  nouveau  dé- 
cret  daté  du  IS  avril  1791. 
AUBAINE  (  droit  d').  -  Voy.  Acbaiî». 
AUBE.  —  Vêtement  ecclésiastique.  Voj, 

lllTK.S  ECCLÉSIASTlUttS. 

AUBENAGE.  —  CondiUon  del*aiibaio. 

Voy.  AOBAIN . 

AUltERGE.  —  Voy.  LiEcx  publics. 

AUBEUGE  (Droit  d').— Voy.  Ghe. 
AUBEUGISTE.  — Voy.  LiELX  public». 
AUBU  SSON  (Tapis  d').- Voy.  iKDUSTfti*. 

AUDIENCE.  —  Voy.  RBItATiOHS  lET*- 
RltUaBS. 

AUDIENCES.  -  Voy.  Tribumaix. 
AUDIENCIEK  f  Grand  ).  -  Oflitier  de  la 
grande  chancellerie.  Voy.  CnAXCtLLtaie. 
AUDIENCIER  (Huissier).  -  Voy. Bois- 

SIU. 

AUDITEUR.  —  Voy .  ChAVIM PU COUT* 

TES  et  Co.NsEiL  d'État. 
AU  GUI-L'AN-NEUF.— Voy.  Agligxette. 
AUGUSTINS.  —  Ordre  monastique.  Voy. 
CLBacd  RtooLUta. 

AUMONE.  —  Ce  mot  désignait  spéciale- 
ment, au  moyen  âge,  une  donation  faite  a 
l'Église.  Voy.  Béméfices  bcglCsiastiques 
et  HÔPiTAirs. 

AOMONERIE.  —  Bénéllc^  affecté  dan» 
certaines  abbayes,  au  religieux  aui  était 
chargé  de  la  distribution  des  aumônes. 
AUMONIsn.  —  Voy.  Clergé. 
AUMOMEK  C  Grand  ).  -  Voy.  OlFlCICRt 
(  Grands  )  de  la  Couronne. 

AUMONIÉRE.  —  Bourse  que  l  on  por- 
uit  suspendue  à  la  ceinture.  Voy.  HABHr 

LEMEKT. 

AUMUCE.  -  L'aumuce  ou  aumusse  étaii 
un  vêlement  qui  servait  ^f»»™]*î2îSÎ 
les  épaules,  et  était  employé,  an  moyeu 
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Ige,  par  les  laïques  et  les  ecclé«iaft4i(4ue8  ; 
les  femmes  s'eo  servaient  aufld.  ConiRie 
limace  élait  desiiaée  &  préserver  du 
froid,  elle  était  ordinairement  garnie  de 
fourrures.  Uu  manuscrit  de  la  Bibliothè- 

aue  nationale  mentionne  une  aumucc  qui 
evailêtre  plac  é(^  sous  la  grande  couronne 

3UC  le  roi  poi  laii  à  sua  sacre  (  Comptes 
e  l'argenterie  des  rois  de  France,  par 
M.  Douët-d'Arcq  .  I/aumuce  fut  abandon- 
née dans  la  suite  aux  ecclésiastiques  et 
sFécialcment  aux  chanoines.  Ce  n'est  plus 
HujnurdMi\ii  qu'un  ornement  que,  dans  cer- 
luines  églises ,  les  chanoines  porleui  sur 
le  bras. 
AUNB.  —  Voy.  MBsiraES. 

AUQUETON.  —  Vôlcmenl  qui  seiBflttail 

sous  l'armure.  Voy.  Aumks. 

AUIULAGE.  —  Droit  prélevé  par  le  do- 
maine sur  la  fabrication  des  maUères  d'or 
eid'Sarient. 

AUTHENTIQUE.  —  Acte  <iui  a  élé  passé 
en  présence  d'un  notaire  ou  autre  olficier 
PqUIc.  Toj.  Motaisbs. 

AUTORISâTION.  —  Yoy.  Uttres. 


BAC. 

AVANT'PARLIERS.  —  C'était  un  des 
noms  que  Ton  donnait,  au  moyen  âge,  aux 
avocats  et  proenifienn. 

AVANT-SOUERS.  -  Partie  saillante 
des  maisons  du  moyen  âge;  ^to  sortait 
d'abri.  Voy.  Maisons. 

AVÉRBMBNT.  —  Voy.  JOTBCX  Av£.\e- 

MENT. 

AVENTURIEBS.— T 
Yoy.  Armée. 

AVEU.  —  Acte  par  lequel  on  Tassai 
énumérail  les  let  rrs  et  droits  au'il  tenait 
de  son  seigneur.  L'aveu  devait  être  remis 
dans  les  quarante  joars  qii  suivaient  la 
eéiémooie  dellioiniBage.  Voy.  Féobauié. 

AVEUGLES.  —  Voy.  Quinxi-Vliim^ 

AVOCAT.  —  Voy.  Justice. 

AVOLÉS.  —  Ce  mot  signifiait  étrangers, 
dans  la  langue  du  xiv«  siècle. 

AVOUÉ,  —  Au  moyen  âge  on  appelait 
avoués  les  défenseurs  laïques  des  egttses 

et  des  monastères;  ils  en  devinrent  sou- 
vent les  oppresseurs.  Yoy.  CLsacE  et  Vi- 

nAMES. 


B 


BABOUYISTES.  —  Nom  donné  aux  par- 
tisans de  Babeuf,  sons  le  Directoire.  I.es 

Habouvistes  prcieodaient  établir  une  éga- 
lité absolue  entre  tous  les  honmies. 

BAC.  —  Au  moyen  âge  on  traversait  la 
plupart  des  fleuves  an  moyen  d'un  bac  ou 
grand  bateau  plat.  Do  là  le  nom  de  rue 
au  Bac  qui  est  donné  à  Paris  et  ailleurs  à 
des  mes  aboutissant  an  flenve.  De  Thou 
f livre  CVII  de  ['Histoire, de  son  temps) 
dit  qu'en  1593  on  traversait  le  Rhône  au 
moyeu  d'un  bac  et  d'une  corde  tendue 
d'un  bord  du  fleuve  à  l'antre. 

BACAUDES.  —  Yoy.  Bagaudes. 

BACCALAUnÊAT.  —  Premier  des  gra- 
des universitaires.  Voy.  Bachele',  ùftA- 
nvte,  MAdeciub  et  UmvBRsiTi. 

BACHELE.  —Celait  le  nom  d'une  terre 
qui,  dans  lesvsième  féodal,  n'avait  qu'un 
ranf;  secondaire,  et  au'on  appelait  aussi 
Dachelerie.  C'est  de  la  qu'est  venu,  selon 
quelques  historiens,  lo  nom  de  Bacheliers 
que  ron  donnait  à  de  Jeunes  noble»  qui 
n'avaient  pas  encore  reçu  l'ordre  de  che- 
valerie. D'autres  écrivains  font  dériver  ce 
mot  de  bet9  ehevaliers.  Les  bacheleries 
étaient  composées  de  dix  manscs.  et  répu- 
tées terres  nobles,  mais  d'une  classe  in- 
Cérieure  aux  terres  de  chevalier  j  elles 


étaient  sniettes  k  certaines  obligations,  et 
devaient  fovnilr  ponr  l'otl  en  service 

militaire  un  lumime  d'armes  ,  ou  un 
demi,  ou  nn  tiers,  ou  un  quart  d'homme 
d'armes.  Phislenrs  bacheleries  se  réa- 

nissaient,  dans  ce  cas,  ponr  compléter 
le.  contingent  d'un  homme  d'armes.  Ceux 
qui  posscNialent  des  terres  de  celle  na- 
ture gardaient  toujours  le  nom  de  bâche- 
liersy  quel  que  fût  leur  âge.  Le  bache- 
lier avait  pour  enseigne  Te  pennon  ou 
pennonceau.  Cet  étendard  se  distinguait 
de  la  bannière,  en  ce  que  la  bannière  était 
carrée,  tandis  que  le  pennou  avait  une 
queue.  On  coupait  cette  queue,  lorsqu'on 
transformait  le  bachelier  en  cAmaMst 
banneret.  Voy.  Banubivet. 

Comme,  au  moven  âge,  toute  la  société 
se  réglait  sur  la  hiérarchie  féodale,  on  as- 
simila au  jeune  chevalier  tous  ceux  qui 
débutaient  dans  une  carrière.  On  appela 
bachelier  un  moine  qni  Bêlait  fias  encore 
prêtre,  un  Jeune  homme  non  marié ,  un 
apprenti  soumis  aux  gardes  du  métier, 
entin  uu  théologien  et  un  étudiant  qui 
avaient  obtenu  le  premier  des  grades  uni- 
versitaires. Le  mot  bachelier  ne  se  prend 
plus  que  daus  celte  acception.  On  a  pré- 
tondu que  ^ac/ïeh>r,dansce dernier  sens, 
venait  du  mol  latin  baculus^  b&ton,  in- 


Digitized  by  Google 


BAG 

signe  du  bachelier  ès  leltref .  Mais  cette 

étymolo^ie  est  beaucoup  moins  vraisem- 
blable que  les  précédentes.  Voy.  du  Gange, 
Vûsertationt  surjùinville;  Daniel,  delà 
Milice  française^  et  D.  de  Vaines  9  Dtc- 
tionnatre  de  diplomatique. 

BACHËLERIË.  —  Voy.  Baciielk. 

.  BACHELIER. Voy.  Bacbble. 

-  BAGniRT.  —  lapèce  de  eaaque  qoi  ne 

couvrait  que  le  crâne.  Voy.  Arhbs. 

BADAUDS. —  Ce  mot,  qu'on  applique 
spécialement  aux  Parisiens,  désisno  des 
fi&neurs  occupés  souvent  de  nSiMeries. 
Corneille  fait  dire,  h  un  des  personnagea 

du  Menteur  qui  parle  de  Paris  : 

£t  parmi  tant  d'«^tU  plot  polia  «t  in«Ui«iirt 
U  y  êHÊkém  èmémiés  aauaft  «tplM  fK'aHlMM. 

On  Ikit  dériver  le  mot  badaud,  de  badare, 
exncnionde  la  basse  latioité  »  qui  si- 
gnifie legarder* 

1IA6AUDBS.  —  Ce  nom  Tient,  selon  les 

uns,  du  grec  Ba-r^tîv.  errer  ;  selon  d'autres, 
d'un  mot  celtique,  bagad,  qui  signitic  tn- 
turgés,  attroupés.  Il  désigne,  dans  l'his- 
toire, les  Gaulois  révoltes,  qui ,  pour  se 
soustraire  à  l'oppression  romaine,  prirent 
les  armes,  en  270 après  j.  c,  sous  Auré- 
lien,  et  en  384,  à  l'époque  de  l'avènement 
de  Dioclétien.  Ces  deux  révoltes  Turent 
étouffées,  liais  plusieurs  passages  de  Sal- 
vien  prouvent  qu'il  y  avait  encore  des 
bagaudes  an  \«  siècle  :  «  Je  parle  main- 
tenant des  bagaudes,  dit-il,  au  livre  V  do 
aon  Traité  du  gouvernement  de  Dieu,  je 
parle  maintenant  des  bagaudes ,  qui  dé- 
pouillés par  des  juges  iniques  et  sangui- 
naires ,  écrasés,  éjgorgés  ,  privés  du  droit 
de  la  liberté  romaine,  ont  fini  par  perdre 
Jusqu'au  nom  do  Romains.  Nous  leur  fai- 
sons un  erfmede  leor  malheur,  nous  leur 
faisons  un  crime  du  nom  qui  atteste  ce 
malheur,  nous  leur  faisons  un  crime  du 
nom  que  nous  leur  avona  Imposé.  »  Dans 
le  môme  livre ,  il  représente  ces  bandes 
errantes .  en  rébellion  perpétuelle  contre 
ww  ODcieté  inique  et  donnant  «n  aalle 
aux  opprimés,  «  Les  malheureux,  dit-il, 
s'enfuient  tantôt  chez  les  barberas ,  tan- 
tôt aa  miUea  dea  ba^odea ,  et  Ils  ne  s'en 
repentent  pas.  Ils  préfèrent  la  liberté  sous 
l'apparence  de  l'esclavage  à  l'esclavage 
aow  fapperaiioe  de  U  liMrléi,  » 

'  BAGNES.  —  Llnalitatfon  et  le  régime 

des  bagnes  tiennent  au  système  général 
de  la  pénalité  adoptée  en  France;  noua 
renToyona  à  eec  araele.  Voy.  Pniis. 

BAGUE.  —  Voy.  AmSAV. 

BAGUE  (jen  de  ).  ^  Le  leo  de  bagne 
était  en  honneor  an  moyen  tge.  Lea  caw* 
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liers  s'efforçaient  d'enlever  itee  le  pointe 

de  leurs  lances  la  bague  suspendue  vers 
l'extrémité  de  la  carrière.  On  j  faisait 
trolB  courses  poor  la  Insoe,  dit  Brantôme, 
et  une  quatrième  pour  les  dames.  On  re- 
trouve le  jeu  de  bague  dans  les  carrou- 
Hti  da  XTii*  sièele,  ainsi  que  le  pronve  le 
passage  suivant  d'un  journal  inédit  du  rè- 
gne de  Louis  XI  Y  (BibL  nat.,  n»  1238  (bis): 
«  Le  jour  de  la  ml-caréme,  23  mars  I656, 
le  mi  voulut  faire  paraître  à  toute  la  cour 
combien  il  éloit  bien  institué  en  tous  les 
exercices  dn  corps,  non  moins  qu'en 
toutes  les  belles  qualités  de  l'esprit.  Co 
ne  lui  étoit  pas  assez  d'avoir  paru  dans  le 
manège  an-dessus  de  tous  ceux  de  son 
fige  et  d'avoir  donné  de  l'adnMration  à 
tous  les  spectateurs  dans  )e  seul  divertis- 
sement on  la  dignité  des  soaverains  n'est 
nullement  resporiée  et  où  ils  courent  au- 
tant de  fortune  d'être  jetés  par  terre,  s'ils 
ne  serrent  les  genoux,  que  le  moindre 
page  de  leur  écurie.  Sa  Majesté  voulut 
courre  la  bague  dans  le  Palais-Cardinal 
(  appelé  dans  la  suite  Palais-Royal),  et  de 
trois  brigades  être  le  chef  de  la  première} 
M.  de  Guise,  de  la  seconde;  M.  de  Cau- 
dale de  la  troisième.  Elles  étoient  coœpo- 
Bées  chacune  de  huit  cavaliers,  masquée, 
habillés  à  l'anticiuc  et  autant  bien  montés 

aue  l'action  étuit  pompeuse  ei  do  réputa- 
00.  Chacun  avoit  son  écuyer  et  son 
page,  portant  sa  lance  et  son  éca  chargé 
de  la  deviho  de  son  maître.  Celui  du  roi 
éioit  aené dépensées  avec  ces  mots  :  T<m» 
tes  en  vue;  ses  livrées  étoient  blanches 
et  incarnates;  celles  de  M.  de  Guise ,  de 
blanc  et  da  bleu ,  et  celles  de  M.  de  Can- 
dale,  vertes  et  blanches.  MM,  de  Vilry,  de 
Navaiiles  et  de  Yardes  avoient  l'hunneur 
de  servir  de  marédiam  de  camp.  Après 
que  toute  cette  troupe  vraiment  royale 
eut  passé  par  trois  fois  devant  les  reines 
de  France  etd'Anglelerra(Anne  d'Autriche 
et  Henriette  de  France,  veuve  de  Char- 
les l<^j,  accompagnées  de  toutes  les  prin- 
cessée  et  dea  dames  plaoéee  sur  la  ter- 
rasse qui  est  entre  la  cour  et  le  jardin,  du 

Erinco  de  Conti,  des  cardinaux  Antoine 
arberin  et  MazariOf  et  de  tons  les  antres 
princes  et  grands  seigneurs  du  royaume  , 
qui  pour  lors  étoient  à  Paris,  Sa  Majesté 
ouvrit  la  carrière  étalonna  seulement  une 
atteinte  à  la  bague.  Le  reste  de  la  brigade 
courut  ensuite  et  tous  jusques  à  cinq  fois 
chacun ,  et  sinsi  dea  deux  autres.  La  pre- 
mière et  la  dernière  rernport'''rent  sept 
fois  chacune  en  quarante  courses  que  firent 
Pune  et  loutre  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  bonne  grâce.  Les  bleus  en  eurent 
deux  de  moins ,  si  bien  que  cette  égalité 
de  sept  à  sept  jointe  à  la  nuit  qui  survint 
obligea  tooa  oea  bravea  champlona  à  re- 
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mettre  la  décision  de  leur  différend  an 

lundi  suivant  27  du  môme  moi?.  Mais , 
comme  le  roi  ne  pouvoit  prendre  aucun 

fdaisîr  sans  le  cumniuniquer,  autant  qu'il 
ui  étoit  possible ,  au  peuple  de  sa  bunne 
ville  de  I^iris,  il  voulut  que  rassemblée  de 
ces  trois  quadrilles  se  fit  dans  la  cour  du 
LouTre,  afin  que  te  rendant  au  Palais-Car* 
diiial  par  les  rues  des  Fossés -Saint-Ger- 
main de  l'Auxerrois,  de  i'Arbre-Scc  et  de 
Saint-Honoré,  il  eût  plus  de  part  à  U  Juie 
de  Sa  Majesté  en  la  voyant  passer  à  che- 
val dans  co  magnitiquc  appareil.  Le  comte 
da  Lnde  eat  la  gloire  de'voir  son  adresse 
reconnue  par  le  présont  que  lui  Ht  H"**  la 
duchesse  de  llercœur  (  Laura  Mancini , 
nièce  du  cardinal  Haiann  )  <hu  diamant 
de  mille  écna.  » 

BAGUETTE  SACRÉE.  —  Chez  les  Francs 
•t  nène  soua  les  premiers  Capétiens,  les 
hérauts  dermes  portaient  une  haguetle 

tacrée  ;  elle  était  le  symbole  de  leur  di- 
gnité, comme  le  rameau  d'olivier  ou  le 
caducée  ebex  les  aneiens.  On  employait 
aussi  la  baguette  comme  symbole  dans  les 
contrats.  La  bagtitUe^  le  bâton ,  la  verge, 
la  braneht  df arbre  indiquaient  la  trans- 
mission de  la  propriété.  On  remettait  une 
branche  d'arbre  enfoncée  dans  une  motte 
de  terre  pour  investir  le  nouveau  proprié- 
taire. La  rupture  de  ce  symbole  indiquait 
la  dépossession  ou  la  séparation  de  la  fa- 
mille. M  Si  quelqu'un  ,  dit  la  lui  saliquc , 
veut  se  séparer  de  sa  parenté  et  renoncer 
à  sa  famille,  qu'il  aille  à  l'asf^emblée  de- 
vant ledizainier  ou  le  centenier;  que  là  il 
brise  sur  sa  tèle  quatre  bétons  de  bois 
fl'aulne  en  quatre  morceaux,  et  les  jette 
dans  l'assemblée  en  disant  :  je  me  dégage 
de  tout  ce  qui  tmicbe  ces  gens ,  de  ser- 
ment, d'héritage  et  du  reste.  »  I.c  bàion 
était  souvent  le  signe  du  commandement. 
Dé  là  le  sceptre  du  roi,  la  crosse  de  l'évè- 
que,  le  bâton  du  marécbali  laeerge  du 
sergent  ou  huissier. 

BAGUETTE  DiVINAT01ii£.  —  Depuis 
le  XI*  tiède,  on  trouve  mentionné  l'usage 
de  la  baguette  divinatoire  pour  découvrir 
les  sources  et  les  trésors;  c'est  un  ra- 
meau fourchu  de  coudrier,  d'aulne ,  de 
hôtre  ou  do  pommier.  Vuii  i  comment  on 
s'en  sert:  on  tient  dans  sa  main  l'extré- 
mité d'une  branche,  en  ayant  soin  de  ne 
pas  trop  la  serrer;  la  paume  de  1h  muin 
doit  être  tournée  en  haut.  On  lient  de 
l'autre  main  l'exiréniilé  de  l'autre  branche, 
la  tige  commune  étant  parallèle  à  l'bori- 
lon.  On  avance  ain>i  doucement  vers  l'en- 
droit oU  l'on  soupçonne  (ju'il-  y  a  de  l'eau. 
Dès  qu'on  y  est  arrive,  la  baguette  tourne 
dans  la  main  et  s'incline  vers  la  terre 
comme  une  aiguille  qu'on  vient  d'aiman- 


ter. Tel  est  du  moins  le  récit  de  ceux  qui 
croient  à  la  vertu  de  la  baguette  divinatoire. 
Ils  ajoutent  qu'elle  a  aussi  la  propriété  de 
découvrir  les  mines,  les  ti-ésors  cachés, 
les  voleurs  et  les  meurtriers  fugitifs.  De 
nos  jours,  les  somnambules  ont  remplacé 
la  baguette  divinatoire ,  au  moins  pour  la 
racbercbe  dea  tréaors  et  dea  ebjelB  tolés. 

BAHU  ou  BAHUT.  —  Espèce  d'armoire 
ou  de  buffet.  Ce  mot  paraît  venir  de  Falle— 
mand  be/tu/en,  garder,  conserver.  On  ap- 
pelait battut  un  coffre  oh  dans  le  principe 
on  déposait  des  munitions  de  «uerre  et  les 
bagages  dea  troupes;  les  soldais  uui  veil- 
laient à  sa  garde  se  nonmiaient^OAtilter». 
Il  résulte  Je  plusieurs  passages  cités  par 
H.  Duuét-d'Arcq  {Comptes  de  l'argenterim 
des  rois  de  France  )  que  le  bahut  n^élaît 
qu'une  partie  du  coffret.  Aujourd'hui  on 
euiend  généralement  par  ce  mot  un  coflEra 
en  bois  sculpté.  Lee  amateurs  du  WBUtfma 
ftfe  recherchent  avec  curiosité  cette  sorte 
de  bahuts.  Lorsque  le  bahut  avait  plu- 
sieurs étages ,  il  portait  le  nom  d'armo/r* 
(armarium),  nom  qui  semble  indiquer 
que,  dans  l'origine,  on  y  conservait  dea  ar- 
mes. 11  eslBle  dea  armoires  du  x?i*  aièdie 
travaillées  avec  une  grande  délicatesse 
et  garnies  d'une  multitude  de  comparti> 
mente.  Les  armoires  I  pluaieora  étapes , 
placées  dans  les  salles  à  manger  et  char- 
gées de  vaisselle  s'appelaient  dreteoirM, 
C'étsit  un  genre  de  luxe  que  Ton  reeber* 
chait  dans  les  chaumières  romme  dana 
les  châteaux.  Les  riches  étalaient  les  va- 
ses d'or  et  d'argent,  les  porcelaines  de 
Chine  ,  les  émaux,  les  cristaux  do  Venise 
et  de  Bohême;  la  paysanne  ornait  soa 
dressoir  de  faïences  et  de  plats  de  terre 
vernis.  Aujourd'hui  encore  les  dres^ira 
existent  dans  les  campagnes;  les  ama- 
teuis  d'antiquités  ne  recherchent  pas 
moins  les  dressoirs  du  moyen  âge  que  les 
bahuts  et  les  armoires  sculptées. 

BAHUTlEas.  —  Corps  de  troupes.  Yoj, 
Bahut. 

BAfGNEDIt.  —L'usage  des  beina  éhands 

fut  introduit  dans  les  Gaules  par  les  Ro- 
mains. Ce  peuple  déployait  une  grande 
magnificence  dans  les  salles  de  baina  eu 

thermes  ;  il  les  ornait  de  slaluea  et  de 
peintures,  les  pavait  de  mosaïques,  et  y 
prodiguait  les  rsffinements  du  luxe.  L'u« 
sage  des  bains  6ecor.servaen  Gaule  après 
la  chute  de  Tempirc  romain.  Grégoire  de 
Tours  en  parle  plusieurs  fois  Pendant  le 
moven  îi^c  ,  on  appelait  êtuves  les  sallea 
de  bains.  Ces  établissementî»,  qui  ne  rap- 
pelaient en  rien  la  magnificence  des  ther- 
mes romains,  étaient  à  l'usage  de  la  bour- 
ceoisie  et  dc^  classes  inférieures.  Les 
familles  nobles  avaient  ordinairement  des 
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saHof;  de  bains  dans  leurs  liôlels.  Il  exis- 
tait au^i,  au  xvn*  siècle,  des  établisse* 
MOIS  tom  par  îles  hommes  eiperts  dans 
tous  les  raffinements  de  la  toilette  ei  nom- 
nés  baigneur»  ;  ils  formaient  une  corpo- 
MioB  epécUle  sous  le  nom  de  Borhiert" 
Étutiste^.  Le  maîirc  de  l'établissement 
t'rapelaii  spécialement  le  Baigneur,  te. 
BOt  son  pmilcge  da  fol  oa  d'm  des  ofR- 
ciers  de  sa  maison.  M.  Walrkenaër  a 
4oDDé  de  corieux  détails  sur  ces  bains 
dtos  les  Mémoire»  touchant  la  He  de 
M"*  de  Sévigné^  t.  II ,  p.  39.  ««On  se  ren- 
dait chez  le  baigneur  par  différents  mo* 
lifs.  D'abord  par  raison  de  santé  et  de 
propreté  ;  c'était  là  que  l'on  prenait  les 
mevllcurs  bains,  les  bains  épilatoires,  les 
baios  mêlés  de  parfums  et  de  cosméii^ 
i|Ms,  par  lesquels  on  donnait  plus  de  vi- 
gueur au  corp9,plus  de  douceur  à  la  peau, 
pins  de  souplesse  aux  membres.  Cette 
maison  était  pourme  d'an  çrand  nombre 
de  domestiques  soumis,  réservés,  dis- 
crets,  adroits.  On  s'y  enfermait  la  veille 
d'un  départ,  onteieormâmed'un  retour, 
ain  de  se  préparer  aux  fatigues  qu'on  al- 
lait éprouver,  ou  pour  se  remettre  de  celles 
fv^oa  avait  essayées.  Yoalalt-on  dispa- 
raiiro  un  instant  du  monde,  fuir  lc«  im- 
portuns et  les  ennuyeux,  échapper  à  l'œil 
cnîeax  de  ses  gens,  on  allait  chH  le  bai- 
gneur ;  on  s'y  trouvait  chez  soi ,  on  était 
servi ,  choyé  ;  on  s'y  procurait  toutes  les 
louissances  qui  caractérisent  le  luxe  ou 
la  dépravation  d'une  grande  ville.  Le 
maître  de  l'établissement,  et  tous  ceux  qui 
éuient  sous  ses  ordres ,  devinaient  à  vos 
«estes,  &  vos  regards,  si  vous  vouliez  gar- 
der l'incognito;  et  tous  ceux  qui  vous 
servaient  et  dontvousétiezlo  mieux  connu 
fMiiliirteDilgoonr  Jasqa%  votre  nom.  » 

BAIL.  —  Le  bail  est  un  contrat  entre  le 
locataire  et  le  propriétaire.  11  y  a  eu ,  dès 
la  pkis  hante  antiquité,  diverses  natures 
de  baux.  Sous  l'empire  des  barbares ,  on 
seservati  des  mots  epistola  jtrxcnriaj 
epùtola  prsestaria.  Le  bailleur  gardait  la 
cliarie  due  prxcaria;  le  preneur,  celle 
«taaommait  prmetaria.  C^était  quelque- 
lois  un  bail  à  longues  années.  On  lit  dans 
les  lois  des  Wisigoihs  :  «  Si  l'épltre  nré- 
calMi  <él<Éiniiie  on  certain  noBwre  van- 
)Met,  après  lesquelles  la  terre  reçue  à 
htSL  retourne  au  bailleur ,  le  preneur  doit 
la  rendre  exactement  d'après  les  termes 
du  contrat.  »  II  s'agissait  probablement  de 
baux  êmithi/Uotique»  ou  emphyiéoses^ 
éMM  la  éorée  pouvait  s'étendre  de  dix  aoa 
à  quatre  vingl-dix-neuf  ans. 

Les  conditions  des  baux  appelés  pr^ 
oelrst,  de  r«pi«lolo  orMaria»  varitieDl 
à  niwBi.  ne  ftipoliient  qaelqoerois  une 


concession  perpétuelle  qui  dégrnt'raii  en 
fief.  Les  conciles  de  Soissont  et  de  Lcpcl- 
nés ,  an  tiu*  lièele,  eoovenfrent  en  prê^ 
cairei  les  terres  qae  Charles  Martel  avait 
enlevées  à  l'tglite  et  données  à  ses  com- 
nainions  dermes  ;  elles  fnrent  concédées 
a  vio. 

On  appelait  encore  baiL  du  temps  d9 
saint  Loais,  la  garde  des  biens  d'un  mi- 
neur confiée  au  plus  proche  parent,  sans 
autre  obligation  que  celle  de  le  nourrir, 
d'acquitter  ses  dettes  et  de  maintenir  sou 
hériûige  en  bon  état. 

BAILB.  —  Ce  mot  avait  le  même  leoe 

que  bailli.  Voy.  Bailli. 

BAILLEE  DES  ROSFS.  —  Roses  offertes 
par  les  pairs  de  France  au  parlement  de 
Paris.  Voy.  RantvAncts  ntosAus. 

BAILLEMENTS.  -  Il  cUit  d'usage,  sa 
moyen  âge,  de  faire  le  signe  de  l  i  croix 
et  de  dire  Dieu  voua  bénisse  à  chaque  bâil- 
lement ,  comme  à  chaque  étemanent* 
(Lac,  Sainte-Palaye,  r»  JUiixinaT.) 

BAILLI.  —  Les  mots  Baile,  Bailli,  Ba- 
JDLB,  avaient  primitivement  le  sens  de 
protecteur.  I.e  nom  de  bafulê  se  trouve 
surtout  dans  l'empire  d'Orient ,  où  il  dési- 
gnait les  précepteurs  des  princes.  Cbarle* 
magne  emprunta  ee  nom  a  l'empire  grec , 
et  donna  Arnulphe  pour  hnjule  à  Louis  le 
Débonnaire.  Dans  la  suite,  on  appliqua  le 
nom  de  bailli  à  on  magistrat  enargé  du 
gouvernement  d'une  province.  On  appelait 
baillie,  bailliage  ou  baillage  la  circon- 
scription territoriale  sur  laquelle  s'éten- 
dait l'autorité  des  baillis. 

Un  bailli  était,  au  moyen  âge,  le  repré- 
sentant du  roi  ou  du  seigneur  féodal;  il 
rendait  la  justice  en  son  nom ,  comman- 
dait ses  hommes  d'armes,  administrait 
ses  nuances ,  et  s'occupait  de  tous  les  dé- 
tails du  gouvernement.  Dès  le  xii«  siècle, 
Henri  11 ,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Nor- 
mandie, adresse  ses  mandements  aux 
baillis  de  ses  domaines.  En  i  i90,Philippe- 
Auguste,  parlant  pour  la  terre  sainte, 
règle  l'administration  du  domaine  royal 
dans  un  acte  qu'on  appelle  son  tettamenim 
11  y  parle  des  l)aillis  qui  doivent  tenir  leurs 
assises  une  fois  par  mois,  et  juger  spécia- 
lement lee  erimes  demenrtre,  rapt,  ho- 
micide et  trahison.  Cet  acte  prouve  qu'ils 
avaient  autorité  sur  les  prévôts ,  et  on 
doiten  eondure  qu'Us  Jugeaient  les  appela 
des  sentences  prononcées  par  les  prévôts, 
tandis  qu'eux  mêmes  ressoriissaient  au 
tribunal  des  régents;  les  hallHa  étaient 
forcés  d'y  comparaître  en  personne  A  me 
rare  que  s'étendit  le  domaine  royal ,  les 
haillia  ae  multiplièrent.  Au  midi  de  la 
Franee,  on  av^eb  aMeJbaiis  des  nagia* 
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tratfl  investis  de  fonctions  analogues. 
Ainsi,  lorsque  Louis  VIII  eut  faii  la  con- 
quête du  Bas-Languedoc,  il  y  établie  deux 
•énéclian ,  Vub  i  Beracaire  et  Faiilre  à 
Carcassone. 

Saint  Louis  institua  qaatregrauds  ba  i  l- 
Uê  à  SalBl-Queinin  ponrle  Vennaiidois, 
à  Sens  pour  la  Champagne,  à  Màcon  pour 
la  Bourgogne»  et  à  Saiu(rPierre-le-Moutier 
pour  TAiiTergne.  Mais  en  même  temps  H 
pritdes  précautions  minutieuses  pour  res- 
treindre l'autorité  de  ces  magistrats  et  les 
empèeber  d'nsnrper  les  droils  régaliens  t 
Défense  d'ai guérir  des  propriétés  dans  le 
lieu  qu'ils  administraient,  et  même  de  s'y 
marier  ou  d'y  marier  leurs  enfants,  in- 
jonciii  n  d'y  rester  quarante  jours  }^p^^s 
l'expiration  de  leurs  fonctions,  aftu  de 
répondre  aux  accusations  portées  contre 
eux,  inionclion  de  rendre  bunne  cl  loyale 
justice  aux  petits  comme  aux  grands. 
Jamais  un  bailli  ne  pouvait  exercer  ses 
fonctions  dans  le  lieu  de  sa  naissance ,  et 
il  ne  devait  administrer  un  pays  que  pen- 
dant un  espace  de  temps  assez  court.  Les 
ordonnances  de  saint  Louis,  rendues  eu 
1254  et  1256,  celles  de  Philippe  le  Bel  en 
1302  et  1303,  multiplièrent  les  précautions 
pour  empêcher  les  baillis  d'imiter  l'excm- 
plc  des  comtes  et  des  ducs  francs,  et 
d'usurper  comme  eux  l'autorité  souve- 
raine. Elles  les  astreignaient  à  venir  en 
personne,  au  parlement  royal,  rendre 
compte  de  leur  gestion  et  à  justifier  de- 
Tant  ce  tribunal  leur  administration  ju- 
diciaire et  financi^ro.  Les  baillis  étaient , 
d'ailleurs,  investis  d'un  j)ouvoir  fornii- 
dable.  Toute  l'administration  judiciaire, 
financière,  militaire,  était  entre  leurs 
mains.  Lac.  Sto-Palayo  (v»  Bailli),  cite 
11116  commission  donnée  à  un  de  ces  ma- 
gistrats, où  l'on  rnumère  les  fondions 
qui  lui  sont  attribuées  :  «<  Si  vous  savez 
qim  masseignears  de  l^ise  fassent  au* 
cun  abus,  vous  en  devez  avertir  îo  roi; 
si  niesseigneurs  les  nobles  veulent  faire 
aucune  force,  vous  ne  le  deves  pas  souf- 
frir, et,  si  niesseigneurs  les  avocats  veu- 
lent manger  le  peuple,  vous  deves  faire 
Mlles  int'ormationaetletenToyaraaroi.» 
Les  baillis  se  sonrirent  habilement  de 
l'autorité  remise  eilir»  leurs  mains  pour 
miner  la  puissance  féodale  et  agrandir  le 
pouvoir  de  la  royauté. 

Mais,  à  mesure  que  se  perfectionna 
l'administration ,  et  que  Tétode  da  droit 
devint  plus  vaste  et  plus  approfon^lic ,  il 
fallut  diviser  les  attributions  que  réunis- 
saient les  baiUia.  Pwi  à  peu  chaque  bran- 
ch  e  d'dd  n  li  n  i  ^  ti  atioB  fot  conllée  à  na  fonc- 
tionnaire spécial. 

•  L'inoonTénlent  du  cumul  des  pouvoirs 
miltiaire  et  judiciaire  fat  compris  dès 
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le  iiv*.  siècle ,  ainsi  que  le  proQttttme  or> 

donnance  de  la  chambre  des  comptes,  ca 
date  de  133S,  citée  par  Pasquier  (  /?ecW- 
eh«i  d$  la  Francê,  livre  H ,  cbap.  v  ).  Bile 
enjoint  îi  Godeniar  du  Fay  de  se  demeure 
des  iunctiuns  de  bailli  de  Cbaumont  et 
Vitry  ;  «  car,  eommentqn'il  soit  bon  homme 
d'armes,  il  n'a  pas  accoustunié  do  tenir 
plaicls  neassises  ^»  elle  recommande  d'é- 
tablir, dan8oettCTitte,deai  baillis,  oomrae 
c'était  coutume.  Là,  commence  à  percer 
la  distinction  des  baillis  de  robe  et  des 
faillit  d'épée  ;  les  premiers  cha rgcs  de  la 
justice,  les  seconds»  du  service  militaire. 
Due  ordonnance  de  i4i3 ,  rendue  à  l'épo^ 
que  Ob  le  parti  cabochien  procédait  violem- 
ment  à  la  réforme  du  royaume,  autorisa 
les  baillis  à  se  choit<irdes  lieutenanis^sous 
lear  responsabilité  personnelle;  c'était 
encore  un  moyen  d'arriver  à  la  division 
des  pouvoirs  judiciaire  et  militaire.  L'or- 
donnance de  Charles  VII ,  rendue  en  1454 
pour  la  réformation  de  la  josdoe,  4éddik 
ue  les  lieutenants  des  baillis  recevraient 
es  gages,  atin  qu'ils  s'occupassent  avec 
plus  de  soin  de  l'administration  de  la  jna- 
tice.  11  y  avait  ordinairement,  à  celte  épo- 
que, deux  lieutenants  pour  chaque  bailli, 
un  lieutenant  général  et  un  lieutenant  par- 
ticulier. Sous  Cluirles  VIII ,  en  1493,  les 
baillis  n'euieiii  plus  seulement  l'autorisa- 
tion de  s'adjoindre  des  lienlenanis;  ilsf 
furent  contraints,  l/ordonnanceorganiqao 
de  Blois,  rendue  par  Louis  Xll,  en  1499t 
attribua  aux  parlements  la  nomination  dea 
lieutenants  des  baillis  ainsi  que  celle  des 
baillis;  elle  exigea  que  les  lieutenants  des 
baillis  ftusent  gradués  en  droit  dvil  ou  en 
droit  canon.  Le  nombre  des  lieutenants 
continua  de  s'accroître.  Cbaoue  bailli  eut 
on  lieutenant ^néral criminel»  un  lirate-'' 
nani  général  civil ,  et  plusieurs  lieutenants 
particuliers  ;  la  fiscalité  multiplia  ces  cbar« 
ges  qui  étaient  devenues  vénales,  l/ordoii- 
nance  d'Orléans,  rendue  par  l'Hôpital ,  en 
1561,  sépara  formellement  les  fonctions 
civile»  et  militaires;  les  baniiê  dê  rab9 
courte  01  les  baillis  de  robe  loji'juc  eurent 
des  attributions  entièrement  distinctes; 
bien ploa,  Poidonnancede Blois ,  en  1 579, 
défendit  aux  baillis  de  robe  courte,  aux 
baillis  d'épée,  de  prendre  psrt  au  déli- 
béré des  sentences  que  les  lieutenants 
de  robe  longue  rendaient  en  leur  nom. 
Ainsi,  les  baillis  se  trouvaient  exclus  de 
leurs  propres  tribunaux.  En  même  temps, 
les  t^'onvprnt'urs  leur  avaient  enlevé  lo 
commandement  des  troupes;  les  rece- 
veurs ,  la  perçepiion  de  l'impôt.  Aprêa. 
avoir  été  investis  d'une  autorité  ilunii* 
tée,  et  avoir  cumulé  toutes  les  fonctions, 
ils  £0  trouvèrent  en  dehors  de  la  hiérar- 
chie admioiitrative  «judiciaire,  Inancière 
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ci  militaire,  fis  n*aTaie'nt  plus ,  aux  xvii»  la  chevalerie,  le  bain  avait  un  caractère 

et  xviii»  siècles ,  que  des  attributions  mal  symbolique.  L'écuyer,  qui  aspirait  à  Por- 

delinies;  ils  commandaient  le  ban  et  l'ar-  dre  de  chevalerie,  se  puriHait  par  un 

nère-ban ,  convoquaient  la  noblesse  de  baio,  aigne  de  la  candeur  de  l'àme,  et  se 

leur  district,  et  étaient  legardés  comme  revétdt  d'une  robe  de  lin,  avant  de  ae 

ses  chefs  naturels.  présenter  à  l'atitol  où  il  devait  ôtrc  armé 

Les  tribunaux ,  appelés  bailliaga,  pré-  chevalier.  De  là  vint  l'ordre  des  chnaliert 

sidés  par  les  heokenants  généraux  des  du  bain ,  qui  esiite  encore  Baloardliai  en 

baillis,  existèrent  jusqu'à  la  révolution  Angleterre, 

de  j 789,  mais  avec  des  attributions  diffi-  ,».t«„..,,^^ 

ciles  4  saisir.  D'après  le  dictionnaire  de  BAÏONNETTE.  —  Cette  arme,  q[ui  rem- 
droit  de  Perrière ,  ils  jugeaient  seuls  les  J*P»q"e»  "«  d«le  q«e  du  milieu  du 
proct's  civils  de  la  noblesse  et  du  clei^é,  ^^•*  ■**clé;  on  prétend  qu'elle  tire  son 
lorsque  les  eodéslaatiffiiea  compu^a-  "^"i,  de  ce  qu'elle  fut  inventée  fcBefOOBe. 
«aient  dotant  un  tribunal  laïque;  toutes  "  !^  ï  d'abord  que  quelques  compa- 
lC8  questions  féodales  appartenaient  aussi  f  armées  de  baïonnettes,  un  en  trouve 
^  ces  tribonauz.  Ils  étaient  chargés  de  des  exemples  dès  i643;  mais  on  admet 
l'iDstruction  des  procès,  dans  les  ras  généralement  que  le  ré^'iment  des  fusî- 
royaux ,  que  l'ordonnance  de  16«0  définit  ^^^f'  appelé  dans  la  suite  royal-artUlerie, 
ainsi  :  lèse-majesté,  i^acrilégeaTeeeAeo-  ^"  '"^  pourvu  le  premier  en  §67 1.  Primi- 
lion  ,  rébellion,  sédition,  fabrication  de  '"^f'^fn^  baionneue  était  adaptée  à  un 
fausse  monnaie ,  héiésie,  trouble  public  ["^"^ho  de  bois  que  l'on  enfonçait  dans 
du  senice  divin,  rapt,  enttvemem  des  «orte  qu'elle  le  bou- 
personnes  avec  violence,  correction  des  ehait  et  empêchait  de  tirer.  Il  fallait  cnle- 
officiers  royaux ,  malversations  par  eux  l^F  '*  baïonnette  pour  se  servir  de  l'arme 
commises ^lanslearBeharges.  L'institution  ^  ^V^.^^  inconvénleiit  par  lln- 
dcs  tribunaux,  nommes  présidiaux  mention  de  douilles  creuses,  en  1701  ;  dès 
en  1&5I ,  avait  contribué  k  restreindre  là  baïonnette  ne  s'opposa  plus  au  tir, 
SmH^ction  deabaiUiages  et  le  fusil.mmilde  la  baionnene,  tattont 

C'est  de  l'ancienne  juridiction  des  bail-  ^^"^^  ^           ""^^  ^'''"e 

iis  que  vient  le  mot  bel  ou  6ai/e,  emplové  ^'^nche.  En  I703 ,  toute  l'infanterie  fran- 

encore  aujourd'hui  pour  désigner  cer-  V»»^e  reçut  des  ftisils  à  l»ïonnetles  gfêee 

laines  parties  des  châteaux  forts  o(i  le  ^  '  'î'"»<?"ce  du  mareehal  de  Vaubaîi.  De 

baiUi  avait  son  tribunal.  Quelquefois  le  ""s  jours,  les  sabres  des  chasseurs  d'Afri- 

lien  ob  le  bailli  tenait  ses  assises  s'appe-  •'«daptent  à  Pextrémkédes  cuabinea 

Iait6at7/  iage,  guise  de  baïonnettes  et  sont  devenus 

Outre  les  baillis  royaux  ou  hauts  bail-  Pf®  ™«  ^'"SSf®  P^"*  redoutable  que  les 

lis,  il  y  avait  un  grand  nombre  d'officiers  ordinaires. 

tZ.^iii'^À^^^^^'y^^^^^^^.^^^^  '  BAISE-MAIN.  -  11  était  d'usage,  à 

à  rilu  lif ^fl'^ï' ®  "^'^J'^  •  l'époque,  féodale,  de  baiser  la  nSin  du 

L£  L  L5r™ij£!î*°î     supérieure  à  seigneur,  lorsqu'on  renouvelait  un  bail 

SSÏhff  fj>""»wfeur.  Les  abbayes,  les  avec  lui,  et  en  môme  temps  on  lui  offrait 

5!S?Aia    beaucoup  de  seigneuries  par-  u„  présent.  Dans  la  suite,  on  supprime  la 

meulières  avaient  leurs  baïUis.  A  Pans,  le  cérémonie  du  baise-main  ;  mais  nn  con- 

é^n  fL^  chargé  de  la  juri-  gerva  le  présent  auquel  on  couiiiiua  de 

diction  dans  'enceinte  du  palais  de  us-  damier  le W  de  buse-mein. 


lice;  le  bailli  de  la  barre  avait  le  même 

droit  dans  l'église  de  Notre-Dame ,  dans  '  BAlSEtt  DB  PAIX.  —  Cette  cérémonie 

je  cloître  et  parvis  qui  en  dépendaient;  était  souvent  un  symbole  d'investiture  Le 

V  ^iUi^Sé^^^^^^       l'Arsenal,  etc.  vassal  éuit  quelquefois  Venu  de  baiser  le 

voy.  Fmrim ,  JHctionna{f$  d$  Droit,  pied  de  son  suzerain.  Toat  le  monde  con- 

V»  Baillif  ;  Jousse  ,  Traité  de  la  Justice  naît  l'aventure  de  Charles  le  Simple  ren- 

cit'i/ee<  criminelle ;î)a.  Gange,  v*>Bail-  versé  par  un  Normaud  que  Rollon  avait 

Uves  ;  D.  de  Vainea ,  JHctiùnn,  dipUm^t  chaiigé  d'accomplir  cette  fbrmalité  de  Hn- 

v*BAlLLir«     ■■  ^.  ,  vestiture.  Si  le  seigneur  était  absent  au 

haîi  I  ikoà'     «r^k»».!  j«i  tM.tii:  w^-  «noroent  oli  le  vassal  se  présentait,  celui- 

BAïLLU«  —  Tribimsl  du  bailli.  Voy.  ci  baisait  la  porte,  qu'Sn  appelait  alors 

l'hui*  ,  ou  la  serrure  de  l'huis.  C'était  une 

BAILLIE.  —  Voy.  Bailli.  —  Le  mot  bail-  «pression  consacrée  dans  le  droit  féodal 

lis  se  prenait  quelquefois  dans  le  sens  de  ^'•^•»'  l'homme  de  bouche  et  det  mains 

tutelle.  de  quelqu'un  ;  devoir  la  bouche  et  les 

maxns.  I.c  noble  seul  donnait  le  baiser 

BAIN.  —  Voy.  Baigubviu    Au  temps  de  dans  la  cérémonie  de  l'hommage.  Le  Jto- 
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mon  â»  Uk  Botê  prouve  que  le  vUeiii  n'A** 
vait  pas  ce  droit  : 

Et  DM  b»i— ■  «mtni  Ii\  boacba 
A      tHiê  Tilalna  homt  ns  to«clM| 
A  «oy  «Mtldnr  M  teiiM  mia 
Mkl  kiimBW  eè  il  «H  Ttnral*. 

hbê  flNnmet  étalent  dispensées  de  cet 
usage.  Dans  le  roman  à^Lancelot  du  lac, 
uneieune  damoiselle  à  laquelle  le  roi  Ar- 
tus  oonne  un  château,  s'agenouille  devant 
loi  et  lui  baise  le  soulier  (l^c.  Saintc-Pa- 
laye,  Dictionn.  manuscr.  des  antiquités 
franç.f  BAtsm  ).  L'usage  de  baiser  la 
main  semble  un  reste  de  ces  cérémonies 
féodales.  A  la  majorité  du  roi,  il  était 
d'usage  que  les  princes  et  seigneurs  lui 
baisassentla  main  fDcThou,  livre  XXXV). 
Dans  certaines  cérémonies  religieuses , 
révèque  pribente  ea  main  à  baiser  anx 
fidèles.  1/usage  de  baiser  le  pied  do  pape 
s'est  aussi  conservé. 

BAJULE.  —  Gouverneur.  Voy.  Bailli. 

BAL.  —  Ce  mot  vient  du  grec  péXkw 
(jeter),  d*obl'on  fli  dans  le  latin  du  moyen 
%e  ballare,  et  dans  le  vieux  français  bal- 
ler.  qui  signifie  danser,  chanter,  se  ré- 
jouir. Dans  le  bal ,  la  danse  domine  (voy. 
Danse").  On  trouve  dans  les  anciens  ro- 
mans de  chevalerie  et  dans  les  historiens 
du  moyen  &ge  de  fréquentes  mentions  de 
grandes  fêtes  ou  bals  donnés  par  les  rois 
et  par  les  seigneurs,  entre  autres  par 
Charles  V  en  i378,  par  Charles  VI  en 
1389,  1390,  1392,  etc.  Le  ballet  est  un  mé- 
lange de  danse  et  de  drame.  Catherine  de 
Médicis  atait  contribué  à  introduire  en 
France  le  goût  des  ballets.  Il  s'accrut  pen- 
dant le  XVII*  siècle,  el  jamais  ce  genre  de 
spectacle  ne  fut  plus  en  vogue  qu'à  cette 
époque.  Lonis  XIV  lui-même  dansa  dans 
rmisieurs  ballets ,  et ,  entre  autres,  dans 
le  halict  de  Pélée  et  de  Thétis,  dont  Ben- 
serade  avait  composé  les  vers.  Ce  ballet 
fut  représenté ,  en  16S4,  sur  le  théâtre  du 
Petit-Bourbon.  Souvent  le  ballet  n'était 
qu'un  intermède  mêlé  à  l'action;  ainsi 
les  ballets  des  Tailleurs  et  des  Marmi- 
tons dans  le  Bourgeois  gentilhomme.  On 
appelle  ballet  d'action  une  pantomime  , 
comme  dans  les  balicta  de  Psyché,  de 
TiUmaquej  de  Péris,  de  Médée.  —  Voy. 
lo  Traité  des  Ballets  anciens  et  modernes, 
par  Menestrier,  1683;  les  Lettres  de  No- 
verre,  sur  la  Dansê  $t  tur  les  Bal- 
lets, 1760 ,  eila  TMorle  dét Btawf'Arii, 
par  Sulzer. 

BALADINS.  —  Ce  mot  dérivé  de  bal, 
désigne  ordinairement  des  buuffons  et 
dei  aetean  de  bit  eiege.  Yoy.  TBiAiii, 

BALANfiRAll.  —  Sspèco  de  mtntean, 

Voy.  HAWtLBMBNT. 


BAN 

BALDAQUIN.  •  •  T/CS  anciens  lits  étaient 
couronnés  de  daîs  ornés  de  sculptures 
et  faits  en  carton,  en  bois,  en  bronze,  on 
en  tout  autre  métal.  On  appelait  ces  or- 
nements baldaquins.  On  en  trouve  en- 
core quelquefois  au-dessus  des  autels, 
dea  lita  on  des  eléfles  de  pacnde. 

BALBINB.  ^  Toy.  MCBI. 

BALEINIERS.  -  Voy.  Ptcn, 

BALISTB.— Machine  de  gnem.  Voy. 
Armes. 

BALISTIQUE.  —  Art  de  diriger  les  ba- 
liatÊ»,  Voy.  Auns. 

BALLADE.  —  Genre  de  poésie  fort  usité 
aux  xiv%  xv«  et  xvi»  siècles.  Voy.  FoÉsii. 

BALLET.  —  Voy.  Bal. 

BALLON.  —  Nom  populaire  des  aéroa- 
tats.  Voy.  ACaosTAT. 

BALLOTTAGE.  —  Ce  mot  s'appliquait 
primitivement  à  des  scrutins  oU  l'on  se 
servait  de  petites  balles  de  diverses  cou- 
leurs. 11  sert  maintenant  à  désigner  un 
scrutin  détlnitif  entre  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  à  peu  près  le  même  Doœbre 
de  snflksges. 

BALUSTRADE.  —  Il  était  d'usage,  au 
XVI*  siècle ,  d'entourer  les  lits  et  lea  ta- 
bles des  princiea  de  balnstradea  doféee. 

De  Thou  (livre  LVIII)  parle  d'une  balus- 
trade qui,  en  1574,  fermait  tout  accès  à 
la  table  du  roi,  quand  il  y  était  asais. 

BAN  et  ARRIÉRE-BAN.  -  Corps  des 
tasaanx  et  arrlèie-vassani.  Voy.  èmêêém^ 

BAN.  —  Le  mot  ban  indiquait  dans  l'ori^ 

f;\ne  toute  espèce  de  proclamation  ;  de  là, 
e  mot  de  bannissement  pour  désigner  le 
châtiment  auquel  était  condamBé  «■ 
homme  forcé  de  s'éloigner  de  son  pays 
et  dont  la  condamnation  était  proclamée 
sur  la  place  publique.  M.  Michclet ,  dans 
ses  Origines  du  droit,  a  traduit  quelques- 
unes  des  anciennes  formules  de  bannis- 
sement. En  voici  une  :  «  A  toi ,  ooopabls 
créature!  En  ce  jour,  Je  le  proscris.  Que 
ta  femme  soit  veuve,  tes  entants  pauvres 
et  orphelins.  Tu  subiras  l'ordonnance  Âi 
roi  Charles,  tu  chevaucheras  Tarbre  sec, 
avec  bâillon  d'aubépine  et  baguette  de 
ehAne  an  col,  les  cbeveox  an  vent,  le  corps 
aux  corbeaux ,  l'àme  au  Tont-Fiiissant.  • 
Quelquefois  la  maison  du  banni  était  ra- 
sée et  du  sel  semé  anr  les  mines;  f«s 
biens  étaient  toujours  confisqués.  Les  an- 
ciennes lois  de  la  France  défendaient  sous 
peine  d*aniende  d'kvc^r  aucune  relation 
avec  un  banni  (Nouv.  Coutumier  ge'néraf, 
t- 1,  p.  825  ).  I>es  luis  modernes  ont  con- 
senre  la  pemo  dn  baoniseemenc 
I^es  SANS  pour  la  moisson,  ta  ven* 
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daoge,  etc.,  se  proclamaient  arant  1780, 
par  autorité  seigneuriale;  on  ne  pouvait 
commencer  les  traraux  de  la  moisson  ou 
de  la  vendange  avant  cette  proclamation. 
Depuis  raboulion  des  lois  féodales,  on 
n'a  conservé  que  le  ban  de  vendangé f 
sous  forme  de  règlement  de  police. 

Les  bans  de  mariage  ont  été  prescrits 
par  le  concile  de  Trente,  en  IMS ,  pour 
prévenir  les  mariages  clandestins.  L'or- 
donnance de  Blois  (1579)  adopta  cette  dé- 
cision ,  et  l'usage  s^en  est  conservé^  dans 
l'Eglise,  jusqu'à  nos  jours. On  devait  pro- 
clamer piendant  trois  dimanches  consé- 
catirs  les  noms  de  ceux  entre  lesquels  il 
y  avait  promesse  de  mariage;  mais  l'usage 
s'est  introduit  de  réduire,  moyennant  dis- 
peDte,  ces  trois  publications  à  une  leole. 

BANAL.  —  On  appelait  banat  un  lien 

uhlic  qu'un  seigneur  avait  le  droit  d'éta- 
tir  pour  y  faire  moudre  la  t'ariue,  cuire 
le  pëlo,  etc.  Voy.  Féomlité. 

BANALITE.  —  Droit  féodal  qui  consis- 
tait à  établir  un  movUn,  ftnir  ou  pressoir 
banal,  dont  tous  lee  Tassant  étaient  obli- 
gés de  se  servir. 

BANDE  NOIRE.  —  On  a  appelé  bande 
nMre ,  une  association  de  spécnlateors 
qui  achetaient  les  anciens  châteaux  et 
détruisaient  les  monuments  pour  en  ven- 
dre les  matériau. 

BANDEROLE.  —  On  donnait  quelque- 
fois le  nom  de  banderole  au  pennon  oo 

bannière  pointue  et  découpée  que  por- 
taient les  bacheliers.  Voy.  Bacbele. 

,  BANDES  NOIRES.  —  Troupes  merce- 
naires dn  XTi*  aiècle.  Voy.  AniiAi. 

•ARDOOLlÉaB. — Bipèce  de  baudrier. 

.  BANDOOMBBB.  —  Ce  mot  désignait 

primitivement  les  troupes  de  vagabonds 
espagnols  qui  occupaient  les  porit  ou 
passages  dee  Pyrénées  et  dévalissient  les 
voyageurs.  On  a.  par  extension ,  appliqué 
ce  nom  à  tous  les  soldats  mercenaires 

aui,  aux  XVI*  et  xvti*elèeles,  serraient 
ftns  les  vieilles  bandes.  On  appelait  aussi 
bcauioulieri  les  arcbers  des  maisons  de 
ville  et  ju8<tn'attx  gardes  foiestiers  qui 
portaient  leur  are  sospenda  à  nne  ban- 
doulière. 

BANLIEUE.  —  Au  moyen  ftge,  on  appe- 
lait banlieue  d'une  ville  ou  d'une  sei- 
gneurie la  circonscription  oh  pouvaient 
se  publier  les  bans  ou  prf)clamations  de 
hiiitorité  communale  ou  seigneuriale. 
Certaines  conmnmes  avaient  une  banlieue 
fort  étendue.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
banlieue  aux  amendes  encourues  pour 


délits  commis  dans  la  banlieue.  (Vov,  Pro- 
nom, du  cartul.  de  St.  Père  de  Char' 
irtê,  S  1S4.) 

RANNERET.  —  Seigneur  qui  avait  droit 
de  porter  bannière  carrée.  Voy.  BAimiias* 

BANNIERE.  —  On  a  prétendu  que  la 
première  bannière  de  France  fut  la  chape 
de  saint  Martin  portée  dans  les  combats 
par  le  comte  d'Anjou,  grand  sénéchal  de 
France.  Mais  cette  prétendue  cbape  était , 
selon  le  père  Daniel  (Us  le  mIMes  prmm» 
çaise ,  1. 1 ,  p.  492  ) ,  un  pavillon ,  sous  le- 
quel Icti  rois  de  la  première  et  de  la  se» 
conde  race  faisaient  porter  les  reliqaes 
des  saints  lorsqu'ils  entraient  en  cam- 
pagne. Cette  chape  n'était  donc  qu'une 
espèce  de cbftsse, où  <^e  irt^avaient.  entre 
autres  reliques,  celles  de  s^int  Martin 
de  Tours.  Ainsi  la  première  bannièro 
de  France  ressemblait  au  char  sacré 
ou  carrnrrio  des  Milanais.  Le  pavillon 
sacré  était  placé  sur  un  char  surmonté 
d'un  mât  élevé  d'oh  flottait  un  vaste  éten« 
dard,  l'emiant  la  bataille  le  char  était  dé- 

8 osé  au  milieu  du  principal  corps  d'année  ; 
ix  cbevaKers  veillaient  à  sa  garde,  et  dix 
trompettes  retenUsaaientponr  «Miter  1^ 
deur  de  l'armée. 

Il  est  rependant  probable  que  la  ban- 
nière qui  flottait  sur  ce  pavillon  était  celle 
même  de  saint  Martin  j  elle  était  de  cou- 
leur  bleue  et  de  forme  carrée,  semde  de 
fleurs  de  lis  d*or.  Il  ne  faut  pas  la, con- 
fondre avec  l'oriflamme.  Ce  dernier  éten- 
dard était  la  bannière  de  Saint-Denis , 
d'étoffe  rouge,  fendue  par  en  bas  et  sus- 
pendue à  une  lance  dorée.  C'éuient  les 
comtes  de  Veifn  qui  primltlfement  la 

portaient  à  la  guerre,  en  qualité  d'at  ouen 
de  Tabbaye  de  Saint-Denis.  I«orsque  le 
oomté  de  Vexin  fat  rénnt  b  la  eonronne, 
le  roi  de  France  devint  avoué  de  Saint- 
Denis,  et  ce  fut  en  celte  qualité  que 
Louis  VI  porta  PoriHamme  en  im.  lors- 
qu'il mait  ha  (  ontie  l'empereur  d'Alle- 
magne Henri  V  (voy.  Aaiféa}.  A  la  bataille 
de  Bouvines ,  en  I3i4,  et  à  la  batsille  de 
Poiiicrs ,  en  1356  ,  la  bannière  de  France 
et  l'oriflamme  figuraient  encore  séparé- 
ment. Eu  14IS,  leroi  de  France  alla  pour 
la  dernière  fois  prendre  l'oriflamme  à 
Saint-Denis.  Les  rois  de  France  avaient 
un  troisième  étendard,  c'était  une  cor- 
nette blanche,  qui  était  confiée  à  Técuyer 
tranchant.  On  vit  longtemps  dans  les  ar- 
mées françaises  à  coié  de  la  cornette 
Mandie  nn  pennon  de  velours  azuré  à 
quatre  fleurs  de  lis,  servant  également  de 
bannière  royale.  Au  xvi«  siècle,  la  cornette 
blanche  remplaça  l'oriflamme  et  la  ban- 
nière de  France.  En  1789,  elle  lit  place  an 
drapeau  tricolore,  qui  comprenait  les  troia 
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isouléors  naiionales,  Maïulie  ,  bleue  (Na- 
varre'), rouge (l'aris).  Cliaque  ville,  chaque 

{}aroisse ,  chaque  corporation,  avait  sa 
)annièrc  qui  représentait  1  image  de  son 
patron.  En  campagne,  la  bannière  des  égli- 
ses était  portée  par  leur  avoué,  et  s'appelait 
encore  gonfanon,  A  partir  des  croisades , 
les  chevaliers  conimencèreni aussi  à  lever 
bannière;  cette  des  bann$r9t8  était  car- 
rée ;  les  bac.hclipr<!  ne  portaient  que  le 
ptnnoH  ou  bannière  à  queue.  (Yov.  Ba- 
€BBiB).  Les  bannières  étaient  armomées 
et  servaient  à  faire  rcconnaîtro  les  sei- 
gneurs au  milieu  de  la  multitude  de  guer- 
ifef»  couverts  d'annnres. — Yoy.  Cattand, 
■Des  auciennei  in$9ignti  ei  éttniardt  de 
France. 

BANNISSEMENT.  -  Voy.  Ban 

BANQUE.  —  Le  mot  banque  est  d'ori- 
gine italienne;  il  vient  de  banco,  le  banc 
où  s'asseyaient  les  changeurs  italiens, 
qu'on  appelait  banquien^:  hanfiueroute 
est  dérivé  de  banco  rotlo,  banc  rompu. 
he  commerce  d'argent  que  désignent  tous 
ces  mots  fut  d'abord  exercé  en  France 
par  des  étrangers ,  par  des  juifs  et  des 
Lombards.  Phiii})pe  Auguste  ayant  chassé 
les  juifs  de  ses  éials,  dès  le  commence- 
ment de  son  règne,  ils  se  réfugièrent  en 
Normandie;  là,  ils  donnèrent  aox  négo- 
ciants étrangers  et  aux  >oyageurs  des 
letirtis  secrètes  sujr  ceux  qui  iiNuient  reçu 
le  dépôt  de  leurs  richesses  ;  c'est  l'origine 
des  lettres  de  chanqe.  Les  Gibelins  en 
tirent  autant,  lorqu'ils  furent  contraints 
de  quitter  lltalie.  un  reconnut  l'avantage 
de  ces  lettres  de  change  et  des  traitet  de 
€ommer<«  ;  il  s'établit  dans  les  principales 
«villes  deêichanaeurê  ou  banquiers  qui  se 
charf(''ront  de  les  payer.  On  les  appelait 
quelquefois  cambietti  du  mot  camhtum , 
^nAf  dans  labasse  latinité,  signiQe  change. 
•Quand  ils  soldaient  la  lettre  de  change 
avant  réchéaoce,  ils  prélevaient  un  droit 
qu'on  afypelaftescomprs.  te  P.  Menestrier 
cite,  dès  rannéc  1209,  une  riche  maison 
de  banque  établie  à  Lyon  ;  elle  avait  puur 
•cshef  Ponce  Chapon  nay.  Lorsque  Philippe 
le  Bel  eut  chassé  les  juifs  de  toute  la 
France,  en  i3oti,  le  commerce  d'argent  se 
flt  surtout  par  des  banquiers,  qu'on  nom- 
mait £om6ards  etCaora»rw(v.  ces  mots). 

Au  xvi«  siècle,  Franç-ois  l«'  établit  à 
tyon  è  rîmitation  de  plusieurs  villes  d'Ita- 
lie, une  banque  publique  qui  rendit  de 
grands  services  au  commerce.  Voici  ce 
qu'en  dit  J.  Bodin  {République,  livre  IV )  : 
«L'an  BiDXLilI  (1543),  le  cardinal  de 
Tonrnon  ,  lorsqu'il  avoit  le  crédit  envers 
le  roi  François  I«%  lui  fit  entendre  qu'il  y 
wnH  moyen  d'attirer  en  France  les  fi- 
naooet  <»  tous  oèlés  et  en  &ire  fonds  à 


l'avenir  pour  on  frustrer  les  ennemis  ;  il 
lui  persuada  d'établir  la  banque  do  Lyon  j 
et  ae  prendre  l'argent  d'un  chacun  en 
payant  l'inlcrét  à  luut  pour  cent.  Les  lettrée 
décernées  et  l'ouverture  de  la  banque  ainsi 
faite ,  chacun  y  venoit  à  Tenvi  de  laFranoe^ 
de  l'Allemayne  et  de  l'Italie.»  En  1549, 
une  banque  ou  bourse  de  commerce  fut 
établie  à  Toulouse;  Rouen  en  eut  une 
en  1566.  Mais  ce  ne  fut  que  beaucouj)  plus 
turd ,  au  xviii"  siècle,  que  le  système  des 
banques  et  des  bourses  de  commerce, 
déjà  accrédite  en  Angleterre  et  en  Ecosse  , 
reçut  en  France  une  extension  considéra- 
ble. «L'^^saisLawYOttlot,  ditH.Thiers 
{Encyclopédie  progressive)  ^  créer  une 
puissance  nouvelle,  lecrcVftr,  indispen- 
sable au  gouvernement  depuis  que  l'admi- 
nistration était  devenue  si  vaste,  si  conj- 
pliauée,  si  coûteuse;  il  voulut  augmenter 
-la  force  morale  du  gouvernement  par  la 
confiance  des  citoyens ,  sa  force matei  iello 
en  mettant  à  sa  disposition  tout  le  numé- 
raire de  l'Êiat;  enfin,  tuer  l'usure  qui, 
depuis  un  siècle,  était  la  grande  plaie  du 

f>ay8,  et  créer  une  banque  administrant 
es  revenus  de  toute  la  France,  réunissant 
à  l'exploitation  des  monopoles  du  com- 
merce la  fabrication  des  monnaies  ;  offrant 
aux  capitalistes  des  moyens  de  placement, 
à.  la  circulation  un  a^^ent  connnode ,  une 
monnaie  de  compte  à  l'abri  des  variations 
de  la  monnaie  d'or  et  d'argent;  tel  fut  lo 
•projet  que  Lav/  présenta  au  régent,  m 

Le  regent  adopta  ces  idées  et  autorisa  , 
en  1710,  rétablissement  d'une  banque,  au 
capital  de  six  millfons,  divisés  en  actions 
de  cinq  cents  livres.  Cette  banque ,  dont 
les  opérations  sont  trop  compliquées  pour 
que  nous  cberehiens  id  à  en  exposer 
tons  les  détails,  n'était  dans  l'origino 
qu'une  caisse  particulière,  qui  escomptait 
les  lettres  de  change  et  defivnrit  des  bil- 
lets  qui  devaient  «^tre  remboursés  à  vue 
en  écut  de  banque  à  l'abri  des  variations 
monétaires.  Cette  première  opération  eut 
un  çrand  succès  et  donna  une  vive  im- 
pulsion au  commerce.  Un  arrêt  du  conseil 
du  mois  d'avril  ni 7  déclara  que  les  bil- 
lets de  cette  banque  seraient  reçus  comioe 
espèces  dans  les  caisses  royales.  Lu  même 
année  (août  1717),  le  régent  créa  la  com- 
pagnie d'Occident ,  dont  Law  fut  nommé 
directeur,  I^es  artions  étaient  primitive- 
ment de  cinfiaantt'  livres  ;  on  en  créa  pour 
vingt-cinq  millions  et  on  séduisit  un 
grand  nombre  de  C!i[iitalisles  en  leur  pro- 
meitani  Texploitaiiun  des  terres  et  des 
mines  de  la  Louisiane  que  le  gouverne- 
ment abandcmnaità  la  compa^'nie;  on  y 
ajouta  bientôt  la  propriété  du  Sénégal  et 
le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la 
Cbiiie.  Des  cette  époque  Tengoiifloieiit 
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pour  le  système  de  Law  fit  monter  à  un 
prix  excessif  les  actions  de  la  compagnie. 
Comme  les  terres,  dont  on  promettait  l'ex- 
ploitation, étaient  siiaées  principalement 
Sûr  les  bords  du  Blississipi,  on  appela  les 
agioteurs  Jîississiftient.  «  Lasonnme  totale 
des  actions  de  la  compagnie ,  dit  Lemon- 
tey  iHût.  de  la  liégence)^  finit  par  s'élever 
à  seize  eent  soixante  et  quinze  millions  ; 
00  qui  était  plus  que  le  double  de  tout  l'ar- 
gent du  royaume  à  cette  époque.  Mais  Law 
comptait,  pour  établir  la  balanoe,  sor  le 
papicr-munnuic  desabaii(]ue.  On  y  por- 
tait l'argent  ,  et  on  l'y  échangeait  en  bil- 
lets ;  ceux-ci  passtient  à  la  compagnie  en 
écbange  des  actions;  les  actions  à  leur 
tour  passaient  dans  la  caisse  de  la  banque 
pour  Téponûre  de  l'emprant  des  billets , 
et,  tandis  que  les  actions  doublaient,  tri- 
laieni,  décuplaient  de  valeur,  les  billets, 
ont  le  prix  etaU  Invariable,  tenaient  lieu 
de  l'argent,  et  môme  lui  étaienlpréférés.  >. 
Le  conunerce  profita  d'abord  de  la  rapide 
circolAtion  des  capitaux  qui  résulta  de 
cet  engouement  pour  le  sysi^-mc  de  Law. 
La  marine  s'accrut  et  la  Nouvelle-Or- 
léans fut  fondée  à  l'embouchure  du  Mis- 
ais t;ipi. 

Kn  1718  ,  la  banque  de  Law  obtint  le 

J)rivilége  de  l'utlinu^e  des  uiétuux,  do  la 
UiriGation  des  montmics  d'or  et  d'ar- 
gent ,  de  la  vente  exclusive  des  tabacs  ; 
elle  fut  bientôt  subrogée  à  la  ferme  géné- 
rale pour  le  recouvrement  des  impôts  ; 
enfin  ,  elle  fut  érigée,  cette  nn^me  année  , 
en  Banque  i;oyale.  Law  voulait  réunir 
dans  ses  mains  le  commerce  et  les  ri- 
chesses de  la  France.  La  refonte  des  mon- 
naies, qu'il  Ut  exécuter  eu  vertu  des  nou  - 
veaux privilèges  qui  lui  avaient  été  con- 
cédés ,  en  diminua  la  valeur  et  avait  pour 
but  principal  de  dégoûter  du  numéraire, 
n  fat  déreodQ  de  faire  des  rembourse^ 
ments  en  argent  au-dessus  de  six  cents 
livres.  £n  .17 19 ,  La.w  se  fit  encore  concé- 
der le  monopole  de  raneienne  compagnie 
des  Indes  fondée  par  Colbert.  «  On  fanri- 
qua  à  cetto  époque,  dit  Lemontev,  une  si 
enomie  qnantité  de  billets  de  banque  , 
qu'il  fallut  doubler  le  nombre  des  commis 
a  la  signature.  Cette  émission  insensée 
n'efih&ya  [personne  et  ne  ralentit  point 
Pudeur  de  l'agiotage.  Les  mois  d'octobre 
et  de  novembre  de  cette  année  (  I7i9)  fu- 
rent an  temps  divresse  et  de  vertige ,  et 
l'apogée  du  système  de  Law.  Mais  Taveu- 
glement  ne  pouvait  être  de  loujgue  durée, 
et  le  jour  oii  la  moindre  inquiétude  ferait 
naître  la  pensée  de  réaliser  en  ar^^ent  ces 
billets  dont  la  valeur  excédait  si  prodi- 
gieusement celle  des  espèces  en  circula- 
tion .  tout  oe  lintastique  édifice  devait 
crouler.  » 


Vainement  Law  s'apercev^ni  de  la  ruine 
imminente  de  t^on  système  s'effurça  de  le 
soutenir  par  la  violence.  Ayant  été  nommé 
ConlrMeîir  général  (5  janvier  1720),  il 
fit  rendre  par  le  conseil  un  arrêt  aussi  ab- 
surde que  lyrabbiqoe  qui  défendait  à  tou- 
tes personnes  et  communautés  de  garder 
chez  elles  plus  de  cinquante  livres  d'ar- 
gent, sous  peine  de  conflseatlon  an  proSt 
ries  dénont  iiiteurs  et  de  dix  mille  livrt  s 
d'amende.  Malgré  cet  arrêt  et  d'autres 
aussi  violents,  on  ne  put  payer* les  bil- 
lets et  les  actions  (juc  l'on  avait  si  impru- 
demment multipliés.  La  compagnie  des 
Indes  Hit  la  prrâilère  menacée  de  mine. 
Law  la  réunit  al uis  à  la  banque  par  un 
arrêt  du  conseil  (23  février  1720).  Le 
S  mars,  un  nouvel  arrêt  du  conseil  permit 
de  convertir  les  actions  de  la  compagnie 
en  billets  de  banque  et  réciproquement. 
Mais  ces  mesures  ne  servirent  qu'à  en- 
traîner la  banque  dans  la  ruine  delacom» 
pagnio  des  Indes.  Alors  la  banqueroute 
commença;  un  arrêt  du  21  mai  1720  ré- 
duisit les  billets  à  ta  moitié  do  leur  va- 
leur. Le  parlement  fit  rapporter  cet  an  ôt  ; 
mais  la  confiance  était  perdue,  et  bientôt 
Law  fut  réduit  à  prendre  la  fuite.  Un  arrêt 
du  10  octobre  1720  déclara  que  les  billets 
de  banque  n'auraient  plus  cours  forcé.  On 
peut  distinguer  dans  ce  système  financier 
quatre  points  principaux  :  1"  Une  banque 
particulière  (1716),  dont  les  opérations 
furent  sa^es  et  utiles  ;  2*  la  création  d'une 
compagnie  de  la  Louisiane  f  1717)  dont  les 
actions  n'avaient  pour  garantie  (]ue  des 
terres  peu  connues,  dont  on  avait  énormé- 
ment exagéré  la  valeur';  3"  Tt-rei  tinn  de 
la  banque  de  Law  en  banque  royale  (17 18 J 
avee  concession  de  privilèges  immenses 
et  entre  autres  de  la  fubrication  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  :  4"  la  réunion  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  à  la  com- 
pagnie de  la  Louisiane  (  1719).  C'est  l'épo- 
que de  l'apogée  du  système ,  l'époque  oU 
Lavr  méconnaissant  tous  les  princii^,  sur 
lesquels  reposent  les  banques,  multiplie 
l'émission  oes  billets  au  point  d'en  rendre 
le  remboursement  imporâlble ,  et  opère  la 
fusion  complète  des  compagnies  de  com- 
merce ei  de  la  banque.  Lorsque  le  désen- 
chantement arrive  et  que  les  aeUomuilres 
demandent  le  remboursement,  la  banque 
devenue  solidaire  des  compagnies  est  rui- 
née. Ce  syst^me  avait  enrichi  quelques 
agioteurs  qui  avaientacheié  les  actions  au 
pair,  et  les  avaient  revendues  avec  d'énor- 
mes bénéfices  ;  mais  des  milliers  de  famil- 
les avaient  été  ruinées.  L'agiotage  n'en 
continua  pas  moins ,  et  le  gouvernement 
donna  aux  banouiersetautres  spéculateurs 
une  des  sallesuupalaisMazarin.La  Hourse 
fut  successivement  transférée  au  Trosgr, 
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dans  l'égiise  des  ?etiU-?èrc8 ,  au  Palato* 

Royal,  et  enfin  à  la  Bourse  actuelle  c|ui, 
commencée  en  180S,  n'a  été  termioée 
qu'en  1826.  C'est  \îi  qu'a  lioa  la  Tente  des 
ar.tiùnt,  dontTusage  n'a  pas  cessé  depuis 
U  banque  de  Law.  On  divise  le  capital  né- 
cessaire pour  la  fondation  d'une  banque, 
pour  la  construction  d'un  monument, 
pour  l'exploilaiion  d'une  usine,  pour  la 
publication  d'un  journal,  etc.,  en  un  cer* 
tain  ooiiibre  de  paris  qu'on  nomme  ac- 
tions. Le  porteur  d'une  action  est  tenu  à 
verser  une  somme  déicrminée  et  a  droit 
à  une  part  proportionnelle  des  bénéfices. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la 
construction  des  chemins  de  fer  a  donné 
lieu  à  rémission  d*an  ^rand  nombre  d'ac- 
tions. Leur  valeur  varie  suivant  le  succès 
de  l'entreprise;  telle  action  qui  n'était 
primitivement  que  de  cinq  cents  francs  a 
acquis  une  vdcur  double,  triple,  etc.  Les 
actions  se  négocient  comme  les  rentes 
aor  l'filat  et  lear  cours  est  fixé  à  laBonrse 
comme  celui  des  fonds  publics. 

Le  mauvais  succès  de  la  banque  de  Law 
fit  abandonner  pour  longtemps  le  projet 
d'une  banque  nationale.  On  ne  don- 
ner ce  nom  à  la  catm  d'escompte  établie 
par  Turgot  en  1776  (34  mars).  Ce  ne  fût 
qu'en  1802,  au  moment  oii  la  France  se  re- 
levait sous  le  gouvernement  du  premier 
consul»  que  lut  fondée  la  Banqne  de 
France,  au  capital  de  trente  millions.  Ce 
capital  fut  progressivement  augmenté  et 
divisé  en  aetions  de  mille  firancs,  dont 
la  valeur  a  virié  avec  les  événements 
politiques.  Depuis  1830  Surtout,  les  ac* 
lions  de  la  Banque  de  Franee  ont  été  très- 
recherchées.  La  Banque  de  France  a  pour 
but  principal  d'escompter  les  lettres  de 
change ,  de  faire  des  avances  sur  des  effets 
publics  ou  sur  des  dépôts  de  lingots  ou 
monnaies  étrangères  (Tor  et  d'argent,  de 
se  charger  du  recouvrement  des  effets , 
enfin  de  recevoir  en  compte  courant  les 
sommes  versées  par  des  particuliers  et  des 
établissements  publics,  et  de  payer  les  trai- 
tes jusqu'à  concurrence  des  sommes  re- 
çues. Les  billets  qu'elle  cmei  sont  un  pa- 
pier-monnaie d'une  valeur  certaine,  et 
dont  la  diffusion  facilite  les  opérations 
commerciales.  I^a  direction  de  la  Banque 
de  France  est  confiée  à  un  gouverneur 
général,  assisté  de  deux  sous-gouver- 
neoffl,  de  quinze  régents  et  de  trois  cen- 
■eofS.  11  y  a  de  plus  un  conseil  général 
éiVL  par  les  principamt  actionnaires.  La 
Banque  s  des  sucrursale*  et  comptoirs 
d'escompté  dans  les  principales  villes 
de  Franee.  Un  décret  de  tS48  a  changé 
en  succursales  de  la  T^nnquo  de  France 
toutes  les  banques  départementales.  A  la 
même  époque  us  oomplofrt  f€90ompte. 
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fondés  par  des  assodadons  piTtlealièrfs« 

ont  facilité  les  opérations  comniercialM 
entravées  par  la  crise  politique. 
On  appelait  autrefois  ban^uiên  m  cour 

de  Rome  ou  bayiquiers  expéditionnaires  , 
les  banquiers  qui  avaient  le  privilège  de 
faire  obtenir  les  grâces,  bulles,  dispen-> 
ses ,  etc.j  de  la  cour  de  Uome.  Us  tiraient 
leur  origine  des  Guelfes  d'Italie,  qui ,  for> 
cés  de  fuir  leur  pavs ,  se  réfugièrent  eu 
France  et  surtout  a  Avignon,  vers  i330. 
M  Ils  y  établirent,  dit  le  l)énédictin  D.  de 
Vaines,  un  bureau,  par  le  t^nal  duquel  les 
dispenses,  les  brefs  et  les  bulles  passaient 
aux  personnes  éloignées;  c'était  pour  eux 
une  espèce  de  trafic,  dont  le  gain  était  si 
sordide  et  l*n8are  si  criante,  qu'on  les  ap- 
pelait les  tnarc/iafuf s  et  les  changeurs  du 
pape  {mercatores  et  cambiatores  domini 
papse  ).  »  Les  banquiers  des  grandes  ville» 
se  chargèrent  de  faire  venir  les  bulles  et 
autres  actes  de  la  chancellerie  romaine; 
mais  il  y  eut  tant  de  falsifications,  que, 
sous  Henri  11,  l'autorité  civile  fut  obligée 
d'intervenir  pour  réprimer  les  abus.  Les 
banifuiit*  en  cour  d$  Rome  ne  devinrent 
officiers  pulïlics  que  par  un  édit  de  1673, 
et  par  une  déclaration  de  janvier  i675.  lia 
étalent  au  nombre  de' douze  pour  Paris. 
Les  expéditions  delà  chancellerie  romaine 
devaient  être  revêtues  de  leur  signature» 
pour  avoir  un  caractère  authentique  de- 
vant les  tribunaux. 

BANQUEROUTE.  — Voy.  BANQUEetFAlL- 

LITE. 

BANQUEROUTIER.  —  I.e  bonnet  vert 

était  infligé,  jusqu'au  xvii»  sitde,  aux 
banqueroutiers  et  débiteurs  insolvables. 
Dans  quelques  parties  de  la  France,  ils 
étaient  lenus  de  comparaître  devant  les 
écbevins,et  on  plaçait  sur  leurs  vêtements 
un  niban  rouge  qu\ls  portalentjusaa'à  ce 
qu'ils  eussent  satisfait  leurs  Cfuclers. 

BANQUIERS.  — Voy.  BANQUE. 

BANQUIERS  expéditionnaires  en  ooor 
de  Rome.  —  Voy.  Ba.nque. 

BANS.  —  Voy.  Ban. 

BANVIN.  —  Ge  mot  composé  de  ban  et 
de  vin  indique,  comme  te  ban  des  ven* 
danges.  le  droit  qu'avait  u^  seigneur 
d'accorder  Faatorisailon  de  vendre  on  vin 
dans  ses  domaines;  il  prélevait  un  impôt 
sur  celte  vente.  On  appelait  aussi  cet  în- 
p6t  BAimn. 

BAPHOMET  on  BAPHOMtTB.  —  On 

trouva  dans  les  caveaux  descommanderiea 
du  l  emplc  des  figures  qu'on  appelait  to- 
phomet ,  et  que ,  dii^itron ,  les  Templicra 
adoraient.  Quelques  historiens  y  ont  vu 
une  image  de  Mahomet,  d'autres  soutien- 
nent que  CCS  ligures  à  den  tCice  appir* 
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tiennent  aux  cultes  orientaux ,  el  princi- 
palement à  la  secte  dos  gnosliques. 

BAPTÊME.  —  Yuy.  HiTES  ECCUsiASTl- 

BAPTÊME  DO  TROPIQUE.  —  Cet  lua^ 

bizarre  paraît  remonter  aux  grandes  dé- 
couvertes du  XVI"  siècle,  et  s'est  religieu • 
■ttnent  conservé  parmi  les  marins.  La 
première  fois  qu'un  Européen  passe  le 
tropique  du  cancer,  il  est  soumis  à  ce 
haptéme.  Us  marins  traviitit  en  divinités 
de  la  mer,  perçoivent  une  sorte  d'impôt 
aor  les  navigateurs  novices  et  les  asper*' 
gent  d'eau  de  mer.  Les  moins  généreux 
parmi  les  initiés  sont  plongés  duns  des 
cuves  d'eau  salée.  Voici  les  détails  que 
donnent  à  ce  sujet  les  vojigeiifs  ;  On  place 
au  pied  du  grand  mât  une  cuve  pleine 
d'eau  de  mer.  Le  pilote  se  tient  auprès  lo 
vinge  baiîiouillé;  il  eti  accompagné  de 
matelots  travestis  comme  lui.  Devant  lui 
est  ouvert  un  livre  de  caries  marines. 
Lea  Tergoes  et  les  banea  sont  chargtts 
de  matelots  armés  de  seaux  pleins  d'eau. 
On  amène  en  grande  cérémonie  celui  qui 
doit  être  baptisé ,  et  on  Pobllge  de  t'asaeoir 
sur  une  planche  que  soutiennent  deux  ma- 
telots au-dessus  de  la  cuve  pleine  d'eau 
silée.  On  lui  fait  jurer  sur  le  livre  que 
tient  le  pilote,  qu'il  pratiquera  sur  les 
autres  la  même  cérémonie,  lorsque  l'uc- 
ctrion  s'en  présentera;  le  serment  pro- 
noncé, les  matelots  renversent  la  planche  ; 
Thomme  tombe  dans  Teau,  cl ceuxqui  occu- 
pent les  vergues  el  laa  hnaes  le  oeuvrent 
d'un  déluge  d'eau.  Un  vaisseau  qui  passe 
pour  la  pronière  fois  la  ligne  équinoxiale 
ait  aoumia  an  baptême  du  tropique,  à 
noiBa  que  le  capitaine  ne  rachète  son 
bâtiment  par  quelqties  distributions  faites 
àféquipage. 

BAPTlSTÈllBS.~Le8  baptUtim  étaient, 

dans  le  principe ,  des  monuments  où  l'on 
conservait  Teaupour  le  baptême;  on  les 
oonfond  aoovent  avee  les  fonls  hapUê" 
fnau  T,  qui  ne  sont  que  le  réservoir  pour 
l'eau  du  oaptéme.  et,  par  conséquent,  une 
partie  aeolemeiit  du  baptistère.  Dans  l\>rl- 
gine,  les  baptistères  étaient  des  monu- 
ments de  forme  ronde  ou  oclogone,  sépa- 
féê  dea  baainquea  et  aftoés  à  quelque 
distance  des  murs  extérieurs  de  ces  monu- 
■aata.  Depuis  le  vi*  siècle  on  les  a  placés 
dans  le  watttNila  intérieur  de  l'écHse.  Le 
plus  ancien  baptistère  est  probîiblenient 
celui  de  Saint-Jean  deLatran,  à  Rome;  on 
l'appelait  baptistère  de  Constantin,  d'après 
une  tradition  erronée,  qui  rapporte  que 
cet  empereur  y  fut  baptisé.  Le  baptistère 
de  Satnte-Sopme,  à  Conataniinople ,  était 
si  vaste ,  qu'un  nombreux  concile  put  s'y 
làiAîr,  L'égliM  do  6aioi-Saavear«  à  Aix, 
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présente  un  baptistère  remarquable;  il 
existait  dès  le  xiv*  siècle,  et  a  été  rebâti 
au  xvi«  siècle.  Il  est  soutenu  par  six  colon- 
nes de  marbre  t  l  deux  do  granit.  Le  pria* 
cipal  bénitier  repose  sur  une  amphore 
moderne,  de  môme  marbre  que  les  colon- 
nes. On  appelait  aussi  baptistaires  ou  rs« 
giêtresbaptislairei,  les  registres  oii  les  cu- 
rés tenaient  note  des  personnes  baptisées. 

BARBACANE.  —  Espèce  de  fortiOcation 
du  moyen  àga,  qui  servait  ordluaiimient 
detètadepoDt. 

BABBARIS(Loia  daa).  ->Vox.  Lou. 

BARBE  —  On  a  écrit  dea  volomes  sur 

les  révolutions  de  la  barbe  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  les  princiual^. 
Francs  portaient  une  muustacne,  leur 
barbe  était  courte  et  tressée  Les  sceaux 
mérovingiens  ne  donnent  une  barbe  plus 
nourrie  qu'à  Cblldebert  III  et  ciiiipério- 
Daniel.  CnarlemHgne  et  les  Carlovinglens 
portèrent  la  barbe  de  plus  en  plus  courte  ; 
elle  fut  entièrement  rasée  sous  les  rois 
capétiens,  depuis  le  xin*  siècle  jusqu'à 
Philippe  de  Valois  (1328).  L'usage  dw 
longues  barbes  revint  alors;  mais  il  ne 
prévalut  entièrement  qu'à  partir  de  Fran- 
çois I*''.  Ce  prince,  ayant  été  blessé  à 
la  tète ,  fit  adopter  la  mode  dea  ebevanx 
rasés  et  des  barbes  Langues.  Cet  usage 
disparut  après  Henri  IV  ou  ne  fut  con- 
servé que  par  les  magistrats  fidèles  aux 
anciennes  traditions.  Le  changement  fut 
surtout  sensible  dans  la  seconde  partie 
du  règne  de  Louis  XIII.  Lereque  le  ma- 
réchal de  Bassomplerre  sortit,  en  i64'2, 
de  la  Bastille  où  il  avait  été  enfermé 
douze  ans,  il  dit  que  tout  le  changement 
qu'il  avait  trouvé  duns  le  ni'Mide ,  était 
que  les  hommes  no  portaient  plus  de 
barbe.  A  l'époque  de  la  Fronde,  on  distin- 
guait le  premif  r  président ,  Mathieu  Jlolé , 
par  le  nom  de  la  grande  barbe.  Sous 
Louis  XiV,  la  moustache  et  la  royale,  on 
mouche  au-dessous  de  la  lèvre  iniérieure, 
furent  rasées  comme  la  barbe.  Les  calvi- 
nistes desCévennes  qui  s'obstinèrent  à  lea 
garder,  furent  désignés  sous  le  nom  de 
barbets.  Ce  nom  venait  aussi  de  ce  que 
lenra ministres  portaient  une  longue  barbe. 
Pendant  la  révolution ,  l'usage  de  la  l)arbe, 
des  moustaches ,  et  de  la  mouche  au- 
dessous  de  la  lèvre  inférieure  fut  de  uou« 
veaa adopté  ;  rasées  pendant  l'empire  et  la 
restauration,  elles  ont  reparu  depuis  la 
révolution  de  1830,  mais  sans  que  cette 
mode  ait  pu  s'établir  universellement. 

La  barbe  était  quelquefois  un  signe  sym- 
bolique. Dans  une  charte  del'snnée  ii9i, 
citée  par  D.  de  Vaincs,  on  trouve  un  pas- 
sage »  dont  voici  le  sens  :  «  J'ai  appusé  au 
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présent  écrit  mon  sceau  avec  trois  poils  de 
ma  barbe (cuïn  tribus  pilis  barbag  mex).  » 

B A  RBE  D'OR  —  L'usage  des  barbes  d  or. 
emprunté -an  paganisme,  est  mentionne 
dans  quelques  jxjrmcs  du  moyen  âge. 
Minsi ,  il  est  question  dans  le  roman  de 
Pereeiorêt  d'un  personna^  à  barbe  d'or. 
(Lac.  Sainlc-Palaye ,  Diclioun.  mnnusrr. 
des  antiquités  [rang.,  v  Barbe Les 
anciens'  néranla  d*armes  portaient  aussi 
une  barbe  d'or,  parce  que,  dilFavin  dans 
son  Théâtre  d  honneur  et  de  chevalerie. 
Mercure,  mesiager  dea dieux»  avait  ane 
bartte  d'or, 

BARBETS.  —  Calvinistes  des  Cévennes 
qni  portaient  de  longuea  barbes.  —  Voj. 

BAIlBIERS.  —  Les  barbiers  ou  barbiers- 
chirurgiens  ,  formaient  à  Paris  une  cor- 
poration importante  des  le  xm»  siècle. 
Leurs  anciens  statuts  ne  se  sont  pas  con- 
serves ,  niais  ils  furent  renouvelés  en 
1362,  et  confirmés  par  lettres  patentes  de 
1371.  La  corporation  était  placée  sous  la 
direction  du  premier  barbier,  valet  de 
ebambre  du  roi  ;  on  n'y  entrait  qu'après 
examen; la  corporation  avait  le  droit  d'ex- 
dare  les  indignes.  Les  barbiers  ne  pou- 
vaient exercer  leur  métier  à  certainea 
fêtes ,  si  ce  n'est  pour  purger  et  saigner. 
En  cas  de  dcâobéissance  de  la  part  d'un 
membre  de  la  corporation,  le  maître  pou  - 
vait requérir  l'assislance  des  sergrents  du 
prévôt  de  Paris.  Dans  leurs  procès ,  les 
chirorgiena-lHirbierB  doraient  être  assis- 
tés par  le  procureur  du  roi.  En  i30i ,  les 
barbiers,  au  nombre  de  vingt -six,  ap- 
proavèrenb'iin  acte  qai  lea  rendait  rea- 

fionsables  sur  leurs  corps  et  leurs  biens  do 
a  capacité  de  tous  ceux  oui  cumulaient 
les  fonctions  de  barbiers  et  ae  chirurgiens. 
Fiifin,  un  barbier-chirurgien  no  devait 
soigner  un  blessé  qu'en  cas  de  nécessité. 
Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1304, 
déîendait  aux  notaires  d'exercer  le  métier 
de  barbier  (Ordonnances  des  rois  de 
France^  t  I,  p.  417). 

I^es  statuts  des  barbiers-chirnrçiena 
furent  conlirmés  par  plusieurs  rois  et 
appliqués  aax  corporations  de  barbiers 
jqui  se  formèrent  dans  la  i)Iiij)art  (K-s 
Tilles.  Quelques  statuts  particuliers  pres- 
cri^ientaax  barbiers  de  ne  saigner  qu'en 
bonne  lune.  A  Carcassone,  la  corporation 
avait  une  bannière  oii  l'on  voyait  l'image 
de  sainte  Catherine  dans  une  roue  de 
rasoirs. 

Plus  d'une  foislero//e^c  de»  chirurgiens 
réclama  contre  les  usurpations  des  bar- 
biers, qui  ne  voulaient  pas  se  borner  à 
saigner»  à  purger  et  à  panaer  quelques 


blessures.  Une  ordonnance  du  prévôt  de 
Paris ,  en  1596 ,  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  (  26  juillet  1603  ) ,  enjoignit  aur 
barbiers  de  se  renfermer  dans  l'exercice 
de  leur  mciicr.  Ou  leur  défenditde  changer 
le  nom  de  barbiers-rMrurgiens  eo  celai 
de  chirurqiens-barbiers.  Celte  corpoffft- 
tion  a  existé  jusqu'en  1789. 

BARBIERS -ÉTUVISTES.  -  Voy.  BAI- 
GNEUR. 

BARDE.-' On  appelait  barde,  dans  le 

vieux  lan^ntre  français,  l'armure  complète 
des  chevaliers;  de  là,  Texpression  bardé 
de  fer.  (Voy.  anmot  Ammes  ladeacription 
des  diverses  pièces  de  l'armnre.)  Los  pla- 
ques de  fer  dont  on  couvrait  les  chevaux 
s'appelaient  aussi  dnrdtf. 

BARDÉ.  —  Voy.  6AE]>B. 

BABDBS    Anciens  portes  de  la  Canle, 

de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Ger  manie. 
On  donnait  le  nom  de  bardit  au  chant  de 
guerre  qu'ils  entonnaient  avant  de  mer- 

cher  au  combat.  Le  barde  était  musicien  et 

f>oëte  ;  souvent  même  il  était  théologien , 
é^iste  et  historien.  Dans  les  temps  où 
l'écriture  était  à  peine  connue ,  on  confiait 
à  la  mémoii  e  de  ces  poëte.s  les  traditions 
nationales,  les  textes  de  la  loi  auxquels  on 
donnait  une  forme rhythmique,  enfin  les 
dogmes  de  la  religion.  l.e&  ménestrels^  les 
jongleurs^  les  troubadours ^  et  les  trou- 
vères du  moyen  âge  ont  été  les  hériticrades 
bardes  gaulois.  A  la  bataille  d'Hastings , 
Taillefer  animait  les  Normands  par  des 
chants  gnenlers: 

T&iUefer,  Ici  moolt  bien  cantout 

Sur  aa  daeral  ki  tost  aloatt 

D«Tint  II  IhM  alotti  cmtant  • 

De  KnrlemalM  «i  4a  J|0llM|ly 

Et  d'OliTor  M  dM  TMiids  •  . 

Kl  mttniMttt  «B  ItoBoharal** 

L'hospitalité  se  payait  sOttYSOt  par  UDQ 

chanson  ou  un  fabliau  : 

Uiagei  ett  en  Normandia 
Qae  ,  qui  herbarfias  e*t ,  di« 

Fable  ou  chanson  lie  (joyeuse). 

Voy.  pour  les  détails  VHisloire  des  bardes 
«I  d»  trouvères  normands  par  Tabbé 
de  LaBae. 

BARDIT.     Chant  des  bardes.  Voj. 

Bardes. 

BARNABITES.—  Voy.  Clergé  r.iifiruER. 

BARON.  —  Le  nom  de  baron  vient  du 
mot  fear,  qui,  en  langue  germanique, 
signifiait  honmie  par  excellence,  et  réjion- 
dait  an  latin  rtr.  Le  titre  de  baron  était 
dans  l'origine  un  des  plus  illustres,  et 
paraissait  renfermer  tous  les  autres.  Les 
,0QiitenpQfittjiS.4e  Q^iU^iw  1«  Con^ué^ 
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Tant  l'appelaient  le  fameux  baron:  un 
anden  historien  appelle  Louis  VIII  l>aron. 
U  semble  ,  dit  Lacurne  Sainte  -  Pulaye 
{Dirtionn,  des  antiq.fr.  ^  v»  Baron), 
que  les  titres  de  barons^,  marnuis,  ducs 
ec  comtes  étaient  souvent  conlondus  au 
Boins  dans  les  premiers  temps  du  ré^'iuio 
féodal.  Le  nom  de  baron  parait  avoir  été  le 
ttrmegénérique  pourtoule  espèce  degnind 
seigneur  f  celui  de  duc  pour  toute  espèce 
de  chef  militaire,  celui  de  comte  et  de 
marqufs  pour  loat  commandant  d'un  ter- 
ritoire. Ces  titres  sont  employés  à  peu  prt  s 
indistinctement  dans  les  romans  de  clie- 
▼alerie.  Lorsque  la  hiérarchie  féodale  fut 
consLiiuée,  le  nom  de  baron  désijîna  un 
•eiuneur  d'un  rang  inférieur  au  comte,  et 
supérieur  au  simple  chevalier.  (Voy.  Féo- 
dalité. )  Le  moibaronnie  indiquait  aussi, 
dans  les  premiers  temps,  un  tief  d'une 
iMute  importance.  Les  leilres  des  rois,  qui 
issignent  des  apanages  b.  leurs  frères , 
indiquent  qu'ils  doivent  être  tenus  en 
comté  et  baronnie  (  in  conxitalum  et  ba- 
roniam  ). 

Le  chef  de  la  maison  de  Montmorency 
prenait  le  titre  de  premier  baron  de 
France:  ce  fut  en  1390  que  Jacques 
sire  de  Montmorency,  se  donna  celte  quali- 
ication;  son  avocat  exposa  ses  titres  de- 
vant le  parlement  de  Paris.  11  en  résultait 

3u'à  l'époque  où  Kobert  le  Fort,  bisaïeul 
e  Hugues  le  Capet,  s'était  empaio  du 
dÉobé  de  France,  le  baron  de  Monimo- 
rener  lui  avait  le  premier  prêté  serment  de 
TEssalité  et  était  ainsi  devenu  premier 
baron  du  duché  de  France. 

BXnONNIE.  —  Voy.  BARON. 

BARRAGE.  —  Droit  féodal  que  les  sei- 
gneurs levaient  sur  les  nnarchandises  qui 
passaient  sur  leurs  domaines  par  terre  ou 
par  eau.  (  Voy.  Féodalité.  )  Le  nom  de 
oarrage  venait  de  la  barre  qui  interceptait 
le  passage  jusqu'à  ce  qu'on  eût  payé  le 
droit.  Cet  impôt  fut  dans  la  suite  perçu 
exclusivement  au  profit  du  roi  et  levé  aux 
barrières  des  \illes.  Il  conserva  longtemps 
le  nom  de  barrage. 

BARRE.  —  Il  existait  autrefois  au  parle- 
ment de  Paris  une  barre  en  fer  qui  sépa- 
rait les  Juges  des  avocats  et  des  parties. 
On  y  faisait  comparaître  les  accusés.  On 
appela  barreau  le  banc  des  avocats  près 
de  la  barre.  Ces  termes  se  »oui  conser- 
vés, lors  môme  que  la  barre  eut  disparu. 
Le  nom  de  barreau  a  désigné  le  corps 
entier  des  avocats ,  et  on  em|4oie  encore 
aujourd'hui  le»  expressions  ci/«r  à  la 
barre  ,  faire  comparaître  o  la  barre.  On 
les  a  plus  d'une  fois  appliquées  aux  assem- 
blées politiques ,  et  surtout  à  la  Conven- 
tion, qui  faisait  comparaître  les  accusés 


devant  elle.  On  venait  aussi  présenter  des 
pétitions  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

BARREAU.  —  Voy.  Barre  et  Justice. 

BARRÊME.  —  On  était  dans  l'usage,  au 
dernier  siècle,  d'appliquer  ce  nom  à  une 
méthode  de  calcul  dont  on  trouvait  un 
modèle  danaVarithmétique  de Barrôme. 

BARRETTE. —  La  barrette  était,  dans 
l'origine,  un  bonnet  carré  que  portaient 
toutes  les  classes  indistinctement;  au- 
jourd'hui ce  bonnet  est  réservé  aux  ecclé- 
siastiques. Les  cardinaux  reçoivent  du 
pape  la  barrette  rouge.  Voy.  Cardinaux. 

BARRICADES.  —  Au  moyen  âge,  les 
bourgeois  tendaient,  au  coin  des  rues, 
des  chaînes  scellées  dans  des  bornes  ou 
des  poteaux.  C'étaient  des  barricades  en 
permanence  ,  destinées  k  protéger  les 
vilains  contre  les  seigneurs.  Plus  d'une 
fois,  et  surtout  en  1588  et  en  1648,  les 
barricades  furent  dirigées  contre  l'autorité 
royale  et  poussées  jusqu'au  Louvre.  Le 
xix«  siècle  a  eu  aussi  ses  barricades  en 
juillet  1830,  février  et  juin  1848. 

BARRIÈRES.  —  L'usage  des  barrière» ^ 
placées  aux  portes  des  villes  et  gardée» 
par  des  troupes  ou  des  douaniers,  remonte 
a  une  haute  antiquité.  Les  Romains  éta- 
blissaient aux  barrières  des  stationnaires. 
Au  moyen  âge,  on  nomma  sergents  des 
barrières  les  soldats  chargés  de  ce  ser- 
vice. Dans  une  charte  de  Philippe  Au- 
ustc  citée  par  du  Cange  il  est  question 
e  ces  gardes  qui  veillent  aux  barrières 
et  aux  portes  {qui  barras  et  portas  villse 
servante  11  y  avait  aussi  des  barrières 
devant  les  principaux  hôtels,  afin  de  les 
protéger  contre  la  foule  qui  se  pressait 
quelquefois  aux  portes.  On  en  voyait  en- 
core, au  xviii"  siècle,  devant  l'hôtel  d'Ar- 
magnac qu'occupait  le  grand  écuyer,  et 
devant  l'hôtel  de  Bouillon  oli  hal>iiait  le 
grand  chambellan.  Le  doyen  des  maré- 
chaux de  France,  comme  représentant  le 
connétable  ,  le  cliancelier  et  le  garde  des 
sceaux  de  France  avaient  aussi  droit  de 
barrière. 

BARRILLTER.  —  Le  barrillier  était  un 
des  officiers  de  l'échansonncrie  du  r"i  ;  le 
soin  du  vin  lui  était  spécialement  confié. 

BAS.  —  Partie  inférieure  des  chausses  ; 
on  disait  primitivement  bas  de  chausses 
et  ensuite  simplement  bas.  Voy.  Hauil- 

LEMENT. 

BAS  COTÉS.  —  Galeries  latérales  des 
églises.  Voy.  Basilique  et  Eglise. 

BASSE  JUSTICE.  —  Voy.  Justice. 
BAS-RELIEF.  —  Les  bas-reliefs  sont, 
en  général,  des  sculptures  dont  les  figures 


68    '  BAS 

ne  sont  point  isolées,  mais  adli<5rcnics  h 
un  fond  ou  chanip ,  soii  qu'elles  y  aient 
été  appliquées ,  soit  qu'elles  fassent  par- 
tie do  la  matière  dans  laquelle  elles  ont 
été  travaillées.  On  distin{ôie  trois  eeures 
de  reliefs  :  le  haut-relief  oii  les  figures 
sont  entières  ou  paraissent  saillantes  liot  s 
du  fond  ;  le  demi-reliefs  oîi  la  Uguresorlà 
mi -corps  du  plan  ;  enttn,  le  bas-relief  pro- 
prement  dU  est  celui  ob  les  figures  perdent 
leur  saillie,  et  sont  représentées  comme 
aplaties  sur  le  fond.  I^s  portails  des  égli- 
ses ogivales  sont  inresque  toujours  ornés 
de  bas-reliefs  représentant  des  sujets  lires 
de  la  Bible  ou  du  Nouveau  Testament,  tels 

Sue  le  Jugement  dernier ^  VAsiomptioH 
e  la  Vierge,  la  Hésurrectton,  etc.  On  re- 
marque, parmi  les  bas-reliefs  modernes, 
let  sculptures  de  la  porte  Saint -Denis 
commencées  par  Girardon  et  terminées 
par  Micliel  Anguière,  et  les  bas-reliefs  de 
la  fontaine  des  Innoeenu  par  Jeaa  Goujon. 

BASILIQUE,  —  Ce  mot  qui  signifie  Mai' 
ton  royaUt  désignait,  dans  l'origine,  une 
galerie  soutenue  par  des  colonnes  et  ter- 
minée par  un  héoiicycle.  préteurs  y 
rendaient  la  Jnstice  et  les  arocals  y  don- 
naient leurs  consultations.  Lorsque  les 
chrétiens  sortirent  des  cryptes  ou  ^iaes 
souterraines,  ils  prirent  pour  modèle  de 
leurs  nouveaux  temples  la  basilique  ro- 
maine. L'évèaue  siégea  à  l'exirémilé  de 
l'béroieyele  à  la  place  qu'occupait  le  pré- 
leur; il  y  éiuii  entoure  de  son  derge.  Ce 
liea  se  nommait  l'apside  ou  otetcte  (voy. 
Amidi).  En  STant  était  l^tel,  qoi  aTait 
la  forme  d'un  tombeau  antique;  au-des- 
sous  la  crypte  rappelait  l'église  primitive 
des  elirëtiens.  Dans  la  suite ,  on  coupa  la 
basilique  par  deux  nefs  transversales 

S l'on  appela  transupU  ou  croisées .  i.e 
«or  se  terminait  au  transsepts  ;  là 
étaient  placés  deux  pupitres,  nommés  om- 
0Oni,  ob  les  diacres  lisaient  au  peuple 
l'épttre  et  l*évangile.  On  les  a  remplacés 
dans  la*  suite  par  un  jube,  dont  le  nom 
vient  de  la  formule  que  prononce  le  diacre 
avant  de  lire  l'évangile,  formule  qui  com- 
mence par  ces  mots  ;  Jube ,  domine.  Dans 
l'Eglise  primitive,  un  voile  séparait  le 
chceur  du  vaisseau  ou  nef  (navis)  ;  on  ne 
l'ouvrait  qu'au  moment  de  IN  lévation,  La 
nef  était  alo-mème  subdivisée  ;  des  rangs 
de  colmines  la  séparaient  des  nefs  laté- 
rales ou  bai  côtes,  l  es  hommes  et  les 
femmes  n'étaient  pas  confondus  ;  une  nef 
spéciale  était  assignée  à  chaque  sexe ,  et 
dea  voiles  les  séparaient.  Les  néophytes 
n'étaient  admis  que  dans  un  vestibule 
nommé- porche  et  placé  à  l'enU'ée  de  la 
basilique.  Les  pentfenU  attendaient  dans 

le  mèm  lieu  qu'il  l9w  Itti  permit  d'«ii« 
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trer  dans  le  temple.  Le  porche  lui  môme 
était  précédé  d'une  grande  cour,  qu'où 
appelait  ntrUm  on  afltv ,  et  qui  aervii 
souvent  de  cimetière  au  moyen  âge.  On 

«réchait  aussi  quelquefois  dans  l'atrium. 
>.  Mabillon,  Valois  et  D.  de  Vainea  pré* 
ten(!etit  que,  dans  l'origine ,  on  appelait 
exclusivement  basiliques  les  églises  des 
moines. 

BASOCHB. — Gorpoialion  dea  deres  da 
parkment  de  Firia.  Voy.  Eamcw. 

BASSB-COOIL     Voy.  CHATtAQ  pobt. 

BASSINET.  —  Espèce  de  casque  qui  no 
couvrait  que  le  crâne.  Voy.  AnuES. 

BASTERNE.  —  Les  basternes  étaient 
des  chariots  qui  servaient  de  voitures  aux 
rois  et  aux  reines  du  temps  des  Mérovin- 
giens. Us  étaient  traînés  par  des  boeufs. 
Ce  fut  un  chariot  de  cette  espèce  qui,  en 
493,  transporta  Gloittde  à  Suissons  oh  elle 
allait  célébrer  son  mariage  avec  Clovis. 
Itoileau  a  fait  allusion  aux  nasteroes  daoa 
ces  vers  si  oonnoa  s 

Qttftti*  boBBfc  attelés,  d'on  pas  Instille  et  Icatt 
rrnniwritm  dMS  Fuis  !•  monarque  indoleal. 

BASTILLE.  —  T  e  nom  de  bastillê  s'ap- 
pliquait priDHtivement  à  toutes  les  fortifi- 
cations élevéea  hors  des  mors  d'une 

place;  mais  il  est  resté  spécialement  atta- 
ché à  ia  Bastille  du  faubourg  Saint-An- 
toine, k  Paris.  Il  eiistait,  depuia  une  hante 
antiquité  ,  une  forteresse  en  ce  lieu.  On 
voit  que  le  prév6t  Etienne  Marcel  tenta  de 
s'y  Tefhgter  en  m9.  Maie  la  Bastille, 
qui  a  été  célèbre  dans  l'histoire  de  France, 
ne  datait  que  de  1370.  Le  prévôt  des  mar- 
chands ,  Hugues  Aubriot,  en  posa  la  pre-> 
mière  pierre.  l  a  Bastille  ne  fut  terminée 
qu'en  i382.  A  celte  époaue,  Hugues  Au- 
briot, accusé  d'hérésie,  rut  enrennédana 
la  prison  qu'il  avait  fait  élever.  La  Bas- 
tille, agrandie  successivement  et  garnie 
de  fortitioations  nouvelles,  présentait  huit 
t'iurs  ^nuantcsqucs  reliées  entre  elles  par 
des  murailles  do  huit  pieds  d'épaisseur 
et  protégées  par  un  large  et  profond  fossé. 
Les  prisons  ae  la  Bastille  étaientcélèbres 
dans  toute  l'Europe;  les  malheureux  qu'on 
y  enfermait,  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet, y  languissaient  souvent  ignorés 
Jusqu'à" leur  mort.  Voltaire  y  fut  deux  fois 
emprisonné.  La  Chalotais,  Ijitude.  l'avo- 
cat l.ioxuet  firent  connaître  les  cachots  de 
la  Bastille.  Linguel  surtout  les  signala  à 
l'indignation  publique.  De  là  la  haine  po- 
pulaire qui  éclata  plus  d'une  fois  contre 
la  Bastille,  et  enfin  la  destruction  de  cette 
furieresse  le  1 4  juillet  1789.  Une  colonne 
surmontée  d'un  génie  s'élève  aujoaidluil 
flir  i'emolaflflBant  de  la  fiastiUe. 
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BASTION.  —  Partie  d6S  tuMotOom, 

Voy.  FORTiriCàTlONS. 

BATAILLE.  — >  Le  mot  batailU  a  servi 
loBgtemp»  à  désigner  «ir^orps  d*armée 

I  looi  enlier.  On  lit  dans  les  mémoires  d'Ar- 
'  Ibur  de  Uicliemont  (  anDce  i426  )  :  »  Les 
Aoftlais  viorent  jusques  à  un  trait  de  l'arc 
cl  H  y  en  eot  deux  ou  trois  qui  vinreni  se 
CÎire  luer  dans  notre  bataille.  »  Batail Ion 
est  un  diiiiinulif  de  bataille.  Ce  n'est  que 
I  difiiisle  règne  de  Louia  XIII ,  vers  1635 , 
qac  le  mot  bataillon  a  désigné  une  partie 
d'un  régiment  ;  la  force  des  bataillons  a 
haaeoap  Tarié  ;  ils  sont  anjourd^ai  d'en- 
liron  huit  ccnis  hommes.  L'usage  des 
bata^llonâ  carrés  paraît  assez  réceiil.  Les 
IlpCfflfTir  se  formèrent  en  bataillun  carré 
àBocrof,  en  iG43  ,  ei  lancèretit  des  feux 
de  toutes  parts,  pour  employer  l'exprès- 
tkm  de  Bossoei. 

SATAILLON  ,  BATAILLON  GARBÊ.  — 

VoT.  Bataille. 

I  BATARD.  —  Le  bâtard  était,  sous  le  ré- 
gime féodal ,  considéré  comne  un  aubatn 

I  et  sa  succession  contme  une  épave  (voy. 
AoBAiN  et  Épave).  Le  seijgneur,  dans  le 
à)mainc  duquel  il  naissait  ou  mourait, 
était  matire  de  sa  personne  et  de  son  bien. 
C'est  ce  qu'on  appelait  droit  de  bdtar- 

!  dm.  Au  XIII*  siècle,  les  jurisconsultes 
commencèrent  à  réclamer  puur  le  roi  le 
droit  exclusif  de  bâtardise  ;  ils  déclarèrent 
eo  même  temps  que  le  bâtard  pourrait 

I  disposer  par  ie«taiiient  d'une  partie  de 
soD  bien.  La  lutte  qui  s'engagea  entre 
rautoriié  royale  et  les  seigneurs  féudaux, 
à  l'octJlfllM       droit  de  bâtardise  ,  se 

j  prolofiL^ea  pendant  plusieurs  siècles.  Au 
ifi«  siècle,  quinze  coutumes  se  pronon- 
emen  fia^eur  des  seigneurs;  dix-sept 
pour  le  roi.  H  fut  enfin  décidé  qu'au  roi 
itppaneoaii  la  succession  de  tous  les  bâ- 
tards; ce  taf  an  dee  droits  domaniaux. 

j     Cependant  on  réserva  le  droit  des  hauts 

'  lusiicicrs ,  qui  avaient  de  toute  antiquité 
hérité  des  bâtards ,  A  condition  qne  lee 
bàurds  tussent  nés  sur  leurs  terres,  y 
eufsrTii  vtou  et  y  fuB.<ient  morts.  La  révo- 
Ittiion  de  1789  a  aboli  le  droit  de  b&iar- 

I  dise,  en  autorisa  m  les  bâtards  à  disposer 
'le  leur  bien  par  testament;  mais,  dans  le 
CAS  OU  ils  meurent  sans  avwr  teslé,  leurs 
biens  reviennent  à  l'Etat.  —  Le  bâtard  d'un 
nohh^  t-ruv  lit,  s'il  était  reconnu  par  son 
fère,  porter  le  nom  et  les  armes  delà  fa- 
■ttlttiMdail  devait  y  ajouter  une  barre 

201  traversait  entièrement  son  écusson 
e  gauche  à  droite  et  que  ni  lui  ni  ses 
dîecendantH  ne  pouvaient  enlever.  Voy. 
poor  les  détails  Bacqoet,  Du  droit  de 
hdtardise. 

BATÂUDISE.  —  Voy.  Bâtard. 


BAUSAUX. — Tey.  Maiihi. 
BATEAUX  A  YAPBUR. — Toy.  TAtnm. 

BATELEURS.  -  Voy.  ThAatse. 

BATELIERS  DB  LA  SEIMB.  —  Toj. 

Nautes  parisiens. 

BATON.  —  Le  bâton  est  souvent  em* 
ployé  comme  symbole  duconuDandeakeiit.  ' 

Le  roi  portait  un  bàlon  ou  sceptre,  sur 
lequel  on  pla(,a ,  au  xiv«  siècle  ,  une  main 
de  justice  ;  la  crosse  de  l'évèque,  la  verge 
de  l'huissier,  la  baguette  du  majordome, 
le  bâton  du  maréchal  de  France  avaient  le 
même  sens.  Le  bris  du  bâton  indiqmdt  la  ' 
séparation  (  voy.  plus  haut  Bactette). 
Aux  lunérailles  du  roi  de  France,  lorsque 
toutes  les  cérémonies  étalent  terminées, 
le  grand  maître  brisait  son  bâton  on  répé- 
tant trois  fois  :  le  roi  e»t  morl.  On  trouve 
auelqnes  actet  du  moyen  Age  écrits  aor 
des  bâtons,  d*aprèt  le  témoignage  de  D. 
de  Vaines. 

Le  nom  de  bdfoitfif^r  désigne  eneore 
aujourd'hui  l'avocat  élu  par  ses  confrè- 
res nour  dresser  le  tableau  des  avocats, 
présider  le  conseil  de  discipline  et  repré* 
scnier  l'ordre  entier.  La  première  mention 
d'un  bâtonnier  remonte  A  l'année  1602. 
Chaque  année,  les  STocats  et  les  proen- 
reurs  réunis  nommaient  le  bâtonnier.  Le 
décret  du  14  décembre  i8io  donna  au 
procureur  général  le  droit  de  choisir  le 
bâtonnier  parmi  les  membres  du  conseil 
de  dtscipline.  Une  ordonnance  du  20  no- 
veml>re  i822  remit  le  choix  du  bâtonnier 
au  conseil  de  discipline.  Une  ordonnance 
du  27  août  1820  a  rendu  à  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  le  droit  de  nommer  le, 
bâtonnier  de  Tordre.  En  tin  un  décret  de' 
1852  a  remis  en  vigueur  les  «tispositions 
de  1  ordonnance  de  1822. 

BATONNIER.  —  Voy.  Baton. 

BATTUES.  —  Voy.  VÉnBaiB. 

BAUDEQOKf.  —  Monnaie  du  xiit*  sièclo 
qui  valait  six  deniers.  Le  roi  y  était  repré- 
senté assis  sous  un  baldaquin  ;  d'oix  vint 
le  nom  de  oeite  monnaiè. 

BAUDRIER.'—  Vey.  Habuxembsit. 

baux.  -  Voy.  BAIL. 
BAYOnNBTTE.  -  Vey.  BAlOSMim. 

BAZOCHB.  —  Le  mot  biuochê  rient 

probablement  de  basilique,  nom  (^uî  dé- 
signait le  palais  de  justice  aus^i  bien  que 
les  églises  cathédrales.  Ce  qui  est  certain 
c'est  qu'on  donnait  le  nom  de  bazoche  à 
la  corporation  des  clercs  du  palais  insti- 
tuée par  Philippe  le  Bel  ;  les  membres  de 
cette  corporation  s'appelaient  bisoc/iienj. 
Us  élisaient  leur  chef,  qui  prenait  le  nom 
é»r9ti§la  hagochê  et  portait,  oonme 
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insigne  de  sa  royauté ,  une  toque  royale; 
son  chancelier  avaii  la  robe  et  le  bonnet. 
Le  roi  de  la  bazoche  tenait  ses  audiences 
au  Palais  cl  présidait  à  une  procession 
générale,  des  bazocbiens,  dans  les  pre- 
inien  jours  de  niai.  IjOb  clercs  du  patais 
obtinrent,  dans  la  plupart  dc-^  villes,  do 
se  former  en  corporation ,  d'avoir  leurs 
chefs,  et  de  célébrer  des  fêtes  qui  dégéné- 
raient  quelquciois  en  salurnalcs.  Ce  fut 
Je  motif  qui  lit  supprimer,  à  Paris,  le  titre 
de  roi  de  la  bazoebe,  sous  Henri  III,  et 
interdire  les  spectacles  burlesques  aux- 
quels les  bazocuiens  assistaient  en  corps, 
avec  le  prince  de»  sots.  Toutefois,  les 
corporations  debazocbiens  ont  existé  jus- 

3u*en  1789 ,  et  la  juridiction  disciplinaire 
e  la  bazocbe  n'a  disparu  qu'à  la  révolu- 
tion. 

BAZOCHE  (roi  de  la)  «  BiZOCBIËNS.  ^ 

Voy.  Bazocbe. 

BÉATITUDE.  —  Ce  titre  était  employé , 
au  moyen  âge,  comme  formule  de  saluta- 
tion, aussi  bien  que  Votre  Sainteté,  Votre 
Paternité ,  etc.  On  l'adressait  aux  eoclé- 

siasliques  ^un  rang  élevé. 

BEÂU-SIRE-DIËU.  —  C'était  le  nom 
d'une  cérémonie  qui  se  pratiquait  tons 
les  dimanches  pour  les  dames  chanoi- 
nesseadeRemircmont.  L'une  d'entre  elles 
devait  communier  pour  les  besoins  dePab- 
baye;  elle  portait  dans  celte  cirronstiiK e 
une  sorte  de  guimpe  qu^on  nommait  bar- 
Utté. 

BEAUX-ARTS.  —  Voy.  ACAnfWB. 

BEC-DE-CORBIN  Cgentilshommes  à).— 
Compagnie  de  çcnlilslionimes  de  la  mai- 
sou  royale,  armes  de  liallebardes  appelées 
hèci-de-^orbin,  Voy.  Maisoii  du  aof. 

BEDEAU.  —  Ce  mot,  qui  parait  venir 

de  la  basse  latinité,  bedellus ,  pedellus , 
indiquait  des  officiers  d'un  rang  in  erieur. 
Pédellus  était  dérivé ,  selon  1  étymologie 
la  plus  yraisemblable ,  de  pedum  bâton), 
^>  cause  de  la  verge  que  portaient  les  be- 
deaux. On  désignait  sous  ce  nom  les  ser- 
gents ou  huissiers  des  justices  subalter- 
nes, les  appariteurs  des  universités  qui 
portaient  la  masse  devant  le  recteur, 
enfin  les  huissiers  du  clergé.  Le  mot  be- 
deau n'est  plus  employé  que  dans  cette 
dernière  acception.  Au  xvi«  siècle,  les 
bedeaux  des  églises  avaient  ordinairement 
des  robes  do  deux  couleurs  (Pasquier, 
Becherekee  dê  la  France,  livre IV).  Les 
bedeaux  portent  encore  aujourd'hui  le 
bàion  d'où  ils  ont  probablemeat  tiré  leur 
nom. 

BEFFROI.  —  On  donnait  ce  nom  primi- 
tiTement  à  nne  inacliin«  de  gueire  en 


forme  de  tour,  couverte  de  peaux  humi- 
des ,  et  dont  on  se  servait  pour  approcher, 
des  murailles  d'une  ville  et  les  sapèr  à 
couvert.  On  appala  beffrois,  par  analocîc 
de  hautes  tours,  au  sommet  desquelleâ 
veillaient  des  guetteurs,  afin  d'avertir 
d'une  attaque  imprévue.  On  pla(;a,  au  fiatit 
du  beffroi,  une  cloche  que  les  guetteurs 
sonnaient ,  dès  qu'ils  redoutaient  quelque 
danger.  On  la  nomma  cloche  banale  ;  elle 
servait  à  convot^uer  les  assemblées  muni- 
cipales ,  à  avertir  des  incendies ,  à  son- 
ner le  couvre  -feu  ;  elle  appelait  les  bour> 

fjeois  aux  armes.  Ces  cloches  communa- 
es,  symbole  de  la  puissance  populaire, 
avaient  souvent  un  nom  particulier.  La 
cloche  de  Gand  s'appelait  Uoland;  de  là 
l'adage  gantois  .-  Roland I  Roland I  tinte- 
ment, c'est  incendia/  volée ,&e8t  soulè- 
vement! Enlever  à  une  ville  son  beffroi , 
c'était  la  priver  de  ses  privilèges  com- 
munaux. Une  ordonnance  de  Charles  le 
Bel,  datée  de  1322,  enlève  à  la  ville  de 
Laon,  pour  un  sacrilège  commis  dana 
cette  ville,  les  droits  de  commune ,  écfae- 
vinage,  mairie,  collège,  sceaux,  c2oc/te 
et  beffroi,  La  tour  du  beffroi  existe  en-> 
core  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
surtout  dans  le  nord  de  la  France.  Le 
guetteur  y  veille  toi\)ours  pour  donner 
Palarme  en  cas  dinoendie;  souvent,  pour 
prouver  sa  vigilance,  il  répète,  en  Irap- 
pam  sur  la  cloche  du  beffroi ,  les  heures 
que  sonne  l'horloge  de  la  ville.  Dans  quel- 
ques villes,  la  cloche  du  befiRroi  donne 
encore  le  signal  du  couvre- /"eu,  et  avertit 
les  bourgeois  en  cas  d'incendie  par  lea 
sons  pi  écipités  du  tocsin.  On  appelle  en- 
core beffroi  un  assemblage  de  charpentes 
u'ou  pose  dans  une  tour  pour  suspendre 
es  cloches.  On  isolo  le  beffroi  de  la 
tour  dans  toute  sa  hauteur,  et  on  ne  lui 
donne  que  l'élévation  convenable  pour 
le  jeu  des  cloches,  j)arce  que  pina  il 
est  élevé,  plus  il  fatigue  la  tour.  On  a 
beaucoup  discuté  sur  l'étymolo^^ie  du  mot 
beifipoi  ;  la  plus  vraisemblable  est  tirée  .de 
deux  mots  de  langue  germanique  :  bell . 
et  fried  ou  friend,  oloctie  de  ta  paix ,  ou 
cloche  des  «Mit.  LetooDinnnest'aMe* 
laicnt  souvent  dans  le  nord  une  9iU$  da 
paix,  de  fraternité ,  d'amitié. 

DÉGHARDS.  —  11  s'établit,  aux  xii*  et 
xiit*  siècles ,  dans  le  nord  de  la  France  et 
en  Belgique ,  des  associations  d'hommes 
et  de  femmes  ,  qui ,  sans  faire  de  vœux, 
se  réunissaientpfturprier.  La  première  as- 
sociation de  celte  naïute  fut  oublie  à 
Liège,  en  ii73 ,  par  Lambert  Begg.  Les 
hommes  qui  la  composaient  recurent,  de 
leur  fondateur,  le  nom  de  bégnarde;  les 
femmes  o^nl  de  bégfirinm,  etlamiison 
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^  ils  se  réanissaient  fut  appelée  bégui' 
«of».  Les  hommes  travaillaient,  les  tem- 
mes  insiruisaient  les  enfants  ^  soignaient 
les  malades  et  les  {Miuvres.  Un  accusait 
ta  héghmfdê  et  les  béguinn  d'aspirer , 
comme  tous  les  rnystimics  ,  à  unepcrîcc- 
tka  impoMible,  ei  de  dédaigner  les  actes 
f&Êt  M  fl^»eeaJ»er  que  de  l'esfyrit.  cepen- 
dant les  bruines  étaient  en  grande  ré- 
MUtioQ  de  sainteté  au  xiii*  siècle  ;  saint 
Lods  les  appela  à  Paris  ob  leur  eomma- 
nau'c  coropti  bienlîtt  plus  de  quatre  cents 
seraonnes,  d'après  le  témoignage  de  Geof* 
voj  de  Beaoïieu  ,  confesseur  de  saint 
ioais.  Enfin  le  roi  Philippe  III  envoya 
consulter  la  béguine  de  Nivelle  avant  de 
pruQUDcer  sur  la  culpabilité  ou  l'inno- 
tence  de  la  reiue  sa  femme.  Le  concile 
de  vienne  condamna  les  béghards  et  l>é- 
«uines  en  tsii.  Muis  les  béguinages  ne 
rarnit  eotièrement  eappriméa  qss  Tsrs  la 
flo  dn  XT*  siècle. 

BEGUUUGB,  BfiÇimiBS.  -  Yoj.  M- 

CHARDS. 

BEHOliRD.  —  On  appelait  behourd , 
Hkowrt ,  bohourt  ou  wntkourt ,  vn  com- 
bat qu^on  soutenait  à  cheval,  la  lance  au 

Êinç  f  ou  une  course  de  cavaliers  dans 
i  réjouissances  publiques.  Ce  mot  avait 
encore  d'autres  signiAcations.  Il  désignait 
quelquefois  une  espèce  de  bastion  ou  chà- 
leau  que  les  tenants  entre]|>renaient  do 
défenare  eontre  tous  assaillants.  C'est 
dans  ce  sens  que  Montjoye  ,  roi  d'armes 
de  France,  dans  son  Cérémonial  de 
France,  décrivant  le  pat  d'armes  de  Tare 
triomphal ,  dit  qu'à  la  cinquième  emprise 
de  ce  pas ,  «<  les  teniins  se  irouveroient 
dans  un  bchourt,  autrement  dit  bastion  , 
délibérés  de  se  défendre  contre  tous  vc- 
Dansavec  harnois  de  guerre.  «  l»arexten- 
-flioQyOn  appelait  benourd  l'attaque  et  la 
défimaed'uncliàieau.  Les  combats  et  jeux 
ceue  nature  furent  en  vogue  à  la  cour, 
même  lonqpie  la  mort  de  Henri  11  eut  fait 
al'iiiidonner  les  tournois.  Michel  de  Cas- 
teloau  (  Uv,  V,  cb.  vi  ),  retraçant  les  fêtes 
dosiiéee  per  Catherine  de  Nédieis,  en 
I56i,  dit  que,  «  pour  clore  tous  les  plaisirs, 
le  roi  ^Charles  IX)  et  le  duc  d'Anjou ,  son 
frère,  se  promenantau  Jardin,  aperçurent 
une  grande  tour  enchantée ,  en  laqiu  llc 
étaient  détenues  plusieurs  belles  dames  , 
gardées  par  des  furies  infernales;  deux 
»»nts  d'admirable  grandeur  en  étaient 
les  portiers  et  ne  pouvaient  être  défaits 
qae  par  deux  grands  princes,  de  la  plus 
noble  et  illustre  maison  du  monde.  Lors 
le  rt)i  et  le  duc  ^on  frère,  après  s'être 
armés  secrètemenl,  allèrent  combattre  les 
dans  géants,  qu'ils  vainquirent,  et  de  là 
eotrèrent  dana  le  tonri  oii  Us  ft^eiK  quel- 


ques autres  combats  dont  ils  remportè- 
rent ansal  Is  victoire ,  et  mirent  Un  aux 

enchantements,  au  moyen  de  quoi  ils  dé- 
livrèrent les  dames ,  et  les  tirèrent  de  l&j 
et,  au  m6me  temps,  la  tour  artificielle* 
ment  faite  devint  toute  en  feu  »  Knfin  on 
appelait  behourd  un  jeu  de  paysans ,  qui 
eonaistait  k  lutter  sveo  des  bAlona  ferrés. 
—  voy.  la  septième  dissertation  de  dti 
Cange  sur  Joinvillc. 

DEJAUNES.  —  En  langage  do  fauconne- 
rie ,  le  béjaune  était  un  oison  à  bec  jaune , 
un  oiseau  jeune  et  niais.  On  appliquait  ce 
nom ,  pendiant  le  moyen  âge ,  aux  étudiants 
noYfees.  tea  Jeunes  gens,  nouvellement 
arrivés  dans  l'université  de  Paris  ,  for- 
maient une  confrérie  pariiculièrc  et  avaient 
pour  chef  l'a&MdM  bëjaunes.  Le  jour  des 
Innocents,  cet  aM  é,  mont"  sur  un  àne, 
conduisait  sa  coafi'éne  par  toute  la  ville. 
Le  soir,  il  réunissait  tous  les  béjauncs  et 
les  aspergeait  avec  des  seaux  <i\\ui.  C'était 
ce  qu'on  appelait  le  Ixijitéwc  des  bfjaunes. 
On  forçait  aussi  les  nouveaux  éiudiauLs 
&  payer  une  bienvemie  aux  anciens;  on 
nommait  cette  taxe  droit  de  brjaxine.  Un 
décret  de  l'Univcisité  uboUi  cet  usage, 
en  1343 ,  et  il  ftat  défends  d'exiger  le  droit 
de  béjaune,  sons  peine  de  punition  corpo- 
relle. —  Voy.  du  Cangc,  au  mot  Beams. 

BEL.  —  Tribunal  du  bailli.  Voy.  Bailu. 

BfiLIBR.    te  bélier  était  une  machine 

de  guerre  dont  on  se  servuU  t  iu ore,  sous 
la  première  race,  pour  battre  les  murailles. 
C'était  une  grosse  poutre  ferrée  terminée 
en  tète  de  bélier.  On  faisait  jouer  le  bélier 
sous  une  galerie  qu'on  appelait  tortue,  et 
qui  servait  à  mettre  à  couvert  la  machiae 
et  lea  soldais  qui  la  pouaaaient. 

BBLLBS*  LETTRES.  —  Voy.  AcabÉhib 

INSCRIPTIONS  ET  BeLLB8-LETTRBS. 

nET-VÉDÈHE.  —  Ce  mot  tire  de  l'italien , 
signitie  belle  vue.  Il  désigne,  tantôt  un 
pâit  bâtiment  d'une  décoration  simple  et 
rustique  situé  à  l'extréiiiiié  d'un  jardin, 
tantôt  un  petit  pavillon  qui  s'élève  au- 
dessus  des  maisons ,  et  ^oa  la  vue  s'éteod 
au  loin. 

BÉNÉDICTINES ,  BÉNÉDICTINS. —Voy. 

Adbaye  et  Clergé  régulier. 

BÉNÉFICES.  —  Après  la  conquête  de  la 
Gaule  parles  barbares,  Gotbs,  Burgondes, 
Francs ,  les  rois  et  les  principaux  chefs 
s'emparèrent  d'une  portion  considérable 
des  terres.  11  est  vraisemblable  que  les  rois 
prirenttoutl'anciendomaineimpérial;  ils 
accordèrent  des  portions  do  ce  territoire 
à  leurs  Leudes  ou  compagnons  d'armes. 
On  appela  ces  domaines  bénéfirat  ou  terres 
béné^eièTM,  On  s  Tonlu  chercher  le  prin« 
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cipe  des  bénéfices  dans  les  concessions  de 
terres  que  faisaient  les  empereurs  romains 
aux  Ltra  (voy.  ce  moi),  pour  quMIs 
défendissent  la  frontière  de  Tcmpire;  mais 
il  est  impossible  d'assimiler  des  conces- 
•ivDS  luteB  dans  un  lieu  déterminé,  et 
tonr  un  but  précis ,  avec  les  créations  de 
oénMcesqui  avaient  lieu  dans  toute  reten- 
due do  royamne,  et  qui  entraînaient  des 
obligations  de  nature  très-diverse.  Il  y 
eut  des  bénéfices  concédés  pour  un  temps, 
'd*aaires  à  irie,  d'antres  enfin  héréditaire' 
ment.  En  général  le  bénéfice  n'était  primi  - 
tivement  qu'un  usufruit  ;  mais  bientôt  les 
lendes ,  qui  formaient  l'aristocratie  fran- 
que,  s'efforcèrent  de  changer  riisiilruit  on 
propriété,  et  il  en  résulta  pendant  plu- 
aieurs  siècles  des  luttes  ob  chaque  parti 
triompha  tour  à  tuur.  Il  parattdonc  impos- 
sifile  d'établir  des  règles  précises.  Cepen- 
dant on  remaraue  un  progrès  des  leudes. 
Il  fut  d'abord  aamis  que,  lorsqu'un  leudo 
aurait  possédé  un  bénéfice  i)endant  trente 
ans,  on  ne  pourrait  plus  le  lui  enlevcr.C'est 
ce  qu'on  appelle  la  prescription  trente' 
naire;  elle  date  de  l'année  560,  et  a  été 
accordée  par  Clotaire  I".  Dans  la  suite,  le 
traité  d'Andelot  (  587)  et  le  champ  de 
maFs  de  Paris  suivi,  en  615,  de  l'énitde 
Bonneuil,  accoidèrent  de  nouveaux  pri- 
vilèges aux  possesseurs  de  bénéticcs. 
Vers  640,  Flaochnt,  maire  du  palais  do 
itoui^ogne,  promit,  par  lettres  et  par  ser- 
ment, aux  dnca  et  aux  évèques  de  ce 
royaume,  que  leurs  dignités  seraient  per- 
pétuelles. Ainsi,  peu  à  peu,  beaucoup  de 
bénéfices  derinrent  hércditairea.  Enmème 
temps  un  grand  nombre  d'allevx  ou  terres 
assignées  par  le  sort  aux  conquérants  et 
transmiiea  k  leurs  descendante,  se  trans- 
formèrent en  bénéticcs,  par  l'usage  de 
la  recommandation  (voy.  Abriman;.  Ce 
progrès  des  bénéHces,  et  le  droit  de  son» 
▼eraineté  que  les  grands  propriétaires 
n'arrogèrent  pendant  la  décadence  de  l'em- 
pirecarloTlngien,  conduisirent  lentement, 
mais  nécessairement,  au  régime  féodal. 
Charlematfue  voulut  prévenir  cet  abus. 
«  Qne  celui ,  dit-il  dans  un  capitnlaire 
de  803,  qui  tient  un  bénéfice  de  l'empereur 
ou  de  l'i^li&e.  n'en  transporte  rien  dans 
son  patrimoine.»  Vais  sous  les  faibles 
successeurs  de  Charlemagne,  la  transfor- 
mation des  bénéfices  en  propriétés  s'ac- 
omnpUt  sans  rencontrer  une  vive  résis- 
tance. 

Les  propriétaires  de  bénéfices  étaient 
astreints  à  des  services  particuliers  en- 
vers le  roi  dont  ils  avaient  reçu  leurs 
terres;  ainsi,  ils  devaient,  h  certaines 
époques,  comparaître  à  sa  cour,  le  servir 
à  table,  l'aivompigner  en  public ,  lesou- 
tonir  daaa  touiea  MsgniiTW,  mêni  dasa 
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les  gnerrcs  privées  ou  fcJide.  Lorsqu'ils 
lui  rendaient  quelques-uns  des  services 
qtii  semblaient  tenir  de  la  domesticité, 
on  les  désignait  sous  le  nom  de  ministe- 
riaûi  dommi  régis.  Enfin ,  les  proprié- 
Uirea  de  bénéfiœaétaieot  aaanjetas  i  dm 
redevances  iMirticulières  envers  le  roi. 

Quelques  nistorioDS  frappée  des  ressem- 
blaoces  des  Mefli  et  dealienéficea  ont  con- 
fondu ces  deux  eraèoes  de  propriétés ,  et 
cependantilexistewDtre  elles  de  profondes 
dillérencee  clairement  établies  par  M.  Qui- 
zot.  Le  bénotice  ne  donnait  pas  à  celui  qui 
le  possédait  les  droits  régaliens;  il  ne 
pouvait  ni  battre  monnaie ,  ni  rendre  la 
justice,  ni  percevoir  l'impôt ,  ni  faire  la 

Suerre.  Telle  était,  du  moins,  la  situation 
es  bénéficiers  dans  le  principe.  Le  pro- 
priétaire d'un  bénéfice  était  soumis  aux. 
délégués  du  roi ,  aux  ducs,  aux  ctnites  , 
aux  centeniers,aux  dizainiers,  ei,  sous  les 
Carlovingiens,  aux  miisi  domintci.  Us 
pouvaient  casser  ses  sentences,  lever  des 
impôts  sur  ses  domaines  et  le  contraindre 
à  obéir  au  ban  du  roi  qui  l'appelait  soua 
ses  drapeaux.  Mais ,  au  milieu  de  l'anar- 
chie qui  suivit  la  dissolution  de  l'empire 
carlovingien ,  les  grands  propriétsArea 
usurpèrent  les  droits  régaliens ,  et  con- 
fondirent le  droit  de  propriété  avec  le 
droit  de  souveraineté.  Le.s  ducs,ieaeomlea 
et  les  autres  délégués  de  la  royauté  se 
rendirent  possesseurs  inamovibles  et  hé- 
réditaires des  domainea  qui  leur  avaient 
été  concédés  temporHÎrcment,  et  dont  le 
revenu  n'était  d'abord  qu'un  salaire  de 
leurs  fonctions.  Le  capitulaire  de  Kieray* 
siir-Oisc  (877) ,  en  conlirmant  ces  usur- 
pations ,  consacra  en  quelque  sorte  le  ré- 
gime féodal.  —  Voy.  Guizot,  tùtak  sur 
l'Histoire  de  France  ,  des  Institutions  de 
la  France,  du  v*  au  x«  siècle,  ch.  i,  $  2, 
dea  Béni(Mi  :  Guëfard,  Prolégomènm  dm 
Folyptjfquê  dtrminon^  S  3M  et  aniv. 

BfiN£PICES  ECCLÊSÎASTfQOBS.— Laa 

hénéfircx   ecclésiastiques    avaient  una 

grande  analogie  avec  les  bénéfices  attri- 
ués  aux  giieniers.  C'étaient  des  terres 
ou  des  revenus  donnés  à  charge  do  s'ic- 
quitter  d'une  certaine  fonction  ecclésias- 
tii{ue.  Dans  les  premiers  siècles,  l'Eglise 
n'avait  d'autre  bien  que  les  contributions 
volontaires  des  fidèles:  mais  Constantin 
ayant  donné  aux  évéques  le  droit  de  rece- 
voir des  legs,  les  biens  de  l'Église  devin- 
rent considérables,  et,  vers  la  fin  du 
yi« siècle,  les  rois  francs  commençaient 
à  s'en  plaindre.  «<  Le  trésor  des  églisea 
est  rempli ,  disait  Cliil}>éric  ;  mais  notre 
fisc  est  pauvre.  »  Lea  donalions  faites  à 
l'fi^ise  ifkppelaient  ammônes,  franekm 
oiMid^»  et  ploa  itfé  mMdnwM^ 
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Clinrlcnmj^ne  ajouta  aux  richos  domai- 
nes de  l'EgUse  la  perception  régulière  de 
la  dtmt  ou  de  la  dixième  partie  des  ré- 
coltes, qui,  jusqu'à  ce  prince,  n'avait  été 
qu'un  duo  volontaire.  Pendant  les  pre- 
miers siècles ,  révêque  administrait  en 
commun  tous  les  biens  de  son  église,  san  s 
attribution  spéciale  d'une  partie  des  reve- 
nus à  aucune  charge  ecclésiastique.  On 
faisait  ordinairnmenl  quatre  parts  de  ces 
biens  :  l'une  était  destinée  a  l'évèque  , 
pour  les  dépenses  de  sa  maison  et  les 
irais  d'hospitalilCf  dont  il  était  chargé  ;  la 
seconde,  aux  clercs;  la  troisième,  h  l'en- 
tretien des  églises;  la  quatrième,  aux 
pauvres. 

Vers  le  xi«  siècle  ,  on  distingua  un  cer- 
tain nombre  de  charges  ecclesiastiuues , 
auxquelles  on  attacha  un  revenu  spécial. 
On  les  appela  bénéfire^  ci  on  les  divisa  en 
bénéfices  séculiers  cl  réguliers  Les  bé 
néticea  séculiers  furent  l'évèché  ,  les  di- 
gnités capitulaircs  de  prévôt,  haut  doyen, 
archidiacre,  chancelier,  chanire,  écolàtre, 
trésorier  ou  cbeveeier,  tescanonicats,  les 
euros ,  les  vicairics  perpétuelles ,  les 
prieurés,  les  chapelles.  Les  bénétices  rc- 
galiers  «aiest  les  dignités  claustrales , 
dont  les  titulaires  s'appelaient  abbé, 
nrieur  conventuel ,  cbambricr,  aumônier, 
hosyrfialier,  sacrlsttin,  cellérier,  etc. 

l/évôque,  élu  par  toute  la  t  nmmnnauto 
régleuse,  conférait  seul  dans  le  principe 
tes  charges  ecd^tastiques.  Mais,  dans  la 
suite,  une  partie  des  bénéfices  fut  à  la 
Qollaiion  des  cliapitreB«  des  patrons  qui 
sTaient  fondé  et  doté  les  églises  et  des 
rois  qui  les  protégeaient.  Pendant  l'anar- 
chie des  temps  féodaux ,  les  béoétice^ 
ecclésiastiques  furent  souvent  un  objet  de 
iraflc.  On  appela  ««monte  celle  vente  sa- 
crilège des  choses  saintes .  par  jc  que  Si- 
mon le  Magicien  avait  voulu  acheter  des 
ftpôtres  le  don  de  faire  des  miracles.  Les 
prêtres  qui  trafiquaient  des  bénéfices  fu- 
rent flétris  du  nom  de  simoniaques.  Gré- 
goire VU  et  tes  papes  ses  successeurs 
combattirent  cet  abus  avec  énergie.  Mais 
en  même  temps  ils  voulurent  s'emparer 
de  la  collation  de  tooa  les  bénéfices  et 
s'opposer  à  ce  que  les  seigneurs  tempo- 
rels en  donnassent  l'investiture  par  l'an- 
neau et  la  crosse.  Tel  fut  le  prétexte  de  la 
célèbre  guerre  du  sacerdoce  et  del'em- 

Cire.  cette  querelle  n'eut  jamais  en  France 
I  même  importance  qii*en  Allemagne. 
!,e  clergé  gallican  s'oppnsa  ,  dès  l'origine, 
aux  preieutions  exorbitantes  de  la  cour 
de  Borne.  Cependant  les  souverains  pon- 
tifes otitinrcnl  In  collation  d'un  certain 
nombre  de  bénéfices,  qu'on  désignait 
SQW  le  nom  de  WMroe* ,  et  ils  donnaient 
par  une  'bolle'  Vexpectstive  d'an  de  ces 


bénéfices,  lorsqu'on  prévoyait  la  moi  i  pro- 
chaine du  titulaire.  On  appela  ces  bulles 
grâeu  iwpectntivtt.  Il  en  résulta  des 
abus,  et,  l'Église  gallicane  fit  entendre  de 
vives  réclamations  &  ce  sujet.  Les  conciles 
de  Pise,  de  Constance  et  de  B41e,  la  prag- 
matique de  Bourges  et  enfin  le  ci  iicortlat 
limitèrent  les  grâces  exspcciutives  ;  le 
(Boncile  de  Trente  les  supprima  entière- 
ment. On  appelait  provisions  les  bulles 
ou  lettres  patentes  qui  coufcraieut  un  bé- 
néfice ecelésiastiaœ. 

Le  concordat  de  I5I6  donna  à  Fran- 
çois l*r  et  à  ses  successeurs  le  droi^  de 
disposer  des  bénéfices  eceiéslsstiques  en 
faveur  Jes  clercs  auxquels  le  pape  ou  les 
supérieurs  ecclésiastiques  accordaient 
l'institution esnonique.  La  feuille  iuhé- 
vt'fires  devint  par  la  suite  un  ministère 
important.  Le  roi  avait  encore  le  droit  de 
disposer  d'un  certain  nombre  de  béné- 
fices, en  vertu  de  V induit  et  de  la  rétjale. 
li'iodult  était  une  grâce  par  laauelle  le 

£ape  avait  permis  au  roi  de  conférer  des 
énéflces  ecclésiastiques  aux  cotisfillers 
des  parlements  ou  à  d'autres  otficicrs  des 
cours  souveraines.  Si  ces  officiers  étaient 
clercs,  ils  pouvaient  être  nommes  eux- 
mêmes  au  bénéfice;  s'ils  étaient  laïques 
ils  pouvaient  désigner  une  autre  peraonne, 
pourvu  qu'elle  présentât  les  conditions 
requises  pour  jouir  d'un  bénéfice  ecdé- 
siastiquc.  L'induit  s'étendait  à  tous  les 
bénéftees  séculiers  et  réguliers  ;  mait  le 
roi  ne  pouvait  en  user  qu'une  fuis  en 
faveur  de  chaque  ofticier  des  parlements. 
Les  bulles  de  Paul  III,  en  1538,  et  de  Clé- 
ment IX,  en  1668,  réglaient  les  conditions 
de  l'induit.  La  regale  donnait  au  roi  le 
droit  de  disposer  de  tous  les  bénéfice.^ 
pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal 
et  de  percevoir  une  partie  des  revenus. 
Kn  Tertu  du  droit  de  joyeux  avènement , 
il  nommait,  au  commencement  de  son 
règne ,  à  la  première  prébende  qui  venait 
à  vaquer  en  chaque  cathédrale.  Enfin ,  à 
chaque  changement  d'évôcjue,  le  roi  dis- 
posait de  la  première  prébende  vacante 
dans  son  diocèse. 

La  résignation  des  bénéfices  était  un 
moyen  de  les  rendreen  quelque  sorte  liérc* 
ditaiies  dans  une  fttmllle,  puisque  le  titu- 
laire pouvait  résigner  son  bénéfice  en 
faveur  d'un  parent.  Cet  usage  ne  s'établit 
qu'aux  xv«  et  xvi'  siècles,  il  en  résulta 
des  abus  que  l'on  s'etlorija  de  prévenir  en 
exigeant  que  la  résignavion  fût  rendue 
l)ubl  ique,  au  plus  lard  six  moisaprès  l'acte, 
l  e  résignant  pouvait  dans  certains  cas  de- 
mander à  rentrer  dans  son  bénéfice;  cette 
demande  s'appelait  regrèsSMe  n'était  va- 
lable que  si  le  demandeur  établissaii  que 
la  résignation  lui  avait  été  extorquée  avant 
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rà^e  de  vingt-cinq  ans,  ou  que  les  oon*^ 
ditions  imposées  n'avaient  pas  été  obser- 
vées. Le  regrès  avait  été  prohibé  par  le 
oondle  de  Trente;  mais  les  parlements 
continuèrent  de  l'admettre. 

La  collation  dos  bénétices  ecclésiasti- 
cpies  donna  lieu  h  de  graves  abus,  princi- 
palement au  xviii«  siècle.  Un  seul  titulaire 
cumulait  souvent  un  grand  nombre  de 
bénéfices  qu'il  faisait  administrer  par  des 
prêtres  pauvres.  Pour  cluderlescanonsqui 
défendaient  ces  abus,  on  donnait  souvent 
des  bénétices  en  commende  ;  ou  appelait 
ainsi  primitivement  la  garde  ou  admi' 
nistration  d'une  église  vacante,  en  atten- 
dant qu'il  y  eût  un  titulaire.  Mais  peu 
à  pen  cette  administration  tem]>oraire  se 
changea  en  une  jouissance  perpétuelle ,  et 
la  nombre  des  commendataires  se  mul- 
tiplia. La  collation  des  bénétices  sur  va- 
cance était  nulle,  s'il  n'y  avait  pas  assez 
de  temps  entre  le  décès  au  dernier  béné- 
lleier  et  la  date  de  la  collation  pour  que 
le  pa])e  eût  pu  être  prévenu.  On  supposait 
en  ce  cas  qu'il  y  avait  eu  courte  am6t- 
tUwe^  c'est-à-dire  que  Timpétraot  avait 
expédié  un  courrier  avant  la  vacance  du 
béoétice. 

L'Assemblée  constituante  prononça  la 

anpinression  des  bénétices  ecclésiastiques 
par  nn  décret  du  2  novembre  1789,  et 
ordonna  la  vente  des  biens  du  clergé  par 
Isa  décrets  des  12  et  2  i  août  I790.  Le  con- 
cordat de  1802  stipula  que  les  acuuér.eurs 
de  ces  biens  ne  seraient  pas  inqniété's ,  et 
en  nn^nio  temps  il  assura  un  iraitomcnt 
aux  ministres  du  culte.  Voy.  Thomassin  , 
di  îa  dUeipliiiê  teeléiiastique;  Fleury, 
Itiatitutton  au  droit  eanomque, 

BËNIT  (pain).    Voy.  Rites  eccUsias- 

TIQUES. 

BÉNITE  (eau).  —  Voy.  Rites  ecclé- 

SUSTIQITKS. 

BENNE.  —  Les  hcnnrs  sont  dos  voilures 
d'usicr  à  auatre  roues ,  usitées  dans  quel- 
ques provinces  de  France.  L'nsagede  ces 
voitures  rcmnnlo  au  temps  des  ("lunlr.is. 
Les  Romains  appelaient  combennatores 
kf  conducteurs  de  ces  chariots. 

BERLINES.  —  Voitures  qui  ont  tiré  leur 
nom  de  la  ville  de  Berlin.  Elles  furent 
inventées,  au  xvii*  siècle,  par  Philippe 
Chicse  ,  premier  architecte  de  Frédéric- 
Guillaume  ,  électeur  de  Brandebourg. 
L'usage  s'en  répandit  eu  France  au 
xvm*  siècle. 

BERNARDINES,  BERNARDINS.  «-  Voy. 
Abbatb  et  GLBEGi  Bicoum. 

BERNICLES.  —  T,C8  hernichs  étaient 
un  instrument  de  torture  dont  se  ser- 
vaient les  Sarrasins.  Yoy.  ToaxuRE. 
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BBSANT.  —  On  appelait  bstonl  une 

monnaie  d'or  fort  usitée  au  moyen  âge  et 
oui  tirait  son  nom  de  Byzance.  La  valeur 
des  besaniB  a  irarié  et  fl  est  même  pro- 
bable qu'on  désignait  sous  ce  nom  toute 

inèce  d'or.  H  était  d'usage  qu'à  son  sacre 
e  roi  de  France  présenta  à  l'offrande 
treize  besants.  —  tn  termes  de  blason  , 
les  besants  étaient  des  pièces  de  forme 
circulaire  toujours  en  or  ou  en  argent, 
qui  se  plaçaient  dans  les  différentes  par- 
ties de  l'écu.  C'était  probablement  en 
souvenir  des  croisades  que  les  besants 
figuraient  dans  les  armoiries. 

BEURRE.*— Voy.  NOQBaiTUaB. 

BIBLIOTHÉCAIRE.  -  Le  nnm  de  f)iblio~ 
thécaire  n'a  pas  seulement  désigné  les 
conservateurs  de  collections  de  livres ,  il 
s'appliquait,  dans  Toiigine,  et  princip^e» 
ment  sous  les  rois  carlovingiens ,  aux  ec- 
clésiastiques chargés  de  tenir  les  actes 
des  conciles  et  d'expédier  les  lettres  et 
les  diplômes.  Le  tiire  de  bibliothécaire 
perdit  cette  signiûeation  vers  la  lin  da 
xiie  siècle.  11  n'a  plus  désigné,  depuis 
cette  époque,  que  les  conservateurs  de 
bibliothèques. 

BIBLIOTHÈQUE.  —  Les  hibliothèqueê 

nu  collections  do  livres  remontent  en 
France  à  une  haute  antiquité;  il  en  est 
question  dès  le  v»  et  le  vi«  siècles.  Sidoine 
Apollinaire  surtout  donne  de  précieux  dé- 
tails sur  plusieurs  bibliothèques  qui ,  de 
son  temps,  étaient  célèbres  dans  les  Gau- 
les. Au  moment  des  invasions ,  la  frfnpart 
furent  dispersées  et  perdues.  Les  monas- 
tères en  sauvèrent  quelques  débris,  et  Ton 
cite  avec  éloges  certains  sbbés  qui  s'effor- 
çaient de  doter  leurs  monastères  de  ri- 
chesses bibliographiques.  Ainsi  ,  saint 
Wandrille  envoyait  à  Rome  son  neveu 
pour  recevoir,  du  pnpc  Vitalien,  les  livres 
destinés  à  la  bibliothèque  de  son  abbaye. 
MalbeurensesBent  la  rareté  du  parchemin 
porta  souvent  les  ninines  à  faire  dispa- 
raître les  caractères  d'anciens  manu- 
set  its  pour  les  remplscer  par  leurs  lé- 
gendes. 

Chariemagne  et  les  savants  qu'il  ap- 
pela dans  son  empire  firent  les  plus 

louables  efforts  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  livres.  Loup ,  abbé  de  Ferrières 
en  Gfttinais ,  un  des  savants  qui  reçurent 
l'impulsion  de  l'école  palatine  ou  école  du 
palais  fondée  par  Chariemagne,  parle, 
dans  ses  lettres,  des  Commentaires  de 
César,  des  traités  de  saint  Jérôme  sur 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  des 
ouvrages  de  Bèdo ,  de  Quintilien  ,  Cicé- 
ron,  etc.  «  Nous  vous  demandons,  écrit-il 
à  un  de  ses  amis,  Cicéron  de  Oratore,  et 
les  dou2c  livres  des  lustiiutions  de  Quin- 
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tifieo,  oui  sont  conteous  dang  on  seul 

▼olume  de  mcdio.''.re  grandeur. Nous  avons 
direrses  portious  de  ces  auteurs;  inuis 
BOUS  Tondrions  en  posséder  la  totalité. 
Enfin  ,  nous  vous  diMiMmions  aussi  le 
commentaire  de  Dooat  sur  Tcrence.  Si 
▼otre  libéralSté  nous  accorde  cette  faveur, 
tous  ces  ouvrages,  avec  l'aide  de  I>icu , 
TOUS  seront  proraptcnicnt  rendus.  »  Dans 
uo  antre  passage,  il  remercie  un  de  î^es 
arois  «  d'avoir  mis  un  soin  fraternel  àoor«- 
riger  Macrobc.  Je  ferai  collalionncr ,  lui 
écrit-il,  avec  mon  exemplaire,  les  lettres 
de  CicéroD  que  tu  m'as  envoyées,  ponr 
tirer,  s'il  se  peut ,  d'un  texte  sincère,  la 
vraie  pensée  de  l'auteur.  » 

Ces  passages,  qn'il  serait  facile  de  mul- 
tiplier ,  pmnvcnt  en  quelle  estime  étaient 
ks  livres  dès  le  ix*  siècle.  Au  x»,  f.erbert, 
qui  fat  sncoessivement  archevêque  de 
Reims  et  papo  sous  le  nom  de  Sylvestre  II, 
fit  recueillir  des  nianuscriis  eu  Belgique, 
CD  Italie,  en  (îennanie,  ponr  en  composer 
sa  bibliothèque.  L'historien  Richer,  dont 
M.  Pertz  a  retrouvé  et  publié  l'ouvrage,  il 
y  a  pea  d'années ,  nous  apprend  que  les 
écrits  de  Porphyre,  d'Anstoto,  de  Vir- 

Sile,de  Stace,  de  Térence,  de  Lucaio. 
e  Perse,  d'Horace , étaient  Ihmtifers  & 
Gerbert. 

La  plupart  des  églises  métropolitaines 
et  les  principaux  monastères  avaient  anssi 

des  bibliothèques ,  et  l'on  trouve  dans 
leurs  statuts  des  détails  minutieux  sur  la 
conservation  des  manuscrits.  Les  livres 
les  plus  précieux  étaient  parfois  attachés 
au  moven  d'une  cbainc  scellée  dans  la 
muraille.  On  cite ,  entre  les  plus  célèbres 
•bibtktllièqaes  des  monastères,  odle  de 
l'abbaye  de  Saint-Victor  à  Paris. 

La  plupart  des  manuscrits  qui  avaient 
joflfltt'alors  formé  les  bibliottièinies  étaient 
roulés;  d'où  venait  le  nom  oe  roïum^ 
{columen ,  voUere).  ils  étaient  souvent 
copiés  sur  une  partie  délicate  de  l'ocorcc 
appelée  liber  ;  d'où  le  nom  de  livre.  Entin, 
les  plus  précieux  étaient  transcrits  sur 
une  pesu  appelée  pergammum,  parohe- 
min ,  de  la  ville  de  Pergame  qui  avait 
été  jadis  célèbre  par  sa  bibliothèque. 

Ce  ne  Ibt  qu'au  xiii*  siècle  que  les  rois 
de  France  co^HlK'nc^rcnt  îi  recueillir 
quelques  manuscrits.  GeoâVui  do  fieaulicu , 
confesseur  et  historien  de  saint  I<ouis , 
raconte  que  ce  pritico  ayant  cntoiidu  pai-- 
1er  d'un  soudan  qui  faisait  rechercher  et 
copier  des  manuscrits  pour  l'usage  babi- 
tuel  des  savants  de  son  pays  ,  voulut  sui- 
vre son  exemple.  Il  ht  transcrit c  h  ses 
Irais  un  grand  nombre  de  manuscrits  et 
en  forma  une  bibliothèque,  qu'il  plaça 
dans  la  chapelle  de  son  palais  ou  Sainte- 
Chapelle.  Il  y  veiuiit  lire  lui-uiciuc  et  au- 


torisait volontiers  tes  savants  à  profiter  de 
ce  trésor.  Mais  les  livres  de  saint  Louis 

furent  dispersés  à  sa  mort,  et,  suivant  ses 
dernières  volontés,  di.-lribues  à  divers 
monastères.  Charles  V  est  le  premier  roi 
de  France  <pii  fonda  une  hibliniluNiue  per- 
manente; il  lit  copier  ei  traduire  un  grand 
nombre  d'uuvra^es  et  les  réunit  dans  une 
tour  de  son  palais  qui  s'appela  tour  de  Ja 
librairie.  L  inventaire  de  ceUe  bibliothè- 
que fut  dressé,  en  1373,  par  Gilles  Malet, 
maître  d'hôtel  du  r<d.  11  est  parvenu  jus- 
qu'à nous  et  prouve  que  cette  bibliothè- 
que se  composait  de  neuf  cent  dix  volâ- 
mes de  théolugie,  de  droit,  de  littérature 
et  d'histoire.  Leâ  troubles  du  rè^ne  de 
Charles  VI  et  l'invasion  des  Aiwlaîs  en* 
traînèrent  la  dispersion  et  la  nunedels 
bibliotkièquc  royale. 

Louis  XI  s*occnpa  de  réorganiser  la 
bibliothèque  rovalc  ;  elle  s'accrut  sous 
Charles  Vlll  de' la  bibliothèque  que  les 
princes  angevins  avaient  fondée  à  M»» 

{•les.  Louis  XII  et  surtout  François  l** 
'enrichirent  par  de  nouvelles  acquisi- 
tions. Guillaume  Budée  et  plusieurs  sa- 
vants parcoururent  l'itulie  et  en  rappor- 
tèrent un  grand  nombre  de  manuscrits. 
En  1556,  Henri  II  rendit  nne  ordonnance 
qui  enjoignait  aux  libraires  de  déposer  à 
la  bibliothèque  royale  un  exemplaire  de 
tonales  ouvrages  nouveaux.  Cette  collec- 
tion continua  de  s'accroître,  même  au 
milieu  des  guerres  de  religion.  Catherine 
de  Médicis  s'empara ,  à  la  mort  du  maré- 
chal de  Strozzi,  de  sa  bibliothèaue  que 
Brantôme  évalue  à  quinze  mille  écus 
«<  pour  la  rareté  des  beaux  et  grands  li- 
vres qui  y  étaient.  La  reine  mère  promit 
de  récompenser  !e  fils;  «  mais  jamais  il 
n'eu  a  eu  un  sul,  »  du  Urantùnie  (  Capit. 
étrangers).  Henri  III  dépensa,  en  1575, 
des  sommes  considérables  pour  l'acquisi- 
tion de  livres,  sur  les  instances  du  grand 
aumônier  Jacques  Amyot.  Mais,  à  cette 
époque  ,  la  bi!>lintht''que  royale  étant  pla- 
cée dans  les  châteaux  royaux  de  Blois  et 
de  Fonlainebleso  ,  ne  pouvait  être  utile 
qu'aux  savants  et  hommes  de  lettres  qui 
accompagnaient  la  cour.  Henri  IV  la  con- 
centra à  Paris  ;  elle  fat  déposée  d*abord 
au  collège  de  Clermorit  ("plus  tard  collège 
Louis  le  Grand,  Prylame,  lycée  1  mpé" 
rial  ^  lycée  Descarta ,  redevenu  aujoof- 
d'hiii  l'icér.  Louis  Grand).,  ensuite  au 
couvent  des  Cordeliers,  et  enfin  rue  de  la 
Harpe.  Uigault,  Jérôme  Bignon  et  les  fW- 
res  Dupuy  chargés  de  la  t,'ardc  de  la  bi- 
bliothèque royale,  de  1622 à  1657,  Tenri- 
chircnt  considéramement.  Gabriel  Naudé 
forma,  dans  le  même  temps,  la  cclcl>re 
bibliothèque  du  cardinal  Muzarin,  oui 
faillit  être  détruite  par  un  arrêt  du  parle* 
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ment  laucé  contre  Mazai  in,  le  i6  février 
1649.  Heurensemem  la  bibiiuilièque  ccbap- 
pa,  en  grande  partie,  à  cette  barbare  pro- 
scription, et  la  Mazarine,  léguée  à  l'Etat 
parle  cardinal,  ouvre  encore  aujoard'hnl 
SCS  trésors  aux  savants  de  toutes  les  Da- 
tions. 

A  cette  époque,  la  bibliothèque  royale, 

malgré  les  accroissement  successifs , 
ne  possédait  que  seize  mille  sept  cent 
trente-quatre  volumes  ;  mais,  grâce  à  l'ad- 
ministration  de  Colbert ,  elle  prit  bien- 
tôt d'immenses  développements.  Transfé- 
rée ,  en  1666 ,  daos  rancien  palais  de 
Mazarîn ,  entre  les  mes  Vivicnne  et  de 
Richelieu,  oik  elle  est  encore  aujourd'hui, 
elle  comptait  à  la  mort  de  Golbeit  plus  de 
dix  mille  manuscrits  et  de  quarante  mille 
impriméa.  Augmentée  pendant  tout  le 
XVIII*  sfède  eta  l'époque  de  la  révolotioo 

Ear  l'acquisition  d'un  grand  nombre  de  bi- 
liotbèques  provenant  des  particuliers  ou 
d*établi8sementif  religieux,  la  bibliothèque 
nationale  conlientaujourd'hui environ  sept 
cent  vingt  mille  imprimés,  quatre-vingt 
mille  manuscrits,  plus  de  cent  vingt  mille 
estampes  et  cai  tes  ,  et  plus  de  cent  mille 
médailles ,  sans  compter  les  pierres  gra- 
vées et  antiques.  Elle  est  confiée  à  la  garde 
d'un  conservatoire  présidé  par  le  direc- 
teur général.  Les  imprimés^  les  niant4- 
scrits,  les  médaillet  et  les  estampe»  for- 
ment autant  de  sections  distinctes  qui  ont, 
chacune ,  un  ou  plusieurs  conservateurs 
spéciaux;  la  réunion  des  conservateur 
forme  l'assemblée  du  conservatoire. 

Paris  et  la  France  ont  un  grand  nombre 
d'autres  bibliothèques,  dont  les  plus  im- 
portantes sont  la  Mazarinc,  les  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  de  l'Institut,  du 
Louvre,  de  Sainte-Geneviève,  delaSor- 
bonne ,  do  la  Ville  de  Paris ,  et  en  pro- 
vince, les  bibliolb^ques  d'Aix ,  de  Bor- 
deaux, de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille,  de  Montpellier,  de  iteims.  de 
Rennes,  de  lloucn,  etc.  Un  décret  ae  la 
Convention ,  du  8  pluviôse  an  ii  (  27  jan- 
vier 17941,  ordonna  de  former  des  bi- 
bliothèques dans  tons  les  chcfa-lieux  de 
districts.  Plusieurs  autres  lois ,  et ,  entre 
autres,  le  décret  du  3  brumaire  an  IT 
(25  octobre  1795),  qui  créa  les  écoles  cen- 
trales .s'occupèrent  de  i'oruanisation  des 
biblionièques  départementales.  Enfin  une 
ordonnance  du  22  février  1 839,  reconnais- 
sant, comme  les  lois  de  la  Convention,  que 
l'Etat  est  propriétaire  de  toutes  les  biono- 
thèques  publKjues.  ordonna  que  le  cata- 
loffue  en  serait  dressé  et  transmis  au 
ministre  de  Tinstraction  publique.  Mal- 
heureusement ces  catalogues  n'ont  pas 
encore  évi  publics  pour  toutes  les  biblio- 
thè^pm  publiques  de  France,  et  on  est 
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souvent  réduit ,  pour  connaître  ces  trésors 
intellectuels,  à  des  notices  incomplètes  ou 
erronées.  —  Voy.  Petit-Uadel,  Hecherches 
sur  les  bibliothèques  anciennes  et  tno- 
derne<, in-8".  Paris,  i799.  Il  a  paru  un 
premier  volume  du  catalogue  général 
des  manuscrits  des  bibliothèques  publi- 
ques des  départements,  ivol.in-4«.  i849. 
Le  Catalogue  Je  Hœnd ,  qui  embrasse 
les  manuscrits  de  toutes  les  bibliothèques 
de  France,  e»t  nécessairement  très-in- 
complet. 

BIDAL'X.  —  Ce  nom  désignait  autrefois 
un  corps  d'infanterie.  Il  venait,  dit-on^  de 
ce  que.  les  soldats  qui  le  composaient 
étaient  armés  de  deux  dards  (  binii  daf" 
dis ,  dans  le  latin  du  moyen  âge  ). 

BIEN  PUBLIC.  —  Yoy.  LlGQB  DD  BiM 
PUBLIC. 

BIENVENUE.  —  Les  hérauts  d'armes 
recevaient  huit  sous  parisis  de  bientenue 
de  ehaque  chevalier  pour  attacher  son 
casque  aux  fenêtres  au-dessus  du  blason 
dans  les  tournois.  Les  chevaliers  qui  en- 
traient en  lice  pour  la  première  fois  de- 
vaient un  heaume  OU  casque  fermé  pour 
leur  bienvenue. 

BIENS  ECCLESUSTIQUËS. -Yoy.Dt- 
IfàFlCBS  ECCLftSIASTlQVBS. 

BIENS  NATIONAUX.  -  Ce  nom  s'ap- 
plique aux  propriétés  qui  furent  contis- 
quocs.  à  Tcpoque  de  la  révolution,  sur 
les  nobles,  le  clergé,  les  émigrés  et  le 
domaine  royal.  La  vente  des  biens  natio- 
naux tut  ordonnée  par  les  décrets  des 
14  mai  et  16  juillet  1790.  La  Convention 
rendit  plusieurs  doircls  pour  hâter  la 
vente  des  biens  nationaux ,  (fui  servaient 
de  garantie  aux  assignats  émis  à  cette 
époque.  Dans  la  suite,  un  scnaltis-consiiUc 
du  6  floréal  an  x  ht  rendre  les  biens  non 
vendus  aux  familles  qui  avaient  été  vie* 
times  de  confiscations  ;  entln  ,  sous  la 
restauration,  la  loi  du  27  avril  1825  ac- 
corda nne  indenuiité  d'un  milliard  aux 
propriétaires  des  biens  vendra  on  à  leort 
héritiers. 

BIÉKE.  —  L'usage  de  la  bière  en  Gaule 
remontait  à  une  haute  antiauité.  Pline  dit 

que  les  Gaulois  appelaient  la  bière  cervi- 
sia;  et  c'est  de  là  que  plus  tard  on  a  fait 
esroolie.  Diaprés  le  même  auteur,  le  grain 
qu'on  employait  pour  faire  cette  boisson  se 
nommait  brance;  ou  trouve  dans  ce  mot 
l'étymologie  de  broiteur  et  braueriê ,  se» 
Ion  Legrand  d'Aussy.  Julien,  à  l'époque 
otiil  habitait  la  Gaule,  fit  contre  la  bière 
uneépigramme  qui  prouve  que  l'usage  en 
était  répandu  dans  cette  cuntroe.  «  Qui 
es-tu,  dit -il  à  la  bière?  tu  n'es  pas  la 
vraie  fille  de  Baccbns.  L'haltine  da  fils 
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de  Jupiter  sent  le  neclar,  et  la  tienne  est 
celle  du  bouc.  »  Malgré  les  satires  de  Ju- 
Iten ,  la  bière  devint  d'un  usage  chaque 
jour  plus  fréquent;  elle  ('tait  servie  ù  la 
table  des  rois  barltares ,  et  Cbariemagne 
daaa  le  capltnlair»  4$  VulU,  erdonna  que 
parmi  les  ouvriers  de  ses  métairies  il  y 
en  eût  qui  susseotpréparer  cette  boisson. 
Dads  la  suite. la  enitore  de  la  vigne  s'étant 
dévelopfx'e  dans  une  pnuide  partie  do  la 
France,  l'usage  de  la  h'xh  o  devint  moins 
eoMum.  On  renarque  qu'il  slMcroitsait 
àlâ  auite  des  grandes  calamiiés  et  dimi- 
Buait  aui  éiwques  prospères.  Au  com- 
■eDMRieiit  dv  règne  de  iSbarles  Vff,  som 
!•  domination  des  Anglais,  la  misère  fut 
aflkciiae  dans  Paris.  L'auieur  du  Jour- 
nal (f  itn  bowrgeoii  d$  Parît  dit  ^nlk 
cette  époque  la  c<tnsommation  de  la  bière 
(ut  beaucoup  plus  considérable  que  relie 
du  tIo  et  qu'elle  produisit  en  droits  deux 
tiers  de  plus.  On  trouve  la  même  remarque 
daos  les  mémoires  fournis  par  les  inten- 
dants au  duc  de  Bourgogne  vers  la  tin  du 
règne  de  IajuIs  XIV,  et  Legrand  d'Aussy 
aAirme  que  les  désastres  de  la  guerre  de 
sept  ans  amenèrent  un  résultat  sem- 
blable. Aujourd'hui  lu  bière  est  d'un  usage 
commun  dans  toute  la  Franco,  principa- 
lement dans  le  nord  et  surtout  en  Flandre 
et  en  Alsace.  L'emploi  du  Aou^ /on.  comme 
ingrédient  nécessaire  à  li  confection  de 
la  bière,  ne  remonte  pas  à  une  énoaue 
reculée  ;  on  ne  se  servait  dans  le  pnnape 
que  de  Torge  et  des  graines  menti'  n- 
nées  par  Pline.  Cependant,  dès  le  temps 
de  saint  Louis ,  on  distinguait  plusieurs 
espèces  de  bières ,  et,  entre  autres,  celle 
qiron  appelait  godale  des  mots  yooiî  a/e 
(bonne  aie,  bière  anglaise),  d'oïl  est  venu 
le  verbe  godailler  qui  indique  encore  au- 
jourd'hui des  habitudes  de  grossière  ivro- 
gnerie. I.e  mélange  d'épices  ponr  donner 
à  la  cervoisc  pins  de  montant ,  date  d'nnc 
époque  très-ant  ienne,  et  jusqu'au  XYi*"  siè- 
cle, nos  pères  firent  grand  cas  de  ces 
bières  niixlionnées.  l  a  bière  simple  était 
peu  e>tiaice,  et  de  là  est  venu  l'expres- 
■ion  proverbiale  ?  Ci»i  dt  la  ptfitê  hièrê , 
pour  indiquer  un  boniii:e  ou  uii6  chooe 
4|ui  méi lient  peu  d'attention. 

Bir.OT.  —  Ce  sobriquet  désignait  pri- 
mitivement une  personne  opiniâtrement 
attachée  à  son  opinion  ;  Il  a  ensuite  été 
appliqué  aux  dévots  (jui  s'occupent  sur- 
tout de  pratiaues  extérieures.  On  a  re- 
OMraué  que  c'était  apéclaleineiit  aux  Nor- 
mands nue  Ton  donnait ,  dans  l'orijîine , 
la  nom  de  bigots,  cl  on  en  a  cbercbé  l'ex- 
plication  daos  un  mot  attribué  à  Rollon. 
Cambdcn  raconte  (jue  ,  lorsque  Tlollon  re- 
çtu  l'investiture  du  duché  de  Mormandi^ 
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il  no  voulut  pas  baiser  le  pied  du  roi  en 
signe  de  vasselage  et  que  presse  d'ac- 
complir cette  cérémonie,  il  s'écria  en 
allemand  :  Non  j>ar  Dieu  (  hey  Gott  >.  I,ea 
Français  rapi)elèrcnl  bi'jot  ou  obstiné^ 
nom  qui  passa  à  aes  fq)et8. 

BIJOUX.  —  Voy.  HAULLonirr  et  On* 
riVftSRii. 

RIIiAN.  —  Les  mni  i'hainls  de  Lyon  ap- 
pelaient, au  XVI*  fc^iècie  et  au  commence - 
ment  du  xvil*.  bilan  du  acceptatUmê^  un 
petit  livre  oil  ils  écrivaient  toutes  les  let- 
tres de  change  tirées  sur  eux.  Us  mar- 
quaient leur  acceptation  en  mettant  une 
croix  à  côté  «le  la  lettre  qu'iU  avaient  en- 
r^istrée  sur  leur  bilan.  Quand  ils  vou- 
laient délibérer  sur  l'acceptation ,  ils  tra- 
çaient sur  leur  livret  un  V  (jui  signifiait 
vue.  Entin.  s'ils  refusaient  la  traite,  ils 
éeriTaient  les  lettres  S.  P.  qui  Toolalent 
dire  ,v')»î  ]>rùtê(.  Mais,  depuis  l'ordon- 
nance de  1667,  il  ne  se  lit  plus  d'accepta- 
tion de  traite  que  par  écnt.  En  général , 
le  mot  bilan,  nui  est  tiré  du  latin  hilnnx, 
indique  une  ba/ance  établie  entre  les  gains 
et  les  perles ,  entre  l'actif  et  le  passif. 
On  api'Clle  encore  bilan  la  clôture  ne  l'in- 
ventaire d'un  marchand.  Lorsqu'un  mar- 
chand fait  faillite ,  il  doit  présenter  à  ses 
créanciers  un  bilan  qui  contienne  l'état 
exact  de  son  passif  et  de  son  actif  avant 
d'obtenir  un  concordat.  De  là  l'expresaioa 
de  déposer  son  bilan  prlM  comme  lyno» 
nyme  de  faire  faillite. 

BILBOQUET.  —  Jeu  d'enfants  qui  fbt  à 
la  mode  principalement  au  xvi*  siècle.  IjO 
Journal  de  Uinri  lU  par  P.  de  l'Etoile  i 
noas  montre  ce  prince  portant  toujours 
un  bilbo(]uet  et  ses  courtisans  se  livrant 
comme  lid  à  ce  )en  puéril. 

BILL.  —  La  France ,  après  avoir  adopté 
le  gouvernenienl  parlementaire,  en  I8H, 
emprunta  aux  Anglais  le  mot  bill  qui  dé- 
signe un  projet  de  loi.  On  dit  encore  ac- 
corder un  bill  (l'indemnité  pour  ratifier 
un  acte  d'un  ministre  uu  d'un  fonction- 
naire public  qui  n'a  pee  observé  acmpa- 
leoaement  la  loi. 

BILLET  DB  LOGEMENT.  —  Billet  que 
reçoivent  les  soldats  en  congé  ou  en  mar- 
che pour  être  logée  cbes  les  oonrgeols. 

BnXBT  BB  L'ÉPARflNB.  ->  Le  surin- 

tendant  des  linancos  délivrait,  dans  l'an- 
cienne organisation  de  la  France,  des 
mandats  ou  assignations  sur  les  trésoriers 
de  la  caisse  centrale  apiwice  épargne.  Si 
le  fonds  spécial ,  sur  lequel  on  avait  as* 
signé  le  mandat ,  était  épuisé,  et  que  par 
conséquent  le  mandat  ne  ptH  être  l  avé, 
00  le  convertissait  en  un  billet  de  l'épar" 
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gnê  qui  se  négociait.  Ces  billets  surannés 

qui ,  aux  mains  des  premiers  portears, 
n'avaient  aucune  valeur,  étaient  soutCDl 
achetés  à  vil  prix  par  des  personnages  en 
crédit  qui  les  faisaient  réassigner  sur  un 
fonds  disponible  et  réalisaient  des  béné- 
fices considérables  en  se  las  faisant  payer 
intégralement. 

BILLETS  DE  BANQUE.  -  Voy.  liA>uLE. 

BILLETS  DE  CONFESSION.  -  Voy.  Jan- 

BILLETS  LOMBARDS.  —  Depuis  l'an- 
née 1716  ,  on  distribuait  des  billets  Inm- 
barcUkLi'XLx  qui  prenaient  un  intérêt  dans 
Tarmement  d'un  navire.  Les  billets  lom- 
bards étaient  des  bandes  de  parchemin 
coupées  en  angle  aigu,  de  la  largeur  d'en- 
viron un  pouce  par  le  haut  et  se  terminant 
en  pointe  par  le  bas.  Lorstiu'on  voulait 
s'associer  à  rarmemcnt  d'un  navire  et 
contribuer  à  la  cargaison,  on  versait  l'ar- 
gent en  échange  d'un  billet  lombard,  dont 
on  recevait  une  moitié ,  l'autre  restant 
entre  les  mains  de  l'armateor.  Au  retour 
du  navire,  il  suflisait  de  rapprocher  les 
deux  billets  pour  constater  les  droits  du 
porteur  et  sa  part  an  proOt 

BILLBTTB.  —  Bnseigne  en  forme  de 

barillet  qu'on  mettait  aux  lieux  <u'i  s'ac- 
quittait le  péage  puur  aunoauer  uux.  vuitu- 
ners  au'ils  ne  (levaient  pas  passer  sans 
payer  le  droit  du  au  roi  ou  aux  seigneurs. 
En  termes  de  blason ,  la  billetle  était  un 
carré  long  dont  on  chargeait  Técu.  Kntin 
les  billetles  étaient  des  marques  do  fran- 
chise qu'un  mettait  autrefois  sur  les  terres 
exemptes  d'imp6ts. 

BILLON.  —  On  appelait  autrefois  mon- 
naie de  billon,  toute  monnaie  dans  la- 
quelle entrait  un  alliage  considérable  de 
cuivre.  Ce  nom  s^appliquait  aussi  à  toutes 
les  monnaies  défectueuses  qui  et  lient  des- 
tinées à  être  refoudues.  Maintenautou  uc 
le  donne  qa'à  la  monnaie  de  cuivre. 

BILLOS.  —  Droit  qu'on  levait  sur  le 

vin  en  Bretagne  et  qui  était  perçu,  tan- 
tôt par  le  roi,  tantôt  par  les  seigneurs. 

BINAGE.  —  Double  service  que  fait  un 

cure  on  un  vicaire  ,  en  remplissant ,  avec 
la  pemission  de  son  évôque,  les  fonctions 
ecclésiastiques  dans  deux  paroisses.  Le 
binage  j  lorsqu'il  est  re^iilu-remcnt  éta- 
bli, donne  au  desservant  le  droit  de  tou- 
cher UD  supplément  de  deux  cents  francs 
sur  les  fonds  de  l'Kiat  et  de  jouir  du 
prttsbytére  de  la  succursale  vacante  et  de 
ses  dépendances. 

BINOCLE.  —  Télescope  Inventé  par  le 

père  Rheita,  capucin  allfp.and  qui  eciivii 
a  celte  occasion  un  traité  inUtuie  Oculus 
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Enoch  et  EUpp.  Ce  télescope  fut  perfec- 
tionné parle  père  Cliérubin,  capucin  d'Or- 
léans, qui,  en  1678,  écrivitsur  les  avanta* 
ges  du  binocle.  On  renonça  à  s*en  servir 

au  siècle  suivant. 

BISSEXTILE.  —  Année  composée  do 
trois  cent  soixante-six  jours.  Les  années 

bissextiles  reviennent  de  quatre  ans  en 
quatre  ans.  Ou  ajoute  alors  un  jour  au 
mois  de  février.  Voy.  AnNi&ft 

BLANC.  ^  Le  blanc  était  la  conîeor  dis- 

tinctive  de  la  royauté.  On  la  retrouvait 
dans  les  sceaux  employés  par  les  rois  ca« 
pctiens  et  sur  leurs  étendards. 

BLANC.  —  Ancienne  monnaie  de  bil- 

Ion,  dont  la  valeur  était  très-variable.  On 
appelait  grands  blancs  ou  gros  deniers 
blancs  ceux  qui  valaient  dix  ou  douze  de- 
niers tournois  et  pciits-b/anca  ou  demi- 
bldurs  ceux  qui  n'en  valaient  que  cinq  uu 
six.  On  fabriqua  de^  blaucs  aux  xiv<',  xv* 
et  xvi<  sièdea 

BLANC  (  PETIT  ).  —  Les  petits  blanci 

étaient  les  planteurs  des  colonies  qui 
n'avaient  que  de  médiocres  exploitaiions. 

BLÂiNC-MANGER.  —  C'était  un  des  mets 
les  plus  estimés  dans  la  cuisine  française. 
Le  blanc-manger  se  faisait  au  xiv«  siècle, 
d'après  le  témoignage  du  maître-queue 
Taillevant ,  avec  du  lait  d^amandcs ,  des 
blancsde  chapons,  du  sucre,  dugirigembre 
et  de  la  mie  de  uaiu.  On  pilait  le  tout,  on 
le  passait  au  tanus,  et  on  le  faisait  ^issi  r 
au  feu ,  en  l'ar<»matisant  d'eau  de  rose.  Il 
est  probalde  que  c'est  le  mets  qu'on  ap- 
pelle coti/<\s  de  rhai^oH  au  sui  re  ,  dans  le 
roman  du  Petit  Jehan  d>:  Saintré.  On 
ajoutait  quelquefois  à  ce  mélange  des 
Jaunes  d'œufs  et  du  safran  ;  mais  alors  il 

Eerdait  la  couleur  blanche  et  le  nom  de 
lanc-manger  pour  prendre  celui  du  ge- 
rustine.  La  réputation  du  blanc-manger, 
qui  remonte  au  xiir  si<''cle  ,  se  soutint 
jusqu'au  commeucemeut  du  xviu«  siècle. 
«  Quand  on  voulait  éprouver  un  cuisinier, 
dit  Lcgrand  d'Aussy,  on  lui  donnait  à 
faire  un  blanc-manger.» 

BLANCHES  (  Uei.nes  ).  —  Nom  donné 
aux  reines  veuves,  parce  qu'elles  portaient 

le  deuil  en  blanc.  Voy.  Deuil. 

BLANCS  (les).  —  On  désignait  ainsi, 
pendant  les  guerres  do  ^  endee ,  les  par  - 
tisans de  la  royauté. 

BLANCS-MANTEAUX.  —  Ordre  reli- 
gieux. Voy.  Clehcé  régl'lieiu 

BIASON.— On  appelle  d^cMon  la  science 
oui  consiste  à  reconnaître  les  ormolHei 

ties  familles  et  les  expliquer.  D'apr<  h' 
1*.  Menestrier,  qui  a  traité  spéciulcmeni 
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da  blason ,  ce  terme  vient  de  l'allenutad 
bUuen  (sonner  do  cor  ),  parce  que,  dans 
un  tournoi,  l'écayer  ou  le  page  d'un  che- 
valier sonnait  du  cur  pour  appeler  le  hé- 
raut d'armes  qui  venait  reconnaître  les 
armoiries.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'an- 
tiquité et  l'origine  des  aniioiiics.  Les 
gocrriers  grecs  ornaient  <lcju  leurs  bou- 
cliers de  symboles,  comme  un  lo  voit  dans 
la  lrap:édie  des  Sept  chefs  devant  Tkèbes. 
Four  le  moyen  âge,  ou  penhc  généralc- 
MMqoelaiNmiiiâviDsUtution  des  arnioi- 
riss remonte  aux  jeux  célébrés  au  x*  siècle, 
a|Wis  la  défaite  des  Hongrois.  Cependant 
qo^oes  auteurs,  et  entre  autres  du 
Canîje,  croient  que  Cassiodore  a  fait  al- 
lusion aux  armoiries  dès  le  vi*  siècle. 
AM>on ,  dans  la  descripUon  da  siège  de 
Faris  par  les  Normands  en  886,  parle 
da  toucliert  peints  {parmas  piolcu) 
^oo  a  reftmés  comme  des  boueifen 
armoriés.  Ce  qui  est  rcrtain,  c'est  que 
les  armoiries  prirent  un  grand  develop- 
poneot  à  Tépoque  des  croisades  et  psr 
Innslituiion  des  joutes ,  pas  d'armes  et 
tournois  j  mais  ou  ne  peut  admettre  avec 
qoelqœs  suteurs ,  que  les  armoiries  da- 
tent seulement  de  ces  expéditions.  En 
effet,  ou  en  trouve  de  Dositivemeot  dé- 
crites STtnt  les  croissdes  x  tsHes  sont , 
entre  antres,  les  armes  de  la  famille  <lc 
Reginbold ,  prévùt  de  l'abbayo  de  Mouri 
en  Suisse,  de  iO!27  à  1055  (voy.  Gal- 
Um  Christ.,  t.  V,  p  1036  ).  On  connaît 
eocore  les  armes  de  Robert  de  Flandre, 
en  1072 ,  et  des  comtes  de  Toalouse ,  en 
1088.  Mais  on  ne  peut  nier  que  les  croi- 
sades rendirent  l'usage  des  armoiries 
beaucoup  plus  coromo  u .  Au  milieu  de  cette 
mnltitnae  de  chevaliers  couverts  de  fer,  il 
était  indispensable  d'adopter  pour  se  re- 
connaître quelque  signe  caractéristique. 
Les'ranâos  de  cbevaïerio,  qui  datent  de 
l'époque  des  croisades,  sont  remplis  de 
descriptions  d'armoiries.  ].e  roman  de 
Fsresrorét,  cité  par  l  ac.  Sainte-l'alaye , 
au  mot  ARMoiniEs ,  dit  qm  los  cheva- 
liers couvraient  souvent  leur  éc  u  ou  bou- 
dier  pour  n'être  point  reconnus;  mais 
que  la  housse  étant  déchirée  par  les  coups 
portés  sur  l'écu,  on  découvrait  le  clieva- 
lier  et  ses  armoiries.  Le  pucte  de  Philippe 
Auguste,  r.uillaume  le  Breton,  décrit 
les  armes  de  Hichard ,  comic  de  Poitou, 
lUs  de  Henri  H ,  roi  d'Angleterre  :  «  Je 
reconnais ,  dit-il ,  la  gueule  des  lions,  et 
f tir  fion  buuciiei:  s'élève  une  luur  de  fer  : 

•     RIeitti  «faoBco  lacnam  \ 
mbm  la  «Ijrp**  iM  Ibl  4ud  «mtm  twris. 

Aa  miliea  de  la  variété  des  symboles , 

croix  ,  figures  d'animaux  et  autres  f  m- 
bicrnet^  le  blason  devint  une  science  com- 
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pliquée.  11  fallut  de  longues  études  pour 
se  reconnaître  dans  l'an  héraldique.  On 
employait  déjà  à  une  époque  fortancieune, 
des  juges  et  rois  d'armes  pour  constater 
les  armoiries  et  prévenir  les  uburputious 
de  noblesse.  Uu  Cange,  dans  son  Glot^ 
saire  de  la  basse  laiinité,  cite  le  texte 
d'un  ancien  titre  :  Comment  le  roi  d'ar' 
mes  des  François  fut  vremiiremênt  crié 
et  la  f:iron  de  son  noble  couronnement  ; 
le  serment  i^u'il  doit  faire;  ses  droiU 
aussi ,  et  tout  ce  qu'il  est  tenu  de  faire. 
Plus  tard,  les  rois  d'armes  furent  rem- 
placés par  des  maréchaux  d'anucs  et 
juges  d'armes. 

I-es  armoiries  ne  devinrent  héréditaires 
qu'au  xiii«  siècle.  Elles  variaieul  souvent, 
en  raison  de  l'acquisition  de  nooveanx 
domaines,  de  nouveaux  titres  ou  de  nou- 
velles charges.  Dès  l'année  1271 ,  on 
trouve  l'épée  de  connétable  sur  un  sceau 
de  Robert  d'Artois.  Les  cardinaux  chance- 
liers et  présidents  des  parlements  placè- 
rent su  cimier  de  leurs  armes  la  bairette 
et  le  mortier,  insignes  de  leurs  dignités. 
Les  rois  de  France  autorisèrent  quelque- 
fois des  familles  françaises  ou  étrangères 
h  porter  des  fleurs  de  lis  dans  leurs  ar- 
mes. En  1389,  Charles  Vi  donna,  dit 
Proissart,  fc  son  cousin  germain,  messire 
Charles  d'Albret ,  d--ux  (quartiers  des  ar- 
mes de  fieurs  de  lis  de  France,  Les  ar- 
moiries étaient  primitivemenr  réservées  à 
la  noblesse.  En  cas  de  dégradation  ,  elles 
étaient  traînées  à  la  queue  d'un  cbeval; 
ensuite  on  pendait  l'écu  renversé. 

Au  \v«  siècle,  on  vit  des  nobles  couvrir 
leurs  chevaux  de  housses  armoriées.  Ce 
qui  ne  fut  pas  universellement  approuvé, 
comme  l'atteste  le  passage  suivant  d'Oliv. 
de  La  Marche  :  «  Au  pas  d'armes  du  sei- 
gneur de  Lalaing  h  Chàlons-sur- Saône 
(en  1450),  se  présenta  Michau  de  Certaines 
sur  un  chc.al  couvert  de  ses  armes,  dont 
plusieurs  gens  s'émerveillèrent,  llsem- 
bloii  a  d'autres  que  les  armes  d*tta*  noble 
homme  doivent  être  la  noble  marque  de 
sou  ancienne  noblesse  et  que  nullement 
ne  se  doit  mettre  en  danger  d'être  u  ébu- 
chée  ,  renversée ,  abattue  ni  foulée  si  ba» 
qu'à  terre,  tant  que  le  noble  homme  le 
peut  détourner  ou  défendre.  En  cette  ma- 
ni^Tc,  l'honneur  de  .ses  iiarents  est  mis  à 
la  merci  d'une  béte  irraisonnable  qui  peut 
être  portée  à  terre  par  *n\e  dure  atteinte»» 

Ce  fut  seulement  vcI•^  ia  môme  époque 
que  les  roiui  icrs  anoblis  cummeucèrent 
à  prendre  des  armoiries.  Il  en  résulta 
bientôt  du  désordre  dans  les  blasons,  et 
Charles  Y 111  créa,  en  1488,  la  charge 
de  mariehal  Sarmes ,  pour  connaître  de 
toutes  les  armoiries  des  nobles  de  France. 
Les  guerres  de  religion  mirent  une  grande 


Diyiiized  by  Google 


80 


confusion  dans  la  noblesse  et  duns  les 
signes  qui  la  distinguaient.  Enfin,  enieis. 
Louis  XIII  créa  la  charge  de  juge  général 
^nrmes  pour  rofoniior  les  abus  ou  usur- 
pations d'armoiries  et  constater  les  véri- 
tables. François  Ghevriers  de  Saint->Maa- 
ris  remplit  le  premier  celle  charj^'o.  Aprrs 
sa  mort,  arrivée  en  i64i, elle  tut  exer- 
cée par  les  d'HozIer,  dont  la  ecienco  bé- 
ra1di(]U('  ('-tait  devenue  prOTCrilialo  SOUS 
l'uncienne  monarchie. 

Les  armoiries  se  composent  de  plusieurs 
parties  osseniicllcs  ,  telles  que  l'cVu ,  les 
émaux,  les  pièces  et  les  meuhles,  i"  Vécu 
est  le  champ  des  armoiries  ;  il  prend  dif^ 
féroiitcs  formes  ;  il  est  quelquefois  coupé 
uar  des  lignes  verticales,  diagonales  nu 
Dorixontales  ;  ces  divisions  produisent  les 
quartiers,  dans  lesquels  on  figure  les  ar- 
mes réunies  de  plusieurs  familles.  Les 
armoiries  des  cadets  sont  brisées  ou  par- 
iitt  des  armes  maternelles.  CeUe  brisure 
s'appelle  lambel  et  est  formée  d'un  lilot 
garni  de  pendants.  Les  armes  des  bâtards 
sont  traversées  d'une  barre.  «Messire Ber- 
nard, dit  Olivier  de  I,a  Marche,  entra  en  la 
lice,  arme  de  toutes  armes ,  la  cotte  d'ar- 
mes de Foix  vêtue,  à  la  barre  travergantf 
comme  il  apparlcnoit  à  bâtard  de  cetto 
maison.  »  2"  On  entend  par  émaux  les 
métaux^  couleurs  ou  fourrvr^i  qai  ca- 
ractérisent le  cliamp  de  l'écu.  Les  princi- 
paux métaux  sont  l'or  et  l'argent;  les 
principales  couleurs  sont  gutultt  on 
rougo,  niuople  ou  vert,  azur  ou  bleu, 
pourpre  ou  violet,  sable  ou  noir;  les  four- 
rures sont  Vhermine  et  le  ratr  ou  petit- 
^ris.  3"  On  appelle  pièces,  le  chef  o\ï  haut 
«le  l'écu  ;  la  face  ou  bande  horizontale  sur 
i|écu  ;  le  pal  ou  bande  perpendiculaire  sur 
l'écu  ;  la  rro»a?  qui  est  formée  du  croise- 
ment du  la  face  et  du  pal  ;  la  bande  et 
6arr«  qui  sont  des  bandes  diagonales,  etc. 
Les  pièces  de  premier  ordre  sont  le  chef, 
la  face ,  le  pal ,  la  bande ,  la  barre ,  la 
croix,  lesavtohr,  la  bordure,  la  Champa- 
gne, le  chevron.  I,cs  pièces  honorables 
sont  le  canton,  l'orle,  la  pile,  le  giron, 
le  pairie  ♦  le  trechenr,  les  hamevdcs  (voy. 
pour  quchiues-uns  de  ces  mots  le  Diction- 
naire des  termes  de  blason  à  la  suite  de  cet 
article).  4»  Les  meubles  se  composent  des 
Hgures  héraldlc'jcs  qui  sont  représentées 
dans  les  armoiries,  telles  que  lions,  croix, 
lourt,  Utn  de  maure»,  etc.;  elles  ren- 
ferment ordinairement  une  allusion  an 
caractère  de  la  famille,  à  ses  domaines 
oo  à  quelque  action  illustre.  On  plaçait 
quelquefois  dans  l'écu  des  pièces  d*or  OO 
d'arffent  de  forme  circulaire,  qu'.  n  ap- 
pelait besantt  et  qui  étaient  probablement 
un  souvenir  des  croii^ades.  On  comprend 
encore  aona  le  nom  da  muble»  les  or- 
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nements  extérieurs,  comme  les  timbres, 
les  lambrequins f  les  supports,  les  de- 
vieêt.  On  appelle  timbres  les  eeuqvet , 
ciniierSy  couronnes,  que  l'on  trouve  en 
usage  dès  le  xii"  siècle.  Les  lambrequtus 
sont  des  l»andes  d*éloffes  on  mbana  qui 
s'enroulent  autour  des  timbres.  Les  veuves 
mettaient  à  leurs  armoiries  une  cordé-» 
Uirt,  qni  fut  adoptée  par  Lootee  de  La 
Tour,  vers  1460.  Ses  armes  portaient  une 
corde  à  nœuds  déliés ,  avec  ces  mots  : 
J*a{  1$  e&rps  délie;  d'ob  est  reaa  le  mot 
do  cordelière.  Depuis  Anne  de  Bretagne  , 
qui  adopta  la  cordelière  |  les  reines  de 
Pranoe  la  mirent  antonr  de  leurs  armes 
et  écussons.  Les  supports  sont  des  figures 
d'hommes  ou  d'animaux  placés  des  doux 
c6tés  de  l'écttsson  et  qui  en  soutienneot 
le  timbre.  Quand  il  n'y  a  qu'une  figure 
pour  soutenir  l'écu  on  l'appelle  tenant; 
tel  est  un  chevalier  appuyé  sur  ses  ar- 
moiries Les  anciennes  armes  de  France 
avaient  deux  anges  pour  sapports.  Voy. 
ligure  A. 


(Fig.  A). 

Les  devisei  et  le  crt  de  guerre  se  placent 
ordinafrement  sn-dessoas  de  rern  on 
au-dessus  du  timbre,  l  es  devises  sont 
postérieures  aux  armoiries  ;  elles  ne  com- 
meneèrent  à  être  en  vogae  qu'sox  xiv* 
et Xt« siècles.  En  I340,  Edouard  111  mil 
an  bas  de  son  écu  la  devise  d'Angle- 
terre :  IHfii  $t  mon  énil.  Les  devises 
•▼«leiitprMqM  t«4oai«  on  aeoaaIMgô» 
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rique.  Dana  les  querelles  sanglantes  îles 
maisons  d'Orléans  ei  de  Bourgogne ,  le 
duc  d'Orléans  avait  dans  ses  armes  un 
hàion  noueux  ;  Jean  sans  l»eur,  duc  de 
Bourgogne  ,  mit  dans  les  siennes  un  ra- 
bot îSa  devise  était  :  Ich  houd^je  le  liens  ; 
celle  du  duc  d'Orléans  :  Je  l'envie.  Après 
le  meurtre  du  duc  d'Orléans  ,  sa  veuve  , 
Yalenline  de  Milan ,  se  relira  à  Dlois  et 
adopta  pour  devise  ces  mots  :  Plus  ne 
m'est  rien  ;  rien  ne  m*est  plus.  Les  cris 
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de  guerre  sont  probablement  plus  anciens 
que  les  devises.  Les  Normand:»  avaient 
pour  cri  de  guerre  dès  le  xi*  siècle  :  Dieu 
aide,  et,  au  xii«  siècle,  les  Français  adop- 
tèrent :  Montjoie^  Saint-Denis.  La  plu- 
part des  fanïilles  nobles  avaient  leur 
cri  de  guerre,  que  répéta  ent  leurs  compa- 
gnons d'armes. 

On  peut  prendre  comme  spécimen  d'un 
blason  compliqué  l'armoriai  de  l'église 
de  Lyon  ,  auo  nous  reproduisons  (  fig.  B  ) 


(Fig.  B.) 


d'après  la  méthode  raisonnée  du  blason 
par  le  père  Méneslrier.  Les  trente-deux 
quartiers  représentent  les  armoiries  des 
trenlo-deux  chanoines  nobles  de  Lyon. 
Le  premier  q\iartier  est  de  gueules  ou 
rouge  au  sautoir  engrèlé  d'argenr.  La 
couleur  de  gueules  ou  rouge  se  marque 
en  gravure  pardes  traits  perpendiculaires  ; 
l'argent,  en  laissant  le  fond  tout  uni  sans 


points  et  sans  hachures  ;  le  sautoir  est 
une  pièce  honorable  composée  de  la  bando 
et  de  la  barre.  Le  second  quartier  est 
d'argent  à  l'éou  de  gueules  surmonté  de 
tiois  merlettes;  les  raerleites  sont  de» 
oiseaux  sans  bec  ni  pattes.  Le  troisième 
porte  d'or  à  trois  chevrons  d'azur;  l'op 
se  marque  en  gravure  par  des  points  et 
l'azur  par  des  hachures  horizontales.  Le 
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quatrième  est  écartelé,  an  premier  et  qua- 
trième ,  de  gueules  à  la  lour  crénelée 
d'argnnt;  autfeuzièine  ei  troisième,  d'azur 
à  trois  maillets  d'argcfit.  Le  cinquième 
est  de  gueules  semé  de  tleurs  de  lis  d'or, 
à  la  bande  d'ar^nt  brochant  sur  le  toot. 
Le  sixième  a  déjà  été  décrit.  Le  sef)tième 
'  est  d'or  à  Taigle  de  gueules  ;  le  huiiième« 
d*azur  à  deux  clefs  d'argent  adossées  et 
entretenues:  on  dit,  en  termes  de  lilason, 
que  deux  clefs  sont  adossées  quaitd  leurs 
pannetons  sont  tournés  en  dehors,  Itin 
d'un  côté,  l'autre  de  l'autre;  entretenu  se 
dit  des  clefs  ou  autres  objets  liés  ensemble. 
Le  neuvième  est  écartelé,  au  premier  et  an 
quatrième,  d'argent  à  deux  taces  de  sable 
ou  noir  (  le  sable  se  marque  en  gravure 
par  des  traits  croisés)  ;  au  deuxième  et 
troisième  d'or  avec  trois  caneiles  ou  pe- 
tites canes,  etc. 

Comme  il  nous  est  impossible  de  don- 
ner ici  un  traité  complet  du  blason,  nous 
renverrons  ceux  qui  veulent  étudier  cette 
science  aux  ouvrages  du  père  Ménestrier 
qui  sont  classiques  sur  cette  matière.  Ce* 
pendant,  le  blason  ayant  son  vocabulaire 
spécial ,  il  est  nécessaire  d'ajouter  quel  - 
ques mots  qui  se  rencontrent  frécpiem  « 
ment  dans  la  description  des  armoiries. 
Ua  appelle  abime  le  centre  ou  le  milieu 
de  reçu ,  en  sorte  que  la  pièce  (pi'on  met 
en  abime  ne  touche  et  ne  charge  aucune 
autro  pièce.  Ainsi  l'écu  du  second  quar- 
tier de  la  fig.  B  est  en  abîme  ;  en  général 
un  petit  écu  placé  au  milieu  d'un  ])1ms 
grand  est  dit  être  en  aliiiiu'.  Ade xlré  s'ap- 
lique  aux  pièces  qui  en  oui  quelque  autre 
leur  droite;  un  pal  (jui  n'aurait  qu'un 
lion  sur  le  flanc  droit  serait  adextré  de  ce 
lion.  A  ffronti M  éit  âe  deux  choses  oppo- 
sées de  front,  comme  deîix  lions  ou  deux 
autres  animaux.  A  i'j  telles  ;  ce  terme  s'em- 
ploie quand  il  y  a  plusieurs  aigles  dans 
un  écu.  Jjourr  se  dit  des  jours  d'une  tour 
ou  d'une  maison  quand  ils  sont  d'une 
antre  couleur.  Àlegéea^  pièces  qui  ne  tou- 
chent ni  les  bord?-,  ni  les  flancs  de  Vécu. 
AlérionSf  aiglette  sans  bec  ni  pattes. 
Anchéy  cimeterre  recourbé.  Appaumé, 
main  ouverte,  dont  on  voit  la  paume.  Ap- 
pointé, chevrons,  épées,  llèches  ou  autres 
pièces  qui  se  tiennent  par  la  pointe,  ila- 
delaire,  èpée  large  ei  recourbée.  B'indo, 
pièce  qui  coupe  l'écu  en  diagonale  do 
droite  à  gauche.  Barre ,  pièce  qui  coupe 
l'écu  dans  le  sens  opposé.  Bars,  poissons 
adossés,  courbes  et  posés  en  pal.  i^asli  ^/es, 
pièces  qui  ont  des  créneaux  renrersés 
qui  regardent  la  pointe  de  l'écu.  Beson/f- 
tourleauXf  ligures  rondes  comme  les  be- 
suits  et  mi-parties  de  métal  et  de  couleur. 
Bisse,  serpent.  Ilorduro,  lilettiui  suit  le 
bord  de  l'ecu.  Brochani  se  dit  des  pièces 
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qui  passent  snr  d'autres.  Canton,  partie 
carrée  de  l'écu  séparée  des  autres  ;  on 
appelle  canionnée  une  pièce  placée  dans 
une  de  ces  parties  de  l'écu.  Champagne, 
pièce  qui  occupe  le  bas  de  l'écu.  Chaneau, 
ornement  que  les  cardinaux,  archevêques 
et  évèqucï^  placent  comme  timbres  au- 
dessus  de  leurs  armoiries;  il  est  rouge 
pour  les  cardinaux,  vert  pour  les  arche- 
vêques et  évôqtios  ;  noir  pour  les  abbés 
et  autres  ecclésiastiques.  Chaperanné , 
faucon  ou  épervier  qui  a  la  téle  couverte 
d'un  morceau  de  cuir  appelé  chaperon 
en  terme  de  fauconnerie.  Chef^  partie 
supérieure  de  l*écu  ;  quand  le  chef  est 
contiga  an|C  d'autres  pièces  honorables 
du  même  émail  sans  aucun  filet  pour 
les  séparer,  on  le  nomme  chef-pal,  chef- 
bande ,  chef-barre,  chef-chevron,  selon 
les  pièces  avec  lesquelles  il  se  trouve 
joint.  C/i«?ron ,  pièce  de  l'écu  composée 
de  deux  bandes  assemblées  en  haut  et 
s'ouvrant  en  bas  en  forme  de  compas. 
Cramponné  ;  ce  mot  s'emploie  en  parlant 
des  croix  et  autres  pièces  qui  ont  a  leurs 
extrémités  une  demi-potence.  Croisettes^ 
petites  croix  qui  accompagnent  d'autrea 
pièces  de  l'écu.  Danehi^  pièces  qui  se 
terminent  en  ])OÎntes  aiguës  comme  des 
dents.  Dr'xlrochère,  bras  droit  peint  dans 
un  écn,  tantôt  nu,  tantdt  babille.  Diapré, 
figure  de  fantaisie,  comme  un  compar- 
timent de  fleurs  ,  tracée  soit  sur  le 
champ  de  l'écu ,  soit  sur  une  des  pièces 
lionorables.   Diffamé,  lion  ou  léopard 
sans  queue.  Donjonnét  tours  et  châteaux 
avec  tourelles.  ilraj|yomi«,  lion  ou  autre 
animal  fpii  se  termine  en  queue  de  dra- 
gon. Ecartelé  y  écu  divisé  eu  quatre  par* 
ties.  Ëchiqueté,  pièces  de  1'^  composées 
de  carrés  semblables  à  ceux  des  échecs. 
Ecoté ,  troncs  et  branches  de  bois  dont 
les  menues  branches  ont  été  coupées. 
En  g  oui  é ,  bandes,  croix,  sautoirs  et  au- 
tres pièces  dont  les  extrémités  entrent 
dans  des  gueules  de  lions ,  léopards  ou 
dragons.  Engrélé,  bordures,  croix,  sau- 
toirs qui  sont  garnis  de  petites  dents  fort 
menues,  dont  les  côtés  s^arrondiment  an 
peu.  Entretenu  ,  pièces  niii  sont  li'^es  en- 
semble par  des  anneaux.  Éployé,  aigle 
à.  deux  têtes  dont  les  ailes  sont  étendues. 
EfuipoUé  se  dit  de  neuf  carrés  qui  sont 
disposés  de  manière  ài  présenter  alterna- 
tivement cinq  carrés  d'un  émail  et  quatre 
autres  d'un  émail  diflerent.  Ensorant , 
oiseau  qui  n'ouvre  les  uiles  qu'à  demi. 
Eittoré,  toits  d'émaux  différents.  Failli^ 
chevron  rompu.  Figuré,  soleil  sur  le- 
quel on  exprime  l'image  <iu  visage  hu 
main.  Flambant  ,m\  ondé  et  aiguisé  en 
forme  de  tiamme.  Flanqué,  figure  qui  en 
a  d'autres  k  ses  côtés,  fkuré,  bsodas , 
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bordures  ,  etc.,  dont  les  bords  se  termî- 
neot  eu  flears  et  en  trèûes.  Fhrmcéf 
croix  dont  les  extrémiléB  se  terminent  en 

fleurs  de  lis.  Fretté ,  éca  et  pièces  print  i- 
pales  couverts  de  biàtoas  croisés  en  8au> 
loir  qui  laissent  des  espaces  Tides  et 

égaux  en  forme  de  losanges.  Fusté,  arbre 
dont  le  tronc  présente  différentes  cou- 
teora.  Gai^  <Aeval  aans  harnais.  Giron , 
pièce  triangulaire  dont  le  somnn.'i  vient 
alwBiir  au  centre  de  Técu.  Gironné,  écu 
dirisé  en  six,  huit  ou  dix  parties  trian- 
gulaires ,  dont  les  pointes  s'unissent  au 
centre  de  récu.  GrilUtté,  oiseau  de  proie 
qui  a  des  sonnettes  aux  pattes.  Gringolé^ 
croix  ,  sautoirs  ,  fers  de  moulin  et  autres 
pièces  qui  se  terminent  en  tètes  do  ser- 
ents.  Cuivré  on  vicré,  faces,  bandes,  etc., 
replis  carrés.  Haineydes  ,p\èceB  hono- 
rables de  l'écu  représentant  trois  chan- 
tiers de  cave  sur  lesquels  on  place  des 
tonneaux  appelés  hmnt$  en  flamand.  Hé' 
risaonné ,  chat  ramassé  et  accroupi.  Is- 
san/,  lions,  aigles  et  autres  animaux  dont 
il  ne  paraît  que  la  tète  avec  une  petite  psi^ 
tie  du  corps.  Lampassé,  se  dit  de  la  lungue 
des  lions  et  autres  animaux  ;  Léopardét 
d'un  lion  passant  ou  paraissant  marcher  ; 
Lionnéj  d'un  lion  ou  léopard  rampant; 
Lûrrét  des  nageoires  des  poissons;  Man- 
Isis,  des  lions  et  animaux  couverts  d'on 
manteîet;  Mariné,  des  animaux  terminés 
en  queue  de  poissun;  Maçonné,  d  un  écu 
porbUBt  des  tours ,  pans  de  mur,  châteaux 
et  antres  bâtiments;  Mirai  lié,  des  ailes  de 
papillons.  Monfantf  écrevisses,  crois- 
sants et  antres  pièces  dressées  vers  le  chef 
de  l'écu.  Morne,  animal  sans  dents,  bec, 
langue,  grifies  ni  queue.  Mouvant ,  pièces 
tlMMnt  au  dief,  aux  angles,  aux  flancs  on 
à  la  pointe  de  récu  ,  dont  elles  semblent 
sortir.  Naiuant,  animal  qui  ne  montre 
4im  U  tête  sortant  de  l'extranité  du  chef 
os  de  la  partie  supérieure  de  la  face.  Né~ 
hnUéf  pièces  en  lorme  de  nuées.  iVoue, 
qoeoe  du  lion  quand  elle  a  des  noads  en 
forme  de  houppes.  Nourri,  pied  des 
plantes  qui  ne  montrent  point  de  racines. 
Undé,  face ,  pal ,  cAevron  et  autres  pièces 
iniiiant  les  fluctuations  des  ondes.  Or/e , 
filets  tracés  vers  le  bord  de  l'écu,  espèce  de 
ceinture  qui  suit  les  bords  sans  les  tou- 
cher. Patlléf  même  sens  que  Diapré, 
Pairie j  pièce  en  forme  de  Y.  Palissés, 
itRces  à  pal  et  faces  aiguisés,  enclavées 
les  unes  dans  les  autres.  Pallé,  écu  avec 
pal.  Papillonné ,  pièce  h  écailles.  Parti , 
éca  divisé  de  haut  en  bas  en  deux  parties 
égales  ;  se  dit  du  chet  des  aigles  à  deux 
tètes.  Pâmé,  dauphin  sans  langue,  la  bou- 
che ouverte.  Pasiantt  animal  qui  semble 
marcher.  Padtf,  croix  dont  les  extrémités 
■'élargissent  ea  tonne  de  pstte  étendue. 
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Peautré,  queue  des  poissons.  P^rt,  pièce 
en  bande,  en  barre»  en  croix .  en  sautoir. 
Pignùnné,  pièce  en  forme  a*escalier  et 

de  pyramide.  Pile ,  pal  aiffoisé  qui  se 
termine  en  pointe  vers  le  Das  de  l'écu. 
Plaint ,  même  sens  que  Champaqnei 
Plié ,  oiseau  qui  n'étend  pas  les  ailes. 
Ptumeté ,  pièce  mouclietée,  comme  h  s 
hermines.  Potencé,  pièces  terminées  en 
T.  Baccourci,  même  sens  qu^Alezé.  Ham' 
)ant ,  lion  droit.  Recroisetté  ,  croix  dont 
es  branches  sont  d'autre:)  croix.  Retrait, 
bandes,  faces,  etc.,  qui  de  l'un  des  côtés 
ne  touchentpasks  bords  de  l'écu.  Rompu, 
chevrons  duut  la  pointe  supérieure  csi cou- 
pée. Rouant,  paon  qui  depinie  s:i  qneBe. 
Sautoir,  pièce  honorable  de  l'écu  en 
forme  de  croix  de  Saint-André.  6enestré, 
pièce  qai  en  a  une  antre  à  sa  ganehe. 
Somme,  pièce  qui  en  a  une  autre  au-des- 
sus d'elle.  Soutenu,  pièce  qui  en  a  une 
autre  au-dessous  d'elle.  Taillé,  écu  divisé 
diaponalernent  de  gauche  à  droite  en  deux 
parties  égales.  Tierce ,  écu  divisé  en  trois 
parties.  Tranché ,  écu  divisé  diigonule- 
ment.  Trécheur  ou  //  l'srhfwr,  espèce  de 
tresse  ou  d'orle  qui  n'a  que  la  moitié  de 
la  largeur  de  l'orle  ordinaire.  Trois  deux 
un ,  se  dit  de  six  pièces  disposées  trois 
en  chef,  deux  au  milieu  et  une  à  la  pointe 
de  l^u.  Vaêré ,  écu  et  pièces  ornés  de 
vair  ou  fourrure.  Vergette ,  écu  chargé  de 
X  depuis  dix  et  au  delà.  Vélu,  espace 
que  laisse  un  grand  losange  qui  touche 
les  quatre  flancs  de  l'écu.  Vidé,  croix  et 
autres  pièces  ouvertes  à  travers  lesquelles 
on  voit  le  champ  de  l'écu. 

Les  armoiries  des  villes  étaient  souvent 
empruntées  à  la  corporation  qui  y  domi- 
nait; ainsi,  les  armes  de  Paris  étalent 
celles  de  la  corporation  des  nautes  pari- 
siens ou  bateliers  de  la  Seine  qui  existait 
déj&  à  l'époque  de  l'empire  romain. 

Les  roturiers  eurent  aussi  leurs  armes 
parlantes:  elles  étaient  tirées  le  plus  sou» 
vent  des  instruments  de  leur  métier,  n 
reste  un  grand  nombre  d'actes  souscrits 
d'un  marteau,  d'un  fer  à  cheval,  d'une 
roue ,  d'une  clef,  etc.  Les  devises  des  ro- 
turiers étaient  qiielc|uerois  une  sentence 
morale  uu  une  allusion  à  leur  état.  Elles 
servaient  aussi  d'enseigne ,  à  une  époque 
oû  les  maisons  n'étaient  pas  distinguées 

f>ar  des  numéros.  Certaines  rues  tiraient 
eur  nom  d'une  de  ces  devises  ou  ensei- 
gnes ;  ainsi  il  y  avait .  à  Paris,  IxTUe  de  la 
Truie  qui  file,  etc.  L'usage  de  ces  devises 
et  enseignes  roturières  s'est  perpétué  jus- 
qu'à nos  jours. 

Le  mot  blason  servait  encore,  au  movcn 
Age ,  à  désigner  de  petits  poèmes  satiri- 
ques. De  là  est  venu  le  terme  de  bla- 
tOMur  pour  critiquer.  —  Yoy.  Origine 
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Armoirie» ,  par  I.o  l^oureur  et,  surtout 
Méthode  rationnéê  du  blason,  par  lo  père 

Ménestrier.  Cet  auteur  a  laisse  un  grand 
nombre  de  traités  sur  la  môme  matière. 

BLASPHÉMATEURS.  —  Les  anciennes 
lois  punissaient  rigoureusement  les  blas- 
phémateurs ;  saint  Louis  leur  faisait  per- 
cer la  langue  d'un  fer  brûlant.  Une  ordon- 
naoce  de  Louis  XIV  (I677  )  renouvela 
celle  cruelle  prescription  {Lettres  hUtO' 
riques  de  Pellisson,  1. 111,  p.  '224). 

BLEUS.  —  On  appelait  ainsi ,  pendant 
les  guerres  de  la  Vendée»  les  parasaiiB  de 

la  révolution. 

BOHEMES.  —  On  désigne ,  sous  ce  nom, 
an  peuple  nomade  qui ,  par  sa  langue ,  sa 
religion ,  le  type  môme  do  sa  p1n>ioiioniie 
se  distingue  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes. I^es  BohimMOû  Bohémiens  sont 
arrivés  en  Europe,  d'après  l'opinion  ordi- 
naire, au  coniiDcncemcnt  du  xv«  siècle; 
c'était  onettibadel'lndoustan  qui  fuyait 
devant  l'invasion  de  Timour-Lenk  ou  l  a- 
merlan,  cbefdes  Mongols.  Ils  pénétrèrent 
en  France,  yen  tiii,  et,  comme  ils  ve- 
naient de  la  Boliôme ,  on  les  désigna  sous 
le  nom  de  Bohèmes  ou  Bohémiens;  quel- 
quefois aussi  on  les  appelait  Égyptiens.  Ils 
se  nommaient  eux-mciiics  Ziç^euner.  Les 
divers  pays  oii  ils  pénétrèrent  les  dési- 
gnèrent par  des  noms  particuliers  ;  on  les 
apix'llc  encore  aujourd'hui  Gitanoscn  Es- 
pagne, Zingarien  Italie,  GtiMtes  eu  An- 
gleterre. Nomades  au  milieu  cnme  société 
sédentaire,  vivant  de  vols  uu  d'esc  loquc- 
rie,  abusant  de  la  crédulité  populaire,  les 
Zigeuner  sont  encore  msintenant  en  de- 
hors de  toutes  les  luis  des  nations  ,  au 
milieu  desquelles  ils  haliiient.  I.e  gouver- 
nement français  les  a  proscrits  plusiears 
fois,  spcciakinoni  en  15(J1  cl  i6i'i.  Cepen- 
dant ils  se  sont  toujours  mainteDus  en 
France,  et  même  de  nos  jours  ou  trouve 
de  ces  bandes  nomades,  surtout  en  Alsace, 
en  Lorraine,  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc. Le  teint  basané,  les  cheveux  noirs 
et  crépus,  l'o  if  n.  ireivif,  sont  des  traits 
distinctifs  des  Zigeuner.  On  évalue  à  envi- 
ron sept  cent  mille  les  individus  de  cette 
mce  tepandus  en  Europe.  Le  plus  grand 
nombre  habitent  la  Hongrie,  la  Moldavie, 
la  Valachie,  la  Turquie,  la  Besssrabie  et 
la  Crimée.  Voy.  Ouku  mann  ,  Histoire  des 
Bohémiens,  ouvrage  traduit  en  français. 
BOHEMIENS.  -  Voy.  Bohèmes. 
BOEUF  GUAS.  —  Voy.  Fêtes. 
BOHOORT.^  Voy.  Bébourd. 
BOISSON.  —  Voy.  NoraftiToai. 

BOITE  FOMIGATOIRB.— Ce  ftit  peu 
da  tempe  svant  la  rdvolotloii  qiie  radmi- 


nistrstion  fit  placer  des  boHe*  fumiffa- 
foires  dans  les  postes  établis  le  long  des 
rivières  ,  pour  rappeler  les  noyés  à  la  vie. 
Avant  cette  époûue,  on  les  suspendait 
par  les  pieds,  ann  de  leur  faire  rendre 
l'eau  qui  les  avait  asphyxiés,  et  on  con- 
tribuait par  cette  imprudence  à  bâter  leur 
mort. 

BOITB  A  PEBRETTE. — Caisse  du  parti 

janséniste  employée  à  solder  des  journa- 
listes et  des  émissaires.  Voy.  Jansemsteîs. 

BOMBARDE.  —  Espèce  de  canon.  Voy. 
Armes.  ' 

BOMBARDIERS.  -  Le  régiment  des 
bombardiers  fut  créé  par  Louis  XIV;  il  se 
composa  d'al  ord  de  deux  compagnies.  En 
1684  ,  le  roi  y  ajouta  trelie  conipaunie.». 
En  17J0,  il  organisa  un  second  bataillon 
compose  du  même  nombre  de  compagnies. 
Ces  compagnies  étaient  chacune  de  qua- 
rante hommes.  Le  ré^^iment  des  bombar- 
diers n'était  employé  que  pour  le  service 
des  mortiers  et  obusiera.  Le  roi  en  était 
colonel.  Les  officiers  recevaient  leurs 
commissions  du  grand  maître  de  l'artil- 
lerie, lieutenant  colonel  du  régiment.  Dans 
la  première  compagnie  du  premier  batail- 
lon, il  y  avait  un  capitaine,  deux  lieute- 
nants ,  un  enseigne ,  etc.,  et  sous  ces  offi- 
ciers des  cadets  bombardiers,  des  ouvriers, 
des  fusiliers.  Dans  la  seconde,  un  lieu- 
tenant, un  sous-lieutenant,  etc.,  des 
bombardiers,  des  fusiliert».  L'enseii;f:e 
était  tranchée  de  bleu  et  de  rouge,  la  croix 
blanche  au  milieu  charriée  de  fleurs  de 
lis  d'or.  Voy.  VHist,  de  ta  milice  franç.^ 
par  le  père  Daniel. 

BO.MltE.  —  On  attribue  l'invention  des 
bombes  à  un  habitant  de  Venloo  (  Belgique) 

aui  en  Ht  usage  dès  i580.  «<  Les  habitants 
e  Venloo,  dit  Slrada  {guerre  des  Paya- 
Bas,  deuxième  décade,  livre  X)  voulurent 
donner  au  duc  de  clèves  le  spectacle  de 
celte  invention.  KUe  ne  Htquo  trop  d'effet; 
car  la  bombe  étant  tombée  surune  malaoo , 
enfon(;a  le  tnit  et  les  planchers,  et  mil  le 
feu  à  la  maison.  L'incendie  se  communi- 

aua  aux  maisons  voisines,  et  brûla  les 
eux  tiers  de  la  ville.  »•  La  même  année, 
Ernest  de  Mansfeld  s'en  servit  dans  la 
province  de  Gueidre.  L'usage  éêt  booibes 
ne  fut  introduit  en  France  qu'en  1634. 

BONNET.  -  Le  bonnet  était  le  signe  de 
la  maîtrise  et  du  doctorat  dans  les  uni- 
versités ,  M  Tellement,  dit  Pasquier f  As- 
cherches,  |V,  9),  que  quand  on  dit  :  il  a 
pris  le  bonnet,  c'est  autant  conmic  si  l'on 
disait  il  en  passé  maître.  Chose  que  nous 
avons  emprunt«'c  des  Homains,'lesquel8, 
entre  autres  manières  d'aflranchir  leurs 
esclaves ,  eo  avaient  une  particulière  qui 
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éuiii  de  leur  tîorncrle  b<innet.  Ain^iTap- 
IHrenous-nous  de  Séoèqueau  sixième  livre 
de-Ms  épttres ,  oii  panant  de  plusieurs 
bons  et  recommandablcs  services  que  les 
Bialircs  avaieni  reçus  de  leurs  esclaves , 
tarés  Kfoir  haut  loué  leur  fldélHé  ;  Dieet 
aliquis,  ajouto  t  il,  inevocare  adpileum 
mrxtot  :  OD  dira  peut-être  que  j'appelle  les 
csdaires  an  bonnet,  c'est-à-dire  à  l'affran- 
chissenu-nt  ).  Or  IVcolicr,  à  qui  Ton  bail- 
loit  le  bonnet  aux  grandes  écoles ,  avoit 
aeqofis  toute  liberté  ei  n'ctoit  plus  sujet  à 
la  verge  des  maîtres  ,  qui  éloit  une  espèce 
de  servitude,  par  laquelle  on  dépendoit 
CD  tout  et  par  tout  de  leur  volonté.  » 

B02IMET  noUGR.  —  Le  bonnet  rouge 
deriot  à  l'époque  de  la  révolution  un  signe 
distinclir  des  révolutionnaires  exaltés. 

BONNET  VERT.  —  Signe  du  débiteur 
insolvable ,  et  plus  tard  du  galérien  cou- 
damné  à  perpétuité.  —  Voy.  Dettes  et 

FlIVES. 

BONiNETIEfl.  —  Voy.  Couporation. 

BONNIER.  —  Mesure  agraire  d'environ 
entvingt-boitares. 

BO^IS  VO  TR£SOR.  —  Voy,  Firamces. 

BORDACB.  —  Droit  seigneurial  sor  nne 

loge  ou  maison  appelée  borde  ,  qtii  ne 
pouvait  être  ni  donnée,  ni  vendue,  ni  en- 
flée par  les  bordien  on  dârfteurs  de  ce 

BORDRI.AGE.  —  Droit  qnc  dans  cer- 
taines provinces ,  et  spécialement  en  Ni- 
vernais, les  seigneurs  pereevi^ent  sur  le 
revenu  des  fermes  et  des  mêlai  ri  es.  11  con- 
sistai: en  argent ,  grains  et  volailles ,  ou  en 
deux  de  œs  redevances.  On  appdait  6er- 
deiiers  les  domaîoes  cbargés  de  cette  re- 
devance. 

BOUDELIERS.  —  Voy.  BORDELAge. 

BORNES.  —  Les  bornes  des  asiles  (voy. 
Asile  (droit  d'),  étalent  souvent  niarqoées 

par  des  croix.  Des  poteaux  aux  armes  (hi 
i»ei£neuriiidiquaient  ics  bornes  d'une  ju- 
ridiction féodale. 

BOTAGE. —Droit  féodal  qui  se  perce- 
vait sur  le  vin,  et  qu'on  appelait  aussi 

BOCTEILLACE. 

BOtTES,  B0TTINB8.— Voy.  HàauXB^ 

■WT. 

BOUCANIERS.  —  On  dé<îÎ!:^na  sous  ce 
Dum  les  premiers  aventuriers  français 

Si  s^éialMifeiit  à  Salnt-Bomingue.  Voy. 
LOXIKS. 

BOl  CHE  (îa>  -  On  appelait  la  bouche 
du  rot ,  ou  simpieinent  la  bouche ,  tous  les 
«fficiers  de  la  maison  du  roi  attachés  au 
senrice  de  la  table»  tels  que  le  séflécbal, 
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les  miûlres  d'h6tcî ,  les  goniilshommes 
servants,  les  écuyers  tranckianis,  lesar- 
gentiern,  etc.  Voy.  Maiso.n  du  roi. 

BOUCHE  (la)  ET  LES  MAINS.  — CeUe 
formule  féodale  devoir  la  bmtcke  et  let 
matnSf  sitrnirfrtit  devoir  Vhommarje  et  li 
serment  de  fideiiié  que  le  vassal  prêtait 
à  son  seigneur.  La  boucbe  indiquait  le 
baiser  (voy.  Baiser  de  paix)  ,  et  les  mains 
le  serment  de  fidélité  que  l'on  prétait  en 
mettant  ses  mains  dans  cellei  de  son  sei- 
gneur. 

BOurnE    mciersde).— Vcy.  Maimh 

nu  noi  et  1  AiiLE. 

BOUCHERIE.  -  Voy.  Boi'CHEr. 

BOUCHERS.  —  La  corporation  des  bou- 
chers date  d'une  époque  si  reculée  çiu'il 
est  impossible  d'en  marquer  l'origine; 
elle  remontait  probablement  jusqu'aux 
corporations  romaines.  Malgré  son  utilité, 
elle  avait  un  caractère  particulier  et  pres- 
que infamant.  Les  ordonnances  et  coutu- 
mes Interdisent  le  métier  de  boacfaer  aux 
notaires  (  Ord.  n  <!r  F.,  I,  417),  aux 
clercs  (Crran^  Coulumier,  livre  IV),  et 
même  aux  bourgeois  de  certaines  villes. 
"  Les  bourgeois,  dit  Li  coiilume  de  Bruxel- 
les (  Nouveau  Coutumter  généralf  1. 1*'^ 
p.  1)51  ) ,  peuvent  exercer  tons  métiers  et 
mari  !  ;indises  dans  la  ville,  s'ils  sont  ca- 
pables d'y  être  admis ,  excepté  le  métier 
debondiér,  auquel  ne  peuvent  être  admis 
que  ceux  qui  sont  du  sang.  » 

Nous  n'avons  pas  les  statuts  primitifs 
des  bouchers  de  Paris.  Us  ne  firent  pas 
insci  ire  leurs  règlements  parmi  ceux  des 
autres  métiers,  lorsque  le  prévôt  Etienne 
Boileau  les  recueilli!,  ei  les  publia  sous 
saint  Louis  (  voy.  Corporation  ).  Sans 
doute  les  bouchers  uinitTent  mieux  s'en 
fier  à  la  H  adition  et  u  la  crainte  qu'insui- 
rajt  leur  redoutable  corporation.  Ils  éli- 
saient entre  eux  un  chef,  sous  le  i!fn> 
de  mnttre  bouciter.  Ce  chef  ne  pouvait 
être  destitué  qu'en  cas  de  prévancation. 
Il  exerçait  un  droit  de  iuridiclion  sur 
tous  les  auircâ  bouchers  et  jugeait  des 
différends  relatifs  à  leur  profession.  La 
corporation  lui  adjoignait  un  procureur 
et  un  syndic.  Les  appels  de  ce  tribunal 
éuient  portés  devant  le  prévdt  de  Taris. 
Cette  corporation  avait  conserve  quel- 
ques unes  des  anciennes  coutumes  des 
ghildes  ou  fraternités.  D'après  une  or- 
donnance de  Charles  Vl,  de  l'année  I38i, 
tout  boucher  qui  se  taisait  recevoir  maître 
à  Paris  était  obligé  de  donner  un  a/;ot  > 
vrement  et  un  po.»t,  c'cst-à-dircun  déjeu- 
ner et  un  festin.  Pour  l'aboivremcnt,  le 
récipiendaire  devait  pnêsenter  au  chef  de 
la  corporation  un  oerge  d*ime  livre  et 
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demie,  et  an  gàteaa  pétri  aux  oeufs  ;  il  of- 
frait à  la  feninie  du  syndic  quatre  pièces 
à  prendre  daos  chaque  plat  ;  uu  prévôt  de 
Paris,  on  setier  de  vin,  et  quatre  gâteaux  ; 
au  Yoyer  de  Paris ,  au  prévôt  du  Kor-l'E- 
vèque,  aux  celierier  et  concierge  du  par- 
lement, deini'Selier  de  vin  pour  chacun 
et  deux  gâteaux.  Pour  le  past ,  il  devait  au 
chef  de  la  communauté  un  cierg6  d'une 
livre,  une boogie roulée,  deux  pûns,  un 
demi-chapon  et  trente  livres  et  demie  de 
viande;  k  la  femme  du  chef,  douze  pains, 
deux  setiere  de  vin ,  et  quatre  pièces  à 
jurendre  dans  chaque  plat  ;  au  prévôt ,  un 
aetler  de  vin,  quatre  gâteaux,  un  chapon^ 
et  soixante  et  une  livres  de  viande ,  tant 
en  porc  qu'en  bœuf;  enfin  au  voyer  de 
Pans,  au  prévôt  du  i<or-r£vêque,  au  cel- 
ierier dtt  parlement,  demi-cna]m)n  pour 
chacun,  deux  gâteaux,  et  treniciivres  et 
demie  plus  deiui-quarieron  de  bœuf  et 
de  porc.  Les  personnes  qni  avaient  droit 
à  ces  distributions  étaient  oMigécs,  quand 
elles  les  envoyaient  prendre,  de  ])ayer  un 
oudenx  deniers  au  ménétrier  qui  jouait 
des  instruments  daus  la  salle. 

La  corporation  des  bouchers  de  Paris  in- 
tervint plusieurs  fois  dans  les  aflaires  pu- 
bliques, principalement,  en  »4i3,  à  l'épo- 
que de  la  guerre  des  armagnacs  et  des 
bourguignons.  Les  bouchers,  alliés  du  duc 
de  Bourgogne  Jean  sans  Peur ,  exercèrent 
quelque  temps  une  odieuse  tyrannie  dans 
Paris.  Leur»  chefs,  à  cette  époque,  étaient 
le8Sain^Yon  cl  les  Thibert,  déjà  importants 
sous  Charles  V  (  i376)  et  dont  les  descen- 
dants étaient  encore  maîtres  bouchers  de 
la  grande  boucherie  au  dernier  siècle.  La 
rande  boucherie,  qui  avait  ses  étaux  près 
e  Saint-Jacques-de-la  lioucberie  el  du 
Châielet,  était  en  lutte  avec  les  boucheries 
du  Parvis,  du  Temple  et  de  Saint- Germain. 
Ces  dernières  n'étaient  primitivement 
que  des  boucheries  foraines  q^ui ,  par 
l'extension  de  la  cité,  avaient  oto  com- 
prises dans  son  enceinte.  Entiu  des  let- 
tres paternes  de  février  i587  réunirent 
en  une  seule  corporation  les  diverses 
boucheries  de  Paris  et  leur  imposèrent 
des  statuts  qui  furent  en  vigueur  fnsqn'en 
1789.  A  l'époque  de  la  suppression  des 
corporations ,  le  commerce  ue  la  bouche- 
rie no  put  Jouir  d'une  lib^té  absolue  qui 
eût  été  dangereuse  potir  la  salubrité  pu- 
blique. 11  fut  soumis  aux  règlements  de 
poliee  (loi  dua  mars  i79i,  art.  Y). Les 
maires  furent  charf^és  do  la  surveillance 
des  boucheries  ;  ils  durent  s'assurer  du 
prix  cl  de  la  qualllé  des  viandes,  et  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  salubrité  publique.  Ces  règlements  sub- 
sSsteot  encore  a^jollrdilai  et  ont  produit 
d*beureux  résultats. 


Les  abattoirs  ou  tueries  ^  jadis  situés 
dans  l'intérieur  des  villes ,  en  ont  clé 
éloignés.  Dès  le  xvi*  siècle,  on  s'était  oc- 
cupe de  celte  question.  En  1567  et  i577^ 
des  règlements  de  police  avaient  oriinnne 

2ue  ces  ëiablissementâ  insalubres  lussent 
tablis  hors  des  villes  et  à  proximité  de 
l'eau  courante.  Les  abattoirs  devaient, 
en  tous  cas,  être  clos  de  murs,  le  sang  et 
les  immondices  Jetés  dans  la  rivière  pen- 
dant la  nuit  Mais  ces  ordonnances  furent 
mal  exécutées,  et  jusqu'à  nos  jours  on  a 
vu  les  abattoirs  et  les  immondices,  ijui 
sont  un  véritable  foyer  d'infection ,  main* 
tenus  au  milieu  des  villes.  Les  règlements 
modernes,  et  entre  autre»,  rordonnanoe 
du  25  mars  1830  ,  ont  délivré  Paris  et  les 
principales  villes  de  ce  danger. 

Les  ordornianoes  ont  en  môme  temps 
désigné  les  marchés  aiixanels  peut  s'ap- 
provisionner la  boucherie  de  Paris;  ce  * 
sont,  hors  de  Paris,  les  boucheries  de 
Sceaux  et  de  Poissy  ( ord.  du  j8  oct.  1829). 
Depuis  plusieurs  siècles ,  Poissy  était  nn 
des  principaux  marchés  de  bestiaux,  et  les 
bouchers  de  Paris  étaient  dans  1  usa^e 
d'aller  s'y  approvisionner.  Des  intermé- 
diaires s'établirent  dès  le  xiv*  siècle  entre 
les  bouchers  de  Paris  et  les  marchands 
forains.  Un  rèi;lement  du  jtrévèt  de  Paris 
Hugues  Aul)riot,  rendu  le  22  novembre 
1375,  détermina  les  attributions  de  OSS 
vendeurs  de  bétail  et  les  soumit  à  on  cau- 
tionnement. Kn  1G05,  cette  institution  de 
Jurés  vendeurs  fut  étendue  à  toute  la 
France.  Ils  étaient  responsables  du  prix 
des  ventes  et  tenus  de  faire  l'avance  aux 
marchands ,  à  raison  d'un  salaire  qu'ils 
prélevaient  sur  chaque  vente.  Leur  nom- 
bre varia  pendant  le  xvii<^  siècle.  On  tenta 
de  les  supprimer  en  1655;  mais  il  s'éta- 
blit aussitôt  des  banquiers ,  qu'on  appela 

{irimbelins ,  qui  avançaient  aux  bouchers 
e  prix  des  bestiaux ,  mais  ue  leur  accor- 
daient que  peu  de  jours  de  terme  et  pré- 
levaient ensuite  des  intérêts  usuraires 
pour  chaque  Jour  de  retard.  Plusieurs 
bouchers  furent  ruinés,  et  une  ordon- 
nance de  police  (i8  janvier  i684)  suppri- 
ma ces  banquiers,  liais ,  comme  les  bou- 
chers ne  pouvaient  se  passer  d'intermé- 
diaires, il  fallut  rétablir  iesjutes  vcndcura 
(f690).  On  les  remplaça  en  1707  parles 
trésoriers  de  la  bourse  de  Sceaux  et 
de  Poùsy,  qui,  rooyeniiant  un  droit  sur 
les  ventes ,  payaient  toimédltfeBient  les 
marchands  forains.  Telle  fui  l'urigine  de 
la  caiit9  de  PoiMU,  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui.  Supprimée  en  1714 ,  rétablie 
en  1733,  plusieurs  fois  modifiée,  suppri- 
mée de  nouveau  en  I79t  t  oi^o  &  été  réta- 
blie en  1802  par  le  gQovemenMnt  cousu- 
liite.  BUeeeMinpoM  i*diiGMilioiuMBMit 
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des  bOQcbers  ;  9*  des  sommes  Tenées  par 

la  caisse  municipale,  d'après  un  crédit 
général  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine 
jusqu'à  eoncorrence  de  la  somme  néces- 
saire  pour  payer  les  marchands  forains. 
L'administration  de  coitecaiase appartient 
au  préfet  de  la  Seine. 

BOUCHON.  —  On  mettait  autrefois  nn 

6ouc/ion  pour  servir  d'enseigne  h  un  ca- 
baret. De  là  le  nom  de  bouchon  employé 
comme  vynùnpae  de  cabaret. 

BOUCLB.— Voy.  FiMUu.  et  Habille- 
ment. 

BOUCLIER.  —  Voy.  Armes,  Fig.  F. 
BOUFFONS.  —Voy.  Théâtres  porai.ns. 
BOUGIE.  —  Toy.ficLAïaACB,  p. 
BOUHOURT. — Toy.  Biboord. 

BOULANGERS. — Le  nom  de  boulangers 

vient,  selon  du  Cange,  de  ce  que  le  pain 
qu'ils  faisaient  avait,  dans  l'origine,  la 
RMme  dHiTie  boule  ou  d'une  tourte.  C'est 
un  usage  qui  s'est  conservé  dans  les  cam- 
pagnes. On  les  appelait  aussi  talmeliei Sy 
panse  qu'ils  se  servaient  d'un  tamis  pour 
séparer  la  farine  du  son  De  la  le  nom  de 
tamisiersj  ialmisiers  y  ci,  par  corrupiion, 
talemeUers,  talmtiUnn,  Les  boulangers 
formaient  une  corporation  importante, 
duiit  l'urganisation  remonte  à  Philippe 
A  uc  uste,  et  qui  r ut  réglementée  par  ^tienne 
Boileau,  prévôt  de  Paris  sous  saint  T. nuis. 
Us  payaient  au  roi  un  droit  appelé  haut- 
ban  ^  et  avaient  pour  cbef  le  grand  pans- 
ftVr,  qui  était  un  des  grands  officiers  de 
la  couronne.  C'était  entre  ses  mains  que 
les  nouveaux  maîtres  prêtaient  serment. 
L'aspirant,  accompagne  des  anciens  maî- 
tres et  jurés,  comparaissait  devant  le 
ffrand  paneîier  ou  ses  Ueotenants  ;  il  lear 
pr(?scntait  un  l  ot  de  te-re  neuf,  rempli  de 
noix  et  de  nieules,  espèce  d'oubliés  uu  pâ- 
tisseries légères.On  brisait  ce  pot  contre  la 
muraille,  et  cliacun  fies  assistants  payait 
un  denier  au  lieutenant  du  grand  panetier, 
qoi  était  tenu  de  leur  fournir  dn  rea  et  du 
vin  que  l'on  buvait  immédiatement.  La 
-troisième  année  de  sa  réception ,  le  nou- 
veau mettre  devait  se  présenter  de  nou- 
veau devant  le  grand  paneiicr,  le  premier 
dimanche  après  les  Rois ,  et  lui  offrir  un 
pot  neuf  rempli  de  pois  sucrés  (  dragées  ) , 
avec  un  romarin  ,  aux  branches  auquel 
étaient  suspendues  diverses  sucreries,  des 
oranges  et  les  fruits  que  comportait  la 
saison.  Cette  offrande  fut  ensuite  changée 
en  une  rétribution  d'un  louis  d'or.  En  1 7 1 1 . 
les  privilèges  dé  la  juridiction  du  grand 
panetier  furent  supprimés,  et  l'inspection 
sur  le  corps  des  boulangers  conliéo  au 
prévôt  de  Paris  et  au  lieutenant  général 
de  police.  Four  être  reçu  naître  Dotdan- 
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ger,  il  fallait  cinq  ans  d'apprentissage,  et 
quutre  ans  de  compagnonnage,  à  moins 
qu'on  ne  fût  tils  de  maftre. 

Ouue  les  boulangers  et  talemeliers  de 
Paris,  il  y  avait  des  marchands  forains 
qui,  le  samedi,  avaient  droit  de  vendre 
leur  pain  aux  halles  de  Paris.  Les  mar- 
ehandâ  de  Gonesse ,  dont  le  pain  était  plus 
eslimt',  avaient  une  halle  jiariiculirre.  Les 
marchands  lorains  avaient  encore  le  pri- 
vilège de  vendre  le  dimanche  an  parvis  de 
Notre-Dame  le  pain  qui  leur  rcsuiit  de  la 
veille.  En  compensation  de  ce  droit,  ils 
payaient  nn  impM  en  tmlieu  m  reli- 
gieuses de  I.ong-Champ.  depuis  le  joOT  de 
Saint-André  lusqu'à  la  féle  de  Saint*Beai8, 
et ,  pendant  le  reste  de  Tannée,  aux  reli- 
gieux de  Tabbaye  de  Saint-Denis.  Il  y  eut 
pendant  longtemps  des  fours  banaux;  oii 
une  partie  de  la  population  éUdt  tenue  de 
porter  sa  farine.  On  en  trouve  j  jsqu'uu 
XV'  siècle.  Les  habitants,  pour  se  dispen- 
ser de  la  hanaliti,  tarent  obligés  de  payer 
un  impôt  aux  monastères  et  autres  éta- 
blissements qui  jouissaient  de  ce  droit. 
La  suppression  des  corporations  n'a  pas 
affranchi  la  boiiIani:eri(î  de  la  surveil- 
lance des  autorités  locales.  Ce  commerco 
a  été  soumis  à  l'inspection  des  munici- 

{)alifés ,  qui  doivent  s'assurer,  d'après 
es  termes  mêmes  de  la  loi ,  de  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  et  de  la  saluhrtté  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique,  (Lois  des  16  et 
24  août  1790 ,  et  des  19  et  32  Juillet  i79i  ). 

BOULE  — Voy.  Jeu. 

BOULE  (meubles  de). — Voy.  Mkubles. 

BOULET,  BOULETS  RAM£s,  BOULETS 
ROUGES.  —  Voy.  AuiM. 

BOULEVARDS.  —  Voy.  FoftTtnCATiOMS 

et  Villes. 

BOUQUET.  —  Il  est  souvent  question, 
dans  les  redevances  féodales ,  de  bouquets 
de  roses  offerts  aux  seigneurs  à  des  épo- 
ques déterminées.  Dans  les  festins,  on 
faisait  passer  de  main  en  main  un  bou- 
quet on  une  brancbe  de  feuillage  pour  etc 
gager  chaque  convive  à  chanter  une  cban- 
sou. 

BOURDON.  —  Bâton  de  pèlerin.  Voy. 

PÈLERIN. 

B0UR6AGE  (frase).— Voy.  RooROAOgs. 

BOURGAGES.  —  On  appelait  bourgages 
les  manoirs,  masures  et  héritages  qui 
n'étaient  soimnis  à  aucune  redevance,  ccn- 
sive  ou  droit  féodal,  et  ne  devaient  que 
les  rentes  imposées  aux  bourgs.  On  indi- 
quait quelquefois  ce  genre  de  tenures  par 
rexpreasion  de  fnmc'bawrgage, . 
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BOURGEOIS.— Voy.ComoNB  ei  TiiM 

ÉTAT. 

counr,EOisiE.~Voy.  Communs. 
BOUaGOGNfi  (hôtel  de  j.  ^  Yoy.  Taf  a- 

TU. 

BOORGUIGKONBTTB.  —  CoiflUre  des 
femmes  au  xv*  siècle.  Voy.llAsiLLEMEKT. 

BOUnr.UIfiNONS.  -  La  loi  des  Bonrgui- 
gnons  ou  loi  Gombette  fut  en  vigueur  dans 
une  partie  de  la  Franoe  aux  ?•  et  vi«  siè- 
cles (Yoy.Lois  DESB\RRAHEs\On  désigna 
sous  le  liom  de  6ou  u  ig  nons  les  partisans 
de  Jean  saut  Peur,  qui  dominèrent  pen- 
dant quètqoe  tempe  à  Paris,  en  1413. 

BOURGLMGMOTB.— Espèce  de  casque. 

Yoy.  Armes. 

BOURLÊTTE.  —  Masse  d'armes  garnie 
de  pointes  de  fer.  Voy.  Armes.. 

bOUUKEÂU.  —  Le  bourreau  est  aussi 
appelé  exécuieur  de  la  haute  justice  et 
des  hautes  œuvres.  Cet  office  était  réputé 
infante,  et  dans  certaines  contrées  le  bour- 
reau portait  nne  casaque  qui  représentait 
une  potence  par  devant,  et  une  échelle 
par  derrière.  A  Paris,  le  bourreau  ne  pou- 
vait pas  demearer  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  la  mai- 
son du  pilori,  qui  lut  était  donnée  par 
ses  lettres  de  provision.  Un  arrêt  da 
parlement,  en  date  du  3t  août  i709  , 
l'avait  ainsi  ju^é.  Le  bout  rcaii  uvail  ob- 
tenu le  droit  do  bâtir  autour  de  cette 
place  du  pilori,  oU  se  tenait  la  halle  au 
poisson ,  des  échoppes  qu'il  louait  à  des 
marchands.  Ses  émoluinetits  se  compo- 
saient d'un  certain  nombrede  redevances, 
parmi  lesquelles  on  remarque  le  droit  de 
Mawtge,  qui  consistait  à  prendre  de  toutes 
les  céréales  exposées  en  vente,  autant 
que  la  main  pouvait  en  contenir.  Il  préle- 
vait à  Paris  des  droits  sur  les  fhiits ,  la 
marée ,  le  poisson  d'eau  douce,  les  gâteaux 
de  la  veille  de  r£piphanie,  sur  les  mar- 
chands forains  pendant  deux  mois,  les 
lépreux,  le  passage  du  relit-Pont,  les 
balais,  le  foin,  etc.  11  venait  lui-même 
à  la  halle ,  avec  ses  Tslets ,  percevoir  11m* 
pût  sur  les  légumes  verls  exposés  sur  le 
marché.  A  mesure  qu'on  payait  ce  droit, 
les  valets  dn  honrrean  marquaient  le  dos 
du  payeur  avec  de  la  craie.  Cette  taOM  ne 
fkit  supprimée  qu'en  i775. 

Quand  te  bourreau  Msait  une  exécution 
sur  le  territoire  de  quelque  monastère,  on 
lui  donnait,  entre  autres  rétributions,  une 
I6te  de  cochon.  L'abbaye  de  Salot^ermain 
lui  payait  annuellement  cette  redevance. 
Il  venait,  le  jour  de  Saint-vincent,  assis- 
ter à  lapTOceseloB  de  l'abbaye  ;  il  y  mar- 
cbilt  leprenier,  et»  après  la  oérémonie. 


il  recevait  la  téte  de  cochon.  L^dibaye  de 

Saint-Martin  lui  pavait  annuellement  cinq 
[Mtins  etcinq  bouteilles  de  vin  pour  les  exé- 
cutions faites  sur  les  terres  des  religieux. 
Le  bourreau  fut  spécialement  charge  de 
saisir  les  poiuroeaux  qu'un  laissait  error 
dans  les  rues  de  Pans,  à  moins  qu'ils 
n'apparlinsacnt  aux  moines  de  l'ordre  de 
Saint-Antoine.  Il  les  conduisait  à  rU6iel<- 
Dieu ,  et  avait  droit  d'en  exiger  la  tète  »  ou 
de  prendre  cinq  snus  on  arficnt.  Le  Grand 
Coutumier  de  t  rance  indique  encore  d'au- 
tres redevances  attribuées  au  bourreau. 
«Quand  un  homme  est  justicié,  dît  ce 
recueil,  le  bourreau  a  tout  ce  qui  est  au- 
dessus  de  la  ceinture.  •>  Ces  fêderances 
maintenues  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  , 
ont  été  remplacées  par  un  traitement  lixe 
ne  le  gouvernement  assigne  à  Texécuteur 
es  hautes  œuvres.  De  Thou  (livre  XL!  ) 
dit  qu  il  était  d'usage  que  le  bourreau  de- 
mandât pardon  aux  criminels  qu'il  exécu- 
tait. On  voit,  en  eiïet,  le  bourreau  qui 
dé/apita  Marie  Stuart  s'agenouiller  devant 
elle  et  lui  demander  pardon  avant  de  lui 
trancher  la  tète.  A  cette  époque,  le  boar« 
rcau  était  quelquefois  masque. 

Au  XVII*  siècle ,  le  nom  de  bourreau 
parut  infamant  aux  exécuteurs  des  bautea 
oeuvres  de  la  justice;  plusieurs  arrêts  des 
xvii*  et  xviii*  siècles  défendirent  de  le 
leur  donner;  on  cite,  entre  autres,  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  en  date  du 
7  novembre  1681  et  un  arrêt  du  partemeut 
de  Paris  de  1767  qui  punissaient  d'amende 
ceux  qui  appelleraient  bourreaux  les  exé- 
cuteurs des  hautes  œuvres.  La  Conven- 
tion, par  un  décret  du  13  juin  ];9.t,  éta- 
blit un  eiérulcur  det  anéts  criminefs 
par  département  cl  lui  donna  deux  aides. 
Celui  de  Paris  en  eut  quatre.  Fn  mi,  une 
ordonnance  du  7  (K  tuhte  dét  i(la  qu'on 
réduirait  successivcmeni  le  noii<bre  des 
exécuteurs  à  quarante  trois  et  que  la  plu- 
part n'auraient  plus  qu'un  aide.  Les  exé- 
cuteurs des  an  èts  criminels  sont  noniiuëa 
aujourdHioi  par  le  ministre  de  la  justice  et 
leurs  ^ai^'os  sont  payés  par  l'État.  Kn  cas 
de  maladie  uu  d'empêchement  des  exécu- 
teurs ,  le  mioiftère  public  peut  requérir 
ceux  des  départements  voi-ins. 

Il  y  avait  autrefois  des  questionnaires 
ou  tourmenteurs  Jurés  distincts  des  bour- 
reaux. Les  tourmenteurs  n'étaient  cbsr^ 
que  de  donner  la  question. 

BOUUHÊE.  —  Espèce  do  danse  origi- 
naire d'Anvergne.  Voy.  Oamb. 

BOUrniELlEIlS.  -  Corporallon  si>éciale> 
ment  occupée,  au  moyen  âge ,  de  la  fabri« 
cation  des  colliers  des  chevaux  et  dos- 
siers des  selles.  Voy.  CoaronATioa. 

BOUBSI. — Voy.UAMixiKSsn'. 
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BOURSE. —  Voy.  BAifQiE  ot  Financfî!. 

BOURSE  DE  COLLÈGE.  —  l'iace  gratuite 
dans  on  lycée.  Voy.  iRsrtocnoNPVBLiocB 

cl  l'MVEr.SlTÉ. 

BOUlisiERS.  —  FabricaoU  de  bourses. 

YOy.  COUPÛUATION. 

BOURSIERS. — Ceux  qui  joalMent  d'one 

place  gratuite  dans  un  lycée.  Voy.  IN- 
STRUCTFON  ptDLion:  et  U>îvKRsn  lî. 

BOUSSOLE.  —  Aiguille  aimanlcc  qui  se 
dirige  vers  le  nord  et  sert  à  guider  le«  na- 
vigateurs. Voy.  NAVICATlOîf. 

BOUTF.II-I.AGE.  —  Droit  féodal  qui  se 
percevait  sur  le  vin ,  et  qu'un  appelait 
Uilri  BOTAOB. 

BODTBIUiBR. — Oflider  de  table.  Voy. 
Tabls. 

nOUTEII  .LEU  Cgrand^.  — Le  grand  6ott- 
Mller  de  France  était  un  des  principaux 
officiers  de  la  couronne,  au  xiti*  siècle. 
11  avait  juridiction  sur  tous  les  cabare- 
tiera  et  hôteliers,  ci  percevait  ur»  droit  de 
forofje  ou  de  pot  de  vin,  sur  le  vin  qui 
était  mis  en  vente  dans  toute  l'étendue  du 
domine  royal,  il  avait  primitivement  l'In- 
tendance  du  trésor  royal ,  et  dans  la  suite 
il  Alt  un  des  présidents  de  la  chambre 
des  comptes.  Le  titre  de  grand  bontciller 
disparut  à  la  fin  du  x\*  siècle. 

BOUTIQUE.  —  Voy.  I.ndustrie. 

BOUTONNIEUS.  —  Voy.  Cohporation. 

BOUTS-RIMÊS.  —  Voy.  Jfax  d'esprit. 

BRÂALIERS.  —  Faiseurs  de  braies  dv) 
fll.  Voj.  CoapoaATiO!!. 

BRABANÇONS.  —  Troupes  de  soldats 
mercenaires.  Voy.  Grandes  compagnibs. 

BRACELET.  —  Voy.  Habillemeut. 

BRAIES.  —  Espèce  de  haut  de-cbausses 
ou  de  caleçon  pariicnlier  aux  Gaulois. 

Voy.  Habillf.ment. 

BRANCARD.  —  Voy.  Voitlres. 

BRANDONS.  —  Bâtons  garnis  de  paille 
nue  l'on  plantait  sur  un  héritage  et  qui 
indiquaient  qu'il  était  saisi  pour  dettes. 
Voy.  Dettes. 

BRANDONS  (danse  des).  —  Danse  qui 
'  a'e»ieataîtle  premierdimancbedecardoDe, 
■moar  des  bûchers  allumés. 

BRANDONS  (dimanche  des  ).  -  Premier 
dimanche  de  carême  oii  Ton  était  dans 
l'om^  d'allumer  des  fîBux  sur  les  places 
publiques. 

BRANLE.  — Voy.  Danse. 

BRANLE-BAS,  BRANL&BAS  DE  COM- 
BAT.—Voy.  Marine. 
BRANLE  DE  9A1NT*ELHB.  -  Pète  po- 


pulaire qui  se  célébrait  à  Marseille  la 
veille  de  Saint-Lasare.  Voy.  FtTBS. 

BRAS  SÉCULIER.  —  On  appelait  bran 

séculier  la  puissance  du  juge  séculier  ou 
laïque  que  l'on  employait  pour  faire  exé- 
cuter certaines  ordonnances  des  juges  ec- 
clésiastiques. Le  juge  d'église  ne  pouv.iit 
mettre  à  exécution  ses  sentences  sur  les 
biens  temporels  de  ceux  quMl  avait  cun  • 
damnt^,  ni  leur  faire  subir  un  châtiment 
corporel  allant  jusqu'à  l'effusion  du  sang. 
11  était  forcé  d'avoir  recours  au  bras  sécu- 
lier pour  l'exécution  de  sa  sentence.  Ainsi, 
lorsque  Jeanne  d'Arc  eut  été  condamnée 
par  le  tribunal  ecclésiastique ,  que  prési- 
dait l'évôque  de  Reauvais,  elle  lut  Uvrt'o 
au  bailli  qui  la  lit  brûler. 

BRASSARD.— Fartie  de  l*annnre  qui 
couTrait  les  bras.  Voy.  Armbi. 

BRASSERIE.  —  Voy.  Lieux  publics. 

BRASSEURS.  —  Voy.  Couporatiox. 

RRAVABB.  —  Féle  provençale.  Voy. 

FÊTES. 

BRÈCHB.  »  Voy.  FoaTIPIGATIOXS. 

BREF.  —  Lettre  pontiBoale.  Voy.  Di- 
plomatique. 

BREF  DE  SURËTÊ.^  Lettre  servant  de 

sauf-cunduit. 

BREIL.— Nom  donné,  au  moyen  âge, 
à  une  partie  de  forte  on  à  un  boia  uUlis. 

BRENÉE.  —  Obligation  féodale  qui  con- 
sistait à  nourrir  les  chiensde  son  seigneur. 
Ce  mot  vient  de  bren,  son.  Le  mot  Ofsni^ 
est  encore  usité  dans  le  Poitou,  comme 
signitlant  nourrilurc  dos  chiens. 

BRETESCliË.  —  Fonilication  en  bois 
destinée  h  protéger  les  abords  d'une 
place 

RUETTES,  BRETTEUR.  —  Longues 
épées  qui  forent  d'abord  fabriquées  en  Itre- 

tagne  d'oîi  elles  tirèrent  leur  nom.  Coninio 
on  s'en  servait  babitucUemeut  dans  les 
duels,  on  appela  les  duellistes  bretteurt. 

BRRVET.  —  Acte par  lequel  le  roi  accor- 
dait une  faveur  sans  Icitres  scellées  ni 
enregistrées  au  parlement.  Les  ducs  à  brt- 
vet  ne  pouvaient  prendre  ce  titre  qu'aven 
la  permission  du  roi,  et  ne  se  confondaient 
point  avec  les  ducs  héréditaires  On  appe- 
lait brevet  de  retenue ,  le  brevet  par  lequel 
le  roi  donnait  une  certaine  somme  sur 
le  prix  d'une  charge,  d'un  gouverne- 
ment, etc.,  à  la  femme,  aux  héritiers  ou 
aux  créanciers  du  titulaire.  Le  brevet  iVof- 
faires  était  le  privilège  que  le  roi  accordait 
,  a  quelques  courtisans  de  le  voir  dans  la 
*  garde-robe  L'obligation  par  brevil  est 
une  obligation  dont  il  ne  reste  point  de 
rainnie  <£es  le  notaire.  On  appelait  bnvei 
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d'apprentissage  uu  aclc  passé  parnlevant 
nonire,  par  lequel  un  apprenti  et  un 

maître  s'engageaient  réciproquement , 
r&pprenti  à  apprendre  un  art  uu  uu  mé- 
tier, et  le  maître  à  le  lui  montrer  pendiint 
un  certain  tenips  ,  moyamant  aescoo- 
(iitions  detcrniinccs. 

L'habit  à  brecet  était  un  justaucorps 
bien,  brodé  d'or  et  d'argent;  Louis  XIV 
permit  à  certains  courtisans  de  le  porter 
en  1651 .  Les  plus  grands  seigneurs  recher- 
chaient avec  empressement  ce  privilège. 
Le  prince  de  Condé  robtini  par  le  brevet 
suivant  :  m  Aujourd'hui ,  4  du  mois  de 
février  1665,  le  roi  étant  à  Paris ,  ayant  par 
son  ordonnance  du  17  janvier  dernieri 
ordonné  que  personne  ne  pourroit  fsire 
appliquer  sur  les  justaucorps  des  passe- 
ments de  dentelles  ou  broderies  d'or  et 
d'argent,  sans  avoir  lapermission  expresse 
de  sa  majesté  par  brevet  particulier,  sa 
majesté  désirant  gratifier  M.  le  prince 
de  Condé,  et  lui  donner  des  msn^nes 
particulières  de  sa  bienveillance  qui  le 
distinguent  des  autres ,  auprès  de  sa  per- 
sonne et  dans  sa  cour  ,  elle  lai  a  permis 
et  permet  do  porter  un  justaucorps  dccou- 
leur  bleue ,  garni  de  jalons ,  passements , 
dentelles,  ou  broderies  d'or  et  d'argent, 
en  la  forme  et  manière  qui  lui  sera  pres- 
crite par  sa  majesté,  sans  que,  pour  raison 
de  oc,  il  loi  puisse  être  imputé  d'avoir 
conti  t'voim  u  la  susdite  ordonnance,  delà 
rigueur  de  laquelle  sa  majesté  l'a  relevé 
et  disj)ensé,  relève  et  dispense  par  le 
présent  breret;  lequel,  pour  icmoignage 
de  sa  volonté,  elle  a  signé  de  sa  main  et 
feit  contresigner  par  moi  son  conseiller 
secrétaire  d  État,  et  de  ses  commande- 
ments et  finances.  »  Bussy-Habutin  se 
félicite  dans  ses  Mémoires ,  à  Tannée  1662 , 
d'avoir  obtenu  l'habit  à  brevet.  «  Le  roi, 
dit-il ,  me  parut  si  gracieux  en  me  parlant , 
que  cela  m'obligea  de  lui  demander  per- 
mission de  faire  faire  une  casaque  bleue  ; 
ce  qu'il  m'accorda.  Mais  pour  entendre  ce 
que  c'étoit ,  il  faut  sçavoir  que  su  majesté 
avoit  fait  choix  au  commencement  de  cette 
année,  de  soixante  personnes  qui  lepour- 
roient  suivre  à  tous  ses  petits  voyages  de 
plaisir  sans  lui  en  demander  permission, 
et  leur  avoit  ordonné  de  faire  taire  chacun 
une  casaque  do  moire  bleue  en  broderie 
d'or  et  d'argent  pareille  à  la  sienne.  »  La 
mode  si  capricieuse  et  si  tvran nique .  sur- 
tout en  France,  Ht  bientôt  abandonner 
l'hsbit  à  brevet.  Il  devint  môme  ridicule, 
et,  lorsque  Vardes,  qu'on  avait  admire 
comme  le  modèle  des  courtisans,  revint 
à  la  cour  en  i682,  après  un  long  exil,  et 
se  présenta  devant  Louis  XIV  avee.  son 
justaucorps  à  brevet,  le  roi  se  moqua  de 
lui.  «Sire a  loi  dit  Yardes,  quand  on  est 


assez  misérable  pour  être  éloigné  de  vous , 
non-seulement  on  est  malheureux ,  mais 
on  est  ridicule.  »  (Lettres  de  M»*  de 

Sévigné,26  mai  itiSJ.) 

BRÉVIAIRE.  —  11  v  avait,  au  moyen  âge, 
des  bréviaires  jmbUcs  que  l'on  exposait 
sous  treillis  ou  cage  de  fer,  aux  portes  des 
églises ,  pour  l'usage  des  prêtres  pauvres 
et  des  chapelains  oui  n'avaient  «pas  le 
moyen  d'acheter  des  bréviaires.  On  trouve 

Plusieurs  exemples  de  bréviaires  légués 
des  églises.  En  i406,  un  ecclésiastique, 
nommé  Henri  Beda,  lêtrua  en  mourant 
sou  bréviaire  à  Saint- Jacques  la  Bou- 
cherie. Ses  exécuteurs  testamentaires  le 
remirent  entre  les  mains  du  marguillier, 
avec  quarante  sous  parisis,  pour  aider 
à  lui  faire  une  cage.  Un  serrurier  fit 
une  c.igo  treillissée,  posant  soixante- 
huit  livres,  qu'il  scella  dans  un  des  pi- 
liers de  la  nef,  et  pour  laquelle  il  eut 
neuf  livres  seize  deniers.  L'année  sui- 
vante, on  donna  vingt  sous  pour  relier  co 
bréviaire.  En  1415,  on  attacha  une  autre 
cage,  près  des  fonts  baptismaux  de  Saint- 
Séverin ,  à  un  pilier  des  chapelles  neuves , 
qui  revenait  à  soixante-deux  livres,  équi- 
valant, selon  Sauvai,  à  douze  sous  pari- 
sis.  Ces  cages  de  fer  treillissécs  permet- 
taient de  passer  la  main  pour  tourner  les 
feuillets  ;  mais  il  eût  été  impossible  d'em- 
porter le  manuscrit.  Outre  ces  bréviaires, 
qui  étaient  exposés  dans  les  nefs  on  à  la 
porte  des  églises,  il  y  avait  encore  trois 
cages  de  fer  portatives ,  que  Sauvai  (  An- 
tiquité dê  Parti)  dit  avoir  vues  près  de 
la  porte  du  chapitre  de  Notre-Dame  do 
Paris.  Le  doyen  et  plusieurs  cbauoines 
lui  avaient  assuré  <ine  l'on  enfermait  dans 
ces  cages  le  grand  et  le  petit  pastoral  avec 
le  livre  noir,  et  que,si  l'on  avait  besoin  de 
quelques-unes  des  diartes  qot  s'y  trou- 
vaient ,  ou  était  obUgé  de  venir  les  copier 
en  ce  lieu. 

BRIGADE,  BRIGADIERS.  -Voy.ARHËs 

et  HiÉRAacBiB  muTAiaB. 

BRIGAND,  BRtGANDINB.  »  L'armure 

des  troupes  mercenaires  qui  ravagèrent 
la  France  au  xiv«  siècle  s'appelait  brî<vafi- 
lifiis  ;  de  là  vint  le  nom  de  brigand.  Cette 
armure  était  une  espèce  de  corselet  de  fer. 

BUIS  (droit  de).  —  Droit  féodal  qui  li- 
vrait au  seigneur  les  débris  du  vaisseau 
naufragé  (  voy.  Ëpave  et  Féodalité  ). 
Louis  xiv  abolit,  en  1681,  le  droit  de  Itriê 
dans  toute  la  Franco. 

BRIS  DE  PRISON.— Voy.  Paison. 

DRISfiRS.  ^Les  brMs  sont,  en  termes 

d'eaux  et  forets,  les  branches  que  l'on 
coupe  dans  un  bois  pour  marquer  les  ùqI' 
nés  des  eoiipes. 
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BRODEQUIN.  —  Voy.  Habillement. 

BRODEQUIN.  —  Instrument  de  torture. 
Voy.  Torture. 

BRODERIE ,  BRODEURS.  -  Voy.  Cou- 
MMATioa  et  UtDomoL 

BRULDT.  —  Voy.  Maeini. 

BUCCINE.  —  Instrument  de  musique 
qui  répondait  à  peu  pi  ès  à  notre  OOr  de 
chasse.  Yoy.  Musique^  p.  846. 

BUCHE  BB  NOBL.— Voy.  TniFOiu. 

BUCBEBS.  —  Voy.  Sopmci. 

BUCOLIQUE.— Poésie  patetorale.  Voy. 

Poésie. 

BUDGET,  —  Le  mot  budget,  tiré  de  l'an- 
giais ,  désigne  le  tableau  des  recettes  et 
des  dépensée  de  r£tai.  Le  mot  est  récent, 
mais  ]â  chose  ne  l'est  pas.  quoique  rare- 
ment rétat  financier  ail  clc  établi  avec 
régalaritc  sous  Ta ncienne  monarchie.  Dès 
Ir-  xvi«  îiit  cle,  il  avait  été  prescrit  de 
dresser  un  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses.  «11  a  été  tien  et  sagement  or- 
«lonné  en  ce  rovuumc ,  dit  Bodin  (7?^'  - 
vubiique,  livreVl),  que,  par  cliacun  an, 
les  généraux  des  finances  enverruient  au 
lrés«»ricr  de  l'épargne  deux  ét^Us  des  fi- 
nances de  chaque  généralité  ;  l'un  par 
estimation  an  premier  jour  de  l'an ,  l'autre 
au  vrai  de  l'aiirit-e  j)r(''(.'édenle;  et,  en  cas 
pareil ,  que  le  trésorier  de  l'épargne  feroit 
aitiai  deos  états  abrégés  des  finances  en 
général,  aOn  que  le  roi  et  son  conseil 
poissent  connuitre  à  vue  d'œil  le  fond  des 
inances ,  et  par  icelnl  régler  les  dons ,  les 
bienfaits  et  la  dépense.  »  On  voit  par  les 
détails ,  dans  lesquels  entre  ensuite  Budiu, 
que  les  états  de  finances  étaient  dressés 
même  sous  Charles  IX,  mais  pre-quc  tou- 
jours frauduleusement.  Ce  fut  Colbert  qui , 
le  premier,  arrêta  avec  un  soin  scrupuleux 
le  compte  des  finances  et  le  mit  sous  les 
yeux  du  roi.  La  Bibliothèque  nationale 
possède ,   sous  le  titre  de  carnets  de 
Louis  XI V,  plus  do  vingt  budgets  que 
Colbert  soumit  à  Louis  XIV,  P' ur  lui 
rendre  compte  do  l'état  des  finances. 
Colbert  en  avait  surreiUé  la  rédaction  et 
les  avait  cnrricés  de  sa  main.  Ce  sont  de 
précieux  documents  qui  oi'l  échappé  aux 
BlsUMlens  même  les  plus  récents  «le  Col- 
bert, et  qui  méritent  d'être  signalés  comme 
une  des  sources  les  plus  importantes  do 
l'histoire  de  ceministre.  Je  ne  pois  publier 
ici  ces  budgets  de  Colbert;  mais  il  est 
nécessaire  d'appeler  l'attention  sur  les 
ellionfi  qu'il  tenta  pour  améliorer  le  sys- 
tème financier  de  la  France  et  dresser  un 
véritable  budget.  Colbert  succédait  à  Fou- 
qoet,  dont  les  dUepidatiODS  sont  asses 
oommes*  Dès  le  oonmienGemant  de  l'an- 
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née  1GG2,  il  mitsous  les  yeux  de  Louis  XIV 
un  tableau  détaillé  qui'  prouvait  que  les 
revenus  de  l'Etat  étaient  aliénés  pour  plus 
de  cinquante  millions  (50,533,674  livres), 
somme  énorme  sur  un  budget  dont  l'en- 
semble dépassa  &  peine,  en  I6tf9t  quatre- 
vingt-cinq  millions.  Colbert  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  une  situation  aus.'-i 
déswtrense;  il  changea  l'assiette  de  l'im* 
jioi,  cassa  les  baux  des  fermiers  de  l'État 
qui  taisaient  d'énormes  bénetices  pendant 
que  le  trésor  public  était  épuisé,  surveilla 
les  comptables  qui  percevaient  les  t<iilles 
et  réduisit  les  dépenses  avec  une  sévère 
économie.  Voici  l'état  des  dépenses  pro- 
jetées qu'il  soumit  h  Louis  XlVy  ftU  COUt' 
mencenienl  de  l'iiniiée  1502  : 


Maisons  royales  payables 
par  mois  et  à  la  fin  de 

chacun  quartier   7,000,000  livr. 

Troupes  d'armée  payables 
par  mois  à  raison  de 

600,000  livr,  par  mois.  7,300,000 

Régiment  desgai  des  fi  an- 

çoises   900,841 

Régiment    des  gardes 

suisses   I,22-4,810J.6*8'» 

Cbevau  -  lé^rs  de  la 

garde   22S,905 

Pour  les  deux  compagnies 

des  mousquetaires. . . .  814,9S2 

Pour  les  bâtiments  com- 
pris le  Val -de- Grâce..  1,500,000 

Pour  tontes  les  garni" 
sons .  par  rstimsiion  , 

la  somme  de   2,000,000 

Ponr  les  dépenses  de  la 

marine   2,000,000 

Pour  les  dépenses  des  ga- 
lères   400,000 

Pour  les  fortifications,  cy  800,000 

Extraordinaire  des  mai- 
sons des  Reines,  de 

Monsieur  et  Madame . .  800,000 

Pour  les  dépenses  des 

ambassadeurs   250,000 

Pour  les  gages  et  appoin- 
tements du  conseil,  par 
estimation,  compris  les 
officiers  de  finances, 

ministres  et  autres. . . .  1,900,000 

Pour  les  pensions  étran- 
gères la  somme  de. . . .  800,000 

Pour  les  subsides  étran- 
gers  1 ,000,000 

Pour  les  pensions  et  ap- 
pointements extraordi- 
naires des  grands  offi- 
ciers de  la  maison  du 

Roi   200,000 

Pour  le  payement  à  faire 


86,882,808'.6*&<* 
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Hejiort   26»Btt,80$K0*S' 

à  l'arcbiduc  d'iospriick 

la  somme  de   1,000,000 

Pour  rartilleric  et  achat 
de  manilions,  cy   300,000 

Pour  leB  appointements 
ûp  me  sieurs  les  maré- 
cliaux  de  France  »  cy . .  300,000 

Tour  les  pensions  et  ga* 
ges  da  conseil  et  gra- 
tillcaliona  de«  compa- 
gnies Bouveraînes ,  cy.  300,000 

Pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires, imprévues 
«t  non  comprises  en  ce 
mémoire   1,3I7,191*.1S^ 

Total  So,ooo,ooo  livr. 

Dans  ce  projet  de  budget  n'élaienl  pas 
compris  les  interèus  de  la  dette  publique 

ni  les  dépenses  de  comptant ,  acîirri>t  s 
secrètes  dont  le  roi  se  réservait  spfciale- 
ment  la  connaissance.  Pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etal,  Cnlliert  dressa  un  ta- 
bleau de  toutes  les  ressuurces  du  trébor 
public  comprenant  les  gabelles ,  cinq 

Îrotwi  ftrmtSj  aideslêntrées  ,  convoi  de 
^ordêaûœ,  gabelUt  de  Languedoc,  du 
LytmtMiâ,  Prwtnee,  Dauphiné  «t  Va- 
lérie c ,  etc.  (Voy,  clans  ce  Dictionnaire 

CONYOl  UË  BOaDBAUX  ,  FERMES  ,  GASEJL** 

LES,  etc.).  enfin  les  prodoils  des  recettes 

ciablies  dans  les  diverses  généralités.  Ce 
tableau  Ut  essé  avec  un  gmnd  soin  est  un 
véritable  budget  des  recettes.  Il  donne 
une  idée  du  systfmc  finanricr  de  cette 
époque  avec  ses  irrégnlariies ,  bes  taxes 
qui  variaient  de  province  à  province  et 
pour  la  naiure  de  l'imjxM  et  pour  le  modo 
de  perception.  11  se  divise  en  F£uaiii;s 
comprenant  surtout  les  aides  ou  imposi* 
tiens  indirectes,  et  en  uecettes  qui  con- 
sistaient principalement  en  contributions 
*  directes  appelées  tailles. 

Fermes  ; 

gabelles   13,500,000  Hv, 

Cinq  grosses  fermes   3,6&O,O00 

  S,31 1,000 

Knfees   4,720,000 

Convoi  de  Bordeaux   3,600|000 

Gabelles  de  l^nguedoc , 
Lyonnais  ,  Provenu  e  , 
Dauphiné,  douanes  de 

Valence   5,STO,ooo 

Tiers  surtaux  de  Lyon  (sur- 
taxe é  labl  ie  à  Lyon) ....  60,000 
Quarantième  de  Lyon« . . .  120,000 
Sobvention  deRotien   i  io,ooo 

30,S9l|4»0O  lir. 
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rteport  Se,SS  1,004»  lÎT. 

Patentes  de  Languedoc, 

Anac  et  Bouille.   S66,ooo 

Trente  -  cinq    sols  de 

Brouage   S35,00O 

Droit  annuel  et  parties  ca- 

suelles   000,000 

Ferme  du  tiers  des  domai« 

nés  et  droits  aliénés. .  •  1 ,000,000 

Gabelles  de  Roussillon...  10,000 

Domaine  de  ItoussiUon. .  100,000 
Gabelles  et  domaines  de 

Metz ,  Toul  et  Verdun. . .  STTyOOO 
Ferme  des  4oniaiDes  du 

roi  en  Altaoe.   80,000 

Slevenus  des  postes   100,000 

Total  ao,<i9,ooo  llv. 

BECETTES  GAflÉEALBB: 

Paris   4,280,404  liv, 

Rouen   2,690,462 

T  11^     4,tl3,S3S 

Orléans   3,76.'>,085 

Cacn   3,043,060 

Alençon   I,777,4|| 

Amiens   839,074 

Boissons   1,117,599 

ChAlons   I,0«,OSO 

Bourges   î>oi,fi65 

Bioni   2,691,929 

Poitiers   9,075,433 

Moulins   1.5*6,78 -i 

Limoges   2,3l5,3ë6 

Lyon    1,802,700 

Montauban   3,4i9.455 

Bordeaux   3.23 1,7  89 

Grenoble   i,3S0,0ii 

Bourgogne   700,000 

Bresse,  Bugey,  Yalronicy 

et  Gex   150,000 

Bretagne   1,500  foo 

Languedoc   1,500,000 

Artois   814,000 

Généralité  de  Motr   i2fi,ooo 

Impositions  d'Alsace   60,000 

Domaine  de  Blois   20.000 

Total   45,768,807  liv. 

La  somme  totale  du  budget  des  recettes 
pour  1062  était  de  85,587,807  livres;  ce 
qui  ferait  aujourd'hui  plus  de  deux  cents 
millions;  mais  les  renu-ees  effectives  no 
s'élevèrent  qu'à  un  peu  plus  de  soisante- 
quinze  millions.  Il  est  juste  de  remarquer 
que  beaucoup  du  taxes  féodales ,  dimes, 
corvées,  etc.,  ne  sont  pas  comprises  dans 
lebud^t  t  r  yil  rtithi  on  voitque  les  pays 
d'étals,  Uourjgutfne,  Bretagne , Langue* 
doc, etc.,  qui  s^împosalent  eux-mêmes, 
sont  beaucoup  moins  chargés  que  les  pn\K 
d'élection  qui  étaient  taxés  par  les  oâi* 
ciers  royaux.  Il  y  a  mémo  des  pays  d'é- 
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tatSf  comme  la  Provence,  aui  ne  timirent  »  .         ^  _ 

l)IcnK-nt  parce  que  les  c»ats  de  Provence  Ambassades  ^  2,M8,445 

n  avaient  pas  encore  voté  de  subsides  ou  Lu  lîastillo 

peaUêtre  même  les  refasaicni.  La  France  Pensions  des'Drint^^a  À 

no  pn.scdau,  àcetteépoquc,  qu'une  partie  aulre^.....f  ."f*       7,6  775 

falbo^'SSShSinn^*''^^  Pensions    rt  aîhi;;; 

raiMo  oontnbotioo  imposée  à  celle  pro-  étrannèpea  «"""^s 


37S,50O 


19 
10 


avec  un  svstème  financier  qui  prégentaii 
des  irrégalarités  aussi  choquantes,  payer 
les  deltc;;  de  ses  prédécesseurs  etDient6t 
même  accumuler  des  trésors  qui  servirent 
à  assurer  les  succès  de  la  France  età  éle- 
vfT  les  monuments  qu'admire  la  posté- 
rité. (  Vpy.  FiîiANCEs.)  Dès  la  premières 
année  de  son  administration.  Colbert 
réussit  h  obtenir  un  excédartt  du  budget 
des  recettes  sur  celui  des  dépenses.  A  la  lin 
de  l'année  1662,  le  budget  des  dcpcnsc», 
qui  n'avait  été  dressé  qu'approximative- 
ment,  fut  établi  avec  plus  de  précision,  11 
donne  une  idée  exacte  des  principaies 
dépenses  de  celle  époque.  En  vofoi  le 
tableau  : 

£cnrîe   407,569'.  i5*00'> 

Achat  de  chevaux   13,000 

Trésorier  des  menus. . .  5l8,i8i  i 
Trésorier  des  oflrandes.    I76,.'''i8  S 

PrévAté  de  l'bAlel   6i,050 

Gardes  du  corps   S04,02S  8 

Chevau  •  légers   de  la 

garde   94S,304  19 

Grands  et  pelils  nous- 

quetaires   4i9,987  lo 

R^menl  des  gardes 

françaises   931,303 

Régiment  des  gardes 

soisses  f,isi,539  13 

Vénerie   1 58,^89  lo 

Loaveierie   124^4&  lo 

Trésorier  de  Tordre  du 

Saint-Esprit   G.ooo 

Maison  de  la  reine  mère.  i,036,505 

llaisoB  de  la  reine   061,198  14 

Maison  de  Monsieur...     928,406   i  10 

Maifioo  de  Madame   2S2,000 

Récompenses   95,084 

Comptant  du  rni   144/100 

Bâti  ment»  et  entretiens 

des  maisons  royale..  3,390,268  6 
Trésorier   des  lignes 

8 Disses.   300,000 

Extraordinaire  des  guer- 
res 7^)6,533  9 

Artillerie.   23,983 

Marine   2,201,481  l6  2 

Galères..   552^17  i9 

l«  ••■••*••.     490,404  0 

31,070,333^'  «•  0^ 


k orque  et  fort  en  dé- 
pendant...  4  574  , 

Recerenr  général  de  la 

chambre  de  justice. . .  800,000 
Gages  du  conseil  ,  ap- 
pointements de  minis- 
tres et  vacations  d'of- 
ficiers  f  717  SOS 

Appointements  de  mes-  *  ' 
sieurs  les  msréchaox 

de  France...  

Ordonnances  de  comp- 

,  ^"^  3,034,101 

Acquits  patents   176,000 

Ponts  et  chaussées   20,000 

Domaine  de  Paris   13,586  IS 

Voyages ,  dons ,  etc. . , .    S3l,340  11 
uemboursements  d'a- 
vaneeseiiniérêu....  4,095,671  s 


3  • 


43,035,187*.  6*  l* 


A  cette  somme  il  falbiit  ajouter  pr^s  de 
trente  millions  que  Fouquet  avait  absor- 
bés sur  les  revenus  pr^nmés  de  1663. 
Ces  anticipations  s'élevaient  exactement 
au  chiffre  de  28,646.937  1.  9  s.  Ainsi  la 
dépense  totale  fol ,  en  1663,  d'environ 
soixantc-dniize  millions,  tandis  que  la  re- 
cette dt-pussait  soixante-quinze  millions, 
et  cependant  il  7  avait  en  des  dépenses 
extraordinaires  d'une  utilit»-  im-onifs- 
talile,  telles  que  l'acquisition  de  Dunker- 
quc  que  Chartes  If  avait  vendu  ft  la  Franco 
et  dont  CoU»ert  paya  immédiatement  le 
prix,  comme  il  s'en  iélicite  lui-même  dans 
on  mémoire  inédit  adressé  à  Lonis  XIV. 

Apt's  Colbert,  l'usice  dc  drosser  na 
état  des  recettes  et  des  dépenses  fut  aban- 
donné. On  aorait  craint  de  sonder  l'abîme 
des  finances  publiques.  Enfin ,  sous 
Louis  XVI ,  l'excès  du  mal  força  le  gou- 
vernement à  le  dévoiler.  Decker  fut  le  prc- 
inier  ministre  qui  exposa  pabliguement  les 
besoins  et  les  ressources  de  la  Francedans 
800  compte  rendu.  Le  21  janvier  i789, 
Louis  XVI  déclara  qu'à  l'avenir  le  tS' 
bleau  des  recettes  et  d*'s  d«  r><  n«'"5  s'n-ait 
public.  Mais,  au  milieu  d- s  ::_'iUtions 
révolutionnaires,  de  la  n;):;«  f-rf-dit 
public  et  des  finances  de  I  Lt^i,  il  était 
impoivsible  de  dresser  un  budget  résilier. 
Ce  fol  seotement  à  l'époqne  do  consolai 
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que  l'ordre  reparut  dans  les  finances,  et 
que  l'un  put  dresser  an  vériUiLle  budget. 
LM  arrêtés  des  codsuIs  da  4  thermidor 
an  X  (2  aofit  i802)  et  du  17  çonminal  an  xi 
(7  avril  i803)ordonnèrenl  qu'il  fut  dressé 
annueUement  no  badget  des  recettes  et 
dea  dépenses.  Le  mol  budget  entra  alors 
pour  la  première  fuis  dans  la  langue  ad- 
mmistratîTe  de  la  France.  Mais  ce  fut 
seulement  à  partir  de  I8i5  que  les  bud- 
fj;cts  furent  préjjarcs  avec  une  grande  rè- 

gularité  et  soumis  à  Teiamen  approfondi 
u  pouvoir  Icglslatif, 

Ces  budgets  se  divisent  en  deux  par- 
ties s  reeetUi  et  dépenses.  Les  recettes 

ont  pour  sources  princ  ijtalcs  :  i°  les  con- 
tributions directes,  qui  se  divisent  en 
foncière,  peraonnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres,  patentes,  frais  d'avertisse- 
ments; 2"  l'enregistrement  comprenant 
renreçistrement  proprement  dit,  les  pro- 
duits des  greffes  et  les  hypothèques  ;  3°  le 
timbre;  4»  les  domaines  ;  5**  les  ventes; 
0*  les  eaux  et  forêts  ;  T*  les  pécbes;  8*  les 
douanes  comprenant  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation,  les  droits  acces- 
soires ,  les  saeres  et  les  droits  de  navi- 
gation ;  9°  les  sels  ;  10°  les  contributions 
indirectes  comprenant  les  droits  sur  les 
boissons ,  les  sacres  indigènes ,  les  ta- 
bacs ,  les  poudres  à  feu  et  diverses  autres 
taxes  ;  il"*  les  postes  ;  i2°  divers  revenus 
provenant  des  départements,  de  l'Algérie, 
des  colonies,  des  frais  d'études ,  droits 
d'examen,  produits  universitaires,  etc. 
Le  cbinVe  des  budgets  varie  d*annee  en 
année;  niaitJ  il  atteint  en  général  et  dé> 
passe  même  treize  cents  millions. 

Les  crédits  alfecÂés  anx  dépenses  de 
l'État  sont  répartis  en  un  certain  nombre 
de  titres  qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en 
chapitres.  Voici  l'indication  des  princi- 
paux titres  :  liste  civile  du  président  de  la 
république ,  sénat ,  conseil  d'État ,  corps 
législatif;  services  des  divers  ministères, 
ministère  d'État,  justice,  affaires  étran- 
gères, int'^rieur  avec  rac?riculturc  et  com- 
merce ,  instruction  publique  et  cultes , 
travaux  publics,  lierre  (  intérieur  et  Al- 
gérie), marine  (intérieur  et  cfilonies), 
liuanccs;  dette  publique,  amortissement, 
services  extraordinaires  des  travaux  pu- 
blics ,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  frais 
de  régie  et  d'exj)loitation  ,  etc.  U  suffit  do 
citer  les  divers  titres  du  budget  pour  mon- 
trer la  supériorit<"!  du  SYsicnic  tinnncier 
moderne  sur  les  anciens  états  de  linanccs: 
plus  de  taxes  provinciales ,  plus  de  doua- 
nes particiiru'Tes  ,  plus  de  pays  privilé- 
giés ;  partout  l'ordre  et  l'untle  substitués 
an  ebaos  féodal.  Hais  cette  régularité 
mémo  expose  à  tnus  les  yeux  Ténormité 
de  la  dette  publique.  Voici  les  chiflTres 
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du  dernier  budget  voté  par  TAsMinblée 

législative  pour  l'année  1852  : 

DEPENSES. 

I.  Dette  publique   3M,9l6,855f 

II.  Dotations   9,048,000 

III.  Services  des  ministères  749,341,570 

IV.  Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  re- 
venus publics   iS!l,3St,477 

V.  Remboursements  etres- 
tttotlons,  non-valears, 

primes  et  escomptes..     80,791, (MO 

VI.  Travaux  extraordinat- 

•      res   53,002,207 

Total  des  dépenses. . .  l,437,33l,829' 
Recettes. 

I.  Contributions  directes  4lt,0S9,78Of 

II.  Enregistrement,  tim- 

bre et  domaines ....  369,809,564 

lU.  Prtjduits  des  forêts  et 

deiapècbe   34,976,940 

IV.  Douanes  et  sels   f 55,066,ooo 

V.  Contributions  indi- 
rectes   315,123,000 

VI.  Produits  des  postes.,  42,815,000 

VII.  Divers  revenus   43,025,556 

VIII.  Produits  divers   19,413,000 

IX.  Recettes  euraordi- 

noires...,   ?:.r>'t7.9f,fi 

1,379,594,806' 

Dépenses   1,437,331,8  jy 

lUcetlcs   1,379.554,806 

Excédant  des  dépenses. .  57,777,023' 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  les 
budgets  ont  toujours  présenté  un  excé- 
dant de  dépenses  sur  les  recettes.  Ar- 
river à  mettre  le  budget  en  équilibre , 
à  accroître  les  ressources  sans  augmenter 
les  impôts,  à  diminuer  la  dette  publique 
et  les  autres  charges  de  l'Etat  sans  en- 
traver les  services  publics,  tel  est  le  pro- 
blème que  s'efforcent  de  résoudre  les 
hommes  politiques  zélés  pour  le  bien  pu- 
blic; mais  jusqu'ici  la  solution  a  échappé 
à  toutes  leurs  recherches.  Colbert  l'avait 
trouvée  à  une  époque  où  le  système  linan* 
cier  était  bien  plus  compliqué;  son  exem- 
ple doit  soutenir  les  courages  etenirete* 
nir  les  espérances. 

BUFFBT.— Voy.  DMSSOin  et  Table. 

BUFFETAGR.  —  Droit  féodal  perfu  SOT 

le  vin  vendu  en  détail. 

BUFi  £TlEliS.  — Les  buffelier*  ou  trai- 


Digitized  by  Google 


BUR 

leurs  faisaient,  au  xvi*  siècle,  partie  de  la 
corporation  dea  sauciers.  Voy.  Goaroai- 

TIOX. 

BL  FFLE.  —  Le  collet  et  le  justaucorps 
de  buUle  étaient  en  usage  au  xvii*  siècle. 
Le  jusiaacorps  de  budlc  se  portait  sous  la 
cuirasse.  Dans  l'organisation  moderne  de 
l'année,  on  a  conservé  poar  qaelques  corps 
les  buffleteries  croisées  sur  la  pioitrine. 

BDISSIERS.  —  Officiers  royaux  sous  le 
rè^e  de  Charles  YI.  Les  huissiers  ma.r- 
qnaient  les  logements  pour  les  officiers  de 

cuisine,  lorsque  la  cour  ctiiit,  en  voyage. 

BULLE.  —  Le  nom  de  bulle  s'applique 
ordinairement  à  certains  actes  pontificaux 
scellés  d'un  sceau  en  plomb  appelé  bulla, 
d'ob  rient  le  mot  bulle.  (Voy.  sur  les 
buile5  les  articles  Diplomatique  et  Liber- 
tés DE  l'église  gallicane.)  Cependant 
on  a  quelquefois  appelé  bulles  des  chartes 
émanant  d'une  antre  puissance.  Ainsi ,  la 
tntlle  d'or  qui  régla  la  constitution  de 
l'empire  germanique ,  en  1356,  fut  pro- 
mulguée par  l'empereur  Charles  IV. 

VCLLETIff.  —  Ce  mot  désigne,  dans  le 

langage  administratif,  le  recueil  officiel 
des  lois  et  les  rapports  des  généraux  d'ar- 
mée sor  les  opérations  d'une  campagne. 
Voy.  Lois  et  Orgamisation  militaire. 

BUREAU.  —  On  appelait  primitivement 
bureau j  suivant  le  père  Méuestrier,  le  lieu 
eli  se  réunissaient  les  Juges  poordâibé- 
rer.  Ce  lieu ,  dont  on  trouve  une  descrip- 
tion dans  les  lettres  de  Sidoine  Apolli- 
Biireyéiait  séparé  du  reste  du  pretoiie 
par  de  grands  rideaux  de  bure  ;  d'où  est 
venu  le  nom  de  bureau.  Ce  sens  primitif 
du  mot  bureau  s'est  conserve  pendant 
lonçtemps.  Ainsi  la  chambre  des  comptes 
se  divisait  en  plusieurs  bureaux  ;  les  af- 
fiâres  importantes  se  rapportaient  an 
grand  bureau.  La  prand'chambre  du  par- 
lement se  divisait  en  deux  bureaux.  Le 
doyen  dn  conseil  svaSt  droit  de  tenir  im- 
reau  chez  lui  ;  on  y  rapportait  les  alTaires 

Îui  loi  étaient  renvoyées  par  le  conseil. 
■  aiipeiftit  encore  bareaa  le  lieu  ob  se 
traitaient  les  affaires  des  communautés. 
Legrand  bureau  des  pauvresse  composait 
des  principaux  bourgeois  de  Paris  qui  se 
réunissaient  les  lunoi  et  samedi ,  sous  la 
prébidenoe  du  procureur  général  du  par- 
lement. De  là  est  vena  l'usage  .qui  existe 
encore  dans  certaines  villes,  de  désigner 
Fbôpital  «énéral  par  le  nom  de  bureau, 

La  Jnrioietlon  des  trésorieni  de  France 
était  appelée  bureau  des  finances.  Celle 
institution  (latait  du  r^jne  de  Henri  IIL 
Ce  prince  avait  étsbl!  mus  oihaque  géné- 
ralité  un  bureau  composé  de  deux  tréso- 
riers pour  l'administration  du  domaine , 
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de  deux  receveurs  ^'énéraux  pour  les  im-> 
pôts,  d'un  garde  du  trésor,  d'un  groflier 
et  d'un  hui.ssier.  Les  bureaux  de  liuaoces 
furent  chargés  de  la  répartition  des  im- 
pôts, de  la  surveillance  des  employés 
d'un  rang  inférieur  et  de  la  juridiction  en 
matière  d'impôts  avec  appel  aux  parle- 
ments. Ils  jugeaient  les  questions  doma- 
niales, excepte  dans  le  ressort  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  des  bailliages 
de  Senlis ,  Melun ,  Brie-Comte-Robert , 
Èiariipcs,  Dourdan,  Mantes,  Meulan,Beau- 
niu lit  sur-Oise  et  Crépy  en  Valois  qui  re- 
levaient pour  le  domaine  de  la  chambre 
du  trésor  établie  à  Paris.  Bordeaux, Bour- 
ges, Limoges,  Lyon,  Orléans,  Paris,  Poi- 
tiers, Reims,  Rouen,  Tours  curent  des 
bureaux  de  finances  dès  1577.  Henri  111 
en  créa  un  à  Amiens ,  en  1S79 ,  et  à  Mon- 
lins,  en  1587.  D'autres  furent  établis  dans 
la  suite  à  Soissons  (1595).  à  Grenoble 
fl627),  à  Moniauban  (1635),  à  Alençon 
(1636),  et  à  la  Rochelle  (i694). 

On  se  servait  encore  du  mot  buieau 
pour  indiquer  les  lieux  oit  se  faisaient  les 
recettes  de  deniers  publics.  Il  y  avait  des 
f)ureaux  d'aides^  des  domaines ^  des  ga^ 
belles ^  des  traites  foraines  on  douanes  ans 
frontières.  Un  édit  de  1669  avait  établi  des 
bureausc  de  contrôle  dans  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  ponr  l'enregistre* 
ment  des  actes  publics  de  justice.  11  y 
a  encore  aujourd'hui  des  bureaux  de 
douan»,  ^enregistrement ,  des  hypotM^ 
ques ,  d'^  po.tte,  de  tabac ,  etc.  (  Voy.  ces 
mots.)  Les  bureaux  de  décimes  étaient 
des  a.ssemblées  d'ecclé8ia8ti((ues  chargés 
de  faire  la  répartition  des  décimes  (  voy. 
DkcimesJ  entre  les  divers  bénéficiers  d'un 
diocèse. 

Au  xvn« siècle,  Théophrasto  Rrnaudot 
établit  à  Paris  un  bureau  d'adresses ,  où 
Ton  pouvait  recevoir  ou  donner  des  ren- 
seignements. Depuis  cette  époque  ,  les 
bureaux  d'adresses,  de  placement  pour 
les  domestiques ,  etc.,  se  août  mnltipliét 
dans  tonte  la  France. 

BUREAU  DES  LONGITUDES.  —  Éta- 
blissement scientifique  fondé  par  la  Con- 
vention le  25  juin  1795.  l.e  bureau  des 
longitudes ,  qui  a  wa  siège  à  l'Observa- 
toire de  Paris,  se  compose  principalement 
d'astronomes.  On  y  professe  des  cours 
publics. 

BURBAUDE  LOTERIE.— Toy.  LOTERIB. 

,  BUREAUCRATIE.  —  Abus  de  la  centra- 
lisation administrative  qui  multiplie  les 
formaUtés  pour  des  affaires  peu  importan- 
tes et  donne  aux  bureaux  des  ministères 
une  puissance  exorhitante.  Voy.  Cbhtra- 

LUXATION. 
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BURSÂUX  (édits).  — On  appelait  aÎMi 
lesédits  portant  création  d'impôts, 

BUTIN.  —  Voy.  Guerre. 

BUVETTE.  —  Des  buvettes  ou  buffets 
existaient ,  sous  l'ancienne  monarchie , 
dans  les  parlements  et  autres  tribunaux. 
Les  buvettes  étaient  nécessaires  à  une 
époque  oU  les  juges  se  réunissaient  de 
grand  matin,  et  siégeaient  souvent  jus» 
qu'à  midi  sans  désemparer.  Un  arrêté  du 
mois  de  février  1524,  rendu  par  la  cham- 
bre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris, 
décida  que  dorénavant,  pour  les  cham- 
bres des  enquêtes,  il  y  aurait  du  pain 
tl  rftt  vm  comme  pour  la  TonroeUe  et  la 


CAD 

§rand'  chambre.  Dans  la  suite  tesbilTettOS 
onoëi'enl  lieu  à  des  abus  et  provoquè- 
rent des  épigrammes ,  telles  que  celle-ci  : 

TbémU  iniplrs  à  la  buveUê 
Aux  mafittrmts  la  plaa  droii«  4qvité; 

A  l'andirace  oa  Toas  répéta 
Mas  4*BB  arrél  qa*  BMdiat  a  4lei4. 


la 


On  appelait  buvetier  celui  qui  tenait 
buvette.  Racine  a  dit: 

Elle  eût  <Ui  hit\  ctier  emporté  les  serTicttri , 
Plut6t  que  «le  rentrer  m  logis  le«  maina  nettaa. 

La  révolution  emporta  les  buvettes  avec 
le«  parlements  ;  mais  elles  rerarurect 
arec  lei  aBseoriiléea  légUlatifia. 
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CABÂL.  —  Les  anciennes  coutumes  cm- 
ploieut  le  mot  cabal  dans  le  sens  de  capi* 
tal  d'une  dette.  Voy.  Dittbb. 

CABALE.  —  Prétendue  science  qui  met- 
tait en  relation  avec  les  esprits  élémen> 
taires.  —  Voy.  Scibrccs  occultes.  —  On 
appelle  aussi  cabale  la  tradition  des  Juifs 
fiur  l'interprétation  mystique  et  allégorique 
de  rAncien  Testament. 

CABARBTIBRS,  CABARETS.  —  Yoy. 

LiECX  rCDLlCS. 

CABINET  DES  MÉDAILLES.  —  Voy.  Mé- 
dailles. 

CABOTAGE.  —  Navigation  le  long  des 
cAtee.  Voy.  Navigatioh. 

CABRIOLETS.  — Voy.  Voîtdres. 

CACHEMIRES.  —  Chàles  tirés  primitive- 
ment de  r  i  ndc  ;  leur  vogue  date  de  la  fin  du 
dernier  siècle.  Llndaetrie  flrançaisc  a 
cherché  à  rivaliser  avec  les  chalcs  de 
l'inde,  et  fabrique  des  imitations  qu'on 
appelle  cachemirea  françiâB. 

CACHET.— Voy.  Sceaux. 

CACHET  (lettres  de  ).  —  Les  Utlres  de 
cachet  étaient  ainsi  appelées  parce  qu'elles 
étaient  fermées ,  tandis  que  les  lettres  pa- 
tentes étaient  ouvertes.  On  entend  ordi- 
nairement par  lettre  de  cachet ,  un  ordre 
du  roi  en  vertu  duquel  avaient  lieu  les 
arrestaliooa  et  emprisonnemenls  arbi* 
traircs. 

CACOUS.  —  Population  dégradée ,  dési- 
gnée ordinairement  sous  le  nom  de  Ca- 
gottx  on  Cagota.  Voy.  Cagots. 

CADASTRE.  —  Le  cadastre^  ou  recense- 
ment des  propriétés  et  de  leur  valeur, 
est  nécessaire  pour  lassiette  équitable  de 


rimp<it  territorial ,  et  cependant  on  nV 
revenu  à  cette  institution  des  Romains  qa*4 
une  époque  assez  récente.  Les  Romains 
avaient  soumis  la  Gaule,  comme  toutes  les 

Srovinces  de  l'empire,  à  une  division  ca*- 
astrale.  Le  comte  des  lai^esscs  sacrées  , 
ou  ministre  des  finances ,  faisait  dresser 
un  état  général  des  biens-fonds,  pouréta* 
biir  équiiablement  la  répartition  de  rim* 
pôt.  Les  barbares,  Goths,  Bourguignons 
et  Francs  se  servirent  du  cadastre  de  la 
Gaule  dresaépar  les  Romains,  poer  le 
partage  des  terres  et  la  levée  des  con- 
tributions. Les  descendants  de  Clovis 
et  de  Cloiaire  1«»  essayèrent  de  soumettra 
leur  royaume  îi  un  nouveau  cadastre,  que 
rendaient  indispensable  les  bouleverse- 
menta  prodoita  par  la  conquête.  Ctiilpérfe 
le  tenta  pour  îaNeustrie,  et  Cbildel>ort  II 
pour  l'Austrasie.  Mais  le  gouvernemenl 
mérovingien,  qui  laissait  dépérir  oa  eor^i 
rompait  toutes  les  institutions  romaines  , 
procéda  avec  tant  de  brutalité  dans  cette 
«^ration  cadastrale,  qu'un  grand  nombre 
de  propriétaires  abandon  lièrent  leurs  bien» 
pour  se  soustraire  à  renormite  des  impôts. 
Cbarlemagne  voulut  rétablir  le  cadastre, 
comme  les  autres  institutions  de  l'empire 
romain  ;  mais  la  difficulté  des  communica- 
tions rendit  cette  opération  très-impar- 
faite. Après  lui,  le  nu»nellemenl  devint 
tel,  que  toute  id^  d'administration  géné- 
rale fnt  abandonnée.  Les  églises  et  le» 
abbayes  qui  conservaient  seules  la  tradi- 
tion romaine,  tirent  dresser  uu  état  do 
leurs  domaines  qu'on  appelait  Polyptytfue 
ou  Pouillé  (voy.  ces  mots).  Dans  la  suite, 
les  seigneurs,  à  leur  exemple,  curent 
leurs  papiers  têtrien.  La  royauté  fit  aussi 
dresser, dans  quelques  villes,  des  inven- 
taires de  propriétés  pour  asseoir  la  taille* 
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Le  livre,  intiiulù  la  Taille  de  Paris  tous 
PMippë  le  Belj  peut  donner  une  idée 

de  CCS  registres ,  au  moyen  des(juels  on 
U^aisait  à  peine  l'arbitraire  des  impôts. 

Lorsque  Charles  VU  eut  rendu  la  taille 
permanente,  on  chercha  à  r'>pai'tir  avec 
^aiitè  cet  impùt  foncier.  Quelques  pro- 
vinces firent  cadastrer  les  propriétés.  On 
appelait  le  livre  terrier  du  l>auj)liiné/*cre- 
quaire;  il  remontait  a  une  époque  fort 
•ndenne  ;  celui  du  Len^edoc  se  nommait 
r nmpotj.  D'autres  provinces ,  et  sui  tout  la 
Provence,  suivirent  cet  exemple.  Chy- 
les TII  avait  ordonné  (  H6i  )  que  toute  la 
France  fût  cadastrée,  mais  cette  nnîon- 
nance  ne  fut  pas  exécutée.  Cependant 
Topision  publiçiue  s'occupait  de  cette  ques« 
lion.  Bodin  {livre  VI  de  la  Ucpublique) , 
rappelle  l'institution  du  cadastre  romain , 
et  montre  combien  elle  serait  utile  k  la 
France  :  <»  Si  tout  le  pour[)ris  de  l'empiro 
rtjmain  étoii  baillé  par  dénombrement, 
atin  qu'on  sût  les  charges  que  chacun 
devoit  porter,  eu  éjjard  aux  biens  qii'il 
avoit,  combien  est  il  plus  nécessaire  à 
piéseiit,  où  il  y  a  raille  sortes  d'impôts 
en  toutes  républiques,  que  les  anciens  n'ont 
jamais  connus  ?  Ce  point-là  est  de  telle 
eoniéqoence,  qu'il  doit  suffire,  quand  il 
n'v  aiiroit  autre  chose ,  pour  qu'un  chacun 
apporte  par  déclaration  les  hiens  et  reve- 
nus <|a*il  a.  Parce  moyen,  il  seroit  pouvù 
aux  justes  plaintes  et  dDlruncos  des  pau- 
vres ,  que  les  riches  ont  accouiumc  do 
cbarçcr.  »  Malgré  ces  justes  réclamations , 
il  s'ccoula  plus  d'un  demi■si^ele  avant 
qu'on  s'occupât  du  cadastre  général.  Cul- 
bert  reprit  ce  pn>jet.  De  1666  à  i669,  il 
fil  dresser  le  cadasire  de  la  général iié  de 
Montauban.  Il  se  proposait d'éteudre  cette 
hiethiMion  à  la  France  entière;  mais  les 
pnerres  de  Louis  XIV  l'en  empô(:h6rent. 
Cejyendani  la  ))enséc  de  Colbcrt  ne  fut  pas 
entièrement  perdue.  Pluf^ieurs  pays  d'états 
irentcaflastrer  leur  lerriloirc  aux  frnisde 
H  province.  Au  moment  de  la  révolution, 
le  Langsedoc,  la  Provence ,  le  Dauphiné , 
la  Guyenne,  la  Bourgogne,  l'Alsace,  la 
Flandre,  le  Quercy  et  l'Artois  étaient  ca- 
dastrés (  Toy.  M.  P.  Clément,  Histoirt  de 
Colhrrt.  p.  2fi7  .  L'Assemblée  constituante, 
en  proclamant  l'égale  répartition  des  im- 
pôts et  en  établissant  la  contribntion  fon- 
cière, décréta  la  confection  d'un  cadastre 
général.  Mais  il  fut  impossible  de  s'en 
occuper  an  milieu  des  agitations  révolo- 
tioiinaires.  Le  gonvernemfnt  consulaire 
reprit ,  en  1 800 ,  le  projet  de  cadastre.  Un 
•*efR>rça  de  le  réaliser  rapidement  sans 
a rïMîntage  préalable,  en  obtenant  des  pro- 
priétaires une  déclaration  de  leurs  terres; 
mais  on  reconnut  bientôt  llmpoesibillte 
û'v99ht  des  déelantiont  eiactee,  et  d'ar- 


river par  ce  moyen  à  une  répartition 
équitable  de  l'impôt.  La  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  (ni  iinale  cad^strementTO 
toutes  les  prophètes,  et,  jif^qn'en  i82i 
les  ingénieurs  géomètres  uni  exécuté  cet 
immense  travail  qui  consistait  à  mesurer 
sur  plus  de  quarante  mille  lieues  carrées* 
plus  de  cent  millions  de  propntu  s  sé- 
parées. A  partir  de  ce  moment,  l'impôt 
foncier  a  eu  une  base  solide  et  a  pa  être 
établi  avec  équité. 

CADAVRJv.  —  Dans  les  temps  barbares, 
et  d'après  le  droit  ^rmanique,  le  cscfaerv 

de  l'homme  assassiné  demandait  lui  môme 
vengeance.  Lorsqu'on  ne  pouvait  conser- 
verie cadavre  tout  entier,  on  loi  coupait 
la  main  droite  ei  on  l'apportait  devant  le 
Juge,  l'ius  tard ,  celle  coutume  parut 
odieuse,  et  on  permit  aux  parents ,  au  lien 
d  apporter  la  main  sanglante  du  mort, 
de  présenter  une  main  de  cire  qu'ils 
plaçaient  sur  une  épée  nue,  et  dépo- 
saient devant  le  tribunal.  Les  anciennes 
luis  françaises  avaient  conservé  quelques 
traces  de  ce  droit  primitif  des  GermaittS. 
Ainsi,  les  Assises  de  Jérusalem  ordon- 
nent de  porter  le  corps  de  Tbomme  as- 
sassiné k  la  porte  du  seigneur,  et  mi- 
suite  les  parents  doivent  se  présenter 
devant  le  tribunal  du  seigneur  et  lui  dire: 
«  Sire,  mandez  qu'on  voie  ce  corps  qnl  a 
été  meurtri.  >-  Alors  le  seigneur  envoyait 
trois  hommes,  l'un  pour  le  représenter, 
et  les  deux  autres  comme  Jnges  de  son 
tribunal.  Ces  trois  hommes,  après  avoir 
vu  le  cadavre  et  constaté  le  meurtre,  reve- 
naient vers  le  seigneur,  et  alors  le  parent 
delà  victime  demandait  vengeance,  et  dé- 
nonçait celui  qu'il  regardait  conmie  cou- 
pable. La  croyance  populaire  que  le  ca- 
davre accusait  son  meurtrier  dura  fort 
longtemps  uu  moyen  âge  ;  on  racontait  que 
le  cadavre  de  Henri  II  avait  saigné  à  la  vue 
de  son  fils  lUchard  (  1189),  et  celui  de 
Louis  d'Oricans ,  à  la  vue  de  Jean  sans 
Peur  (1404);  ils  avaient,  disait-on ,  le- 
conna  leur  meurtrier. 

CAHENAS.  —  Coffret  oh  l'on  tenait  sous 
clef  les  couteaux,  fourchettes,  et  autres 
nstensiles  dn  service  de  table.  On  se  ser- 
vait encore  de  ces  cadenas  à  la  table  du 
roi  et  des  grands  aux  xvii*  et  xviu*  siè- 
cles. ?0y.  f  ABLI. 

CADBIŒTTC.  —  Poignée  de  cheveux 
qu'on  laissait  croître  autrefois  du  côté 

Saucbe,  tandis  que  les  cheveux  du  côté 
roit étaient  courts.  Cette  mode,  d'après 
Ménage,  fut  introduite  par  Ucm  i  d'Albert, 
seigiic^  deCadenct,  maréchal  de  France. 
An  xviil*  siècle,  on  appelait  cadcne/^M 
les  cbeveiuL  entortillée  d'nn  roban  der- 
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ri^re  la  têlc;  co  qui  faisait  une  queue  OU 
ccuimelte  qui  lumi)ait  sur  les  épaolcs. 

CADETS.  —  Le  système  féodal ,  en  yio- 
clamant  le  droit  d'atoesse,  condAnufait  les 

codais  k  une  inférioritc  qui  se  marquait 
dans  les  armoiries  et  surtout  dans  le  par- 
tage des  terres.  En  Bretagne,  les  aînés 
oblifîoaicnt  les  cadetf  à  prendre  le  nom 
des  terres  qu'ils  leur  laissaient  et  &  re- 
noncer au  nom  de  famille  (  D.  Morice  » 
Histoire  de  Bretn(}ne  ,  (  i  -  'ace,  x  ).  Les 
armoiries  des  cadets  devaient  aussi  porter 
des  traces  de  leur  infériorité.  Il"«de  Sé- 
vignô  rappelle  en  plaisantant  à  son  cousin 
Bussy-Kabutin  qu  il  n'est  que  de  la  bran- 
che cadette  des  Ratmtin  et  le  menace  de 
]c-  rcJuire  au  laiiibcl,  c'est-à-dire  fi  }n 
brisure  qui  caiactérisait  les  armes  des 
pntnés.  Enfin,  jiendant  longtemps,  les 
cadets  faisaient  hommage  à  leurs  aines 
pour  les  terres  qu'ils  en  avaient  reçues 
en  fief;  ils  ne  relevaient  pins  du  seî- 

{fneur  dominant  qu'en  arri^re-flef.  Phi- 
ippe  Auguste  abolit  cette  coutume  qui 
ftiTorisatt  le  morcellement  des  flefs ,  et , 
dans  une  pensée  d'unité  monarchique, 
exigea  que  les  cachets  relevassent  immé- 
diatement du  seignenr  suzerain.  On  nom' 
niait  légitime  la  portion  assez  mince  qui, 
dans  la  succession  paternelle,  était  ré- 
servée aux  cadets. 

CADETS  CÊcoledesJ.— Ecotonilitttire 
sens  Lonis  XIV.  Voy.  Ecoles. 

CADRAN.— Décoration  extérieure d*UDe 

horloge.  Voy.  Hokloge. 

CADRES  DE  L'ARMEE.  —  Yoy.  OrcA- 
mSATION  MILITAIRE. 

CADUCÉE.  —  Bâton  fleurdelisé,  sym- 
bole des  hénots  d'armes.  Voy.  Héradts 

©'armes. 

CAFE.  —  L'usage  du  calé  ne  date  en 
France  que  delà  seconde  moitié  du 
xvn«  pi('^rlo.  11  sY-tait  répandu  do  l'Arabie, 
Où  il  était  très-commun  dès  le  xv«  siècle, 
dans  les  provinces  tnrqnes.  En  I615,  le 
voyageur  Pieiro  délia  Vallc  écrivait  de 
Oonstantlnople  à  un  Romain^  son  ami, 
qn*«vant  peu  il  enseignerrit  à  l'Europe 
comment  on  prenait  le  cahué;  les  Turcs 
nommaient  ainsi  ce  breuvage.  En  i644, 
des  négodants  de  Marseille  introduisirent 
l'usage  du  café  dans  cette  ville.  Thévenot, 
de  retour  de  &es  voyages,  en  i658,  en 
usait  11  Paris  et  ne  manquait  pas  d'en 
rtesler  ses  hôtes  ;  mais  le  café  ne  fut  mis 
à  la  mode  qu'en  1609 ,  par  l'ambassadeur 
de  Turquie,  Sottman-Aga.  Visité  par  plu- 
sieurs nersonnes  distinguées,  il  leur  fit 
servir  un  cafe  suivant  l'usage  de  son  pays. 
«  Si  pour  plaire  aux  dames,  dit  Le  Grand 
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d'Aussy  (Vie  yrirée  des  Français)^  un 
Français  leur  eût  présenté  sa  liqueur  ne  ire 
et  amère ,  il  se  fDii  rendu  à  Jamais  ridicule  ; 
mais  ce  breuvage  était  servi  par  un  Turc, 
«par  un  Turc  galant;  c'en  était  assez  pour 
lui  donner  un  prix  infini.  D^dlienrs  les 
yeux  étaient  séduits  par  l'appareil  d'élé- 
gance et  de  propreté  qui  l'accompagnait, 
par  ces  tasses  brillantes  de  porcâaine 
dans  lesquelles  il  était  versé ,  par  ces  ser- 
viettes ornées  de  franges  d'or,  que  des 
esclaves  présentaient  aux  dames.  Joignes 
à  cela  des  meubles,  des  habillements  et 
des  usages  étrangers,  la  singularité  de 
parler  au  maître  an  logis  par  interprète, 
celle  d'être  assises  par  terre  sur  des  car- 
reaux ,  etc.  ;  et  vous  conviendrez  qu'il 
y  avait  bien  là  plus  qu'il  ne  fallait  pour 
tourner  la  tôtc  à  des  Françaises.  Sorties  de 
chez  l'ambassadeur  avec  un  enthousiasme 
qu'il  est  aisé  d'imagliier,  elles  s'empres- 
saient de  courir  chez  toutes  leurs  connais- 
sances pour  parler  de  ce  café  qu'elles 
avaient  pris  chez  loi ,  et  Dieu  sait  comme 
l'un  et  l'autre  étaient  exaltés.  »•  Cet  engoue- 
ment propagea  rapidemenirusage  ducafS» 
quoiqu'il  fût  alors  fort  cher. On  n*en  trou» 
vait  qu'à  Marseille ,  et  rr.  petite  quantité. 
La  livre  se  vendaiiiusqu'a  quarante  écos» 
qui  feraient  plus  de  trois  oeuts  francs  de 
monnaie  actuelle. 

L'usage  d  u  café  au  lait  est  presque  aussi 
ancien  que  celui  du  café.  En  1690,  M"* de 
Séviirr.i"^  prrivait  de  ?a  terre  des  Kor-firr^;  : 
«  Nous  avons  ici  de  bou  lait,  ^ous  sommes 
en  fantaisie  de  fitireliieD  écrémer  de  ce 
bon  lait  et  de  le  môler  avec  dn  sacre  et  de 
bon  café.  » 

DansTorigine,  on  tirait  exclnsivement 
le  café  d'Aral)ie.  Un  nrrtH  du  conseil,  rendu 
en  1693,  n'en  permettait  l'entrée  en  France 
que  par  le  port  de  Marseille.  Des  armateurs 
ne  Saint-Malo  furent  1rs  premiers  qui  al- 
lèrent directement  le  chercher,  à  Moka. 
Bd  1709,  Ils  équipèrent  deux  vaisseaux 
qu'ils  cnvoyèr'M:'.  ('ans  ce  port,  ci  en 
revinrent  avec  une  cargaison  considé- 
rable de  café.  La  culture  du  café,  dano 
nos  colonies,  ne  date  que  de  la  première 
moitié  du  xviu"  siècle. 

Dé}à,  antérieurement,  les  Holluidais 
avaient  transporté  dans  leurs  colonies  des 
envers  ou  arbres  à  café.  Us  réussirent  si 
bien ,  qu'en  1690 ,  Itle  de  Batavia  en  était 
pre.'ique  enlirrement  couverlc.  De  Batavia, 
lis  en  transportèrent  it  Surinam,  sur  la 
«Me  de  la  Gnyane,  oit  les  cafters  eurent  le 
même  sucres.  Les  colonies  fran^jaises  vr  - 
tèrent  bien  en  arrière,  et  Faris  eut  Uch 
caflers  avant  les  colonies. En  I7IS on  I7i 4 , 
le  bourpncstre  d'Amsiei  I  an  m  envoya 
au  roi  deux  boutures  qui  fuient  cultivées 
aa  Jardin  des  Plantes,  f  s  1720,  Aoloioe 
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lie  lossien  reiuit  les  deox  arbustes  à  des 

Clieiix  qui  partait  pour  la  Martinique  en 
qualité  de  lieutenant  ùe  roi.  Ou  rapporte 
que,  pendant  la  traversée,  Tean  ayant 
manqué  sur  le  vaisseau ,  des  Clii-ux  se 
priva  chaque  jour  d'une  partie  do  la  petite 
portion  qu'il  recevait,  pour  arroser  les 
arbustes  qui  lui  étaient  confiés.  Son  di  - 
vonemenl  fut  récompensé;  ces  deux  ar- 
bustes ont  produit  les  caflers  des  Antilles , 
qui  sont  eucore  aujourd'hui  la  princip  ilo 
richesse  de  ces  tles.  Dès  i726,  un  inven- 
taire dressé  à  la  Martinique  constata  que 
c€tic  lie  possédait  deux  cents  cafiers  assez 
forts  et  produisant  des  fruits,  deux  mille 
plants  moins  avancés,  et  un  nombre  infini 
d'autres  dont  les  graines  commençaient 
à  sortir  de  terre.  Saint-Domingue  ne  tarda 
pas  à  rivaliser  avec  la  Martinique. 

Avant  cette  époque,  IMIe  Bourbon  pro- 
duisait des  caflers  qui  sont  restés  célè- 
bres. Dès  1716,  un  vaisseau  oui  revenait 
de  Moka,  et  qui  mouillait  à  l'ile  Bourbon  , 
y  avait  apporté  comme  curiosité  une  bran- 
che de  caner  chargée  do  fleurs  et  de  fruits. 
I>es  habitants ,  à  qui  on  la  montra,  furent 
fort  étonnés  d'y  reconnaître  un  des  arbres 
de  leurs  montagnes.  Us  allèrent  chercher 
des  branches  de  ceux^i  qu'ils  comparè- 
rent ensuite  à  l'arbre  de  Moka,  et  qui  se 
trouvèrent  être  i  arfailenient  semblables. 
(Le  Grand  d'Aussy,  d'après  les  Mémoires 
dê  I^AcodémiB  deiScience$f  année  1716). 

CAFES  PUBLICS.  — Des  cafii  publie» 

s'établirent  à  Paris  peu  de  temps  ap^^s  que 
l'usage  du  café  s'y  fut  répandu  Le  Grand 
d'Aussy  donne  à  ce  sujet  les  détails  sui- 
vants :  •«  En  1672  ,  110  Arniénion  ,  nommé 
Pascal,  ouvrit  à  la  foire  Saint  (>ciiuain ,  et 
ensuite  sur  le  qnsi  de  l'Ecole,  un  cufé 
semblable  à  ceux  qu'il  avait  vus  à  Conslan- 
tinople  et  dans  le  Levant.  U'autres  Levan- 
tins ,  à  l'esemple  de  Pascal,  établirent  des 
cafés.  Quelques-uns  se  firent  cafetiers  am- 
bulants. Ceints  d'une  serviette  blanche ,  ils 
portaient  devant  eux  un  éventaire  de  fer- 
Manc:  qui  cont'Mtait  les  ustensiles  néces- 
ssires  pour  taire  le  cafo  Dans  la  uiain 
droite  ils  portaient  un  petit  réchaud  avec 
une  cafetière:  dans  Id  gauche,  une  fon- 
taïae  pleine  d'eau  pour  remplir  la  cafe- 
tière qosnd  il  serait  nécessaire.  Ilsstlsient, 
avec  cet  appareil,  de  rue  en  rue,  annonçant 
à  grands  cris  leur  cafô.  Quoiqu'ils  ne  le 
fendissent  que  deox  sons  Is  tasse,  ils 
n'eurent  aucun  succès,  parce  que  le  goût 
du  café  n'avait  pas  encore  pénétré  dans  les 
classes  inférieures.  Les  cafetiers  qui  le- 
naietit  boutique  ne  réussirent  pas  mieux , 
parce  qu'on  ne  trouvait  dans  leurs  cafés 
ni  propreté  ni  commodité.  Le  premier  qoi 
cempint  la  néoessité  d*onier  son  café  avec 


goût,  fut  l'Italien  Procopc  qui  s'établit 
d'abord  rue  deToiirnun ,  et  ensuite  ruedes 
Foiiêt-Saint-Germain^deS'Prés  { aujour- 
d'hui rue  de  V Ancienne  Comédie),  eu 
face  de  laConicdic-Française.  Il  vendit  du 
café,  du  thé ,  du  chocolat,  des  glaces,  et 
des  liqueurs  de  toute  espèce.  Son  succès 
tut  rapide ,  et  il  eut  un  si  {^rand  nombre 
d'imitateurs  que ,  dès  1676 ,  il  fallut  réunir 
en  corporation  les  cafetiers  ou  limona- 
diers. Ils  étaient  générateoient  désignés 
sous  ce  dernier  nom.  » 

L'établissement  de  ces  cafés  publics  eut, 
conmie  le  remarque  Le  Grand  d'Aitssy,  une 
influence considéral)le  sur  les  mœurs.  Au 
XVII»  siècle,  les  grands  seigneurs  allaient 
au  cabaret  et  ne  rougissaient  pas  de  s'y 
enivrer.  Louis  XIV  n'avait  pu  détruire  cet 
usage.  Les  cafés  eurent  longtemps  un  ca- 
ractère plus  décent.  Le  cafe  Procope  sur- 
tout devint  le  rendez-vous  de  gens  de  let- 
tres, parmi  lesquels  on  remarquait  Saurin, 
Lamotte-Hoodart ,  J.  B.  Rousseau,  etc., 
et  jusqu'à  uoe  jours  il  a  conservé  quelques 
vestiges  de  sou  ancienne  réputation.  Les 
cafés  se  multiplièrent  tellemeni  pendant 
le  xviii»  siècle,  qu'on  en  comptait  six  cents 
à  Paris  sous  Louis  XY  ;  aujourd'hui  on  les 
compte  par  milliers.  Il  s'en  est  établi  jus- 
que dans  les  villages,  et  leur  influence, 
qui  avait  paru  utile  au  comiuenceineni 
du  xviii*  siècle,  est  devenue  pernicieuse. 
Les  cafés-estaminets  ont  trop  souvent  rap- 
pelé ces  tavernes  des  xvi*et  xvir  siècles, 
dont  les  orgies  avaient  provoqué  le  dégoût 
d'une  société  plus  polie.  On  a  cherché ,  de 
nos  jours,  à  attirer  le  public  par  le  luxe 
des  glaces  et  des  nuNibles ,  et  par  l'établis^ 
sèment  de  cafés-concerts ,  dont  l'usage 
existait  depuis  longtemps  en  Allemagne. 
Les  cafés  sont,  comme  tous  les  lieux  pu- 
blics, sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  et  de  l'auiuntc  municipale.  Les 
maires  ont  le  droit  d^y  interdire  les  bil- 
lards ,  jeux  de  caries ,  bals  publics  ,  mu- 
sique, danses  ,  etc.,  cl  de  tixer  l'iieute  de 
la  fermeture.  C'est  ce  (|ui  résulte  d'un 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, principalement  d'arrêts  du  13  dé- 
cembre 1834  ,  13  janvier  ISST»  7  Juillet 
1838,  13  novembre  i835. 

CAGES  DE  FER.  —  L'usajîc  d'enfermer 
les  prisonniers  dans  des  cages  de  fer 
exista  pendant  tout  le  moyen  à|;e  ;  mais  les 
cages  de  fer  de  Louis  XI  ont  failoublier  les 
autres.  Elles  étaient  construiies  de  telle 
sorte  que  les  prisonniers  ne  pouvaient  s'y 
tenir  ni  debout,  ni  couchés ,  ni  assis  :  ils 
y  étaient  courbés.  Telles  étaient  les  prisons 
que  Louis  XI  nommait  ses  filUttu, 

CA60TS.  —  Les  eagottf  eagom,  co- 
com,  caawt,  eaqumiSf,  sont  une  imd 
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miaératlfl  qu'on  rcirouvc  principalement 
dans  les  Pyrénées,  et  sur  le  littoral 
l'Océan  jusqu'en  Bretagne.  Les  noms  yh- 
rient  suivant  les  localités.  Les  formes 
cagnts^  cagotix,  tranigots,  sont  usiiéea 
surtout  dans  les  Pyrénées  ;  gahets,  gaffetSy 
dans  le  déparlement  de  la  ci romlc;  gava- 
ches,  dans  le  pays  de  Uluye;  ailleurs, 
gave t»  et  gavots  ;  cottiberts  (  voy.oemot), 
dans  le  i)as  Poitou;  caquevx,  ou  caquius 
en  Bretagne.  Ces  populations  étaient  Jadis 
séquestrées  comme  les  lépreux,  et  la 
croyance  populaire  les  accusait  de  dégra- 
dation morale  et  physique.  A  réglise,  cm 
leur  assignait  une  place  spéciale.  Les  ca- 
gois  ne  pouvaient  se  marier  qu'entre  eux. 
Ils  exer^ient  généralement  des  métiers 
qui  les tena1eiitat*ëcaTt;ilsélai6nt  souvent 
charpentiers  ou  cordiers.  Les  coîliberts  du 
k>a8  Poitou  sont  encore  pécheurs.  Aujour- 
d'hui même  le  préjugé  populaire  lespour^ 
suit  et  les  lient  dans  l'isolement.  Comment 
s'expliquent  le  caractère  étrange  etlaposi- 
tion  de  ces  populations?  d'oh  viennent  leurs 
noms!*  On  a  imaginé  une  multitude  d'hy- 
pothèt>es  contradictoires.  L'opinion  la  plus 
▼raisemblable  coneidère  ces  races  pros- 
crites comme  des  Espagnols  émigrés  en 
France:  le  peuple  les  assimilant  aux  Goths, 
qui  avalent  occupé  l'Espagne ,  les  appela 
ca~goths  (cliiens  do  Goths).  On  place  ces 
émiffraiions  vers  l'époque  de  Cbariemagne. 
Le  oroit  du  moyen  âge,  si  peu  favorable  à 
l'étranger  (\oy.  AuBAiN,  Avbaimf.,  Epavk), 
les  condamna  à  une  position  inférieure, 
et  le  préjugé  populaire  les  confondit  avec 
les  lé|)reu\.  l  es  progn^s  de  la  civilisution 
n'oni  pu  entièrement  dissiper  cette  erreur 
et  détruire  ces  ooutomes  iNirhares.  il  pa- 
raît certain,  nialfirc  les  assertions  de 
quelqusB  voyageurs,  que  les  cagota  n'ont 
nea  de  commun  avec  les  crétins.  Voy. 
Histoire  des  racêt  maudiUi,  par  Fran- 
cisque Michel. 

CAGOUS,  CA60UX.^yoy.  Cacots. 

CAHIER  DES  CHARGES.— Acte  qui  con  - 

lient  l'ensemble  des  conditions  imposées 
à  un  fermier,  à  l'adjudicataire  d'une  en- 
treprise ,  d'une  fournitare,  ou  à  l'acqué- 
reur d'une  propriété. 

CAHIERS  DES  flTATS  GÉNÉRAUX.— 
On  appelait  ainsi  les  mémoires  que  rcdi  - 
gealent  les  divers  ordres  réunis  dans  les 
assemblées  des  étais  généraux  ,  i)Our  ex- 

Ç rimer  leurs  plaintes  et  leur«  vœux. 
Oy.  ÉTATS  GÉM^SAint. 

CAHORSINS.  —  Voy.  Caorsixs. 

CAISSE  D'AMOUnsSEMENT.  ■-  Yoy. 
AllORTiaSBIlUT. 


CAI 

CAISSE  DE  POISSY.  -Toy.  Boogbbrs. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. —  La  caisse  des  dépôts  et  comi' 
ij  nation»  chargée  de  recevoir  les  caution- 
nements do  cenains  fonctionnaires  pu- 
blics ,  les  consignation.^  judiciaires ,  etc. , 
n'est  pas  un  établissement  aussi  récent 
qu'on  l'a  quelquefois  prétendu.  D^s  I578  , 
Henri  lli  créa  des  receveurs  des  dépôts  et 
consignation»  établis  dans  tons  les  lieux 
du  royaume  où  il  y  avait  des  sièges  ilo 
iusiicê.  Le  préambule  de  cei  édit  explique 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  a  cette 
création  d'oITices,  et  prouve  que  des  plain- 
tes s'étaient  élevées  contre  les  greffiers 
qui,  antérieurement,  recevaient  les  con- 
signations judiciaires,  l.cs  receveurs  des 
consignations  existèrent  jusqu'en  I78if. 
Ils  ftarent  supprimés  par  le«  lois  des 
10,  12,  30  septembre,  et  19  octoltre  I79i. 
Le  directeur  de  district  fut  cbargé  pro- 
visoirement de  recevoir  les  consigna 
lions.  L'nc  loi  du  '23  septembre  1793, 
ordonna  qu'elles  lussent  versées,  pour 
Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et,  pour  les  dépar- 
tements, aux  caisses  de  district.  Uana 
la  suite,  la  eai»»e  d*amorti»»êment  Ait 
chargée  de  recevoir  les  consignations,  et 
d'en  servir  l'intérêt  à  3  pour  loo,  à  partir 
dtt  soixante  et  unième  jour  après  la  con- 
signalion.  La  loi  du  28  avril  I8i6  sépara 
la  caisse  des  dépôts  et  con»ignaiions  de  la 
eafw0d'amorli<t0m«fil.  La  première  fut 
chargée  de  recevoir  et  d'administrer  les 
fonds  de  retraite,  l'arjjent  nécessaire  pour 
les  services  de  la  Légion  d'honneur,  les 
dépùts  volontaires,  les  consignations  ju - 
diciuires ,  les  cautionnements  des  agents 
comptables ,  etc.  lA  caiss»  de»  dép0t$  tt 
consignalions  est  autorisée  à  faire  des 
prêts  aux  départemenis,  aux  communes, 
aux  établissements  particuliers ,  et  mémo 
aux  particuliers ,  quand  ils  présentent 
toutes  les  garanties  désirables.  I.a  caisse 
est  administrée  par  un  directeur  général , 
un  sous-dit eeteur,  et  un  caissier.  Les  re- 
ceveurs généraux  lui  servent  d'intermé- 
diaires dans  les  provinces. 

CAISSES  D'ÉPARGNE.  -  Ces  inslitn- 

lions  ,  si  avantageuses  aux  ouvriers  et  aux 
petits  rentiers,  furent  dues  d'abord  à 
des  associations  particnlières  qui  rece- 
vaient les  épargnes  des  ouvriers,  leur  en 
servaient  l'iniérèt,  et  s'eng^eaient  à  les 
tenir  toujours  à  la  disposition  des  pro* 

{>riélaires.  En  1835,  la  loi  intervint  oans 
'organisation  des  caisses  d'épargne^  et 
détermina  les  sommes  qui  pourraient  y 
ôtro  déposées,  l'intérêt  qu'elles  produi- 
raient, et  les  garanties  des  déposant*, 
b^à,  antérieurement,  la  loi  du  28  juin  1M9 
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avait  établi  des  caisses  d'épugoeen  fkreor 

des  instituteurs  primaires. 

CAiACS.  —  Corps  de  deux  cents  gen- 
tOahopimefl  créé  pour  le  senrice  de  la  ma- 
rine eni6G8;  il  tirait  MU  nom  de Cajac qui 
l'avait  organisé. 

€ALE.— Supplice  réservé  spécialemeot 
waoL  natélott.  voy.  so»pucn, 

CAIifECBBS.— Voy.  VomntB. 

CALBMBODRS. — Voy.  Jeux  D*Esnirr. 

CALENDAIRE  (Pain  ).  —  Pain  que  dans 
certaines  âglisf  s  on  offrait  à  Noël;  il  tirait 
Êon  nom  de  ce  que  la  fête  de  Noël  était 
quelquefois  ap[»cléc  Calende.  On  doiinuit 
encore  le  nom  de  calendaire  à  un  registre 
ipie  l'on  oonsemit  dans  les  églises  et  oU 
daientiiucrits  les  noms  des  btenfaiteurs. 

CALENDES.  —  On  appelait  autrefois  rn- 
lendes  les  assemblées  des  curés  de  cam> 
pagne  eonvoqnées  par  les  étèqaes.  Le  nom 
de  calende  s  applique  ciu  ore  à  ctTtaines 
portes  des  ^lisescallicdralcsetà  la  place 
voisine.  Elles  tirent  ce  nom  d'nn  verbe  grec 
ImMnà)  qni  vt  iit  dire  appeler,  parce  que 
hélait  U  que  le  jeudi  saint  le  diacre  pro* 
clamait  les  noms  des  pénitents  aue  TEglise 
admrtt^it  de  nouveau  à  la  participation  des 
oérémoiiios  religieuses. 

CALSNDRE  on  CALANDRE.  —  Macbine 
introduite  en  France  par  Golbert.  On 

s'en  servait  aux  xvn«  et  xvm»  Ri^clC8 
pour  moirer  les  étoffes  et  en  cacher  les 
dânls. 

CALENDRIER.  —  Voy.  Anhéb  et  Cou- 

POT  BOCLÉSIASTIQDB. 

CALEPIN.  —  Ce  terme,  qui  désiçne 
maînienanl  un  mémento,  un  portefeuille 
oti  Ton  conserve  quelques  notes,  s'appli- 
quait prinulivement  à  un  gros  diclion- 
oaire  composé,  au  xvi*  siècle,  par  Antoine 
Galepin  et  regardé  comme  an  abrégé  de 
la  science  universelle.  De  là  l'expression 
proverbiale  c<»\*ulter  ton  calepin.  Dans 
m  ««litre  Ménippée,  lorsque  le  cardinal  de 
Pellevé  a  terminé  sa  harangue ,  le  prionr 
des  Cannes  improvise  ce  quatrain  : 

Son  éloqurnce  il  n'a  pa  f«ire  Toir 
Paat*  d'an  lirrs  où  «it  tout  «onHToîr; 
SaifiMBra  Ét«u,  «zentei  e«  bon  homme , 
11  a  lateé  m»  Mfapto  à  Amdm. 

CALICE.— Vase  sacré  qni  sert  au  sacri- 

lice  de  la  messe.  Les  anciens  calices  étaient 
à  deux  anses.  Yoy.  Hitês  ecclé&ias- 

CALLIGRAPHIE.  —  Art  de  l'écritnre. 

Les  manuscrits  du  moyen  âge  sont  sou- 
vent des  modèles  de  calligrapliie.  Yoy. 
AcKiTOBi  et  Hauuscmts. 


CAM  lût 

CALLOTS.  —  Nom  donne  dans  certaines 
provinces  aux  vagabonds.  Yoy.  YAtia- 

DONOS. 

CALOTTE.  — Au  xiv« siècle,  les  ecclé- 
siastiques portaient  déjà  des  calottes, 
puisque  les  statuts  synodaux  de  Poitiers, 
eti  1377,  leur  défendirent  de  conserver 
leurs  calottes  pendant  rufTice  Cependant 
l'usage  n'en  devint  général  qu'au  xvi»  siè- 
cle. An  XTit*,  beaucoup  de  laïques  por- 
taient des  calottes  cotmae  les  ecdésiss* 
tiques. 

CALOTTE  (Régiment  de  la).  —  On 
désignait  au  xviii*  siècle,  sous  le  nom  de 
régiment  de  la  calotte,  une  association 
qui  se  faisait  remarquer  par  son  esprit 
satirique.  Voy.  RgciMEKT  ns  la  ca- 
lotte. 

CALVAIRE.  —  Les  calvaires  sont  des 
croix  élevées  en  mémoire  d'un  événement 
tragique ,  d'une  mission  ,  ou  simplement 
au  croisement  des  routes  et  aux  limites 
d'un  domaine.  Dans  plusieiurs  parties  de 
la  France ,  et  principalement  en  Bretagne, 
on  trouve  de  nombreux  calvaires.  Ils  sont 
Quelquefois  placés  sur  des  hauteurs  et 
deviennent  des  lieux  de  pèlerinage.  Des 
tUUions ,  ornées  de  tableaux,  représen- 
tent les  différentes  scènes  de  la  passion* 
et  marquent  les  liens  oh  les  pèlerins 
doivent  s'arrêter  pour  prier.  La  sculpture 
a,  dans  certaines  contrées,  orné  les  calvai- 
res avec  nn  soin  particaller,  et  les  a  cbar- 
gés  des  instrnments  de  la  passion. 

CALVAIRE  (  Congrégation  du).  —  Ordre 
de  religieuses  qui  suivaient  la  rèsle  de 
saint  Benoit.  Elles  forent  établies  d^abord 

à  Poitiers  par  Antoinette  d'Orléans,  delà 
maison  de  Longuevillc.  Paul  V  confirma 
cet  établissement  eni6iT.  En  1621,  Marie 
de  Médicis  donna  à  ces  religieuses  une 
maison  dans  Paris ,  prés  du  Luxembourg. 
Le  père  Josepb  contribua  à  leur  faire  bâtir, 
en  1638,  un  couvent  dans  le  Marais,  oU 
résidait  la  générale  de  l'ordre.  Le  nom  de 
RUes  du  Calvaire  en  est  resté  à  nn  des 
boulevards  de  Paris. 

CALVINISTES.  —  Disciples  de  Calvin* 

Voy.  HÉKÉTIQUES. 

CAM  AIL.— A  l'époque  des  croisades,  les 
dievaliers  portaient  une  cotte  demaitles  de 

fer,  dont  la  partie  supérieure  pouvait  se 
rabattre  sur  la  tète  comme  un  capuchon, 
et  formait  on  bonnet  de  mailles  qu'on  ap- 
pelait cap  de  maille,  par  abréviation 
camail.  Dans  la  suite,  le  camail  devint 
uu  signe  distinctif  des  évéques  et  des 
chanoines  qui  le  portent  encore  aujour- 
d'hui sur  le  rochet.  Ils  ne  commencèrent 
à  s'en  servir  qu'au  xv«  siècle;  plusieurs 
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synodes  en  prohibèrent  Tusage;  mais  un 
gynode  tenu  à  Paris  en  1528  rautorisa. 

Le  caniail  des  évêques  est  violet ,  celui 

des  chanoines  de  couleur  noire. 

CAHÀIL  (ordre  du).  —  Vordre  du  ca- 
niat^  ou  por(Hfp<c,  fut  fondé  en  i394  par 
Louis  d'Orléans,  frère  de  Charles  VL  Le 
nom  de  cei  ordre  veriait  de  ce  que  le  duc 
d*Orléans  donnait  avec  le  collier  une  ba- 

§ac  d'or  garnie  d'un  camaïeu  ou  pierre 
'agate,  qu'on  appelait  alors  camaily  sur 
laqaelle  était  gravée  la  flgwe  d'im  yoKr 
épie. 

CAMALDULES.  —  Ordre  religieux  qui 
tire  son  nom  de  la  solitude  de  Camaldoli 
'tn  Italie.  Les  camaldules  avaient  des  mai- 
sons en  France;  ils  y  portaient  le  nom 
de  congrégation  do  ffotr9'Dam$  de  Con- 
ioialton.  Yoy.  Clergé  régulier. 

CAMBAGE.  -  Droit  qui  se  letait  sur  la 
bière.  (Du  Cange,  v»  Cambx.) 

CAMBISTES.— Ge  mot  désignait  autre- 
fois les  changeurs.  Yoy.  Ranqie. 

CAMBRELAGE.  —  Redevance perçue  par 
le  chambellan  ;  elle  atftribnattà  œt officier 
le  manteau  de  toot  Tassai  41^  rendait 
hommage  au  roi. 

CAUELIN.  —  Drap  de  couleur  brune 
dont  on  se  serrait  an  mojeo  Age.  Jean  de 
Garlande,  qui  vivait  au  xiii«  siècle,  dit 
que  le  camelin  tire  son  num  du  chameau 
à  cause  de  la  ressemblance  de  la  couleur 
de  cette  étoffe  avec  celle  du  chameau. 
M.  Douël d'Arcq  f^it  remarquer  (Comptes 
dê  fargtntirie  d*i  rois  de  France)  que 
l'on  fiÎDriquait  aussi  du  camelin  blunc. 

CAMELOT.  —  Le  camelot,  qu'on  a  sou- 
vent confondu  avec  leoamsftn,  en  était 
tout  à  fait  distinct  au  XIY«  siècle ,  d'après 
M.  Douéi  d'Arcq  (\.  c).  Les  camelota 
étaient  a  celte  époque  une  étof0B  recher- 
chée, faite  d'une  laine  très-fine,  appro- 
chant du  cachemire,  ei  quelquefois  même 
de  la  soie. 

CAMfiRIER.  —  Voy.  CBAMBRlia. 

CAMISAOE  —  On  appelait catnitade  des 
cxpédiiions  faites  de  nuit,  et  oîi  les  sol- 
dats meiuient  leurs  chemises  ou  camises 
sur  leurs  aimes  pour  se  reconoaltre. 

CAMISARDS.  —  Nom  donné  aux  calvi- 
nistes des  Cévennes,  qui,  après  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  (I68S  ,  prirent  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  religion.  Ils 
liraient  leur  nom  de  Tusage  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  Il  y  eut  aussi  des  eami' 
sards  blancs  ou  catholiques,  en  opposition 
aux  camisardif  protestants.  Les  camisards 
catholiques  s'appelaient  encore  cadetê  dt 
ia  crois, 

CAMOCAS.— Riche  étoflé  de  soie  que 


l'on  tirait  souvent  de  rOrient;  il  en  est 

Question  dans  les  Comptes  des  rois  de 
'ranre  au  xiv«  siècle,  oii  l'on  voit  que  le 
prix  de  celte  étoffe  n'était  pas  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  draps  d'or. 
(Douéi  d'Arcq,  Comptu  de  l'o/rgentêriê 
des  rois  de  France*  ) 

CANAUX.  —  Pour  faciliter  la  navigation 
iniérienre  ,  on  a  creusé  en  France  un 
grand  iiunibre  de  rivières arliticielles  qu'on 
appelle  canaux:  o  n  en  trouvera  l'énumé- 
ration  à  ruriide  Navigation  iNTÉiutrai, 
— On  appelle  au8sicanaua;des  bras  de  mer 
resserres  entre  deux  terres,  comme  le  ca- 
naldc  Saint-Gcorgcs^  le  canal  d'Otrante. 

CANG£L.  —  On  appelle  cancel  la  partie 
du  chœur  d'une  église  qui  est  le  plus 
rapprochée  du  maître-autel.  Le  nom  de 
cancel  vient  des  barreaux  (cancelli)^ 
dont  elle  est  erdioairemeot  entourée,  et 

3ui  séparent  les  prêtres  occupés dn  service 
ivin  de  la  foule  du  peuple. 

CÀNCELLATION.  —  La  cancellation 
était  une  sone  de  rature  qui  se  faisait 
à  claires  voies,  ou  en  treillis,  ou  en  tra- 
çant sur  la  page  cancelice  une  cruix  de 
saint  André  (  X  ) ,  ou  même  en  ooapant  le 
parchemin  par  une  incision  cruciale.  Elle 
annonçait  quelquefois  l'inutilité,  et  quel- 
quefois la  fausseté  on  la  répétition  saper- 
flue  de  la  partie  comprise  dans  la  cancel- 
lation. On  cancetlait  d^  pièces  dans  leur 
totalité,  sans  qa'on  les  rsgardàt  comme 
fausses  (Ordonnances ^  V,  115),  mais 
uniquement  pour  les  rendre  inuiiles.  La 
canoellatlon  ne  marqua  pas  même  toujours 

Îiu'un  acte  fût  nul  ou  qu'il  n'eilt  plus  de 
orce;  car,  en  iao4,  Philippe  le  Bel  or- 
donna aux  notaires  de  harrer  ainsi  les 
actes,  dont  les  expéditions  aurnien  i  été  dé- 
livrées aux  partiea.  L.e8  vidimus  ou  copies 
aothentiques  du  xiu«  siède,  et  des  sièeiea 
suivants,  indiquent  que  l'acte  qu'ils  con- 
firment n'a  été  ni  cancellé,  ni  vicie  en 
aucune  de  ses  parties.  Cette  formule  était 
c  0  II  sac  rée .  Voy .  D .  de  Vain  es,  l>tef  toimotrf 
raisonné  de  diploviatique. 

CANEVAS.  — Boudipr  de  cuir  dont  se 
servaient  les  serfii  et  les  vilains. 
CANNB.— Yoy.  HAMLLBHBirr. 
CANON. —Voy.  AaiiBS. 

CANON.  —  Ce  mot  était  employé  dans 
des  acceptions  très-diverses.  On  appelait 
canon,  dans  les  derniers  temps  de  l'em- 
pire, le  rôle  des  revenus  de  l'Etat.  Le 
canon  impérial  servit,  après  les  inva- 
sions des  barbares ,  à  indiquer  le  taux  de 
certaines  redevances.  Le  mot  canon  a 
conserve  cette signitiealion  dans  quelques 

ÎTOvinces,  et  spécialement  en  Alsact;. 
1  désignait  aussi  les  lois  et  règles  de 
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la  discipline  eedéslMtiqiie.  Yoy.  JMm 

CAMON. 

CANON.  —  On  appelle  encore  canon  la 
partie  de  la  messe  que  le  j)rèire  pruuoncc 
a  voix  basse  depuis  la  pré  lace  jusqu'au 
paier.  Le  canon  de  la  messe  esi  furi  an- 
den.  Saint  Ambroiseen  parle  ;  il  est  dans 
saliturt;ie  à  peu  près  Ici  que  nous  le  voyons 
«(i^ûurabui.  Le  concile  de  Trente  dit  que 
le  canon  de  la  messe  est  composé  des  pa- 
roles de  Jesus-Chri^t,  de  celles  des  apôtres 
et  des  preuiiers  papes.  11  défend  expressé- 
ment de  le  réciter  à  haute  voix- 

GANOmCAT.^Mnélloe  el  dignité  de 
chanoijie.  Yoy.  CHARoant. 

CANONIQUES  CLWrcs  ).  — Livres  conte- 
nus dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
nent,  dont  le  ctnetère  antlieniiqae  et 

sacré  a  éié  reconnu  par  l'Église. 

CANONIQUES  (Peines).  —  Les  peines 
canoniques  sont  celles  que  l'Ëglise  peut 
Imposer.  Voy.  Rites  ECCLftsiAsriQUBS. 

CANONISATION.  ^Déduratlon  do  pape 
ODi,  après  de  nombreuses  enquêtes  el 
ronuuiiies ,  met  au  catalogue  des  suints  un 
bomnie  dont  la  vie  a  été  reconnue  sainte 
et  qui  a  fait  quelques  niiracles  Du  Gange 
dit  que,  priuiitiveiuent ,  la  ci.uuuisat)OU 
n*élait  qu'un  ordre  du  pape  4|ui  faisait 
insérer  dans  le  canon  de  la  messe,  le  nom 
de  ceux  qui  s'étaient  distingues  par  leur 
sainteté.  Dès  les  premiers  siècles ,  l'Église 
avait  en  des  notaires  <'u  yrefliers  qu»  re- 
cueillaient les  actes  des  muriyrs ,  le  genre 
de  leor  supplice,  el  les  circonstances  qui 
l^Taientaccompa^né,et,  afin  que  les  actes 
Dépassent  être  tulsities,  l'Eglise  nommait 
des  soos-diacres  qui  veillaient  à  ce  qoe  les 
procès-verbaux  de  la  mort  de  chaque  mar- 
tyr fussent  conservés  avec  grand  soin  ; 
quand  elle  le  jugeait  ànropos,  elle  insé- 
rait leur  nom  au  cuiaiogue  de;^  saints. 
Chaque  evèque  en  usait  de  même  dans  son 
diooése ,  avec  ceue  différenoe  que  le  mar- 
tyr qu'il  honorait  n'était  regarde  que 
comme  bienheureux^  tant  que  l'Eglise 
romaine  n'avait  pas  approuvé  oe  culte.  Le 
dernierexemple  de  ces  canonisations  par- 
ticulières eut  lieu  en  1153.  L'aidievùque 
de  Rouen  prononça  à  cette  époque  iwe 
ceoonlsation. 

Depuis  cette  époque  le  droit  d'inscrire 
au  catalogue  des  saints  a  été  exclusive- 
ment réservé  au  siège  de  Uome.  Lorsque 
la  canonisation  a  été  prononcée,  on  mar- 
que un  office  particulier  en  l'honneur  du 
saint  :  on  érige  des  églises  sons  son  invo- 
caiion  et  des  autels  pour  y  offrir  le  sacri- 
fice de  la  messe.  Les  ossements  du  saint, 
tirés  de  1:i  première  sépulture,  sont  places 
dans  des  cbà&ses  et  portes  procession- 


nellement;  l'anniversaire  de  sa  mort  est 
déclaré  jour  de  fête  Kn  i225.  le  pape  Hu- 
norius  111  accorda  plusieurs  jours  d  in- 
dnlgenoe  pour  les  canonisations. 

CANONNIERE.  —  Nous  avons  parlé  ail- 
leurs (voy.  Armes)  de  riovention  des 

armes  à  feu.  Les  compagnies  ^peciales  ne 
cananttiers  ne  datent  que  du  ministère  de 
Louvois.  Dans  l'ori^iiine,  le  soin  de  veiller 
sur  l'artillerie  élan  confié  à  des  troupes 
étrangères,  d'abord  aux  Puisses,  et  plus 
tard  aux  lansquenets  Ces  derniers  eu 
avaient  la  garde  à  la  butail  e  de  Ma- 
rignan  (i5l5j.  11  est  question,  sous 
Louis  XIII,  en  1621,  d'un  commissaire  de 
l'artillerie  qui  portail  le  liue  de  colonel 
des  pionniers.  Mais  le  premier  régiment 
français  ,  chargé  du  sei-vice  spédal  de 
l'artillerie,  fut  celui  des  fusiliers  organisé 
en  167 j.  11  liiaii  bou  nom  de  ce  que  les 
soldats  éuieiit  armés  de  fusils  e|  de  baïon- 
nettes, tandis  que  les  autres  corps  d'in- 
fanterie n'avaient  que  des  mousquets.  Il 
se  composaiiprimiUvemeiitde  quatre  corn- 
pagnies  chacune  de  cent  hommes,  quo 
l'on  tira  des  autres  régiiueuts.  L'une  do 
ces  compagnies  etailediedescanonniers, 
la  seconde  celle  des  sapeurs  pour  l»  s  iran- 
cliees,  la  troisième  et  la  quatrième  se 
composaient  de  diarpcnticrs  et  autres  ou- 
vriers qui  servaient  de  pontonniers. 
Kn  1672 ,  peu  du  temps  avant  la  guerre  de 
Hollande,  le  régiment  des  fuMliers  fut 
augmenté  de  vingt-deux  compagnies.  Il 
subit  dans  les  années  suivauies  plusieurs 
modilications  exposées  en  détail  par  le 
i)ère  Daniel ,  dans  son  Ht  s  faire  de  la  î;ii- 
lice  française,  et  trop  peu  importantes 
pour  être  rétract  es  dans  un  résumé. 
En  1693.  Louis  XIV  donna  au  régiment 
des  fusiliers  le  nom  de  royal-artillerie. 
En  1702,  ce  prince  organisa  une  comjia- 
gnie  de  canonniers  darder- rotes  de 
l'Océan  ;  elle  se  composait  de  deux  cents 
hommes  sans  compter  lesofiiciers. 

En  1755  (  8  décembre  ),  le  régiment  de 
royal-artillerie  fut  réuni  à  celui  dt  s  mi- 
neurs, des  sapeurs  et  des  pontounici  s  s*. us 
le  nom  de  corps  royal  de  l'artithric  et  du 
génie.  Ils  furent  de  nouveau  sepurcs 
en  1758  (  S  mai>.  Le  régiment  d'artillerie 
conserva  depuis  cette  époque  le  n< m  de 
corps  d'artiilerit ,  et  subsist  i  jus  pi'a  la 
résolution.  Ea  17$4,  un  nouveau  corps 
d'artillerie  fui  organisé  sous  le  nom  de 
corps  ro]jal  de  l  art  Hier  te  des  colonies. 
En  1791,  les  n  uiments  de  toutes  les  ai  mea 
ru*  furent  plus  liésignés  quo  par  leurs 
numeios  d  orilre.  Peii<laiit  la  rc\uluti'in  el 
l'empire,  l'ai tillerie  i  n  ut  un  grand  déve- 
loppement. Les  bataillons  du  train  d  ar- 
tillerie furent  créés  sous  le  consulat. 
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en  1600.  En  1814,  le  service  de  Pariillcrio 
employait  plus  de  cent  mille  hommes. 
Aujourd'hui,  rarmée compte  quatoi-zeré- 
gimenls  d'ariillerie,  un  LatHillon  de  pon- 
tonuicrs ,  douze  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie,  et  six  escadrons  du  Irain  des 
parcs  d'artillerie.  11  y  a  dans  chaque  régi- 
ment d'artillerie  des  ar/t^t>r«qui  cliar- 

Î:eni  les  bombes ,  IfS  obus ,  préparent  des 
usées  incendiaires,  des  bouleis  à  éclairer, 
des  fusées  de  signaux .  etc.  Chaque  régi- 
ment a  un  cheraniflcier,  €t  chaque bat- 
lerie  six  artificiers. 


CANONS.  —  Décisions  des  conciles* 
Voy.  COMiutt. 

CANONS.  —Partie  de  l'habillement  ;  or- 

nenients  largos  et  ronds,  chargés  de 
dentelles,  c^u  on  attachait  au-dessous  du 
penou  et  qui  pendaient  jusqu'à  la  moitié 
de  la  jambe.  Ces  canons  furent  à  la  mode 
pendant  une  partie  du  xvii*  siècle.  Molière 
s'en  est  moqaé  dans  VÉcoh  du  MarU 
(  act.  I,  se.  I  ), où  il  parle 


«.  4«  Ms  grands  «taoni ,  oA  tummê  m  dei  entravea 
<te  Mt  iam  tel  OMMiiu  ms  dMs  JuuImb  •*e\mret. 

CANTATE.  —  Petit  pofoie  destiné  à  être 
chanté.  J.  B.  Rousseau  a  composé  les 

Sremières  cantates  françaises.  Ce  genre 
e  poésie  était  depuis  longtemps  cultivé 
en  Italie. 

CANTON  —  Subdivision  de  l'arrondis- 
sement; il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton. 
VOf  .  DlViaiOHS  DB  LA  FnANCB. 

CANZONES. —Chants  des  troubadours. 

Voy.  Troubadours 

CAORSINS.  —  On  appelait,  au  moyen 
âge,  caorHnêovicahorsins ,\es  banquiers 
Cl  les  usuriers.  Ce  mot  venait,  selon  les 
ans,  desCorsini  de  Florence,  selon  d'au- 
tres, des  habitants  de  Cahors  qui  prati- 

3uaient  l'usure.  Plusieurs  ordonnances 
es  rois  de  France  chassèrent  du  rnvaume 
les  csborsins  aussi  bien  que  les  juifs  et 
les  l  ombards  qai  se  livraient  an  même 
commerce. 

CAPARAÇONS.  —  A  l'époque  féodale, 
es  chevaux  étaient  baidâ  de  fer  comme 

les  chevaliers.  Cette  armure  ciait  primi- 
tivement leur  seul  caparaçon.  Dans  la 
suite,  des  housses  richement  ornées  flot- 
*ereDt  sur  les  rlx-vaiix  dans  les  loin  nois, 
et  portèrent  les  uMues  des  s>  igneurs  On 
en  voit  un  spécimen  dans  le  tournoi  du 
roi  René,  dont  le  dessin  csi  reproduit  au 
mot  ARMES  (fifj.  p)  Le  mot  caparaçon  est 
espagnol  et  dérivé  de  cape;  Il  a  la  même 
signilicalion  que  grande  cape. 

CAPDALAT.  —  Ancien  titre  do  dif^niu. 
qui  s  appliquait  principalement  à  lu  terre 
de  fiuch  ou  Bûcha  (Gironde;. 


CAPE.  -  Vêlement  commun  aux  deux 
sexes  qui  a  servi  de  modèle  à  la  robe  de.s 
moines,  la  cape  était  une  ample  rol>o 
munie  d'un  capuchon  que  l'on  rabattait 
sur  la  tète  pour  se  garantir  contre  le  vent 
et  la  pluie.  La  capote  des  paysannes  de 
quelques  provinces  rappelle  encore  co 
vciement  primitif.  La  cape  d'cioiïe  pré- 
cieuse, ornée  de  broderies  d'or  et  d'ar- 
gent, était  nservéo  aux  rois,  aiix  sei- 
gneurs, et  aux  dignitaires  de  l'Eglise.  Le 
manteau  royal  et  ducal  a  longteaips  rap- 
pelé la  cape  de  nos  pères;  on  la  retrouve 
encore  aujourd'hui  dans  la  ctiappc  des  ec- 
clésiastiques. Le  nom  même  de  chappe 
n'est  qu'une  forme  du  mot  cape. 

CAPELINE.  —  Espèce  de  ebspeau.  «  C'é- 
tait autrefois ,  dit  Furetière,  un  chapeau 
de  forme  basse  et  de  petit  bord ,  que  por- 
taient les  bergers ,  les  messagers .  et  les 
laquais.  Au  xvii»  siècle,  selon  le  même 
auteur,  la  capeline  était  un  chapeau  que 
les  femmes  j-ortiiient  par  galanterie  et  par 
oruemenL  à  ta  chasse,  uu  bal ,  et  en  mas- 
carade. 1!  était  fait  d'ordinaire  de  paille 
à  grands  bords,  doublé  de  tidibtasou  de 
salin,  et  couvert  de  plumes;  ce  n'était 
quelquefois  qu'un  bonnet  de  velours  garni 
de  plumes.  —  Kn  termes  de  blason  ,  on  u 
appelé  capeline  une  espèce  de  lambrequin 
que  les  anciens  chevaliers  portaient  sur 
leur  heaume  (voy.  Arimes,  fig.  p).  ce  mot 
a  donné  lieu  à  l'expression  provei  biale  : 
nommé  de  capeline^  pour  dire  un  h  cm  me 
résolu  et  détermine  au  combat.  »>  Le  cas- 
que ou  pot  do  fer  que  portaient  les  fan- 
tassins du  xf*  siècle  (voy.  Armes,  fig.  T). 
se  nommsit  aussi  capsMiw,  ^* 

C A  PÈTES.  —  Boursiers  du  collège  de 
Moniaigu.  Les  bourses  desca^)è/M  avaient 
été  fondées,  en  I480,  par  Jean  SUtidonck, 
de  Malines,  do.  ieur  en  Sorbonne.  Les 
boursiers  reçurent  co  nom,  parce  que, 
outre  une  espèce  de  froc,  ils  portaient  de 
petits  manteaux  appelés  oapètet. 

CAPÉTIENS.  —  dvnaslie  capétienne 
qui  tire  son  nom  de  Hugues  Capet,  a  ré- 
gné sur  la  France  de  967  à  i7S9.  et  de 

1815  à  1848.  Voy.  Royauté. 

CAPISCOL.  —  On  donnait  le  nom  de 
eaptfcol  (caput  scolae  )  à  un  des  dignitai- 
res des  anciens  chapitres  qui  étaii  chargé 
de  présider  aux  écoles;  on  l'appelait  aussi 
quelquefois  ecoldtre.  Le  nom  de  capiscol 
désignait  encore,  d'après  Lacume  Sainte-  . 
ralaye  (y  Capircoij,  le  cours  dVliidos 
comprenant  la  théologie,  le  dioit,  la  ino- 
deeine ,  et  les  lettres  nonsmées  è  cette 
époque  Faculté  des  arts. 

(iAPITAlNAGE.  —  Droit  que  percevaient 
IM  ofltelen  royaux  dans  le  Fores  j  c'éuut 


Digitized  by  Google 


CAP 

une  espèce  de  taille  ou  d'impôt  foncier 

et  personnel. 

CAPITAINE.  — Ce  mot  désigne  un  clsef 
(eoput  )  et  s'applique  iant6t  à  l'armée  de 
iprre,  tant»")!  à  la  marine  (voy.  Hii  hak- 
CBIB  NiLiTAinE  et  Marine).  —  l'riniiiivc- 
ment,  el  juaqu'ui  zti*  nède ,  le  capiuine 
occupait  un  des  premiers  dc^-rés  dans  la 
bicrarchie  militaire;  il  est  tombe  succes- 
sivement fto  tepUème  rang. 

CAPITAINE  AUX  GARDES. — Officier  qui 

commandait  une  des  trente  compagnies 
d'in  faoterie  dont  s>c  composaient  les  gardes 

CAPITAINE  D'ARMES.  —  On  appelait 
autrefois  ei  on  appelle  encore  aujourd'hui 
capitaines  darme^  ou  éParmement,  les 
oflu  iers  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
armes  de  la  compagnie  fioient  toi^oura  en 
bon  état. 

CAPITAINES  BES  FOIRES.  -  Magistrats 

étrangers  que  l'on  pourrait  comparer  aux 
consuls  aciuels  et  qui  résidaient  en  France, 
an  moyen  âge ,  avec  mission  de  protéger 
leurs  concitoyens  dans  les  foires  de  Cliam- 
pa«;De.  On  trouve,  en  i2i^7,  un  Médicis  de 
Milan  qni  prenait  le  titre  de  capitaine  d$ 
la  com>nuiMulé  des  marchands  itnlit-ns. 
(CAPiTAiXBOS  et  reclor  univeniialis  vier- 
eeUorum  /laite.)  Voy.  Foiees. 

CAPITAINE  nSS  GARDES.  —  Officier  qui 

rommandHii  nne  des  quatre  compagnies  de 
gardes  à  cheval  de  la  maison  du  rui.  Voy. 
MAI801I  w  aoi. 

CAPITAINES  DES  VILLES.  -  LMnstitn- 

lion  des  capitaines  des  villrs  date  de  la 
première  partie  du  xiv*  siècle.  Philippe  v 
les  étaMit  dans  les  places  fortes,  à  cfrté 
des  prévôts  et  des  haillis ,  pour  qu'ils 
eommandassent  les  troupes  et  Yeiliasscnt 
ao  maintien  de  ia  tranqviUitipubtique  : 
ce  sont  les  termes  niAmes  de  l'ordonnance 
(  Ordonnances  des  H.  de  f.,lf  63S).  Cette 
institution  pronve  que  les  rois  reconnais- 
saient  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  sépa- 
rer des  fonctions  qui  jusqu'alors  avaient 
été  réunies. 

CAPITAINERIE.  —  Gontemcment  d'une 
maison  royale  et  des  terres  qui  en  dépen- 
daient; on  disait  dans  ce  sens  la  cafii- 
tmnerie  de  Fontainebleau ,  de  Boulo- 
gne ,  etc.  L'officier  préposé  à  une  capitai- 
nerie avait  sous  ses  ordres  un  grand  uom- 
bre  de  gardes  pour  veiller  à  l'entretien 
des  forêts  et  des  chasses.  }.os  cn])ilaines 
des  chasses  avaient  juniliciiun,  mais  seu- 
lement pour  les  délits  de  chasse;  les  ap- 
pels de  leurs  tribunaux  se  relevaient  aux 
tables  de  marbre  et  en  dernier  ressort 
aoz  parlements.  On  appelait  aussi  eojpi' 
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tainerie  le  commandement  des  hommes 
pn'posi  s  ù  Id  garde  d'une  cei  laine  éten- 
due de  côtes,  et  celte  étendue  de  côtes 
ellc  niriDe  l.e  rapitaine  général ,  auquel 
apparU'nHil  l'aulonle  supérieure  dans  une 
capitainerie,  avait  sous  ses  ordres  un 
major  général  et  un  lieutenant  générai 
qui  composaient  son  eial  nmjor. 

CAPITALE.  —  Paris  n'a  pas  toujours  été 
capitale  de  la  France,  c^eat-lHlire  ville 

principale,  siège  dn  gouvernement  fran- 
çais. Suus  les  Mérovingiens,  Metz,  Sois- 
sons,  Orléans ,  étaient  capitales  aussi  bien 
que  Paris.  Churlemagne  avait  choisi  pour 
capitale  Aix-la-Chapelle.  Charles  VU,  au 
commencement  de  son  règne ,  Ht  de 
Bourges  le  siège  de  son  gouvernement; 
mais  en  général ,  depuis  1  avènement  des 
Capétiens,  Paris  a  été  capitale  de  la  France. 
Il  serait  facile  d'en  trouver  la  raison  dans 
sa  situation  sur  un  grand  fleuve  et  au 
niilifeU  d'une  contrée  dont  les  lial>itanu, 
par  leur  caractère  sympathique,  ont  pu 
réunir  toutes  les  nuances  du  génie  fran- 
çais. Tours,  et  les  villes  de  la  Loire,  qui 
semblaient  appelées,  par  leur  position 
centrale,  à  rempcrier  sur  Paris,  sont  ha- 
bitées iMir  une  population  ingénieuse, 
mais  nonchalante.  Les  grandes  villes  du 
midi,  comme  celles  des  extrémités  orien- 
tale et  occidentale ,  ont  une  physionomie 
cai'actérisée  et  des  mœurs  oi  if;inales , 
qui  les  séparent  profondément  du  rt-siede 
la  France.  On  peut  donc,  sans  esprit  de 
système,  reconnaUre  queParis  était  mieux 
placé  qu'aucune  auin;  ville  pour  i»pérer 
ceiiefusion  doi  populations  qui  est  surtout 
l'aîuvre  d'une  capjtale.  Dès  le  xvi«  siècle 
la  superiorilé  de  Paris  était  reconnue.  Ou 
lit  dans  les  Mémoires  de  Michel  de  CM" 
telnau ,  écrivain  de  cette  époque  :  «<  Paris 
est  la  capitale  de  tout  le  royaume  et  des 
plus  fau.euses  du  monde,  tant  pour  la 
splendeur  du  parlement  qui  est  une  com- 
pagnie illustre  de  cent  trente  juges,  suivis 
de  trois  cents  avocats  et  plus ,  qui  ont 
réputation  envers  tous  les  peuples  chré- 
tiens d'clrc  les  mieux  entendus  aux  lois 
humaines  et  au  lait  de  la  justice;  que 
pour  la  fai  ullé  de  ilicoln|^fie  cl  les  autres 
langues  et  sciences,  qui  reluisent  plus  eu 
cette  ville  qu'en  autre  du  monde,  outre 
les  arts  nu-caniipics  et  le  trafic  merveil- 
leux <iui  la  rend  tort  peuplée,  liche  et 
opulente;  de  sorte  que  les  autres  villes 
de  France  et  tous  les  magistrats  et  sujets 
y  oui  les  yeux  jetés,  comme  sur  le  modèle 
de  leurs  jugements  etadministrstionspo- 
liii(|ues.  » 

CA  PI  FANE.  —  Galère  qui  portail  le  com- 
mandaut.  Ëu  itiôi^,  lA>uis  XIV  supprima 
U  charge  do  capitaine  général  des  g»- 
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lèrc?.  Di*s  lors  il  n'y  eut  plus  de  galère 
captiane.  La  première  galère  s'appela 
riale  on  royale,  et  la  leconde  patronné. 

CAPITATION.  —  Impôt  penomiél  établi 

par  les  empereurs  romains  (vov.  Impôts \ 
Louis  XIV  rétablit,  en  1695,  la  hapitation 
qoi  devait  être  payée  par  tous  les  Fran- 
çais ,  sans  distinction  de  privilé^Mcs  et  de 
non  privilégiés.  Saint-Simon  (  Mémoires, 
I,  250  )  en  attribue  l'invention  à  Lamol- 
gnon  de  Basville,  intemlant  du  Languedoc, 
et  prétend  (^ue  le  contrôleur  général  Ponir 
cliartrain  résista  à  l'établissement  de  cet 
impôt.  «  Il  en  prévoyait,  dit-il,  les  terri- 
bles conséquences  et  que  cet  imuùt  était 
de  nature  à  ne  jamais  cesser.  A  fa  fin  ,  à 
force  de  cris  et  do  besoins ,  les  brigues 
Ini  forcèrent  la  main,).  La  capitation, 
après  avoir  été  suspendue  en  i698,  fkit 
rétablie  en  i70i  et  elle  a  été  maintenue  , 
sous  le  nomd'impdl  personne/,  jusqu'à 
nos  jours. 

La  capiiation  devait  ôtre  établie  d'après 
une  échelle  proportion n<  lie.  Les  pauvres, 
les  ordres  mendiants  et  les  Français 
dont  la  contribution  n'atteignait  pas  qua- 
rante sous  (on  fixa  plus  tard  la  limite  à 
vingt  sous)  en  étaient  exempts.  Tous  les 
autresétaientdivi-ésen  vin{;i-cieux  classes 
d'après  leur  fortune  et  devaient  être  sou- 
mis à  une  taxe  proportionnelle  ;  mais  ces 
projets  ne  stL'  réulis;  ! cnt  pas.  Le  clergé  se 
racheta  dt:  la  capiLaiiuii  pur  un  don  gra- 
tuit, et,  en  nio,  s'en  affranchit  complè- 
tement en  payant  six  fois  la  valeur  de  ce 
don.  Les  privilégiés  obtinrent  des  rece- 
veurs spéciaux.  Les  parlements  et  les 
autres  tribunaux  tirent  eux-mêmes  la  ré- 
partition de  la  capitation.  Entin  les  pays 
d'états  (voy.  Etats)  olMinrent  de  se  ra- 
cheter de  la  capitation  en  stipulant  le 
payement  d'une  certaine  somme  pour  toute 
la  proviQoe. 

CAPiTOLE.  ~  Hôtel  de  ville  de  Ton- 

lousc. 

CAPITOULATS.  -  Quartiers  de  Tou- 
looM  administrés  par  des  capitùnU. 

CAPITOULS.  —  Magistrats  municipaux 
de  Toulouse  ;  ils  tiraient  leur  nom  du  Ca- 
pUoh  oh  ils  se  réunissaient.  Ces  noms 
suffiraient  pour  prouver  que  la  commune 
de  Toulouse  remontait  aux  municipes  ro- 
mains (voy.  Communes  et  Municipbs). 
La  dignité  decapitoul  était  très-recber- 
chée.  CNuait  un  proverbe  dans  leoiidi  de 
la  France  .* 

UI  (le  noUMM  •  fmd  iitoid 
Oui  d*  TonlouM  eit  ecpitonl. 

An  XVIII»  siècle,  la  dignité  de  capitoul  anr>- 
Missaii.  Ces  magistrats  avaient  droit 
d'Image,  cfeit-à-din  qiw,  Ilunéo  de  leur 
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administration  écoulée,  leur  portrait  était 
placé  dans  lu  rr  aison  de  ville,  coutume 
qui  rappelait  encore  leur  origine  romaine; 
on  sait,  en  effet,  gue  le  jus  imaginmm 
(droit  des  images  était  une  des  préroga- 
tives du  patriciat  romain.  Toulouse  se  di- 
visait, au  moyen  âge,  en  bourg  et  en  cité, 
et  chaque  partie  fournissait  six  capitouls. 
En  1336,  la  ville  étant  plus  peuplée  que 
le  buur^  donna  huit  des  douze  magistrats. 
En  1390,  Charles  VI  réduisit  les  capituuls 
à  quatre;  en  i392^  il  en  porta  le  nombre 
à  nx,  puis  à  huit  et  enfin  à  douze  en 
1401.  En  1438,  les  capitouls  furent  de 
nouveau  réduits  à  huit  et  restèrent  fixés 
à  ce  nombre  jusqu'à  la  révolution  qui  im- 
posa à  toute  la  France  le  même  régime 
municipal. 

CAPITULAIRES.  —  Ordonnances  des 
rois  francs  et  principalement  de  Charle- 
roagnenui  tiraient  leur  nom  de  ce  qu'elles 
étaient  divisées  par  chapitres  (per  capita 
ou  capitula  ).  Anségise ,  abbé  de  Fonle- 
nelle  ou  saint- Wandrille,  en  fil  un  pre- 
mier recueil  en  827  ;  un  diacre  (le  M  aven  ce, 
nomme  Benoit,  en  rcunii  un  faraud  nom- 
bre d'autres;  enfin,  en  it)77,  lo  savant 
Baluze ,  bibliothécaire  de  Colbert ,  a  pu- 
blié un  recueil  des  capiiuiaires  en  2  vol. 
in-folio.  Ces  lois  sont  trop  importantes 
pour  que  nous  n'en  exposions  pas  le  ca- 
ractère et  les  principales  dispositions. 
Les  capiiuiaires  embrassent  tous  les  dé- 
tails du  gouvernement,  depuis  I,  s  intérêts 
politiques  les  plus  élevés  jusqu'aux,  reve- 
nus des  tiietairies.  Pour  traiter  avec  plus 
de  méthode  de  ces  lois  carlovingiennes  , 
nous  examinerons  successivc  niem  les  dis- 
positions relatives  à  l'état  des  personnes, 
au  gouvernement  central  et  local,  à  l'ad- 
miniatration  de  la  justice,  au  service  mi- 
litaire, aux  finances,  au  commerce  et  à 
Pindustrie ,  enfin  aux  écoles  et  au  clergé, 

S  Etat  des  personnes.  —  Lorsque 
Charlemagne  monta  sur  le  trône  (768), 
l'aristocratie  des  leudes  avait  triomphe 
des  Mérovingiens.  Elle  avaitseconderavé- 
nomerit  des  Carlovingiens ,  qui  avaient 
ménagé  en  elle  l'inslrumentde  leur  puis- 
sance. Les  seigneurs  et  les  vassaux  (  les 
mots  seniore^  et  r  assi  se  trouvent  déjà 
dans  les  caçitulaires  )  formaient  une  hié- 
rarcbieétroiteroentunie  et  presque  entiè- 
rement indépendante  du  pouvoir  central. 
Charlemagne  voulut,  au  contraire,  r.  con- 
sntuer  Pautorité  monarchi(jue  et  rétablir 
le  rapport  dire  t  du  souverain  au  sujet. 
Tel  est  le  but  des  dispositions  relatives 
aux  hommu  libres.  La  classe  des  uhri- 
mans  f  v(ty.  ce  mot)  disparaissait  et  se 
confondait  avec  les  vassaux;  Charlema- 
gne vovint  la  relever.  «  Que  les  hommei 


Digitized  by  Google 


GAP 


CAP 


107 


libres,  dit  l'empereur,  ne  soienl  point 
opprimés  par  les  j)uissani8  ;  que  ceux-ci 
ne  les  forcent  point  de  vendre  ou  livrer 
leurs  biens.  Nous  ne  voulons  pas  qu'eux 
ou  leurs  parents  soient  dépouillés  et 
qu'ainsi  les  semtcurs  du  roi  deviennent 
moins  nombreux.  »  Les  hommes  Itbres 
ne  dépendant  oue  de  l'empereur  formaient 
cette  classe  do  serviteurs  royaux  crue 
Charleniaene  voulait  reconstituer.  11  les 
exempta  oe  toute  redevance  h  l'égard  des 
comtes  et  des  viguiers  ou  vicomtes.  «Que 
les  hommes  libres  ,  dit-il,  ne  payent  au- 
cune redevance  aux  comtes  ou  vicomtes , 
de  leurs  prés,  moissons,  labours,  vigno- 
bles; ils  ne  leur  doivent  ni  frais  de  voyage 
ni  frais  de  séjour  ;  ils  ne  sont  astreints 

Sii'aa  service  dû  au  roi  et  à  ceux  qui  pro- 
ament  en  son  nom  le  ban  de  guerre  {ad 
heribannatores  ).  n  L'empereur  dispensa 
les  hommes  libres  de  venir  aux  plaids 
que  les  comtes  tenaient  tous  les  mois ,  à 
moins  au'ils  n'y  fussent  intéressés,  comme 
(leniandeurs  ou  défendeurs.  Ils  n'étaient 
obligés  d'assister  qu'à  trois  plaids  déter- 
mines. 

Les  capitulai res  parlent  aussi  des  es- 
claves; mais  sans  entrer  dans  les  détails. 
On  remarque  seulement  la  disposition 
qui  défend  de  les  vendre  au  delà  des 
frontières.  Celui  qui  la  viole  doit  payer 
autant  d'amendes  qu'il  a  vendu  d'escla- 
ves. S'il  ne  peut  les  payer, il etlloi-inèiiie 
réduit  en  esclavage. 

S II.  Gouvernement  central  et  local. ^ 
L'empereur,  dans  le  système  de  Charle- 
magne ,  est  seul  maître  ;  mais  il  aime  à 
s'entourer  de  ses  guerriers,  à  les  consul- 
ter; il  ordonne  que  deux  fois  par  an,  en 
été  et  en  automne,  ils  se  rendent  aux  as- 
semblées nationales  (  ut  ad  mallum  ve- 
ntre nemo  tardet  ).  L'empereur  écoutait 
les  avis  et  se  réservait  la  décision.  Outre 
l'assemblée  générale  que  présidait  Cbar- 
lemagne  et  qui  ne  se  composait  que  dos 

guerriers  qui  l'accompagnaient  et  prnba- 
lement  aussi  des  hommes  libres  de  la 
province  où  il  se  trouvait,  il  y  avait  des 
assemblées  particulières  dans  les  comtés 
et  subdivisions  des  comtés.  Charlemagne 
avait  institué  des  envoyés  royaux  (missi 
dominici)  pour  connaître  dans  ses  moin- 
dres détails  l'administration  et  les  besoins 
de  chaque  partie  de  l'empire.  Quatre  fois 
par  an,  ces  missi  dominici  parcouraient 
l'empire;  les  capitulaires  leur  prescrivent 
de  faire  leurs  inspections  en  janvier,  aNril, 
juillet  et  octobre.  Aussitôt  qu'ils  arri- 
Taient  dans  un  comté,  ils  devaient  réunir 
les  leudes  et  les  ahrimans,les  principaux 
dignitaires  ecclésiastiques  et  laïques ,  les 
interroger  sur  l'administratioD  locale,  sur 
les  oontet  ou  grafs,  les  centeniers,  le» 


dizainiers ,  les  échevins  ou  juges.  Ils  de- 
vaient réprimer  tous  les  aî>U8  qui  leur 
étaient  signalés  ,  et ,  comme  ils  ne  pou- 
vaient pénétrer  dans  toutes  les  localités 
et  surveiller  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration, ils  nommaient  des  sous-cora- 
missaires  qui  parcouraient  les  pagi  et 
leur  rendaient  compte  de  leur  inspection. 
1,(  s  Tui.ssi  étaient  ainsi  informés  exacte- 
ment de  tous  les  abus ,  des  vœux  et  des 
besoins  des  populations.  S'ils  ne  pou- 
vaient eux-mêmes  y  pourvoir,  ils  en  ren- 
daient compte  à  l'empereur  dont  la  pensée 
embrassait  l'empire  entier.  Au  milieu  de 
ses  campagnes  de  Saxe ,  d'Italie  ou  d'Es- 
pagne, il  réglait  les  affaires  de  quelque 
obscur  comte  et  résolvait  toutes  les  diffi- 
cultés que  lui  soumcf  uieiil  st s  envoyés. 
Beaucoup  de  capitulaires  ne  sont  que  des 
réponses  à  leurs  questions. 

S  m.  Justice.  —  L'administration  dels 
justice  est  un  des  points  sur  lesquels  les 
capitulaires  renferment  le  plus  de  dispo- 
sitions. Le  comte  avait  sou  tribunal  et 
était  tenu  de  rendre  bonne  justice  eu  se 
conformant  à  la  loi.  «  Que  les  comtes  et 
les  vicomtes,  dit  Charlcinau'ne,  connais- 
seot  la  loi  (leyem  sciant ),atin  que  devant 
eux  personne  ne  puisse  prononcer  une 
sentence  injuste  m  altérer  la  loi.  »  On 
voit,  dans  ce  passage,  que  les  comtes  et 
les.  vicomtes  avaient  des  assesseurs.  On 
lesappelail  scabin"!  nu  rchcvins(5Cafetni)  ; 
ils  étaient  nommés  par  les  roaûstrate 
myaux,  et  remplaçaient  les  raehimhour^ 
des  lois  l)arbares  qui  vi  naient  assister  16 
comte  à  son  tribunal ,  mais  comme  sim- 
ples jurés.  Les  scabins  sont,  au  contraire, 
des  jnget  royaux  qui  doivent  connaître  la 
loi.  «  Que  les  juges,  disent  les  capitulai- 
res, prononcent suirant la  lot  ieriU  einon 
d'après  leur  caprice.»  La  coutume  tentait 
déjà  de  se  substituer  à  la  loi  écrit  Ci  Char- 
lemagne ramène  les  juges  au  texte  de 
la  loi.  Il  veut  (ju'ils  entendent  avr.nt  tout 
les  causes  des  orphelins  et  des  mineurs, 
et  leur  recommande  de  ne  pts  aller  à  la 
chasse  ou  aux  festins  le  jour  oU  ils  doi- 
vent tenir  les  plaids.  Le  comte  même 
devait  être  assidu  à  remplir  les  fonetfons 
de  juge.  Si  les  missi  dominici  remar- 
quaient qu'il  les  négligeât,  ils. devaient 
s'établir  dans  sa  maison  et  y  virre  à  dis- 
crétion jusqu'à  ce  qu'il  obéît.  La  mémo 
prescription  est  répétée  pour  les  évèques, 
abbés  et  seigneurs  qui  ne  rendident  pas 
exactement  la  Justice. 

Il  y  avait  hiérarchie  dans  les  tribunaux 
carlovinpiens  :  au  degré  inférieur  étaient 
les  tribunaux  des  dizainiers  et  centeniers. 
Us  ne  pouvaient  condamner  à  mort  ni  k 
la  perte  de  la  liberté.  Le  tr<^tièBMtritNi- 
nal  était  oeloi  du  conte,  hd  capitalaire  de 
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lltntouc  v'78i)  dit  forniellemciil  :  «  Le 
troii^t'inc  appel  sera  porté  devant  le  corolc 
qui  nommera  des  juges  convenables  pour 

8'assurcr  sM  y  a  déni  de  justice  >•  On 
pouvait  appeler  de<  comtes  aux  missi  do- 
minici  et  au  comte  du  pa'ais  qui  était  le 

f^and  jut;c  derenipirc  carlovin^ien  ;  enfin 
'empereur  lui-nièmc  recevait  les  appels, 
et  il  semble  que  son  palais  était  encombre 
de  plaideurs;  car  il  est  question  dans  un 
capitulaire  du  810  «<  de  ceux  qui  troublent 
le  palais  de  l'empereur  et  remplissent  ses 
oreilles  de  leurs  clameurs.  »  Les  procès 
des  évèques,  abbés,  comtes  et  principaux 
seigneurs  étaient  réserves  formellement 
à  rempereur  (canit.  d'Aix-la-Cliapelle , 
812).  îjcs  cipituluires  indiquent  que  des 
précautions  avaient  été  prises  ))our  pré- 
venir l'abus  des  appels.  Ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  se  soumettre  au  ju{^cment  des 
ieâbint  étaient  tenus  de  les  convaincre  de 
faux;  il  fallait  qu'ils  ])rissenl  les  juges  à 
partie;  sinon,  ils  étaient  jetés  en  prison. 
Si  l'appelant  éiait  convaincu  de  mauvaise 
foi,  il  était  condamné  à  payer  une  ame^)(lc 
de  douze  sous  ou  k  recevoir  quinze  coupa 
de  bâton  des  juges  qui  avaient  prononcé 
la  sentence  dont  il  appelait. 

La  pénalité  éiait  très  sévère;  un  pre- 
mier vol  était  puni  de  la  perte  d'un  œil; 
pour  le  secotid  .  on  avait  le  nrr.  coupé  ;  le 
troisième  entraînait  lu  peine  du  mort.  Lq 
parjure  avait  la  main  coupée.  Leaépreu* 
ves  établies  par  les  lois  barbares  (voy. 
OiîDALiE)  ne  sont  pas  entièrement  sup- 
priiiioes  par  les  capitulaircs.  L'épreuve 
de  la  croix,  qui  consistait  h  tenir  b  s  bras 
étendus  le  plus  longtemps  possible,  est 
formellement  admise  dans  un  capitulaire 
de  806.  11  est  aussi  question  de  duel  ju- 
diciaire dans  un  capitulaire  daté  de  l'a- 
vie  (801  )• 

S  IV.  Service  militaire.  —  Lcscapitu- 
laires  sont  remplis  de  dispositions  rela- 
tWea  à  la  guerre  et  au  service  militaire. 
Les  guerres  privées  se  multijibaient  ; 
Cbarlemagne  les  prohiba-  Il  doleiidii  à 
tons  cens  ani  n'étaient  pas  ofllciers  royaux 
d't;ngager  a  leur  service  une  troui>c  de  fi- 
dèles ou  aulrustions  (  de  irunle  farienda 
nemo  prmêvmat).  Si ,  malgré  ces  défen- 
Rcs,  une  puerre  privée  éclatait,  les  ofTi- 
ciers  royaux  devaient  contraindre  les 
adversaires  à  garder  la  paix  ;  sinon ,  les 
amener  devant  l'iînipcrcur  <iui  leur  impo- 
serait un  traité,  et,  si  après  la  conclusion 
de  la  paiit  une  des  parties  la  violait  et 
tuait  l'autre,  le  meurtrier  était  condamné 
à  payer  uu  webrgcld  à  lu  famille  de  la  vic- 
time, ainsi  qu'une  amende  dont  lu néfl- 
eihit  le  trésor  royal,  et  !\  perdre  la  main 
par  laquelle  il  s'ulail  parjuré. 

Les  capliBlairM  MwrmliiaieoC  les  eeii- 


ditions  du  service  militaire.  Tout  posses- 
seur de  qoiatre  manscs  était  tenu  de  ré- 
pondre en  personne  au  bon  de  guerre  et 
de  marcher  avec  son  seigneur  ou  avec  le 
comte.  Ceux  qui  avaient  moins  de  quatre 
manses  se  réunissaient  pour  compléter 
quatre  manses  et  fournir  un  homme  d'ar- 
mes. Tous  les  bénéliciers  qui ,  après  la 
proclamation  de  l'hériban,  ne  prenaient 
pas  les  armes  pour  marcher  contre  l'en- 
nemi, perdaient  leur  bénéfice.  I<es  armes 
étaient  déterminées;  c'était  une  lance, 
tin  bouclier,  un  casque,  nn  arc,  douze 
flèches.  Le  propriétaire  de  douze  manses 
devait  aussi  avoir  une  ct>ira.«se  de  fer 
poli.  Ceux  qui  étaient  astreints  au  service 
militaire  étaient  obliges  de  se  munir  d'ar- 
mes et  de  vêtements  pour  six  mois ,  et  de 
vivres  pour  trois  mois.  Les  viissi  domi- 
nici  dressaient  un  tableau  exact  de  tous 
les  bénélicicrst  et  il  était  défendu  aux 
principaux  seigneurs  d'empêcher  leurs 
vassaux  d'accompagner  a  la  guerre  les 
comtes  dans  le  gouvernement  desquels  ils 
étaient  compris  (cuju«  pd^ienses  sunl). 

S  V.  Finance*.  —  Le  système  ûuancier 
n'avait  encore  aucune  régularité  à  l'épo- 
que de  Cbarlemagne  l'n  certain  nombre 
de  terres  étaient  censitaires,  c'est-à-dire 
soumises  à  un  impôt  en  nature  ou  en  tr- 
gent.  H  y  avait  uusvi  un  impôt  personnel 
qui  pesait  sur  quel(}ues  classes.  Cbarle- 
magne maintint  tous  les  droits  du  ponvoÂr 
souverain,  et  exigea  le  payement  exact  de 
ces  impôts.  11  défendit  sévèrement  aux 
seigneuia  d'établir  des  [)éages  illicites. 
«  Que  personne,  dit-il,  n'ait  l'audace  do 
percevoir  le  tonlieu  (droit  de  péage)  dans 
un  lien  quelconque,  à  moins  «|u'il  n'y  ait 
eu  des  ounts  à  une  époque  fort  ancienne, 
et  que  la  coutume  d'y  lever  un  ininùi  ne 
soit  établie  depuis  longtemps,  m  Cbarlo- 
magne  interdit  aux  seigneurs  de  battre 
monnaie  et  voulut  qu'on  ne  reconnût 
d  <ns  tout  l'cm;  ire  que  la  monnaie  frappée 
dans  son  palais  d'Aix-la-Chapelle.  Enlin, 
ctmime  il  tiriil  ses  piincipales  ressources 
de  ses  ri7/4S  OU  métairies,  il  publia  un  ca- 
pitulaire pour  en  réjiler  l'administration 
[rapH.  de  villia\  et  l'hériiier  des  empe- 
reurs ne  crut  pas  déroger  en  s'occupaof 
des  herbes  de  ses  jai  dins. 

S  VI.  Industrie  et  commerce.— }. es  asso- 
ciations, nommées  ghildes,  furent  prohi- 
bées par  les  capitulaircs;  Cbarlemagne 
défenuii  de  former  des  sociétés  où  l'on 
s'engageait  par  serment.  Ce  fut  le  carac- 
tère politique  de  ces  ghildes  qui  le  p  ^rta 
à  les  interdire;  car,  dans  le  même  capi- 
tulaire, il  admit  les  assoelatious  de  se- 
cours mutuels  pour  réparer  les  désastres 
des  incendies  ou  des  naufrages.  Il  ne  io- 
Mrail  qq^ioe  seole  mesure  pour  tool  l'en»- 
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pire  (  âê  mmâuris ,  vt,  uewndmn  /im- 

sionemnosiram,  xquales  fiant)  Il  faudra 
traverser  dix  sièdés  avant  d'arriver  de 
nourctta  à  cette  égalité  do  poids  et  me- 
sures. Plusîoiirs  capitulaircs  prescrivent 
aux  gouverneurs  ei  autres  magisiruu  de 
ireillt*r  k  la  sécurité  des  voyageurs.  11  est 
formelletiieni  défendu  de  lever  des  im- 
pôts sur  les  marchands  oui  traversent 
rem|)ire  (capii.  d'Aix-1i-Cnape)le ,  8U9). 
Les  voy 'geurs  doivetil  êire  parioiil  ac- 
cueiiiis'avech.  spitaliié  Cbarlenia^nes'uc- 
cupaii  aussi  des  marchand!*  qui  disaient 
le  commeice  à  l'étranger,  déierminaii  les 
roules  qu'ils  pourraient  suivre  et  recom- 
mandali  aux  comtes  de  veiller  à  leur  sù- 
relé.  Ces  ordres  s'a'iressuient  principale- 
ment aux  a>n)tes  de  Bardenvii'ick  ville 
située  près  de  l.unebourg  et  ruinée  au 
XII*  siT-clc  ) ,  de  Zelle,  de  Magdebourg, 
d'fiifuit,  de  Katishoime  et  de  Lot  ch.  au 
confluent  de  l'Ens  et  du  Danube.  On  voit 
même  Cliarlemagne  suivre  les  marcluinds 
francs  a  l'étronger  et  les  recommander 
au  rui  anglo-saxon  Offa.  Deux  restrictions 
importantes  sont  apportées  au  commerre 
avec  l'étranger  ;  les  marchands  francs  ne 
peuvent  vendre  ni  esclaves  ni  armes  aux 
nations  étrangères. 

S  VII.  Écoles.  —  On  sait  les  efforts  do 
Charlemogne  pour  ranimer  dans  »im 
empire  le  goût  des  lettres  et  y  répandre 
Tinstruction  u  11  amena  de  Homo,  dit  un 
de  ses  historiens,  à  l'année  787,  des  mai- 
très  dans  l'art  de  la  grammaire  et  du  cal- 
cul, et  leur  ordonna  de  propager  partout 
la  culture  des  lettres.  »  Pnur  apprcciur 
avec  justice  les  efforts  de  Charlemagne,  il 
faut  se  rappeler  à  quel  degré  de  barbarie 
était  tombe  l'empire  franc  au  comnicn- 
cement  du  viii*  siècle.  Plusieurs  capitu- 
laires  ont  «spécialement  pour  but  la  innda- 
tion  d'écoles.  Ils  recommandent  d'établir 
partout  des  écoles  de  lecture  pour  les  en- 
fants, et  d'enseigner, dans  chaque  mona- 
stère et  dans  chaque  église  épihcupale ,  le 
chant.  Ut  nnsique,  le  calcul  et  la  gram- 
naire  qui  comprenait  à  cctieépoquc  toutes 
les  études  littéraires  (cap.  ap.  Baluzo, 
1 ,  337  ).  t<  Que  dans  tooies  les  bourgades, 
dit  ailleurs  Charlemagne.  les  prêtres  tien- 
nent des  écoles,  et  si  qu«  Iques  tidèies  leur 
envoient  leurs  enfants  pour  les  instruire, 
qu'ils  ne  refusent  pas  de  les  recevoir, 
mais  qu'au  contraire  ils  les  instruisent 
avec  charité ,  sans  exiger  aucun  salaire  ; 
qu'ils  se  contentent  de  ce  que  les  parents 
voudront  leur  donner.  »  11  serait  facile  de 
multiplier  les  citations.  Je  renvoie  ceux 
qui  voudront  étudier  cette  question  au  re- 
cueil de  Baltue.  La  lettre  adrc-^sée  par 
Charlemagne  à  Bangttlf,  abbé  de  Fulde 
(Baloxe,  I,  201  et  tniv.)  pronve  quelte 


Importance  l'empereur  attachait  à  ce  que 

les  ecclésiastiques  fussent  instruits.  En 
terminante  recommande  a  l'abbé  de  Fulde 
de  &tmnraniquer  sa  lettre  à  tous  ses  suf- 
fratîaiils  ei  de  la  rop.uiilre  dans  les  njo- 
nastèrcs.  La  multitude  d'hommes  émi- 
nenls  pour  l'époque  qui  sortirent  des 
écoles  *  arlnvingietiiies  ,  atteste  que  les 
etloris  de  l'empereur  ne  furent  pas  aussi 
stériles  qu'on  Ta  prétendu. 

S  VMl.  Clergé.  —  (.'était surtout  le  cler- 
gé oui  secondait  Tenipereur  dans  celte 
partie  de  son  œuvre.  Charlemagne  l'en 
rér«>mpcnsa  en  lui  duniiant  une  large 
part  d'inlluence  politique  et  de  richesses. 
1!  étahitt  régulièrement  la  dîme  qui  jus* 
au'aUn  s  n'était  qu'un  usa^e  (  c^pituliire 
de  Francfort,  an n.  794  i.  Plusieurs  capi- 
tulaires  conHrmèt«nt  cette  institution  et 
expliquèrent  la  destination  de  cet  in)i)ôt. 
La  première  partie  de  la  dlme  devait  être 
consaeree  à  l'ornement  des  églises,  la  se- 
conde à  l'usage  des  pauvies  et  des  étran- 
gers, et  la  troisième  ré-ervée  aux  prêtres. 
Mais  en  môme  temps  Charlemagne  inter- 
disait aux  ecclésiastiques  la  cha.sse ,  la 

guerre,  lemnriage.  Plusieurs  dispositions 
es  capiuilnires  prouvent  combien  les 
mœurs  barbares  avaient  envahi  l'Église. 
«<  Nous  défendons  aux  prêtres,  dit  un  ca- 
pitulai rc  de  769,  de  verser  le  sang  des 
chrétiens  ou  des  païens;  nous  leur  in- 
terdisons aussi  la  chasse  et  les  courses 
dans  les  forêts  avec  des  chiens,  des  eper- 
viers  et  des  faucons.  »  t  out  en  accordant 
au  clertré  uric  grande  place  dans  les  as- 
semblées politiques,  il  ne  voulait  pas  qu'il 
se  mêlât  tellraient  des  affaires  séculières 
que  sa  mission  réelle  fût  mise  en  oubli. 
Dans  un  capitulaire  de  8tl,  la  question 
suivante  est  ]^06ée  aux  mi^si  rioininici 
«  1!  faut  examiner  jusqu'à  quel  point  les 
évèques  et  les  abbés  doivent  s'occuper  des 
affaires  sécuâères,  et  les  comtes  et  les 
laiiines  des  affairos  ecclésiastiques.  On 
devra  discuter  avec  sauai  ilé  le  sens  de  ce 
que  dit  i*np6tre  :  qve  vfux  qui  se  consa- 
crent au  arvice  de  Dieu  ne  se  mêlent 
point  dt»  affaires  séculières  i  Ep.  II  à 
Tim.,  9, 4  ),  et  examiner  à  qui  s'^dreese 
ce  discours.  » 

Ce  résumé  rapide  suffit  pour  donner  une 
idée  de  l'importance  des  capitulaircs.  On 
trouvera  une  étude  a[»|)n>roiidie  de  ces  lois 
dans  le  Cours  d'histoire  de  lacivilisa^ 
Hon  en  France  par  M.  Guisot. 

CAPITULAIRES  (  Registres  ).  -  Uejgis- 
tres  oh  s<>nt  consignées  les  délibérations 
des  chanoines:  ils  fournissent  de  précieux 
renseignements  pour  l'iiisioire  des  prin- 
cipales villes^  sorUHit  pendant  le  moyen 
A|pB.  voy.  GaAMoniEs. 
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CAPITULATION.  -  Reddition  d'une 
place  forte.  Voy.  Fortifications. 

CAPORAL.  —  finide  inférieur  dans  Tin- 
fftnterie  :  il  y  avait  aiitrerois  Vanspeuad$ 
a  i  dersoiis  du  caporal.  Voy.  HifiRARCBiB 

MlLlIAinr. 

CAPOTS.  —  rupulation  dégradée  plus 
connue  &ou&  itt  nom  de  cagots.  Voy.  Ga- 

CAPSK.  —  Boite  de  cuivre  ou  de  fcr- 
bUnc,  oii  les  juges  iléfiosaicnl  leurs  sut  - 
t'ra^<  s  i«  r.-^qu'uii  subissait  un  examen  pour 
l'acic  de  tentative  (voy.  Tiifis&»)ott|X)ur 
la  licence. 

CAPSOL.  —  On  appelait  capsol  ou  cap- 
jiott  un  droit  prélevé  dans  ceriaiuos  con- 
trées par  le  angneur  sur  la  vente  des  biens 
de  ses  vassaux. 

CAPTAL.  —  Mot  pascon  qin  si{;niflait 
chef  ou  sciuDcur.  i<e  C'ipial  de  Bucfi , 
Jean  d«  Grailly,  s*est  rendu  célèbre  dans 
les  guerres  iU\  xiv«  siècle.  La  peiile  sei- 
gneurie de  Uuch  était  située  dans  le  dé- 
parietnent  de  la  Gironde. 

CAPUCE.  CAPUCHON.  -  Moroeau  d'é- 
toffe qui  tenait  à  la  robe  des  moines  et 
se  rabattait  sur  la  tète.  Pendant  plusieurs 
siècle»  toutes  les  classes  portèrent  des  co* 
puceâ  ou  capuchone, 

CAPrCIES,  —  L'assoi-.iation  des  capu- 
cié«  se  furma  en  Bourgogne,  en  1 186,  pour 
lutter  C4*ntre  l'anarehie  qui  désolait  alors 
la  France .  et  rciablir  la  paix.  A  la  tête  des 
capudès  étaii  un  uùchcrou  qui  prétendait 
qne  la  sainle  Vierge,  dans  une  apparition 
Tiier"  eilleuse,  lui  av.iii  remis  une  image 
du  thl'i^^  avec  cette  ia.>cription:  «Agneuu 
de  Dieu,  qui  btet  les  péchés  du  monde, 
donnez  nous  lu  paix.  «•  Seconde  parFévè- 
(|ue  du  Puy.  il  réussit  à  organiiier  une 
as8<tclaiion  dont  les  membres  se  distin- 
i;:iaietii  par  un  cupmhon  blanc,  d'où  leur 
vint  le  Dom  de  cmtuciè*.  ils  s'euga^^eaient 
par  serment  à  conserver  fa  paix  entre  eux 
et  a  combattre  l^us  les  eniieniisde  la  paix, 
lis  cnipluyaieiit  »  pour  et  ;blir  la  concorde, 
les  nioyenu  les  pion  violents.  On  fut  obligé 
do  icsister  à  IcurzMc  nmaiiquK,  et  l'asso- 
ciation des  c«j>uuès  fut  dissuuie  par  la 
iorce. 

CAPUCIN,  GAPUGINBS.  -  Voy.  Cutacti 

RÉGULIEK. 

CAQfjFUX,  CAQUÎNS  -  Populations 
semblables  aux  cagots.  Voy.  Gaoots. 

CARABINE,  CARAWMEUS.  —  Voy.  Aa- 
■te,  Auas  ecOftCANisATioii  miutaiab. 

C  AK  \  r.iNs.  —  CorpH  de  cavalerie  légère, 
aux  xvi«  et  &vii«  siècles.  Voy.  Aaïutb. 
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CARAT. —  Poids  qui  exprime  ip  ti'ie  do 
perfection  plus  ou  moins  yrande  «.le  i'or. 

CARAVELLE.  —  Vaisseau  rond  ^ui  por- 
tait dis  voiles  triangulaires  appelés  eotlet 
toittiss. 

CAUBONARL  —  Association  secrète  em- 
pruntée à  l'Italie  et  ori^aniséc  en  France 
vers  ib20.  Voy.  Sociétés  sbcnÉTES. 

CARR0U1LL0N.  —  Le  enrhùuUtùn  on 

dv^it  de  car&o»if7/on  était  un  i'i  îM'itqui  se 
prélevait  sur  les  salines  de  ^orlnaDdie  et 
qui  était  du  qnart  du  prix  du  sel  blanc  fa- 
briqué dans  les  salines. 

CAHCAN.  — Cuiller  de  fer  qui  servait  à 
attacher  les  crimioels  à  un  poteau.  Voy. 
Peines  apfligtivbs. 

CA  il  CISTES.  -  Nom  d'un  parti  qai,  vers 

la  fin  du  XVI'  siècle  ,  désola  la  Piovcr)c«>; 
il  se  composait  des  partisans  du  comte  :ie 
CarceSi  grand  sénécliai  de  Provence. 

CARDEUns.  —  Ouvriers  travaillant  la 
laine.  Voy.  Cosfobatior. 

rAHDlNAL.  — nès-le  ¥•  siècle,  il  est 
question  de  cardinaux  dans  l'Église  ro- 
maine, mais  ce  titre  ne  signiliaii  alors 
autre  chose  que  clerc  titulaire  d'une  ei;lise 
cnrdinale  ou  principale ,  soit  qu'il  lût 
prêtre  ou  évéque.On  disait  un  pritre-^ew" 
dinal  ou  un  ('veQUf-cardiual  pour  desi- 
gner un  prêtre  ou  un  cvèque  qui  avait  à 
toujours  le  soin  d'une  église ,  et  le  distin- 
guer (l'un  pii'trcou  d'un  évèque  n'a- 
vait les  mêmes  fonctions  que  temporaire- 
ment. Ce  num  de  cardinaux  marquait, 
oit  Fleury,  qu'ils  étaient  attaches  h.  leur  0 
église,  comme  une  porte  est  engagée  dans 
ses  gonds  (  le  mot  oard^nal  vient  dit  latin 
cardOj  gond  V  11  v  avait  aussi  des  diacres^ 
cardinaux  pour  les  oratoires  de  moindre 
intportanoe.  Le  pa^ie  saint  Grégoire  se 
sort  souvent  du  ni  i  i i  linal  d<in>  ce  sens. 
Plus  tard ,  le  titie  do  prêtres-cardinaux 
fut  attribué  spécialement  ao«  prêtres  des 
villes.  L'Église  romaine,  plnn  lidèleque 
les  autres  aux  ancit^nues  traditions,  con- 
serva cet  usage.  Dans  un  sytiode  tenu 
à  l'ionie.  eti  y63,  ou  trouve  mentiOMn«''s  des 
cardmaux-préires  et  des  cardtuaux-dia' 
cre«.  Peu  a  peu,  lo  titre  de  cardinal  tomhi 
en  désuétude  dans  louu  s  les  aun  es  enli- 
ses ,  et  devint  une  dignité  exclusivement 
romaine.  11  y  avMt  cependant  quelques 
exceptions;  l'abbé  de  Vendôme  jouissait 
encore  du  titre  de  cardin  <!  au  temps  du 
concile  de  Constance  (  I4j3-j  4i8  ). 

En  1059,  le  pape  Nicolas  II  confla  l'élec- 
tion du  souverain  pontife  au  collège  des 
cardinaux  (  vov.  Co.nclave).  A  parur  de 
cette  époque,  les  cardinaux  formèrent  le 
soor^  collège  et  vouUitmii  aicger  an» 


Dlgitlzed  by  Google 


CAR 

dessus  des  drèdues  et  mène  des  irebe" 

vêtues  métropolitains.  En  France,  cette 
preleotion  leocontra  une  assez  vive  oppo- 
sitioo.  Cependant,  dès  l'époque  de  saint 
I-"uis.  ils  oDl'nrent  la  préséance  sur  les 
évcques,  et.  sous  le  rèftiie  de  Philippe  le 
Bel,  ré^'sHte  sveelM  pnnces.  Aux  états  de 
Tours /sous  Louis  XII  <  »505  ),  le  cardinal 
de:»ainte-Sazaoue ,  év6que  d'Angers,  était 
à  la  droite  du  roi  et  te  roi  de  Sicile  k  ta 
gauclie.  Cependant  les  pairs  ecclosiusti- 
ques  disputèrent  le  pas  aux  cardiuaux  ;  et 
lorsqu'à  la  séance  solennelle  du  parle- 
ment «  oii  fut  procLimée  la  majorité  de 
Louis XIII,  leStclobrc  161 4,  on  donnais 
préséance  aux  cardinaux,  les  pairs  ecclé- 
siastiques se  reiir^^reiit  pour  ne  pas  pré- 
judicier  à  leurs  droits.  Peu  de  temps  après, 
le  10  janvier  i6âo,  le  pape  Urbain  VIII  or- 
donna qu*à  l'avenir  les  cardinaux  seraient 
appelés  éminences:  jusqu'alors  on  Kur 
avbii  donné  les  titres  ti'tllustrUsimes  et 
révérendissinuê.  A  la  même  époque,  les 
évèques  reçu>  eni  le  titre  de^fonaettr  qui 
leur  a  été  cunservu. 

Pendant  longtemps  le  nombre  des  car- 
dinaux n'ciait  pas  déiormino  Un  rt'gle- 
ment  du  cuncile  de  Constance  l'avail  tixé  à 
vingt  quatre,  mais  dans  la  suite  les  papes 
l'augmemèrent  Sixte-Quint  en  lixa  le 
nombre  à  .soixante-dix  ^ar  une  bulle  da 
S  décembre  iSM;  il  devait  y  avoir  ^ix  car- 
dînaux-évôques,  quarante-cinq  farditiaux- 
prelres,  et  dix  neul  cardinaux-diacres,  (".e 
règlement  a  été  suivi  par  les  successeurs 
de  Sixte-Quint.  Les  insignes  de  la  dignité 
des  cardinaux,  tels  que  le  clia}>eau  ruuge, 
la  pourpre,  la  cali>tte  rouge,  leur  turent 
attribués  à  diverses  époques.  Ce  fui  le 
pape  Innocent  IV  qui,  au  concile  de  i.yun 
en  1913,  donna  aux  cardinaux  le  cliapeau 
rou<;e.  Vers  la  tin  du  xm«  sircle.  le  (upo 
Booilace  Vlil  leur  attribua  la  rube  rouge 
ou  rubede  tiourp<e.  EnHn,  P«ttl  il  y  ajouta, 
en  liSi finrret le  o\ï  calotte  rouge,  le 
cheval  blanc  et  la  liousse  de  p«.>urpre. 

Il  y  a  malmenant  trois  ordree  de  cardi- 
naux :  les  cardin(îux-év^quei,t§ieardi' 
natix-prétrts  et  Ui  cardinaus^iacres. 
Lorsque  le  pape  fait  une  promotion  de 
cardinaux,  il  leur  donne  le  tire  dt> 
prêtre  ou  de  diacre,  selon  qu'il  le  juge 
a  propos.  Ils  prennent  leur  rang  suivant 
l'année  de  leur  promotion  et  le  titre 
<iu'ils  portent.  Le  premier  cardinal>é%è- 
que,  le  premier  oardinai-prdtre  et  le  pre- 
mier cardinal-diacre  sont  appelés  rhff.t 
d'ordre.  Ce  sont  eux  qui  dans  le  conclave 
reçoivent  les  ambassadeurs  et  donnent 
audience  aux  magistrats.  I.e  plus  ancien 
cardinal  par  promotion  ou  celui  qui  a  pu 
choisir  le  premier  titre  des  cardinaux- 
wèqpMf  q0  est  Mini  d'Oatie,  devient 
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doyen  du  latiré  collège ,  et  a  le  droit  dt 

pacrcr  le  pape,  quand  il  est  choisi  entre 
les  cardinaux  qui  ne  sont  pas  évèques.  Il 
a  le  pallium  (  voy .  ce  mot  •  comme  les  at^ 
chevèques.  Au  monn  nt -Je  lci:r  lu  omotioo, 
l^s  nouveaux  cardinaux  perdent  leurs  bé- 
néfices, et  ce  n'est  que  par  ^ràce  que  le 
pape  les  leur  rend.  I.«  s  cardinaux  étran- 
gers ne  re^iveut  point  le  chapeau  qu'ils 
n'aient  no  Mult  (  voy.  ce  mot)  qui  les 
dispt  nse  do  renoncer  à  leurs  bénétices. 

Un  cardinal,  qui  va  à  Home  pour  y  re- 
cevoir le  chapeau,  doit  s'y  rendre  en  ha- 
bit court  violet.  Pour  l'audience  du  pape 
il  porte  rhahit  long;  il  ne  sort  ensuite  de 
chez  lui  que  pour  le  consistoire.  Le  jour 
tixé  il  se  rend  hu  consistoire  en  carrosae 
de  cérémonie  et  avec  la  plus  grande 
pompe.  «  Il  s'arrête,  dit  Ainion  (  ToOleau 
de  la  cour  de  Home  ) ,  dans  la  chapelle  de 
Sixte,  quand  la  cérémonie  se  doit  faire  au 
Vatican,  et  dans  une  cliambre,  si  c'est  à 
Monte  Cavallo.  Cependant  les  anciens 
cardinaux  entrent  deux  à  deux  dans  la 
saile  du  consistoire,  et,  après  avoir  re^u 
l'obédience  ou  baisé  la  mai  II  liu  pape,  deux 
cardinaux-diacres  vont  chercher  le  nou- 
>eau  cartlinal  et  le  i  unUuiseni  devant  le 
pape,  auquel  il  fait  trois  révérences  pro- 
tondes,  une  à  l'entrée  de  la  chambre  de 
Sa  Sainirié,  l  aulre  au  milieu  et  la  troi- 
M'  iiii'  ;<u  hcis  du  trône. ^ Ensuite  il  monte 
les  degrés,  baise  les  i^ieds  au  pape  qui 
l'admet  aussi  au  baiser  de  paix.  Le  nou- 
veau cardinal  donne  également  le  baiser 
de  paix  a  tous  les  anciens  cardinaux. 
Cette  première  cérémonie  achevée,  le 
chocfur  dei  mueleieneeiiioDoe  le  fs  0«iim. 
Les  canlinaiix  s'en  vont  deux  à  deux  & 
la  chapelle  papale,  où  ils  fout  le  tour  de 
l'ttutel  avec  le  nouveau  c»r<iin  il ,  accom- 
patiné  d'un  uuinen  qui  lui  c»  de  la  m  lin 
droite  pour  celte  lois  seulemeul.  Aprèb 
quoi,  le  nouveau  cardinal  vient  s'agenouil- 
ler sur  les  marches  de  l'autel,  oii  le  pre- 
mier niaitru  des  cérémonies  lui  met  sur  la 
tète  un  capuchon  qui  pend  derrière  sa 
chappc ,  et,  quand  on  clinniele  Terrijn  <\n 
Te  Ùcum^le  nouveau  cardinal  se  umsierne 
profondément  et  demeure  dans  cette  pos- 
ture, non-seuk'fiieni  jusqu'à  la  ùn  ducan* 
tique,  mais  encore  pendantqiie  le  caniinal- 
doyen,  qui  est  pour  lors  à  l'autel  duo&té 
de  l'épîtie,  dit  uuciques  oraisons  mar- 
quées dans  le  pniitiûcal  romain.  Lorsque 
les  prières  sent  finies,  le  nouveev  cardi- 
nal se  relève  ;  on  lui  abaisse  le  capuchon  ; 
api'èsquoi  lecaidinul-doyen,en  nréeeoce 
de  deux  chefs  d'ordre  et  du  cardinal  ca- 
mnliogue  ou  cliancelier,  lui  présente  la 
bulle  du  serment  qu'il  doit  prêter  Après 
l'avoir  lue,  il  jure  qu'il  est  prêt  à  répandre 
son  sang  pour  la  sainte  figlise  romaine  et 
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pour  It)  muinticii  des  privilèges  du  clergé 
•potttnlique  auquel  il  ett  Agfçgé.  Toua  les 

uardinmx  reiourneiit  ensuite  dans  la 
chambre  du  consistoire,  dans  l'ordre 
qoMlA  avaient  gardé  pour  en  sortir.  Le 
nouveau  cardinal  s'y  rend  un^-s}  .  mar- 
chant k  lu  droite  de  l'an>neri  qui  l  acoom- 
ga^naità  la  chafielle.  11  s'agenouille  de- 
vant le  pape:  un  niatire  des  cHiémonics 
lui  lire  le  capuchon  sur  la  têie,  et  le 
pape  tiii  met  le  chapeau  de  Yeloors  rouge 
sur  le  rapticlinn.  en  prononçant  quelques 
oraisons.  Le  pape  se  relire  ensuite,  et  les 
cardinaux  en  sortant  du  consistoire  s'ar- 
rt'tentrn  (M'rcirdans  la  salle,  l-c  nouveau 
cardinal  vient  leur  faire  la  révérence  au 
milieu  de  ce  cercle  et  les  remercier.  Au 
premier  consistoire  oh  assiste  le  nouveau 
cardinal,  le  pape  fait  la  cérémonie  de  lui 
fermer  U  bouche;  ce  qui  signifie  qu'il  lui 

('-  {  di'fendu  de  parler  Hp-*  clio-^^'s  qui  v'v 
soul  pa>sef'S,  et,  au  consistoire  suivaiii, 
il  fait  la  «Prémunie  de  lui  ouvrir  la  bou- 
che .  apr*''s  lui  avoir  eoiiféré  ses  titres  et 
mis  un  anneau  au  doigt 

l.e  nombre  de^  carainaux  français  n'a 
janinis  étc  fixe.  M  leur  était  alloué  une  in- 
demnité d'io^tallatton  de  quarante-cinq 
mille  francs,  et  nn  truiiementéedix  mille 
francs  qui  s'ajoutait  an  ttaiiemenld'év^^que 
ou  d'archevêque  qu'ils  ont  presque  tou- 
jours. Ces  allocation»  ont  êle  augmentées 
dans  le  budget  de  t8SS. 

CARDIN  AI,  (Palais-).  —  l.e  Palais-Car- 
dinal aiijourd'lini  Palais-linyal  ) ,  fut 
bàti  par  le  cardinal  de  Kiclielieu  et  exci- 
tait une  admiration  que  P.  Corneille  a 
exprimée  dans  ces  vers  do  ifenicwr  (acte 
II,  Hcéne  V  ;  : 

Et  rnoivcr»  entier  ne  prat  rtca  voir  d'«g«l 

r.icheliên  légua,  par  son  testament,  le 
rolais-Cardin.il  an  roi  louis  MIL  Anne 
d'Auiric:he  eu  lu  su  résidence  ordinaire, 
et  ee  fut  a1or>  qu'il  prit  le  nom 
Hoyal.  Louis  XIV  le  céda  à  son  frère  le 
duc  d  Orléans,  eu  1672,  et  il  devint  l'apa- 
nage de  la  maison  d*Orléans.  Ce  palais 
avait  primitivement  un  vn>ie  jardin,  sur 
l'emplacement  duquel  le  duc  d'Urleaus 
(1<«^uis  Philtppc^Joseph  )  At  eonstrnire , 
»  n  1781  ,  les  galeries  qui  devinrenl  le 
rendez  vous  des  etrauKers  et  où  le  luxe 
étala  ses  richesses  Trois  des  galeries  fo- 
rent ô-nsiruiies  immédiatement,  telles 
qu'on  les  voit  encore  aujourd'hui.  La 
lerie  parallèle  an  palais  ne  fut  pas  élevée 
a  e4'tte  époque;  en  construisit  provisoire- 
ment des  baraaues  que  l'on  appela  gale- 
rie de  boit  :  elles  ont  été  remplacées  en 
ei  1890  par  la  galerie  d'OriéaDt  cou- 
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verte  d'uue  toiture  vitrée  et  oc&jpée  par 
deox  rangs  d'élégantes  boutiquea. 

CARniNAtAT.  ^  Dignité  de  cardinal. 

CARDLNALISTES.  —  On  donnait  ce 
nom,  au  xvii*  siècle,  aux  partisans  des 
cardinaux  de  Hicbelieu  ei  Mazarin, 

CARÊME.  —  On  croit  généralement  qtie 
le  C'nctnc  ou  jeûne  de  quarante  ^oui  s.  k 
1  imitation  du  jeune  de  Jesus-Chrisi  dans 
le  désert,  a  été  éial^li ,  au  ii*  siècle  de 
l'ère  chrétienne,  u  ir  les  papes  Telesphore 
et  Grégoire  1«'  .  La  nature  des  aliments 
permis  pendant  le  carême  a  beaucoup  va- 
rié. U  semble  que,  dans  rori^^ioe,  l'Eglise 
sVn  rapportait  à  la  piété  des  fidèles  sur 
la  sévérité  plus  ou  moins  grande  des 
jeûnes.  »  Les  tidèles  catholiques,  dît  saint 
Êpiphane,  suivent,  dans  leur  manière  de 
vivre,  plusieurs  rétriines  recomni;irda- 
L>les  ;  car  les  uns  s'absiicnuenl  non-seu- 
lement de  la  chair  des  quadrupèdes,  des 
oiseaux  cl  des  poissons,  mais  encore 
d'ceufs  et  de  fromage;  les  autres  renon- 
cent uniquement  aux  quadt  upèdes  et  se 
pormcileni  les  oiseasiN  et  tn  is  les  autres 
almients.  Ceux-ci  ne  mangent  point  d« 
volatiles  ;  mais  ils  mangent  des  wàU  et 
du  p 'i  s  n  Ceux-là  s'interdisent  les 
ceufs.  U  en  est  qui  n'usent  que  de  pois- 
son; d'autres,  s'absienant  de  poisson,  se 
nourrissent  de  pain  Entin,  quelques-nus 
rejettent  le  pain  et  quelques  auties  les 
fruits  dec  arbres,  ainsi  que  tout  aliment 
cuit.  »  Socraie,  un  ries  plus  anciens  his- 
toriens de  l'Eglise,  coutirme  le  témoignage 
de  saint  Êpiphane.  «  Les  différentes  na* 
lions,  dit-il,  ont  1  m  liti  rente  manièi-e 
de  jeiliner.  Comme  per>onne  ne  peut 
montrer  dans  les  livres  saints  rien  de 
}»réeis  sur  celle  niaru're ,  il  est  évident 
que  les  apôtres  ont  laissé  à  chaque  fidèle 
la  liberté  de  faire  en  ee  genre  ce  qui  Ini 
plairait:  et  c'est,  s.doii  moi,  la  raison  des 
differt^nces  de  jeûnes  qui  subsistent  dans 
les  différentes  églises.  » 

lA  discipline  de  l'Église  d'Ocxident  en 
matière  d'abstinence,  n'eiatipas  plus  fixe, 
dans  l'origine,  que  relie  des  Grecs  Théo- 
duKe.  évé(iue  d'urléans  .  vers  la  fin  du 
VIII* siècle,  disait, dans  une  instruction  sur 
les  aliments  permis  les  jours  de  Jeftne  : 

s'abstenir  d'œafs.  de  froniaf^e,  de  poisson 
et  de  vin,  c'est  faire  preuve  d'une  grande 
vertu  {matinx  virtutit  fU).  »»  Ce  fut 
principitlemenl  vers  l<i  fin  du  xt«  siècle 
et  au  commencement  du  xn',  à  l'époque 
ofi ,  sous  l'impulsion  de  Grégoire  Vil  et 
de  ses  siu*.ccsseur8,  de  granrics  réfiîrnies 
s'accomplissaient,  aue  la  discipline  ec- 
clésiastique, en  matière  de  ieOnes  et  d*8bs- 
tinenoe,  parait  s*éirtt  lliée.  On  lit  dans 
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la  vie  de  Godefroi/évèque  d'Amiens,  vers 
1100,  des  détails  qui  prouvent  qu'à  celte 
époque  même  Iccui  ème  u'éiaii  pas  cnuore 
ngoureusement  observé.  «  Le  juur  des 
cendres .  les  babitints  d'Amiens  s'éiant 
rendus  à  l'église  de  Sdint  Firniin,  le  bien- 
heureux Godefroi  vint  ua-pied»,  selun  sa 
coutume,  et  ci  uvend'un  cilice,  exhorter 
ses  ouailles,  il  leur  défendit,  dans  i^ou 
dlf>oours,  de  manger  de  la  viande  depuis 
ce  iour-là  jusqu'à  Pâques.  Mais,  loin  de 
déférer  à  ses  ordres,  ils  protestèrent,  au 
contraire,  qu'ils  ne  quitteraient  pcûnt 
une  Coutume  ancienne,  et,  après  beau- 
coup de  pldiities  cuntrc  leur  cvèque.  qui 
nnscene  se  plaisait,  disaient-ils,  à  ima- 
giner des  austérités  nouvelles,  ils  décla- 
rèrent qu'ils  mangeraient  de  la  viande  le 
dimanche.  Ils  en  mangèrent  en  eVtl.  \a: 
prclut  le  sui  ;  mais  il  ferma  les  yeux  et  at- 
tendit que  les  circonstances  ùcvinsseut 
plus  favorables.  » 

Au  xiv«  siècle,  l'usage  du  beurre  et  du 
lait,  pendant  le  carême,  fut  iii;oureuse- 
meni  imerdit.  Un  concile  tenu  à  Angers, 
en  1365,  s'exprimait  ainsi  :  «<  Nous  défen- 
dons à  tonte  personne,  quelle  qu'elle  .soit, 
le  lait  et  le  benrre  en  carême,  même  dans 
le  pain  et  les  légumes,  à  moins  qu'on  n'ait 
obtenu  une  permission  paniculière  d'en 
user.  »  Charltti  V,  qui  régnait  à  cette 
époque,  avait  une  santé  très-faible;  il 
demanda  au  paye  riré{$oire  XI  la  permis- 
sion de  foire  usage  de  «a  alimeMs.  Le 
pape  exigea,  pour  y  consentir,  un  cer- 
lidcat  du  confesseur  ci  du  médecin  dy 
roi  et  imposa  à  Charles  V,  en  compen- 
sation du  jeûne ,  des  prières  et  d'autres 
œuvres  de  religion.  Kn  M9i  ,  Anne  de 
Bretagne  obtint  pour  elle  et  pour  toute 
sa  maison  l'autorisation  de  se  servir  de 
beurre  pendant  le  carême.  Peu  à  peu 
Tusage  s'établit  d'accorder  cette  autorisa- 
tion moyennant  une  aumône,  et  il  y  eut 

Kndaoi  longtemps  dans  les  paroisses  de 
ris  des  troncs  pour  le  beurre.  A  Rouen, 
une  des  tours  de  la  cathédrale  s'appelle 
encore  aujourd'hui  tour  de  beurre^  parce 
qu'elle  fut  bâtie  au  conimenceraeut  du 
XVI» siècle,  en  grande  partie  avec  les  au- 
mônes des  fidèles  qui  achetaient  la  per- 
nUsision  de  manger  du  beurre  pendant  le 
carême,  l/usage  du  beurre  les  jours  wni- 
gres  devint  si  comnmn  au  xvii*  siècle,  que 
M""*  de  Sévigné  écrivsit en  1680,  à  Pocca- 
sion  d'un  urand  repas  donné  par  les  états 
de  Bretagne  :  «  On  y  aurait  mangé  du 
beurre  s'il  eût  été  jour  maigre.  »  Aujour- 
d'hui l'Église  permet  le  beurre  en  carême, 
moyennant  une  aumône;  il  en  est  de 
même  du  lait  et  des  œufs,  qui  ne  sont  in- 
terdits que  pendant  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte.  I^e  fromage 
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était  prohibé  au  xv«  siècle,  comme  le 
prouve  le  passage  suivant  du  Journal 
d'un  bourgeois  de  Pai  ù  suus  Ckarle»  Vl 
et  Charles  VU:  «  On  mangeait  de  la  cliair 
en  carême,  du  fromaqe ,  du  lait  et  des 
œufs  comme  en  temps  ordinaire.  » 

GABÉMB^PIIENANT.  -  On  appelait  ainsi 

tantôt  le  mardi  gras,  tantôt  le  carnaval 
tout  entier.  Ce  nom  s'appliquait  aussi  aux 
masques  qui  parcouraient  les  mes.  Le  mot 
raréme-preuant  sert  encoredans quelques 
contrées,  à  désigner  des  galettes  qu'on  fuit 
principalement  à  l'époque  du  carnaval. 

CAItlATIDES  ou  CAUYAllDfiS.^StatUCS 

représentant  ordinairement  des  femmes 
captives  et  servant  de  pilastres.  On  pré- 
tend que  ce  nom  vient  de  ce  que  les 
femmes  de  Cai  ie  ou  Caryes  dans  le  Pélo- 
ponnèse, ayant  ete  réduites  en  pli vité, 
un  les  représenta  accablées  sous  le  poids 
de  la  servitude. 

CAUlCATUKË.  —  Ueprésentation  satiri- 
que d'une  personne  ou  d'un  événement. 
On  trouve  des  cartcn/urM  à  toutes  les  épo- 
ques de  notre  histoire.  Au  moyen  âge ,  la 
caricature  s'estglissée  dans  les  manuscrits 
oh  elle  peint  sous  des  ormes  grotesques 
des  classes  entières  de  la  société;  elle 
s'afficheau  p^ed  même  des  églises,  ou  elle 
aiïuble  certains  personnages  d'un  costume 
bizarre  et  leur  impose  un  type  grotesque. 
Au  xvi*  siècle,  elle  devint  un  instrument 
de  parti  entre  les  mains  des  protestants  et 
des  catholiques  ;  aux  xvir  et  xviii*  siècles, 
elle  s'acharna  contre  tous  tes  personnages 
qui  jouaient  un  rùle  politique,  sans  s'in- 
quiéter de  la  sévérité  ues  prohibitions.  I  a 
révututioa  ht!  donna  ime  liberté  dont  elle 
ne  tarda  pas  à  abuser,  et  jusqu'à  nos 
jours  elle  n'a  cessé  de  saisir  le  coté  bur- 
lesque des  choses  humaines  et  snrtoatdes 
événements  polniqnes.  l  a  Rildiothèque 
nationale  possède  une  collection  très- 
complète  et  tiès-curieuse  d«  caricaturas 
politiques. 

CAHILI.ON.  —  La  plupart  des  villes 
avaient  autrefois  des  cartllons  ou  réunion 
de  cloches  dont  tes  timbres  différenis 
s'harmoniaient  pour  jouer  des  airs,  f  os 
villes  de  Flandre  étaient  surioui  renom- 
mées pour  leurs  carillons  (  voy.  HORLfH 
ces).  On  appelle  aussi  car ii Ion  le  son 
joyeux  des  cloches.  C'est  uans  ce  sens  que 
Voiture  a  dit  : 

n  Le  jour  qae  naquit  (!hâtUkm 

On  Boana  doubla  e  iitUun 

Pa*  «ou  iM  rIoehMS  d*  Cytbir*.  ■ 

CAItl.OVINClF.NS.  —  Dynastie  qui  a  ré- 
gné en  France  de  752  à  987.  V.  Rois. 

CARMÉLITES,  CARMES.  —  Ordres  reli- 
gieux. Voy.  CLERGi  RÉGUtlBR,  p.  16». 
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CARNAVAL.  —  Tempf  de  fête^i  et  de  ré- 
jouissances qui  s'éteod  des  Rois  au  ca- 
rême. L'usage  da  carnaval  remonte  à  voe 

tr^8-liautc  antiquité;  il  est  rr  éme  proba- 
ble qu'il  se  raiiacbe  au  pagauisœe.  Voy. 
Hascaraw. 

CAROLINE  (Écriture).  —  On  donne  ce 

nom  à  IV'criiure  qui  ctaii  en  usairo  à  réj)0- 
que  des  Carlovingifns.  Voy.  EcumruF.. 

CAROLINS  (Livres). —  Les  livres  caro- 
llm,  qu'on  attrihue  h  Cliarlemagne,  aont 

au  nombre  de  quatre  ot  attaquent  princi- 
palement le  culie  'les  inKi^as. 

CAROLUS.  —  Monnaie  de  biUoD  Trappée 
•008  Cbarlea  Vtlli  elle  Talait  dix  deniers. 

CARRABAS.  —  Voitnrei  en  osier  qui 
transportaient  autrefois  iM  voyageurs 

aux  environs  de  Paria. 

CAnUEAUX  ,  CAHHELETS.  —  Flèches 
carrées  qu'on  lançait  au  moyen  de  l'ar- 
belète.  Voy.  Aavss. 

CARUEAUX.  -  n  était  d*usage  au 
xvti*  4ëcte  que  les  hommes  s'assissent 
ou  B*acc<«udiiS8ent  sur  des  earreaitc  dans 

les  rc'U liions  oi»  se  trouvaient  des  dûmes 
(Dici.  de  Furetière).  l^es  carraauo;  étaient 
aussi  des  couftsins  carrés  et  brodés  sur 
lesquels  les  n-'blcs  dames  R'agennuil- 
laient  ù  réalise.  Les  ornements  plus  ou 
moins  somptueux  de  ces  carreaux  indi< 
quniciit  le  rang  plu>  ou  moins  ékvc  de 
cellfS qui  s'en  servaient.  On  appelaiiencoi  e 
earrmiu,  dit  Furetière,  le  p  ivé  des  rues  ; 
d'où  l*«xpri'8sion  (pii  est  restée  dans  lo 
langage  moderne  jeter  sur  le  cairecu. 

CARROSSES.  —  Les  carrosse*  ne  datent 
que  du  xfi*  siècle  et  Tusage  n*en  devint 

lornmim  qu'au  wii»  si('^cle.  On  appelait 
aussi  ran  risses,  ii  cette  époque, les  voitures 
nn*on  a  dési^necft  plus  tard  s<nis  le  nom 
(le  diligences.  On  disait  le  CfirroMC  de 
HouêtiffU  Lyou,  d'Orléans,  etc.  Les  ducs 
et  pairs  avaient  le  priviloc^c  d'entrer  en 
carrosse  dans  le  1, ouvre  n  !fs  duchesses 
démettre  des  housses  sur  leurs  carrosses. 
Un  earrossê  émé  était  un  carrosse  de 
deuil,  parce  que  l'usage  était  en  ce  cas  de 
le  garnir  de  drap  eu  dehors  et  en  dedans. 
Voy.  Voiroass. 

CARROUSELS.  —  Courses  de  seigneurs 

rirViemeiit  v^tns  et  équipés  à  la  manière 
des  anciens  chevaliers.  Les  carrttusels 
étalent  en  grand  honneur  an  xvti*  siècle. 
On  en  célébra  un,  en  ifii?,  h  roeeusion  du 
mariage  de  lA>uis  XHI  et  d'Anne  d'Autri* 
ehe  on  eonstruliiit  à  la  place  Royale  un 
temple  de  la  Félicit»'.  avec  dos  in  rrip 
lions  à  la  louange  du  roi ,  de  la  nouvelle 
reine  et  de  te  reine  régente.  8n  t6M 


CAR 

T  onis  XÎV  célébra  un  carrousel  sur  la 

t>lace  qui  en  a  conservé  jusqu'à  nosioors 
e  nom  de  plaet      Carroutêl.  Voici  os 

que  dit  de  ce  carrousel  M*»  de  Motteviile 
(AfcmoirM, éd.  Petitot,  2«  série,  t,  XL, 
p.  16T)  :  «  Il  était  composé  de  cinq  qua- 
drilles qui  représentaient  cinq  nations: 
la  romaine,  la  persane,  la  turque,  l'iU' 
dienne  et  riiméricaîne.  Le  roi  émit  chef 
de  la  première.  Monsieur  de  la  seconde, 
M  le  Priace  delà  troisième,  M.  le  duc 
d'Bntîhien  de  la  quatrième,  M.  le  due  de 
Giiise  de  la  rin  luième.  I  c  comte  de  lult, 
lils  du  duc  de  Lesdiguières,  trut  1  honneur 
d'emporter  le  prix  de  la  course  de  bague, 
qui  lut  suivi  de  l'applaudissemeni  des 
spectateurs  et  du  plaisir  qu  il  eut  de  re- 
cevoir un  diamant  d'un  prix  considéralile 
de  la  main  de  la  reine  mère,  qui  était  sur 
un  échafaud  qui  avait  été  élevé  près  de  ce 
])alais.  »(Voy.  Racur).  Le  carrousel  m 
composait  de  plusieurs  cx-  niccs.  Les 
tieigneuiii  qui  composaient  les  diffcrentM 
troupes  ou  quadrilles,  couraient  la  bagne, 
rompaient  des  lances  et  luisaient  exé- 
cuter à  leurs  chevaux  des  courties  et  des 
manœuvres  qui  prouvaient  leur  adresse. 
Ces  jeux  cessèrent  d'être  en  vogue  après 
le  règne  de  Louis  XIV. 

CAIITEL.  —  Provocation  en  duel  Cvoy.  * 
Duel  ).  Mesure  de  capacité  usitée  dans 
quelques  contrées  du  nord  dr-  la  France. 
—  On  appelait  encore  cartel  un  accord 
conclu  enii-e  les  Rtsts  relativement  aux 
prisemiiiers  de  guerre.  —  Enlin  on  nomme 
çariel  un  petit  cartouche  employé  dans 
les  décorations  des  fHses  ou  panneaux. 

CARTES.  —  Voy.  Jeux. 

CAUTOUCHR.  —  Uoulenu  de  carton  on 
de  gros  papier  qui  enveloppe  lu  charge 
d'une  arme  à  feu.  1/usage  des  cartouchtê 
diite  de  lfiî)i  ;  elles  ont  été  perfection- 
nées au  xviH*  siècle.  —  Le  cartouche 
est  encore  an  ornement  de  sculpture  en 
pierre,  en  mirbre,  en  bois,  on  plâ- 
tre, etc.,  au  nnlieu  duquel  est  un  espace 
de  fomrïo  régulière  ou  irrégulière  destiné 
h  roi  evnir  des  inscriptions,  descbinres, 
des  arrtioiries  ,  des  bas-reliefs  ou  à  dé- 
(  orer  les  monuments  ou  les  appartement 
à  riniéri«'ur  ou  à  ri-\t(Tieur.  Ce  moi  vi.-nt 
de  1  italien  carton  <,  qui  signilic  rouleau 
de  papier  ou  de  cai  ton.  Le  mot  carlouchê 
désignait  encore  les  dessins  qu'on  mettait 
au  bas  des  plans  ou  des  cartes,  et  qu«  t-er- 
vaient  à  renlermer  les  titres  ou  les  armoi- 
ries de  ceux  h  qui  on  pré-cntaii.  Les 
petits  cartouches  emplovcsduns  les  déco- 
rations des  frises  ou  panneauxs'appifUent 

rarteh. 

CAHTULAIUES.  —  Recueils  de  chartes, 
que  les  chapitres ,  abbayes  et  tntHBS  eof- 
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«[^raiioDB  reiùdeoses,  faisaient  rédiger, 
s  oontenalent  un  inventaire  et  souvent 
même  une  cot-ie  dps  titres  de  i)rt>priété 
et  des  divers  privilèges  accordés  aux  cor- 
porations religieuses.  Ces  eartelefrespré- 
sentent  beauroup  d'inli  rêt  pour  la  ron- 
naissance  des  mœurs,  des  insiiiuiion^^  et 
de  la  topographie  du  m<»yen  âge.  Le  gou- 
verncnienl  !aii  publier  les  principitix 
cartulaires  dans  les  Docutnents  inédits 
de  l'histoire  de  France, 

CARYATIDES.  —  Voy.  CABlATinES. 

CAS  ROYAUX.— On  appelait  ca»  royan* 

les  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance 
était  réservée  aux  magistrats  royaux  Les 
baillis  eurent  soin  de  les  multiplier  pour 
annuler  les  justices  seigneuriale?  l  i^re- 
niière  désignation  des  cas  royaux  se 
trouve  dans  l'ordonnance  de  1  ido  appelée 
Teitament  de  Philippe  Âunuste,  qui  indi- 
quait ocnime  cas  royaux  le  meurtre,  le 
ra/) M' /lonncide  et  la /rah  won. Au X1il»siè- 
cle,  les  cas  rovaux  devinrent  plus  nom- 
breux. On  y  comprit  les  crimes  contre  la 
Teligioti  ou  ses  ministres  ,  la  fabrication 
de  la  fausî^e  monnaie,  les  attentats  contre 
la  sûreté  publique  et  la  rébellion  contre 
les  officiers  royaux.  La  définition  de  ces 
crimes  était  loin  dcirc  clairement  indi- 
quée. Louis  X  fit  une  réponse  évasive  aux 
seigneurs  qui  se  plaignaient  des  cmpîcte- 
mentades  baillis  et  demnndaieni  que  les 
cas  rovanx  fussent  précisés.  Enhn ,  en 
1670,  1  ariu  le  1 1  du  titre     de  rOrrfon- 
«atiee  crimtn«//e  déclara  cas  royaux  les 
crimes  de  lèse  majesté  divine  et  humaine, 
tels  que  l'hérésie,  blasphème,  idoMrie, 
sacrtl^  avec  eflVaciion ,  révolte  contre 
le  roi  on  ses  officiers,  port  d'armes  con- 
u  airenient  aux  défenses,  assemblées  illi- 
cites, sédition  ou  émotion  pi  polaire,  ul- 
léraiion  des  monnaies,  malversations  des 
officiers  royaux ,  rapt  ou  enlèvement  de 
personnes  avec  force  et  violence.  On  rat- 
tachait enc  re  aux  cas  royaux  les  exac- 
tions des  officiers  royaux,  l'usure,  la 
lianqoKoatefraudnIeuse,  les  crimes  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  l'adultère, 
l'inceste,  les  mariages  clandestins,  etc. 

CASAQUR.  —  Espèce  de  manteau  qui  se 
ponaitaurl'annnre.  La  coxnçue  étaitquel- 
quefois  armoirîéc ,  entre  autres  les  casa- 
ques des  hérauts  d'armes. 

CASAQUIN.  —  Petite  casaque. 

CASEMATES.  —  Bâtiments  voûtés  à 
réprouve  de  U  bombe.  Voy.  Portifica- 

TIONS. 

CASERNE.  —  Bâtiment  destiné  au  lo- 
gement des  soldats.  Le  casernement  des 
troopei  ne  date  que  du  Gommencenient 


du  xviii«  siècle.  Les  soldats  étaient  an- 
térieureneni  logés  dus  let  ferle  on  ébei 
les  bottfgeois. 

CASQUE.  -  Yoy.  AMta. 

CASSATION  rconr  de\  —  Tribunal  su- 
prême dont  l'institution  est  due  à  l'As- 
seroblée  constituante.  Voy.  TaiBONAmt. 

GASTBL.  —  Cbâleen  kni.  Voy.  eenot. 

CASTir.l.B9. — Jeux  d*ezerpice  ob  Pon 

feignai  i  d 'attaquer  et  de  défendre  un  fert. 

Voy.  Behourt. 

CASTOIEMENTS.  -  Expression  de  l'an- 
cienne lantme  française  qui  s'appliquait 

à  des  recueils  do  maximes  et  d'anecdotes 
deskiocs  à  instruire  un  jeune  hnmm^.  hfi 
modèle  de  ces  eaetoifmenta  est  un  ou- 
vrage laliii  du  siècle,  dont  on  a  fait 
de  nombreuses  traductions  ei)  vers  et  en 
proee, 

CASUEL.  —On  appelle  en  général  eo- 

«t4/>/un  revenu  évcnuicl  en  ojiposilion  au 
revenu  fixe.  Le  mot  msiiel  désigne  spé- 
cialement les  droits  que  per(;oi(  le  clergé 
pour  certaines  cérémonies. 

CASlT.LI.ES  f  Parties).  —  Les  parties 
casuelles  étaient  un  impôt  considérable 
de  l'ancienne  monarchie  provenant  des 
droits  qui  se  pavaient  h  chaque  résigna- 
lion  d'office  vénal,  des  offices  v4Cûnls  par 
mort  et  enfln  de  Timpôt  levé  sur  Tes  ma- 
gistrats et  appelé  Pauleil'-  vny.  ce  mol), 
il  y  avait  un  receveur  spécial  des  parties 
casuelles. 

GASUISTE.  —  DWlear  qui  résonl  les 
CBB  de  conscience. 

CATACOMnRS.—  Anciennes  sépultures 
des  chrétiens  oh  se  tr.tuvaienl  des  églises 
souterraines  qu'on  appelait  aussi  eryptee. 
Les  catacombes  de  Paris  sont  d'anciennes 
carrières  où  l'on  a  déposé  au  &viii*  siècle 
les  ossements  proveneat  ënn  cimetière 
sopprinié. 

CATAFALQUE.  —  Monument  représen- 
tant un  tombeau  et  orné  par  la  peinture, 
la  sculpture  et  l'architecture  poiir  les  fn- 
néraillee  des  personnages  illustres. 

CATAPrLTES.  —  liachipcs  dpgiwrve. 

Voy.  Armes. 

CATEIE.  —  Javelot  des  Gaulois. 

CATEGHU1IÊ1IBS.  —  On  appelait  cati- 
chumènes  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise  ceux  qui  n  avaieni  pas  encore  re- 
çule  baptême  et  qu'on  préparait  â  le  re- 
cevoir. On  les  divisait  eu  plusieurs  dus- 
ses :  les  auditeurs  (audttore^j admis  aux 
instructions  qui  se  faisaient  daq^l'^g^'^^t 
tes  vrantee  et  genufUçlentet^  ceux  qui 
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faisaient  les  prières  el  génuflexions  «  et 
pouvaient  assister  aux  sermons  et  à  une 
partie  des  ofUces;  enfin  les  eompttêtUtif 
qui  avaient  reçu  l'inslrticiion  conipétenie 
ou  iiLCcsâaire  pour  le  bupième.  Quelques 
écrivainsappelienl  élut  les  caléebainèiies 
que  l'on  jugeait  siillisininricnt  instruits  et 
qui  cluieiii  chuisis  puur  recevoir  le  bap- 
tême.Ce  sacrement  était  donné  pres(|ue 
toujours  la  veille  ne  l'aqnes.  L'évèque  Tad- 
minisuaiL  lui  même  aux  ratéchuménet 
et  \e*  revêtait  de  la  robe  blanche,  qu'ils 
ne  quiiiaient  que  le  premier  dimanche 
après  l'citiues.  Kcs  catéchumènes  n  as- 
sistaient urdinairemeDt  à  la  messe  que 
jusqu'à  rofferioii  e;  on  donnait  le  nom  do 
messe  des  catéchumènes  à  toute  la  pai  lie 
de  l'office  divin  <|ui  précédait  cette  céré- 
monie. Les  catéchumènes  y  assistaient 
dans  le  lieu  réservé  aux  pénitents  et  pla- 
cé à  l'extrémité  de  l'église  opposée  an 
sanctuaire. 

CATHAUES.  -  Secte  d'bérétiques  du 
Xii«  siède.  Voy.  Htr.KSiES. 

CATHEDKAL.  -  Le  cathédial  ou  droit 
cathédratiqu»  était  la  part  du  revenu 
des  bénéfices  ec  clésiastiques  (jue  les  ti- 
tulaires payaient  à  l'évèqueen  reconnais- 
sance de  la  supériorité  de  la  chaire  épisco- 
pale. 

CATHEDRALE.  «  Iklisc  principale 
d'un  diocèse,  sié^e  (»«cttlo«  ;  de  l'évèque. 
Voy.  BvftQOB. 

CATHOLICISME.  -  Le  calliolicisrae  do- 
ndne  en  France  depuis  le  iv*  siècle  et  y 
a  exercé  une  influenceimmense.  La  retra- 
OM'en  d  lai!  ce  serait  raconter  l'histoire 
de  Franc >  tout  entière,  ie  dois  me  borner 
ici  à  quelques  mots  sur  l'introduction  du 
catholicisme  en  Fruiice  t  t  sur  le  rôle  qu'il 
a  joué  dès  les  premiers  temps.  Ce  fut  au 
II*  siècle  après  Jésus  -  christ ,  vers  177, 
que  la  leligiun  chrétienne  commença  à 
peiieireren  Gaule.  A  cette  époque  se  pla- 
cent les  premiers  martyrs  ou  témoins  de  la 
foi  dans  les  Gaules.  Saisit  IV.ihin,  disciple 
des  premiers cUréiiens,  vint  prêcher  à  Lyon 
la  bonftê  nouvelle  et  fut  martyrisé  avec 
quarante-six  de  ses  conipafc'nons.  Saint 
Irénee,  qui  fut  successivement  évèque  de 
Vienne  et  archevêque  de  Lyon ,  succéda  à 
saint  Poihin;  on  a  de  lui  un  traité  sur 
l'Unité  de  l'église;  en  302,  il  fut  marty- 
risé avec  neuf  mille  chrétiens  de  i<jut 
&Ke  et  d(.'  tout  sexe  Le  sang  de  ces  mar- 
ivrs  fut  une  semence  de  cli rétiens.  Un 
demi-siècle  après  saint  Irénée ,  il  y  avait 
des  si»  gis  episcopaux  établis  à  Tours, 
Arles,  Narboiiue.  Toulouse,  Paris,  cler- 
moDtrPerrand  et  Limoges  (  vers  aso  après 
Jéaua-Christ  ).  Au  siècle  sniTaot,  il  7  mt 
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en  Gaule  autant  de  sièges  archiépisco- 
paux que  du  provinces.  Les  ntetropoles 
eedésfastiqnes  au  nomlm  de  'dix-eept 

fiironi  établie.-^  dans  les  capitales  des  pro- 
vinces (  voy.  UiutEsbsj.  L'arçlievèque 
d'Arles  fut  reconnu  pour  primai  des 
r.  uiles  (417  apr^s  Jésiis-Chrisl  ^.  l  'i'viise 
{^allioine  tout  entière  resta  soumise  k 
l'Eglise  roBuine,  centre  de  tenté' la  hfé- 

rai  l  hic  ecclésiastique. 

Aux  IV* et  sièc.es.i'i^:glise  des  Gaules 
fut  troublée  par  les  hérésies  des  Priscil- 
lit-ris,  des  Pélagteiis ,  des  si-mi-Pélagiens 
et  des  Ariens  (  voy.  HbHEsits )  ^  mais  elle 
trouva  des  docteurs  illustres  dans  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  saint  Hilaire  de 
l'uiiicis,  saint  Ambroise,  saint  Paulin, 
saint  Prosper  d'A<|uitalae ,  tiennent  un 
rang  glui  icux  parmi  Ls  Pères  du  iv  siè- 
cle. L'heresie  truuva  un  appui  daus  les 
Goths  et  les  Bourguignons;  mais  les 
Francs  se  tirent  les  allies  de  rFgiisc  ca- 
tholique, et  à  Texemple  de  leur  roi  Clovis, 
se  convertirent  au  catholicisme  vers  ]a 
fin  du  V»  siècle.  Clovis  marcha  dès  lors* 
de  victoire  en  vicioiie.  b«s  successeurs 
suivirent  »on  exemple,  comblèrent  TEglise 
de  hi'  ns  ei  poi  tèieni  raiholicisme  en 
Germanie  en  même  uiups  qu'ils  soute- 
naient la  papauté  et  fondaient  la  puis- 
sance temporelle  de  l'Église.  De  snn  «ôté, 
la  religion  catholique  adoucissait  les 
mœurs  Tarouches  des  Francs,  récondiidt 
les  conquérants  et  les  peuples  conquis  au 
pied  des  autels,  ouvrait  dans  les  ^lises 
un  asile  aux  opprimé^  ei  préparait  ralw- 
lilion  de  l'esclavage.  L'alliance  étroite  de 
la  puissance  spiriiuclle  et  du  pouvoir 
temporel  fut  une  des  causes  de  la  gran- 
deur de  Cliar!emat;nc  La  relif,'ion  mena- 
cée par  la  féodalité  qui  envahissait  les  di- 

f;nité8  ecclésiastiques  et  introduisait  dans 
e  sanctuaire  des  mœurs  irrossières,  op- 
posa la  relurme  de  (iregoire  Vil  qui  don- 
na au  clergé  plus  d'unité,  de  science  et  de 
vertu  r.lle  triompha  aux  xii'  ei  siè- 
cles des  Cathares,  des  Albigeois  et  des 
Vaudois;  aux  xiv*  et  xv* siècles,  du  grand 
schisme  d'Occident  ;  nnx  xvr  et  xvii«  siè- 
cles, du  protesiaulisme  ;  et  aux  xviu*  et 
xix« siècles,  des  attaques  sceptiquîll^et 
des  crises  révoluiioimaires  si  1  on  em- 
ploya ,  en  ^on  nom ,  la  violence  et  la 
cruauté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Is 
religion  les  a  toujours  cimdatnnées,  el 
ijuau  IV*  siècle,  saint  Martin,  un  des  plus 
illustres  évèques  des  GaulM,  re)elait  de 
sa  communion  des  évèques  qui  av.^ieni  fait 
|)érir  des  hérétiques.  L'Eglise  de  France 
a  toujours  été  nationale  en  même  temps 
que  catliolii|u«  ;  Bossuet  est  le  prélat  qui 
exprime  le  mieux  ce  double  caractère. 
Voy.  ponr  llii  ééMIt^AMSil;  Ga«M- 
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MAUX,  CVANOimS,   CLKRGtf,  CONGIUS, 

Esclavage,  Evêqush,  Hérésies,  Liber- 
tés DB  L'fiGLIBB  GALLICANE,  PROTESTANTS, 
RUMOHni,  RiVBt  WMUUASTHKin. 

CATH0L1C0N.  —  Ce  inoC  indiquait  un 
remède  universel  ;  on  l'a  appliqué  à  un 
psmphlfli  du  xvi*  siècle  appelé  aussi  «a- 
Hn  Miniitrtéi  M  dirigé  coDtr»  les  Golses 

et  l'Espagne.  Dans  le  prologue  un  char* 
laUn  d'Espagne  vient  oftnr  son  remède 
ou  cathohron.  «  Ce  n'est  pas  iri,  t*écrie- 

t-il,le  simple  catholimn  de  Homo  (\m  n'a 
d'autre  effet  que  U'editier  les  aines ,  le 
eaiMieon  qai  o*esi  bon  qu'aux  politf- 
l|lies:  c'est  le  cathoUcon  espagnol  alam- 
oiqué,  calciné,  sublimé  à  Tolède,  etc.  » 

CATHOLIQUS.  —  On  donne  au  roi 
dHBspagne  le  titre  de  roi  catholique.  1a 
troisième  Concile  de  Tol^iio  raccorda  au 
roi  Kecarède,  en  ;  mais  il  ne  tut  aiiri- 
bné  régulièrement  sait  rois  d'Espagne  que 
depuis  la  nrise  de  Grenade  par  Ferdi- 
Dwid  le  Cauioliqaef  1492  '.  Jules  11  le  ron  - 
tnaà  à  toas  iee  iuceeftnfi  de  oe  prince 
INurnnelioUeiieist». 

CATOGAN  —  Au  dernier  siècle,  les 
sqidats  étaient  tenus  de  rouler  leurs  cbe- 
leni  et  de  les  nouer  per  le  olliea.  Ou 
appelait  celte  pelote  de  cheveux  celof  on. 

CATTEL  CDroil  de).  —  Droit  qu'a- 
vaient les  seigneurs  du  Hainaut  de  uren« 
dre  le  meilleur  effet  mobilier  qu'un  annui- 
chi  ou  descendant  <f affrandii  laissait  en 

mourant. 

CAUDATAIIIË.— On  appelait  ainsi  celui 
qui  portait  la  queue  de  la  robe  des  princes, 
ptinceanea  on  prélat*. 

CALDEBECS.  —  Chapeaux  en  feutre 
usités  au  xvii*  siècle  principalemeut.  Us 
tiraient  leur  nom  de  la  petite  ville  de  Cau- 

debec  (  Seine-lnfciiciii  e  1  .  '  ii  se  fabri- 
quaient la  plupai-t  de  ces  feutres.  Boileau 
adit(Eptt.  VI,  V.  57-S8): 

•M  Ch«x  U  cbapeliar  du  euin  d«  notre  pUM, 
Âatow  d'un  MuutêtêC  j'tu  «i  lo  U  pr4fM«. 

CAUSE  GRASSE  —  Plaidoirieburlesque 
où  Ton  parodiait  les  formes  judiciaires  ; 
tfélalt  une  fkree  dee  Joora  gras. 

GAUTÊLB  (  Abeoltitioii  à).  —  C'était  une 

formule  d'absolution  conditionnelle,  dont 
on  trouve  un  premier  exemple  dans  une 
lettiedu  pape  Célestin  111,  datée  de  lieft. 
Leacanonisit-8  remployèrent  souvent  de- 
puis cette  époque  poar  mettre  leur  con- 
edMioe  eaauielé» 

GAOTIOlf.  -  Ce  BMt  déaigne  tout  à  la 
fois  la  garantie  founrio  ea  Jaiiice  et  celui 
({ui  sert  de  gérant. 
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CAUTIONNMBMT.  -  teantie  M  im- 
meubles, rentes  ou  argent,  qui  est  exi- 
gée d'un  certain  nombre  de  fonction- 
oalrea,  et  de  particuliers  acquéreurs  de 
charges  ou  adjudicataires  de  iravatLX  pu- 
blics. Les  agents  comptables  des  éta- 
blissements publics,  Iee  coneerTsteurs 
d'hypothèques,  les  receveurs  généranx 
des  finances,  les  économes  deslvcées,  etc., 
sont  tenus  de  fournir  un  eeultonn— isiif. 
Il  en  est  de  mémo  des  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce,  avoues,  avocats 
aux  eunsella,  etc. 

CAVALCADE.  —  Promenade  équestre. 

CAVALCADOUR  (  écuyer).  —  Éen^rers 

()Ui  accompagnaient  les  jirinces  et  prin- 
cesses. Ou  appelait  encore  écuyer*  ca- 
9altad<mrg  au  xvii*  siècle,  ceux  qui 
avaient  IHntendance  de  l'écurie  des 

princes. 

CAVALERIE.  —  Yoy.  Armée  et  Organi- 
•ahon  ■iLiTAïai. 

CAVAiiOT.  — Monnaie  de  billon  frappée 
sous  l.oiii^  \!I  dans  la  ville  d'Asti,  apa- 
nage de  lu  maison  de  Valois- Orléans,  dont 
Louis  Xll  était  le  cbef. 

CAVATICAIHB.— Mot  de  l'ancienne  lan* 

guc  tran(;aise  qui  désignait  un  homme  sou- 
mis à  l'impôt  de  la  capitation  ;  il  venait 
du  latin  eawUicum^  capitation. 

CAVEAU  (Société  du).— Société  de  chan- 
sonniers organisée  au  XVIIl*  siècle.  VOf. 

Société  du  Caveau. 

ÇAVETONIEilS.-Corporatioo  qui  fabri- 
quait les  cbauaauies  en  liesane.  Voy.Cmt- 

PORATIUN. 

CEDULF.  —  Le  mot  cétiule  s'employait 
comme  synonyme  de  billet,  pour  indi- 
quer un  engagement  sous  seing  privé  II 
s'appliquait  quelquefois  à  un  acte  judi- 
ciaire qui  éfoqualt  une  cause  au  conseil 
du  roi:  on  l'apiielait  alors  rêdule  évoca- 
toire. Les  cédules  avaient  des  formes  t.ôs- 
dlTertea;  c'étaient  tantôt  dee  requéiea, 
tantôt  des  actes  d'appel. 

CEINTUIIK.  —  La  rehUxire  était  une  par- 
lie  importante  du  vêtement  au  moyen  âge. 
On  l'ornait  d'or,  d'argent,  de  perles  et  de 
pierres  précieuses.  Les  r«nfure*  étaient 
quelquefois  chargées  de  broderies  ,  et 
M.  Douét-d'Arcq  {Comptée  l'argenterie 
dfsrois  (le  Fraiire)  cite  un  inventaire  du 
temps  de  Charles  VI,  où  il  est  quesliou 
d^ine  ceinture  sur  laquelle  on  avait  brodé 
l'évangile  de  saint  Jean.  Les  ceintures  de 
femmes  tombaient  jusqu'au  bas  de  la 
fobe.  IjC  même  anieur  donne  l'extrait  sui- 
vant d'un  inventaire  du  règne  de  Char- 
les VI  :  «  Une  cetnfure  longue,  à  femme. 
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toute  d'or,  à  charnières,  garnie  de  per- 
les, saphirs,  émeraudes,  nibis.  etc.  >» 

La  ceinture  était  un  symbole  d'union  et 
de  dignité.  Lorsqu'une  veuve  renonçait  à 
la  succession  de  son  mari ,  elle  déposait 
sur  son  cercueil  sa  ceivture  avec  sa  bourse 
et  ses  clefs.  C'est  ce  que  fit  Margueiite, 
feranie  de  Philippe  le  Bon ,  duc  de  Bour- 
gogne, mort  en  i467.  Monstrelei,  qui  rap- 
porte ce  fait,  dit  encore  que  Itonne,  veuve 
de  Waleran.  comte  de  Saint-Paul,  renon- 
çant aux  dettes  de  son  mari ,  déposa  sur 
son  cercueil  sa  ceinture  et  sa  bourse. 

L'arrêt  rendu  contre  Jacques  Cœur,  ar- 
gentier de  Charles  Vil  (25  mai  1453),  por- 
tait qu'il  ferait  umende  honorable  sans 
chaperon  ni  ceinture.  «  Il  est  fait  mention 
expresse,  dit  Pasquier  (  Becherches^  IV, 
10  ),  de  la  ceinture  avec  le  chapei  on,  l'un 
représentant  l'honneur  qui  gisoit  au  cha- 
peron, l'autre  les  biens  qoi  ^isoient  en  la 
ceinture,  comme  si  on  eût  voulu  indiquer 
que  par  la  perte  de  sa  ceinture  il  perdait 
aussi  tous  ses  biens.  Hais  d'oti  vient  cet 
ancien  usage?  Mon  opinion  csl  qiif  cela 
Tient  de  ce  que  nos  ancêtres  avuient  ac- 
coutumé de  porter  en  leurs  ceintures  tous 
les  principaux  outils  de  leurs  biens. 
L'homme  de  robe  longue,  son  écriioire, 
son  couteau,  i^a  gibecière,  ses  ciels,  Té- 
criloire  pour  gagner  sa  vie,  le  couteau 
pour  vivre,  la  gibecière  pour  retirer  ses 
deniers ,  les  clefs  qui  ouvroient  ou  fer- 
moient  sa  maison  et  ses  coffres,  l  e  som- 
blabie  faisoit  le  marchand,  et  le  gendarme 
son  épée  et  son  escarcelle  ;  tellement  que 
si  de  noire  ceinture  dépeii<l oient  tous  les 
instruments  qui  servent  a  vivre,  il  ne  faut 
point  trouver  étrange  que  l'on  estimit 
i'abatidonnement  do  la  ceinture,  repré- 
senter aussi  l'abandonnement  de  nos 
biens.  » 

Vn  aiTÔt  du  parlement  de  l'année  H20 
défendait  aux  prostituées  de  porter  cein- 
titre  dftrée;  mais  elles  éludèrent  ce  règle- 
ment De  la  le  proverbe:  bonne  rênominé$ 
vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 

Il  existait  à  Paris  un  droit  ancien,  qu'on 
appelait  la  m'nture  da  la  reine .  et  ((ui  se 
levait  de  trois  anscn  trois  ans.  Il  était  pri- 
mitivement de  trois  deniers  pour  chaque 
muld  de  vin,  et  ciail  destiné  à  renirciien 
de  la  maison  de  la  reine.  11  fut  dans  la  suite 
étendu  k  d'antres  denrées.  Les  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de  1339  le  dé- 
signaient sous  le  nom  de  taille  du  pain  et 

CBIMTORIBRS  Fabricants  de  ceintu- 
res, voy.  CoarcMtATiON. 

CEINTURON.  -  Ceinture  de  rnir  k  la- 
quelle on  suspendait  i'épée.  Les  ceintu' 
roM  remplaeèraDt  Iw  bandrien  qui 
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étaient  plus  diapondiem.  Toy.  BABiLLir 

MENT. 

CÊLE8TINS.— Ordre  religieux  qui  tirait 
son  nom  du  pape  Célestin  V,  son  tonda- 
teur.  Voy.  CLBacÉnÉQouBa. 

CÉLIBAT.  —  Dès  les  premiers  siècles  de 
l'ÊÇlisele  clergé  devait  observer  le  célibat; 
mais,  comme  cette  loi  de  la  discipline  ec- 
clésiastique avait  été  souvent  violée  an 
milieu  de  l'anarchie  des  temps  barbares, 
Grégoire  VU  déposa  tous  les  prêtres  qui 
ne  s'y  soumettaient  pas.  Le  concile  de 
Trente  a  conUrmé  la  loi  du  Mbat  ecclé- 
siastique. 

Une  loi  du  23  décembre  1798  ordonna 
ue  la  valeur  des  loyers  serait  laxcc  au 
ouble  pour  la conti ibution  personnelle  et 
mcbiliôre  des  célibataires  ùe  trente  ans 
et  au-dessus.  Cette  loi  qui  rappelait  les 
lois  romaines  contre  les  célibatatres,  n'a 
pas  été  longtemps  en  vigoenr. 

CELLE.  —  Habitation  du  moyen  âge 
destinée  à  des  personnes  de  cûnditiun 
aervile.  Voy.  Ssaps. 

CELIJÎRAGB.  —  OroHMigiieiirial  sur  le 
vin  mis  en  eellier. 

CELLRRIftR.  —  OfTIcier  rhmsiral  qui 
avait  soin  dt  l'approvisionnement  du 
couvent. 

CBLLÉRIÈRE.  —  Iteligieuse  qui,  dans 

le^;  m^nast^^es  de  femmes ,  remplissait 
les  mêmes  foncti-  ns  que  le  celkrier  dans 
les  couvents  d'hommes. 

GELLOLB.'^  Petite  chambre  occupée 
par  un  melna. 

CELTES.  —  Voy.  GadLOIS. 

CENDAL.  —  Étoffe  de  soie  unie  se  rao- 
pro«  hanldu  taffetas.  Il  y  avait  du  c.endal  oe 
toutes  couleurs  (  Douét  d'Arcq,  Compte»  d» 
l'argenterie  des  rois  de  France}. 

CENDRES.  —  La  cendre  a  été  de  tout 
tempe  on  signe  de  pénitence.  IjOS  flébreox 
se  couvraient  de  cendres  dans  les  calami- 
tés publiques  ou  particulières.  L'usage  de 
recevoir  tes  eenatts  bénftn,  au  commen» 
L-ement  du  carême,  annonce  4|tt6  l'OflSO 
prépare  à  faire  pénitence. 

CENE.  —  Cérémonie  qui  se  célèbre  tous 
les  ana  le  jeudi  aaint  en  mémoire  de  la 
cène  ou  dernier  repas  que  Jésus- Christ  fit 
avec  ses  at>ùiresy  oit  il  leur  lava  les  pieds 
et  leur  recommanda  de  suivie  son  exem- 
ple. Autre'ois  le.*  rois  et  le.^  pi  inces  la- 
vaient les  pieds  des  pauvres.  l*cs  prélats 
et  supérieurs  des  communaatés  le  Tont 
encore  aujourd'hui. 

Les  protestants  aj^Uent  cine  la  com- 
ttnoioB  qa*ila  M9olV«iit  aona  ieadtoi  et* 
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p^ce5^  en  mémoire  de rinftftolion  de  Tee- 

charislic. 

CÉNOBITES.  —  Religieux  qai  Tirent  en 
oommiio.  V05.  Abiate,  Clbhcé  rAgulier 

et  RlLlGIECX. 

CSNOTAPHE.  —  Tombeantide,  monu- 
mentéleré  en  i'boDneur  de  qaelque  per- 
•ODiMge  f  Itnstre. 

CBNS.  —  Impôt  que  l'on  fMiynit  no  roi 

ou  au  seiuncur  On  disiini^naii  Hciix  cf^p<'^- 
ces  ne  cent,  l.e  cens  prin'  ipai  uu  somme 
une  rois  payée  pour  une  terre  que  l'on 
tenait  d'un  seigneur  ou  du  rt)i,  et  le  cpns 
périodique  ou  rente  seigneuriale,  que  le 
ehampart  rempta^aii  (juelquelois.  Vov. 
Champai.t.  liC  cens  était  imj)rescriptil)le 
et  non  raclielable.  cm  appelait  che(-cens 
le  premier  cens,  «vr'  eus  celui  qui  y  était 
ajouté,  int'tiii  cens  celui  qui  f»  consistait 
<}u'en  petite  monnaie.  La  croix  de  cens 
était  nne  monnaie  qui  serrât  à  payer  le 
cens  et  qui  était  aulrefoia  marquée  iA*nne 
croix. 

CENS  CATHÊnWATIQUE.  —  Impôt  paye 
aux  évêques  par  les  e.  i  U'>iastiques  quand 
ils  se  réunissaient  en  synode,  il  était  de 
deux  sous  d'or  à  la  ttn  uu  vi«  siècle. 

CENS  ÉLECTORAL.  —  Quotité  d'imp&t 
exigée  pour  être  électeur. 

CKNSE.  —  Terre  donnée  à  condition 
qu'on  payerait  la  redevance  appelée  cens. 

CENSE  ROYALE.  —  Partie  du  domaine 
royal  80omi«  aa  cens. 

CENSEURS  DES  MVRES.  —  L'orii;ine 
de  la  remure  des  livres  remonte  à  i'épo« 
a  ne  de  la  réforme.  La  faculié  de  théoli^e 
«le  Paris  en  fut  chargée  et  l'exerça  avec 
une  grande  sévérité,  même  à  1  égard  des 
evèqnes.  En  15S4,  elle  refusa  son  appro- 
hation  au  commentaire  du  cardinal  Sudo- 
let,  évéque  de  Larpeniras,  sur  l'upitre  de 
saint  Paul  aux  Romains ,  et,  en  1 543,  elle 
reiisttrn  le  l)réviairc  du  cardinal  Sanguin, 
évèque  d'orleans.  Dans  la  suite,  la  1  acuité 
de  théologie  s'acjqniitant  avec  né<;lit;enoe 
(le  la  cfiisure  qui  lui  éiaii  cnnfiée.  le  pou- 
voir intervint,  et,  on  i6'i4.  choisit  parmi 
les  dMctenrs  de  cette  faculté  quatre  cm^ 
fleurs  qui  re(;iireni  une  pension  de  l'Etat. 
Entin,cn  leUf  il  tut  ordonné  que  le  cUau- 
œller  nommerait  les  cem^urs  et  les  char* 
gérait  de  l'examen  dos  livres  (ju'on  se 
proposerait  d'imprimer.  l>e  la,  cette  lor- 
nrale  qu*«*n  trouve  à  la  suite  des  ouvrages 
imprimes  à  la  fin  du  xvn«  sièele  et  au 
xviu'  :  M  J'ai  lu  cet  ouvrage  { ar  ordre  de 
M.  le  diancelîer  et  n*y  ai  rien  trouvé  qui 
s'oppesàt  à  ririipre»sion.  »  l,es  évèquea 
seuls  pouvaient  se  dispenser  de  soun^ismre 
leurs  onvrèQes  ^  eètle  etn^ftr»  préma$. 
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CENSEURS.  —  On  appelle  eneOM  oui* 
Muff  ceux  qui  exercent  la  ommmw  en 
snrveillanoe  des  journaux,  pièces  de  théàt* 

tre ,  études  des  lyeéi  s.  Voy.  Iupriur- 

ma,  I.MSTRUCTIO.N  PtiftUQQBy  JOU^iyAU|t, 
LiTBBS,  TnâATBBS. 

CBNS1KR.  —  Seigneur  qui  avait  droit 

de  percevoir  le  cens.  Le  /laptcr-censiVr 
était  le  registre  uii  étaient  inscrits  les  cens 
et  rentes  aoe  au  seigneur. 

CENSITAIRES.  ~  Personnes  ou  terrée 
soumises  au  cens.  Voy.  Cb.^s  et  Cbjssivb. 

CENSITAlliES  'électeurs^  —  Citoyens 
qui  payaient  le  cens  électoral  ou  quotité 
d  impôt  exigée  pour  être  éteeteor.  Voy. 

KLBCTBOaa» 

CENSIVF.  —  La  c.enstve  ou  terre  cen«i- 
irtire  était  une  terre  soumise  ^^u  cens. 
C'était  ordinairement  un  bénéfice  d*un  or- 
dre inférieur  tenu  i)ar  des  pei>  m, es  plus 
ou  moins  euga^^ees  dans  la  servitude,  vi- 
lains, colons,  lidcs  ou  serfs,  et  chargé  de 
redevances  de  plusieurs  e>pèccs  et  des 
services  connus  plus  i^rd  sous  le  nom  de 
corvées  {Prot^,  du  eart.  de  aainir/'frf 
de  Chnrires,  par  M.  Guérarû,  %vTh 

(^ENSUIIE.  —  I  es  journaux  étaient  sou- 
mis à  la  ce/i«ure  avant  la  révolution;  ils 
en  furent alfranclits  par  une  !•  i  du  1 4  «ei»» 
tembre  i7yi,  La  censure  lut  reiahîie  sous 
le  consulat;  maintenue  pcnduui  la  plus 
grande  partie  de  la  restauration,  e)le  a  ét^ 
abolie  en  1S30.  Voy.  iNPaiHERiB  (Il  JOURr 

NAUX. 

CENSURES  ECCLf.Sl A STiQUEt.  — Pei- 
nes canoniques  portées  contre  ceux  qui 
avairut  viole  les  ordres  de  l'b^lise;  c'é- 
taient ordinairement  1  interdiction,  l'ex- 
comniunicution  majeure  et  miocufe,  Ble. 
Voy.  Excommunication. 

CEMALNË,  CENIËiNlEKS.  —  La  cen- 
totiie  était  une  suMivision  territoriale  k 

l'époque  carlovingienne.  L'administration 
do  cUaque  cmtaine  était  ctiufiée  à  un 
ctntenwr.  Dans  l'or>^ine,  le  OênêênifT 
command  tit  cent  hommes.  Les  Francs,  en 
s'eubiissant  eu  <iaule,  cunsurvèreiii  leur 
orfianisatiuB  militaiFe  et  Rappliquèrent 
aux  divisions  territoriales;  ils aupelèrent 
ceiUenier  le  cbei  piépuae  à  un  certain 
nombre  de  familles;  mais.  dan«  la  snite , 
le  moi  centaine  cul  une  s  gnilii  ation  plutôt 
géographique  que  numérique,  et  désigna 
une  ceriaine  étendue  tenltonaUi. 

CENTIÈME  DENIFR.  —  Impôt  du  ccn-: 

tiènio  de  la  valeur  des  immenhle:^  que  toij^ 
acquéreur  était  t^nu  de  payer  au  roi. 

CENTIME.  —  Voy-  VONNAIB. 
CBN'TIIfBS  ADDITIONNELS.  -  talpAïf 
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ajoutés  au  priucipal  des  coniribuiions  di- 
rectes, pour  les  Rsis  de  perception  ainsi 
que  pour  les  dépenses  départemeniales  et 

communales. 

CENT- JOURS  — On  api>elle  cent-jours 
Fépoque  historique  qui  commence  au 

20  mars  I8l5,  niomenl  où  Napoléon  rentra 
À  Paris,  à  son  niuur  de  l  ile  d'Elbe,  et  qui 
setermine  au  8  juillet  de  la  même  année, 
jour  oii  Louis  XVIll  reprit  possession  de 
la  l  apiiale.  l'eiidaut  cette  période  l'empire 
fut  rttahli,  tt  l'cnipereur  chercha  à  s'at- 
tacher la  nation  en  lui  rendant  quelque 
liberté.  U  publia  le  'iuavril  \*acte  addition- 
«ifl  mup  eonstituliona  de  l'empire  {  voy. 
ACTB  ADDITIONNEL  ) .  ijuis  tint  Un  champ 
de  Mat,  et  reunii  les  cnambres  législatives 
(  3  juin  ).  EUesseeoniiioaaient  d'une  cham- 
bre des  pairs  nommée  par  l'empereur  et 
«l'une  chumi're  des  rciTesentants  choisie 
par  les  électeurs  Mais  la  bataille  de  Wa- 
terloo renversa  tous  les  projets  de  Napo- 
léon (  18  luin  .L'As>cnjbléedes  reprësen- 
innt<  se  déclai  a  contre  lui ,  et  cette  oppo- 
sition le  décida  à  abdiquer  en  laveur  de 
son  flis  (  T2  luin  181S  ,<  ;  mais  l'Assemblée 
des  représentants  ne  tint  pas  c>>mpiedc 
cette  abdication  ,  et  reconnut  Louis  XVlil 
pour  I  ui  de  France. 

CBNT-SD1SSES.  —  Compagnie  de  gardes 

do  la  maison  du  roi  qui  remontait  au 
XV*  siècle.  Ils  étaient  au  nombre  décent, 
comme  l'indique  leur  nom,  armés  de 
hallehardes,  et  i-htnsis  imrnii  les  hommes 
de  la  plus  haute  taille  Le  corps  des  cent- 
êuissettk  été  supprimé  en  i830.  Voy.  Mai- 
son DU  ROI. 

CENTn-M.ÎSATION.  — Sysi?mc  de  gon- 
Ternenieni  qui  rattache  au  centre  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Le  mot  est 
moderne,  mais  la  chose  ancienne;  on  a 
dit  avec  raison  de  reuipiic  romain,  dans 
les  derniers  temps,  qu'il  formait  an  va«to 
S|rsièmo  gouverné  par  une  hiérarcliie  de 
fonctionnaires  Lés  entre  eux  ,  (>e{x;ndunl 
de  l'empereur,  et  occupés  à  faire  pénétrer 
les»  volontés  impériales  dans  toutes  lov  pro- 
vinces. A  la  suiic  des  invasitins  des  bar- 
bares, la  (iaule  pcidit  l'unité  puissante 
que  lui  avait  imprimée  l'empire  romuin  ; 
elle  se  morcela  en  une  multitude  de  petits 
llefs.  Charlemagne  parvînt  un  instant  à 
rétablir  l'unité  impériale  à  force  de  génie 
et  de  persévérance  ;  mais  les  peuple»  (|uo 
son  épée  avait  domptés  n'avaient  courbé 
ia  tète  que  sous  une  main  victorien. «^e. 
L'empereur  mort,  ils  se  relevèrent  et 
brisèrent  l'unité  f  rucc  qu'il  avait  si  la- 
borieiisimeiit  lundi  e.  l  a  dynastie  ca|>é-- 
tienne  reprit  l'œuvre  de  l'unité  française 
avec  une  patience  et  une  |)ersevérance 
qui  luttèrent  pendant  sept  siècles  contre 
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tous  les  obstacles.  Les  Capétiens  avaient 
trouvé  tout  divisé  ;  ils  parvinrent  avec  un 
duché  de  quelques  milliers  de  vassaux  à 
faire  uu  royaume  de  plusieurs  uiillions 
de  sqjets.  Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes 
qu'on  peut  même  eflleurer  un  si  vaste 
sujet:  l'ai  clierché  à  l'esquisser  dans 
l'introduction  placée  en  tète  de  ce  dic- 
tion naiie.  Je  me  bornerai  ici  à  peu  de 
mots.  L'etlorl  constant  de  la  monar- 
ch  e  capétienne,  puur  arriver  à  l'unité, 
eftort  souvent  interrompu  ,  jamais  aban- 
donné, présente  trois  piiases  :  aux  xu«  et 
siècles,  Louis  Vi,  l'hilippc  Auguste, 
saint  Louis.  ri  iM]  ]  <>  1  ■  Bel ,  attaquent  la 
féodalité,  en  trioiupiient,  font  reconnaître 
leur  suzeraineté  dansttiute  l'étendue  de 
lu  France,  et  s'emparent  de  la  justice  par 
les  appels,  des  tinances  par  les  impôts  et 
la  fabrication  de  la  monnaie .  de  la  puis- 
sance miiitaiie  par  la  prohibition  des 
gut  rres  privées.  Des  magistrats,  nommés 
baillis  et  séii^bdux ,  repvéMBtent alors 
l'autorité  royale  dans  les  provinces.  Les 
luîtes  coutiê  les  Anglais  et  la  (éodahtt; 
ananagée ,  aux  xjv*et  xv«  nècles,  entra- 
vèrent la  puissance  monarchique;  mais 
elle  triompha  de  ces  obsiucics.  Louis  Xi, 
Louis  XII,  Franç  is  l*',  Henri  II  détrui- 
sirent les  dernières  souverainetés  féo- 
dales et  fondèrent  un  gouvernement  dont 
l'unité  était  déjà  si  frappante  qu'un  am- 
bassadeur vénitien  écrivait  en  154C  :  «<  Il 
y  a  des  États  plus  fertiles  et  plus  riches 
que  la  France,  tels  que  la  Hongrie  et 
l'Italie;  il  y  en  a  de  plus  grands  et  de 

filus  puissants,  tels  que  l'Allemagne  et 
'Fspagne;  mais  nul  n'est  aassi  uni.  » 
f  Rela  tions  des  nmbassadenn  vénitiens  y 
t.  I ,  p.  211.)  Dès  cette  époque,  l'auto- 
rité roy^e  est  représentée  dans  les  pro- 
vinces par  les  gouverneurs,  par  les  par- 
lements, par  les  chambres  aes  comptes 
et  les  cours  des  aides  Aux  premiers  ap- 
partient l'autorité  militaire;  aux  autres 
la  puissance  ludiciaire  et  financière.  A  la 
lin  du  XVI*  siècle  et  uu  commencement  du 
xvir,  les  parlen  ciits  et  les  gouverneurs 
se  révoltèrent  contre  la  royauté  dont  ils 
étaient  les  instrumentai;  Richelieu  et 
l  ouis  XIV  brisèrent  cette  opposition.  Les 
intendants,  agents  dociles  de  la  royauté  , 
furent  établis  pur  Richelieu  (IG'JS  ,  et, 
af)rès  la  Fronde,  Louis  XIV  consolida  leur 
autorite  et  eu  ht  les  refiréseniants  directs 
delà  puissance  monarclii(|UC.  L'adminis- 
tration plus  iicti^e  et  plus  vigilante  était 
partout  présente  et  respectée;  mais  bien- 
tôt cette  puissance  abusa  de  sa  force  et 
dégénéra  en  tyrannie.  L'ancienne  organi- 
sation avait  deux  dctauis:  elle  était  dcs- 
)K>tique;  car  l'opposition  des  parlements 
était  impuissante;  elle  uam^iait  d'uao 
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forte  QBltè  :  etr  11  «ctotait  fonjonr»  èés 

douanes  provinciales ,  des  coulâmes  pro- 
vinciales, des  pays  d'états  et  des  pays 
d'élection.  Kn  un  mot,  despotisme  au  som- 
met ,  féodalité  à  la  base  ,  voilà  le  vice  de 
l'aocienne  organii^ation.  ou  ne  peut  nier 
cependant  qne  ce  gonvernement  n'ait  en 
ses  avantages.  La  France  avait  une  trf's- 
forie  unité  dans  son  action  politique  et 
une  grande  énergie  dan»  la  Me  provin- 
ciale. Ses  parlements  ,  fica  universités , 
»es  chambres  des  comptes ,  qui  présen- 
taient de  gravesinonavénienls  potir  l'unité 
adininistruiive,  vivifiaient  le  pays,  l  a  ré- 
Toltition  établit  l'unité  politique  en  suppri- 
mant les  cotttnines  locales ,  les  douanes 
intéiioures  et  luutes  les  entraves  (•lovéfs 
par  U  féodalité  et  conscrvces  par  l'intérêt 
et  la'  roatinè.  L'empire  fortiHa  encore 
la  ceiUraltsation  que  les  divers  pouver- 
nements  ont  maintenue  et  développée. 

danger  de  cette  centra îiiation  est  la 
bureaucratie  qui,  pour  de.-;  questions  sans 
importance,  accumule  les  tornialités  et 
eoinTe  l'action  des  antorités  locales.  Un 
des  problèitics  de  mire  société  est  la 
cODGilialion  de  la  puissante  unité,  que 
noQs  devone  au  traTail  d«*8  siècles  et  qui 
fait  la  Torce  de  notre  pati  ie,  avec  la  liberté 
qu'il  faut  laisser  aux  administriitions  lo- 
cales pmir  développer  la  prospérité  dn 
pays  et  ranimer  partout  la  vie  intellcc- 
mèlle  qui  semble  se  concentrer  trop  ex- 
closivcMH  M  oseor  de  la  France. 

CsimiB.  «On  appelait cmtfre,  dans  les 
anciennes  chambres  législatives,  lesmem- 
biea  qui  ne  se  rattachatent  ni  à  la  ^saucho 
ni  à  la  droite,  ei tenaient  nn  parti  mixte 
compose  ordiulfÉQieut  de  défenseurs  du 
gouvernement. 

CËnAMiQUE.— Artde  fabriquer  despo* 
teries.  voy.  Poteries. 

CEREMONIAL.  —  Voy.  fiTlQU&Trs. 

CÊROPLASTIQUE.  —  Art  de  modeler  en 

cire.  On  a  employé  la  céropla^tique ,  tantôt 
à  reuroduire  les  traits  du  visaue,  tantùt  à 
modeler  les  diverses  parties  du  corps  de 
l'homme  ou  des  animaux  ,  pour  les  études 
d'histoire  naturelle.  •<  Au  moyeu  âge,  dit 
Millin ,  les  figures  des  paints  étaient  en 
cire.  On  se  servait  aussi  de  eire  pour  faire 
des  imaces  qui  ressemblaient  à  l'être  que 
l'on  voulait  tourmenter.  On  ttirturalt  cettit 
image,  on  la  faisait  t<  ndrc  à  un  f «  u  doux. 
Cette  espèce  de  maié&cc  s'appelait  envon- 
tement.  I>e  premier  qui  dans  les  derniers 
siècles  a  essayé  d'imiter  en  eirc  les  visages 
des  personnes  mortes  ou  vivantes,  paruU 
avoir  été  Andréa  dcl  Vcrrochio,  maître 
d'Autfrea  da  Vinci,  qui  vivait  au  n  ilieu 
du  XV*  siède.  La  première  idée  de  taire 
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des  préparations  anatomiqnès  én  ctre,  est 

due  vraisemblablement  à  Cajetano- Julio 
Zumbo ,  ne  à  Syracuse  en  1656.  Uoe  étude 
approfondie  du  beau  et  de  l'anatomie  le 
mit  en  étal  de  faire  à  Bologne ,  à  Florence , 
a  Gènes  et  à  Mar^eille ,  des  ouvrages  qui 
peuvent  passer  pour  des  chefs-d^vre. 
La  France  a  eu  également  plusieurs  artis- 
tes qui  se  sont  occupes  de  faire  des  pré- 
parations analomiques.  W*»  Biberon  j 
travailla  avec*,  succès  au  xviii* siècle  Vicq 
d'Azyr  fit,  en  1737,  un  rappoitavantageux, 
à  l'Afadémie  des  sciences  sur  ses  prépa- 
rations. Pinson.  Berliaiid  ,  I  auiuonier, 
Sulzer,  llrcni  taire  des  progrès  à  la  crro- 
pttutique.  Canins,  et  plusieuru  autres, 
ont  a!>[)li(]ué  cet  art  à  la  représentation 
de  personnages  célèbres  ou  faaieux  qu'ils 
font  voir  daiisles  foires,  n  Depuis l*époque 
où  Millin  publiait  son  Diriionnaire  des 
Beaux- A  rts  (ib06  ,  la  cérofilastiaue  appli- 
quée àranatomiea  tait  des  progrès.  Le  mu- 
sée fmpuytren,  fi Paris,  présente  les  prépa- 
rations anatoiiiU{nes  les  plus  remarquables. 

CEUQUEMANKUK  —  Certaines  coutu- 
mes désignaient  sous  ce  nom  un  juge  ou 
expert  et  maître  juié ,  qui  était  chargé  de 
planter  des  bornes  d'héritages.  Il  avuit  un 
greffier  et  des  sergents.  I.«s  euutun  e.-^  de 
Picardie  et  de  Flandre,  spécialement  celles 
de  Valenciennes  et  da  Cambrai,  parlcjit  de 
cerquemaneurs.  On  fait  dériver  ce  iriot  de 
circare  agrum^  mesurer  un  cliamp. 
C'était  r<i<7n>n«»ior  des  Uomams. 

CERVOISE.  -  E>pèce  de  bière,  doui  il 
est  souvent  question  dans  les  anciennes 
chartes.  Voy.  UiÈna. 

CESSION.  —  Abandon  de  biens.  Voy* 
Bonnet-Veht  ,  Ckinti  ui:,  btiits. 

CHABI.IS.  —  On  appi-iait  bois  chablit 
celui  qui  avait  été  abattu  par  les  orages 
dans  U  s  fui  èis.  Les  maîtrc-i  des  eaux  et 
forêts  devrtient  en  tenir  note. 

CHACONNE.  —  Espèce  de  danse  (  voy. 
Dause).  —  On  donna  aussi  le  nom  de  c/ia* 
conue ,  à  la  lin  du  xvi«  siècle,  à  un  ruban 
qui  tombait  du  col  de  la  chemise  >ur  lu 
poitrine  et  qne  portaient  les  jeuuus  gens. 

CHAINES.  —  Les  vhaines  servaient  aux 
bourgeois  du  moyen  àtfe  pour  fermer 
l'entrée  de  leurs  rues  à  la  cavalerie  féo- 
dale. Le  père  Daniel  prétend  (\{XQ  ce  fut, 
en  1356  ,  sous  le  roi  Jeun  ,  à  l'époque  des 
tn  ubies  excités  par  Marvel,  que  les  bour- 
geois de  Paris  cornmencèârent  à  IMdre 
des  chatnes  dans  les  rues. 

CHAIKE.  —  Ce  mot  s'applique  prir>ci»>a-; 
lementau  siège  élevé  qu'occupent  lés  é vè* 

quea  et  h'S  prédicateurs  dans  les  enlise.-  , 
elles  professeurs  dans  les  universités.  Ou 
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(iii  chaire  épiicopale  pour  dignité  épisco- 
pale;  éloquence  de  la  chaire  pour  élu- 
qucnco  clirotienno;  chaire  d*éîùquence 
pour  digiiiié  uu  fonction  de  professeur 
d'éloquence. 

CHAtSB.  —  Quand  on  partageait  an  fief, 
on  réservait  quaire  arpents  de  terre  situés 
autour  du  cliàteau,  dcsiiiica  à  l'atné 
c<»!Timepréciput.  Certaines  coutume'»  appe- 
laient rhni.if  ou  rhaisê  cctu^  pnriion  du  flef 
que  d  anircs  nommaient  vol  du  chafion. 

CHAISE  A  POnTEURS.  -  Les  chaises  à 
parteurt^  dont  l'usage  h  est  conservé  dans 
uelques  provinces  ,  dataient  do  iN^poquo 
e  Louis  Xi V.  Ledntitd'éiablir  des  chaises 
à  porteurs  fut  «i'aberd  concédé  à  Stiucar- 
riore,  et  dans  la  suite  à  M"^  d'i^ltanipes. 
Los  comédies  île  Molière  prouvent  que  les 
hommes  de  qualité  et  ceux  qui  voulaient 
les  imiter  se  servaient  ordînaîreiDenI  de 
chaises  a  porteurs. 

CHAISES  DE  POSTE.  —  Les  premières 
chaises  de  poste  datent  de  1664:  elles  se 
00n!pi»8aient  d'une  espèce  de  fauteuil  que 
soutenait  vers  le  milieu  un  cliàssis  porté 
par  deiTière  sur  deux  roues.  On  attritiuait 
''invention  de  ces  voitures  à  un  nommé  l.a 
Crugére.  Le  privilège  exclusif  de  les  ex- 
plo  tt  r  fut  accordé  au  mar«|ai8de  Crenao, 
ce  qiii  lt'8  lit  appeler  chaises  de  Crenan. 
Oii  les  trouva  bientôt  trop  lourdes,  et  on 
les  remplaça  par  des  voitures  appelées 
soufflets.  Enfin,  au  xviit*  siècle,  on  sub- 
stitua aux  chaises  de  Crenan  des  chaises  à 
ressorts  qu'on  a  conservées  en  les  perfee* 
tionnant. 

CHAISE  D'OR.— Monnaie  d'or  qui  lirait 
son  nom  de  ce  que  le  roi  y  était  représenté 
dans  \me  chaise  d'or.  Ces  monnaies  furent 
(hipp('>eâ  pour  la  première  fois  sous  Phi- 
lippe le  Bel;  on  en  trouve  sous  ses  suc- 
cesseurs jusqu'au  règne  de  Charles  VU. 

CHAI  AND.  —  On  appelait  chnhmda  ,  au 
xiti«  siècle,  les  peti;H  bateaux  qui  navi- 
guaieni  sur  la  Sfine  et  la  Loire  lies  Pari- 
siens nommnieni  /inin  chaland,  cv\m  qui 
était  appitrie  par  ces  bateaux ,  et  ceux  qui 
cti  achetaient  étaient  aussi  appelés  4'ha~ 
landt  De  la  est  venu  l'u^atrf  «I  fitMiliq^inr 
ce  noiii  à  tuua  ceux  qui  IVequenient  les 
boutiques;  de  là  aussi  Texpression  de 
boutique  achalandée. 

CHALAND  (  p  iin  \  —  Voy.  CTiALAxn. 

CHALCOGllAl»Mh.- Graveur  surruivre. 

CHAMADF.. — Son  de  taml  our  qui  an- 
nonce qu-i  l'on  aooe  proposition  à  faire, 
une  capitulation  ou  une  trêve  à  deman- 
der, etc.  Battre  la  chamade  est  une  ex- 
pression proverbiale  pour  indiquer  que 
l'on  cède  à  une  attaque. 
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CHAHBELLAGE.' Droit  féodal  prélevé 

par  les  chambellans  du  roi  et  des  sei- 
gneurs. Le  manteau  du  vassal,  qui  faisait 
nommage  k  son  suzerain,  était  abandonné 
au  chambellan  II  était  resté  d'usage  j  à 
Paris,  que  le  vassal,  oui  venait  faire 
hommage  au  roi ,  dans  la  cliarabrc  dea 
comptes,  payât  au  premier  huissier  un 
droit  appelé  chambellage  représentant  le 
prix  du  uianitau. 

CHÂMBFXLAN  rCrand).  —  C'était  un 
des  principaux  officiers  de  la  couronne. 

Voy.  OFFrciens  (  grands  ). 

CHAMKF.l.T  AN  ordinHÎrc).  —Te  prévôt 
de  Paris  pienait  le  lure  de  chambellan 
ord»nnir9  du  roi .  parce  que  ce  magistrat 
avait  un  libre  accès  auprès  du  roi  potrr  l'in- 
foruier  de  tout  ce  qui  conc«iniait  la  police 
et  rintérèi  public 

CHAMBItB.  —  Ce  mot  s'appliquait,  dan» 

l'ancienne  monarchie,  à  un  grand  nombre 
de  tribunaux,  et,  sous  le  gouvernement 
parlementaire,  aux  assemblées  des  ftairs 
et  des  dépuiés.  On  aiiîtolnit  au<??î  rharn" 
bres  les  apparu-menis  rovaux  auxciuels 
étaient  attachés  des  gentilsfiommes  et  au- 
tres ofïîcit Ts  On  disait  même  la  chambre 
du  roi  pour  designer  certains  officiers, 
tels  que  les  huissiers  de  la  chambre,  les 
valets  de  chambre,  les  porte-manteaux, 
les  porte- arquebuses,  etc.  La  musique  de 
la  chambre  était  la  musique  du  petit  coa- 
cher.  —  Le  mot  rhnmbre  s'appli(|iie  en- 
core aux  subdivisions  des  tribunaux, 
comme  U  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  la  rh  iinbre  rnrattnn^^  etc. 
Les  conseils  disciplinaires  des  avoués, 
huissiers,  notaires,  portent  aussi  le  nom 
de  chanU)res, 

CHAMBRE  CCrandM.  —  On  appelait 
grnnS  chambre^  dans  les  parlements,  la 
prindpale  chambre  oii  se  tenaient  les  au- 
diences solennelles.  Voy.  Parlcitents. 

CHAMBT^E  APOSTOLIQUE.  —  Tribunal 
ecclésiastique  présidé  par  l'abbéde  Sainte- 
Geneviève  et  chargé  de  publier  des  moni- 
toires  sur  la  réquisition  des  juges  civils , 
«fin  que  tous  les  fliiéles  les  sect  ndassent 
dans Uam poursuites.  Ainsi  .eu  i i^ti i ,  au 
moment  oii  une  chaml  1'  i  li  ■  du 
chargée  du  procès  de  Kouquci  cl  d  autres 
dnanciers,  on  ht  publier  dans  toutes  les 
églises  de  Paris  (les  monitoires  qui  fT- 
donnaicui  de  fournir  aux  juges  tous  les 
renseignements  qui  pourraient  leur  être 
utiles. 

CHAMBRE  ARr»FNTf:.  -  Tribunal  ex- 
traordinaire charge  le  plus  souvent  de 
poursuivre  les  ttnanders.  T'»}.  Tkibv- 

NAint  BXTaAORIKIlAïaiS* 
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CHA.MBRE  AUX  DENIERS, —Celte  juri- 
diclion,  qui  est  meniionnéc  spécialement 
aux  xiv«  et  xv«  siècles,  avait  dans  ses  at- 
tributions les  dépenses  de  la  maison  du 
roi  et  des  princes.  Froissarl,  à  Tannée 
1321 ,  dit  que  la  chambre  aux  deniers  fit 
délivrer  à  la  reine  d'Angleterre  et  à  son 
fils  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  leur 
dépense  en  France. 

CHAMBHE  CONSULTATIVE  DES  AUTS 
ET  MANliFAClUUES.  —  Assemblée  des 
principaux  manufacinriers  cliargés  d'e- 
rlaircr  le  gouvernement  sur  les  besoins 
de  l'industrie.  Ces  chambres  datent  du 
consulat. 

CJUMRRE  DE  JUSTICE.  —  Tribunal 
extraordinaire  chargé  principalement  de 
poursuivre  les  financiers,  on  appehi 
chambre  de  justice  la  commission  qui 
Uigea,  en  I66»,  Kouquet  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  financiers. 

CHAMBUE  DES  COMPTES.— La  rhaw- 
bre  d^s  comptes  ,  chargt-e  de  surveiller  la 

Sesiion  de  tous  les  financiers  du  royaume, 
aie  du  roramenccnienl  du  xiv«  siècle.  Il 
en  est  déjà  question  dans  une  ordonnance 
du  20  avril  li09  t  Ord.  des  Hnis  de  Fr., 
I,  460  ).  Un  règlement  qui  remonte  h  peu 
p^^s  à  lamôti.e  époque  ci  qui  »i  été  pub'ié 
par  du  Cange  '  v»  Bailli  vus  ,  donne  l'idée 
d'une  organisation  financière  assez  forte- 
ment constituée.  Voi.  i  le  liire  de  ce  rè- 

Î;lement  :  C'est  l'ordonnance  comment 
es  baillis  de  France  et  de  Normandie,  et 
le*  sénéchaux  et  commissaires  nnr  le 
royaume  y  doivent  venir  compter  le  len- 
demain des  octaves  de  Pâques  et  de  la 
Saint -Mnrtinj  chacun  deux  jours  l'un 
après  Cantre.  r.c  règlement  fixe  ensuite 
les  jours  pour  les  cinq  baillis  de  Uuuen, 
Caen,  Caux.  Cotenlin  et  Cisors.  Les  bail- 
lis du  duché  de  France,  de  Paris,  de  Sen- 
lis,  Nermandois,  Amiens,  Sens,  Orléans, 
Bourges  il  Tours,  viennent  après  eux. 
Les  sénéchaux  de  Poitou,  Auvergne, 
comté  deToulousi-,  Boucrgue,  Carcas- 
sonnc,  Bcancairc,  Périgotd  ,  Quercv  , 
Lvonnais  et  Màcon  devaient  comparaître 
dè  la  saint  Jean  h  la  mi-aortt.  Les  baillis 
de  la  Flandre  Iranijaise,  qui  comprenait, 
sous  Philippe  le  Bel,  Douai,  Lille  et  \  a- 
Icncicnnes,  étai»'nt  tenus  de  rendre  leurs 
comptes  de  la  mi -août  à  la  fin  de  sep- 
tembre, et,  dans  les  derniers  mois  de 
l'année,  venaient  ceux  du  Nivernais  et  de 
la  NaNarre.  Ainsi,  dès  le  comniftici-ment 
du  xiv'sièclr,  tous  les  agents  financiers 
étaient  soumis  au  contrôle  de  la  rhumhre 
des  comptes.  Dans  l'origine,  cette  chambre 
suivait  le  roi.  Philippe  le  Lon^  la  rendit 
sédentaire  par  un  édit  de  janvier  |319. 
Il  est  remarquable  que ,  pendant  le 


XIV»  siècle,  la  c/iam6re  des  compte*  joua 
un  plus  grand  rôle  que  le  parlement  de 
l'aris.  On  s'explique  cette  sup  ^iorité  en 
songeant  qtie,  dès  cette  époque,  lac/iam- 
6rf  était  permanente,  tandis  que  jusqu'au 
règne  de  Charles  V  le  parlement  ne  te- 
nait que  deux  sessions  par  an.  Ce  oui 
est  certain,  c'est  qu'en  1339,  lorsque  Phi- 
lippe de  Valois  partit  pour  la  Flandre ,  ce 
fut  la  chambre  des  comptes  qu'il  investit 
en  son  absence  des  droits  les  plus  éten- 
dus. Elle  était  chargée,  d'après  le  texte 
même  de  l'i-rdonnance  que  nous  a  con- 
servé Pasquier(Aîecn*'rrhM  de  la  Francej 
livre  II,  ch.  v  ),  »»  d'octroyer  des  grâces 
sur  acquits  tant  faits  qu'à  fa»re  à  perpé- 
tuité, ainsi  que  des  privilèges  perpétuels, 
de  faire  grâce  de  rappel  aux  bannis,  de 
recevoir  a  traité  et  composition  quelques 
personnes  et  communautés  que  ce  fus- 
sent sur  causes  civiles  et  criminelles 
non  encore  jugées,  de  nobiliter  bour- 
geois, de  légitimer  personnes  nées  hors 
m-iriage,  etc.  >•  L'année  suivante,  le 
même  roi  autorisait  la  chambre  des 
comptes  à  fixer  le  taux  des  monnaies. 
M  Toutes  ces  particularités,  ajoute  Pas- 
quier,  ne  sont  pas  petites  pour  montrer  de 
quelle  grandeur  était  alors  cette  chambre.»- 

On  a  prcicn«lu  que  le  grand  bouteiller 
de  France  était  président  né  de  la  cham- 
bre Je^  comptes:  mais  Pasquier,  qui 
avait  étudié  celte  matière  avec  un  soin 
particulier,  souticni  le  contraire,  et  s*ap- 
puyant  sur  les  anciens  registres  de  la 
chambre,  il  établit  qu'il  y  avait  primiti- 
vement d<  ux  présidents,  un  ecclésiasti- 
que et  un  laïque,  ei  que  ce  fut  seulenienL 
au  xv«  siècle  que  les  grands  bouteillers 
de  France  eurent  une  de  ces  charges.  Les 
autres  membres  de  la  chambre  de/ 
comptes  étaient  les  maîtres  qui  pronon- 
çaient les  jugements;  ils  étaient  en  partie 
laiquos,  en  partie  ecclésiastiques;  primi- 
tivement il  n'y  en  avait  que  cin(j  ;  mais  le 
nombre  en  lut  bientôt  doublé,  et  ensuite 
indéfiniment  au{jmenté.  Au-dessous  des 
maires  se  plaçaient  les  correc  teur*  qui 
revisaient  les  comptes  ;  ces  officiers 
avaient  été  établis  en  i4io.  Les  clercs  des 
comptes,  qu'on  commença  à  appeler  au- 
diteurs en  H54,  étaient  au  tro  sième 
rang;  ils  étaient  charriés  des  rapports. 
Le  nom  d'nwlileurs  lut  déilnitivement 
substitué  à  celui  de  c/err.t  des  comptes, 
sons  Henri  II,  en  iSSl.  Leur  nombre  va- 
ria .  comme  c»'lui  des  mait'  es  et  des  cor- 
recteurs :  il  y  en  avait  soixante  à  la  fin  du 
xvi*  siècle. 

Dans  l'origine,  la  chambre  des  romp- 
/es  n'avait  m  procureur  général  ni  avo- 
cat général  ;  c  elait  le  procureur  général 
du  parlenieut  qui  y  remplissait  les  fonc- 
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IIODI  da  ministère  public.  Charles  Vil, 
par  un  édit  du  23  décembre  U54.créa  un 
procureur  du  roi  daus  la  chambre  de» 
comptes.  Louis  Xt  y  ajouta  un  avocat  gé- 
néral Enfin,  pliisiours  t'refTiers,  huissiers 
et  messagers  elaieni  attaches  i  ce  tribu- 
nal. A  l'etioque  delxiuis  XIV,  \B.ehambr9 
des  roTnj>tes  se  coniposaii  d'un  premier 
président ,  de  douze  présidents ,  de 
tfoixante^dix-huit  tnaitre»  de»  compte» , 
de  trente-huit  correcteurs  ,  de  cent  (jua- 
tre-vingt-deux  auditeurs ,  d'un  avocat 
général  et  d*ttn  procureur  général.  L'é- 
tendue de  sa  juridiciion  avait  éio  res- 
treinte par  la  création  de  plusieurs 
chambru  de»  compte*  dans  les  pro- 
vinces fvoy.  On  AMBRES  OE  S  COMPTES).  To- 
pendant  la  chambre  de  Paris  conserva 
la  surveillance  sur  la  comi^lUlé  da 
royaume  tout  entier  Chaque  année,  les 
diverses  chambres  des  compte»  lui  eii- 
voysienl  les  doubles  des  compies  de  leurs 
provinces,  afin  qno  la  ciicinilue  de  Paiis 
pût  faire  les  véiilicaiions  et  curreclions 
de  tous  les  comptes  du  trésor  royal. 

La  première  (onction  de  ia  chambre 
était  d'eni)-ndre  et  de  reviser  les  comptes. 
Voici  la  ronne  «lu'elle  suivait  :  le  comp- 
table, après  avoir  soumis  cl  fait  approu- 
ver sa  gestion  au  buronu  des  trésoriers 
de  France^ sa  généralité,  prcsentaiiaa 
procureur  général  de  la  cinnnbre  ses 
ciats  de  finances.  Le  procureur  général 
transmettait  ce  compte  au  yrand  bureau 
où  siégeaient  les  viailres.  Le  comptable 
appelé  devant  eux  attestait  par  serment 
que  ses  états  étaient  dressés  avec  bonne 
foi.  Le  compte  était  ensuite  examiné  par 
les  auditeurs  de  la  chambre  qui  en  fai- 
saient leur  rapport.  Après  la  révision  des 
correcirurs,  les  pièces  éiaient  n-mines  aux 
maîtres  qui  prononçaient  définitivement. 

La  chambre  n'était  pas  sealonent 
chargée  de  juger,  clore  et  apurer  ît-s 
comptes  des  financiers.  Klle  connaissait 
des  dons  et  dépenses  ordinaires  et  cxtra- 
ordinaiies  du  roi  ;  elle  vérifiait  et  enton- 
nait les  édits  et  déclarations  concernant 
le  domaine ,  les  finances  et  les  officiers 
qui  recevaient  des  gages  du  roi.  ain-i  que 
les  lettres  d'anoblissement,  nuiuraliLe, 
l^itimation  ,  amoriissement ,  dons  et 
pensions,  apanages,  contrais  de  niariuL'o 
des  enfants  de  France  ,  aliénations  du 
domaine  du  roi  sous  condition  de  rachat 
perpétuel  ;  elle  enregistrait  les  serments 
de  fidélité  des  archevêques  et  évèques,  et 
les  déclarations  du  temporel  des  ecclé- 
siastiques. Elle  recevait  la  fui  et  hommage 
que  rendsient  les  vassaux  des  piiiu  i- 
pautés ,  duchés  -  pairies  ,  marquisats  , 
comtés,  vicomtes,  baronriics,  cliàtellenies 
et  autres  fiefs  qui  relevaient  immédiate- 
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ment  du  roi.  Elle  vérifiait  les  baux  dei 
fermes  et  en  général  toutes  les  lettres 
patentes  obtenues  par  les  comptables , 
fermiers  des  impôts,  etc.,  ainsi  que  les 
cdits,  déclarations  et  lettres  )ialentes  que 
lui  adressait  le  procureur  général.  Elle 
avait  le  droit  d'apposer  le  scellé  chez  les 
officiers  comptables,  en  cas  de  décès  ou 
absence,  de  faire  l'inventaire  et  vente  de 
leurs  biens ,  à  Texelusion  de  tous  les 
autres  jui-es.  Enfin  ,  la  rh  imhve  avait  ju- 
ridiciion sur  toutes  les  affaires  conten- 
tienses  qui  se  rattachaient  à  la  gestion  des 
comptables  ;  mais,  en  matière  criminelle, 
elle  ne  pouvait  instruire  que  jusqu'à  la 
question  inclusivement.  ATaat  de  passer 
outre,  elle  devait  appeler  un  présidflDI^ 
du  parlement  et  six  conseillers. 

Ia  chambre  dee  comptes  a  existé  jus- 
qu'en 1790.  Au  moment  oii  elle  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  7  septembre  1 7^0,  elle 
comprenait  avee  les  $imm,  procnreiirs. 
Contrôleurs,  etc.,  deux  cent  quatre- vin gt- 
neul  oflicicrs  et  f^e  divisait  en  plusieurs 
chambres  particulières,  telles  que  la 
rhavibre  dei  fufs,  qui  recevait  les  actes  de 
foi  et  hommage ,  les  aveux  et  dénombre- 
ments ;  la  chambre  de»  terriers ,  déposi- 
taire des  leriiers  de  tous  les  domaines 
compris  dans  la  ccnsive  du  roi,  etc.  Vov. 
pour  les  détails  Pasquier ,  Bechen  hei  de 
la  Fratirc  ;  Chopin,  Du  (fomairie  ;  Miraul- 
moni.  Traité  des  jui  tdiclwvs  ^  et  surtout 
Le  Chanteur,  Dissertation  hielorique  et 
critique  sur  la  chambre  dt*  eompttt^ 
Paris,  176.^,  i  vol.  in-4». 

La  révolution  confia  d'abord  les  attriba- 
tiens  des  chambres  des  comptes  à  un  bu- 
reau de  comptabilité  composé  de  qaÏDZiQ 
osmmissslres  réparUs  en  t^inq  sections.  Ce 
bureau,  établi  en  t79i,  vérifiait  les  comp- 
tes que  l'assemblée  nationale  se  réservait 
de  revoir.  Le  bureau  de  comptabilité, 
y)lasifurs  fois  modifié,  dura  jusqu'en  1807. 
A  celte  epo(|uc,  l'empereur  Napoléon  éta- 
blit la enur  liea comptes \Un du  i6septaii« 
bre  1807  )  Ce  iiibunal  a  conservé  depuis 
Cfitte  époque  la  surveillance  de  tous  Ica 
agents  comptables  qui  sont  tenns  de  lui 
Soumettre  leur  gestion.  11  prononce  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  des  règle- 
ments des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière  financière  ,  et  est  alors  Irihunal 
administratif.  l  a  cotir  des  comptes  se 
compose  d*un  premier  président ,  de 
trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers 
maîtres  des  comyten^  de  conseillers  t  e/V- 
revdaires  divises  en  deux  classes  *  dont 
le  nombre  est  fixé  par  le  gouvernement, 
d'un  procureur  général  et  d'un  greOier 
en  cbef.  Un  décret  da  15  janvier  1852  a 
institué  une  chambre  temporaire  de  cinq 
maltrca  des  comptes. 
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CÎIAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ,  CHAMBRE 
DES  PAIRS.  —  Yoy.  Assemblées  poli- 
tiques. 

CHAMBRE  DORÉE.  —  Nom  donné  à  la 

grand' chambre  du  parlement  de  Paris,  à 
cause  des  dunii  es  rl'  iiL  elle  était  ornée. 

CHAMBRE  DU  DOMAINE.  —  Tribunal 
appelé  aussi  chambre  du  trésor ;  \\  était 
chargé  de  connaître  en  première  instance 
de  tout  ce  qui  concernait  le  domaine  du 
roi.  La  chambre  du  domaine  siégeait  à 
Fwris,  Les  appels  de  ce  tribunal  étaient 
portés  au  parlement  de  Paris.  Vo^.  Do- 
MAL>iE  et  Finances. 

CHAMBRE  DU  iRÉSOR.  —  Voy.  Cham- 
BKB  DO  DOMAWB. 

CHAMBRE  ECCLESIASTIQUE.  -  Tri- 
bunal où  l'on  jugeait  en  appel  les  procès 
relatifs  à  la  levée  des  décimes  (  voy.  DÉ- 
ciMES)  et  autres  impôts  sur  le  clergé.  Les 
chambretecclésiastiques  furent  instituées 
en  1580  sur  la  demande  de  rassemblée  du 
clergé  alors  réuni  à  Melun.  Henri  III  les 
établit,  par  édit  du  20  février  i580,  à  Paris, 
Rouen,  Lyon,  Tours,  Toulouse,  Bordeaux 
fl(  Aix.  En  15M,  Henri  IV  institua  nne 
nouvelle  chambre  à  Bourges;  enfin,  en 
16S3,  Louis  Xlll  ajouta  une  neuvième 
dbamMe,  ceHe  de  Pau  pour  la  Navarre.  H 
Y  eut  jusqu'à  la  révoluuon  neuf  chambres 
ecclesiatltifues.  Elles  étaient  ordinaire- 
ment composées  de  Tarchevéque  du  lien 
où  la  chambre  était  établie,  des  évèques 
suffraganis,  d*un  député  de  chacun  des 
diocèses  du  ressort,  de  trois  conseillers 
du  parlement  ou  du  présidial  de  la  ville 
oii  se  tenait  l'assemblée.  La  chambre  choi- 
sissait ees  eooseillers  et  prenait  le  plus 
souvent  des  conseillers  clercs  ;  elle  nom- 
mait un  promoteur  qui  rempli>sait  les 
fonctions  de  ministère  public.  Les  cAam- 
breii  errlésiossiijue^  ne  pouvaient  rendre 
un  arrêt  que  m  elles  étaient  composées 
d*aa  moins  sept  personnes  ;  le  président, 
devait  être  un  évèque  ou  un  conseiller. 
Le  receveur  général  du  clergé  était  ius- 
tidalile  de  la  ehambn  tccUtituii^uê 
de  Paris  qui  siégeait  au  palais  de  justice. 
Au-dessous  des  chambres  ecclésiastiquet 
étaient»  dans  chaque  diocèse,  les  bttfrâiMB 
étÊ  dieimes  ,  qui  raisuicnt  la  répaniiion 
des  impôts  levés  sur  le  clergé  et  jugeaient 
en  première  instance  les  procès  anxqnels 
ils  doniiau  iil  lieu.  Toutes  ces  juridictions 
ont  été  supprimées  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.— Réunion 
des  principaux  coniraerçanls  charges  d'ex- 
poser au  gouvernement  les  vœux  et  les 
nesoiiis  du  commerce,  l^es  premières 


chambresde  commerce  furent  établies  par 
Louis  XI V  ;  il  ne  faut  pas  contoodre  cette 
institution  monarchique  avec  les  ancien^ 
nés  réunions  de  marcîiands  qui  remontent 
h  l'époque  communale,  et  que  l'i>n  trouve 
de  toot  temps  dans  les  grandes  villes  de 
cOTiinKTce,  Les  vcritaMes  chambres  de 
coiunierce  ne  turent  établies  qu'au  com- 
mencement du  xvnt*  siècle  arrêt  du  con- 
seil du  30  août  1701  );  Dunkerquc  en 
avait  une  dès  I700i  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, etc.,  en  obtinrent  successivement. 
Les  chambres  de  commerce  furent  réor- 
ganisées suus  ie  ronsulat  (24  décembre 
1S02  ) ,  et  aujoQfd*hui  il  en  existe  qua- 
rante-sept  établies  à  Abbovill:^ .  Amicn», 
Arras,  Avigttuo,  Bastia,  Bayt  nne,  Besan- 
çon ,  Bordeaux ,  Boulogne ,  Caen ,  Calais , 
Carcassonno,  Chùl»ins-siir  SniNiic  ,  Clicr- 
bourg ,  Clcniiont-l'errant,  Dieppe,  liun- 
kerque,  Fécamp,GfanTille,  Gray,  la  Ko- 
chelle,  Laval,  U;  Havre,  Lille.  Lorieni, 
Lyon  ,  Mai seille,  Metz,  Montpellier,  Mor- 
laix ,  Molhouse,  Nantes ,  Ntmes ,  Orléans , 
Paris,  Reims,  Torhefort,  Rouen,  Saint- 
Brieue,  Saint-Etienne,  Saiot-Malo.  Stras- 
bourg ,  Toulon ,  TOttlonse,  Tours ,  Troyes , 
Valenciennes. 

CHA5IBHES  DE  L'EDIT.  -  Il  nV  eut 
d'abord  qu'une  chambre  de  l'édit  établie  k 
Paris,  en  vertn  de  l*édit  de  Hantes  (  iS98), 
et  composée  d'un  président  et  de  seize 
conseillers,  dont  un  ou  deux  au  plus 
ét^ent  protestants.  Pins  tard,  on  créa  dea 
chambres  de  l'édit  dans  les  parlements 
de  Paris  et  de  Rouen:  elles  différaient 
des  ehnmbrn  mi  partie*  en  ce  que ,  sur 
les  sept  membres  qui  les  composaient,  il 
n'v  avait  qu'un  ou  deux  protestants  ;  le 
president  et  les  antres  conseillera  étaient 
catholiques.  Les  chambres  de  l  edit  , 
comme  les  chambres  mi  parties,  jugeaient 
1m  procès  entre  protestants  et  catiioli- 
qnes  ;  elles  farent  snpiirimées  en  tM». 

CHAMBRES  DE  REUNION.  -  l  ouis  MV 
établit,  en  1679,  irois  chambres  de  réu- 
nion siégeant  è  Mets  piuir  la  Lorraine,  à 
Brisach  pour  l'Ai  sure  et  h.  Besançon  pour 
la  Kranche-Comlé,  afin  de  rechercher  tous 
les  domaines  qui  avaient  antrefois  dé- 

f tendu  de  ces  provinces  et  de  les  réunir  à 
a  France,  lieu  résulta  la  confiscation  eu 
pleine  paix  de  beaucoup  de  villes  et  con- 
trces  que  l'Allemagne  regardait  comme 
ses  possessions  léj&itiroes.  Ces  violences 
contribuèrent  an  renouvellemeat  de  la 
gaerre  en  1688* 

CHAMBRES  DE  RHI^TORIQI'E.  —  Aca- 
démies établies  au  xv«  siècle,  en  Artois  et 
en  Flandre. 

CHAMBRESDB8  C0IIPTtS.-4«Bdkam- 
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brti  de»  compté»  Ment  des  ooars  souve- 
raines on  jugeant  sans  appel,  établies 
pour  entendre,  vérifier  et  juger  les  comptes 
des  officiers  roysox  chargés  dn  maniement 

des  deniers  publics  et  d'autres  officiers 
comptables  ;  elles  veillaient  également  à 
la  conservation  du  domaine  et  de»  droits 

qui  en  dépendaient.  Il  y  avait  autrefois 
onze  chambres  des  comptes  établies  à  Pa- 
ris, nijun,  Grenoble,  Aix,  Nantes,  Mont- 
pellier, Blois.  Uouen,  Pau,Dùle  et  Metz, 
sans  C4>niptcr  les  chambresà»  Nancv  et  de 
Bar-le-Duc.  voy.  pour  tes  détails  ntslo- 
riques  le  mot  Fmakcbs. 

CHAMBÏIES  DES  ENQUÊTES  et  BBS 
REQUÊTES.  —  Voy.  Parluieîsts. 

CHAMBRES  DES  VAC\TIONS.  — Cham- 
bres qui  siègent  pendant  les  vacances  aC' 
eordées  aux  tribnoaiuL 

CHAHRRES  DU  %1SA.  —  Chambres  de 

justice  qui  fnreiii  (  harjjéea  en  I7i5etcn 
1721  d'examiuer  la  validité  des  créances 
sor  FÉlat. 

CHAMBRES  6 ABNIES.-- Il  est  question, 
dès  1635,  de  chambres  garnies  qu'on 
louait  fournies  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires. Un  règlement  de  police  du 
20  mars  1635,  cité  par  de  La  Mare  (  Traité 
de  la  police)^  ordonne  aux  loueurs  de 
chambres  garnies  de  ne  loger  que  per- 
sonnes rie  bonne  vie  et  moeurs ,  à  peine 
de  punition  exemplaire;  il  leur  est  en- 
joint de  s'enquérir  des  noms  ,  qualités  , 
condi'ion,  domicile  de  ceux  au'ils  rece- 
vront, d'en  faire  re^cistre  et  ae  remettre 
ess  renseignements  le  jour  même  au  com- 
missaire de  leur  quartwr. 

CHAMBRB8  Mf -FARTIBS.  ^  Cbambrss 

des  parlements  composées  de  protr  stanis 
et  de  catholiques,  et  chargées  déjuger  les 
procès  ^ntre  Français  de  cominonion  dif- 
férente Les  rhamhres  mi-parties  avaient 
été  établies  d'abord  par  le  traité  de  Saiiit- 
Cfemjain  (1570).  L'edlt  de  Nantes  (fSM) 
institua  ,  en  Cuycnne,  Lanpuedoc  et  Dau- 
pliiné,  des  rliambres  mi-partie*  qui  fu- 
rent snpprlmées  en  i  m. 

CHAIIBRIER  (grand).  -  Grand  digni- 
taire chargé  de  veiller  prim<ti\en)cni  à  la 
garde  du  trésor  ruyal.  L'offu  c  de 
eAam6rt>r  était  distinct  de  celui  de  grund 
chambellan.  Charles  V,  dans  des  lettres 
patentes  données  en  1368  dit  que  le  cham- 
bellan avait  dix  sotmsnr  chaque  mattrise, 
et  le  grand  ihnmbrter  six.  L'office  de 
grand  chambrier  fut  supprimé,  en  i545, 
par  François  I",  après  la  mon  de  son  lils 
Charles  de  France,  duc  d'Orléans,  qui 
étart  pourvu  de  cette  charge.  Elle  fut  rem- 


placée par  celle  de  premier  gentilhomme 
ne  la  cliambre.  — On  appelait  c/»ambrVer, 
dans  certains  chapitres ,  le  chanoine  qui 
en  administrait  les  reveons.  A  Lyon,  Il  se 
nonuMit  chamarier. 

CHAMEAUX.  —  Les  chameaux  furent 
employés  dans  les  armées  des  Francs  mé- 
rovingiens. Grégoire  de  Tonrs  raconte 
que  (ioniran  en  avait  à  son  service,  et 
on  sait  ou'en  6i3  Iirunehaut  fut  traînée 
sur  un  enameau  avant  d*ètre  livrée  an 
dernier  supplice. 

CHAMPRAIK  on  CHAMPRBm.  ^  Yoj. 

Cha.nfrein. 

CHAMP  CLOS.  —  Lieu  entouré  de  palis- 
sades oh  combattaient  les  champions  dans 

un  duel  judiciaire  ou  les  tenants  d*nn 
tournoi.  Voy.  Duel  et  Touiinoi. 

CHAMP  DE  MAI,  CHAMP  DE  MARS. 
~  Assemblées  de«  Francs  sons  les  Méro- 
vingiens et  sons  les  Carlovingiens.  Voy. 
Assemblées  politiques.  —  un  appela 
aussi  cAamp  de  Mai  une  assemblée  réunie 
par  l'empereur  Napoléon     Juin  ifti»), 

CHAMPAUT.  —  Droit  seigneurial ,  dont 
le  nom  vient  des  mots  latins  cam}>ipars , 
part  do  champ  ,  part  de  la  récolte. 
«  Sous  l'empire  des  lois  féodales  ,  dit 
M.  Guérard,  le  cultivateur  ne  pouvait 
enlever  sa  récolte  qu'après  le  prélève- 
ment d'ahord  de  la  part  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  de  la  dime,  et  ensuite  de  la  partdn 
seigneur,  qu'on  appelait  champart.  Cette 
redevance  seigneuriale  se  payait  en  na- 
ture, et  sur  le  champ  môme;  elle  tenait 
quelquefois  lieu  de  cens.»  (Voy.  Cbns). 
La  quoUié  du  champart  variait  selon  Ica 
localités.  Il  était  dans  certains  pays  du 
Quart  ou  du  cinquième  de  la  récolte,  et  on 
1  appelait  pour  ce  motif  (iroit  de  quatre  on 
Ôecinquain  ;  ailleurs  on  l'appelait  droit 
de  vtngtain,  parce  qu'il  était  d'une  fterhe 
sur  vingt.  On  trouve  encore  le  droit  de 
champart  désigné  dans  les  anciennes 
chartes  par  les  noms  d  aon'er,  de  terrage, 
de  dnquainf  etc.  Le  champart  fut  dans 
la  suite  un  des  droils  domisnianx  de  U 
couronne. 

CHAMPARTEUR. —Fermier  commis  par 
un  seigneur  pour  iefer  le  droit  de  emi- 

part. 

CHAMPION.  —On  appelait  champions 
ceux  qui  soutenaient  en  champ  clos  leur 
qut  relle  ou  la  querelle  d'autrai.Voj.Don 

JCDICIAIRR. 

CHANCELTER  -  Le  ch<inceZi>r  était  un 
des  grands  olliciers  de  la  couronne.  La 
charge  de  chancelier  remontait  jusqu'à 
rempfare  romain.  Depuis  les inTitiona  des 
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barbares ,  il  y  avait  toujours  eu  des  réfé- 
rendaires et  primiciers  des  notaires  au- 
près des  rois  mérovingiens  et  carlovin- 
giCDS.  Ces  officiers  étaient  chargés  du 
•cettt  roy«1«  ei  l'apposaient  aux  chartes - 
des  souverains  :  il«^  présidaient  à  la  trans  • 
cription  drs  chartes,  lettres  et  édits 
rois.  A  cette  époque,  le  chancelier  porixit 
toujours  le  pceati  Hn  roi  suspendu  à  sofi 
cou.  Uoger,  vicc-cliancelier  de  liichuiil 
Cœur  d«  tiody  ayant  péri  dans  un  nau- 
fiatîc,  on  rcconnutson  corp^^  au  sceau  du 
Vot  suspendu  àson  c«>u.  co  lui  seulement, 
à  pariir  de  Philippe  Aui.'usU',  que  le  chan- 
celier de  France,  qui  eiail  alors  rr("^r»*  Gué- 
rin,  évt  que  de  Scnli<,  prit  rang  au  dessus 
de  lous  les  gt  ands  offl«  Ws  Le  chancelier 
éiaiiclief  de  tnus  les  conseils. et  prcsident- 
ne  de  louies  les  cours  de  justice,  il  veillait 
à  l'exécution  des  lois  dans  tout  le  royaume. 
Loisqu'il  se  rendait  au  parlem»  nt,  la  cour 
euvoyaii  à  sa  reiiconue  deux  conseillers 
pour  le  recevoir;  il  prenait  place  au-dessus 
du  premier  président.  Dans  les  lits  de 
justice, \oy  cenu»i),  il  était  l  interprète  du 
roi,  et  portail  la  parole  en  son  nom.  I.a 
diirniu*  (lo  chancelieréiailinaniovibledans 
les  derniers  siècles  de  l'ancienne  monai  - 
dile  :  mais  lorsque  le  mi  voalaii disgracier 
un  chancelier,  il  l'exilait  ei  nommait  un 
garde  des  sceaux  (  voy.  ce  mot  )  qui  rem- 
plissait les  fonetiotks  de  chancelier  par 
simple  commission,  l.cs  insignes  du  chan- 
celier étaient  la  ri>be  ou  siuiarrc  violette, 
et  le  riiortier  comble  d*or  ou  orné  de  ga- 
lons d'or  jusqu'au  sommet.  Oaiis  les  pom- 
pes de  la  ruyauté,  le  chancelier  était  pi-é  - 
cédé  de  nassiifrs  et  accompagné  de  gar- 
des, line  des  prieicipales  foru  lions  de  ce 
magistrat  consistait  à  tenir  le  sceau,  et 
cette  fonctiiin  était  remplie  avec  des 
formes  solennelles.  A  certains  jours  fi  vos, 
le  chancelier  faisait  apposer  Icscruu  de  la 
grande  chancellerie,  oo  le  roi  était  repré- 
senté  séant  eti  son  irône  ei  tenant  le 
sceptre  en  main ,  sur  les  lettres  royales, 
oraÎMinanceè,  déclarations,  etc.  il  était 
accompagné  lorsqu'il  tenait  le  sceau  ,  des 
maitresdes  requêtes  qui  remplissaient  les 
fonctions  -de  rapporteurs,  el  des  officiers 
de  la  chancellerie,  l  e  c->auffe-rirf  .  lôte 
nue.  Lui  uresentaii  le  coffret  oii  étaient  les 
sceaux  de  France.  Le  chancelier  rouvrait 
et  en  tirait  les  sceaux  d'or  mas.sif.  Le 
arand  audieucier  de  France  présentait 
les  lettres  an  chancelier  en  rappelant  som- 
mairement leur  contenu  Des  maîtres  des 
requêtes  ou  des  conseillers  du  grand  con- 
seil faisaient  le  l  up^iort.  Lf^s  secrétaires 
da  roi ,  qui  avaient  rédij^é  les  lettres  ,  as- 
sistaient au  sceau  pour  répondre  aux  diffi- 
cnliés  qui  poorraient  s'élever.  Leohanoe- 
lier  prononçait  nmo  les  conseillers  d'Etat 
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qui  assistaient  au  sceau  ;il  avait  le  druit  de 
refuser  de  sceller  les  lettres,  si  eHes  Inf 
paraissaient  eonlraires  aux  l(»is  du  royau- 
me. Lorsqu'elles  éiuieni  approuvées,  le 
4^nd  audiencier  les  remettait  au  chauffe- 
<'ire,  qui  les  seollait  sur  l'ordro  du  chan- 
celier. I,e  ronlrolenr  du  sceau  prenait  les 
lettres  qui  avaient  été  scellées  et  en  véri- 
fiait le  nombre.  |,a  séance  lermin'^e,  les 
.sceaux  étaient  remis  dans  le  rutire  par 

10  chantte-cire,  et  restai* nt  à  la  garde 
du  cliancolier.  l  e  droit  prélevé  pour  l'ap- 
pusitiun  des  sceaux  cuusiiiuait  un  des 
principaux  émoluments  du  chancelier. 

11  avttit  aussi  la  confiscation  des  biens 
de  ceux  qui  étaient  condamnés  pour 
faussetés  conanines  au  sceau.  Jusqu'au 
XIV*  siècle,  ce  mapstrat  était  pavé  en 
nature  Sous  l'hilippe  le  Bel,  il  recevait 
du  pain ,  «  trois  seiiers  de  vin ,  six  pièces 
de  cliair,  six  pièces  de  poulailles;  au  jour 
de  poi.ssori,  il  avait  à  l'avenant,  recevait 
cinq  provenries  dlsvoine,  etc.»  les 00* 
ciers  do  la  chancellerie  avîiîent  leur  part 
de  pi  ovisionspour  la  nourriture,  lochauf- 
làge ,  et  réclafra^'e. 

l/oflflce  de  ckancelier  de  France,  sup- 
prime à  l'époque  de  la  révolution  ,  fut  re- 
tahli  par  l'Bmpereor,  et  a  été  maintene 
jiisqu  en  1848.  11  y  ft  encore  anjourd'hu 
des  c/ianreiters  de  la  Légion  d'honneur  el 
de  l'Académie  firançaise. 

Tes  chanceliers  ont  joué  un  grand  rftle 
dans  l'histoire  de  France,  et  il  t  st,  indis- 
tiensablede  donner  une  notice  rapide  sur 
les  princ'piux  de  ces  niaiiistials.  Je  ne 
parlerai  ni  des  cbanc*  liers  desroio  francs, 
mérovingiens  on  carlovin(^ens,  ni  même 
des  chani'eliers  des  premiers  ca|»étieiis  ; 
il  sudirade  commencer  à  <;uÉKiN  .  cvéque 
de  senlis,  connu  sons  le  nom  de  frère 
Guérin,  parcequ'il  était  chevalier  deSaint- 
Jean  de  Jérusalem  \  il  lit  déclarer  que  le 
cl»ancelier  auraK  séance  parmi  les  pairs 
de  France  et  les  prands  officiers  delà  cou- 
ronne. Il  mourut  le  I9  avril  l'iSO.  I'ierkb 
Plottk  et  GiiiLLAon  ns  NoGAttrr  sont 
célèbres  par  leur  lutte  contre  le  pape  Bo- 
uiface  Vlll.  Le  premier  fut  chancelier  de 
f  SOI  h  tS03  et  périt  les  armes  à  la  main 
à  la  baiaille  de  Courtrai  il  juillet  i302)  ; 
le  second  fut  d'abord  procureur  général 
«n  parlement  de  Paris,  pnfs  chancelier  de 

1308  à  1309  OlLLKS  ASCELIM  UK  Mo.NT.MCtr, 

iluccessivement  archevêque  de  Narbonne 
et  de  ll«nien  ,  le  remplaça  et  rempUt 
les  fonctions  de  chancelier  jusqu'à  sa 
mort  en  i3ii.  PiEnaB  Kuger  ou  Hugicr, 
archevêque  de  Rouen,  chancelier  en  I3S4, 
fut  élu  pape  en  1342,  Sons  le  nom  de 
Clément  VI.  Pierhk  de  la  Foi'.êt,  évèque 
de  Tovmal,  ensuite  évèque  de  Pari»  cl 
enfin  «rehevèqne  de  Konen ,  fut  nomme 
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oluiiicelier  le  i4  juillet  1349;  il  signa,  en  d'accompagner  souvent  lo  roi  à  la  guerre 
iSSi ,  Ift  trêve  eaire  la  France  et  rAugle-  et  de  revêtir  le  cort^elet  de  fer  comme  les 
terre,  fht  destitué  sur  la  demande  des  hommes  d^irmes.  En  14S9-,  à  l'entrée  de 

étals  généraux  que  dirigeait  Êtienne  Mar-  Dunois  à  Bordeaux,  Juvénal  des  Ûrsins 
cel  et  rétabli  en  13&9;  ce  fui  un  des  hom-  était  armé  comme  le^  chevaliers.  Devant 
mes  les  pins  éminents  de  cette  époque  de  lui  marchait  une  haqnenée  blanche,  tonte 
troubles.  Jean  dk  Dormans,  évèque  de  couvrrto  i\e  velours  cranj(»isi ,  ayant  sur 
fieauvaiSy  seconda  Cbailea  V  dans  ses  ré-  la  croupe  un  druu  de  velours  azuré,  semé 
formes ,  et  fut  son  chancelier  de  f  361  à  de  fleurs  de  lis  d^r,  «  laquelle  hacquenée 
1371  ;  il  fut,  remplacé  par  son  frère  V.lil-  portail  sur  la  st  lle  un  coftret  aussi  couvert 
LAUliK  DE  l)uaMANs,qui  lulcluau  scrutin,  de  velours  azuré  ei  eniichi  d'orfèvrerie, 
Charles  V  remit ,  en  effet ,  à  son  conseil  dans  lequel  étaient  les  sceaux  du  roi  ;  ve- 
la  nomination  du  chancelier.  On  lit  dans  /init  ensuite  uu-ssirc  Guillaume  Juvénal 
les  reicistres  du  parlement  que ,  «  le  des  Ursins,  chancelier  de  France,  armé 
21  féroer  ISTI,  cette conr  vaqua,  du  ci»m-  <f«n  corcelet  d'acier  fort  riche ^  et  ayant 
niaiideinent  du  roi  qui  asseuibla  tout  son  pardessus  une  casaque  do  velours  cra- 
conscil  ju!^qu'au  nombre  de  deux  cents  moisi.  »  Uans  l'église  Sainte-Catherine  de 
personnes  on  environ,  en  son  hfttelS«int-  la  Culture,  à  Paris,  Pierre  d'Orgemont 
r?.'  •.  ^'^  }^  »  scruiin  ,  procéda  était  représenté  vêtu  d'une  cotte  de  mail- 

CHgque  à  ses  pieds. 
'  au  commence- 
^  ,  fut  rétabli  en 

Guillaume  de  Ik>rfflans,  chevalier,  aupa>  H65  et  exerça  les  fonctions  de  chancelier 
ravant  dianceller  de  Dauphiné.  »»  A  la  jusqu'à  sa  mort  en  1 472.  On  voit  par  ces 
mort  de  Guillaume  de  Dormans ,  arrivée  exemples  fréquenta  de  dé|>osition8  que 
le  11  juillet  1373,  Charles  V  fit  encore  les  chanceliers  n'avaient  pas  encore  à  cette 
précéder  à  une  éleclion  pour  1<^  rempla-  époque  le  caractère  inamovible  ainsacré 
cer.  I.'assemlilée,  composée  de  princes  ,  aux xvit« et xviit'siècles.  Pierre d'Orioli, 
de  seigneurs,  démembres  du  parlement,  qui  succéda  à  Juvénal  des  lirsins  .  en 


éë  la  chambre  des  comptes  et  de  maîtres 
des  requêtes,  nomma  Pif.kue  o'OuciK- 
MONT.  seigneur  de  Méry-sur- Oise  et  de 
Clumtniy,  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris  20  novembre  1373).  Pierre 
d'Orgemont  se  démit  des  fonctions  de 
chancelier  le  l«r  octobre  i380et  mourut  le 


fournit  une  nouvelle  preuve  ;  il  fui  déposé 
par  lettres  patentes  du  V2  ni  ii  1482,  sans 
que  Louis  XI  s'expliquât  sur  les  causes  de 
cette  disgrâce  ;  il  se  bornait  a  dire  :  «  pour 
certaines  causes  nous  l'avons  déchargé  et 
déchargeons  de  l'olTlce  de  chancelier 
{quem  officio  caficellarii  cerlis  ex  causia 


3  juin  1389.  Son  successeur  fut  Milon  db  ad  hoc  nos  moventibut  iXoniiavimHê  H 
bORMÀMS,  evôque  de  Beauvais,  président 
à  la  chambre  des  comptt's  ;  il  fut  élu  chan- 
celier de  France  par  bon  et  dû  scruiin 
tn  plein  parlemint  ;  ce  sont  les  termes 
des  registres  du  parlement.  Les  mémo- 
riaux de  la  chambre  des  comptes  ajou- 
tent que  le  lendemain  il  prêta  sf^rment 
entre  les  mains  du  duc  d'Anjou,  eu  pré- 
sence du  grand  conaei/;on  donnait  ce 
nom,  au  xiv«  siècle,  au  conseil  du  roi 
composé  de  seigneurs  et  de  membres  du 
parlement.  Ce  système  d'élection  dura 
jusqu'au  règne  de  Louis  XI.  Parmi  les 
chanceliers  élus  on  remarque  Arnaud  dk 
CoRBiE,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  nommé  en  1388,  plusieurs  fois 
déposé  et  rétabli  au  milieu  des  agiiailoos 
de  celte  épo(|ue  d'anarchie  ;  il  mourut  en 
1413;  UKNfti  D£  Mahle,  seigneur  de  Ver- 
slgny,  président  du  parleeueni  de  Paris, 
élevé  à  la  (li-iti'é  de  chancelier  le  8  août 
J4i  3  et  égorgé  à  l'époque  du  massai  re  dt-.s 
Armagnacs    I4i8j;  Guili.aimk  Jcvenal 

DKs  LnsiNs,  irisiituéchancelier  de  France         ..^.„,  r -..^,,u 

le  16  juin  1445.  Dansces temps  de  guerres  i54'2  et  condaumé  par  le  parlement  pour 
perpétuelles,  le  chancelier  était  obligé  «abus,  malversations  et  entreprises  par 


exoneramusK  >»  Giili.aume  de  Moche- 
FOHT,  qui  lut  élevé  à  la  dignité  de  chan- 
celier le  12  mai  1483 ,  la  cona«nw JnsqiÂ 
sa  mort  (  n  août  iiV2  \  Son  successeur 
fut  KuDKRT  lihK^oji.NET,  arcbcvèque-duc  de 
Heims,  qui  mourut  leSO  Juin  1497.  Après 
lui  r.uY  DE  Rochefout,  chancelier*de 
H&7  à  1S07,  se  signala  par  l'orcanisation 
du  grand  conseil  et  par  plusieurs  ordon- 
nances remarquables  Le  chancelier  Jean 
DE  G  AN  AY  DK  Savicny  lui  succéds  jusqu'en 
IS12,  et  eut  pour  successeur  antoiks  Do- 
PUAT,  premier  pré-^idcnt  du  parlement  do 
Paris,  qui  fut  nomme  chancelier  le  7  jan- 
vier 1 5 1 4  ;  il  ooenpa  cette  dignité  jusqu'en 
1535.  Antoine  do  Bolt.g  (i53r.  i538), 

GuiLLAVaiE  POYET  (  1538-1542),  et  ÏAAth 

Ç0I8  ULiviER  (1542-1560)  remplirent  SUC* 

cessivenient  la  charge  de  chancelier  sous 
Fran(,ois  I".  Henri  II  et  François  II.  Les 
célèbres  ordonnances  de  Crémieo  et  de 
Villers-Coterets  furent  préparées  ou  jjro- 
niulguées  pendant  leur  administration 
(voy.  Lois)  Gnillaume  Poyet  fût  arrêté  en 
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lui  faites  à  une  amende  de  cent  mille  li- 
vres et  confiné  peDdant  cinq  ans  dans  tel 
liea  qu'il  plairaH  au  roi  »  On  «lUqueFran* 
çois  eu  appren;iiU  cet  arr^^t.  en  Icim»'- 
gna  de  rélonueinent  et  dit  qu'il  cruyait 
qu'un  chuit^lier  fie  depait  perdre  «a 
rharoe  qu'avec  la  v;>  C'était  reconnailre 
ei  proclamer  le  principe  de  l'inamovibi- 
lîlé  des  chanceliers  en  même  lenips  que 
sa  haine  contre  Ptivet 

Mk.ukl  ob  L'Hôpital,  chancelier  de 
1360  à  1573,  a  été  immortalisé  bar  les  of^ 
donnances  d'Orléans  isfii  )  et  de  Mnnlins 
(1566  >  aussi  bien  c^ue  par  ses  sentiments 
de  tolérance  an  milieu  des  Tioiences  des 
guerres  religii  uses.  Disuraciéen  iSfiS,  il 
conserva  jusqu'à  sa  mort  le  litre  de  chan- 
celier. I  e  cbanoelier  db  Bikacob,  son  suc- 
cesseur (1573-1583),  n'hérita  pas  de  ses 
mâles  vertu-^;  on  lui  repiocha  ses  com- 
plaisances pour  une  cour  corrompue.  Phi- 
lippe HUHAI  LT  DK  CHKVEUNY  {  I  â».')  I  599), 
POHPO!1NE  Dfi  BELLIÈVRE  (1&99-I(i07  ,  NI- 
COLAS BnULAnT  DE  SlLLEat  f  I«DT-I624), 
EtIRN>E  o'ALICBE  (  1624-1635  ,  SO  SUiCi  - 

dèrent  dans  la  dit:nité  de  chancelier;  ils 
furent  presque  tous  priTés  des  sceaux  teiA- 

fMtrairement  et  exiles;  mais  le  prin»  ip.  de 
'inamovibilité  des  chameliers  était  alui-jj 
consacré  et  ils  coni^erv^renl  lenr  titre 
môme  dans  l'exil.  Il  en  fut  de  même  de 
PiKi.nE  SÉCUIER  (1635  1672  qui,  chance- 
lier pendant  irenie-scpi  ans,  futdetix  fois 
«lîle  CI  privé  des  sceaux,  mais  san5  jamais 
perdre  sa  charge;  un  des  principaux  litres 
de  ce  chancelier  est  la  protection  qu'il  ac- 
corda aux  lettres  et  principalement  à  l'Aca 
demie  fr«n(ji.ise  Etienne  D'Ai.iGRE(it»74- 
1677»,  Michel  Lf.tei.lier  (1677-1685), 

Louis  BO|}CHKRAT(  1685 -1699),  LoI  |!,PhE- 
LIPPEAUX  DE  PONTCHAnTKAlîl  (l6ya-17l4), 

et  VoisiM  (1714-17171  furent  snecessive- 
ment  chanceliers  do  France.  Henui-Kran- 
çois  D'AGLEssFAr  (  1717- 1750)  est  un  des 
magislrat-s  qui  ont  le  plus  honoré  la  di- 
goiié  de  clumoelier  i>ar  sa  science  et  sa 
vertu.  11  donna  sa  démission  le  27  no- 
vembre 1750  ;  niais  le  liti  e  de  chancelier 
resta  attaché  à  son  n^m  |/lus  encore  par 
la  reconnaissance  pulili  lue  que  par  la 
volonté  du  roi.  Glillaime  Lamoignon  de 
MALESHEiiBEs  succéiia  à  d'Aguesseau  en 
1750  et  se  démit  Me  s  i  ihnrj^e  en  1768. 
Son  suco'sseur  ULNE-CiiAr.LEs  de  Mal- 
PEou  y  premier  président  du  parlcnieiu 
de  Pai  is,  déposa  presque  immédiatement 
la  dignité  de  chancelier  entre  les  mains 
de  son  lils  RkhA-Mcolas-Cbarles-au- 
ccsTiM  DE  MArpEciiT,  qui  a  été  le  der- 
nier chancelier  de  l'ancienne  monarchie. 
I.a  lutte  do  «dianeelier  Maopeou  ei  des  par- 
lements a  eu  une  triste  célébrité  Cvoy. 
Parlehe.m;.  a  la  mon  de  Louis  XV,  eu 


1774  ,  Maupeou  fut  exilé;  il  mourut  le 
39  juillet  1792.  Avant  sa  mort,  la  dignité 
de  chancelier  de  France  avait  été  suppri- 

nu-e  par  une  11  du  27  novembre  1790. 
L'empereur  nomma  Cahbacéucs  archi" 
ehnnceîier,  en  i804,  et  le  chargea  de  pro* 
niul'.Mier  les  lois  t  i  sénatus-consMUes  or- 
ganiques, et  de  rédiger  U  s  actes  de  l'état 
civil  pour  la  famille  impériale.  M.  Dam- 
nnvY,  (le  i8i5  à  18*29.  et  M.  de  Pastovet, 
de  1829 à  1830,  portèrent  le  titre  de  chan- 
celiers. Supprimée  momentanémeni  en 
1830,  cette  dii^nité  lut  rétablie  peu  de 
temps  après  en  laveur  de  M.  PAsyuiEU, 
cfui  l*a  oonseivée  jusqu'en  i848.  —  Voy. 
Ducliesne  ,  Hist  drs  rharireliers  ;  Hist. 
chronologiuue  de  la  chuncellerie  ^  par 
Tessereau,  Paris,  1706;  Bist  dee  eonna- 
tahlex,  ciiAMCEUF.HS,  gardes  des  teettUXf 
par  Denis  Godefroi,  Paris,  1688. 

l  a  reine,  les  princes  du  sang  et  les 
seigneurs  féodaux,  avaient  leurs  chance- 
liers particuliers,  ainsi  que  les  ordres 
miliiaires  et  1  Lnivi-rsité. 

CHANCELIER  DR  l/ACAB^E  FINAN- 
ÇA ISF  —  Second  dignitaire  de  l'Académie 
trançaise  ;  il  fait  partie  du  bureau  de  cette 
compagnie  avec  le  direelenr  et  le  secré- 
taire perpétuel. 

CIÏaNCF.LIF.IJ  HE  LA  LKGION  D'UOM- 
NEl'K  —  Voy.  LÉGION  d'Honneur. 

CHANCELIEIl  DE  L'UMVEKSITÊ.  - 
Voy.  UNiVRasiTt. 

CHANCEI.IKR  DU  GHAND  PlilEUnÉ  DE 
FRANCK.  —  Dignitaire  de  l'ordre  de  Malte, 
qui  scellait  les  actes  d^  chevaliers  com- 
posant le  chapitre  du  grand  prieuré  de 
France. 

CHANCELIER  D'UN  CHAPITHE.  -  Voy. 
Chanoines. 

CHANCBLIÊRB.  *-  FeBUDO  du  chan- 
celier. 

CHANCFLLADR.  —  Congrégation  de 
chanoines  réguliers  qui  s'établirent,  au 
commeneement  du  xii*  si^cle,  près  de 
Périgucux,  dans  un  lieu  appelé  CUancel- 
iade.  Celle  congrégation  fut  réfonnée  en 
1633. 

CHANCKLLF.niF.  —  La  chancellerie 
était  le  lieu  où  l'on  scellait  les  lettres 
émanées  du  roi.  Il  y  avait  deux  chancel- 
leries, la  grande  et  la  ^yetiie.  La  grande 
rhn'icellerie  était  celle  qui  accompagnait 
toujours  le  roi  et  oh  rexpédlaieni  les 
lettres  scellées  du  grand  sceau.  Le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux  présidait 
cette  c«»mmii^sion  du  sceau,  à  laquelle  as- 
sistaient deux  maîtres  dea  requêtes  char- 
gés de  faire  le  rapport  sur  les  lettres 
qu'on  présentait.  Un  des  quatre  grçnds 
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audimciirê ,  le  eontréUur  et  le  chauffe- 
cire  ctaienl  présents  (  voy.  Chancelier  ). 
Là  se  scellaient  les  édiis  et  déclarations, 
les  tettres  d'anoblissement .  de  légitima- 
tion,  de  naturalisation,  de  rohahilitalion, 
d'abolition,  d  affruncliissement ,  d'amor- 
tissemeot,  de  privilège,  d'évocatioo, 
d'exemption,  do  donation,  etc  Le  chance- 
lier pouvait  reiuser  d  apposer  le  sceau  si 
les  lettres  lui  paraissaient  subreptioee  on 
contraires  à  la  loi.  Dans  le  eus  où  mienne 
objection  ne  s'élevait ,  l'otlicier  appelé 
cliautle-circ  préparait  la  cire  sur  laquelle 
le  chancelier  apposait  le  sceau.  On  em- 
ployait quatre  espèces  de  cire  :  la  verte 
pour  touA  les  arrèis ,  la  jaune  pour  les 
expéditions  ordifiaires,  la  ron^e  pour  le 
Dauphine  et  la  Provence,  enlin  la  blanche 
pour  les  chevaliers  de  l'ordre.  Le  roi  pré- 
sidait quel<iuefois  en  personne  la  coni- 
raission  du  sceau.  Après  la  mort  du  chan- 
celier Seguier  (  1672  >,  Louis  XIV  remplit 
lui  môme  les  fonctions  de  chancelier.  Il 
fit  à  cette  occasion  un  rèj^^leinent  qui  donne 
une  idée  des  formalités  administratives 
de  cette  époque.  Le  voici  tel  qu'il  se  trouve 
dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale (  f  Sorbonne .  n**  iOiO  )  :  «  Le  roi 
s'étant  résolu  de  retenir  les  sceaux  et  de 
faire  sceller  en  sa  présence.  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  faire  savoir  ses  Intenuons 
par  le  présent  n''{;lement  sur  ce  qu'elle 
entend  être  observé  jusques  à  ce  qu'elle 
en  ait  autrement  disposé  :  i"  Sa  Majesté 
donnera  sceau  à  neul  heures  précises  du 
matin  à  jour  de  cha<-iiiit;  semaine  (|ui  sera 
par  elle  marqué ,  en  l'une  des  salles  de  la 
maison  royale  i>ii  Sa  Majesté  fera  séjour  ; 
2»  Sa  Majesté  a  fait  choix  d<  s  sieurs  d'Ali- 
gre,  de  Sève,  Poncet,  Boucherat,  Pussort 
et  Voisin  ,  conseillers  d'État  or<iifiuires 
pour  avoir  séance  et  voix  deliherative 
dans  le  conseil  avec  six  maîtres  des  re- 
quêtes ,  ffoiit  Sa  Majesté  fei-a  choix  ,  au 
commencement  de  chacun  Quartier,  et  le 
conseiller  du  firand  conseil  grand  rap- 
porteur  en  scniesire.  et ,  pmir  le  pré-ent 
quartier,  Sa  Majesie  a  fuit  choix  des  sieurs 
Barentin,  1^  boulanger  sieur  d'Hacque- 
Tille,  Le  Pelletier,  de  Faulcoii,  de  Lamoi- 
gnon  et  Follisson.  3»  Les  conseillers  d'Ktat 
seront  assis,  selon  leur  rang,  les  maîtres 
des  requ^^tes  t^i  le  f;rati<l  ia[»porteur  de- 
bout autour  de  la  chaise  de  Sa  Majesté. 
4*  l4s  secrétaires  du  roi  seront  tenus  de 
porter  aux  maîtres  des  requi^tcs  ci  con- 
seiller du  grand  conseil ,  (trund  rappor- 
teur de  semesire,  la  veille  du  sceau ,  les 
lettres  de  justit  e  ,  dans  lesiiuelles  il  sera 
fait  mention  du  num  de  <  elui  iiui  en  aura 
fait  le  rapport  et  seront  par  lui  signées 
en  queue  5"  l  e  sceau  commencera  par 
le  rapport  qui  bcra  fait,  par  les  majtres 


des  requêtes  et  conseiller  grand  rappor- 
teur, des  lettres  de  justice.  I<e  grand  au- 
diencier  présentera  «nsuite  les  lettres  de 
justice,  dont  il  sera  chargé  ;  le  garde  des 
nMes  présentera  ensuite  les  provi>i"n3 
des  offices,  ei  les  secrétaires  rtu  roi  fe- 
ront lecture  des  lettres  de  grâce  qu'ils 
auront  dressées,  et  seront  les  dites  lettres 
dulibérccs  par  les  conseillers  d'État  et 
maîtres  des  requêtes,  présentées  au  sceau 
et  résolues  par  Sa  Majesté.  I  e  grand  au- 
diencier  de  quartier  et  le  garde  des  rôles 
feront  les  fonctions  de  leurs  cliarges, 
ainsi  qu'ils  ontaccoulumé  et  seront  placés 
deltout  prés  le  deruier  conseiller  d'Etat 
de  chacun  rang,  le  chsuffe-cire  ensuite 
proc'ie  le  coflre  des  sceaux,  et  le  contrô- 
leur au  bout  de  la  lubie  en  la  manière 
accoutumée.  6°  Les  gardes-quittances  et 
autres  offlciers  de  la  chancellerie  seront 
places  derrière  les  chaises  des  conseillers 
d'Etat.  7*  l«es  procureura  syndics  des  cinq 
Collèges  des  secrétaires  du  roi  auront  en- 
trée a  chacun  jour  de  sceau,  outre  les- 
quels il  en  sera  choisi  de  Chacun  collée, 
savoir  huit  de  l'ancien,  quatre  de  celui 
des  cinquante-quatre,  autant  des  soixante- 
six  .  deux  des  trente-six  et  un  des  vingt 
de  Navarre  pour  y  faite  leurs  fonctions 
alternativement  au  jour  du  >ceau ,  pour 
lequel  ils  auront  été  députés  par  leura 
eolh'ges.  8°  Le  procureur  du  roi  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  procureur  général  des 
grandes  et  petites  chancelleries,  sura  en* 
irée  et  prendra  place  detrière  les  maîtres 
des  requêtes.  Fait  à  Saint-Germain  eu 
Uye,  le  i**  février  1672.  Si^ne  LOUIS,  el 
plus  bas  COLBEKT.  » 

La  jirfite  cbnnrellerif  était  établie  près 
du  parlement  de  Paris.  Un  niailre  des  re- 
quêtes y  présidait,  en  Tabsence  du  chan- 
celier, et  y  scellait  les  lettres  moins  im- 
portantes, telles  que  la  emanctjiationst 
commiitimus,  etc.  Chatque  parlement 
avait  sa  petite  chancellerie  ou  s'expé- 
diaient des  aâaires  de  même  nature;  un 
garde  des  sceaux  y  présidait  assisté  des 
grefliers-conscrvatciii  s  desminutes.  Tous 
les  tribunaux  ,  bailliages ,  présidiaux  , 
grands  jours,  chambre  de  justice ,  cour 
des  aides,  etcû,  avaient  aussi  leur  diaii- 
cellerie. 

La  chancellerie  des  juifs  avait  été  insti- 
tuée dès  le  xiif*  siècle  pour  s'oppor-er  aux 
prêts  usuraires.  Les  juifs  ne  pouvaient 
poursuivre  leurs  débiteurs  qu  en  vertu 
d'une  oblivation  scellée  dans  cette  chan- 
cellerie, Philippe  Auuusie  avait  choisi 
dans  chaque  ville  deux  prud'honunes  qui 
gardaient  le  sceau  de  la  chancellerie  ms 
juifs  et  faisaient  serment  de  ne  l'apposer 
sur  une  obligation  que  s'ils  avaient  une 


Digitized  by  Google 


CHA 

coDDtiisaiioe  eenaina  de  la  l^lttinité  de 

la  créance. 

La  chancelUrie  romaine  délivrait  les 
expéditions  des  actes  de  la  cour  de  Rome. 

Une  loi  du  7  septembre  mu)  f iip{>riniii 
ia  vetite  chancellerie  :  la  grande  chan- 
cellerie eut  bientôt  le  même  sort  (  27  do- 
Tembre  1790 ^  Lo  liire  de  chancelier  :at 
ràabli  dans  la  suiie,  mais  les  attribuiions 
des  anciennes  chancelleries  restèrent 
supprimées.  Le  mini^!t^^e  de  la  justice 
prend,  à  lu  vérité,  le  litre  de  chancellerie, 
mais  sans  avoir  aucune  ]uridiction.  Il  y 
a  des  chancelleries  .spéciales  dans  les 
consulats  établis  à  l'étranger.  Yoj.  Re- 

LATIONS  EXTEI.liaKES. 

CHANCELLERIE  f Droits  de).  »  On 
appelait  bourse  de  chancelterie  les  droits 
qae  percevaient  pour  le  sceaa  j^uaieiirs 
officiers  de  la  chancellerie. 

CHA^DELE[JR.  —  Fcte  (ju'on  célèbre 
dans  l'Eglise  le  2  février  eu  niéinoire  de 
la  présentation  de  J.  C.  au  teniple  et  de  la 
pariHcaiion  de  la  suinte  \  lerge.  On  faisait 
autrefois  en  ce  jour  ùe»  processions  avec 
des  chandelles  allumées,  d'oîiesi  venu  le 
nom  de  cjiandeleur.  Bède  dit  que  l'Lglise 
a  hcureusemeni  changé  lestlustrationsdea 
païens  qui  se  faisaient  au  mois  de  lévrier 
autour  lies  champs,  en  ia  fèie  de  la  Puri- 
fication où  l'on  faisait  des  proMMsioDS 
avec  dos  cierges  allumés  pour  marquer 
que  J  G.  e&t  lu  lumière  du  monde.  Cet 
usA''e  fut  établi  par  le  pape  Gélaee  l*»  qui 
abolit  les  Lupercalea. 

CiiANDF.LiF.ns.  —  Fabricants  de  chan- 
delles. Voy.  COKPORATION. 

CHAiNDELLE.  —  Voy.  Éclaiuage. 

CffANPHEIM.  —  Armui  c  qui  coQvrait  la 

partie  aoiérieure  de  la  tète  du  cheval  de- 

i)uis  les  oreilles  jusqu'à  la  bouche.  On 
'appelait  aastsi  rhnmfrain  on  chamfrein 
Cette  armure  était  de  métal  ou  de  cuir 
buuilli  et  couvrait  la  partie  antérieure  de 
la  tète  du  cheval  comme  d'un  masque.  Il 
y  avait  souvent,  au  milieu  du  chanfrein 
une  pointe  de  fer  assez  longue  destinée  à 
briser  tous  les  obstacles.  Le  chanfrein 
était  quelquefois  relevé  d'or  ou  d'arçent 
et  ciselé  avec  art.  On  voit,  dans  rius- 
loire  de  Charles  Vil,  que  le  comte  de 
Saint-Pol,  au  siège  de  Harfleur,  en  1449, 
avait  orné  son  cheval  de  bataille  d'un 
chanfrein  estimé  trente  mille  ccus.  Le 
chevalier  plaçait  aussi  ses  armoiiies  sur 
le  chanfrein  de  son  clieval.  Le  plus  sou- 
vent celte  partie  de  l'armure  était  sur- 
montée df OB  panache. 

CHANGB  (  Lctti  es  de) ,  CHAIIGBQRS.— 
Yoy.  Banque  et  Cospokation. 


CHA  Itl 

CMAIfOINBS.  —  Le  nom  de  (^an&lne 

vient  du  mot  grec  xaviV,  frètrleV,  on  en  fit 
le  mol  latin  canoni'  uji^  soumis  à  la  règle, 
d'oh  a  été  formé  ehanotne.  Dans  les  pre- 
miers siècles  de  I  Kglise.  ré\ê(]iie  vivait 
en  commun  avec  un  certain  nombre  de 
clercs,  qui  Taidaient  dans  l'administra^ 
tion  des  bien?  ♦  erU  si;isiiqne<.  Saint  Au- 
gustin ,  voulant  se  consacrer  exclusive- 
ment aux  fonctions  apiritoelles .  avait 
confié  le  soin  du  temporel  à  quelques 
ecclésiastiques  ,  qu'il  s«>umità  la  vie  com- 
mune ,  à  la  rèf:le  cénotntique,  alln  de  pré- 
venir les  tentations  de  l'i:varice  et  Ae  \:i 
cupidilé.  t  elle  luirorifiineilcs  chanoines. 
On  en  trouve  dans  un  grand  nombre 
d'églises,  nunie  en  r.aule,  avant  le 
viii«  siècle  i mais  leur  institution  s'ultér^i, 
et,  en  755^  nn  concile,  convoqué  par  Pé- 
pin le  Bref,  se  piuii-'nil  de  la  cunduiio  de 
ces  ecclésiastiques  uui  refusaient  de  se 
soameltre  à  l'aotorite  épisconale.  La  ré- 
forme que  demandait  le  concile  l'nt  accom- 
plie vers  760  par  Cbrodegand ,  évéque  de 
Metz,  qui  donna  une  règle  aux  chanoines. 
Charlemagnc  insista  pour  qu'elle  lût  ob- 
servée. M  Ils  doivent  vivre,  disail-il  dans 
un  capitniaire  de  789 .  en  véritables  moi- 
nes ou  en  vérit>ibles  chanoines.  »  Sous 
son  flls,  l  ouis  le  Débonnaire ,  une  règle 
en  cent  quarante-sept  articles  fht  promni- 
gnée  par  le  concile  d'Aix-la  Ctiapelle 
(817).  Elle  était  surtout  l'œuvre  d'Ama- 
laire ,  diacre  de  l'église  de  Mets.  1^  cba* 
noincs  devaient,  comme  les  moines,  ha- 
biter dans  un  cloître  exactement  fermé, 
dont  la  clef  était  portée  chei  le  supérieur 
du  cliapitre  ai;ssit('n  apr^s  l'heure  de  coni- 

glies.  Mais  ils  pouvaient  avoir  des  hubi- 
ktions  particulières  dans  le  clottre,  user 
de  linge,  manger  de  la  viande,  recevoir 
ou  donner  par  testament  ou  autrement , 
posséder  des  biens  en  propre;  toutes 
choses  interdites  aux  moines.  Ces  règles 
de  Chrodt  gand  et  d'Amalaire  n'avaient 
fait  que  rapiieler  les  chanoines  à  leur 
primitive  institution,  l.es  t  iens  de  l'Église 
étaient  toujours  ré|!is  en  (  omirun ,  sans 
distinction  de  mense  épiscopale  .et  de 
mense  capitulaire  (voy.  Me.nsè),  et  les 
revenus  continuèrent  d  être  partagés  sui< 
vant  l'ancien  nsage. 

A  l'époque  de  la  cbute  de  l'empire  car- 
lovinuien,  ks  mœurs  ei  les  insiilulions 
féodales  envahirent  l'Eglise.  Les  cha- 
noines s'emparèrent  des  londs  ecclésias- 
tiques ,  dont  les  revenus  servaient  à  leur 
entretien,  et  ne  s'assujettirent  plus  à  ta 
vie  commune.  Ils  étaient  cependant,  au 
moins  dans  la  plupart  des  églises,  à  la 
nomination  des  évôques.  Tous  les  cha» 
noincs  de  N.  D.  de  Paris  étaidnt  choisis 
par  l'évAque  à  l'exoeptiou  de  deux  qui 
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devaient  èire  nomniéa  par  le  chapitre. 
Ces  deux  canonieats  avaient  été  élabHs 
par  l'archidiacre  Ëiieimc  ei  attachés  à  la 
chapelle  de  Samt  Aiiiiian.  (^Vojf.  Proiégo^ 
mène»  du  cartulaire  de  N.  D.  de  ParU, 
par  H.  Guérard  ) 

On  Hppela  firebendes  ou  bénéfices  capU 
tulairos  les  domaines  qui  furent  afTectés 
aux  principaux  dignitaires  du  chapitre, 
qui  élaiont  le  primicier^  qu'on  nuniiuait 
quelquefois  }>réc6l  ou  doyen,  le  chance- 
lier qui  avait  la  surveillance  dos  écolt  s 
et  s'appelait  encore  érolâtre  ou  ci^hscoi  , 
le  chantre,  le  trésorier  appelé  aussi 
ehefnier  ou  rhèver.ier,  le  pénitencier^  les 
arrhidiacres  j  etc  \.&  portion  des  biens 
qui  resta  en  commun  forma  la  merise  ca~ 
pitulaire  destinée  à  subvenir  aux  dé- 
penses communes.  C'était  sur  ce  fonds 
que  l'on  prélevait l'arjjent  nécessaire  pitur 
les  distribatîons  faites  aux  chanoines. 
Dans  qnelqoeB  ^lUes»  elles  avaient  lieu 
en  nature. 

Les  chanoines,  quoique  n'étant  plus 
soumis  à  la  règle  cennbilique,  continuè- 
rent de  former  un  corps  qui  jouissait  de 
grands  privilèges.  Ils  élisaient  les  évèques 
avant  le  concordHi  de  François  (voy. 
Elki.tions  kcclésiastiques  ) ,  gouver- 
naient les  diocèses  pendant  la  vacance 
des  sièges  épiscopaux  ;  ils  avaient  une  ju- 
ridiction étendue  et  des  asst'mblées  indé- 
pendantes, dont  les  registres  r  iftitulaires 
nous  «'Ut  transmis  les  délibérations.  L'n 
des  signes  distinciifs  de  leur  dignité  était 
et  est  encore  Vaumure  ou  aumusse  i  voy. 
ce  mot  ).  Leur  obligation  principale  était 
la  résidence  et  l'assiduité  aux  offices.  Les 
avantages  considérables  dont  ïouisaaient 
les  chanoines, engagèrent quelqaefois des 
séculiers  à  se  faire  recevoir  chanomes 
sans  entrer  dans  les  ordres.  Les  rois  de 
Franre  étaient  chanoines  de  Saint-Martin 
de  Tours  et  de  plusieurs  autres  églises; 
les  ducs  de  Hcrry,cliarioines héréditaires 
de  i^aint  Jeun  de  I,yon.  En  1403,  le  duc 
d'Orléans  fil  son  entrée  à  Saint-Aignan 
d'Orléans,  revêtu  de  l'habit  de  chanoine 
en  la  forme  et  ma^i^^l»  acroulnmées  Juv. 
des  Ursins)  Le  duc  de  IJedford  se  At  re- 
cevoir chanoine  de  Notre-Dame  deRonen. 
Les  comtes  de  ChHstelus  en  Bourgogne 
étaient  chanoines  héréditaires  de  l'église 
d'Auxerre,  en  récompense  du  ■ervioe  que 
l*ufi  d'eux,  ccmiede  lîeanvoir,  avait  rendu 
au  chapitre  de  cette  église,  en  chassant 
une  bande  de  brigands  du  l'une  de  ses 
propriétés.  Lorsqu'il  reçut  l'investiture  de 
son  canonicat,  le  hxrc  de  Beauvoir  se  pré- 
senta à  laportedu  ctiœurbottétéperoRné, 
armé  de  toutes  pièces,  Taumusso  sur  le 
bras  gauche,  un  faucon  sur  le  poing  et 
un  BurpI»  tor  Mn  tmora.  Ou  te  oooBni- 
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sit  en  grande  céréoionie  dans  la  stalle  où 
il  soumit  pour  chanter  l'office  avec  se« 
nouveaux  confrères.  Dans  |ilusieurs  cha- 
pitres, on  exiiteait  de>  preuves  de  rio> 
blesse,  entre  autres  pour  le  chapitre 
Saint-Jean  de  l  yun  La  révolution  enleva 
aux  chanoines  leurs  biens  et  leur  juridic- 
tion. Le  concordat,  en  rénrgani>ant  les 
chapitres,  en  fit  principal<  ment  le  conseil 
de  l'évéque.  Aciuelkment  les  chanoines 
sont  nonmiés  par  l'évAque,  saut  approba- 
tion du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Kn  cas 
de  vacance  du  siège  épiscopal ,  ils  élisent 
dos  Tlt'Eires  capitulaires  enargés  d'admi- 
nistrer le  diocèse.  Leur  dotation  se  com- 
pose :  I*  des  biens  et  des  rentes  non 
aliénés  des  anciens  rbapitres  :  s*  des  trai- 
tements affectés  aux  chapitres  par  l'État 
et  des  suppléments  de  traitement  vcHés 
par  les  conseils  généraux;  3*  des  biens 
acquis  par  les  chapitres  ou  profsntd» 
dons  et  legs  pariiâiliers. 

CHANOINES  RÉGULIERS.  —  Les  cAs- 
woine*  réguliers  furent  institués  dans  les 
conciles  de  Rome  de  losy  et  de  1 063,  sous 
les  papes  Nicolas  il  et  Alexandre  il.  C'é- 
tait l'époque  oîi  l'Égli.-e  réagissait  énergi- 
(^uement  contre  la  féodalité,  brisait  les 
liens  qui  l'avaient  endislnée  au  système 
féodal  et  reprenait  son  ancienne  pureté. 
Les  papes  en  établissant  les  chanomu  ré- 
guliers  remontèrent  jusqu'à  l'institution 
de  saint  Augustin.  On  déclara  que  les 
chanoines  suivraient  la  règle  de  ce  père 
de  l'Eglise,  sans  qne  l'on  oonTienne  bien, 
dit  Fleury  dans  son  In'idtution  nu  droit 
ecclésiastique^  quel  écrit  de  saint  Augus- 
tin ils  ont  pris  pour  leurrigle .-  si  ce  soni 
les  sermons  de  la  vie  commune  des  clercs, 
ou  la  lettre  écrite  pour  le  monastère  dont 
sa  sœur  avait  la  conduite.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  règle  de  saint  Augustin  a  toujours 
été  imposée  depuis  cette  époque  aux  cha- 
noines réguliers.  Us  s'établirent  en  France 
à  Saint  Victor  de  Paris,  dès  lli9;  saint 
Norbert  fonda,  en  II20,  l'ordre  le  plus  cé- 
lèbre de  chanoines  réguliers  sous  le  nom 
de  Premontrr.  Les  Antonins  et  les  Oe- 
iiocefaim  suivaient  aussi  la  règle  de  saint 
Augustin.  Ces  chanoines  pouvaient  tenir 
des  ég!i5»'s  paroissiales  ;  ce  qui  était  inter- 
dit à  lu  plupart  des  ordres  relÎKieux.  On 
appelait  collégialei  des  églises  desservies 
par  des  t  hanoines  réguliers  ou  séculiers. 
Il  y  en  avait  5*26  eu  France  avant  la  ré- 
volution. Les  chapitras  da  flslM-Oenis  et 
de  Saintc-Ceneviève  rappellent  seulsan-' 
jourd'bui  ces  anciennes  institutions. 

Le  costuma  des  ehanoimê  réguliir$ 
était,  au  xii'  siècie ,  une  aube  qui  a  été 
depuis  changée  en  rociiet  ou  en  surplis  « 
at  une  cliappe  fermée,  <|ui  Ait  remplacée. 
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on  été,  par  l'aumaoe.  VOY.  Bwhtpehês  mr 

l'ordre  canonique,  par  le  pore  Chaponel, 
Paris ,  1699 ,  ei  V Histoire  de*  ordrêt  mo  - 
nastiques du  père  Hélyot. 

CHANOINESSES.  —  Les  femmes  pou- 
vaient aussi  occuper  des  canonicats  et 
prenaient  le  nom  de  chattointsses.  Ou  dis- 
tinguuitdeux  espèces  de  chanoiness^s  :  les 
iinOB  Taisaient  ues  vœux  et  vivaient  sous 
une  règle  cénobitique;  d'autres  prenaient 
le  titre  lie  chanoinesêes  pour  «voir  droit  à 
des  bénétit-es;  elles  étaient  astreintes  à 
quelques  odices  particuliers  et  à  porter  au 
chœur  un  signe  distinctif.  Du  reste,  ces 
chanoinesses  ne  fciisaient  pas  de  vœux  et 
pouvaient  rentrer  dans  le  monde  et  s'y 
marier  en  renonçant  à  leur  bénéfice.  ïMu- 
sieurs  de  ces  cliapiires  de  femmes,  entre 
autres  celui  de  Reiniremont,  étaient  nobles 
et  exigeaient  des  chanoinesie»  plusieurs 
qoartim  de  ooUeMe. 

CHAR80NS.  -  voy.  Poism. 

CHANSONS  DE  GESTB.  —  Poésie  lio- 
roïque  qui  célébrait  les  9M<m  ou  exploits 
des  aneiens  preux,  voy.  poésie. 

CHANT  DB  ROLAND.  -  Chant  que  les 

Français  du  m*  siècle  répétaient  en  mar- 
chant au  Combat;  à  la  bataille  d'Hastings, 
Taillefer  chantait  en  tète  de  l'armée  le 
Chant  de  Roland,  Voy.  Bardes. 

CHANT  rplain--).  —  Chant  d'église.  On 
attribue  à  Chariemagne  l'inuoduciiun  en 
France  du  cAonI  ^r^oriVn  ou  plain-chcmt 
réformé  par  le  pape  Grégoire  le  Grind. 
Déjà  Pépin  le  Bref  avait  tenié  de  le  substi- 
tuer à  l'ancien  chant  d'église  ,  appelé 
cimnl  ambi'oisien  ;  mais  il  n'y  avait  pas 
réussi.  Charlemagne  l'aduplû  dans  un 
voyage  qu'il  fit  à  Rome  en  787  ;  il  obtint 
dii  pape  deux  maîtres  de  chant,  et  le-  éta- 
blit l'un  à  Metz.  Vautre  k  Soissous  pour 
tenir  des  écoles  oe  chant  religieux.  £^in- 
hard  a  donc  pu  dire  avec  vérité  «  que 
l'empereur  perfectionna  soigneusement 
lestHMAsdafifêa.»  Voy.MosiQVB, 

CHANT  nOTAL.  —  Bspèce  de  poème 

qui  était  en  nsai^e  aux  •xn»,  xv«  et  xvi« 
siècles  ;  il  était  destine  à  célébrer  quelque 
aoiloD  illastre.  Voy.  PoÊsiB. 

CHANTfeLAGB.  —  Droit  féodal  que  pré- 
levait le  seigneur  sur  le  vin  vendu  en 
gros,  dans  l'elendue  du  sa  seigneurie. 

CHANTRLLE.  —  Taille  personnelle  que, 
dans  eeriainea  provinces, les  morfat/Zn- 

hUs  »ni  personnes  de  condition  servile 
payaient  aux  seigneurs  féodaux. 

CHANTRE.  —  Dignité  dans  les  chapi- 
tres. Yoy.CBASOUIESft  BÉNÉFICES.  BCÇfl^« 
SIASnQOBS. 


€HA1IVRIBRS.  —  Ouvriers  qui  prépa- 
rent le  chanvre.  Voy.  Coepusatios. 

CHAPE.  —  Au  moyen  âge,  la  chnppe 
n'était  par  réservée  exclusivement  au 
clergé  ;  c'était  un  grand  manteau  édian- 
cré  sur  les  bras  et  dont  se  servaient  les 
personnages  d'une  haute  qualité.  Voy. 
HAMLLBinirr. 

CHAPK  DK  SAINT  MAIITIN.  -  Pavillon 
o\i  l'on  playajt  la  cliùsse  de  saint  Martin, 
que  les  rois  laisaieiit  potter  duns  leurs  ai- 
mées. Voy.  Bannière. 

CIIAIM-Ai;.  —  11  est  souvent  question 
dans  les  comptes  des  xiv«  et  xv«  siècles 
de  chapeaux  ftiits  avec  de  la  peau  de  biè- 
vre,  petit  animal  dans  legenre  de  la  loutre 
(  Comptes  de  l'argenterie  de%  rois  df 
Franre'.  I.a  peau  de  bièvre  s'employait 
aussi  pour  fourrer  les  vêtements.  L'usage 
des  chaf>eauj  était  peu  commun  avant  le 
XV*  siècle.  Le  père  Daniel  remarque  que 
Charles  VII,  à  son  entrée  dans  Rouen,  eu 
1449 ,  avait  un  chapeau  de  castor  douhh* 
de  velours  rouge  surmonté  d'une  houupo 
de  fil  d'or.  A  partir  de  ce  règne  les  cka^ 
penux  devinrent  plus  communs  et  rempla- 
cèreni  les  chapeions.  Voy.  Habillem£.<<it. 

CHAPEAU  DB  noSBR.  —  Le  cAapeau  ée 
rotaa, éta  t  une  des  redevances  féodales. 
Voy.  Féodalité.  —  11  était  aussi  d'usage, 
dans  certaines  provinces  /  de  donner  A 

une  jeune  tille,  en  la  mariant  un  chuvfnn 
de  rosée.  £ile  ne  pouvait  plus  rien  réclamer 
de  la  sneoeseion  paternelle  :  elle  avait  reçn 
en  mariage  tout  ce  qui  devait  lui  revenir, 
et  le  chapeau  de  roses  était  le  symbole  de 
oeite  dotatitin.  Les  coutmnes  de  Tours  et 
d'Auvergne  consacraient  cet  usage. 

CHAPEAU  DE  CARDINAL.  —  Symbofe 
de  I  I  dignité  de  cardinal.  C'est  un  cha- 
peau rouge,  de  forme  plate,  à  larges  bords, 
et  d'oii  pendent  de  grands  cordons  de 
soie  rouge. 

CHAPEL  DE  FLEUB&— Voy.  Habille< 
MBMT. 

CHAPEL  DF,  PAON.  —  Chapeaux  ou  bon- 
nets .surmontes  d'une  plume  de  paou  dont 
l'usage  était  très-commun  an  moyen  Age. 

CHAPF.LAIN.  —  Prêtre  attaché  à  une  , 

chapelle.  Voy.  Clfrgé. 

CHAPELAINS  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 
—  Un  décret  du  2*1  mars  f  8S!I  a  établi  sous 
le  titre  de  Chnpflains  4e  Sainte-Gme- 
viève ,  une  communauté  de  six  prêtres  et 
d'un  doyen.  Le  doyen  est  nomme  dîrede- 
iiient  par  l'arclicvèque  de  Paris  et  agréé 
par  le  chef  de  l'Etat;  les  cliapelaius  sont 
nommés  à  la  suite  d'un  concours.  Cette 
institution  u  surtout  pour  but  de  former 
des  prédicateurs. 
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CUAPELET.  —  Fleury  croit  que  le  c/ia- 
pêM  a  été  établi  au  xt«  siècle  pour  les  frè- 
res lais  des  monastères,  qui  lépotaieiu 
stir  les  grains  de  leur  rosaire  un  certain 
nuiiibre  de  Paier  et  d'Ave.  Dans  la  suite» 
leehaitelet  devint  un  orneme<it,  et  les  ri- 
ches liâmes  en  portaient  de  précieux  à 
leur  ceinture.  La  corporation  des  patenô- 
triei  s  ét.it  occupée  à  les  fabriqilfireifclet 
orner.  Voy.  Patknôtabs» 

CHAPELIERS.  —  Voy.  Corporation. 

CHAPEKLK.  —  Petite  étîl'sc  ou  portion 
d'une  cglitie  consacrée  ordiuuireuieui  à 
un  «aiou  Voy.  ficusB. 

CHAPEIXB  Otf  ROI.  ~  Yoy.  Maisosi  dv 

ROI. 

CHAPEUON.  —  Le  chaperon  »'tau  une 
coiffure  eu  usage  principalement  aux  xi\* 
et  XV*  sièelcs.  sous  les  rè^'nes  de  Jean,  de 
Charlos  V  ci  Charles  VI  ;  elle  en  drap, 
bordée  de  lourruresave-*  une  longue  queue 
qui  retombait  par  derrière.  Les  magistrats 
avaient  des  chaperom  routes  foufrf>s 
d'tierniine;  les  dot  leurs,  licenciés  et  ba- 
cheliers poitaîenl  des  chaperons  de  diffé- 
rentes rouleur<?  suivatti  la  faculté  à  la- 
quelle ils  appartenaient.  Vaumuce  des 
chanoines éialtlMrlniitivenicnl  une  espèce 
de  c^iapn'nn  que  pendant  l'iiîver  ils  iiiet- 
taient  sur  k  ur  tète  cl  en  été  i-ur  le  bras.  En 
ISS7  et  13S8,  les  partisans  du  prévôt  des 
martliands,  Etienne  Marcel,  portnrnt  des 
chaperons  mi -partis^  c'est  ii-dii  e  de  deux 
GOOlefirs,  ronge  de  Paris  et  bleu  de  Na- 
varre, parce  que  le  r-  i  de  Navarre,  Charles 
le  Mauvais,  était  l'.dlié  d'Êlienne  Marcel. 
On  levait  »-on  <  hupcron  en  ndressant  la 
par'>Ir?;  ^toiisirelei  dii  (pie  la  reine  ï>a- 
beau  de  bavière  Iruiss  lil  Jeun  iorel.  parce 
qu*€n  lui  parlant  ne  lerait  point  won 
chaperon.  "  >fais  cela,  dit  l*asquier,  ne  se 
faisait  que  par  les  Immraes  ci  non  par  Ws 
femmes.  »  A  l'époque  de  Clisrles  vu ,  on 
abandonna  les  rfinpprons  pour  les  cha- 
peaux i  mais  les  magistrats,  avocats, doc- 
teurs, licenciés,  bacheliers  et  en  général 
lOQS  les  gens  de  robe  gantèrent  la  quene 
dfi  <^pert\n  qu'ils  placèrent  sur  leur 
éoaaie.  Telle  est  l'orieine  de  Vf  pi  toge  ou 
chausse  que  portent  encore  aujoui'd'luii  les 
magislraig.  le^  uvocau  ei  les  iJiol'csseui  s  ; 
rtle  est  carme  do  bamicsde  foiirrures  (|ui 
n)ari|Uent  le  ui  ude  dans  les  facultés  ;  les 
bacheliers  n'ont  qu'u'i  rang  de  fourrures, 
les  licenciés  deux,  les  docteurs  tr^jis. 

CHAPSRONS  BLANCS.  ~  Nom  donné  à 

la  tin  du  XIV*  siècle  à  une  faction  qui  86 
révt/lt4  contre  le  comte  de  Flandre. 

CHAPITEAU.  —  l'aine  suiieiieure  d  une 
colmma. 
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CHAPITHE.  —  Assemblée  de  chanoines 
ou  de  moines.  Voy.  Abb  A  Y  F.  etCHANOi!«Es. 

CHAPITRE  DE  SMNT-DRNIS.-  Le  cha- 
pitre de  Saint-Deni9  a  élé  eréépar  un 

d»''cret  du  20  février  t806  ;  il  compo- 
sait primitivement  de  dix  chanoines  Agés 
de  plus  de  soixante  am.  Une  ordonnance 

du  23  septembre  t8i6  porta  te  noml-re 
des  chanoines  à  trente-quatre,  dont  dix 
chanoines-dvêqnes  et  vintn  qnstre  cha- 
noines de  second  ordre.  Ce  chapitre  avait 
pour  chef  le  grand  aymônier  de  France. 
La  ftnppreffston  de  la  grande  anmftnerle 
a  fait  rentrer  le  chapitre Snin'-Denii 
sous  la  direction  spirituelle  de  Tarcbe- 
vèqne  de  Paria  Un  décret  du  2!>  mars  I852 
K  (iivî';''  1ps  canon'cats  en  deux  ordres, 
.«ix  du  premier  ordre  avec  un  traitement 
de  dix  raille  fV*anes,  htili  du  second  ordre 
avec  un  traitement  do  deux  mille  cinq 
cents  f**anc8  Un  chanoine  de  second  ordre 
nommé  par  f  ordinaire  ou  évéque  diocé- 
sain et  acréé  par  le  chef  «le  l'Ëtalprend  le. 
titre  de  curé  de  Saint-Denis. 

CHAPOM  (vol  du).  —  Portion  de  terre 
qui  revenait  de  droit  à  l'aînc  et  qui  entou- 
rait ordinairement  le  manoir  paternel. 
Elle  tirait  son  nom  de  ce  (ju'on  supposait 
aue  le  chapon  pouvait  parcourir  cet  espace 
de  terre  en  volant.  Dans  la  cautume  do 
Paris,  le  vol  du  chapon  était  estimé  à  un 
arpent  de  soixante-douze  vei^^es  ou  quinze 
oeni  quatre-vingt  pieds. 

CfiAPUlSEURS.  -  rabricanto  de  JM» 

et  de  selles.  Voy.  Corporation. 

CHAHROMNERifi.  *  Voy.  SOCitTÉS  tl- 

CKÉTES. 

CHARBONNIÈRE.  -  Prison  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris ,  ainsi  nommée  à  cause 
de  son  obst  in  itf'  On  v  enl^crniait  ceux  qui 
avaient  commis  quelque  délit  >ur  la  ri- 
vière, quais,  ports  et  autres  lieux,  dont  la 
juridiction  apparlenaitait  prév6tdeaiiiar^ 
cliands. 

CilAURONNIBRS,  CUAFXUTIEIIS.  — 
Voy.  CoaPOaATUHi. 

CHARDON  Cchevaliers  dtt  ).  ^  Ordre  de 

chevalerie  in^  iimc  i  n  1370  par  î  nuis  de 
Bourbon.  Voy.  Ciu.v,vli;iuk  o  drt  s  de). 

CliAKGÊ  D'AFFAIIIKS.  —  Ministre  char- 
gé  de  représenter  la  Fmnee  •mprH  d'une 
puissance êirsinfçère en  i  rnre  d'un  am- 
bassadeur ou  d'un  plénipoleuliaire.  Voy. 
KSLATIOIIS  BXltMBIttCS. 

CHARGES.  —  Voy.  Offices. 

CHARGES  SORDIDES.  —  Obligations 
iiBpoaêei  par  la  toi  romaina  et  qui  oonsis* 
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uient  en  conrëea ,  en  preaUtioM  eo  na- 
ture ,  etc.  Voy.  Impôts. 

CHAT^ÎOT.  —  Voy.  Voiture. 

CHAHITÊ.  —  11  faudrait  des  Tolumes 
DOur  relracer  les  ïnsUlutions  ijni  ont  dû 
iiaissanco  à  la  chaHté  chrétienne  et 
qiiVl1<"  multiplie  avpc  une  fccondiié  iné- 
piMsable.  Les  plus  célèbres  de  ces  étabUB' 
eemmU  dê  ckotiti  ^ont  les  hôpitaux. 
Noos  renverrons  au  mot  TIôpitai.  tnut  ce 
qui  concerne  lesétablisscmciiis  de  charité. 

CHARITÉ  (  religieux  ou  frères  de  la); 
(Ailes  oa  Meurs  de  la).  *^  Voy.  GLfiaU 

CHARITE  (mnison  do  la  i  -  ftab1i=?f-- 
ment  fonde  au  faubourg  Saint-Marceau 
par  les  rois  Henri  III  et  Henri  IV  en  fkveor 
des  soMaia  cetropléa.  Voy.  Invalides. 

CHARIVARIS.  —  fa eontume  de  donner 
un  charivari  aux  veuves  qtii  contractaient 
un  flipcond  mariage  reinunic  à  une  époque 
fort  recalée.  Il  en  est  question  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Languedoc  et  de 
Provence.  <  Voy.  Coulumirr  uénëral,  t.  Il, 
p.  1132  ctl>.  Vaissette  ,  HUto^re  de  Lan- 
guedoc, t.  IV.)  Des  miniatures  de  manu- 
scrits du  moyen  âge  représentent  d»,  s  mu- 
siciens armes  d'instruments  grotesques 
et  donnant  un  chai  irari.  I.'us.ige  de  ces 
chanvariséavil  encore  en  plHne  vigueur 
à  la  cour  en  i624.  Bassompierre  rapporte 
que  Monsieur,  «laston  d'Orléans,  assista 
à  un  cbartvuri  que  les  niarniilonB  don- 
naient en  frappant  sur  des  poêle»  à  un 
oflfii  icr  de  la  cour  qui  avait  épousé  une 
veuve.  On  trouve  encore,  dans  quelques 
localités,  des  traces  de  cette  coatuiae. 

CHAnLATAN.  —  La  eomnme  de  Cassel 

bannissait  les  rhr/rf  ir  jnt  ou  empiriaues, 
vendeurs  de  drogues  f  t  d'orviétan  ;  d'au- 
tres eontomes  les  déclaraient  inrénies 
et  n*a<lmetiaifnt  pas  leur  témoignage. 
A  Paris,  au  xvu*  siècle,  ils  exerçaient 
grincipalgnent  leur  méilèr  sur  le  Pont- 

CHARME.  —  Influence  magique.  Voy. 

SUPERSTmO>«. 

CH.VRNIEIU  —  Lien  oUron  entassait  les 
ossements.  Ces  ossnaires  étalent  qnel- 
qiie  (lis  ornés  de  sculptures  et  entre  autres 
de  la  danse  des  morts,  lin  des  plus  célè- 
lirea  ejbamisn  était  eelnl  des  Innocents 
«Paris. 

CHAmilTIBRS.— Voy.  CoimATiON. 

CHARRETTE.  —  Au  moyen  âge,  être 
voiuiré  en  cbarrettû  était  réputé  ignomi- 
Dieiii.  Voy.  SOMiiiGi. 


CHARROI  —  U  y  avait,  aux  xYii*^  n 
Xvni*  siècles,  un  capitaine  général  du 
ûhami  préposé  atttransportderartillerieL 

CHAKRUAGR.  — Droii  féodal  queprélO- 
valent  les  scÎL'npurs  do  Chimpagnesar 
les  charrue de  leurs  vassaux. 

CHAltS  DE  GitRRftR.  -  Les  Gauloi.s  se 
servaient  autrefois  de  chan  de  guerrt 
dans  les  batailles.  Ils  en  Rient  usage  à  la 
bataille  de  .Senlinum  livrée  aux  Uomains, 
en  995  avant  I.  G. 

CHARTE. —La  ehartê  de  I8l4  e-^t  la 
constitution  ocirovée  par  Louis  XVIIl  à 
la  nation  française  l.a  charte  de  i830  fat 
jurée  par  Louis^Pliilippe  à  son  avéne» 
ment  à  la  couronne.  Voy.  Constitotion. 

CfîARTF,  -  Ce  mot,  qu'on  écrivait 
autrefoÏH  c/inr^r^.  désigne  un  ancien  titre. 
On  dressait  des  chartes  de  vente,  d'hora- 
ma'_'e,  de  fidélité,  de  donation,  de  conllr- 
mation,  etc.  Une  des  chartes  les  plus  cé- 
lèbres est  celle  mi'on  désigne  sous  le 
nom  de  Charte  Nnrmnvdc  ou  Charte 
aux  Normands.  Elle  contient  les  privi- 
lèges accordés  ans  Normands  par  le  roi 
Loiii^  X,  en  I3i4  et  I3l5.  Le  trésor  des 
Charles  de  France  forme  une  partie  im- 
portante des  archives  nationales  (voy.  AR-> 
CHiVKS  chaque  seigneur,  chaque  abbaye, 
cliaque  ville  avait  bon  chai li ter  où  se 
conservaient  les  titres  de  propriété  et  les 
privilèges  accordés  par  lea  rois  on  sei- 
gneurs féodaux. 

CHARTE  COMMUNALE.  -  Voy.  COM- 
«VNB. 

CHARTE   VmiMEE.  —  On  appelait 

charje  ridimée  ou  simplement  viaimus 
une  charte  reconnue  authentique.  Voy. 

ViDIMlIB. 

CHARTR  PARTIE.  —  Convention  lUte 

entre  un  marchand  et  le  patron  d'un  na- 
vire. Le  nom  de  charte  partie  venait  de 
ce  que  primitivement  r.*€te  était  écrit  snr 
un  même  parchemin  (ju'on  divisait  en- 
tre les  parties  contrijclanies. 

CHAUIE- AUX -NORMANDS.  —  Voy. 
CBAaTB. 

GHARTRB.  —  Voy.  Cbartb. 

CHARTRB.— Ce  mot.  dérivé  dn  latin  car- 

ofr  {prison  \  se  prend  encore  queUiucfois 
dans  le  sens  de  prison.  Ou  dit  tenir  en 
chai  tfê  ftrivée  pour  indiquer  une  séques- 
tration ou  attentat  exoree  \t»T  un  particu- 
lier contre  la  liberté  «l'un  autre  C'était  du 
mot  chartre  pris  dans  oe  sens  que  venait 
le  nom  d*une  des  paroisses  de  Paris  , 
Saint-Denis  de  la  Charire ,  parce  que. 
d^aprta  la  tradition,  saint  Dente  avait  été 
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emprisonné  en  ce  lieu.  Chartrier  élait 
•  quelquefois  synonyme  de  prisonnier. 

GHAETBBUSB.  —  Goorent  des  cbsr- 
treu. 

CHARTREUX . — Voy .  Clergé  RÉciLiEn . 

CHARTRIER.  —  Voy.  CHârtB  et  CUAR- 
TRB. 

CHASSB  -Voy.YÉMBUB. 

CHASSE  (droit  de).  —  Droit selgneti- 
rial  qui  a  existé  jusqu'en  1799.  Voy.  pour 

les  détails  Vénkrie. 

CHASSES  DES  SAINTS.  —  Reliquaires 
richement  décorés  où  sont  conservés  les 
restes  moriels  des  saints.  Voy.  Ritbs  fiC- 

CLÉSIASTIQUES. 

CHASSEURS.  —  Voy.  OaGAMISATMHI  Ml- 

LITAIRE  et  VÉNERIE. 

CHASUUhE.  —  Vêtement  sacerdotal 
dont  se  sert  le  prètro  lorsqu'il  célèbre  la 
messe.  Voy.  Rites  ECCUtoiASTiQuis. 

CHATEAU.  —Voy.  FÉODALITÉ. 

CHATKAUX  FOUIS.  —  Les  châteauœ 
forts^  dont  la  France  se  hérissa  à  l'époque 
de  la  féodalité,  étaient  presque  toujours 
OOnstriiits  à  nii  côte.  On  avait  ainsi  l'a 
vantage  de  l'elévutiun  et  la  uroximilé  de 
Peau,  ouelquefuis  ils  étaient  oàtis  au  som- 
met d'un  rocher  ou  en  rase  campagne 
pour  dominer  une  vallée  ou  le  passage 
d'une  rivière.  Alors  on  élevait  d'ordinaire 
pour  la  tour  principale  ou  donjon  une 
l>utto  factice  qu'on  appelait  motie.  Ces 
châteaux,  dont  les  ruines  couvrent  encore 
une  grande  partie  de  la  France,  avaient 
un  caractère  sombre  et  menaçant,  auquel 
l'imagination  moderne  a  quelquefois  sub- 
stitue des  images  gracieuses  et  chevale- 
resques. Elle  a  placé  sur  ces  murs  en 
ruines,  des  chàlcluines  uccueillani  un 
chevalier  égaré  qui  faisait  resonner  son 
cor  à  la  porte  du  château;  elles  les  a 
montrées  soignant  les  blessés  ou  défen- 
dant avec  un  courage  viril  le  manoir  sei- 
gneurial. Sans  nous  arrêter  à  ces  tictions 
poéliqueH  ,  nous  nous  bornerons  a  parler 
des  forti  ticaiions  élevées  par  les  seigneurs 
du  moten  Age. 

Le  cimteau  lort  se  compo.sait  d'un  cer- 
tain nombre  de  parties  essentielles,  telles 
que  les  foêiéB ,  ponh,  barHèm  ou  re- 
iranehêmenli  extérieure,  vnrtesy  tours, 
erémauSfPlaUi-foritin,  donjon  et  sou- 
ttminê.  tes  fosses  qui  couTraient  les 
imirs  du  château  ciaient  souvent  remplis 
d'eau,  atin  de  rendre  l'obstacle  plus  re- 
dontuile;  quelquefois  on  se  bornait  à 
inonder  la  cunette  ou  canal  praliqué  au 
milieu  du  fossé.  Les  fossés  étaient  quel- 
qneff^s  à  pircds  twticales,  ou,  comme  on 
dmdk  atort,  à  fond  ds  cura  Un  pont 


porté  sur  des  piles  était  jeté  sur  le  fossé 
et  doiiBaSiaooes  dans  le  chAteau.  I^e  la- 
blto  M  oonqmsait  ordinairement  de  deux 
]âteea  :  rnne  Immobile,  l'autre  pouvant 
se  relerer  et  fermer  le  passage.  Oa  nom- 
ma cette  seconde  partie  pont- /«dis.  On  voit 
encore  aujourd'hui ,  au-dessus  des  portes 
d'anciens chàleaux,  de  longues  ouvertures 
percées  dans  le  muret  dans  lesquelles  st 
mouvaient  sur  un  axe  les  poutres  ou  flè- 
ches formant  le  levier  auquel  le  tablier 
mobile  était  suspendu  (Kg.  A) 


(Fig.  A.  ) 

Dans  la  suite  on  perrectionna  cette  in- 
vention. Le  pont-levis  fut  manœuvré  pur 
un  système  de  contre-poids  ,  en  sorte 
qu'un  effort  même  asses  faible  suffit  pour 
le  lever  ou  l'abaisser. 

Le  fossé  était  (iuel<inerois  protégé  par 
des  foriiflcations  extérieures;  tuntîil  c'é- 
taient de  simples  palissades,  tantôt  une  ou 
plusieurs  tours  qui  «ouvraient  le  poux. 
On  donnait  souvent  à  ces  tortiticatiuns 
avancéen  le  nom  àebarhacane.  t.e  pont* 
levis  du  château  de  Vinoennes  ci  ail  dé- 
lendu  par  une  barbacane.  I«i>rsqu'on 
voulait  pénétrer  dans  un  de  ces  châteaux, 
on  sonnait  du  cor  et  un  éruyer  venait  re- 
connaître par  une  étroite  fenêtre  ménagée 
au-dessus  de  la  porte,  quel  h<Me  se  pïé- 
sentail  à  l'entrée  du  ohàteau. 

La  porte  du  château  ne  laissait  ordi- 
nairement qu'un  passage  étroit  resserré 
entre  deui  tours,  eomme  on  le  voUdans  la 
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figure  D  qui  rcprôsenie  la  porte  d'Ai^ues- 
Mortes  au  xiv*  siècle.  I.e  pout-leri$  cii  se 


relevant  couvrait  la  parte  contre  les  aua- 
ijucs  de  l'ennemi,  on  ajouta  à  cetu.;  tJ»^- 
lense  une  lourde  jîrilU'  en  ter  ou  un  .sys- 
tème de  piciix  t|ui  nlissait-ni  dan.^  les 
riifiures  pratiqui-cs  aux  parois  des  nn« 
railles.  C'clail  le  tju'ori  ain-el  iit  ht-r^f 
<  tig.  C).  On  rrlevail  à  l'aide  d'une  iiia- 


(Fig.  C.) 

chine ,  cl ,  en  cas  de  dlin^(M^  on  la  lais 
sait  retomber.  On  ne  pouvait  pénétrer 


;)on/-/<îri.t ,  la  hersê  et  quelquefois  d-* 
lourdes  portes  hérissées  de  clousou  revê- 
tues de  lames  de  foi".  Lorsque  les  armes  à 
feu  furent  en  usa^e,  on  ménagea  des 
meurtrières  dans  les  inuis  latéraux  et 
même  des  embra>fiire.'<  j)oiir  les  canons. 

L'eneeiriie  du  cliàleau  fort  étaii  flan- 
(itiée  de  Inurs  qui  protégeaient  les  an^iles 
(le  1  1  plaee,  défendaient  les  f  ■S'iés,  S'.ute- 
naienl  les  mui  s,  soi  vaient  de  mau'iisins  et 
donnaient  le  inoyen  de  prendre  en  flmc 
IfS  assadlanis.  Tantôt  elles  étaieni  verti- 
cales ,  tantôt  elles  affeclaient  la  fintoe 
U'nii  cône  tronqué  '       D) ,  tantôt  elles 


présentaient  une  combinaison  de  ces  di- 
verses liyures;  qiielquelois  elles  avaient 


(Fig.  E.) 


dans  le  château  qu'après  avoii-  brisé  le   la  forme  d'une  pyramide  (llg.  Ej.  Les  loura 
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éiaient  ordinaircmenl  couronnées  d'es- 
p('*'('es  de  btiiirliers  en  mnc^'ontiei  ie  qu'on 
îippelnit  rréncnur  (  fig.  F);  ils  étaicnl 


(Fig  ['■.) 

ospnrés  de  m  uiirre  à  couvrir  les  défen- 
seurs du  I euipai  t ,  loul  eu  leui  peniietlaiil 
de  faire  usuyc  do  leurrai  mes  dans  les  in- 
lei \ijlU'>  qui  li's  s'.'paraieiit  Kti  lierai , 
les  <'i  l'ttffiuj  i  iaiciii  1 0.  Ujiijtulaires  ,  et 
l'espiire  qu'ils  laissaiem  eiilie  eux  in«tin- 
die  qiu'  I  l  larm  ur  de  l'un  d'eux  tîg. 
Cejii  i;<iam  mi  liniive  des  crènfaxix  uc  for- 
mes iK's-diver.-es. 


'Fitr.  Cm.) 

Lcp  portes  et  fenctrrs ,  placées  à  une 
hauteur  où  l'esiahide  était  possible, 
ulaieiil  défendues  jtar  des  b.dcr.ns  munis 
d'un  parapet  élevé  t-i  h  jour  dans  la  purlie 
infc'  ieure.  On  appeluii  inourhnrabtjs  a  s 
haïrons  qui  paraisseni  empruntés  a  l'o- 
rienl  ti^.  (i  '.  Dans  la  siiiie  i*n  lis  mul- 
tiplia et  on  en  t^urnit  tout  haut  des  mu- 
railles, on  les  appelait  tn  nluiotitiH  ou 
»/ja(7uro»i/i>,  lor>qu'ils  :oim.ii(  nt  un  svs- 
t^nie  de  défense  continu  (lig.  0  .  Les  es- 
paces laisse-  vides  i)ei mettaient  de  lani  er 
des  prijeetiles  sut  Us  as>adlant-.  Dans  le 
même  but,  on  ajoutait  quelquefois  aux 
murailles  fies  éclud'.ui<ls  en  Imis,  sur  les- 
(juels  se  tenaient  «les  hommes  d'arnn  s, 
pour  laire  pleuvoir  sur  l'ennemi  des  pier- 
res ,  lies  poutres  et  tous  h>s  projectiles 


CHA 

alors  en  usage.  On  appelait  ces  échafauds 
liourds  ou  honrdfls. 

Au  sommet  des  tours  étaient  les  plates- 
formes  oïl  l'on  plaçait  les  muniiions  el 
les  machines  de  guerre  Quelquefois  une 
galerie  circulaire  tenait  lieu  de  pl«ie- 
loriiie,  et  la  tour  était  surmonlt'e  d'un  loii 
i  onique.  Telles  étaient  les  tours  du  palais 
de  ju-tice  de  l'ai  »s.  Dans  l'espace  qui 
sénarBÎt  les  tours,  et,  aux  angles  Rail- 
lants de  l'enceinte,  on  élevait  souvent 
de  petites  guérites  en  pierie,  qt»  oii  ap- 
pelait rrhougueUfs  >  llg.  Hi;  elles  ciai»'nl 


(Fig.  ÎI.)  • 

destinées  à  abriter  les  sentinelles  cliar-> 
gées  d'observer  les  mouvements  ne  l'en- 
nemi Enlin,  sur  la  plaie-lorme  de  la 
tour  la  plus  élevée,  que  Ion  appelait 
tjuelte,  il  y  avnit  une  cloche  que  1  on  son- 
nait en  cas  d'alarme.  Souvent  la  cloche 
était  remplacée  par  un  cornet  ou  o/t- 
phant  y  quelquefois  aussi  par  un  porte- 
voix  qui  annonçait  la  présence  de  l'en- 
iK-mi. 

\/d  partie  du  rempart  comprise  entre 
deux  Uuirs  s'appelait  courtine.  On  ména- 
geait au  sommet  un  passage  étroit  qui 
servait  do  rliemin  de  ronde,  permettait 
de  circuler  a  couvert  le  long  des  remparts 
et  communiquait  a  des  escaliers  ou  même 
à  des  plans  inclinés  ijui  conduisaient 
dans  la  cour  intérieure  du  château.  On 
avait  perce  dans  les  murailles  des  ouver- 
tures îifipelées  meuririèreg.  C'étaient 
tanti'ti  de>  trous  carrés.  tantiNt  de  longues 
lentes  verticales  ,  tr<'  s  étroites  à  l'exté- 
rieur, s'elaigissant  a  l'inierieur,  et  pré- 
siMitant  quelqiieiois  un  trou  circtilaire  h 
la  partie  in:erieure  Klles  servirent  sur- 
tout depuis  l'invention  des  amu's  à  feu. 

I.orsqu'.  n  avait  fianchi  l'enceinio  for- 
tiKée,  on  entrait  dans  un  terrain  appelé 
bnfse-eour;  c'étaient  là  qu'étaient  les 
écuries  ,  les  magasins,  quelque»  h>ge- 
nicnts  et  souvent  la  chapelle.  l>a  basse- 
Ciiur  renfermait  quelquefois  une  mare 
des  citernes  ou  des  puits. 
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Le  donjon  était  construit  ordinaire- 
ment dans  le  lieu  le  plus  élevé  et  de  I'hc- 
cèe  le  plus  dillicile;  niais  il  n'avait  pas 
de  place  deierminée.  Tantfti  il  loncliaii 
aux  remparts  comnie  dans  le  château  de 
Cniioy  (  llg.  I  );  Wii6i  il  était  compléie- 


muiii  isolé,  comme  dans  l<;  clKiUaii  de 
Vinocnnes.  11  rnTi«;istaii  qiit'lfuitfois  en 
plusieurs  tours  qu'un  appelait  baslUlfSy 
nais  le  plus  souvent  en  une  seule  tour 
lr^s-(•le\ .e  nomniee  la  tnnitresse  tour 
durhâleau  :  elle  éiuii  protégée  par  un 
fossé,  sur  lequel  on  avait  Jeté  un  iwnl- 
levis.  Quelquefois  file  était  élevée  sur  une 
butte  artificiel  le,  de  manière  à  dominer 
tout  le  chàleau.  C'était  un  second  cliàteau 
renfermé  dans  le  premier  et  n'en  diffe- 
reol  que  par  le»  dimensions.  I.e  donjon 
servait  d'asile  à  la  garnison  lorsque  la 
première  enceinte  était  forcée.  1/enirée 
en  était  escarpée  et  ne  pouvait  être  cin- 
portée  qiie  par  une  escalade  périlleuse. 
On  y  avait  accumulé  tous  les  moyens  de 
défense  Le  passHge  de>*  escaliers  condui- 
sant aux  salles  intérieures  était  barricadé 
par  des  crilles  ou  des  portes,  dcfcndii  par 
des  mâchicoulis  et  des  meurtrières,  in- 
terrompu quelquefois  par  des  lacunes 
dans  les  marches,  Im  n ne-  que  l'on  ne  pou- 
vait franciiir  que  sur  une  espèce  de  pont 
mobile.  Des  boulos  «le  pierre  d'un  dîa- 
nicire  considcrahie  ,  placées  en  léserve 
dans  les  paliers  supérieurs,  pouvaient 
être  roulées  ilaoa  les  escaliers  de  manière 
à  obstruer  le  passade  et  a  renverser 
môme  un  ennemi  victoriï'ux.  Lnfin,  les 
défenseurs  du  i-hàteau  s'étalent  souvent 
méiia^îé  dans  le  donjon  même  un  dernier 
asile  dans  la  tour  appelée  Oeffroi  (  voy.  ce 
mot)»  parce  qne  la  eloelie  d'alarme  y 


était  placée.  On  ne  trouvait  cette  dispuei- 
tion  que  dans  les  donjons  formés  d'un 

ensemble  de  tours.  Les  donjons  servaient 
souvent  de  prison,  et  jusqu'aux  derniers 
temps  le  donjon  de  Vincennea  a  reçu  des 
prisonniers  d'Etat. 

D'après  Lacurne  Sainte-Palaye ,  qui 
cite  des  extraits  d'anciens  romans  de 
clievaierie ,  on  plaçait  quelquefois  un 
heaume  ou  casque  au  sommet  du  chà-» 
teau.  comme  symbole  d'hospitalité  pour 
tes  chevaliers  errants  (voy.  Cuevalebie). 

IjOs  iouterraiii*  que  l'un  avait  creuses 
sous  la  plupart  des  anciens  cbàlesux, 
servaient  de  matiasins,  de  caves,  de  pri- 
sons ou  d'asile  eh  cas  de  prise  de  la  for- 
teresse. Ils  avalent  souvent  des  Issues  se- 
crètes, par  lesquelles  la  ^^arnison  pouvait 
s'échapper.  Les  oublielies  étaient  des 
puits  profonds  où  l'on  précipiuit  les  vic- 
times. Quelques  souterrains  préscnient 
de  longues  galeries  voûtées  avec  des 
salles  a>sez  vastes,  dont  11  n'e^t  pas  facile 
de  déierminer  l'i.sHu'e.  D'après  quelques 
lraditii>ns,ce8  salles  souierraines  étaient 
le  lien  oii  Pon  donnait  la  question.  Bea 
fers,  scellés  dans  la  mm  aille,  des  bancs 
de  pierre ,  des  ceps  oU  l'on  engageait, 
dit-on ,  les  jambes  des  prisonniers ,  ee 
rencontrent  parfois  dans  ces  souterrHins. 

Les  châteaux  forts  existèrent  dans  l'in- 
térieur de  la  France  jusqu'au  xvii*  aièclOv 
Us  n'i'tai»  Ht  plus  a  celle  époque  que  la 
terreur  des  paysans  et  le  repaire  ée  quel- 
ques brigands  féodaux  qui  bravaient  la 
loi  et  la  puissance  monarchique,  hiche- 
lieu  ordonna  de  faire  disparaître  ces  der* 
niors  vestiges  du  régime  féodsl  (ordonn. 
de  juillet  i^'iô).  —  Voy.  sur  les  châteaux 
forts  les  Infdrw'iioM  du  comité  historié 
que  des  art»  et  ntonnmmts  ;  arehitevtur* 
fnUiiain  du  moyen  âge, 

CHATF.LAIN.  —  Sei^meur  ayant  droit 
d'avoir  château  fort  et  de  rendre  justice. 
Il  v  avait  deux  espèces  de  châtelaine  ; 
1"  les  rfinfe'din'i  r>>fi'ni  /  , relevant  immé- 
diaiemeni  de  la  coiuonne  et  exen^unt  le 
droit  de  haute  justice  ;  les  appels  de  leurs 
set  ten» es  étaient  (lorles  d.  \ntil  les  baillis 
et  sénéchaux  ;  2"  les  cliâtciaixs  iufé-^ 
r  »>ur#,  <îulrelevaientdes  ducs,  des  comtes, 
des  barons  ou  d'autres  seit;iiei.rs ;  ils  n'a- 
vaient que  la  moyenne  et  liasse  justice,  et 
la  rendaient  à  la  porte  ou  dans  la  bosM- 
rot/r  vov.  CHATF.\r\  fot.ts  du  seigneur 
dominant.  I.os  juges  des  villes  porta  eni 
quelquefois  le  nom  do  cfcdIeIrilfM ,  quand 
ils  n^avaieiit  que  la  moyenne  et  baaso 
justice. 

CHATF.LAINB.  —  Femme  d'un  seigneur 
cbàtelain.  Voy.  CHavAutaia  ei  Féodamtê. 
GHATILBT.  —  On  appelail  CBATtLST  le 
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•iéjje  de  la  Juridiction  de  la  vi(  omté  et 

Srevôléde  Paris.Ceiribunaiiiraiisun  nom 
scequ'ilétaitétablidaiu  uti  ancien  cbà- 
tenu  dont  on  faisait  remonter  la  fondaii'  n 
a  i'enipeieiir  Julien.  Philippe  Auguste  y 
plaça  le  tribunal  du  prévôt  de  Paris,  et 
cette  juridiction  exista  jusqu'en  1789. 
C'était,  distnt  les  anciens  lépsles,  le 
propre  siefte  des  roii,  «  La  juridiction  du 
Châieîel .  -t'inn  l'atiteur  du  Traité  de  lu 
Police,  oiait  universelle,  parce (]uc  c'était 
le  premier  tri Imnal  de  la  ville  capitale  du 
royaume,  et  que  la  ville  de  Pans  était  ia 
commune  pan  ie  de  la  France^  comme 
dans  l'empire  romaiti  U orne  était  la  com- 
mune patrie.»  Dans  la  suite,  Henri  il 
ayant  <  réé  les  présidiaux  (  voy.  ce  mot) , 
joignit  un  présidîal  à  la  prévôté  de  Paris , 
et  ces  deux  tribunaux  siégèrent  au  Châte- 
let ,  mais  sans  se  confondre.  On  jugeait, 
à  la  prévôté  de  Paris ,  les  procès  relatifs 
aux  hériiaiîes,  aux  dots,  servitudes,  ap- 
positions de  scellés,  inventaires ,  contes- 
tations entre  notaires^  procureuis,  etc., 
et  autres  officiers,  à  raison  de  leurs  <  iiar- 
ges.  Le  présidial  prononyait  sur  tous  les 
appels  des  juridfetivns  ressortissant  so 
Chdtefet,  et  les  causes  réservées  mhx  [  rf'*- 
sidiaux  par  l'édii  de  Henri  II  (  vo>  .  Puthi- 
DiAux).  Lainridiction  du  Châtelei  seeom- 
posait,  au  xviii«  siècle,  d'un  lieutenant 
civil,  d'un  lieutenant  général  de  police, 
d'un  lieutenant  criminel,  et  â*nn  liMie- 
nant  de  robe  courte,  de  deux  lieutenants 
particuliers  ,  de  plubieurs  conseillers,  et 
d'un  ^uge  appelé  auditeur.  Tous  les  procès 
relatifs  à  des  actes  passés  sous  le  scel  de 
la  vîcomté  de  Paris,  se  jugeaient  aa  Chd- 
telet ,  en  quelque  nartie  de  la  France  que 
fussent  situés  les  biens  en  litige. 

CHATFT  î  FNIF.  —  Étendue  du  territoire 
soumis  a  i  l  juridiction  d'un  seijineur  châ- 
telain. Henri  III,  par  un  édit  du  20  mars 
IS78  ,  ordonna  que  la  terre  érigée  en 
rhâtellenie  «eût,  d'ancienneté,  baule , 
moyenne  et  basse  jusiiee  sur  les  sujets  de 
cette  seifjneurie,  avec  foire,  rnan  hé  ,  pré- 
vôté, église  ei  prcéminem  e  sur  tous  ceux 
qui  dependoicni  de  la  terre,  et  qu'elle  dit 
tenue  à  un  seul  hommage  du  roi  ».  I  es 
impétrante  devaient,  en  outre,  èire  d'ui i- 
gine  noble  et  ancienne.  On  v..it  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  I'mk's  des  cliàteîains 
royaux,  Voy.  CnATFi.Ai.\. 

CUAUDRO.NI^IERS.  -  Voy.  Coupoua- 

CHAUFFAGE.  —  Droit  qu'avaient  les 
maîtres  des  eaux  et  lurèls  et  d'autres  of- 
iciers  royaux  de  couper  da  bois  pour  leur 
prévision  dans  les  forèie  royales. 

OHAIJPPMinE.    omcier  de  lagrandA 


chancellerie,  chargé  de  préparer  lu  nrc 
pour  sceller  les  aetes  royaux.  Il  y  eu  avait 
quatre  qui  servaient  pur  quartier.  Ils  jouis» 
saientde  tousles  privilégesdes  -^c  r-i  taires 
du  roi.  Il  est  question  d'un  chauffe-cire 
dès  1285,  dans  l'état  de  la  maison  de  Phi- 
lippe le  Rel.  Voy.  CBAnCBtLSR»  et  SC- 

I  AIRKS  DU  r.OI. 

CHADKFEUUS.  ~  Ou  donna  ce  nom, 
dans  plusieurs  parties  de  la  France,  à  des 
brigands  qui  parurent  sous  le  Directoire, 
et  qui  se  faisaient  livrer  l'aident  et  les 
ubjcis  précieux,  m  exposant  au  feu  la 
plante  des  pieds  de  leurs  victimes. 

CHAUFFE-DOUX.  —  Espèce  de  poftlo 
dont  un  se  servait  au  moyen  ftge.  Voy. 

Maison. 

CUAUFFOIR.  —  Établissemeut  de  bien- 
faisance oli  l'on  aocaellle  les  panvieeen 
hiver.  Voy.  HftprrAOX* 

CHAUSSEAGE.  -  Droit  que  l'on  payait 
autrefois  pour  passer  sur  certaines  chaus- 
sées. C'était  un  droit  domanial  en  quel* 
ques  lieux  ;  seigneurial  dans  diautres. 

CHAUSSÉES.— Voy.  Ponts  ET  Chaus- 
sées. 

CHAUSSÉES  DE  BRUNEUAU T.  —  Voiea 
romaines  situées  dans  le  nord  de  la 

France,  et  en  Belgique;  elles  furent  res- 
taurées ,  selon  l'opinion  la  plus  vraisem- 
blable, par  Rrunehaut,  femme  de  Sige- 
bert      roi  d'Austrasie.  " 

CHAUSSE.  —  Pièce  d'éu  ffo  que  portent 
sur  l'épanle  les  membres  des  universités; 
elle  diffère  de  couleur  selon  les  fkcoltée. 
Elle  faisait  autrefois  partie  du  chaperon. 
La  chausxr  s'appelle  aussi  épitoge,  Jx>rs- 
qu'un  docteur  en  théologie  prêchait,  il 
portait  la  chnu<i<ie  sur  l'épaule  pen  lnrit 
l'exorde  de  son  discours  ,  et  ia  mettait 
ensuite  sur  le  bord  do  la  chaira. 

CHAUSSE-TRAPR.— Petite  pièce  de  fer 

à  quatre  pointes,  qiio  l'ctn  jette  dans  les 
gues,  dans  les  avenues  d'un  ciiuip,  pour 
enferrer  les  lioniroes  et  les  chevaux.  Au 

moyen  âge,  les  nliitusse  tr(t}Hs  se  compo- 
saient qiielquetois  de  pieux  aigui>és,  ca- 
chés sous  les  herbesqui  tapissaient  le  fund 

des  fossés.  Onronsei-ve  an  MiiS('e  d'artil- 
lerie une  chaïu^iC-lé  tjie  de  eeile  naUii  e. 

CHAUSSES.  —  Partie  du  vêtement  qui 
partant  de  la  ceinture  couvrait  les  cuissfti 
et  les  jambes.  Au  xvf  siècle,  les  hauti-d'^- 
chausses  étaient  bouffants  et  taillades.  1.^ 
partie  inférieure  des  «hausses  s'appelait 
bas-de-chu'i^^fi  ■  fVnU  est  resté  le  niotbo^r, 
pour  indiquer  la  partie  de  rhabiitementqm 
oonvre  les }anbee  et  I6e  pieds.  On  portait. 
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auxVM»  sii'^rliv  dfs  f'h:in«5ses8Î  lax^esqu'on 
les  appeU  i  luui$$eii  à  tuyaux  d'orgues. 

CUAUSSETIËRS  ou  CUAUSSIËKS.  - 

Fibricantft  de  chausses.  Voy.  ComiiA- 

«ON. 

CHAUSSURE.  ~  Voy.  Habilluuot. 

CHAVENACIERS.  -  Ouviiors  qui  fabri- 
quaient de  grosses  toiles  de  chanvre  ap- 
pelées canevas.  Voy.  Coi-.pohation. 

CHEF.  —  En  termes  de  liluson  «  partie 
sapirieure  de  l'écu.  Voy.  Elason. 

CnBF  AS  BATAILLON,  CHBT  0E  BRI- 

nADK.  cuvy  i^'KSCADRON.^  Voy.Bi*- 

RAKCHih  MILIIAIUE. 

CHKKCIER.  —  Digoilé  ecclésiastique 
qui  répondait  à  celle  de  trésorier.  Voy. 
GHAN019ES. 

CHKF-D'OEUVRE.  —  On  appelait  chef- 
d'œuvre^  au  moyen  âge,  roaNra4;e  imposé 
à  l'apprenii  pour  /)a.'r3»fT  maître.  Ce  cA*/"- 
d'œiivre  était  offert  en  g- undc  i  ertmonie 
&  la  corporation.  Voy.  Conpoi»  ai  io.n. 

GUEF-LIEU.  —  Lieu  principal  des  cir- 
conscriptions administratives  ;  on  appelle 
chef-lieu  de  priftclurt  la  resideDce  du 
préfet ,  etc. 

CHEF-METS  ou  CHEF- MOIS.  —  Terme 
féodal,  principal  manoir  d'une  succession. 

CHEF-SEIGNKUH.  —  Seigneur  féodal, 

suzeruiii  (l'auirc-s'sci^nciirs.  On  l'a[)}M'lait 
aussi  seigneur  du  fief-chevel  ou  du  liet' 
priocipal  d'oii  relevaient  les  autres.  Voy. 

nOOAUTÉ. 

CHEFS  D'ORDR  E.  —  Chefs  d'il  n  ordre  re- 
ligieux (voy.  ABSAYS).— On  appelait  ckff 
drordre^  le  eoiivent  principal  d'oh  étaient 
sortis  les  fondateurs  d'autn-s  coiivcuts  ; 
ainsi  Cluny,  Citeaux ,  etc.,  étaient  cheft 

CIBIUN  COUVERT.  —  Fartio  des  Ibr- 
tiiiiiiloBs.  Voy.  FoimncATioi». 

CHEBÏIN  DE  IlONDE.  -  Le  chemin  de 
ronde  est  ménagé  entre  le  rempart  d*ui:e 
ville  forte ,  et  la  mmaflle  pour  le  passage 
des  roDdf*s. 

CHEMINÉE.  -  Voy.  Uaikons. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Voy.  VoiBS  PV- 

BLIQUF.8. 

CUËHISE.  —  Ce  mot  se  trouve  rarement 
dus  les  anciens  comptes  des  rois  de 
France;  il  est  rciiplacé  ordinairement 
par  celui  de  rohen-Hnaes  qui  a  la  même 
signification.  (  Duuêt  a*Arcq ,  Compten  de 
Vargenttrii  de»  roi»  de  France») 


CHENAL.  —  Espèce  de  canal ,  lit  de  ri- 
vière. Voy.  Namuation  iNTif»ir.iiiE. 

CHti'lElL.  —  Le  l»uil  à  clupleil  un 
eluf^l,  est  celui  par  lequel  un  maître 
donne  à  un  fermier  tin  certain  noral)re  de 
bœufs  et  de  brebis,  à  condiiiun  de  les 
nourrir  et  de  partager  avec  lui  le  revenu 
qu'il  tirera  de  ce  iroupenn,  on  croit  que 
ce  mot  vient  du  latin  ca^Jttale ,  parce  que 
ce  troopeatt  forme  an  capital. 

CHEVAGE.  —  Le  cheoage  était  un  droit 

que  payaient  ati  roi ,  dans  certaines  pro- 
vinces, icb  ciubiiiiib  et  les  bùlurils  niaries. 
Le  nom  de  chetage  venait  de  ce  que  ce 
dfiit  était  paye  par  chaque  chef  de  famille. 

CHF.VAGlF.nS.  —  On  appeiflit  rheva^ 
gteré  ceux  qui  étaient  soumis  à  la  rede' 

vanoe  appelée  eheeage. 

CHEVAL,'  Le  checal  était  eo  haute 

estime  chez  les  G  uil  lorsqu'un  guer- 
rier mourait,  on  utiiiitjiaii  hOU  cheval  sur 
satomhe,  pour  <iii'il  raccompagnai  dans 
l'autre  monde.  !.e  henni-'-t'nient  du  chc- 
val  était  cuiibideré  comme  un  pie.>age  p^v 
ce  peuple.  La  chevalerie  donna  une  nou- 
velle importance  au  cheval.  Il  suftirait 
pour  le  prouver  de  voir  combien  de  cor- 
poralioos  travaillaient  à  sou  équipement  : 
hnurrelief  s ,  rhanuisîers ,  lormit;r)ty  sel- 
ii*srs  f  clc.  La  redevance  du  mussin  ou 
roncin  de  serviee  (voy.  Roxcin  éiaii  im- 
posée à  plusieurs  vassaux  ;  t-T'tait  le  i  ! 
val  cuiMUiuii  i<iiîssé  le  plus  6'  uveiit  uu\ 
[laysans.  Le  chevalier  se  servait  du  d^-*- 
tîii-r  ou  du  pal'froi,  que  l'on  ornait  de 
caparai^ons  bi  illanls,  portant  les  armes 
du  seigneur  qui  llottaienl  au  vent.  Sou* 
vent  le  caparaeon  était  u;urni  de  petites 
cloches  que  l'un  appel  lit  campan^Z/f*  , 
dont  les  sons  animaient  le  cheval  dans  sa 
course.  Les  chevaliers  sont  fréquemment 
rcpi  esenieâ  sur  les  sceaux  montés  sur 
des  chevaux  ainsi  caoarac-onneti  cl  i  har- 

f;cs  de  blasons.  I.e  aeatrier  était  surtout 
e  cheval  de  bataille;  le  palefroi,  lu 
cheval  de  parade.  Le  (  lievul  de  bataille 
était,  comme  le  seigneur,  chargé  d'une 
pesante  armure  de  fer  (|ui  lui  couvrait  la 
tète  et  la  croupe.  ]<o  cham frein  ou  chati- 
frein  qui  protégeait  sa  tète  était  quelque- 
fois hérissé  de  pointes  de  fer.  On  appelait 
flançois  les  plai|ues  de  fer  qui  lui  cou- 
vraient les  flancs.  Museler  le  cheval,  lui 
couper  la  queue  ou  lui  fendre  l'oreille 
éiait  un  affront  ii  l'honneur  du  chevalier. 

Dans  les  siècles  de  chevalerie,  on  con- 
sidérait la  cavale  comme  une  monture 
dérogeante,  alTt  liée  aux.  roturiers  e:  aux 
cbevaiierfi  dégrades,  u  a  celui  temps,  uit 
un  des  romanciers  du  xtv*  siècle,  no  che- 
valier ne  pouvoU  avoir  plus  graod  blAPiV 
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que  da  monter  tvr  une  Jument:  on  ne  pou- 
TOitplos  déshonorer  un  chevalier  que  de 
le  faire  chevaucher  une  lument  pour  le 
blâme,  et  tenoit-on  depuis  que  e'étoit 

chevalier  recru  et  de  nulle  valeur;  aucun 
chevalier  qui  aimât  son  honneur  ne  jeu- 
toit  avec  lui  ni  le  Trappoit  d*épée  non  plut 
que  un  fol  tondu.  »  L.  s.  C.  T.c  rlipi  al 
blanc  était  réserve  au  roi  comme  marque 
de  ROttveratneté.  Dam  toutes  les  fèies  et 
ponnpcs  solerint  lles,  on  conduisait  à  la 
main  un  cheval  richement  caparaçonné; 
c'était  ordinairement  le  cheval  de  bataille 
du  sci:^neur  ou  du  roi.  Les  haquenées 
étaient  la  monture  ordinaire  des  dames. 
Les  seigneurs  et  même  les  magistrats 
s'en  servaient  au  xTI'siècledailSMSTilles 
et  à  la  campaune. 

Il  y  eut  des  aides  établies  par  les  rois 
pour  IViiLrction  dos  rJicrauT  de  bataille. 
Une  lettre  de  Philippe  le  Bel  au  bailli 
d'Oriéans,  en  date  an  20  janvier  1303, 
ordonnait  à  tous  ceux  qui  avaient  linq 
cents  livres  de  revenu,  en  bien-fonds,  de 
fournir  un  gentilhomme  bien  armé  et 
bien  nionic  it^un  rheval  cinquante 
livres  tournois  hardé  de  fer.  Dans  les 
tournois  et  carrousel!*,  les  chevaux  étaient 
magnillquemeni  harnachés.  Ta  Cojom- 
bière  décrit  ainsi  celui  que  montait  le 
sire  de  Sourdeac,  au  carrousel  de  la  place 
Koyale,  qui  eut  lieu  rn  I6l2  :  ««  Il  était 
harnu<  hé  de  bandes  de  Milan  en  brode- 
ries, les  houppes  et  cordons  de  soie  noire, 
les  rênes,  la  .^otlc  et  les  étrivif-res  de 
même,  le  mords  doré ,  les  houssettes 
d*orfévrerie,  de  diamants,  et  un  bouquet 
d*aif;reiles  blanches;  à  s  ^n  col,  une  col- 
lerette de  velours  noir,  large  de  six 

{>ouces,  couverte  de  pierreries,  au  bas  de 
ac|uelle  pendait  une  pomme  d'or  f  .ite  en 
olive,  enrichie  à  la  turque  d'orfèvrerie, 
de  perles,  de  ruhts,  d'emeraude:!  et  de 
diamants,  qui  servalcni  de  ntrtid  h  une 
<iueue  blanclie  de  cheval  marin  pendante 
jusqu'aux  pieds.  »  Le  même  auteur  parle 
ensuiif  <«  de  trente  clievaux  concerts  cha- 
cun d  un  capara\;on  de  salin  f.ità  bandes, 
incarnat,  blanc  et  noir,  enrichies  de  bro- 
deries d'arcent,  défrisons  et  de  cordons, 
de  feuilles  et  de  fleura  Uc  lis,  avec  de 
nands  panaches  hiatics  sur  la  tète  et  sur 
la  crnupe,  ment's  en  main  par  autant  d'es - 
lalicrs  ayant  le  pourpoint  de  toile  d'ar- 

Êent,  le  haut-de-chausses  de  velours  par 
andcâ  de  la  nit  mc  livrée,  et  le  chapeau 
de  velu'irs  noir,  cliainan  é  <ie  passements 
d*arçentet  de  soie  incarnat;  fit  étaient 
suivis  de  rci-uyer  et  de  deux  pages  du 
marcctial  de  camp.  » 

Cette  race  de  grands  et  forts  destriers 
fut  pondant  longtemps  une  dos  riihesses 
de  lu  France.  Plusieurs  provinces  et  sur- 


tout la  MOrmandie  (bumissaleiit  ces  vi- 
goureux chevaux  capables  de  supporter 
le  poids  des  armures  de  fer.  Ou  con- 
naissait, même  avant  les  croisades ,  len 

chevaux  arabes,  et  on  les  avait  en  grande 
estime.  Guillaume  le  Conquérant  montait . 
un  cheval  arabe  à  la  hataille  d'Rastings 
(1066).  Ce  ne  fut  qu'au  xvii*  siècle, 
vers  1608,  que  les  chenaux  anglais  com- 
mencèrent a  être  de  mode  en  France, 
surtout  pour  la  chasse  {Mém.  de  Bas- 
sonipierre).  l.ouis  XIV  s'effor^  d'assu- 
rer la  sopériorité  des  races  françaises 
par  l'établissement  des  haras  royaux. 
D'après  son  crdunnancc.  des  ctalons  de- 
vaient être  entretenus  dans  chaque  can- 
ton. Les  huras  supitrimés  parl'Assemhlée 
constituante,  Turent  rétablis  en  principe 
par  la  Convention  (  179S  ) ,  en  fait  par 
^apnIoon  i  1  juillet  I806\  Ain:-i  le  haras 
de  i'ompadour  Corrèze),  crée  en  1765  par 
le  dnc  deChoiseul,  et  celui  du  Pin  (Orne), 
établi  en  1714  ,  furent  réorganisés. 
Louis  XVill  y  ajouta,  eo  I8i5,  le  haras 
de  Rosières  (Meurthe).  Un  grand  nom- 
bre de  villes  et  de  sociétés  ont .  depuis 
quelques  années,  fondé  des  prix  pour 
le  perfectionnement  de  l'espèce  cheva 
line.  Paris,  Caen ,  Anj^ors,  Rouen,  Au 
riliac,  Nancy,  Sainl-Brieuc,  Liniov;es,  Bor- 
deaux, Puropadour,  etc.,  ont  maintenant 
de*^.  courses  de  chevaux.  L'Ftat  s'est  rendu 
acquéreur  des  étalsns  arabes  que  l.ouis- 
l'hilippe  avait  établis  à  Saint-Clond,  pour  ' 
le  croisement  et  le  perfectiooneiMOt  à» 
l'espèce  chevaline. 

CHEVAL  DE  FRISE.  —  Grosse  pièce  de 
bois  hérissée  de  longues  pointes  de  fer. 

On  s'en  sort  pour  arrêter  les  assiégeants 
en  mettant  les  checauo!  de  frtsek  une  brè- 
che. LMnfanterie  emploie  aussi  en  campa- 
gne des  chevaux  de  frise  plus  légers  pour 
arrêter  la  cavalerie.  Ce  nom  vient,  dii-00, 
de  ce  qu'on  s*en  servit  d'abord  en  Fitee. 

CHEVALERESSE.  —  On  trouve  ce  nom 
donné  à  quelques  femmes  qui  avaient  été 
honorées  de  l'ordre  de  chevalerie.  D.  Lo- 
bineau,  dit  duns  s.in  Histoiie  de  Bre- 
tagne^ que  plusieurs  icmmes  reçUfMltto 
collier  de  Tordre  des  ducs  de  Bretagne. 
Voy.  Chevalerie. 

CHEVALKUIR.  —  La  c/i0ra/ert«,  qui  a 
joué  un  si  grand  rêle  au  moyen  &ge ,  peut 

être  considérée  stnis  troin  points  de  vue  : 
oriffines.iitstitutio)tt  chevaleresques,  in- 
fluiBncê  a^s  principes  de  la  chevalerie. 

Ç  i**"  Origines  I  a  chevalerie  était  pri- 
mitivement une  de  ces  associations  qu'on 
trouve  en  si  grand  nonriiie  dans  le  moyen 
âge ,  et  qni  avaient  i>our  but  la  défense 
commune.  Les  chevaliers  contractaient 
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une  fraternité  d'armes  et  juraient  de  se 
défendre  inuiuellement.  On  pourrait  cher- 
ciier  legeriiie  deccsassociaiiona  guerriè- 
res dans  la  Germanie  Taciu*  nous  montre 
en  eflet  les  compagnons  <i'arnies  unis  sous 
•D  chef,  luttant  de  valeur  et  d'héroisma, 
cl,  lors<iue  leur  pays  n'offrait  plus  un 
tbeàlre  assez  glorieux  pour  leurs  exploits, 
se  lançactdansdesexpediUons  lointaines  ; 
ils  prenaient  alors  nn  si  Line  paniculier, 
tel  qu'un  anneau  de  fi-r,  et  juiaieni  de  ne 
le  déposer  qu'après  avoir  immolé  on  cer- 
tain nombre  d'ennemis  On  reconnaît  le 
principe  oe  la  chevalerie  errante  ot  son 
génie  d'aventure  dans  ce»  institutions  ger- 
maniques Le  chrisilanismc  vint  donner 
une  oircclion  plus  utile  u  celle  ardeur 
guerrière.  Il  consacra  la  lorce  à  la  dêfenad 
de  la  Tcure,  de  l'orphelin ,  du  pauvre,  de 
l'homme  d'Eglise  et  eo  gcnerul  de  tous 
cens  qui  ne  pouvaient  se  prutcger  par 
eux-mêmes.  Ainsi  la  clie^ah-rio,  dont  les 
germes  apparaissent  déjà  duns  la  Ger- 
manie ,  se  développa  sous  l'influence  du 
christianisme  ei  de  l'esprit  d'association 
si  fécond  aux  xi*,  xii*  ei  xin*  siècles.  Eu 
ei^  l'association  produisit  alors  les  cor- 
porations religieuses,  indusiriellcs  et 
communales,  aUASi  bien  que  les  t'raier- 
atlés  guerrières.  On  a  soutenu  que  Tin- 
fluence  arabe  n'avait  pas  été  ciranj;ère  à 
rorganisution  de  U  chevalerie,  et  on  a 
Cbe^hé  dans  le  roman  arabe  d'Antar  le 
type  du  chevalier;  mais  l'innucMCC  d'une 
population ,  que  des  aulipalhies  de  reli- 
giOD,  de  mœurs, de  race  separaieni  des 
nations  chrciicnnes,  ne  Fain  ait  cx|)liqu«'r 
la  naissance  d'uue  ini»iituiiun  aussi  pio- 
fbndi-meni  cbrélienae  et  nationale. 

S  2.  Jn<itiliitiou$  c'ierro/erM^uM.  I.a 
chevalerie  eierça  une  influence  iniroense 
sor  lee  danses  éieiré^  de  la  société  du 
mojen  àiie  F  ile  s'enipaiau  de  l'enf  incc  et 
de  la  jeunesse  par  re«tucaliuit,  ne  l'hummo 
par  les  devoirs  qu'elle  lui  imposai i  et  b  s 
sentiments  qu'elle  lui  inspirait.  Dès  Tago 
de  sept  ans,  le  futur  i  heva  ier  était  enlevé 
aux  femmes  et  contie  à  quelque  vcaillant 
baron  qui  lui  donnait  l'cxcinpie  des  vertus 
chevalere»que«:(.  Nous  lelrouvons  encore- 
ici  on  usage  germanique  meniionné  par 
Tacite,  qui  nous  nionire  lo  cliefde  yuerre 
entouré  d  une  troupe  de  compa'j;nons  (ju'il 
anime  de  son  ardeur  et  dont  il  est  le  mo- 
dèle. La  même  coutume  oxistaitau  xvi«  siè- 
cle «<  C'est  un  bel  usage  de  notre  nation, 
ditMoBiaIgne,  qu'aux  bonnes  maison  s  nos 
enimis  soient  reçus  pour  y  être  nourris 
cl  elcNcs  pagi  s  uomuie  en  une  école  de 
noblesse ,  et  est  discourtoisie ,  dit-un,  et 
injure  d'en  refuser  un  gentillnuunie. 

De  sept  à  quatorze  ans,  Taspiraut  à 
la  cheYalerie  accompagnait  le  châtelain  et 


la  châtelaine  comme  page,  varlet  et  da- 
nwiseau  ou  damoisel  il  les  suivait  à  la 
chas.'^e,  lançait  et  rappelait  le  laucon,  ma> 
niaii  la  lance  et  l  ëpce,  s'endurcissait  aux 
plus  rud»îs  exer.  ices.  et  par  ceite  HClivité 
incessante,  se  préparait  aux  fatigues  de  la 
guerre  et  acqucr.iil  la  for  e  physique  né- 
cessaire pour  poncr  tes  lourdes  armures 
du  temps.  1/exemple d'un  seigneur  <|u'oa 

f>résent;iii  comme  modèle  de  chevalerie, 
es  liauis  fuiis  d'armes  et  d  amour  que 
l'on  racontait  pendai  t  les  loniîuea  veillées 
d'hiver  dans  la  salle  où  étaient  suspen- 
dues les  armures  des  chevaliers  et  qui 
etiit  pleine  de  leurs  souvenirs;  parois 
aussi  les  rhanis  d'un  irouhad  iiroui  iiayail 
l'ho^pilalilo  du  seigneur  (>ur  quel<iue  can- 
xoneen  l'honneur  des  paladins  de  Char- 
lema^ne  et  d'Arthur  :  voilà  l'éduiation 
morale  et  inlelle»  tuelle  quç  recevait  lo 
jeune  homme.  Klb'  t^ruvaiidans  sa  pensée 
un  certain  idéal  de  i  iiov  derie  qu'il  devait 
chercher  un  jour  a  réaliser. 

A  quinze  ans,  il  devenait  éruver.  Il  y 
avait  des  écuyers  de  cnrps  <>u  dnnutieur 
qui  accompagnaient  à  cheval  le  châtelain 
et  la  châtelaine,  des  écuyert  iranu-hanU 
qui  servaient  à  la  table  du  seigneur,  des 
tcuyers  d'armes  qui  noi  taient  sa  lance  et 
les  diverses  pièces  ae  s«>n  armure.  Les 
idées  du  temps  ennoblissaient  ces  ser- 
vices domesiii|ues.  Un  noble  seul  pou- 
vait faire  l'cssui  du  vin  et  des  mets  à  la 
table  seigneuriale ,  et  accompagner  la 
châtelaine  dans  les  courses  à  travers 
les  forcis.  La  religion  et  la  guerre, qui 
avaient  une  intlucnce  dominante  dans 
la  vie  du  moyen  à^^c,  se  réunissaient  |}our 
consacrer  l'iniiiaiion  de  l'écuyer.  Il  était 
conduit  à  I  autel  au  moment  ou  il  sortait 
de  l'entance  pour  entrer  dans  la  jeu- 
nesse. Son  éducation  pnysique ,  militaire 
et  morale  se  continuait  par  des  exercices 
violents  Couvert  «l'une  pesante  armure,  il 
franchissait  des  t'ossé>,  e.-i  aladail  di  s  mu- 
rai Ib-s  ;  et  les  lé:;endes  de  lu  i  hevalerie 
développaient  de  plus  en  fi  us  dans  son 
esprit  ce  modèle  ae  courage  et  de  venu, 
ue,  sous  les  noms  d'Amadis,  de  iloland, 
Olivier  et  de  tant  d'autres  héros,  la  poé- 
sie oITrait  aux  imaginations.  Qu  on  ajoute 
à  celte  éducation ,  qui  Tormaii  le  coi  ps  et 
inspirait  le  courage  ei  le  |:oât  des  aven- 
turcs  héroïques,  les  préiepu  s  de  la  reli- 
gion chiclicnnc,  dontrinnuem  e  salutaire 
enveloppait  en  quelque  sorte  le  futur  che- 
valier et  le  pénétrait  de  se>  principes  ,  et 
l'un  comprendracumment  se  formèrent  les 
âmes  saintes  et  magnanimes  d'un  Gode- 
froy  de  Bouillon  et  d'un  Louis  l\  A  dix. 
sept  ans,  récuyer  partait  souvent  pour  des 
expéditions  lointaines.  Un  anneau  auS' 
pendu  au  bras  ou  à  la  jambe,  annonçait 
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qu'il  avait  laii  vœu  d'acooniplir  quelque 
prouesse  éclatante,  avant  de  recevoir  Per- 
dre de  chevalerie.  On  nommaH  marié» 
ces  signes  distinctifa. 

Enfin  lorsqu'il  avait  vingt  et  nn  ans  et 
nu'il  paraissait  digne  par  sa  vaillance 
d'être  fait  chevalier,  il  se  préparait  à  cette 
initiation  par  dea  cérémonies  svmboH- 
ques.  I.e  bain,  signe  de  la  pureté  du  corps 
et  de  l'àme,  la  veillée  d'armes,  la  confes- 
sion souvent  à  haute  voix,  laoemmanion, 
précédaient  la  réception  du  nouveau  clie- 
valier  ;  couvert  de  vêtements  de  lin  blanc, 
autre  symbole  de  pureté  morale,  il  était 
conduit  à  l'autel  par  deux  prud'ht  ninies, 
chevaliers  éprouvés,  qui  étaient  ses  par- 
rains  d'armes.  Un  prêtre  diuit  la  messe 
et  bénissait  rép«'e.  Le  seigneur  qui  devait 
armer  le  nouveau  chevalier,  le  frappait  de 
1  épée  en  lui  disant  :  »  Je  te  faie  chevalier 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saiiii-Es- 
prit.  »  Il  lui  faisait  jurer  de  consacrer 
ses  armes  à  la  défense  dos  faibles  et  det 
opprimés.  Puis  il  lui  donnait  Vacco- 
lade  et  lui  ceignait  l'épée.  Les  parrains 
d'armes  couvraient  le  nouveau  chevalier 
des  diverses  pi^ce8  de  l'armure,  et  lui 
chaussaient  les  éperons  dorés,  signe  dia- 
tinclifde  la  difpnité  de  chevalier.  1a  céré- 
monie se  terminait  souvent  p;ir  un  inur 


rie  les  détails  suivatits  qui  caractérisaient 
cette  cért'inonie  :  «  Les  chevaHera  qui 
avaient  promis  d'aider  à  vt'^ilr  le  nouveau 
chevalier  lui  donnf'reni  l'un  après  l'autre 
son  hoqueton  qu'il  endossa,  la  manche 
droite,  puis  la  gauche,  le  haubert,  les 
chausses  de  fei"  couvrant  les  jambes  et  les 
pieds;  l'epée  qui  lui  fut  ceinte,  après 
avoir  été  tirée  du  fourreau ,  puis  baisée 
par  le  nouveau  chevalier  et  ensuite  re- 
mise dans  le  fourreau.  Après  son  serment 
fait  et  la  promesse  de  suivre  les  ensei- 
gnements des  chevaliers,  le  roi  haussant 
la  paume  lui  donna  l'accdadeet  le  lli  che- 
valier. Les  chevaliers  lui  donnèrent  en- 
core un  écn  qui  (m  suspendu  à  son  r<.u  , 
puis  le  heaume  ,  enfin  son  destrier  qu'il 
monu  de  plein  saut  sans  vouloir  qu'on  I  u  i 
tint  les  elrlers  et  sans  même  s'en  servi  r  >. 

Quelquefois  c'était  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  se  conférait  Tordre  de  chevale- 
rie, C  est  ainsi  que  François  !«'  fut  armé 
chevalier  par  Bayard  dttu  lea  plaines  de 
Mangoan. 

La  religion,  la  guerre  et  l'amour  exalté 
se  partageaient  la  vie  du  chevalier  :  Z)j>u 
et  «a  daiM  rempli8:«aieot  sa  pensée.  Tel 
était  du  moins  Pidétl  de  la  chevalerie 
I-a  chevalerie  n.iifrvait  des  privil^es 
et  imposait  des  devoirs.  Ponnes  en» 
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sociatiun  et  liés  par  un  scniiniem  d'hoà- 
neur  et  de  fraternité,  les  chevaliers  se  dé- 
fendaient mutuellement.  Mais  si  l'un  d'eux 
manquait  à  la  loyauié  et  à  l'honneur,  il 
était  déclaré  félon,  dégradé  solenueller* 
ment  (voy.  Degiupation)  etlivréaudeiw 
nier  supplice. 

S  3.  influence  des  principeide  lâche* 
r  alerte.  La  chevalerie  a  exercé  ttnei>ro- 
fonde  influence  sur  les  m(ea|r||,et  sur  les 
caractères.  Les  nations  mode^hes  lui  ont 
dù  des  vertus  et  des  vices  inconnus  à  Tan- 
tiquiié.  Parmi  les  venus  chevaleresques, 
je  placerai  au  premier  rang  la  loyauté^ 
qui  était  comme  le  fond  d'un  chevalien. 
L'horreur  du  mensonge  et  de  la  perUdie, 
rattention  scrupuleuse  à  ne  prendre  suc 
un  ennemi  que  les  avantages  autorisés 
par  la  loi  ou  par  l'usage;  telles  étaient  les 
premières  lois  de  li  chevalerie.  U  était 
défendu  aux  chevaliers  de  frapper  aux 
riievaux  et  de  se  servir  de  la  pointe  de 
Pépée  ;  la  postérité  n'a  pas  pardonné  à 
Charles  d'Anjou  d'avoir  triomphé  à  Bér. 
nevent  (laôtfj  en  employant  oes  armes 
déloyales.  Les  nations  étrangères  aux  lois 
de  la  chevalerie  étsient  regardées  comm^ 
barbares.  Tels  étaient  les  Hongrois  qui 
avaient  conservé  en  Europe  les  mœurs 
tar laies.  La  chronique  d'Oltocar  de  Horr, 
uek  raconte  que  les  clievaliers  fie  W 
Sonahe ,  voyant  les  Hongrois  at^és  jle! 
grands  ares  et  de  longues  flèches,  Içs 
tirent  prier,  au  nom  des  dames  ,  de  con^- 
battre  avec  des  armes  plus  chevaleres- 
ques, la  lam  e  et  l'épée.  Les  Bongroi» 
répondirent  en  perçant  de  flèches  les 
parlementairëè  et  lès  autres  chevaliers. 
I!s  furent  mis  au  ban  de  l'Europe  civili- 
sée. I.a  cour/otxte  était  le  rafllnement  de 
la  loyauté  ctievaféresque.  Elle  imposait 
à  ré:;ard  de  l'ennemi  même  une  conduite 
pleine  de  déliçatessc  et  de  pi  évenance.^ 
Wn  ancien  romail  de'  èhevalerie  raconte,, 
que.  dans  un  ei)mhut  aeli.irné  entre  Oll-L 
vier  et  Itoland,  l'épée  d'Olivier  se  rompit. 
<«  Sire  Olivier,  dit  Koland,  allez  chercher 
une  autre  é'pcê  et  une  (mipe  de  vin  ;  car 
j'ai  grand  soil.  »  Ln  batelier  apporte  de 
la  ville  trois  épées  ét  dû  vin  L^i  dieva- 
liers  boivi-rit  h  la  même  coll^j^pDls  le' 
combat  recummenge.  hous  ces  hizarrcA  ' 
rtctioné ,  on  ironve  iin  sentiment  profond 
qui  a  donné  aux  (emjis  modernes  un  ca-  ^ 
racière  eutièremeut  différent  de  celui'? 
de  rantiqbll»;  Qui  ne  se  i  appelle  les  .,, 
I  '  it  ,  Ms  et  les  An^^laisen  piéseiice  dans  , 
les  (.i.iines  de  Fonlenoy,  voulant  laisser  à  ' 
leurs  ennemis  ï«*VàVittg<r  de  l'attaque?  Le  ^: 
mot  célèbre  :  «  Messieurs  ,  tirez  les  yre- 
mîers,  >»  est  comme  un  écho  prolonge  de  ' 
la  courtoisie  des  chevaliers  du  moyen  à 
L'iiiiionreia1lé,fèdulti9  défatemme, 
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encore  un  des  résultats  de  la  chevalerie. 
Tacite  parle  du  respect  des  Germains  puur 
les  lemmcs,  dans  lesquelles  ils  croyaient 
voir  quelque  chose  de  divin.  La  con- 
quête du  v«  siècle,  en  jetant  les  bar- 
baix>s  au  milieu  d'un  monde  profondé- 
ment corrompu ,  déprava  leurs  mœurs. 
Rien  de  plus  grossièrement  déhaut  hé  que 
les  Francs  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  l'invasiun.  Mais  peu  à  peu  la  pu- 
reté des  mœurs  reparut,  et  la  chevalerie 
»e  lit  gloire  d'Iionorer  la  femme  ci  de  pio- 
fcsscr  pour  elle  un  véritai.le  culte.  Kiilre 
une  multitude  de  légendes  qui  peignent 
l'amour  exal  te  des  chevaliers  pi  ur  la  dame 
de  leurs  pensées,  je  me  bornerai  à  riier 
l'histoire  de  Geoffroy  Uudel ,  seigneur  de 
Blaye.  Il  s'était  épiis  d'ami  ur  |K)ur  la 
comte8^e  de  Tripoli  qu'il  n'avait  jam.iis 
vue,  mais  dont  il  avait  entendu  vanter  la 
bonté  et  la  courtoisie  par  l«  s  pMcrins  «(ui 
revenaient  d'Aniitiche.  Il  l'avait  célébrée 
dans  ses  poésies.  Poussé  par  le  désir  de  la 
voir,  il  se  croira  et  se  mil  en  mer.  Pen- 
dant le  trajet,  il  tomba  dangereusement 
malade  et  ses  compagnons  craignaient 
\Hmr  sa  vie.  Enfin  le  vaisseau  arriva  h 
Triptîli  et  vn  transporta  dans  une  hùiel- 
lerie  Geoffroy  Kudel  privé  de  tout  senii- 
ment.  I<a  comtesse  de  Tripoli  avertie  vint 
près  de  lui ,  et,  quand  il  sut  que  c'était 
elle,  il  retrouva  la  vue,  l'ouïe,  Todorai, 
et  luua  Dieu,  lui  rendant  grâce  d'avoir 
soutenu  son  existence  jusqu  a  ce  qu'il  eut 
vu  sa  dame.  Il  mourut  peu  de  temps 
après  ;  la  comtesse  le  fit  enterrer  avec  de 
grands  honneurs  dans  la  maison  du  Tem- 
ple à  Tripoli,  et  puis  elle  prit  le  voile.  Au 
XIV»  siècle,  le  célèbre  maréchal  do  Bouci- 
caut  institua  les  rhevaliera  du  bouclier 
vertf  qui  étaient  au  nombre  de  quatorze, 
et  s'engageaient  à  proléger  les  dames  op- 
primées  Ils  ur.iicni  leur  nom  d'un  bnu- 
cller  veri.oij  était  représentée  une  femme 
habillée  ae  blanc.  •«  Si  une  honnèle  dame, 
dit  Brantôme,  veut  se  maintenir  en  sa  fer- 
meté et  constance,  il  faut  que  son  servi- 
teur n'éparjjne  nullement  sa  vie  pour  la 
défendre,  si  elle  court  la  mi-indre  fortune 
au  monde ,  soit  de  son  honneur  ou  de 
quelque  méchante  parole,  ainsi  que  j'en 
ai  vu  en  notre  cour  plusieurs  qui  ont  fait 
taire  les  médisants  tout  court,  quand  ils 
sont  venus  à  déiracier  leurs  dames ,  aux- 
quelles, par  devoir  de  chevalerie,  nous 
sommes  tenus  de  servir  de  champions  en 
leurs  afllictions.  M  Les  femmes  rendaient 
à  la  chevalerie  les  services  qu'elles  en 
recevaient.  Klles  soutenaient  souvent  de 
leur  présence  le  couiage  de  leurs  cheva- 
liers, et,  comme  les  femmes  des  Ger- 
mains, venaient  les  animer  jusque  sur  le 
champ  de  bataille  et  panser  leurs  bles- 
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sures.  M  II  était  d'un  usage  commun  du 
temps  de  l'ancienne  clievalorie  ,  dit  La- 
curne  Sainte- Paluyc ,  que  les  dames  ou 
demoiselles  du  plus  haut  parage  apprissent 
la  chirurgie  pour  se  rendre  utiles  a  leurs 
pères,  maris  ou  paretits,  qui  couraient  à 
tout  moment  le  danger  d'éire  blesses 
dans  les  combats ,  tournois  ou  joutes,  m 
On  ne  })eut  nier  riuflucnce  que  la  cheva- 
lerie a  exercée  sur  les  relaiions  entre  les 
deux  sexes.  C'cài  là  qu'il  faut  chercher  le 
principe  de  la  galanterie  moderne  incon- 
nue à  l'antiquué ,  et  citée  avec  raison 
comme  un  des  traits  caractéristiques  de 
la  société  française.  «  La  galanterie,  dit 
Montesquieu,  n  est  point  1  amour;  mais 
elle  est  le  délicat,  le  léger,  le  perpétuel 
mensonge  de  l'amour.  »• 

Kntin  la  chevalerie  exaltait  le  sentiment 
de  l'honneur  à  un  degré  inconnu  des  héros 
de  l'antiquité  ;  un  chevalier  n'aurait  jamais 
fui  comme  Ajax.  Ce  point  d'houneur, 
fécond  en  vertus,  a  eu  aussi  ses  excès;  il 
a  produit  le  duel  i  voy.  ce  mot  ).  Je  n'in- 
sisterai pas  sur  la  chevalerie  errante,  ridi- 
cule exagération  de  la  protection  que  le 
chevalier  devait  au  faible  et  à  l'opprimé. 
On  raconte  qu'en  1434  ,  un  chevalier  espa- 
gnol, nommé  Suerro  do  Quinones,  se 
posta  sur  la  grande  route  qui  conduisait 
de  nombreux  pèlerms  à  Saint-Jacques  de 
Compostelle,  et  déclaraqu'il  romprait  des 
lances  avec  tous  ceux  qui  passeraient  jjar 
ce  chemin;  il  lit  vœu  d'en  rompre  trois 
cenis  en  trente  jours.  Ce  furent  ces  extra- 
vagances qui  contribuèrent  à  ruiner  la 
chevalerie  dans  l'opinion  publi<iue.  Cer- 
vantès  ne  lit  qu'exprimer  la  pensée  géné-, 
raie,  lorîiqu'il  livra  au  ridicule  le  type  du 
chevalier  errant.  Mais  celle  triste  hn  d'une 
institution  longtemps  célèbre  ne  d*  it  pas 
faire  oublier  les  services  qu  elle  rendit  au 
moyen  âge ,  et  riiifluence  heureuse  qu'elle 
a  exercée  sur  les  soiiétés  modernes.-^ 
Voy.  Lacurne  Sainie-Ï'alayc,  Mémoires  sur 
l'ancienne  chevalerie  considérée,  cornma 
un  établissement  politique  et  militaire. 
Paris,  1759-1781,  3  vol.  in-i2. 

CliËVALEKIK     HKLI(;iKL'SK.    —   Il   y  eut 

des  chevaliers  qui  aspirèrent  à  une  plus 
grande  perrection  religieuse,  et  se  con- 
sai  rèrent  à  la  défense  de  la  terre  suinte 
et  au  s<Tvice  des  pèlerins  qui  visitaient  le 
tombeau  de  Jésus  ChriSt.  Telle  fut  l'ori- 

Sjine  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
iérusalem  cl  des  Templiers.  Les  premiers 
datent  du  commeiiceniont  du  xn«  .siècle.  ' 
Un  Provenij-al,  Gérard  de  Marligue,  fonda, 
vers  II  10,  l'ordre  des  Hospitaliers  de 
Saint-Jean  deJcru.salem^qm  a  exi.sié  sous 
différents  noms  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise. Les  Hospitaliers,  chassés  de  la  Pa- 
lestine en  1291 ,  se  retirèrent  successive- 
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men  t  dans  les  iles  de  Chypre  et  de  Rbodes. 
Ils  s'emparèrent  de  cetie  dernière  !le  en 
i3io,  piircnl  le  nom  de  chevaliers  de 
Bhodeset  v  re-lprentjiisqa'cn  I52i.  Chas- 
sés de  lihèdc  s  par  Suliman  le  MagniHqiie, 
Ils  obtinrent  de  l'empereur  Ctuu  les-Ouint 
nie  de  Malte  (  i.i30),  et  en  tirèrcutle  nom 
de  chevaliers  de  Malte.  I, 'ordre  compre- 
nait des  chevaliers,  des  chapelains  et  des 
servants.  Les  chapelains  se  divisaient  eu 
huit  langues  on  nations  :  ProTence,  Aater* 
gne,  France  ou  Pui  is,  Italie,  Aragon,  An- 
gleterre ,  Allemagne  et  Casiille.  l.a  lan^pie 
d'Angleterre  fut  supprimée  en  1837,  lors- 
que ce  royaume  se  se|)ar.»  de  IT-j^'  ise  ca- 
tbuUque.  Îjo  grand  maître  poitaii  le  titre 
d'éniffience  comme  les  cardinaux.  Après 
lui,  les  principaux  diumiiaires  de  l'ordre 
étaient  le  grand  commandeur,  qui  ciait 
chef  on  pilter  de  la  langue  de  Provence; 
le  maréchal,  vilicr  de  la  langue  d'Auver- 
goe;  l'hospitalier,  nilirré^  la  langue  de 
France  ;  l'a  - 1  ■  i  ral ,  p  t  lier  de  la  lan  .«oe  d*Ita- 
lie  ;  le  i;rand  conservateur,  ;ij7i>rde  la 
langue  a'Aragon  :  le  chancelier,  piner  de 
la  langue  de  (<astiile  :  le  grand  baini ,  pi" 
lii-r  de  lu  lanijue  d'Allemagne.  C»iaquc 
langue  avait  ses  prieurés,  ses  bailliages, 
M»  commandenes,  dont  les  titulaires 
s'appelaient  prieurs,  b;ùHis  cl  comman- 
deurs. Lea  caevaliers  devaient  être  no- 
bles. nasniTaientlarèglede  saint  Augus- 
tin et  étaient  astreints  au  célibat.  En 
temps  depai&,  ils  portaient  sur  un  man» 
teaa  noir  une  croix  d*or  à  huit  pointes  et 
sur  la  poitrine  niie  croix  d'or.  En  guerre, 
ils  mettaieut  sur  leur  armure  une  grande 
croix  blandie.  Les  armes  de  l'i  >rdre  étaient 
de  gueules  fiongel  t  la  croix  d'art^ent. 
l/assemblée  coastituante  s'empara  des 
biens  de  l*ordre  de  Halte  par  un  d^ret 
du  mois  de  no  vembre  1789  elles  déclara 

Propriétés  nationales.  L'ordre  lui-même 
it  supprimé  en  France  ainsi  que  les  au- 
tres congrégations  religieuses  par  les  lois 
du  13  février  1790  et  du  18  août  no2. 

Lea  TëtnpUên  dataient  à  peu  pr^s  du 
même  tempe  que  les  Hospitaliers.  In  ctc- 
valler  français,  nommé  Hugues  de  Payena, 
fonda,  en  1  f  18,  cet  ordre  de  moines  gaer' 
riers.  Etablis  pr^s  de  l'emplacement  pré- 
aumé  de  l'ancien  temple  de  Jérusalem , 
ils  en  tirèrent  le  nom  oe  Templlm.  Saint 
Bernard  traça  leur  r(*«gle  empreinte  d'une 
rigoureuse  austérité.  Mais  lét  richesses 
de  l'ordre  et  lea  babitudea  de  la  vie  mili* 
t:iirt>  m;  tardèrent  phs  à  corromjire  les 
Templiert.  Leur  onulence  excitait  d'ail - 
leura  la  cupidité  des  souverains  et  con- 
tribua à  les  perdre.  Dès  le  commencement 
du  XIV*  siècle ,  l'ordre  du  Temple  fut  aboli 
par  le  pape  Clément  V  an  concile  de  Tienne 
(0  mat  1S13),  à  la  aollioUatlim  dv  roi  PU- 


lippe  le  Bel.  Les  principaux  dignitai- 
res, tels  que  le  grand  "maître  Jacques 
Molay  et  Oui ,  commandeur  d'.\quiiaii.c. 
furent  brùiés  à  Pari.s,  le  i8  mar.s  i3i4.  Sur 
le  bArher,  ils  protestèrent  de  leur  inno- 
cence et  véira  tarent  les  aveux  que  la  tor- 
ture leur  avait  arraches.  Les  biens  des 
Tamp/t>r» de  France  forent  partagés  entre 
le  trésor  ro\al  d  les  I!t»spitâliers, 

Il  y  avait  encore  en  France  plusieura 
autres  ordres  de  cbevalerie  militaire  et 
religieuse,  tels  que  les  ordres  de  Saiiu- 
Lazâr  c ,  de  Saint-Antoine ,  de  Notre-Uamo 
du  Mont  Carmel ,  etc.  L'ordre  le  Saint" 
Lazare  de  Jérusaleni  fui  conrîrnié  pnr 
une  bulle  du  pape  Alexandre  IV  en 
Le  pape  Innocent  VIII  réonit  li^  cbe- 
valitTS  de  Saint  T.nzare  anx  chevaliers 
de  Malte  en  i490.  l'ie  IV  rétabla  1  ordre 
de  Saint-Lazare  et  Pie  V  lai  accorda  de 
nouveaux  privilèges  en  istîi.  Le  pape  Gré- 
goire Xlti  l'iucorpora,  en  1 672, ii  l'ordre  de 
Saint  Maurice  en  Savoie  et  déclara  grands 
maîtres  le  duc  de  Savoie,  Emmanuel-l'hi- 
libert.  et  ses  snccesseurs.  Lea  cbevaliers 
français  se  plaignirent  de  cette  disposi- 
tion ,  et,  lorsque  la  France  se  lut  relevée 
sous  Henri  IV,  le  pape  l'aul  V  réunit  le^ 
cbevaliers  firançaia  de  Saint -  tadtrë  à 
ceux  de  Noire  Darne  du  }font-Car7nel 
j)ar  une  bulle  datée  de  1608.  Louis  XIV 
joignit  à  ces  ordres  plusieurs  autres  or* 
dres  secondaires .  tels  que  les  Hospita- 
liers du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  les 
t^uwtiiersdu  Saint-Séputcre^  tn  cHm- 
lirrs  df  Saint- Antoine ,  etc.  Les  cheva- 
liers de  Saint- Lazare  portaient,  comme 
aigno  distlnetif.  une  croix  'd^ilr  à  btilt 
pointes  suspendue  à  un  ruban  violet. 
1/ordre  de  Saint-i.azare  a  existé  jusqu'à^ 
la  révolution  française. 

L'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpel- 
lier, qui  fut  confondu  avec  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  avait  été  fondé,  en  1 1 98,  par 
le  pape  Innocent  ÏU.  Les  membres  de  cet 
ordre  faisaient  vœu  de  chai»teté ,  de  paii- 
vreté  et  d'obéisnance;  ils  aolgnaient  lea 
pMerins  malades,  les  pauvres  et  les  en- 
fants trouvés  ;  ils  portaient  un  habit  iioir 
ecclésiastique,  sur  lequel  était  brodée  m' 
croix  blanche  à  douze  pointes.  Ils  sui- 
vaient la  règle  de  saint  Augustin.  L'ordre 
de  NotrB'Dame  duMont-Ve^el  remon- 
tait à  une  liante  antiquité.  11  fut  confirmé 
sous  le  règne  de  Ueuri  lY  par  une  boUe 
de  Paul  V  (1608).  Il  n*y  avait  què  Wa 
Français  qui  y  fussent  re<,us.  î.e  nombre 
des  chevaùers  était  de  cent,  et  ils  devaleut, 
se  tenir  constamment  aux  côtés  du  roi 
en  temps  de  guerre.  Ils  avaient  rin>i)ec- 
tion  des  lazarets  et  ladreries.  Leur  signe 
diettnaif  était  une  croix  violette  à  buit 
polaiet  suspendue  à  un  roben  brun,  et 
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pèrtilmi  att  niiiSra^  houléié  dei  la  Vierge  ; 

la  même  croix  était  bro(Téo  sur  leur  man- 
teau. Us  furent  .comme  nous  Tavons  dit , 
réunis  sous  l.oais  XIV  à  Tordre  de  Saint  - 
Lazare.  L'ordre  de  Sai7it-Antoinê,  dont 
l'inbiitution  datait  de  i370  «  se  distinguait 
par  une  croix  blene  sar  un  habit  noir. 
Les  rhrvaliers  du  SaitUSépulcre ,  (jui 
remoiJiaient  aux  premières  années  du 
zii*  siècle ,  portaient  on  habit  blanc,  et , 
sur  lu  poitrine,  uiiu  large  croix  rouge  en- 
tourée de  auAire  autres  plus  petites.  Fon- 
dés pour  fet  croisades,  ces  ordres  lan- 
guissaient depuis  la  fin  du  moyen  âge.  La 
Constituante,  en  déclarant  leurs  biena 
propriétés  nationales,  leur  porta  le  der- 
nier coup. 

CnEVALEi.iË  (Ordres  de).  —  Dans  le 
principe,  la  chevalerie  était  compléte- 
nierii  indépendiintf.  Ln  chevalier  ne  re- 
levait que  de  Dieu  et  de  son  épée.  Mais 
lorsque  riudépeudaoce  féodale  commença 
à  faire  place  à  la  puissance  monarebi» 

8ue ,  les  rois  cherchèrent  à  s'attacher 
$8  cbevaliers  en  instituant  des  ordres, 
dont  ils  étaient  les  ami.*',  mailies.  Ce 
fut,  dit-on,  »aint  l.ouis  qui  institua  le 

f»reniier  ordre  de  «  iievalcrie  royale ,  sous 
e  nom  d'ordre  du  genett.  On  en  place 
l'origine  en  1234 ,  après  le  couronnement 
de  Marguerite  de  Provence.  Les  chevaliers 
du  '/t'ii^'st  portaient  un  manteau  de  damas 
blanc  avec  un  chaperon  violet;  leur  col- 
lier consistait  eu  une  clialue  ornée  alter- 
nativement d'une  fleur  di'  genôl,  et  d'une 
plaque  d'or  carrée,  sur  laquelle  était  une 
fleur  de  lis;  à  cette  chaîne  était  suspen- 
(iiic  VI ne  croix  d'or  fleurdelisée,  avec  ces 
mots:  Exaltât  humiles.  Cent  chevaliers 
de  Tordre  du  genest  furent  attachés  à  la 
garde  du  roi.  On  attribue  encore  h  saint 
Louis  l'institution  d'un  ordre  de  cheva- 
lerie appelé  ordre  du  navire  et  de  la  co- 
quille  de  mer,  ou  du  double  croissant , 

3ue,  d'après  Favin,  auteur  du  Théâtre 
'honneur  et  de  chevalerie  y  ce  prince 
établit,  en  1269,  ponr  encourager  les  sei- 
gneurs français  à  faire  le  voyage  d'outre- 
mer. Le  collier  de  cet  ordre  étaiti  dit-on, 
entrelaréde  coquilles  et  de  doubles  crois- 
sants, avec  un  navire  suspendu  au  col- 
lier. D'uuiics  écrivains  soutiennent  (ce 
qui  parait  plus  vraisemblable)  que  saint 
Louis  n'a  ctahli  aucun  ordre  de  cheva- 
lerie. Je  n'in&ihtcrui  pas  sur  de  prétendus 
ordres  de  cbsvslerie,  dont  parlent  quel- 
ques écrivSiiis,  tels  que  les  ordres  de  la 
sainte  ampoule  qu'on  attribue  à  Clovis, 
du  chien  et  du  coq  qu'on  fait  remonter  à 
Tannée  500  après  J.  C,  de  la  genette  in- 
stitué ,  dit-on  .  par  Charles  Martel ,  de  la 
couronne  attribué  à  Cbarlemsgne.  Il  se- 
rait puéril  de  s'srrèter  à  ces  Uigeades.  On 
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a  voulu  reporter  aux  premiers  temps  de 
notre  histoire  l'institution  de  la  chevale- 
rie et  transformer  en  chevaliers  Clovis,^ 
Charles  Martel  et  Charlemagne. 

L'ordr*  de  l' Etoile, quQ  certains  auteurs 
font  remonter  jusqu'à  lloberi  le  Pieux , 
date  réellement  de  Jean  le  Bon.  Ce  roi  l'in- 
stitua en  1351  (6  novembre).  Danslepria- 
cipe,  cet  ordre  était  conféré  aux  plus 
grands  seifçneurs.  Les  chevaliers  de  LE- 
toile  portaient  comme  signe  distinctif  un 
manteau  de  damas  blanc,  sur  le  cCité  gau- 
che duquel  était  brodée  une  étoile  d'or 
à  cinq  pointes;  ils  avaient  de  plus,  pour 
marques  de  l'ordre ,  trois  chaînes  d'or 
émaillées  de  blanc  et  de  rouge  et  entre- 
mêlées de  roses.  La  devise  était  :  mon- 
strant  regibus  astra  viam  (  les  astres  ' 
montrent  la  route  aux  rois),  allusion  à 
l'étoile  des  mages.  L'ordre  avait  son  siège 
à  Saint-Ouen  près  de  Paris,  et  les  mem- 
bres portaient  quelquefois  le  nom  de  che- 
valiers de  Notre-Dame  de  la  noble  mai' 
son ,  par  allusion  à  cette  denicure  royale. 
L'ordre  de  l'Etoile  ne  Urda  pas  à  s'avilir 
parce  qu'il  fut  prodi{j;ué.  Déjà,  sous  le 
règne  de  Charles  Y,  il  se  conférait  sans 
aucune  cérémonie  et  par  une  simple  lettre 
du  roi  ;  il  devint  alors  moins  un  ordre  do  • 
chevalerie  qu'une  marq^ue  honorifique, 
une  faveur  du  souverain.  Charles  VII 
donna  l'étoile^  signe  distinctif  de  cet  or- 
dre, au  capitaine  du  guet  ou  de  la  garde 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  de  Paris. 
Cet  officier  prit  alors  le  nom  de  cite v n  lin- 
du  guetf  et  il  communiqua  les  insignes 
de  l'ordre  aux  archers  du  guet.  Dès  lors 
l'ordre  de  l'Etoile  cessa  d'éira  mêane  une- 
distinction  honorifique. 

Les  grands  feadataires  du  royaume  do 
France  voulurent  aussi,  aux  xiv*  et  xv«  sii  - 
des,  avoir  leurs  ordres  de  chevalerie.  Ou 
prétend  que  Bouchard  IV,  seigneur  der 
Montmorency ,  établit  un  ordre  du  chien 
en  1104.  Les  membres  portaient,  dit-on , 
un  médaillon  avec  une  tèle  de  chien. 
On  ne  sait  lien  de  précis  sur  cet  ordre 
bizarre,  dont  l'existence  même  est  très- 
douteuse.  Louis  II ,  duc  de  Bmurbon ,  in-  • 
stitua,  en  1363,  l'ordre  de  l'écu  d'or, 
puis  en  1370,  Vordredu  chardon,  Jean  IV, 
duc  de  nrciacne ,  fut  le  fondateur,  en  I38i , 
de  Vordre  ae  l'hermine.  En  i390,  En- 
guerrand ,  sire  de  Coucy  et  comte  de  Sois- 
sons,  institua  l'ordre  dé  l«  oenremM, 
dont  l'insigne  était  une  couronne  renver- 
sée brodée  sur  la mucbe  droite  de  l'habit.  • 
Vordre  du  camail  et  du  porc-e'pic  dut. 
son  origine,  en  1394  ,  à  Louis  duc  d'Or- 
léans ,  frère  de  Charles  VI.  L'ordre  de 
l'anneau  ou  du  fer  d'or  el  d^orgent  ,, 
fondé  en  I4i4  par  Jean,  duc  de  Bourbon, 
imposait  aux  chevaliers  un  serment  par 
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lequel  ils  juraient  de  s'aimer,  de  se  dé- 
fendre et  de  se  battre  à  outrance  pour 
Ptmoiir  des  dames  contre  gens  noblM 
proTot^ués  à  cet  effet.  Les  chevaliers  por- 
taient a  la  jambe  un  anneau  uu  Icr  de  pri- 
sonnier; <rétaft  le  signe  de  leur  vœu.  cet 
ordre  ne  dura  pas  longtemps.  Le  plus  cé- 
lèbre des  ordres  de  chevalerie  établis  par 
les  grands  feudai aires  fut  celui  de  la  Toi- 
son (i'or,  qui  date  d«î  i430,  ei  eut  pour  fon- 
dateur Philippe  le  Bon,  duc  de  Bouri^ogne. 
Mets  l'extinction  de  la  ligne  masculine  de 
la  maison  de  Bourgogne  et  le  mariage 
de  Marie  de  nourgognu  avec  Maximilien 
<f  Anlriche  firent  sortir  la  Toison  d'or  de 
France.  Les  autres  ordres,  fondés  par 
des  seigneurs  féodaux,  distarurent  lors- 
que leurs  domaines  furent  réunis  à  la 
Ci'uroiine.  I.e  dernier  de  ces  ordres  a  rte 
celui  du  cordon  jaune  ^  institué  Si>us 
Henri  IV,  par  le  duc  de  Nevers.  Cet  ordre 
qui  se  composait  de  protestants  et  de  ca- 
tholiques ,  fut  supprimé  par  Henri  IV 
presque  immédiatement  après  son  insti- 
tution. A  partir  du  xvii«€iècle,  il  n'y 
eut  plus  en  France  que  des  ordres  royaux. 
On  ne  peut,  en  effet,  compter  parmi  les 
ordres  de  cbevalerie  l'orci/  «  de  la  mouche 
à  fnt>/,  qui  fut  établi  à  Sceaux,  en  i7j3  , 
par  la  duchesse  du  Mnine,  et  qui  servait 
d'amusement  à  la  société  aimable  et  spi- 
rituelle qui  se  groufiait  autour  do  cette 
princesse.  Depuis  la  lin  du  xv*  siècle  ,  la 
royauté ,  qui  absorbait  tous  les  pouvoirs, 
ne  laissa  plus  subsister  d'ordre  militaire 
indé|icn(lant. 

Dès  1469,  Louis  XI  avait  établi  Vordre 
de  Snint'Mivhet,  Le  <y>llier,  signe  distinc- 
tif  de  cet  ordre,  consistait  en  coquilles 
d'or  entrelacées,  auxquelles  était  suspen- 
dne  une  image  de  saint  Michel  avec  cette 
dt  visc  :  tnirncusi  tremor  Oceani  ;  n\\usnm 
au  mont  Saint-Wichel ,  battu  de  tou.-»  cOnés 
par  l'Océan.  Dans  le  prim  ipe  il  n'y  avait 
que  trente-six  chevaliers,  mais  dans  la 
suite  le  collier  de  Saint-Michel  fut  pro- 
digué à  tel  point,  qu'on  l'appelait  un  co<- 
lier  à  toutes  bêtes.  Louis  XIV  reforma  les 
statuts  de  l'ordre  d«  SaiM'Michti  en  ifi65 
(12  janvier),  fixa  à  eent  le  nombre  des 
nouveaux  (iicvaliers  ,  dool  six  devaient 
èire  ecclcsiostiques ,  t-'xx  de  robe  ou  ntit- 
gfstrais ,  et  le  reste  d'épée  ;  loos  devaient 
faire  preuve  de  dix  ans  doservireci  de 
trnis  degrés  de  nol>leB8e. 

Henri  lit  Institua,  en  I57S  i  Si  dëcem  * 
bre  ' ,  Vnrdre  royal  du  S  tint-Esfiril. 
Comme  il  avait  été  élu  roi  de  Pologne  le 
|onr  de  la  Pentoeète  et  qu'à  pareil  jour  il 
avait  succédé  à  son  frèic  Cliarlos  IX  .  il 
voulut  manifester  par  cette  insiiuitiou  sa 
feoomialasanoe  envers  le  Saint«'Ea|>rit.  il 
lioiiu  le  oomhra  dea  chevtUen  à  oeni» 


sans  y  comprendre  les  commandeurs  ec- 
clésiastiques et  les  grands  officiers.  Ixs 
grand  collier  de  l'ordre  était  formé  de 
fleurs  de  lis  d'or  ei  de  chifFrcs  d'or  entre- 
lacés de  nœuds  ;  au  (  oUier  était  suspendue 
une  croix  à  huit  pointes  au  milieu  de  la- 
quelle était  une  colombe;  de  l'autre  côté 
se  voyait  l'image  de  saint  Michel  terrassant 
le  dragon.  I^s  chevaliers  du  Saint  Esprit 
étaient  en  même  temps  reçus  chevaliers 
de  Saint-Michel ,  et  prenaient  pour  ce 
motif  le  titre  de  c/iera/t>r«  des  ordres  du 
f?ot. Ordinairement  les  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  portaient  la  croix  de  l'ordre  sus- 
poMoe  H  un  ruban  de  nu)ire  bleu,  appelé 
le  cordon  bleu  ;  de  là  l'usage  d'ap{)eler 
cordon  bleu  un  chevalier  du  Saint  Esprit. 
La  fête  de  l'ordre  était  fixée  au  premier 
jour  de  l'an.  I  es  chevaliers  paraissaient 
alors  en  grands  manteaux  de  velours  noir, 
brodés  tout  autour  de  fleurs  de  lis  et  de 
nœuds  d'or  entourés  de  chiffres  d'argent 
et  semés  de  flammes  d'or.  Sur  le  cdté 
gauche  du  manteau  était  brodée  la  croix 
d'argent  à  huit  pointes,  avec  la  colomhe 
au  milieu.  Le  grand  manteau  était  garni 
d'un  manteletde  toile  d'argent. 

Kn  1693,  Louis  XIV  établit  Vordre  d« 
Saivt-Louis  eu  faveur  des  officiers  qui  se 
distinguaient  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer  La  marque  de  cet  ordre  était  une 
croix  d'or,  au  milieu  de  laquelle  était  em- 
preinte d'un  cèlé  l'image  de  saint  Loaia, 
avec  cette  légende  :  Ludovirus  magnus 
instituit  anno  mdcxciii;  de  l'autre  côté 
était  une épée  nue  flamboyante,  ei  sur  la 

E ointe  une  couronne  de  laurier  avec  une 
andelette  blanche,  et  cette  légende  : 
bellu'x  virtutis  pramium.  Un  officier  no 
pouvait  être  admis  à  cet  ordre  ({u'après 
dix  années  de  services  éprouvés.  Il  j 
avait  huit  grand'croix  qui  avaient  chscon 
six  mille  livres  de  pension;  vingt-quatre  ■ 
commandeurs  qui  eu  avaient  les  uns  qua- 
tre mille ,  les  autres  troin  mille;  les  pen- 
sions des  simples  chevaliers  variaient  do 
deux  mille  à  huit  cents  livres.  Comme 
les  catholiques  seuls  pouvaient  recevoir 
l'ordre  deSaint-l^ouis,  LrOuisW,  qui  avait 
dans  ses  troupes  un  grand  nombre  de  nro  - 
testants  ,  institua  p<)ur  eux  ,  en  I759,  l'or- 
dr«  du  mérite  militaire.  La  décoration 
était  une  croix  d'ur  à  huit  pointes,  au  roi- 
lieu  do  laquelle  était  un  médaillon  do 
ffueules  (rouge;  chargé  d'une  épée  d'or, 
la  pointe  en  haut,  avec  ces  mots  pour 
légende  pro  rirtute  \>elli<:a. 

L'assemblée  nationale  abolit  les  ordres 
d»  chevalerie  par  la  constitution  de  I79i. 
Elle  ne  conserva  que  Tordre  de  Saint-Louis 
coninie déooration  militaire;  mais  laCou- 
veatiftQ  le  supprima.  Elle  rempla^  les  an- 
«iwiiia  dMiooliowpar  dea  mimm  d'Aon- 
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neur.  Bonaparte,  premier  consul,  institua 
-lê  décoration  civile  et  militaire  de  la  Lé- 

gion  d'honneur  (  |9  mai  180*2).  Voy.  Lé- 
oioN  D'uONNEun.  —  La  Kestaurauon  re- 
connut plusieurs  des  anciens  ordres  de 
clievalerie,  tels  que  l'ordre  tle  Saint-Mi- 
chel (ordonnance  du  I6  novembre  1816), 
Vordre  du  Saint-Esprit,  l'ordre  de  Saint* 
Louis,  et  l'ordre  du  Mi  rite  militaire  (  or- 
donnance du  '2i  septembre  1814  ).  Ce  gou- 
vernement avait  en  même  temps  crée  de 
nouvelles  décorations,  entre  autres  celle 
des  Chevaliers  du  Lis,  La  rcvoiuiion  de 
I8S0  let  sopivrîma ,  et  ne  reconnut  parmi 
les  anciens  (tnfres  que  celui  de  la  liéj^ion 
d'honneur^  ordonnance  du  lO  tevr  er  i83l). 
Cependant  les  anciens  chevaliers  de  Saint- 
Louis  eurent  la  permission  de  porter  la 
décoration  de  cet  ordre  comnie  recom- 
jiense  de  services  militaires.  La  loi  des 
13-16  déceml»rc  1830.  créa  une  décoration 
spéciale  pour  les  citoyens  qui  s'étaient 
signalés  dans  les  joaruées  de  juillet  i830. 
lAtuis-Napoléon  lîonaparte .  président  de 
la  République,  a  établi  par  un  décret  date 
du  7i  janvier  1852  une  MèdaiHe  mili- 
taire destinée  h  rconmpenter  lessoldats 
qui  se  sont  disimgues. 

CHEVALET.  —  lu&irument  de  torture. 
Toy.  TonTUftB. 
CHEVALIER  DU  6UBT. — Comnandaoi 

du  guet.  Voy  Guet. 

CHEVALIERS  BANNERETS.  —  Clieva- 
liers  qui  avaient  droit  de  porter  bannière 
cariée  dans  l'armée  royale.  Les  rheva- 
liers  banuerets  commencèrent  à  ligurer 
^  nous  le  règne  de  PMlippe  Auguste  et  dis- 
parurent à  l'époque  de  la  création  des 
compagnies  d'o*  donnance  par  Charles  V  i  I 
ivof,  ARHtBl.  Do  Cange  rapporte,  d'après 
on  ancien  cérémonial .  de  quelle  manière 
se  fai>aient  \e»  chevalieiB  bunnerets  et 
do  quel  nombro  d'hommes  ils  devaient 
être  suivis.  «  Quand  un  bachelier,  dit  ce 
cérémonial .  a  grandement  servi  et  suivi 
la  foevre,  cÀ  qu  il  a  terM  astes  pour  qwnï 
puisse  avoir  gentilshommes  s» s  hommes 
et  Dour  accompagnt-r  su  bannière ,  il  peut 
Maternent  l«f«r  bannière  en  bataille  et 
autrement  ;  car  nul  ne  doit  lever  bannière 
en  batailio .  s'il  n'a  du  moins  cinquante 
liommee  d'armes  tous  ses  hommes,  et  iea 
arohert  êt  arbalétriers  qui  y  appartien  - 
nent, et,  s'il  les  a,  il  doit,  à  la  première 
teorfile  oli'fl  e*  troa««ra,  apporter  un 
pennon  do  ses  armes,  et  don  tenir  aa 
connétable  ou  aux  mai-échaux  .  ou  &  celdi 
qni  serAltentmant  d«r  Posf  pour  le  pi  i nce, 
requérir  qu'il  porte  bannière  ,  et ,  s'ils  le 
lui  octroient,  doit  sommer  les  hérauts 
poor  témoignage,  et  doivent  couper  la 
qneoe  du  pennon.  ■»  Les  cbentliers  ban-> 


nereis  de  cavalerie  payaient  un  marc  d'or 
aux  hérauts  d'armes ,  et  les  chevaliers 

bannerets  d'infanterie  un  maïc  d'argent. 
Plusieurs  jpassoges  des  anciennes  chrooi** 
quea  confirment  ces  détails.  Froissait 
noua  montre  Jean  Chan'ins  se  prcsemant 
devant  le  prince  de  Galles  pour  obtenir 
de  lever  bannière  :  «  Là  apporta  messire 
Jean  Chandos  sa  bannière  entre  les  ba- 
tailles,  et  dit  au  prince  :  AfoHseigneur, 
Vùici  ma  bannière,  je  vous  labailtépùur 
qu'il  t  nu?  plaise  Id  développer  et  qu'au- 
jourd'hui je  la  puisse  lever;  car,  Dieu 
merci j  j'ai  terré  et  héritage  pour  lenir 
état  comme  apjmrtient  à  baiineret.  Lors 
le  prince  prit  la  bannière  et  la  lui  rendit 
en  disant:  iTstsire/Mm,  voici  votre  ban~ 
nière.  Lors  se  partit  n  essire  Je  an  Chandos 
et  rap|iorta  entre  ses  gens  sa  bannière  et 
dit  :  Seigneurs^  voici  ma  banniire  et  la 
vôtre  ,  gardez-la  comr»e  la  vôtre.» 

La  ban  nière  carrée,  noriec  au  haut  d'une 
lance ,  était  l'insigne  au  chevalier  bann»- 
ret  ;  celle  des  simples  chevaliers  se  pro- 
longeait en  deux  pointes  ou  banderoles. 
Les  chevaliers  bannerets  avaient  toujours 
le  pas  sur  les  bannerets  qui  n'étaient  pas 
chevaliers  ;  le  titre  de  banneret  ne  don- 
nitàt  pas  celui  de  chevalier  qui  était  tout 
personnel  et  no  s'obtenait  (pic  par  des 
jicles  de  valeur.  Il  y  avaii  hiérarchie  parmi 
les  bail  nereis.  On  voit  dans  un  arrêt  dn 
i44'2  que  le  vicomte  de  Thouirs.  le  plus 

Prand  et  le  premier  vassal  du  coni!e  de 
oitou,  avait  sous  lui  trente-deux  ban* 
nières  ;  ainsi  ce  vie -mie  ,  qui  étaii  lui- 
même  banneret,  avait  sou>  ses  ordrcà  un 

f[rand  nombre  de  bannerets.  Les  cheva- 
iers  bannerets  avaient  le  privilège  du  cri 
de  guerre  ou  cri  d  armes  ;  c'était  le  cri  de 
FsUieaient  autour  de  leur  bannière. 

CHEVALIERS  BOURGEOIS.  -  La  che- 
valerie était  ordinairement  réservée  à  la 

noblesse.  Cependant  on  trouve  des  exem- 
ples de  chevaliers  bourgeoii.  Un  acte  do 
1398  prouve  que  dans  la  sénéchaussée  de 
Bcuucairc ,  les  bourgeois  étaient  armés 
chevaliers  par  les  barons  :  x  Savoir  fai- 
sons ,  dit  cet  acte ,  que  ^«at  Vus  et  cou* 
tnme,  observés  de  tnnte  ancienneté  et  de 
temps  immenjorial ,  ({ue,  dans  la  séné- 
chaufwée  do  Ueaucairc,  les  bourgeoia 
aient  pu  recevoir  ,  des  nobles  ,  barons  et 
archevêques,  les  insignes  de  la  chevale- 
rie, les  porter  et  jouir  des  nriviléges  de 
chevalerie,  l.c  mardi  après  l'octave  de  la 
Pentecôte  i299.  »  Baluze  cite,  dans  son 
Bistoire  de  Tulle ,  dca  lettres  du  lienlo- 
nant  génér.il  de  Guyenne  conçues  en  ce« 
termes  :  u  Savoir  taisons  que  ûuur  le  bon 
rapport  qui  nous  a  été  lUt  de  la  pwsonnc 
de  Jaoïpraft  Marce,  bourgeois  et  marchand 
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de  la  ville  de  Tulle,  nous  l'avons  institué 
chevalier  à  l'office  de  marchandise ^  et 
nous  a  fuit  serment  en  tel  cas  accontumé, 
en  présence  de  plusieurs  maîtres  cheva- 
iter$ en  marchandise,  ci  a  payé  les  dnjils 
«ccoutomés.  Fait  à  Bergerac  le  1 6  novem- 
bre 1 4y3.  "  T  es  auteurs  de  l'Art  de  vérifier 
les  dates  ont  donc  raison  de  dire,  en  par- 
lant du  rè^ne  de  Charles  VIII  :  «  On  avait 
fait  sous  les  règnes  précédents  des  clie- 
valiers  ès  lois;  on  tit,  sous  celui-ci ,  des 
chevalitr*  te  marchandât.  »  Ces  cheva- 
liers fiourg^ois  étaient  nombreux  à  la  fin 
du  xy'  siècle  ;  ils  avaient  tormé  à  Bourses 
.  une  asiociatiim  dê  la  Table  nmde^ qui  se 
composait,  en  i499,  de  vingt-quatre  mem- 
bres. Ils  se  réunissaient  dans  l'éj^Use  des 
cannes  de  cette  Tille. 

CHEVALIERS  D'HONNEUR.  —  Les  che- 
Wtliere  d'honneur  étaient  attachés  à  la 
personne  des  rois  et  des  reines,  des  prin- 
ces et  des  princesses  ;  on  les  appelait 
quelquefois  chevaliers  de  l'hôtel  au  roi; 
c'est  ainsi  qu'ils  sont  qualifiés  dans  un 
statut  fait  à  Yinccnnes  en  i285.  Le  testa- 
ment d'Yolande,  comtesse  d'Angouléme, 
en  date  de  i3i4,  parle  de  clicvaliers  aiia- 
cbés  à  cette  princesse.  Voici  le  sens  de 
ce  passage  :  «  Je  lègue  à  Raoul  Bruni , 
mon  chevalier,  pour  les  bons  services 
qn'il  m'a  rendus,  deux  cents  livres ,  et  à 
FoueautdeLa  Rocbe,inon  chevalier,  cin> 
qnante  livres.  »  Les  rhevalter.<  d'iion- 
ueur  ou  chevaliers  de  corps  y  couinio  ofi 
les  appelait  quelquerois ,  accompagnaient 
partout  les  mis  ,  reines  ,  princes  et  pi  iii- 
cesses  Ils  étaient  attaches  au  service  de 
leur  chambre.  Quant  au  nom  de  cheva- 
liers d'fionnenr.  il  ne  rem  onte  probable- 
ment pas  au  delà  du  xvi*  siècle,  époque 
où  la  comtesse  de  Furnes  écrivait  les 
honneurs  delà  rour^  c'est-à-dir«'los  détail  s 
de  l'étiquette  royale.  Le  mot  honneur  so 
prenait  alors  dans  le  sens  de  cérémo- 
nial; l'épée  iïlionneur  était  celle  qui  se 
portait  dans  les  cérémonies;  le  trône 
d'honneur,  le  heaume  d'fcomMtir,  leche- 
val  d'/io»i«<»ur,  le  manteau  iVhonnetn\  la 
table  d*honneury  étaient  les  objets  qui  se 
déployaient  â  la  vue  dans  les  pompes  so- 
b'nnrllps  ;  les  t  lievaliers  d'honneur  pré- 
siddteiil  à  cet  appareil.  U  y  a  eu  des  che- 
wtliêrê  ^honneur,  tant  qu'il  y  a  eu  une 
cour  en  Franco. 

Cn  cdii  du  mois  de  mars  i69i  donnait 
le  titre  de  chevaliers  d^honneur  à  des  ma* 
gistrats  qui  furent  institués  près  de  cha- 
cun des  présidiaux  de  France  avec  le  titre 
de  conseillers.  Ces  chevalière  d^honneur 
étaient  tenus  do  faire  pn  uve  de  n  oblesse 
par-devant  les  ofliciers  du  prcsidial,duns 
lequel  ils  avaient  séanoe,  imniMiatemeot 


après  leslieutenants  généraux, présidents 
et  autres  chefs  de  ces  compagnies,  et 
ayant  les  conseillers  titulaires  et  hono- 
raires ,  et  môme  avant  les  prévôts  royaux 
qui  pouvaient  avoir  séance  dans  les  pré» 
sidiuux.  Un  autre  édit  de  Louis  XIV  du 
moi.s  de  jiiilU'i  1702,  créa,  en  litre  d'offi- 
ces héréditaires,  deux  places  de  cheva- 
liers d'iinnneur  au  gKUld  conseil  ;  dotti 
dans  la  rour  des  monnaies  ;  deux  en  cha- 
cun des  parlements,  chambres  des  comptes 
et  cours  des  aides  du  royaume,  à  l'excep- 
tion du  ]iarlenient  de  Paris  ,  et  un  dans 
chacun  des  bureaux  des  finances,  lesquelê 
dévoient  a/voir  rang  et  séances  dane  cee 
cours  et  bureaux  de  fitiances ,  tant  aux 
audiences  qu'aux  chambres  du  conseil^ 
en  habit  noir,  avec  le  manteau ,  leeollêt 
et  Vépée  au  côté,  sur  le  hanr  des  conseil- 
lers  et  avant  le  doyen.  Ces  créations  d'of- 
fices étaient  une  des  ressources  trop  sou- 
vent employées  par  la  fiscalité.  Pour 
engager  à  acheter  les  charges  de  chevo' 
lier  s  d  honneur  y  l'édit  royal  y  attachait 
plusieurs  prérogatives  ,  droit  de  cnmmit- 
timus.  franc-salé ^  etc.  line  déclaration 
du  8  aécemhre  1703  permit  aux  personnes 
non  nobles  d'aeheter  cos  offices  qui  les 
anobliraient,  «  ensemble  leurs  enfantai  et 
postérité,  nés  en  légitime  mariage,  pourvu 
qu'ils  meurent  revêtus  desdits  offices  ou 
les  ayant  possédés  pendant  vingt  années 
accomplies.  » 

CHEVAT.IEWSBURANTS ,  DE  L'ÉTOILE . 

DE  LA  Ll":niON  D'flONNF-UU  ,  DE  L'ECU 
D'OR.  DE  MALTE,  DE  NUTRF.-DAME  DU 
MONT-CAnMBL,  DES  ORDRES  DU  R()I, 
I)K  SAINT-ANTOINE,  DE  SAlNT-LAZAUE. 
DE  SAINT-MICIIEL,  DU  CHARDON,  DU 
CHIEN ,  DU  CORDON  JAUNE ,  DU  GENEST, 
DU  LIS,  DU  SAINT-ESPRIT,  DU  SAINT- 
SF.PL'I.CRE.  -Voy.  CuEVAi.Kr.iE. 

CilËYALIERS  £S  LOIS.—  Il  est  question 
dès  le  XIII*  siècle  de  Jurisconsultes  qui 

j)orlaient  le  litre  de  chevaliers.  Miitthieu 
Paris,  à  U  date  de  i  ,  parlant  de  Henri 
de  Bath  dit  qu'il  était  ehtwUier  êrèà^nreé 
danx  la  ronnaissance  des  lois  (  miles  lit- 
teratus  legum  terres  peritissimus).  Ce  fut 
surtout  au  xiv*  siècle  que  les  hommes  de 
loi  voulurent  .s'égaler  aux  chevaliers  et 
mirent  eu  huuneur  le  titre  de  chevalier 
èe  loie.  Ils  se  fondaient  sur  un  passage 
des  Instilutes  de  Justinieii  où  ce  prince 
dit  que  la  Majesté  impériale  m  doit  pae 
eeulement  tire  ornée  par  lee  armef ,  maie 
encore  défendue  par  les  lots  { IrnperalO'- 
riam  majestatem  non  eolum  armii  ds* 
èoralam ,  eed  etiam  hgihue  onorM  em 
armatutn  ).  Ces  chevaliers  es  lois  se  mê- 
laient quelquefois  aux  hommes  de  guerre 
ei  rivaUaaieiii  aveo  eux.  Ainil  le  ofiaoce- 


Digitized  by  Google 


CHfi 


CUE 


16t 


lier  de  Philippe  le  Bel ,  Pierre  Flotte ,  qui 
e8tiq>pelé  dans  noe  ordonnance  de  Phi- 
lippe de  VMiÊ  ehê9aU9r  èt  Mê ,  se  flt 
tuer  à  ta  bataille  de  Cmirlrai  en  combat - 
ttint  TEillamment.  Le  nom  de  ci^evaUtr  ès 
lois  se  tronve  aussi  dans  Froissart.  Par- 
ant de  la  mort  de  trois  chevaliers,  il  dit 
que ,  M  les  deux  d'armes  etoient  messire 
Robert  de  Clermont ,  genttlbonnae  noble 
grandement ,  et  l'autre  le  seigneur  ('.^ 
Conflana;  le  chevalier  is  loit  étuii  maltt  o 
Simon  de  Bocy.  »  Le  mAme  auteur  men' 
tienne  un  chevalier  ès  iois  et  ètnrme^, 
messire  Hcnaud  d$  Sens,  qui  était  bailli 
de  Blois. 

CHEVAUCHÉE.  —  La  chevauchée  était 
on  service  féodal  dû  par  le  vassal  à  son 
seigneur  dans  les  guerres  privées.  Elle  se 
distinguait  ainsi  de  Vhost  ou  ost .  qui  était 
le  service  militaire  dû  au  roi  pour  les 
guerres  générales  (voy.  Host).  On  ap- 
pelait encore  chevauchée  un  service  de 
sûreté  et  d'honneur,  qui  consistait  à  es- 
corter le  seigneur.  Enfin,  on  entendail 
par  chevauchée  ^  les  inspections  que  les 
ordonnances  royales  imposaient  aux  maî- 
tres des  requêtes,  aux  élus,  aux  prévôts 
des  maréchaux,  aux  trésoriers  de  France, 
et  au  nnttfes  dea  eau  et  forêts. 

CHEVAUCHEUIIS.  —  On  appelait  chc- 
vaucheurs  ou  chevaucheurs  d'écurie ,  les 
courriers  durci. 

CHEVAU  -  LÉGERS.  —  Corps  de  cava- 
lerie légère.  Vo^  viuitB  et  Obcarisa- 

TIO:<  MILITAIRE.  P-  34  Cl  904, 

CHEVECIEn.  —  La  dignité  de  chevecier 
répondait  à  celle  de  trésorier.  Voy.  Bbiié- 

WKMÈ  BOCUSIASTIQIIBS  Ot  CHAMOIIIBS. 

CHEVELU.  —  Titre  det  premian  Héro- 

vingiens.  Voy.  Uoi. 

CHEVELURE.  —  Voy.  Cheveux. 

CHEVET.  — On  appelait  charet  le  festin 
que  les  officiers  de  justice ,  de  finances  et 
aotfea,  «tannaient  à  leurs  confrères,  guand 
às  se  mariaient.  Plus  tard  ce  festin  fut 
converti  en  redevance  pécuniaire. 

CHEVETAIN,   CHEVE  FAINE.  -  Mots 
employés ,  au  moyen  âge ,  comme  synony* 
decbef. 


CHBVÊTRAGE.  — Impôt  que  prélevaient 
à  Paris  les  écuyersdn  roi  eur  le  foin  qui 
élait  apporté  par  Seine. 

CHBVBUX.  —  La  manière  de  porteries 

cheveux  a  subi  en  France  de  nombreuses 
variations.  Sous  la  première  dynastie*  ou 
les  portait  longs ,  surtout  dans  la  famille 
mérovingienne;  lachevelure  fli>tlante  sur 
lea  épaules  était  même  le  si^e  caracté» 


ristique  des  guerriers  du  sang  royal.  Le* 
autres  Francs  relevaient  leurs  cheveux, 
sur  le  sommet  de  la  tète ,  et  tes  attachaient 

en  foriDc  «î'aigiotle.  Les  ser  s  étaient  rasés 
eotièremcnl.  Sous  Pépin  le  bref  et  les 
Garlovingiens,  on  renonça  à  l'usage  des 
loiifiues  «  heveluros.  Elles  reparurent  s..u8 
Uugue-  Clapet,  et  jusqu'au  xii*  siècle.  A 
cette  époque,  les  évèques  attaquèrent  cette 
miifle.  et  même  dans  plusieurs  diocèses 
les  sei^ineurs  qui  la  conservèrent  lurent 
excommuniés.  Louis  le  Jeune  At  cou  perses 
cheveux  et  ceux  des  seiuneDrs  de  sa  cour 
pour  é^  iter  l'anathème.  Quelques  écrivains 
ont  prétenda  que  Fosage  de  porter  les 
cheveux  courte  ne  date  que  de  François  I*', 
qui  ayant  été  bleasé  à  la  téte,  se  lit  raser 
les  clierenz  et  ftat  imité  par  les  eoirtisafit. 
Mais  cette  mode  remonte,  comme  on  le 
voit,  beaucoup  plus  liaut|  elle  se  conserva 
jusqu'au  règne  deLouis  XIII,  qui  laissa 
croître  cl  nouer  ses  cheveux.  Les  courti- 
sans ,  pour  se  conformer  au  goût  du  sou» 
verain ,  portèrent  de  longues  cbevelures 
ou  d'amples  perruques.  Elles  devinrent 
encore  plus  vastes  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  et  il  fallait  dépouiller  un  grand 
nonihrc  de  tètes  plébéiennes  pour  orner  la 
tête  d'un  seigneur  de  la  cour.  Les  perru- 
ques étaient  souvent  d*un  prix  très-élevé. 
l.e  xviii»  sic'-flc  y  substitua  de  j>etites  per- 
ruques poudrées.  Ëntin  la  révolution  ban- 
nit la  poudre  et  les  perruqMes;  mais  In 
chevelure  n'en  a  pas  moins  suivi  les  va- 
riations de  la  mode,  qui  se  rattachaient 
quelquefuis  à  des  idées  politiques.  Ainsi, 
sous  le  Directoire,  on  affecta  de  jiorter  les 
cheveux  à  /a  cirtime,  c'est-à-dire  rasés 
sur  le  cou  comme  les  victimes  qu'on  con- 
duisait an  aopplice.  L'engouement  pour 
certaines  époques  du  moyen  à^e,  ou  plutôt 
pour  le  costume  plus  ou  moins  exact  de 
ces  époques,  a  aussi  exercé  quelque  in- 
fluence sur  lu  chevelure,  et,  vers  1885, 
on  a  cherché  à  imiter  par  la  longueur  des 
cheveux  retombant  sur  les  orelllesyiine 
mode  du  xv«  siècle. 

CHEVRETTE.  —  Instrument  de  musi- 
que. Voy.  Musique,  p.  S40. 

CHEVRON.— En  termes  de  blason,  pièce 
honorable  de  l'écu,  qui  représente  deux 

chevrons  de  charpente  aîîsemhlés,  et  des- 
cend du  chef  vers  les  extreiniLes ,  en  forme 
de  compas  denii  ouverl.  —  On  appelle  au- 
jourd'hui chevrovs,  les  galons  qui  niur- 
queni  les  années  de  service  des  vétérans. 
Voy.  OaCANISATIOII  WLITAiat. 

GIIBVROTAeE.^Broit|)ayéaa  seigneur 
dans  quelques  contrées, poarlaisaerpattfe 

les  chèvres. 
CUËI£.  -  Ce  terme  désignait  dans  qoel- 
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quea  coatnmes,  et  spécialenioni  dans 
celles  de  Tours,  de  l.oudun  el  du  Maine, 
l'espace  de  temfll  qu'on  appeiail  ailleurs 
vol  du  chapon.  61  qtti  éuul spocialeineiit 

réservé  à  l'aîne. 

CHICANE.  —  LeH  rormaltlcs  judiciaires 
aatrefois  mulUpliées  par  les  procorearâ 
et  les  avocats ,  ont  été  résumées  dans  ces 
vers  des  Plaideurs  (acl.      se.  vu)  : 

J'écrii  lur  nouTcaux  fraii  ;  je  produis  ,  Jf  fournis 
De  diM,  de  contre'iit.i,  tnquttei,  compultOiret , 
Rapports  d'experts ,  fraiti^orli ,  troii  inttrtocm» 
toiresf 

OtMil  «1  AUtt  amivaaw.  bans  •«  ptwwAi  TariiMW, 
J*fl%tt«M  IrffiVJ  rojrauSf  mt  )•  m'IaMtte  ««  tett. 
Quatorse  appo ÎHMMMli  ,  IMBM  «q^i^to,  sfal 

Siz-Tincti  iwMlMD'diUt  vingt aifte  d>  4l//ra«M, 
ArrAt  enfin  

La  plupart  de  ces  lermes  de  chicane  ont 
besoin  dSine  «xpKcailon  eomnmlre;  on 

les  trouvera  à  leur  place  dans  ce  cru  tiun- 
naiie.  Il  suffit  pour  se  convaincre  qu'il 
n'y  a  aucune  exagération  dans  les  vers 
de  Uacine ,  de  lire  le  récit  de  quelque 

Srocès  célèbre,  par  exemple  du  procès 
e  Fouqaet  qui  aura  ouatre  année»  ;  on 
no  s'étonne  plus  alors  aes  plaintes  qu*ex- 
citaieot  des  nhiis  aussi  funestes  et  des 
éloges  que  mérita  Loais  XIV  lorsque ,  par 
son  ordonnance  civile  (t667>  i  U  abr^^ 
les  procédures. 

D4)à  d«  iwu  eôtéa  U  ekUmme  aax  mMt 
S'antait  M  aval  aspect  4a  tat  aouTcUas  lois. 
(Nil      t»  mais  pmt  Ik  v«  «aavar  4a  pvpiUat  t 
Qmm  4a  aarasta  |lai4a«ra  4<w»Is  laatilaa. 

CBIBN.  -  Voy.  Véhckib. 

CBIEN  (Ordre  des  clievuliers  da). — 
Yoy.  Cdetalerie  (  Ordres  de  ). 

CHIEN  (Porter  un).  —  C'était  une  peine 
infamante  au  moyen  âge.Yoy.  Harnescau. 

CHlFFIiES.  — Lesc/ii/fre<,  dont  on  s'est 
servi  pour  conopCer,  ont  été  d'abord  les 

chiffres  roma  ns  qui  représentaient  les 
nombres  par  des  lettres  de  l'alphabet.  Les 
ehiffrtt  arabêif  qu'on  emploie  au  jou  rd'bat, 

furent  connus  en  France  dès  le  x«  oa 
XI*  siècle.  Il  est  très- probable  qu'ils  lurent 
apportés  d'Espagne,  où  les  Arabes  les 
avaient  introduits.  L*usage  n'en  devint 
commun  qu'au  xvt*  siècle.  On  conmiença 
à  s'en  servir  sur  lesmonnaics  en  1549. 

On  appelle  encore  c/»i/fr?4,  des  carac- 
tères déguisés  el  variés  dont  un  se  sert 
dans  les  correspondances  dipluniuiiques. 
Ce  sont  tantôt  de^  chiffres,  lantùt  des 
caractères  empruntés  à  diffiéreots  alpha^ 
lieis. 

CHllllB.  ^  Voy.  Soismt. 


CHO 

CHIROGRATHAIRE.  —  Créancier  dont  la 
titre  est  un  billet  sous  seing  privé. 

CHIROGRAPHE.  —  Contrat  que  l'on  a]>- 
pelait  aussi  cfcarIs-fMrds.  Voy.  ce  mot. 

CHIROMANCIE. —  Vrctendue  science  do 
deviner  l'avenir  par  l'inspection  des  lignes 
do  la  main.  Yoy.  Sciences  ocgvltbs  etSo- 
paasTiTiONS. 

CHluruGlF  (Académie  royale  de"). — 
Celte  académie  fut  instituée  en  1 731  et 
oonlinnée  par  lettres  patentes  du  3  jail- 
let  1 748  ;  le  règlement  qoe  lui  donna  le  roi 

était  du  18  mars  I75i. 

CHIRURGIENS.  —  On  distinguait  primi- 
tivenieni  les  chtrurgten^  en  robelon^Uê 
des  ckiruryiens-barbiers.  Les  premier» 
étaient  ceux  qui  avaient  étudié  la  méde- 
cine. Les  seconds  n'étaientque  des  prati- 
ciens. Les  premiers  avaient  pour  insigne 
une  bulle,  les  seconds  une  lancette.  Us 
furent  reunis  anxvil*siècle,  Otne  Tonné» 
rt'nt  plus  qu'une  communaaté  qui  avait 
saint  Côme  pour  patron. 

CHOCOLAT.  —  Le  chocolat  n'a  été  in- 
troduit en  France  au'au  xvn*  siècle  ;  il  y  a 
été  transporté  par  les  Espagnols,  qui ,  au 
siècle  précèdent,  en  avaient  emprunté 
1  usage  aux  Ifencains.  Ils  en  avaient 
chonfié  la  composition  en  mêlant  au  cacao 
du  sucie  et  de  la  vanille.  Ce  tut,  dit-on, 
la  reine  Marie-Thérèse  qui,  après  son  ma^ 
liage  avec  Louis  XIV,  réparait  en  France 
lu  goùl  du  chocolat.  Un  officier  de  cette 
frinoeftie  obtint  le  monopole  de  la  vente  de 
cette  denrée;  il  s'établit  près  de  la  Croix- 
du  Trahoir  (à  l'angle  formé  par  la  rue  de 
l'Arbre-Séeet  delarue  saint  Hoooié),  et 
obiint  un  grand  succès.  D'autres  reportent 
à  une  époque  un  peu  plus  reculée  T  in- 
troduction du  chocolat  en  France  (voy.  Le 
Grand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français); 
mais  tous  conviennent  qu'il  nous  vint 
d  Espagne  su  xvii*  siècle.  L'ossge  en  était 
déjà  assez  répandu  en  1671  ,  puisque 
M"**  de  Sévigne  écrivait  (  1 1  février  >  à  sa 
fille,  qui  Tonsit  de  partir  pour  la  Pro- 
vence :  M  Vous  ne  vous  portez  pas  bien  ;  le 
chocolat  vous  remettra;  mais  vous  n'avez 
pas  de  chocolatière  ;  j'y  ai  pensé mltle  fols$ 
comment  fercr.-vous  ?«  Ce  passace  prouve 
eu  même  temps  que ,  si  l'usage  du  choeo* 
lai  était  répandu  à  Paris,  il  élut  peu  connu 
dans  le  reste  de  la  France,  puisqu'on  ne 
pouvait  s'y  procurer  les  ustensiles  néces- 
saires pour  le  préparer.  I.a  suite  de  laoor* 
respondance  de  M"'»  de  Srvit^né  avec  sa 
tille ,  fait  voir  que  la  vogue  du  chocolat  ne 
se  soutint  pas  longtemps.  «<  J'ai  aimé  le  cho- 
colat, écrit-elle  le  25  octobre  i67l ,  il  me 
semble  qu'il  m'a  brûlée,  el  depuis  j'en  ai 
bl«n  eMondu  dire  du  m*l.  » 
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Malgré  tes  accusaiioos  exagérées  qui , 
soivnit  l*u8a{;e ,  suceédàlefit  f  des  élo|^ 
«lagércs,  le  goût  du  chocolat  se  i-épandit 
dans  la  France  entière.  On  le  senrait, 
en  1681  ,  aux  collations  que  Ix>uis  XIV 
donnait  a  Vetsuilles  les  jours  de  fétcs. 
Le  25  mars  i684,dit  l.e  Grand  d'Aussy,  un 
médecin  de  Paris ,  nommé  Bachot ,  Ht 
soutenir  aux  écoles  de  la  Faculté,  pendant 
sa  présidence,  une  thèse  p<>ur  prouver 
que  le  chocolat  bien  fait  est  une  inveth- 
iion  des  dieux  plutôt  que  le  nectar  et 
ram'iroif te.  Bientôlles colonies  françaises 
cultivèrent  le  cacao^  et,  avant  la  tin  du 
xvii«  siècle,  on  comptait  un  grand  ncnibre 
de  cacaoyers  à  la  Martinique.  Pendant  lo 
XVIII»  siècle,  on  s'attacha,  par  des  procé- 
dés ingénieux,  à  rendre  plus  facile  la  pré- 
paration du  cacao,  et,  en  t778,  Dorel  in- 
venta une  machine  hydraulique  qui  broyait 
la  pâte  de  cacao,  et  y  mêlait  le  sucre  et  U 
vanille  avec  plus  de  promptitude  et  de 
propreté  que  n'aurait  pu  le  taire  la  main 
de  l'homme.  Cette  invention  a  été  de  nos 
jours  adoptée  par  un  grand  noml>re  de 
chocolatiers.  Quoique  l'usage  du  chocolul 
soit  aujourd'hui  très-répandu,  on  peut  en- 
core répéter  la  remarque  que  l.e  Grand 
d'Aussy  faisait  au  biè-cle  dernier  :  le  cho- 
«riïtt  «t  lo  thé  ne  sont  pas  devenus  po- 
pulaires en  France,  tandis  que  le  caié, 
dont  l'usage  du  le  a  peu  près  du  même 
temps ,  est  rechen'hé  Jusque  dans  les  der- 
oièfes  classes  de  la  société. 

CHOEUR  —  Principale  partie  d'une 
église,  séparée  de  la  nef  par  une  balus- 
iiadvaMMéB  j«W.  Voj.  fiousi. 

^^'^'^^'^^'Z^^^^''  de  musiciens  qui 

CHOLÉRA.  —  Maladie  épidéniiqiie  qui  a 
ravagé  la  France  en  I832  et  en  i849. 

CilOIJËl^  (Collège  des  ).  —  Collège  de 
I^Éhiiifi«'liiil«ersité  de  Pari<i,  dont  les 
bâtiments  ont  été  enclavés  dans  le  col- 
lège Sainte-Barbe.  l.a  rue  de*  Chokts  a 
euaté  jusqu'en  i84S* 

CHOIIAGB.  —Suspenston  temporaire  du 
timmii. 

|;H0RÊGRAPHIE.  -  Art  de  décrire  la 
danie.  La.  .çhorégraphie  date  du  cum- 
mencénoiit  du  xttn*  siècle. 

CHORfiVÈQUES. — fivèaues  des  campa- 
gnes qui  foreni  supprimes  an  i&«  sièele. 

Vuy.  Clbrgé. 

CHOSE  JUGÊB.  —  La  chose  jugée  est 
mmmtiavirili  mime  (têejudicata 
pro  veritate  accipilur  ),  axiome  de  droit 
qui  repose  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  awt  coiiteBtatfo&B.]l  y  m  êhanjugét 


lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  question  en  li- 
tige, par  un  arrêt  déAnitir  et  rendu  en 
dernier  reseoru 

CHOUANS.  -  Les  paysans  de  la  Bretagne, 
d'une  partie  de  la  Vendée,  du  Maine  et  de 
la  Normandie,  qui  pr!réntiei(  armes  contre 
la  Conveiilioii.  en  i7î)3,sont  dt'sij^'nés  soui 
le  nom  de  cAouatM ,  parce  qu'un  de  leurs 
principaux  chefii  était  Jean  Cottereau,  dit 
Chouan  Us  ne  combattaient  pas  comme 
les  Vendéens^  par  troupes  nombreuses, 
mais  par  petites  bandes  ,  s'embusquanl 
derrière  les  haies  et  les  buissons.  Auasi 
cette  guerre  de  paï  Usans,  favorisée  par 
les  accidents  du  terrain ,  dura-t-elle  plus 
longtemps  quo  la  guerre  de  Vendée.  La 
révolte  des  chouans  ne  fut  définitivement 
comprimée  qu'en  i803. 

CHRÊME  (Saint).  —  Huile  consacrée 
par  ri'vèquc  pour  administrer  les  sacre- 
ments. On  appelait  autrefois  chrême  de 
Bourges  Ic  pays  sur  lequel  s'étendait  la 
juridiction  spirituelle  de  l'archevêque  de 
Hourgcs  et  dans  le  |uel  il  avait  le  druitde 
distribuer  le  saint  chrême  aux  curés. 

CHRENECHRUNDA.  -  Ce  mot  désigne, 
dans  la  loi  saliqtie.  les  cérémonies  sym- 
boliques par  lesquelles  un  Franc  renon- 
çait à  sa  propriété  en  faisant  un  appel  à  ses 
parents  pour  payer  l'amende  ou  composi- 
tion. «  bi  quelqu'un  a  lue  un  homme,  dit 
la  loi  salique,  et  n'a  pas,  en  toutes  ses  fa- 
cultés, de  quoi  satisfaire  à  la  loi,  il  don- 
nera douze  témoins  pour  jurer  que  ni  sous 
terre  ni  sur  terre ,  il  n'a  pas  plus  de  bien 
u'il  n'en  a  donné.  Ensuite  ii  doit  entrer 
ans  son  habitation,  et  des  quatre  coins 
prendreen  sa  main  de  la  terre,  puis  se  tenir 
sur  le  seuil ,  regarder  vers  l'intérieur,  et 
de  la  main  gauche  en  lancer  par-dessus  les 
épaules,  sur  son  plus  proche  parent.  Quand 
son  père,  sa  mère ,  ou  son  frère  ont  déjà 
payé  jK)ur  lui ,  il  jette  de  celte  même  terre 
sur  la  sœur  de  sa  mère,  ou  sur  les  lils  de 
cette  sceur:  s'il  n'y  a  point  de  tels  parents, 
sur  les  plus  proches ,  du  côté  paternel  ou 
maternel.  Et  ensuite,  en  chemise,  déceint, 
déchaux,  bâton  en  main,  il  doit  sauter  pur- 
dessus  la  haie.  »♦ 

CHKETIFN  (Très-).  -  Le  titre  de  rot 
très-chretien  était  réservé  aux  lois 
France.  Il  parait,  d'api  ès  une  lettre  de  Jean 
de  Salisbury,  qu'il  leur  riait  donné  âèi 
le  Xii«  siècle.  Mais  ce  ne  lui  qu'à  partir 
de  1469,  sous  le  poniiftcat  de  Paul  11 ,  que 
ce  titre  devint  une  formule  des  bulles  et 
brefs  apobtohques  adressés  aux  rois  de 
France.  François  !•»  commença  à  prendre 
dans  SCS  actes  le  nom  de  roi  irès-cnrélieii^ 
et  cet  exemple  fut  suivi  par  ses  succes- 
seurs. 
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CHRISTIANISME.  —  Voy.  Catholicisme. 

CHRONIQUES.  —  Ouvrage  historique  où 
Ton  suit  Tordre  des  tempe.  Ch«f«ie  abbaye 

avait  ses  chroniques,  dont  heuucoup  nous 
sont  parvenues;  elles  ont  une  grande  im- 
portance pour  i'  i  i     redu  moyen  âge.  Leis 

?Tandes  '  hroniqii^s  de  Saitjt-Denyiî ,  qui 
urent  rédigées  aux  xiii%  xiv*  et  xv«  siè- 
eles,  ont  en  surtout  de  la  célébrité. 

CHRONOGRAMME  ou  CHRONOGRAPHB. 

—  As.semblagc  de  plusieurs  mots  qui  font 
un  6en%  et  sont  choisis  de  manière  que  les 
lettres  numérales  qui  s'y  rencontrent,  mar* 
qut  nt  Tannée  de  quelque  événement,  l/u- 
satje  des  chronographes  remonte  à  une 
époque  fort  reculée.  On  cite  comme  du 
des  plus  anciens  .  le  rhrnnngraphe  des  vi- 
traux de  t^aijU-Pierrc  d'Aire  :  bli  9*ptêM 
prsebendaê ,  I  baLdVlne,  dediâti  :  où  Ton 
voit  que  les  lettres  marquées  en  capitales 


sontMLVVJluu  I0û2.  Ceï  usage  durait  en- 
core au  xviii*  siècle.  On  lisait  sur  l'hôtel 
de  naiiphino ,  dans  la  rue  des  Boucheries  , 
à  Paris  :  Meta  Dex  Carnx  saCra  esto 
jxiX^lVe  sit  Intra.  Les  lettres  numérales 
MDcrxvîî  in-iiquaienl  que  la  oonstrao- 
lion  datait  de  J7i7. 

CHRONOLOGIE.  —  Science  qui  assigne 
I  chaque  événement  sa  date  précise.  L'ilrl 

de  vérifier  les  d^ttru,  pulilié,  au  dernier 
sièiie,  par  les  béncdictius,  est  un  des 
plus  savants  traités  de  chronologie. 

CHRYSARGYRR.  —Ce  mot,  qoi  signifie 
or  et  arffent ,  désignait  un  impôt  prélevé 
par  les  Homains  sur  tous  ceux  qui  exer> 
çaient  on  métior.  Voy.  Iiirôts. 

CIROIRE.  -  Vase  sai^  qui  sert  àcon- 

server  les  hosties  pour  la  communion. 

CIDRE.  —  Hoisson  faite  avec  des  pom- 
mes et  usiiôe  principalement  en  Norman- 
die. Elle  est  fort  ancienne,  puisqu'il  en  est' 
dt'jà  .]np^hM,,  c|{,ns  lu  vie  de  saint  Colom- 
biin.  (  iiariemagne  recommandait  qu'il 
y  eût  dans  tomes  ses  métairies  des  gens 
sachant  fahri(iiier  le  cidre;  il  les  appelle 
siceralores ,  nom  qui  s'appliquait  à  ceux 
qui  savaient  faire  une  liqueur  fermentée, 
cidre  ou  bi^re.  Au  xni*  ède,  nuillaiinie 
le  Rreton  parle  des  cidres  mousseux  deja 
Normandie.  Il  dit  dans  un  passage  relatif 
au  pays  d'Auge  : 

Sietraqut  tumê»Uê 
jtttim  putMrtx, 

On  faisait  ausrsi  du  cidre  dans  la  Navarre  ' 

française,  f.c  cidre  est  encore  aujourd'hui 

lu  lioissoii  ordinaire  des  Ndi  niands. 

CIFRCK  PASCAL.  —  Lorsque  le  concile 
de  Nicee  (  ut  réglé  le  jour  auquel  on  célè* 
breraii  la  féle  de  Pàqnee ,  il  chargea  le  pa« 


triarebo  d'Alexandrie  d'en  faire  drc<!«er 
tous  les  ans  le  canon ,  et  de  l'envoyer  au 
pape.  Tontes  les  autres  fêtes  mobiles  se 
réglaient  sur  celle  de  Pâques;  on  en  faisait 
un  catalogue  que  l'on  écrivait  sur  un  cierge 
qui  était  bénit  à  Pà(iues  ,  et  qu'..n  appelait 
ctergepatcal;  dans  la  suite,  on  écrivit  la 
liste  des  rétes  mobiles  sur  un  tableau  que 
1  onatt  ichaaucieï-r  f  iscal  ;  ce  qui  sepra- 
Uquait encore, au  xviii'  siècle,  dan.s  quel- 

Sues  églises,  et  dai*8  tout  l'urdre  de 
luni. 

CfLîCE.  —  Ceinlure  de  crin  que  lV>n 
porte  sur  ta  peau  par  mortiflcation. 

CIMETIERE.  ~  Lieu  de  sépulture.  Vov. 

FirNftBAII.LB8.  ' 

cmiBR.  —  Ornement  qui  surmontait 
les  casques  et  les  armoiries.  Voy.  Armes 

et  Blason. 

CINÉRAIRE  Urne  T  rne  dans  la- 
quelle on  enfei  niait  les  cendres  des  morts. 

CINQUAIN —  Droit  seigneurial  qui  con- 
sistait à  prélever  la  cinquième  partie  des 

récoltes. 

ClNQUANTAItNE.  -  Compagnie  la 
milice  bourgeoise  composée  de  cinquante 
hommes.  Quelquefois  le  mot  cinquim- 
tame  indiquait  la  totalité  de  la  miKce 

bourgeoise. 

CINQUANTENIERS.  —  Officiers  munici- 
paux ,  dont  le  nom  venait  de  ce  que  primi- 
tivement ci  n  qttante  fam  i  II  es  étaien  i  placées 
sous  leurs  ordres  ou  de  ce  qu'ils  comman* 
liaient  une  compagnie  forte  de  cincpiante 
hommes.  Dans  la  suite,  les  cinquante- 
niera  furent  chargés  de  transmettre  aux 
bourgeois  les  ordrea  des  quarteniers  ;  il  y 
avait  deux  oinqoanteniera  sous  chaque 
quartenier. 

CINTRE  (  Plein).  —  Demi-cercle  qui  ca- 
ractérise une  époqne  d'architecture.  Le 
plem  cintre  se  retrouve  dans  les  fenôtres 
etlci  portes  des  églises,  j usa u  au  xii»  siè- 
cle, voy.  ÉGLISE. 

CIRCONSTANCES   ATTÉNUANTES;  — 

Cette  expression  ,  emplnvrr  îrcqucmmenl 
<lans  les  déclarations  du  jury,  indique  que 
ci  rtaines  considérations  atténuent  la  gra- 
vite du  crime  dont  Taocusé  a'eat  rendu 

coupable. 


ClRCOiNVALLATION.  —  Ligne  ou  fo8?é 
que  l'on  trace  autoor  du  camp  lorsqu*on 
assiège  une  ville.  Voy.  FoaTiFicATioNS. 

CIRE.  —  Voy.  ÉCLAtSACE  et  CHAifCBL- 
LERIR.  En  inr.7  ,  lorsque  les  Parisiens 
furent  réconcilies  avec  le  Dauphin,  ttls 
du  roi  Jean,  ils  offirirenihlaVierge»  en 
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iBémoIre  de  cet  heureux  événement  ,  une 

chandelle  de  cire  qui  faisait  le  mur  de 
Paris,  et  ils  firent  vœu  d'en  offrir  une  sem 
Mable  obâqiie  année.  En  iéOi .  cette  of- 
fmnde  fut  convertit^  en  une  Innipe  d'argent 
qui  brùl^il  nuit  et  jour  devant  1  autel  de  la 
Vterge.  —  AU  moyen  âge,  on  se  servait  de 
tehleltcs  de  rire  pour  les  romptes  des 
rois  de  I  rance  (voy.  Tablette?;.  —  l.'art 
4%  fthre  des  flgofes  de  ciré  s'appelle  cém- 
phstique  (v(iy.  ce  mot  ).  —  Certains  orti- 
cierar  de  la  maison  du  roi  et  de  la  chan- 
oeHerie  svaient  droit  de  rerevoir  une 
certaine  Quantité  de  cire.  C'éiaU  ce  qu'on 
appelait  aroil  de  cire. 

CIRIERS.  —  Les  ctrtfr^  de  la  chancel- 
Icrie  formaient  ane  classe  spéciale  d'offi- 
ciers; supprimés  par  un  arrêt  du  conseil 
du  12  décembre  1632,  lesctrt^r*  furent 
rétablis  par  Louis  XIV  en  I6ft9.  Ils  ont 
existé  Jusqu'à  1«  févolation. 

-GinOCBS.— Yoy.  AMPiimiiàTiife. 

CISELURE.  --  Art  de  tailler  et  d'nrticr 
au  moyen  du  ciseau  les  armes  et  les  pièces 
d'orfèvrerie.  Voy.  Armbs  et  OsrtvsBftn. 

CISJURANB.  —  On  appelait  cinjurane 
ou  Ronrgogne  cisjurave  les  pays  sitnos 
en  deçà  du  Jura  dans  le  bassin  du  Uljùne  ; 
ils  furent  érigés  en  royaume  en  S79  en 
Ivrettr-de  Boson. 

CISTERCIENS.  -  Religieux  de  Tordre 
de  Cîteaux.  Voy.  Clergé  uégl-lier. 

CITADELLE.  —  Partie  des  fortiflcatioDS. 
Voy.  Fortifications. 

.  CITATION.  — •  Ordre  de  comparaître  en 
jiiBlioe. 

CÎTEAUX.  — Abbave,  chef  d'ordre  des 
Ci>^tercien8.  Voy.  ABbate  etCLERGË  iiëgu- 

LIER. 

.    CITOLE.  —  Instrument  do  musique. 

Vey.MoaiQtBt^    •  >: 

CITOYEN.  —  L'Assemblée  consliluanle 
distingua  les  citoyens  art  ifs  et  les  citoyens 
passifs.  Les  premiers  devaient  avoir  vinci- 
oinq  ans,  et  payer  une  contribution  di- 
recte, é{j;alc  au  moins  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Les  autres  étaient  les 
citoyens  passifs.  Les  citoyens  actifs  con- 
couraient aux  t'iections  pour  la  f'irmation 
des  adniinisinitions  et  do  rAsseniMée. 

CLAIRONS.  —  Instrunieuts  de  musique 
milksire. 

CLAIttVAtIX.  -  Abbaye  célèbre, chef 
d'ordre  d'un  grand  nombre  de  monastères, 

Voy.  Clergé  hegulier. 

GLAMEOa  DE  HARO.  —  Voy.  HAEO. 


CLARISSES.— Religîeuçes  qui  suivaient 
la  r^gle  de  saint  François.  Elles  avaient 
été  instituées  par  sainte  Claire  en  t9it. 
On  les  appela  (pielunc  Icinp-*  Damia- 
nistes ,  parce  qu'elles  furent  d'abord  éta- 
blies dans  l'église  d«  Saint^Damfen. 

CI.AUISSÏME.  —  Titre  donné,  yera  la 
fln  de  l'empire  romain  ,  aiix  con^laires, 
gouverneurs  de  provinces,  etc. 

CLASSES.  —  D^s  1637,  on  établit  deS 
classes  de  la  marine ,  et  on  divisa  les  ha- 
bitants deseô(«8  en  plusieurs  classes  qui 
devaient  servir  alternativement.  Voy. 
Marine,  p.  744,  2«  col. 

CLAUSES  (  Lettres).  —  Voy.  Lettres. 

CLAUSTRAUX  (Renéfices).  —  Bénéfices 
établis  diinB  les  monastères.  Les  béné' 

fices  claustraux  èt-iienl  posséd«^8  par 
Fabbé,  le  prieur,  le  cliainlirier,  l'auniAnlcr 
on  distributeur  des  aumônes,  l'intirnr.ier, 
le  eellérier,  le  sacristain  ,  l'liosi)italier. 
A  l'abbaye  de  Saigt-Dcnis ,  on  comptait 
encore  parmi  les  officiers  claustraux  le 
chancelier,  le  garde  des  sfoaux  ,  le  grand 
confesseur,  le  grand  bouieiller,  le  grand 
prévèt,  le  srand  maréchal,  le  grand  ve- 
neur. Ils  tfu'uraient  sur  le  poufllé  OU  re- 
gistre des  biMii'tices. 

CLÉCHE.—  En  termes  de  blason  cléché 
se  dit  d'une  pièce  ooverte  de  maniève  à 
laisser  voir  le  champ  de  l'éca. 

CLF.FS.  —Los  clefs  étaient  un  symbole 
de  mariage  et  de  puissance  attribuée  à  la 
fenrnie  «  Lorsqu'on  Mait  les  clefs  à  la 
femme,  dit  un  commentatoiir  de  la  cou- 
tume de  Cbàlons ,  c'était  le  signe  du  di- 
vorce. Il  Les  coutumes  de  Meanx,  de  Lor- 
raine, do  Meliin.  de  Cliaumont,  do  Vitry, 
de  Laon.  de  Châlons,  de  Bourgogne,  etc., 
reconnaissaient  qu*une  veuve  pouvait  dé- 
poser ses  clefs  et  sa  ceinture  snr  le  cer- 
cueil de  son  mari  comme  preuve  qu'elle 
renonçait  à  la  communanle  de  biens. — 
Los  cle's  «ont  préscn  ées  aux  stnivcrains 
lorsqu'ils  font  leur  entrée  dans  unq  ville 
Les  etefs  sont  encore  le  symbole  de  la 
puissance  du  pa;M\  Knfin  les  cliariibolliitis 
portaient  des  clefs  en  sautoir  comme  si- 
gne de  leur  dignité. 

CLEMENTINES.  -  DéevBlales  du  pspe 
Clément  V.  Voy.  DMIT  camom. 

CLÉMENTINS.  —  Secte  qui ,  après  le 
concordat  de  1 801,  s'est  obstinée  à  ne  pas 
reconnaître  les  nouveaux  évèques  nom- 
més parremperour  et  institués  par  le  pape. 

CI.BF8YDRE.  —  Horloge  qur  mesure  le 
temps  par  la  clnite  d'une  Certaine  quantité 
d'eau.  Voy.  Horloce. 
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CLERCS.  —  Ce  nom  désignait,  au  inojrcu 
ftge,  touâ  ceux  qui  avaient  quelque  in- 
struction. Ainsi,  les  scribes  de  laciiambre 
des  Comptes  ^'a{)pelaicnt  les  clercs  de  la 
eJkombifv.— >Le8  clerc»  des  huissiers,  de^ 
procureurs,  des  notaires,  formaient  la 
corporation  dùs  bazochiens  (  voy.  le  mot 
Bazociie).  On  donna  aussi  quelquefois  le 
nom  de  rlerca  à  des  h  uffons  dont  les 
farces  furent  condanniees  par  les  con- 
ciles. Tels  étaient  les  clercs  rt'botMl*  va* 
^abonds  qui  parcouraient  les  campagnes 
en  chaniuiil  des  vers  de  leur  cumpoailiun. 
Voy.  Gqoillards. 

CLBRCS  DU  SECRET.  —  Premier  oom 

des  secrétaires  d'biai.  Yoy.  MlNlSTî^RFs. 

CLERCS  REGULIERS.  —  Yoy.  Clkru« 

RtfCUUBa. 

CLERGÉ.  —  Le  clergé .  ou  corps  eedé' 

siastiquc,  a  été  longtemps  cii  Fi  diice  un 
ordre  politique.  11  se  divisait  en  clergé 
êécitUer  et  ci«rgé  régulier.  On  peut  étu- 
dier riiisloire  du  clcr;;é  secnilier,  nu  clergé 
qui  u'e8t  pas  soumis  H  une  ic^q  parti- 
culière, sous  les  trois  points  de  vue  sui- 
vants :  I**  hiérarchie  et  aisciplinc  ;  2"  puis- 
saoce  temporelle  des  ecclésiastiques  ; 
3«  relstittos  des  deux  pouvoirs  spirituel  et 
temporel . 

S  l*'.  Hiérarchie  et  discipline.  —  l.e 
clergé  adopta,  dès  leiv<  siècle,  les  dr- 
coriscripiiotis  romaines  pour  î't'Uihlisse- 
meni  des  évècbes.  U  y  eut,  en  Gaule,  au- 
tant de  métropoles  ecclésiutiques  que  de 
provinces  de  Venipif  c  rv>ni  tin.  On  compta 
dix-sept  sièges  métropolitains  ou  arcbe- 
vèdiés  :  Mayenoe  ,  Cologne  ,  Trêves  , 
RelmStLyon  ,  Sens,  Rouen,  Tours,  Dour- 

K,  Bormaux,  Eauze,  NarDonne,  Aix,  Ar- 
^  Vienne.  Besançon,  Mouiîers  en  Taran- 
taise  (Savoie),  l  es  év/^chés  tj</fr.ir/a/i/i 
étaient  calquéii  également  sur  les  subdivi- 
sions des  pruvinces  ronisioes.  Les  arche* 
vèques  nieiro|K)litains  prenaient  souvent 
le  titre  de  primais.  Arles,  résidence  du 
préfet  du  préteire  des  Gaules,  prétendait 
au  titre  de  siège  primatial,  que  Lyon 
lui  disputa  dans  la  suite.  1^  caractère  de 
stabilité,  que  l'Eglise  imprime  k  ses  insti- 
tiitions ,  a  maintenu  cette  division  des 
diocèses ,  longtemps  aprè.'t  la  ciiuio  de 
l'empire  romain.  Ainsi,  l*ariH  n'est  devenu 
un  archevêché  qu'en  id'îl,  et  a  été  jusqu'à 
cette  cpiHJue ,  un  evèclié  suffragani  de 
raretaeyècfié  de  Sens. 

Les  évôqucs  éiaienl primitivement  nom- 
mes par  le  clergé  et  le  peuple  de  leur 
dioeèse;  le  souverain  tempiirel  se  bornait 
à  approuver  l'élection  :  ions  (!ans  ht  suite, 
Grégoire  VH  réserva  au  saint-tiiege  Uno- 
niinatii»  des  évèques  et  archevêques. 
L*%Us«  de  France  ne  se  soumit  jaimis 


complètement  h  cette  prétention .  Les 
nraynialtques  de  saint  Louis  et  de  CliBf^ 
les  VU  attribuèrent  aux  chapitres  l'electiun 
des  évèques.  En  tin ,  le  concordat  de  Fran- 
çois l**"  (  1516  ) ,  et  le  concordat  de  ItH, 
unt  réservé  au  chef  de  l'État  la  nomination 
des  évèques,  qui  reçoivent  du  souverain 
pontife  l'institution  canonique. 

I.'épuqiie  féodale  iniroduisitde  nouvelles 
dignités  dans  l'Eglise;  il  y  euldesévdiques> 
ducs .  dea  évéque»4»aites.  Quelques-«ns , 
choisis  parmi  les  vassaux  immédiats  du 
roi ,  obtinrent  le  titre  de  pairs ,  et  la  pairie 
resta  attachée  jusqu'à  la  tin  de  l*aiioieoiie 
nionarchie,  à  l'archevêché  de  Reims ,  et 
auxévècbésde  Beauvuis,  Ijtngres,  Lson, 
Noyon.etChàlons-sur-Hame,  quoique  par* 
fois  elle  aitété  transférée  àd'autres  sièges. 
Les  évèques-pairs  avaient  séance  et  votx 
délihérative  aux  lits  de  Justiceetaux  autres 
assomblées  solennelles  du  parlement  où 
etaieiit  convoqués  les  pairs  du  royaume. 

Il  y  eut  longtemps  dans  rÉgUse  des 
choréviqve^  ou  évèques  des  campagnes, 
aui  remplissaient  les  fonction  s  épiscopales 
dans  les  bourgs  et  les  viltaees.  Ces  ivéquet 
errants^  comme  les  appellentles  capitu- 
laires,  devaient  rester  subordonnés  à 
l'évéque.  Us  ne  pouvaient  ordonner,  dit 
Fleury  { Inslitutton  au  droit  eccléiUu^ 
fi^ue J,  que  dessous-diacres,  des  lecteurs, 
des  esoreistes,  mais  non  des  prêtres  m 
môme  des  diacres.  Los  einpiciemmis  des 
chorévèques  donnèrent  heu  à  des  plaintes, 
et  le  c(Nicile  de  Ratishonoe,  tenu  sous 
Charlemagne  (  803  ),  leur  détendit  d'exer- 
cer les  fonctions  épiscopales.  Cependant 
l'aholi^n  des  èhofevèques  ne  fut  pronon- 
cée qu'en  849 ,  par  un  concile  réuni  à 
Pans ,  et  même  on  en  trouve  encore  pos- 
térieurement à  cette  époque.  Ainsi,  en  88f» 
un  chorévêque  siège  an  concile  deChàlons- 
sur-Saône.  \j&  pape  Léon  Yll ,  qui  occupa 
lessiDt-siéfipede  996  à  M9,  parle  des  chor- 
évèques ,  et  dit  dans  une  de  ses  lettres , 
qu  ils  ne  doivent  ni  consacrer  les  ^ises, 
ni  ordonner  les  prêtres,  ni  administrer 
la  confirmation.  Mais  il  n'en  est  plus 
question  à  partir  delà  fin  du  x*  siècle.  Les 
grand»  vicaires  on  vieains  généraux  les 
remplac^^ent. 

L'mstitution  des  grands  vicaires  ne  date 
qne  du  Xf«  siècle ,  si  Ton  excepte ,  dit 
1  liMiry,  f|uelquos  exemples  très-rares  oU 
il  est  parlé  de  prêtres  qui  secondaient  les 
évèques  dans  l'exerdce  de  leurs  foneiions. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  cha- 
noines, dont  il  a  été  question  ailleurs 
(voy.  Cbahoinrs).  L'évéque  avait  encore 
pour  le  seconder  dans  l'administration  de 
aon  diocèse  un  archipritre.  On  a  attaché 
diverses  signiOeetions  à  ce  nom ,  qui  est 
fort  «iieieB  »  ei  qui  se  troiift  d^à  dm»  les 
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ovmatB  deGrégoire  de  Tours.  méàpÊim 
Gré^'Oire  le  Grand.  Il  désignait  quelque- 
fuis  le  chef  de  la  cliapelle  royale ,  qu'un 
appelait  aussi  archichapelatn.  Le  pai-e 
Adrien  l"*,  dan»  une  leUi-eàTilpio,  arche- 
vêque de  Reims,  appelle  arcniprétre  de 
France  Fulrade,  abbe  de  Saint-Uenis,  qui 
esl  encore  quulitié  arehichapelain.  Dans 
lasuiie,  le  nom  d'arcbiprëtre  s'appliqua 
à  un  prêtre  dont  l'évèque  avait  distingué 
le  nierite,  et  qu'il  avait  piaré  à  la  tèie  d'une 
partie  de  son  cl^ri^é.  i.e  litre  d'archiprètre 
a  été  conservé  jusqu'à  uosjonr*  dans  U 
biérat^ie  ecclésiastique. 

Le  nom  d'arc^tdtacre  se  dupnait  aussi 
et  se  donne  encore  aujourd'hui  à  des  di- 
gnitaires éminents  du  clergé.  Dans  l'uri- 
gine,  lorsque  les  diacres  forroaieni  dans 
r Église  un  ordre  distinct  cbarjîé  spéciale- 
ment de  la  prédication ,  de  la  distribution 
des  sacrements ,  et  de  l'administPHtion  des 
biens  temporels  du  cierge,  l'archidiacre 
était  leur  chef  Mais,  dès  le  commence- 
ment du  IX*  siècle,  le  concile  de  Reims 
prescrivit  par-  son  cinquième  cmon,  que 
les  archidiacres  lîisfieat  promus  à  luj>rè' 
trise.  L'archidiacre  resta  un  ])rinci- 

f»aux  dignitaires  de  l'Église  :  il  présentait 
es  clercs  l'ordination,  comme  il  les 
présente  encore  aujourd'hui;  il  marquait 
à  chacun  son  rang  et  ses  fonctions,  an- 
nonçait au  peuple  les  jours  do  jeûne  et  de 
fête ,  était  chargé  de  Tornement  et  dm 
réparaiions  des  églises.  Il  avait  l'inten- 
dance des  oblatiûus  et  des  revepus,  et  le 
soin  des  puuvrt  s.  Peu*à  peu  rsTChidiscre 
devint,  après  l'évèque,  1c  principal  digni- 
taisedu  diocèse.  Il  eut  une  juridiction  par- 
tlciuière ,  et  la  snnrdflsnce  do  clergé, 
l/imporiance  et  la  nuiltipliciic  des  îoiic- 
tions  courses,  aux  archidiacres  déter- 
minèrent les  érèques  à  en  créer  plu- 
sieurs. 

Le  concile  deLatran,  en  établit 
deux  nouvelles  dignités  «tens  les  églises 
cathédrales  :  celles  de  })énitcncier  et  de 
ihéologal.  Le  premier  fut  chargé  d'enten- 
dre les  confessions  des  prêtres,  et  celles 
des.laîuiies  pour  les  cas  réservés.  Le 
théologal  devait,  commu  son  nom  l'in- 
dique ,  enseigner  la  théologie  et  spéciale- 
nient  l'Écriture  sainte.  I  es  ioiiciles  postc- 
ricMjrs  et  .lçs  ordonnances  d'Orléans  «  i56i) 
et  (te  Blois  (l 579) ,  im^tosèrent  sux  coWê' 
giales  et  aux  monastères ,  aussi  bien 
ou'aux  églises  cathédrales,  l'obligation 
<rsvoirun  théologal  qui  prèchfttles  ofnian- 
ches  et  fêtes  solennclks  .  et  Hliiuis  fois 
par  semaine  uuo  leçon  sur  l'Écriture 
sainte. 

L'évèque  était  primiiivtmenl  le  seul 
pasteur  du  diocè.'^e;  mais  lorsque  le  nombre 
des  fidèles  s*8ccrut,  il  commit  le  soin  des 
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diverses  parties  de  son  dlttoèse  à  dés 

prêtres  particuliers,  et  leur  dèh^guaune 
partie  de  la  puissance  ecclésiastique.  On 
appelait  primitivement  titres  les  lieux 
d'oraison  o\\  l'évèque  allait  tenir  l'assem- 
blée des  hdèles ,  et  où  il  avait  des  vicaires. 
Ces  prêtres  poilvaient  donner  le  baptême 
ou  rabsolution  en  cas  de  péril;  hors  de  là 
l'administration  des  sacrements  était  ré- 
servée à  l'évèque.  Dès  le  iv*  siècle,  les 
randes  villes  avaient  plusieurs  églises,  et 
ans  chacune  un  prêtre  charge  d'instruire 
le  peuple,  bientôt  on  bâtit  des  oratoires 
dans  lescampngnes.Tel  fut  le  commence- 
ment des  cures  et  des  paroisses.  Dans  l'o- 
rigine, les  prêtres  qui  en  furent  chargés 
portaient  le  nom  de  cardinaux  (  voy.  Car- 
dinal), quand  ils  y  étaient  nommes  défi- 
nitivement. Ce  fut  seulement  au  xii'  siècle 
qu'on  commença  à  lesnommer cures,  parce 
que  le  soin  {cura)  des  &mes  leur  était 
confié.  C'ét.<iient  autant  de  petits  évèques , 
dit  Fieury  ;  ils  pouvaient  dire  des  m(^s.<-es, 
prêcher,  et  même  baptiser  aux  jours  solen- 
nels. Ces  droits  ne  lurent  accordes  qu'aux 
titres  principaux  ou  églises  arcbipresby- 
térales ,  qu  on  appelait  à  cette  époque 
plebe)i.  Le  prêtre  qui  les  administrait  étitit 
quelquefois  désigné  sous  le  nom  de  pUba- 
nui.  De  ces  églises  principales  dépen- 
daient des  cures  inférieures  ou  oraïuiies, 

au'on  a  appelées  plus  tard  succursales. 
«ns  la  suite ,  les  curés  purent  adminis- 
trer tous  les  sacrements ,  à  l'exception  de 
l'ordre  et  de  la  confirmation.  Ils  curent 
même  une  Juridiction  qui  s'exerçait  à  la 
porte  de  Téglise,  sous  le  porche,  où  il  y 
avait  ordinairement  deux  lions  pour  mar- 
que de  justice  (  voy  Église  ).  De  là  la  for- 
mule qui  terminait  les  sentences  n  ndues 
par  les  juges  de  ces  églises  «  dotiné  entré 
ie$  deuœ  Uons  (  datum  inter  duos  leones). 
Jusqu'en  i759,  on  voyait  ces  deux  lions 
symboliques  à  la  porte  de  l'église  Saint- 
Séverin ,  à  Paris. 

Le  curé  élaii  primitivement  secondé  par 
des  diacre*  et  des  diaconesses^  cbarïsés 
de  distriboer  aux  hommes  et  aux  femmes 
les  secours  temporels  et  spirituels.  On  a 
appelé  dans  la  i»uiie  vicaxres  les  ecclé- 
siastiques placés  sous  la  direction  du  curé, 
pi'Ur  l  udniitiistralion  d'une  par.-isse.  Au- 
jourd'liui  on  distingue  parmi  les  curés  les 
(inyens  qui  administrent  les  cures  de  csn- 
loii ,  ei  sont  inaujovibles ,  des  desserrants 
ctiargcs  des  succursales.  Pour  les  affaires 
temporelles,  la  t»aro{sse  est  confiée  à  un 
conseil  de  fabrique  (y oy.  HarccILLIEiO 
Les  diacres  et  sous-diacres  formaient 
on  ordre  partiealier  dans  les  premiers 
temps  de  l'Église.  Plus  tard,  le  sous- 
diaconat  et  le  diaconat  n'ont  |»as  été  que 
des  degrés  pour  parvenir  à  la  piétriae.  Ces 
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ordres  donnent  le  droit  de  servir  à  l'autel, 
et  imposent  un  engagemeni  irrévocable. 
Les  ordres  minenrs  forroeot  les  derniers 
rangs  de  la  liicnu  cbie  ecclésiastique.  Ils 
comprennent  les  acolytes,  exorcistes, 
leciears  et  portiers.  Voy.  Osdkbs. 

A  cMc  du  floiu;»'  régn!Tt'*'renient  orga- 
nisé, il  y  eut  presque  Toujours  uu  clergé 
de  cour  on  de  château  qui  étsit  moins 
goureusemenl  SMuniis  it  lu  hirran  liie  Les 
rois  méruviugiens  avaient  leur  oratoire 
particnlier  desservi  par  ceclei^é  spécial. 
Comme  on  irnrdait  dans  l'oratoire  roval  la 
châsse  oiLchape  de  saint  Martin  de  Tours 
(voy.  BANififittB),  on  appela  oei  oratoire 
cha  nelle,  et  on  nomma  chapelains  les  ecclé- 
siastiques qui  y  célébraient  l'office  divin. 
Lenr  chef  porta  le  nom  é*arr.hichaiielain. 
Dans  la  suite,  (ui  adopta  à  la  cour  nés  rois 
fhincs,  quelques-uns  des  titres  des  dignités 
byzantines.  On  donna  kflildonîn,  abbé  de 
Saint-Denis,  le  litre  ii'aj)orr»s/aîre.quidt''- 
sîgnait,  comme  celui  d  archichapelain,  le 
cher  de  la  chapelle  impériale,  plos  tard , 
les  noms  de  chapelle  ci  rhaf>elain  s'ap- 
ptiquèrcntàtousles  oratoires  particuliers 
et  lioenx  qal  les  desservaient.  Les  chàlesax 
eurent  aussi  leurs  chapelles  et  leurs  tlhê,- 
pelains.  Au  xv«  siècle,'  les  chapelains  dit 
roi  prirent  le  nom  é*aumânier8,  et  furent 
placés  sous  la  direction  du  (jrun  i  (nini<')~ 
nitr  de  France,  dont  l'institution  remonte 
à  Charles  VIII.  Ce  haut  dignitaire  de  l'É- 
glise et  de  la  maison  du  roi  avait  dans  ses 
Bttributions  non-seulement  lea  ecclésias- 
liqaes  attachés  à  la  cour,  mais  encore  les 
lecteurs  et  professeurs  royaux  du  collège 
de  France.  11  fut  souvent  chargé  de  U 
feuiUfde»  bénéficen ,  oti  delà  présentation 
auxbénctlrcsecclcsiastiquos.  Lu  di^niié  de 
grand  aumônier  a  é'é  supprimée  en  1830. 
Le  nom  d'aumônier  ou  cnapelain  sert  en- 
core à  désigner  les  ecclésiasii mes  aita- 
cbés  aux  oratoires  des  établissements 
publics^  hôpitaux,  collèges,  couvents, etc. 
Lechapitre  tleSaint-l»enis  fuii  aussi  partie 
de  ce  clergé  oui  ne  se  rattache  pas  à  la 
hiérarchie  ordinaire.  Voy.  Chapitre  de 
Saist-iums. 

La  discipline  ecclé.^instique  a  varie  avec 
les  temps.  Le  eitibnt ,  imposé  au  clergé  à 
une  époque  fort  ancienne,  ne  fut  pas  tou- 
jours rigoureusement  oi  servé.  Il  fallut 
qu'au  XI*  siècle,  le  pupe  (;r.'tîoire  Vil  8*ar- 
mht  de  toutes  les  riiriienrs  des  lois  ecclé- 
siastiques pour  en  reiai)lir  la  slricte  ob- 
servation. La  discipline  ecclésiastique  a 
surtout  rte  maintenue  par  les  conciles, 
i'jes  asscmtdées,  composées  des  principaux 
membres  du  clergé ,  se  divisaient  en  con- 
ciles œi  uméniques  ou  universels,  natio- 
naux et  provinciaux.  l..es  premiers  se 
composaient  d'évèques  pris  dans  toute  la 
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chrétienté; les  seconds,  des  évoques  d'un 
royaume,  et  les  troisièmes  d'un  métropo- 
litain et  de  ses  safflragants.  Il  y  avait  aussi 

des  svn<ide>?  dii  césains  où  un  évt^que 
réunissait  les  principaux  membres  de  son 
eiergé.  fions  les  Mérovingiens  et  les  Carlo- 
viiiiiiens,  un  grand  nnml>re  de  conciles 
eurent  un  caractère  mixte  ;  les  laïques  y 
llguraientà  côté  des  ecclésiastiques ,  et  lea 
atlaires  politiques  y  tenaient  presque  au* 
tant  de  place  que  les  questions  religieuses. 
Il  était  tont  natai-el  fni*à  ces  époques  h»t- 
bares ,  et  au  milieu  ae  nations  grossières 
et  ignorantes,  la supérioriié  intellectuelle 
du  clergé  lai  donnât  une  grande  Inflaenee 
(voy.  Assemblées  poi  itioi  esi.  Lc^  con- 
ciles très-l'requents  au  v  i*  siècle,  devinrent 
pins  rares  à  me»ore  que  ae  Ht  sentir  lin- 
tluence  des  mœurs  et  des  \âvc<.  germani- 

Siues,  et  que  s'affaiblit  l'uniie  de  l'empire 
rsne.  An  slèi^,  il  se  tint  en  France 
cinquante-quatre  conciles  de  tout  genre; 
vingt feulement  dans  le  vu*  siècle  ;  il  n'y 
en  eut  que  sept  dans  la  première  moitié 
du  VIII'  sioi'le.  l/inij)ortanre  de  ces  assem- 
blées ecclésiastiques  a  été  immense ,  et  il 
faut  l'étndier  <nns  nn  article  spécial. 
Voy.  Co^^clLES. 

A.  mesure  que  l'autorité  des  rois  de 
France  s'accmt,  elle  limita  lindépen- 
dance  du  clergé  et  intervint  dniis  les  af- 
faires ecclésiastiques.  Auartir  du  xvi*  siè- 
cle ,  le  clergé  ne  put  tenir  aueune  assem- 
blée générale  qu'avec  l'autorisation  du  roi 
et  en  présence  de  ses  commissaires.  La 
loi  qui  résit  enooré  auionrd'hni  les  rela- 
tions des  deux  puissances  a  dérendu ,  par 
une  disposition  formelle,  qu'aucun  concile 
national  on  métropolitain ,  ancun  synode 
diocésain ,  amMinc  assemblée  dolitx'rante 
du  clergé  eût  lieu  sans  la  permission  ex- 
presse an  chef  de  l'Etat  (loi  dn  I8  germi- 
nal an  x ,  art  4  \ 

S  II.  Puissance  temporelle  du  clergé. 
—  La  puissance  temporelle  dn  clergé  te- 
nait h  son  ascendant  moral ,  à  ses  droits 
politiques ,  à  ses  richesses  et  à  ses  tribu  ■ 
naux.  Outre l'innucnce  morale  que  lui  don- 
nait son  carat  tore  religieux  ,  le  clergé 
eut  longtemps  la  supériorité  intellectuelle, 
la  direction  des  écoles  et  le  soin  de  sou- 
lager les  pauvres  qu'il  nourrissait  dans 
les  hôpitaux  (voy.  Universités  et  HAn- 
TAnx  ).  Son  autorité  politique  remontait 
aux  derniers  empereurs  romains.  Dès  le 
IV*  siècle.  Constantin  avait  accordé  aux 
évèques  des  tribunaux  particuliers  ;  sous 
l'empereur  nratien,  ils  devinrent  les  dé' 
femseurs  des  cité»  et  par  conséquent  les 
chefs  politiques  aussi  bien  que  les  pas- 
teurs spirituels  des  villes  de  l'empire 
romain  ;  ils  furent  les  prot^teurs  des 
classes  inférieures  contre  l'aristucratie 
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des  principaux  citoyens  qa'oii  nonmiftit 

curiales  ou  décurions  (voy.  MuNiciPF,f5\ 
La  curie  trouvait  aussi  dans  l'évèquc  uu 
défenseur  contre  les  magistrats  romains 
ei  leur  tyrannie  fiscale.  Au  vi'  si^i  lv,  on 
voii  encore  les  évè^ues  proiégcr  les  po- 
pulations contre  les  rois  barbares  ;  témoin 
cet  évèque  de  Limoges,  qui  prit  la  defeiiNe 
du  peuple  contre  le  référendaire  Marcus 
envoyé  par  Chilpéric  pour  lever  l'imuôt. 
Le  (froit  d'asile^  que  l'assemltloe  «l'or- 
leaus,  en  511 ,  avait  accordé  aux  églises  , 
aofnnentait  encore  l'influence  du  cierge 
fvtty.  Amle,  droit  d'  :.  Le  racliat  des  cap- 
tits,  la  proieciion  accordée  a  tous  les. 
malhenreux ,  la  distribation  aux  pauvres 
d'une  partie  des  biens  eccli-siastiques  con- 
tribuaient aussi  à  accroiire  la  popularité 
de  cet  ordre,  m  L'Église,  dit  M.  (iuérard 
(  Préface  du  cartul.  de  N.  U.  de  Pnrin, 
p.  6 i  Ken  prenant  à  sa  charge  et  pour 
ainsi  dire  ean  elle  les  vewes,  les  orphe> 
lins  et  gcnt'nilemem  tous  les  malheureux, 
ne  pouv^t  manquer  de  les  avoir  dans  ba 
dépendanee  ;  mais  ce  qui  devait  snrtoat 
lof  gagner  le  cœui-  de  ses  nombreux  ru- 
jets ,  iresi  qu'au  lieu  d'être  humiliée  ou 
•émbarrassM  de  leur  eonè^  elle  s'en  fai- 
sait honneur,  ei  proclamait  que  le*^  pau- 
vres étaient  ses  trésors.  »•  Sa  puissance 
temporelle  s'aoemt  par  ses  bienfaits.  Elle 
devint  exorbitante  sous  les  iaibles  suc- 
cesseurs de  Cbarlemagne.  on  vit  alors  des 
condtes  déposer  des  empereurs,  et,  chose 
étonnante,  les  souverains  eux-ni(^mes  ne 
contestaient  pas  ce  droit  au  clergé.  «  Les 
érêques,  disait  Chartes  te  Ghsnve,  sont 
les  trônes  de  la  divinité  ;  Dieu  repose  sur 
euit,  et  par  eux  il  rend  ses  iu^eœenis. 
Je  ne  devais  pas  être  repoosse  du  trftne , 
ajoutait-il,  sans  ;ivoii  cic  entendu  et  juge 
par  les  évëques,  dont  le  miuistère  m'a 
consaeré  eonmie  roi.  » 

Bang  du  clergé  dans  la  hiérarchie  po- 
litique.—Au  X*  siècle,  le  clergé  entra  dans 
le  système  féodal  par  les  vastes  domaines 
qu'il  possédait  et  conserva  une  part  con- 
sidérable d'autorité  politique.  U  y  avait 
parmi  les  seigneurs  ecclésiastiques  une 
niérsfcbie  comme  parmi  le»  seigneurs  laï- 
ques; les  ècêquet-ftairê  étaient  au  premier 
rang ,  comme  vassaux^  imnoédlats  du  roi  ; 
c'était  l'archevôque-duc  de  Reims ,  les 
évèques-ducs  de  Laon  et  de  Langres,  les 
évêques-comtes  de  Beauvais,  de  Noyon  et 
de  Chàlons-i^ur  Marne.  I  n  comte -pairie 
fut  auacbé  pendant  quelque  temps  à  Vôvé- 
ché  de  Seniis.  Venaient  ensuite  les  arche- 
vêques, cvèqiica,  abbés,  qm  relevaient 
immédiatement  du  roi  ;  eniin  les  arche* 
vêqueSy  tivèques,  abbes  et  autres  béné- 
ficiera eecléstastiques ,  qui  relevaient, 
eomme  seigneurs  féodaux»  des  dues  de 


Normandie,  de  Bourgogne,  d'Aqnitaiikè 

et  de  Bretagne,  des  comtes  de  Cham- 
pagne, de  Flandre  et  de  Toulouse  :ces  ec- 
clésiastiques n'étaient  qiM  lesarriere^vas- 
saux  du  r-d.  Les  evrques  et  abbés  n'exer- 
çateut  pas  ordiuaii  enient  par  eux-mêmes 
le  pouv^r  iemport>l  ;  ils  le  oonflaieni  à 
des  avoués  ou  k  des  vidnme^.  Les  avoués 
conduisaient  leurs  hommes  d'armes  à  la 
guerre  et  wwidsient  quelquefois  la  jastiee 
en  leur  nom.  Les  arou«rt>x  nu  diirnilés 
d'avoués  des  églises  donnèrent  lieu  à  un 
grand  nombre  de  procès  qui  étaient  portés 
au  tribunal  du  roi;  ils  furent  mis  au 
nombre  des  cas  royaux  ou  procès  dont  la 
décision  était  réservée  an  souverain.  Les 
vidam''^  remplissaient  au|i^^s  de  queUiues 
évéches  ou  abbayes  les  mêmes  fonctions 
que  les  avoués. 
Lorsque  la  royauté  appela  aux  états 

généraux  les  divers  ordres  du  royaume , 
»  clergé  eut  le  premier  rang  entre  les 
trois  ordres,  et  il  le  conserva  jusqu'à  la 
bn  de  l'ancienne  monarchie.  Il  donna  à 
la  royauté  pUiaieors  de  ses  nrinistres  les 
plus  cminents ,  tels  que  sucer,  abb*'  de 
Saint-Denis,  Guérin  ,  evëque  de  Senlis-, 
George  d'Amboisc,  archevêque  de  Rouen, 
et  l(>s  cardioaox  de  Richeliett,  Hassrin  et 
Fleury. 

RiokêÊte»  du  eUrgé,  —  Les  immenèes 

richesses  du  cleru;é  contribuèrent  encore 
à  aiigmenter  son  influence.  Dès  le  temps 
de  Gievis ,  Tégllse  de  llelms  possédait  de 
vastes  domaines,  et  l'évèqne  saint  Remi 
payait  la  terre  d'Epernay  cinq  mille  li- 
vres d'argent;  ce  qui  ferait  plus  de  trois 
millions  de  m<'nn;iie  a-uielle,  d'après 
M.  Guerard  {Cartulatu  de  Notre-Dame 
de  Perle,  Introduction ,  p.  mtvti).  Chil- 
péric disait  que  le  fisc  royal  était  épuisé 
et  toutes  les  richesses  «transférées  aux 
égliites.  «  Ce  sont  les  évèques  qui  ré- 
gnent anjourd'bui ,  ajoutait-il  ;  c'est  aux 
évèques  des  cités  qu'a  passé  notre  di- 
gnité. «  (Glég.  de  Tours,  V!,  46.  )  Dé- 
pouillé temporairement  par  Charles  Mar- 
tel, le  clergé  recouvra  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  sous  Pépin  le  Bref  et 
Charlemagne.On  voit  pur  le  (  oncile  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  tenu  en  816,  que  les  églises 
étaient  divisées  en  trois  classes ,  saivant 
leurs  richesses,  l  es  niic^  jinssédaient  de 
trois  mille  à  huit  mille  manses  et  plus,  les 
secondes  ndlle  ou  deux  mille  manses  et 
les  iroisilmes deux  ou  trois  cents  man'^es. 
Ce  qui ,  évalué  par  M.  Guerard,  d'aprè.s  le 
po/yp<  yçue  d*/rwiinon,  donne  en  moyenne 
près  de  huit  cent  raille  franco  de  revenu 
foncier  pour  la  première  classe ,  plus  de 
deux  cent  mille  pour  hi  seconde  et  phis 
de  trente-cinq  mille  pour  la  troisième. 
Les  revenus  de  chaque  église  étaient  di- 
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visés  en  quatre  parts  :  la  première  pour  téa.  «  Ces  exemptions  étaient  de  deas  sor- 

l'évèque ,  la  seeonde  pour  son  élerge  Ja  tes ,  dit  f  leory^lee  unes  r^rdaienf  prtn* 

troisièiue  pour  les  pauvres  et  la  quatrionic  cipalement  les  personnes  et  tendaient  à 

«our  les  ediliues  consacréâ  aii  culte.  Les  leur  censerver  le  repos  nécessaire  pour 

iens  ecclésiastiques  éti^texempta  â*im^  ▼a<iaer  à  leurs  fonctions  ;  tes  autres  regar- 

pôts.  \.n  dUne ,  ou  dixième  de  tous  les  daient  la  conservation  de  leurs  biens.  Les 

Sroduits  de  la  terre,  n'était  d'abord  qu'un  exemptions  perï^onnelles  les  dispensaient 
on  volontsire  des  fldèles.  Gharlemafne  delà jnrfdlction,descharges municipales, 
en  fit  un  impôt  obligatt>ire ,  et  la  per-  de  tutelle  et  de  curatelle,  de  contrainte 
ception  des  utmes  maintenue  jusqu'en  par  corps,  du  service  militaire,  du  loge- 
1789  accrat  considérableraent  les  revenus  ment  des  troupes ,  etc.  Les  biens  des  co- 
de l'Église.  clesiastiques  étaient  exempts  de  la  taille 
Tribunaux  ecclésiattiques.  —  Les  tri-  comme  les  biens  nobles ,  des  droits  d'ai- 
banaux  ecclésiastUjoes  remontaient  k  des ,  de  vingtième  et  de  bnitièiiie  pour 
Constantin  qui  avait  permis  à  chaque  la  vente  des  vins  de  leur  era  en  gTM  OU 
évèque  de  juger  ses  clercs.  Ne  pouvant  en  détail.  »  . 
toujours  présider  son  tiibanal,1'évêqae  se  $  IIL  Belationt  de»  âevtx  puiatmoui 
fit  remplacer  par  un  juge,  que  l'on  nomma  temporelle  et  spirituelle.  —  La  distinction 
offi^'iaL  Ce  juge  devait  être  prêtre  et  doc-  des  deux  puissances  remonte  aux  prê- 
teur ou  au  moins  licencié  en  théologie  et  miers  temps  de  l'Eglise  ;  mais  il  s'en  {si- 
en diuit  canon  (voy.  Uuoitcanom).  Le  lut  de  beaucoup  qu'on  parvînt  immédia- 
womoteur  remplissait  près  de  ce  tri-  lement  à  régler  leurs  relations  avec 
bunal  les  fonctions  de  ministère  public  préeîsion  et  équité.  Tendant  les  époques 
etdevait  a»issi  être  clerc.  Les  avocats  y  mérovingienne  et  carlovingienne  on  voit 

Keiiaient  le  nom  de  procureurs  postu-  perpétHellement  les  deux  domaines  cop- 

nl«,  et  les  greffiers  celui  de  notaires  fbndns;!^  dersé  intervient  dans  lés  af- 

npostoliques-  Le  tribunal  ecclésiustiijne  fa  res  lemporelles  en  siégeant  dans  les 

portait  souvent  le  nom  d^officialUé.  Sa  champs  de  Mars  ;  à  leur  tour  les  chefs 

compétence  devait  primitivement  se  res-  firancs  déposent  des  évèques ,  les  exilent, 

ireindrc  aux  cleri  s;  mais  peu  à  peu  elle  et  dépouillent  les  églises  de  leurs  biens 

s'étendit.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  en  investir  des  guerriers.  Charle- 

s'eroparèrent  de  tous  les  procès  qui  ne  magne  chercha  à  mettre  quelque  orarë' 

dépendaient  qu'indireetemeni  du  clergé  ,  dans  ce  chaos.  Voici  une  des  questions 

par  exemple  des  procès  des  croisés,  des  posées  par  les  capitulsires  aux  miui  doj 

usuriers ,  et  de  toutes  les  affaires  eoneer-  miniei  :  «  Que  veut  dire  l'Apôtre  par  ces 

nant  les  tesiamenis  et  mariages.  Ils  s'ei-  paroles  :  qu'aucun  homme  engagé  au  ser- 

forcèrent  de  faire  prévaloir  la  doarine  vice  de  Dieu  ne  se  mêle  des  affaires  tem- 

que  toutes  les  pertentist  mMrables ,  porelles  ?  »  Chsrlemagne  reeoomMiiim' 

veuves,  orphelins,  pauvres,  appartenaient  aux  envoyés  royaux  d'examiner  jusqu'à 

à  la  juridiction  eci^lésiaatique.  Enfin  ils  quel  point  les  èvèques  et.  les  abbés  de- 

soutinrent  qtie  l'ÊKl'se  devant  décider  de  vaient  intervenir  dans  les  aflkirea  aéeu- 

lOLS  les  cas  de  conscience ,  était  juge  en  Hères,  et  les  comtes  et  autres  laïques 

définitive  de  tous  les  procès.  Si  cette  opi-  dans  les  afiaires  ecclésiasiiques.  Mais, 

nionl'efttemporté, les  tribunaux  eoclésias-  après  Charlemagne,  qui  n^vait  pu  que 

tiques  se  seraient  emparés  entièrement  poser  la  question,  toui  retomba  dans  la 

de  l'adminisi ration  de  la  justice.  Les  ec-  confusion.  Le»  évéques  dominèrent  la 

clésiastiqueB  n'exécutaient  paseux'mèmes  royauté  et  ftarent  les  souirérsins  de  la 

leurs  seniences  ;  ils  avaient  recours  au  France  pendant  une  partie  du  ix«  siècle. 

bros  iéculier  pour  faire  appliquer  les  pu-  Au  x*  siècle,  on  les  vit  à  leur  tour  oppri- 

nitions  qu'ils  avaient  prononcées.  Les  més  par  les  seigneurs  féodaux.  Ce  hit  à 

enipietementft  des  tribunaux  ecclésias-  celte  époque  que  les  abbès  comtei  (voy. 

tiques  provoquèrent,  au  xiii'siède,  les  AaaÉ)  s'emparèrent  de  radministration 

plaintes  des  seigneurs.  La  royauté  en  du  temporel  des  abbayes.  D'autres  wn- 

proflta  pour  restreindre  lu  puissance  des  gneurs  envahirent  les  biens  des  églises, 

officiaJiiés  ;  elle  eut  pour  auxiliaires  les  sous  prétexte  de  les  protéger.  Tous 

jurisconsultes  qui  jouèrent  un  grand  rôle  avoués ,  vidâmes ,  baillis,  se  présehiaîent 

auxxtii*,  XIV*,  XV*  et  xvi«  siècles  et  qui  comme  les  défenseurs  des  églises,  et 

contribuèrent  à  fixer  par  des  praymati'  des  monastères ,  qu'ils  tyrannisaient , 

çueset^leseottcordalf  les  limiteadea  deux  dont  ils  pillaieni  les  biens  et  souvent 

puissances.  m<^me  profunaient  le  sanciuaire.  Les  con- 

11  faut  ajouter  à  ces  avantages  temporels  ciles  du  \«  siècle  se  plaignent  de  ce  que 

du  clergé  d'autres  privilèges  qu'on  appe-  les  Ueux ,  qui  doivent  être  consacrés  au 

Isit  franehim,  •^mptiam  on  immumi'  aervioe  de  Ueu ,  m  retantlMent  plM  que 
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des  cris  dos  (  liions  et  da  hcnnisitement  faire  les  âacllons  ecclésiastigolÉ ; ^tf»  I» 

des  chevaux.  Cette  invasion  de  la  féuda-  crime  de  simonie  fût  banni  du  rovaume  : 


élle  voulut  à  »on  tour  dominer  la  puis>  conciles  et  les  décisions  des  Pères.  Elle 

sance  temporelle,  ei  du  là  naquit  la  céUbrc  prohibait  les  exactions  de  la  cour  de 

querelle  des  investitures  ou  du  sacerdoce  Rome  qui  avaient  appauvri  lu  France,  à 

elde l*empire.  la  France,  sans  y  rester  moins  que  l'urgente  nécessité  de  porter 

étrangè  re  ,  conserva  copendaiil  au  milieu  de  l'argent  à  H«roe  ne  fût  reeonnue  par  le 

de  ces  luttes  un  esprit  de  modération»  roi  et  par  l'Église  gallicanp. 

qu'expriment  surtout  Yves  de  Chartres  et  En  même  tc-mu«  que  lu  royauté  restrei- 


coDsacréc  par  les  concordats:  «  Lo  roi  exerces  sur  les  églises.  Ainsi  le  droit  de 

Kut,  à  mon  avis,  accorder  à  un  clerc  sauvegarde  «u^mtronage  passa  des  grands 
^  ionneur  épiscopal  ;  mais  c'est  le  supé-  vassaux  aux  rois.  Les  baillis  et  les  pré- 
rieur  ecctésiitôtique  qui  doit  lui  conférer  vùts  jouèrent  à  l'égard  des  évêques  et 
l'autorité  sj^rituelle  et  le  soin  des  ame».  »  des  abbés  lo  même  r61e  que  les  avoués  et 
Il  MlHt  pPBtieors  siècles  de  luttes  avant  vidâmes  aux  époques  antérieures.  Le  droit 
Qu'on  en  vînt  à  cette  transaction  ;  mais ,  de  régale,  qui  autorisait  pi imiiivement 
dès  l'origine,  les  reis  de  France  résisté*  les  seigneurs  suxerains  à  jouir  de  tous  les 
rent  à  rabaa  des  excommunications  et  revenus  d^m  évèché  pendant  la  vacance 
firent  respecter  leur  pnissaoca  temporelle  du  siège  et  à  nommer  à  lous  les  bénéiices 
par  lecifligé.  '  qui  en  dépendûent,  appartint  exclusive- 
Philippe  AttguMe  exigea  que  les  érè-  ment  aux  rois,  il  en  fut  de  même  du  drot'f 
ooes  s'acauittassent  envers  la  royauté  de  mainmorte  que  payaient  les  corpora- 
oea  obligations  auxquelles  les  astreignait  lions  ecclésiastiques  pour  les  tieis  qu'elles 
le  aenrioe  féoM'  ou  qn*lls  les  rachetas-  ti-quéralent.  La  royauté  fntenrlnt  èe  plu 
sent  parle  payement  d'une  somme  d'ar-  ep  plus  dans  radministration  des  béiié- 
gent.  Sous  saint  Louis,  en  1346. P'^i'^"  ecclésiastiques  et  finit  par  se  réser- 
ciprarbenkii^  Mttnés  surtout  éc»  euipié-  ver  le  jugement  de  tims  les  pn^eèe  qui  y 
tements  de  la  juridiction  cidésiaslique  ,  avaient  rapport.  Les  légistes,  si  puissants 
firent  euten(|fe  les  plaintes  les  plus  vives,  sous  le  r^ue  de  Philippe  le  Bel ,  restrei- 
Le«r  proieMttlMi  eil  curieuse  qaoinue  gnfrent  enoofe  le  pouvoir  temporel  du 
plmoe  d'erreurs  historiques.  «  AUeriMu  ,  clergé  et  principalement  sa  j\iridiction.  Le 
disaient- ils ,  que  les  clercs ,  oubliant  que  séiour  des  papes  à  Avignon  mit  le  saint* 
c'ést  par  iir  i^erre  et  le  sang  répandu  siéfre  dans  fadépendaneedu  roi  de  Franee 
sous  Cbarlemagne ,  que  le  royaume  de  et  fut  l'occasion  d'une  transaction  entre 
France  a  été  converti  à  la  fui  catholique,  les  deux  puissances.  Le  roi  s'empara 
s'emporisit'tfe  ta  Juridiction  qui  appar-  presque  exelusIvemMit  de  la  collation  des 
tient  aux  princes  séculiers,  nous ,  grands  i)énétices  et  leva  des  dîmes  sur  les  ec» 
du  royaume,  défendons  à  toute  ueraonne  clésiastiques  en  abandonnant  au  pape  les 
lah|ao<-lwbewléilattiqne  de  traduire  qui  amnalêt  dles  grâwi êscpêetaiivei  (Toy. 
qtte  ce  soit  devant  les  juges  d'église  ,  ces  mots  ).  La  pragmatique  sanction  de 
sinoli  pour  hérésie,  mariage  ou  usure,  jBourgtê^  promulguée  par  Charles  Vii  en 
sous  peine ,  pour  HnAraeteur,  de  la  perte  i4SS,  supprima  cet  abus  et  proclama  lea 
de  ses  biens  et  de  la  mutila'ion  d'un  libertésdel  Eglise (fallicaneiyoy  cemot). 
membre  m  ces  attaques  violentes  et  ces  me-  11  fut  décidé,  en  ire  autres  choses,  que  l'on 
oaoea  ÉrbarBlent'  mt  qo'etciter  la  guerre  pouvait  toofours  en  sppeler  du  pape  à  un 
entre  les  ditTérettUI  «dres.  Saint  Louis  concile  général  et  qu'a  l'avenir  les  elec- 
iniervint,  et  sa  pragmatiqut  sanction ,  iious  ecclésiastiques  seraient  libres  et  se 
prooHdgiiéd  en  t368,  fàt  une  heureuse  feraient  conformément  atn  institutions 
transaiiion.  Elle  répondit  en  partie  aux  cannniques.  Supprimée  sous  Louis  XI,  qui 
réclamaUoos  des  nobles  contre  le  cleigé  avait  probablementespéré  obtenir  du  pape 
ei  «Ht  téctamatiODa  du  clergé  lui*mème  la  nomination  aux  bénéfices ,  la  pragmati* 
contre  les  exigences  de  la  cour  de  Kume.  que  de  Bourges  fut  hientftt  rétablie  et  e^n- 
Cetle  pragmatique  ordonnait  que  les  pre-  linua  d'être  la  règle  de  l'Eglise  gallicane 
lats,  patrons  (  voy.  ce  mot)  et  oollateurs  jusqu'au  eoficordaf  de  François  l"  (  isi6)r 
de  bénéfices  jouissent  pleinement  de  Lo  roi  obimt  par  le  concordat  le  droit  de 
leurs  droits;  que  les  éuElises  cathédrales  nommer  aux  bénéfices  ecclésiastiques. 
Ci  aalree  euaaeiii  la  liberié  enUèni  de  Le  pape  oonttrait  seul  lea  pouvoir»  ipin*^ 
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luels  et  pouraUmôme  les  rsAner;  mais 

il  n'usa  que  raremenl  de  ce  droit.  Ce  fut 
en  vain  que  le  parlement  de  Faris  s'éleva 
contre  le  concordat  et  demanda  le  main- 
tien de  la  pragniaiique  de  Unurges.  Cette 
résistance  fui  vaincue  par  François  \" 
avec  d'autant  pins  de  faâHté  ^uelecon- 
cordat  secondait  la  tendance  générale  de 
la  France  vers  l'unité  munarcbique.  La 
noblesse  et  les  communes  rayaient  déjà 
subie;  le  clergé,  tout  en  gardant  son 
caractère  spécial,  devait  aussi,  comme 
ordre  de  l'Etat ,  se  soomettre  à  la  puis- 
sance royarc. 

Vers  le  raôme  temps,  lo  clergé  fut 
contraint,  maluré ses  immunités,  à  payer 
des  subsides  à  peu  près  périodiques,  que 
l'on  déguisa  sous  le  nom  de  dota  grik- 
tuits  (voy.  DÉcmes).  —  L'ordonnance 
de  Villcrs-Coiterets  (1539)  déc  lara  que 
tous  les  procès  des  laïques,  pour  actions 
réelles  on  personnelles,  seraient  jugés 
par  les  iiil)unaux  laïques;  ainsi  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  ne  pouvaient  pro- 
noncer que  sur  les  matières  spirituelles, 
ou  sur  les  actions  personnelles  dirigées 
contre  les  clercs.  Les  états  généraux 
d'Orléa n s  1 1 560- 1 56 1) ,  et  de  Blois  ( i  S76- 
1577),  s'oci  iipèrent  du  clergé,  cl  Irs  or- 
donnances préparées  dans  ces  a8semi}lées, 
Tenferment  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions pour  la  réforme  de  l'ordre  ecclê 
siastique.  L'ordonnance  d'Orléans  (i56i) 
indiquait  de  quelle  manière  devaient  se 
faire  les  visites  diocésaines,  et  dans  quel 
cas  on  devrait  adjoindre  un  coai^uteur 
aux  évèques  trop  âgés  on  inflrmes.  Rite 
enjoignit  aux  évèques  d'avoir  dans  leur 
^lise  cathédrale  un  théologal  chargé  de 
l'enseignement  TéKgtettx.  L'ordonnance  de 
Blois  (iS79)  s'élevait  contre  la  simonie, 
et  chargeait  les  haiilis  de  la  réprimer, 
de  concert  avec  les  évèques  et  arche- 
vêques. Les  états  généraux  de  i6l4  récla- 
mèrent contre  le  cumul  des  bénélices 
ecclésiastiques,  et,  sur  leurs  instances ,  il 
fut  décidé  qu'on  ne  pourrait  cumuler  plus 
de  six  cents  livres  de  revenu  sur  ces  bené' 
lloei.  L'institution  des  séminaires,  décidée 
ar  lo  concile  de  Tronte.  fut  prescrite  cfl 
rancepar  rordonuauce  de  Hluis(iS78).  Un 
édit  de  la  même  année  enjoignit  aux  cvè- 
qaes  de  réunir  des  conciles  provinciaux 
tous  le»  trois  ans.  Les  parlements  inter- 
vinrent, par  une  sunrelllanoe  incessante , 
dans  tous  les  détails  de  l'organisation  des 
monastères;  ils  en  ordonnaient  la  ré- 
forme, de  concert  avec  les  évèques,  et  la 
faisaient  exécuter  par  leurs  commissaires. 
Les  Quètes,  prédications,  processions, 
confréries ,  pèlerinages,  établissement  de 
nouveaux  monastères,  acquisitions  d'im- 
meubles psr  le  clergé,  l^s  au  clergé»  etc., 


en  BA  mot,  tout  oe  <|id  tondw  à  la  disei- 

p!ine  extérieure  de  l'église,  était  l'objet 
de  la  sollicitude  ei  de  l^niervention  vigi- 
lante  des  magistrats.  Louis  XtV  était  per- 
suadé que  les  biens  du  clergé  dépendaient 
de  la  royauté  comme  ceux  des  laïques,  il 
disait  à  son  llls  (  Mém.  d$  Loui*  A/  K,  I , 
n  1  1  '22  )  :  «  Vous  devei  être  persuadé  que 
les  rois  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  libre  de  tons  les  biens  qui  sont 
possédés,  aussi  bien  par  les  gens  d'Eglise 
que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en 
tout  temps  comme  de  sages  économes , 
c'est -à  dire  suivant  le  besoin  général  de 
leur  Etat.  Ën  second  lieu,  il  est  bon  que 
vous  appreniex  que  ces  nome  mystérieux 
de  franchises  et  de  lil)eriés  de  TF-glise, 
dont  on  prétendra  peut-être  vous  éblouir, 
regardent  également  tons  les  fidèles ,  soit 
laïques  ,  soit  tonsurés,  qui  sont  tous  éga- 
lement tils  de  cette  commune  mère,  mais 
qui  n'exempte  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
la  sujétion  des  souverains,  auxquels  l'É- 
vangile même  leur  enioini  précisément 
d'être  soumis.  »  Pénétre  de  ces  maximes , 
Louis  XiV  s'occupa  plus  d  une  fois  de  la 
discipline  ecclésiastique  :  il  interdit  la 
fondation  de  monastères  sans  l'autorisa 
tion  préalable  du  gouvernement;  pres- 
crivit le  rétablissement  des  anciennes  rè- 
les  dans  les  couvents,  et  la  résidence 
es  curés  dans  leurs  paroisses.  Enlin , 
la  célèbre  déclaration  du  |9  mars  i6S2, 
Hxa  les  limites  des  deux  puissances. 
L'assemblée  du  clergé,  dirigée  par  Dos- 
suet,  proclamait  ««  nue  les  rois  et  souve- 
rains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans 
les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent 
être  déposés  directement  ni  indirecte- 
ment par  l'autorité  des  chefs  de  l'Eglise  ; 
nue  leurs  sujeis  ne  peuvent  être  dispensés 
de  la  soumission  et  obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  on  absous  du  serment  de  fidé- 
lité ;  qu'il  faut  régler  l'usage  de  la  puis- 
sance apostolique ,  en  suivant  les  canons 
faits  par  l'Église  de  Dieu  et  consacrés  par 
le  respect  général,  que  les  règles,  les 
mœurs ,  et  les  institutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  rEglisegallicaiie, doivent 
avoir  force  et  vertu.  » 

L'Assemblée  constituante,  qui  supprima 
toutes  les  distinctions  d'ordres,  enleva  an 
clergé  sa  juridiction  temporelle ,  ses  im- 
munités, et  ses  bénéfices  (Voy.  DftNÉPicEs 
ECCLÉSIASTIULE.S  ).  Enfin,  le  concordat 
de  1801,  et  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
ont  réglé,  dani  l'organisation  moderne  de 
la  France ,  les  rappoi  is  du  lemporfl  et  du 
spirituel.  Une  nouvelle  circonscription 
des  évèchés  et  archevêchés  (voy.  Dio- 
cKSF.s)  a  été  adoptée.  Le  chef  de  l'État 
nomme  aux  archevêchés  et  évèchés  i  le 


Digitized  by  Google 


CLE 


CLE  168 


•ouveraiD  poulife  confère  i'inutiiulion  ca- 
Mmiqae  «t  let  pouvolra  ijjiirtraels.  Un 

irailemonl  est  assuré  par  l'État  aux  minis- 
tres du  culte.  Les  anciennes  libertés  de 
Ffiglise  gallicane  ont  été  reconnues  et 
confirmées  par  les  articles  qui  uiaintien- 
neoi  l'aftpel  commed  abus  y  ei  interdisent 
to  fNTomolgatioR  d*aocune  bulle,  bref, 
mandat  on  autres  expéditions  de  la  cour 
de  Home .  sans  l'nut  >risation  du  gouver- 
nement. G'esl  encore  aujourd'hui  le  con- 
cordat de  1801  qui  régit  en  France  les 
relations  du  temporel  et  du  spirituel.  — 
Yoy.  sur  1«  c1«rg«  oonildéré  comme  ordre 
religieux  et  politique  ,  Floury,  Fnstttution 
audrait  ecclésmsinfue  ;  et  Thomassin,  i4n- 
eimnè  êt  nouvHU  dUciptinê  de  l'Égtiti, 

CLERGÉ  RÉGULIER.  —  On  appelle c/ero^ 
tégnUêf  oeltti  qui  eettoamls  à  une  règle 

spéciale  et  qui  vit  on  cnmniunauto  N"us 
avons  indiqué  le  développement  clirono- 
loglqae  des  ordres  monastiques  au  mol 
AnAYK.  Voici  la  liste  ulijhabétiquc  des 
principaux  couvents  d  liommcs  et  de  fem- 
mes établis  en  France  : 

Anrjlaiset  {Filles).  Bénédictines  an- 
glaises; elles  avaient  à  Paris  un  cuuvent 
qof  dttait  de  l6to.  —  Angtaiêes  {Dames  ). 
Ces  relitrieiises ,  connues  aussi  sons  lo 
nom  de  t  illes  de  la  Conceutiou  ,  vinrent 
■'éCëblir  à  Paris  en  1633;  elles  suivaient  la 
règle  de  Saint-Augustin.  —  .^1  nnaju  iades.  Il 
y  avait  plusieurs  ordies  religieux  de  ce 
BtmtPmfat  institué  à  Bourges  par  Jeanne 
de  France,  femme  de  Louis  Xll.  Un  autre, 
appelé  lesîlnnonctad^'*  cHestes^  ou  b  illes 
Mernek  m  OéteeUnee,  fut  établi  en  i600, 
par  une  pieuse  veuve  de  Gènes  Les  An- 
llMciades  célestes  s'établirent  à  Pai  is  en 
t994:^  Antonina.  Ces  religieux  étaient 
des  hospitaliers  qui  avaient  été  institués 
pour  Buigner  ceux  r]ui  étaient  atteints 
de  Ift  maladie  appelée  le  feu  Snint-An- 
toine  onmaldes  ardents  fvoy  Af,i)i.NTs\ 
Charles  V  leur  avait  ttcc»)rdc  de  grands 
privilégeft.  —  Augxntines.  On  donnait 
ce  nom  aux  rffitiiewet  honpitalières  la 
charité  de  I^otre-Dame  ,  (lui  suivaient 
la  règle  de  Saint-Augustin.  Elles  avaient 
été  établies  à  Paris  par  la  mère  Françoise 
de  U  Croix,  et  l'archevêque  de  Gondi.  Le 
pape  Urbain  VIII  approuva  leurs  constitu- 
tions en  1633.  Elles  font  encore  aujour- 
d'hui le  service  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 
—  Augustins.  Les  reli^sieox  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin  ne  doivent  pas  ôtrc  con- 
fondus avec  les  Chanoines  réguliers  de 
Seriftt-Aunustin  (voy.  CnAi«oi!iES  régo- 
i.iEKs).  L'ordre  monastique  no  d-itc  que 
de  13S6,  époque  où  le  pape  Alexandre  IV 
réfiDit  en  une  seule  congrégation  des  er- 
mite* de  noms  diflétents  et  de  diverses  in> 


stitutious,  et  leur  donna  le  nom  d'Ei  mites 
de  Saint' Auguttin.  Il  les  divisa  en  quatre 

provinces  :  France,  Alleinagno,  Espagne 
et  Italie.  Les  moines  de  cctie  congrégation 
s'appelèrent  grands  Augustins,  en  oppo» 
siiion  avec  les  Guillotniios  de  Bourges , 
nommés  les  jieti's  Ai'yuscins.  Les  grands 
Aut:ii>iii]s  étaient  un  des  quatre  ordres 
mendiants  Dès  l'iS9.  ils  étaient  établis  à 
Pans ,  oii  une  rue  garde  encore  leur  nom. 
En  1588,  le  pape  Sixte  V  soumit  cet  ordre  à 
une  réfortiio.  On  appela  la  nouvelle  con- 
grégation les  Auguslins  déchausses ^  ou 
petits  Pères  ds  la  mort.  Ils  vinrent  s'é* 
lablir  en  France  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
en  liye.  Maigucrito  de  Valois ,  première 
femme  de  ce  prince,  les  appela,  en  1608, 
du  Daupliiné  à  Paris.  Mais  ils  ne  s'éta- 
blirent dctinitivenient  dans  cette  ville 
qu'en  i6i9.  Ils  achetèrent  un  terrain  in- 
habité, et  y  construisirent  le  couvent 
(lit  des  Louis  XIII  {)osa  ,  en 

ifi2f) ,  la  première  pierre  de  leur  église, 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Notre-Dame 
des  Victoires,  qu'elle  porte  encore  au» 
loord'hui.  1^  couvent  des  Petas  Pères,  et 
les  autres  couvents  de  l'ordre  des  Augus- 
tins,  ont  été  supprimés  en  nso.  —  AvS" 
Maria  [Hlles  de  l').  Les  filUe  ou  Heli' 
gieusc^  de  /'^  rf -.Varia  appartenaient  an 
tiers  ordre  de  Saint  François  (voy.  Fran» 
ciscains).  Louis  XI  leur  donna,  en  H80, 
la  mai-son  quesai"ht  Louis  avait  fondée  en 
faveur  des  Béguines,  il  voulut  qu'elles 

S rissent  le  nom  de  religieuses  de  l'Ave» 
laria,  parce  qu'il  avait  établi  peu  aupa- 
ravant l'usage  de  réi>éter  trois  fois  par 
jour  VA*ye-Maria  (voy.  Angélus  ) 

D'jr  nabi  tes.  Cet  ordre  fondé  à  Milan, 
en  #530,  et  approuvé  par  le  pape  en  I5S3, 
fut  appelé  en  France  en  1608.  Les  Bar- 
naMti's  y  établirent  plusieurs  monastè- 
res, et  eurent  un  provimial  jusqu'à  la 
révolution .  Ils  se  nommaient  encore  clercs 
réguliers  de  la  congrégation  de  Saint- 
ràu/.  La  prédication ,  l'instruction  delà 
jeunesse,  la  direction  des  séminaires, 
étaient  l'occupation  ordinaire  de  ces  re- 
ligieux. Ils  avaient,  à  Montargis,  un  col- 
lège célèbre  fondé  par  les  ducs  d'Orléans. 
Leur  général  résidait  à  Rome.  —  Béné- 
dictines. Religieuses  de  Tordre  de  Saint- 
Benoit.  Elles  s  éublirentan  France  vers  le 
milieu  du  vi*  siècle;  leur  premier  monas- 
it're  fut  fondé,  en  544,  par  sainte  Hade- 
gonde,  femme  de  Childebert  ce  fut 
l'abbavo  de  Sainte-Croix  de  Soissons.  Files 
avaient,  en  France,  cent  seize  abbayes 
avant  la  révolution.  Les  Bénédictines  de 
l'adoration  j)prnefnc//e  suivaient  aussi  la 
règle  do  Sainl-lienoîl.  L'une  d'elles  était 
toujours  prosternée  devant  Tautel ,  la 
corde  au  coa««l  bisut  aneode  bono- 
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rable  à  Dteu  pour  les  outrages  envers  le 
saiot  sacrement*  —  Bénédii  tins.  L'ordre 
des  Bénédictins  est  le  plus  ancien  des  or- 
dres monastiques  de  rOccident.  II  fui  in- 
stitué au  VI»  siècle  par  saint  Benoii  do 
Nursia,  dont  le  disciple  saint  Maur  vint 
?n  France  fonder  le  monastère  de  Glan- 
fenil  en  Anjou  ou  Saint- Maur-sur -Loire. 
I.a  plupart  des  monastères  de  France 
■idoptèrent  la  règle  de  Saint-Benoit.  Les 
abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés,  de 
Saint-Denis,  Saint-Martin  de  Tours,  Saint- 
Wandrille,  Jumiéges,  Marrooutier  et  un 
grand  nombre  d'autres  contribuèrent  à 
défricher  les  terres  et  à  sauver  les  débris 
delà  civilisation.  L'ordre  des  Bénédictins 
fut  plusieurs  fois  réformé.  En  8i7,  un 
synode  tenu  par  saint  Benoit  d'Aniane 
rétablit  la  règle  dans  son  ancienne  sévé- 
rité. Au  X*  siecl»; ,  Eudes,  abbé  de  Cluni; 
au  XI*,  saint  Bruno  ,  cliunuinc  de  Ueims, 
Cl  Robert  abbé  de  cîieaux;  au  xik,  suint 
Bernard ,  abbé  de  Clairvaux;  au  xiii*'  siè- 
cle .  Jean  Galbcrt  ou  Gualbert,  fondateur 
de  la  congrégation  italienne  de  Vallom- 
breuse;  au  xvi*  siècle,  Jean  de  La  Bar- 
rière, abbé  de  Feuillants;  enfin  au  xvii«, 
la  congrégation  de  Saint-Maur  et  la  ré- 
forme de  la  Trappe  tentèrent  de  ramener 
l'ordre  des  Bénédictins  à  la  pureté  primi- 
tive. La  réforme  de  la  congrégation  de 
Saini-Maur  fut  une  des  plus  célèbres;  elle 
donna  naissance  à  cette  grande  école  d'é- 
nidits,  où  figurent  Mahillon,  Montfaucon, 
Sainte- .Marthe ,  d'Achery,  Félibieu  ,  Lobi- 
neau.  Plancher,  Clément,  Cléroencet , 
Marlène  .  Uivet,  Buiiiart,  Tassin,  Tous- 
tain,  Yaissette,  Bouquet.  Brial  et  tant 
d*atttfM  bénédicttoa  aossl  modestes  que 
savants.  La  France  leur  doit,  entre  au- 
tres collections .  le  recueil  des  anciens 
hfsloriens  de  Fi  ance ,  le  Gatlia  chriê- 
tiana ,  la  France  littéraire,  VArt  de  té- 
TifUr  les  dates ,  etc.  L'i^rdre  des  Bénédic- 
tins supprimé  par  la  constituante  en  1790 
a  été  rétabli  en  I833  par  dom  Prosper 
Guéranger  à  Solesme  (  département  de  la 
Sartbe).  Les  noirreaux  Bénédictins  ont 
entrepris,  comme  leurs  devanciers,  de 
grands  travaux  d'éruditiun ,  tels  que  U 
contiamlion  d«  GalUa  eftHtttafW,  les 
recherches  sur  les  Orinines  de  l'Église 
romaine  tï».  publication  de  VUittoire  det 
Pajm  par  Anastase  le  Biblietliécaira ,  le 
Ssiiif  ilrgium  soletmfiise .  e\c.  —  Ileruar- 
dine*.  Ueluùeuses  bénédictines  qui  sui- 
vaient lareTorme  de  CHeaux  et  portaient 
la  tobe  blancWe.  mniine  les  moines  de 
cet  ordre.  Leur  origine  remontait  au 
XII*  siècle.  H  y  avait  encore  en  Franco 
une  congrégation  de  Bernardines  réfor- 
mées. Elle  fut  fondée  par  la  mère  Louise- 
UiiielM*TliérèM  de  Balloii  »  parente  de 
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saint  François  de  Sales  qui  la  diriges 

dans  cette  réforme.  I>es  Bernardines  ré- 
formées s'établirent  à  Grenoble  en  1634. 
Les  reli{J!ieuses  du  Précieux  sang  à  PmNe 
adoptèrent  aussi  en  iOS9  la  règle  de  Saint- 
Bernard.  —  Bernardin*.  On  désignait 
sous  ce  nom  les  Bénédictins  de  Cîteaux 
réformés  par  Uobi  rt ,  qui  fut  successive* 
nient  abbe  de  Molesme  et  de  Ctteaux. 
On  les  appelait  quelquefois  Cisterciens 
ou  moines  de  Citeaux;  mais,  coranie 
saint  Bernard  avc.it  beaucoup  contribué 
à  la  propagation  de  l'ordre  de  Citeaux, 
on  leur  d<>nna  le  plus  souvent  le  nom 
de  Bernardins.  Les  chefs  d'ordre  des 
Bernardins  étaient  les  abbayes  de  Ci- 
teaux ,  de  Clairvaux ,  de  Pontigny,  de  la 
Ferlé  et  de  Morimont.  —  Blancê-Mar^ 
teaux.  L'ordre  des  Servîtes  ou  Servi- 
leurs  de  la  Vierge^  qu'on  appela  aussi 
Blancs-Manteauœ  à  cause  de  leur  cos- 
tume, date  du  xiii«  siècle  ;  il  fut  fondé  à 
Marseille  en  iii'i,  et  confirmé,  en  1357, 
par  le  pape  Alexandre  IV.  Le  concile  de 
Lyon  ,  sous  Grégoire  X.  le  supprima,  et, 
en  1298  ,  Philippe  le  Bel  donna  leur  cou- 
vent aux  Guillemiles  i  voy.  Guillemiteê 
dans  celle  liste  des  ordres  religieux  ). 
Ci  ux-ci  y  restèrent  jusqu'en  16I8;  à  cette 
cj)oquo  ils  tirent  place  à  des  Bénédictins 
qui  c<>nservèreni  le  nom  de  Blancs-Man' 
teaux  en  mémoire  des  premiers  poMes» 
semrs  du  monastère.  —  Bons-Hommts, 
On  donnait  ce  nom  à  plusieurs  ordres  re- 
ligieux ,  enu'e  auires  aux  Hinimea  etawt 
religieux  de  Grandmont. 

Ca  Ivaire  *  Congrégation  de  Notre-Dame 
du  ).  Ces  religieuses ,  qui  suivaient  ia 
règle  de  Saint- Benoit,  avaient  été  été* 
blies  primiiivemeni  à  Poitiers  par  Antei* 
nette  d'Orléans  de  la  maison  de  Longue- 
ville.  En  1617,  le  pape  Paul  V  conHrma 
cette  fondation  ;  en  ibn,  les  religieusee 
ou  fuies  du  Caluiii  e  s'établirent  à  Paris, 
d^anord  près  du  l.uxmiliouiY  et  ensuite 
an  Marais  où  était  le  principal  couvent  de 
leur  ordre.  —  Camaidulet.  Les  Camal» 
êuiu  tiraient  leur  nom  de  Cunridoli,  ao- 
lilude  »ituée  uu  milieu  des  Apennins. 
Leur  ordre  fui  fondé  en  1012  par  saint 
Rmnttald.  Ces  moines,  qui  enivalent  le 
règle  de  Saint-Benoit,  vinrent  en  i636 
s'établir  eu  France,  oii  ils  fondèrent  six 
maisttns.  La  plus  ancienne  était  celle  du 
Val-J  sus  en  Forez  et  la  plus  considé- 
rable celle  de.Grusltois  à  peu  de  dis» 
tance  de  Paris.  Les  Camaldules  poilwent 
une  robe  blanche,  la  barbe  longue  et 
avaient  des  sandales  pour  ctaauaaure.  — > 
Capueinee  et  Cafudm.  1/ordre  dee  Ge- 
pucins  fut  fonde,  en  iS'iS.  sons  le  pM> 
liticat  de  Clément  Vil  par  l'Italien  llattee 
BeacM  frère  mineur.  Lee  moinee  deeet 
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ordre  prirent  le  nom  de  cavucins  à  cause 
du  cnpnoe  Ott  Cftpochon,  long  et  pointu 
oui  les  distingnsit  Leur  robe  en  grosse 
eluffe  marron  clair  était  serrée  à  la  cein- 
lare  par  une  corde.  Leurs  jambes  et  leun 
pieds  nus  n'étaient  protégés  que  par  des 
sandales.  La  pauvreté  était  le  Tœu  qei 
leur  était  le  plus  strictement  imposé.  Los 
Capucins  s'eUiblirent  en  France  en  i57  4 
€(  y  fondèrent  un  ^land  nombre  de  cou- 
vents, lis  en  possédaient  plus  de  quatre 
cents  à  l'époque  de  larévuluiion,  qui  sup- 
prima leurs  maisons.  Depuis  quelques 
années  des  couvents  de  Capucins  ont  été 
rétablis  dans  quelques  parties  de  la  France. 
—  Les  Capucines,  appelées  primitivement 
Filles  de  lapas$ion,  passèrent,  en  I53R, 
sous  la  direction  des  Capucins;  elles  sui- 
▼aient  la  règle  austère  de  Sainte-Claire, 
l^eur  costume  ressemblait  beaucoup  à  ce- 
lui d€s  Capucins.  Introduites  en  France 
en  1608 ,  elles  s'établirent  à  Paris  et  à 
Marseille.  Le  couvent  de  Paris  a  donné 
son  nom  au  boulevard  des  Capucines.  — 
Carmélite»  et  Carmes.  Les  Carmes  et  les 
Carmélites  tiraient  leur  nom  du  mont 
Carroel.  Quelques-uns  de  ces  religieux 
vtMMft^Ocient  en  France  à  la  suite  de 
sainl  Loois.  On  les  appelait  primitivement 
Frèru  barrés  y  parce  qu'ils  portaient  des 
habits  barrés  de  bUnc  et  de  noir.  Voici  à 
quelle  occasion  ils  prirent  ce  costume  : 
lorsque  les  Sarrasins  se  furent  rendus 
maîtres  de  la  terre  sainte,  ils  défendirent 
aux  Cannes  de  porter  des  habits  et  des 
capuchons  blancs,  parce  que  le  blanc  était 
chez  eux  un  signe  distinctit'  de  noblesse. 
Les  Carmes  furent  alors  obligés  de  pren- 
dre des  habits  banolés.  Mais  lorsqu'ils 
fUreni  établis  en  Occident,  ils  adoptèrent, 
vtfs  la  fin  du  xiii*  siècle,  une  robe  noire 
avec  un  scapalaire  et  un  capnce  de  même 
couleur  simnoniés  d'une  chape  et  d'un 
caroail  de  couleur  blanche.  L'ordre  des 
Carmes  était  d'abord  très-sévère:  ils 
élûent  astreints  à  un  silence  perpétuel , 
M  tntvail  des  mains ,  à  l'abstinence  de 
toute  viande  et  au  jeûne  depuis  l'exaltation 
de  la  Sainle-Cioix  jusqu'à  Pâques.  Mais 
dans  la  suite  cet  ordre  se  relâcha  ainsi 
que  o^ni  des  religieuses,  appelées  Car' 
mélttes ,  qui  étaient  soumises  à  la  mémo 
règle.  Sainte  Thérèse  réforma  les  Carmé«»- 
Utes  à  Avila ,  en  Castllle,  en  tS68 ,  et ,  par 
conseils,  Jean  de  la  Cn)ix  et  Antoine 
dit  iésus  hreot  la  même  réforme  parmi 
le»  Carmes.  Les  eannéliteB  de  ranee 
adoptèrent  la  réforme  de  Sainte-Thérèse, 
eli  M.  distinguèrent,  au  xvii"  siècle,  par 
leur  Mstérilé  et  par  la  célébrité  de  pkn 
sieurs  des  femmes  qui  vinrent  y  cner- 
clMT  «n  asile,  Carmes  qui  adoptèrent 
Uféforme  de  Jean  delà  Crois ,  pnit ni  1« 


nom  à»  Carmes  déchaussés  ou  déehaïux, 

parce  qu'ils  marchaient  pieds  nus.  Lea 
Carmes  déchaussés  s'établirent  en  France, 
en  laos.deux  ans  après  lés  religieuses 
carmélites.  Coux  qui  s'en  tenaient  à  la 
règle  ancienne  étaient  appelés  Carmes 
nMigës.-^CatHoli^n  (  Nouvfaux\  Cette 
communauté,  composée  de  catholiques 
nouvellement  convertis ,  s'établit  sous  lo 
rè^ne  de  Louis  XIV  dans  le  faoboorg 
Saint- Victor.  Il  y  avait  aussi  des  couvents^ 
de  lemnies  upj)elées  les  Nouvelles  ralho- 
liqws.  —  Celfstins.  Ueligieux  qui  sui- 
vaient la  rè{j;le  de  Saint-Benoit  et  tiraient 
leur  nom  du  pape  Célestin  V  leur  fonda- 
teur. Cet  ordre  s'émMIt  en  France  en 
i3oo,  et  y  fonda  un  ^rrand  nombre  de 
monastères.  On  en  comptait  vingt- trois 
en  i4i7.  La  maison  de  Paris  était  chef 
d'ordre.  Le»  Célesiins  étaient  gouvernés 
par  un  provincial  qui  avait,  en  France,  le 
pouvoir  de  général.  Ils  furent  sécularisés 
en  1776  et  en  i778  |jar  les  papes  Clé- 
ment  XIV  et  Pie  VI  ;  ils  entrèrent  alors 
dans  le  clergé  séculier  et  leurs  monasièrips 
farent  supprimés.  —  C'/wmottws  réguliers. 
Voy.  Chanoines.  —  Charité  ( Reltgieusef 
hospitalières  de  la  chariié  Notre-Dame). 
yoy.Àugustines.^Charité (^Frères  de  to\ 
Voy.  Frères  de  la  Charité.  —  Charité  de 
la  sainte  Vierge.  Les  religieux  de  la  Cha- 
rité de  la  sainte  Vierge  avaient  éic  insti« 
tués  à  la  fin  du  xiit*  siècle  et  leur  ordre 
avait  été  approuvé  par  le  pape  Boni- 
face  VIII  ;  ils  avaient  à  Paris  la  maison 
appelée  Monoitère  de»  BilMtes,  hàtie  sur 
l'cmplacenieni  de  la  maison  d'un  juif  qui 
fut  brûlé  pour  avoir  profané  une  hostie. 
—  (^rite  {ScBwrs  de  la),  Voy.  Sœfir»  dé 
la  Charité  on  Sœurs  griie».  — Chartreux. 
Col  ordre  fut  fondé ,  en  1084 ,  par  saint 
Brano  de  Coloicne.  Brano  8*éud>1it  avee 
ses  disciples  pr^s  de  Grenoble  dans  un  site 
sauvage  et  pittoresque  qu'on  appelle  en- 
oore  aujouitPhni  ht  grande  Chartmt»9,' 
Un  de  ses  successeurs  donna  à  ces  reli- 
gieux une  règle  qui  fut  approuvée,  en 
i  tte,  par  le  pape  Alexandre  ni.  Klle  ëiair 
très-sévère,  leur  imposait  un  silence  per- 
pétuel et  l'abstinence  absolue  de  viande, 
même  loraqn^le  étaient  malades.  I.a  règle 
des  Chartreux  n'eut  jamais  besoin  d'ôire 
réformée.  Les  Chartreux  vinrent  8'étal>lir 
fc  Paris  en  iMT  ed  saint  Lools  lenr  donna' 
un  ancien  chàtean  du  roi  Ki>berl  appelé 
\'au%>ert  (  aujourd'hui  partie  du  jardin  du 
Lnxambeorf;  ).  Ils  eurent  dans  la  seite,  en 
France,  soixante  cinq  maisons.  Leur  gé- 
néral résidait  à  la  grande  Chartreuse. 
Mspersés  par  la  vételedoe  on  r^gieux 
se  Sont  réunis  de  nouveau  à  la  grande 
Chartreuse  depuis  1816.  Cietercieti». 
Religieux  de  IMede  CtteenL— ^MW»' 
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(Ordre  de ).  L'abbaye  de  Cîteaux,  près  de 
Dijon,  fut  fondée  en  10!*8,  par  Robert, 
abbé  de  Molesnie.  Vingt  et  un  moines  du 
monastère  do  Molcsme  trouvant  que  la  rè- 
gle de  Suint- Denott  n'était  pas  strirteneiit 
observée  dans  ce  couvent.  le  quiitcrent, 
en  1075 ,  et  allèrent  s'cUiblir  ailleurs  avec 
l'abbé  Kobect.  Il  obtint,  en  1098,  le  lieu 
nommé  Cîieaux,  de  Kaiii  ird  ,  vicomte  do 
^eaune,  ci  il  y  clabiil  la  règle  de  Saint- 
^noH  dans  toute  sa  sévérité,  imposant  le 
travail  di  s  mains,  le  silence  et  la  solitude, 
et  renonçant  à  toute  espèce  de  dispenses 
et  de  privilèges.  Il  prit  Phabit  blanc,  et  le 
nom  de  moines  blancs  fut  princiiialcnifiit 
donné  aux  CistercUnt  comme  celui  do 
motnet  notrv  vn  Bénédictins  de  l'inrdre 
de  Cluni.  I.cs  Cisterciens  avaient  ado|)tc 
la  robe  blanche  par  une  dévotion  snéciale 
envers  la  sainte  Vierge  à  laquelle  ils  con- 
sacraient leur  monastère.  Les  cinq  prin- 
cipaux monastères  de  l'ordro,  CIteaux, 
la  Ferté,  Pontigni  (  diocèse  d'Attxerre  ) , 
Clairvaux  et  Morimont  diocèse  de  Lati- 
gres)  s'unirent  en  IU9  par  une  constitu- 
tion ,  appelée  Charte  de  Chenrité^  qui  éta- 
blis^^aiiciiu e  eux  'incespèced'aristocratie, 
tandis  que,  dans  la  conurégaiion  do  Gluni, 
il  n'y  avait  qu'une  abnaye  chef  d'ordre. 
On  convint  <jue  les  ulibés  feraient  récipro- 
quement des  visites  les  uns  chez  les  au- 
tres, et  que  Ven  tiendrait  tous  les  ans  des 
chnpiti  es  généraux  ,  où  tous  les  ubhés 
seraient  obligés  d'assister,  et  dont  les  rè- 
glements seraient  observés  par  l'ordre 
entier.  Cepemiant  l'abbé  de  Citeanx  resta 
supérieur  général  de  tous  les  monastères 
oisterciens,  et  même  des  erdres militaires 
de  Calatrava,  d'Aicamara  et  de  Monteza 
en  Espagne,  d'Avis  et  du  Christ  en  Por- 
tugal. 11  pouvait  ofBcier  pontittoalement 
et  bénir  les  alibés  oi  abbesses  de  son 
ordre.  Aux  états  de  bourKOgne,  il  tenait 
le  premier  rang  après  les  evèques.  L'ordre 
de  Cîieaux  s'accrut  merveilleusement  en 
peu  de  temps.  Cinquante-sept  ans  après 
sa  fondation ,  il  comptait  cinn  cents  mai- 
sons. I,a  plus  célèbre  fut  celle  de  Clair- 
vaax  fondée,  en  iu5,  par  saint  Bernard. 
SUe  devint  si  CL-lèi)re  que  souvent  l'on 
donnait  le  nom  de  Bernardins  à  tous  les 
Cisterciens,  l/ordre  de  Ctieaux  a  été  ré- 
formé au  XVI*  siècle  par  Jean  de  La  Bar- 
rière, alibé  de  Notre-Dame  des  Feuillants 
près  de  Toulouse.  Ces  Cisterciens  réfor- 
més furent  désignés  sous  le  nom  de  Feuti» 
/an/*  ou  Bernardins  reformés.  Enfin,  en 
1664  ,  Kancé ,  abbé  de  la  Trappe ,  ht  une 
dernière  réf«>rnieqmf  adonné  naissanoeà 
l'ordre  des  Trapnisfes.  —  Clarissfx.  Re- 
ligieuses suivant  la  règle  de  Sainte-Claire. 
Voy.  plus  bas  Franciscains.^*  Cêntt  t4- 
quXiwê.  «  Les  clercs  réguliers,  comme 
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les  Jésuites  et  les  Théatins ,  diffèrent  des 
autres  religieux  en  ee  quHls  ne  chantent 

point  l'office,  étant  d'ailleurs  as>ez  occupés 
et  ayint  eu  plus  n'att rails  pour  l'oraison 
mentsle.  ils  ne  pratiquent  it  Textérieur 
aucune  ausiériif  i  urpurelle  .  et  ont  gardé 
Thabit  ordinaire  des  prêtres  séculiers 
de  leur  ternes.  •*  (  Fleury,  fnstitvHun  au 
droit  eccléstaetique.)  —  Cluni  Congré" 
galion  de ).  La  maison  de  Cluui  (Saône- 
et-Loire  )  avait  été  fondée,  en  gto,  par 
lier  non  et  suivait  la  rè^le  de  Suint-Hen(»îi. 
Llle  fut  réformée  à  la  tin  du  x'  siècle,  par 
Saint-Éudeson  Odon ,  qui  appliqua  prin- 
cipalement ses  moines  a  la  prière  ;  il  leur 
lit  prendre  la  robe  noire,  lin  grandnombre 
de  maisons  sesonmirentè  laréferme  de 
Cluni  et  se  placèrent  sous  l'auloriié  de 
l'abbé  qui  relevai timmédiatement  du  pape. 
Jusqu'alors  les  abbayes  avaient  vécu  in- 
dépen  iantes  l'une  de  l'autre  ;  Clum  dOQM 
le  premier  exemple  d'une  discipline  pres- 
que monarchique  qui  soumettait  à  un  seul 
chef  un  grand  nombre  de  monastères.  La 
congrégation  de  Cluni  fut  reformée,  en 
1621 ,  par  D.  Jacques  de  Venl*d*ftTbones , 
alors  grand  prieur  et  depuis  abl)C  régulier 
de  Cluni.  On  comptait  en  France  plus  de 
trente  maisena  qui  avaient  «dopté  cette 
réforme.  On  ajpj^lait  ces  religieux  Béné- 
dictine réformUê  pour  les  distinguer  de 
eenx  qui  tvtieftt  eensenré  l'aocieiliie  règle 
et  qu'on  désignait  sous  le  nom  d'anciens. 
—  Cordelière.  Les  Cordelière  s'appelaient 
encore  Ftkm  mUm^re  et  Fremc^ecaine. 
Voy.  Franeieeains. 

JJoclrinaine  ou  Pèree  de  la  doctrine 
<^ritienne.  Les  BoctrimàinB  étalent  une 
congrégation  de  clercs  séculiers,  dont  le 

Séneral  était  toujours  français.  Leur  fon- 
ateur  fat  le  bienheureux  César  de  Bus , 
gentilhomme,  né  à  Cavaillon,  dans  le 
comtat  Yenaissin,  le  3  février  id44.  Il 
obtint,  en  IS93,  la  permission  dTétablir 
sa  congréiîation  dans  la  province  d'Avi- 
gnon, et  elle  fut  conhrmée  par  une  bulle 
en  iS9r.  En  I6I4,  le  père  Antoine  VI* 
gier ,  successeur  de  César  de  Bus  ,  fit 
ériger  la  congrégation  en  ordre  reli- 
gieux ;  mais,  en  i«4T,  le  pape  Inno^ 
cent  X  rétablit  cette  congrégation  dans 
son  premier  état.  Les  Doarinaires  avaient 
en  France  trois  provinces  t  celles  d'Avf • 
gnon ,  de  Paris  et  de  Toulouse.  Le  pape 
fieoolt  XIU  réunit  la  congrégation  de  la 
doelWne  ehréHenne  de  Naples  à  «Ile  de 
France,  l  e  but  de  cette  con^régaiion  était 
de  catéchiser  le  peuple  et  de  lui  ensei- 
getr  la  relIgloB  emrétiettne;  elle«v«it,  m 
France ,  un  grand  nombre  de  collèges ,  et 
entre  autres  sept  maisons  et  dix  collèges 
dans  ta  provInoed'Avignon,  trois  coUégiet 
et  quitre  inaiiOM  dans  celle  de  Franco 
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ou  de  Paris,  quatre  maisons  et  treize  col- 
lèges dans  celle  de  Toulouse.  —  Domini- 
cains.  Saitit  Doiiiinique  d'Osma,  qui  s'ôiait 
signale  par  son  zèle  dans  la  {guerre  tonn  e 
les  Albigeois,  fonda  l'ordre  des  Dtimini- 
cains,  pour  lequel  il  obtint,  en  iQiG,  l'ap- 
probation du  pape  Honnrius  III.  l  e  pre- 
mier couvent  des  Dominicains,  à  Paris, 
était  tiituc  rue  Saint- Jacques,  d'uii  ils  pri- 
rent le  nom  de  Jacobins  ;  on  les  upi-elait 
aussi  frères  vrécheurs ,  parce  que  le  but 
prini'ipal  de  leur  ordre  était  la  prédica- 
liou,  Cet  ordre  produisit,  au  xm"  siècle, 
plusieurs  docteurs  illusircs ,  et,  entre  au- 
tres ,  saint  Thomas  d'Aquiii.  que  l'un  ap- 
pelait l'aiiye  de  L'école.  L'orure  des  Domi- 
nicains fut  réfomé  en  161 1 .  Les  Jacobins 
fondèrent  aliTs  une  nouvelle  maison  darjs 
la  rue  Samt-lUnoré.  Elle  est  devenue 
célèbre  par  le  club  qui  y  tint  ses  séances 
pendant  la  rcvuluiion.  Il  y  avait  aussi 
des  reliijicuâes  de  l'ordre  do  Saint-Do- 
minique. 

Eudistes.  Congrégation  de  prôtrc;  sé- 
culiers, fondée,  en  iG4i,  par  Eudes  de 
Uéserayj'tirère  de  l'historien,  l  es  Kudist'  S 
avaient  pour  principale  mission  la  prodi- 
catieu  et  renseigoeuieni.  tettt^  congrcga- 
tioQ  80  réfMiiidit  sortool  en  Normandie  el 
9D  Bretagne. 

Feuillants.  Les  Feuillants  étaient  une 
coDgréfÉllon  de  l'ordre  de  Ctleaux  ré- 
formée par  Jean  de  La  Barrière  en  1578. 
ils  prirent  le  nom  de  Feuillants  du  mo- 
ninère  de  ce  nom  situé  près  de  Tou- 
fouse.  Ils  s'établirent  à  Pans  m  i587. 
Leur  couvent  était  situe  i  uc  Suini-IIonoré 
et  à  été  pendant  la  révolution  le  siège 
d'un  club  célèbre.  Voy.  Cllb  —  Feuil- 
lantitt^.  Les  Feuiliaùtiucs  suivaient  la 
mémé. réglé  qné  les  Feuillants.  Elles  n'a- 
vaient en  FraD<:e(iiie  deux  couvents;  l'un 
à  Toulouse,  fondé  en  1^90,  et  l'auire  à  Pa- 
ris, établi,  en  1622,  dans  une  impasse  qui 
communique  avec  la  rue  Saint-Jacques  et 
quisçonservé  le  tiom  d'impasse  des  Fcuil- 
MUfuiM.  —  Filles  bleues.  Congrégation 
que  l*on  désignait  aussi  sous  le  nom  d^An- 
nonciades  célestes.  Voy.  ce  mot  plus  haut. 
—  Pittei  de  làchariie.  Elles  étaient  ap* 
pelées  aussi  sœurs  de  la  cliarilé  ou  sœurs 
grises.  Voy.  ces  mois,  —  Filles  de  iacon- 
eej^tipn.  Heligieuses  du  tiers  ordre  de 
Saint-François;  elles  eunnt  un  couvent 
à  Paris  en  163S.  —  Fiiles  de  la  coiujré- 
geajkin  de  Notre-Dame.  Cette  congréga- 
tion fut  reconnue  par  deux  bulles  da- 
tées de  1615  et  itii6;  elles  devaient  eii- 
seigocr  gratuitement  aux  jeunes  filles  à 
lire  et  à  écrire.  Elles  avaient  fondé,  au 
xvu«aiècle,  un  couvet>t  dans  la  rue  ^cuve- 
8aiilt-£tiennc.  -  Filles  de  la  croix.  Cette 
ooDgrégation  s'établit  ^  Paris  en  1642 } 


elle  avait  pour  mission  principale  l'in- 
struction (les  jeunes  tilles.  —  Fille»  de 
l'instruction  chrétienne.  Congréfalion 
élablif  pai'  Marie  de  (ïournay  pour  l'in- 
struciion  gratuite  des  filles  pHUvre8;ellefiu 
aut(>ti.-ee  p.ii-  Unii's  patctHcs  de  i657.  — 
Filles  d''  la  M'tdfleme  ou  Madelonnelles. 
Ce  couvent .  fondé  en  i6!20,  se  composait 
de  ti  ois  classes  de  personnes  :  i"  les  Hlles 
(ju  on  V  enfei  niait  pour  les  imnir  de  leurs 
désordres  ;  2*  celles  qui  se  repenlaient  et 
f  rniaient  la  congréfialion  ;  3" les  relii^iou- 
ses  augusiines  (\m  avaient  lu  direction  du 
monastère.  —  Ftltet  penttenlcs  ou  repen^ 
lies.  Celte  communauté  fui  in  s  li  ut  een  i  i'j2 
par  Jean  Tisseran,  cordelier,  qui  relira  du 
désordre  un  grand  nombre  do  filles  et  de 
femmes.  Le  roi  et  le  pape  l'auiorisèrent 
en  H96  et  1497 ,  et  elle  reçut  ses  statuts 
de  Jean  Simon  de  Champigay,  évéque  de 
Paris.  On  ne  devait  y  aJiiittiro  que  des 
femmes  qui  voulaient  expier  leurs  dé^o^- 
dres,  pourvu  qu'eues  n'eussent  pas  plus 
de  tioiite  ans.  Mais  dans  la  suite  on  reçut 
aux  Filles  péniientes  des  femmes  d'une 
conduite  irréprochable.  On  les  appelait 
aussi  Filles  de  Saiiit-Magloire ,  parce 
ue,  en  1580,  elles  avaient  eié  transleruui 
ans  le  monastère  de  ce  nom  situé  rue 
Saint-Denis.  Il  y  avait  encore  une  maison 
des  Filles  péniientes  de  Sainte-Valère  * 
bâtie  en  n06 ,  rue  doGreneile-Saint-(ier-) 
main. —  Franciscain?.  L'ordre  des  Fran- 
ciscains fut  fondé  par  saint  François 
d'Assise  et  approuvé,  en  1223,  par  un» 
bulle  du  pape  Honorms  III.  On  ap[)elait 
encore  ces  religieux  Cordeliers ,  de  ia 
corde  dont  ils  cdgnaieot  leurs  reliM,  ^ 
Frères  mineurs,  parce  (ju'ils  se  regar- 
daient comme  intérieurs  à  tous  les  autres 
ordres.  Dans  le  même  temps,  sainte  Claire 
de  la  iriL'iiif  ville  d'Assise  fonda  l'ordre 
des  dur  uses  ou  l^auvres  femmes.  Les 
Franciscains  s'établirent  en  France  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  Ils  eurent,  dès  le 
principe,  un  tiers  ordre  composé  de  gens* 
mariés,  qu'on  appelait  Frères  delapinif^^ 
tencc  ou  du  tiers  ordre.  Cette  congréga- 
tion de  séculiers  devint,  dans  la  suite,  un 
institut  religletnt,  comprenant  des  cen<4< 
vents  d'hommes  et  de  femmes.  Une  mai- 
son de  cet  ordre  s'établit  à  Picpus, 
vers  Pexlrémité  du  faubourg  Saint^'An^ 
loine;  de  là  le  nom  de  Pwpus  qu'on 
donna  en  France  à  ces  religieux.  Une  des 
principales  règles  imposées  par  saintr< 
Fiançois  à  ses  disciples  était  la  pauvreté 
absolue;  mais  ils  ne  tardèi-ent  pas  à  s'en 
relâcher  et  obtinrent  des  dispenses  pour  * 
acquérir  des  propriétés.  Une  réforme  de- 
vint nécessaire.  Deux  cents  ans  après  saint  ) 
François,  saint  Bernardin  de  Sienne  réta- 
blit une  observance  plus  étroite,  et  u'ad- 


3 


Digitized  by  Google 


1G8 


CLE 


as 


mit  auptine  dispense.  On  distingua  alors 
les  Frères  niioeurA  eu  ObseroaiUins^  qui 
avaient  adopté  la  réforme ,  et  en  Conven- 
tuels, qm  consorvaierii  leur  ancien  état. 
Vers  la  tin  du  xv  siCcle  s'accooiplit  en  Es- 
pagne uneautreréfonue  qui  fut  approuvée 
par  le  pnpe  Innooeu:  VIII.  On  appela  en 


ar 

.     .  ois 

Frères  mineurs  d»  l'étroite  observance. 
Enfin  au  xvi*  siècle  la  réfurnie  de  Mçtieo 
Baschi,  frère  mineur  observantin,  donna 
naissance  aux  Capucin».  Voy.  Capuciru. 
—  Frère»  conrers  ou  Frères  lais.  Il  y 
avait  dans  les  abbayes  des  religieux  sub- 
alternes non  engages  dans  les  ordres,  qui 
faiisaient  des  vœux  monastiques  et  qui 
étaient  en  quelauc  sorte  les  domestiques 
des  moines  du  cnœur  ou  pères.  On  feil  re- 
monter l'origine  des  Frrre.s  lais  ou  laïques 
à  l'an  1040,  époque  à  laquelle  saint  Jean 
Goalbert  en  reçut  dans  son  monastère  de 
Vallomhreuse.  Fleury  prétend  que  relie 
institution  devint  pour  les  monastères 
une  cause  de  relâchement  et  de  division. 
«  D'un  côté,  <lii  il ,  les  moines  du  cliœur 
traitaient  les  Frères  lais  avec  mépris 
comme  des  ignorants  et  des  valets,  et  se 
regardaient  eomme  des  seigneurs.  Car 
c'est  ce  que  signifie  le  litre  de  dom  qu'ils 
prirent  vers  le  xt»  siècle.  De  l'autre-,  les 
frères  lais  nécessiiircs  au  temporel  que 
suppose  le  spirituel  (car  il  faut  vivre  pour 
prier),  ont  vunlu  se  révolter,  domina  et 
rég'er  môme  le  spirituel;  ce  qui  a  obligé 
les  religieux  à  tenir  les  frères  fort  bas.  » 
•^Frères  b&rréi.  Voy.  Carm9S,  —  Frém 
mineurs.  Voy.  Franeiteaing,  —  Frères 
mineurs  de  l'étroite  obstnanee,  Voy. 
Franeiscains.  —  Frères  priehtur»>  Voy. 
Dominicains.  —  Frères-soct.  l/nrdio 
des  Frères -sacs  ou  de  la  pénitence  de 
Jéwê4!hri9Î ,  était  établi  en  France  avant 
saint  Louis.  I.a  dccadcnc>c  de  leur  insti- 
tut !eA  fit  remplacer  par  les  Aug^stins 
en  129t.  Leur  eoovent  devint  celol  des 
Grands-Augastins.  —  Frères  de  la  cha- 
rité. Cet  ordre  fut  institué  à  Grenade 
par  l'espagnol  lean  de  Meu  :  il  fut  intro- 
duit en  France  en  i6oi ,  et  établi  à  Paris 
en  1602.  Les  Frères  de  lu  charité  s'occu- 
pidam  principalement  du  soin  des  hm* 
ladaa,  et  la  plupart  restaient  laïques.  Let 
frères  qui  étaient  promus  aux  ordna 
éuient  chargés  d'^idniinistrer  les  sacre- 
ments aux  malades  I.a  maison  des  Frères 
de  la  charité,  au  faubourg  Sauil  Germain, 
est  devenue  l'Hôpital  de  U  charité.  ^ 
Fréfrt  ds  la  pénitence  Voy.  Francis- 
cains. —  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
Celte  congrégation,  qui  se  consacre  à 
l'insiriMiioB  de  IWtoee.  a  étéinstiiaée. 


en  1680 ,  par  J.  B.  de  la  Salle.  Elle  choi* 
sii  ,  en  1705,  pour  chef-lieu  d'ordre,  la 
maison  de  Saint- Yon  près  de  llouen  (  et 
non  près  d'Arpajon,  comme  on  l'a  dit  par 
erreur  an  mot  Abbate  ^  ;  de  là  est  venu 
le  nom  de  Frères  Saint-Yony  qu'on 
donna  quelquefois  à  ces  rcli{|i;ieux.  Sup- 

ftrimés  à  la  révolution,  rétablis  en  1802  , 
es  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  se 
consacrent  encore  aujourd'hui  à  In- 
struction de  l'enfance.  .  ^Ikiâji* 
Génovéfains.  Chanoines  régnlièn^;M|U 
ce  mot)  établis  à  Sainte-G^nevii^ve.  un 
décret  du  23  mars  1852  a  rétabli  une  com- 
munauté de  chapelains  de  Sainte- Gêneur 
viève ,  dont  la  mission  est  :  !•  de  prier 
Dieu  pour  la  France  et  pour  les  morts  in* 
humos  dans  les  <  aveau\  de  l'églisej  2*d(| 
se  former  à  la  prédicaiion.  Ils  sont  non^ 
més  pour  trois  ans  à  la  suite  d'un  con- 
cours :  à  leur  lèle  esi  un  doyen  nommé 
pour  cinq  ans  par  rarchevèquc  de  Paris. 
—OnmmonHnï'Grandmnnt  (Ordre  de), 
l.^ordre  de  G  ranimant  ou  des  Hons^ 
hommes  fut  fondé  au  commencement  du 
XII* siècle  par  Etienne,  vicomte  de  Thiers. 
Gramnioni  ou  Grandmont  dans  ta  marché, 
Limousine  était  le  cheMiéu  de  l'ordre^ 
Cet  ordre  avait  nn  collège  à  Paris  me  du 
Jardinet  et  plusieurs  couvenls  dans  le% 
provinces.  —  (juilletyiite^  ou  Guillentmè. 
Un  gentilhomme  ttvMjan  *nbmmé  Guil- 
laume de  Malaval  fonda  en  Italie  Tordre 
de»  Guillemiies  en  ii 57 . Ils  s'établirent  ea 
France  en  i)56  l.ettr))rem(er  monasièi^ 
fut  à  Monirod^'c  prrs  do  Paris,  d'oî»  Phi- 
lippe le  Bel  les  tran.sféra  d^ns  cette  ville 
en  IMS,  et  leur  donVnr'lè  couvent  des 
Blancs- Manteaux  ou  Servites,  doni  l'or- 
dre avait  été  récemment  supprimé  .(^oy. 
tfUmrt'Mmleauj:)  1  .es  GnîiitmilVeS  y  rea- 
t('Ment  iii-iitren  i6i8,  époque  oli  le  prieur 
introduisit  dans  ce  monastère  des  oéné- 
dictins  de  la  congrégation  de  Salnt-Maur. 
I^s  Guillemiies  si'  i  .'tiit'  rtMil  alors  ii  Mi.iit-  . 
rouge  où  le  dernier  mourut  en  16&0.  — 
Haudriettes.  On  appelait  ainsi  k  Paris  les 
Reli(fieusrs  df  V As\  j)( inn .  Files  li- 
raient leur  nom  d'Eticuiie  Haudri  qui 
avait  Énivl  saint  Ldàis'  V 'lé' terre  sainte 
(tétait  ensuite  allé  en  pèlerinage  à  Saini- 
Jacques  deComposielle.  Sa  femme,  Jeapoc 
Dalonne,  n'ayant  pas  reçu  depufé  Idïifr-. 
temps  de  ses  n  nvfUos.  se  ^>orsuada  quil.s" 
était  mort,  lit  v(L'u  de  chasteté  et  se  eoo- 
aaera  avec  quelques  autres  ftnnn^i^  à  des 
exercices  de  r»if'H'  flins  une  maison  qui 
lui  apparu^naii.  Llienne  H»udri,  à  son  re- 
tour, voulut  la  fMVe l^étevéi'  de  son  vœu; 
mais  il  n'obtin'  la  dispense  dn  pape  qu'à  la 
condition  qu'il  abandonnerait  la  n.aison 
9t  JeaiMM  Monne  iTébytMréé  à  douze 
paamatamesafecle  *f^ff(^^ém/tiç^ 


Dlgitized  by  Google 


pour  les  entretenir.  Ilaudri  se  soumit  à 
CCS  conditions  et  cea  religieuses  furent 
appelées  Hauiri$ttfa  àa  nom  de  leur  Ton- 
dateur;  En  Iê93,  elles  furent  transférées 
dans  la  rue  saint- Honoré,  où  elles  bail- 
trènt  un  monastère  sous  lé  nom  de  VAs- 
sompttoTi  fie  Notre  ■  Dnme,  avec  une  église 
en  rotonde  qui  existe  encore  aujourd  liui. 
Ilepuis  cette  époque,  on  les  appela  Domeâ 
oa  Reliqieusei  de  l'A.'isomi)tion.  Elles 
étaient  liabi lices  de  noir  avec  de  grandes 
lÉanches  et  une  ceinture  de  laine  ;  elles 
portaient  un  crucitlxsur  le  cœur.  —  Hos- 
pitalières de  Saint-TUoiii.i.s  de  Villeneuve, 
Cette  congrégation  de  religieuses  hospita- 
lières futéiahlie  eu  iMi  pur  le  pire  An^e 
Proust,  Augustin  relonuci  eii«»  ae  pro- 
posaient |foar  modèle  saint  Thomas  de 
Villeneuve,  archcvrcpio  i\r  Valence  en  Ka- 
pagne,  qui  venait  d'être  canoni.sé  et  qui 
fêtait  particulièrement  distingué  par  son 
ardente  cliarité  pour  les  pauvres.  LesHos- 
pitalit  res  de  Saint  Thomas  de  Villeneuve 
s^établirent  d'al>ord  en  Bretagne;  eMea  no 
vinrent  à  Paris  qnVn  1700. 'Depuis  cette 
époque,  elles  ont  dans  cette  ville  une 
maison  ob  résident  la  directrice  générale 
et  la  proouratriciî  gciicralo  de  leur  ordre. 

Jacobins,  y. .y.  Uomiincaim,  —  je- 
éltites.  Les  Jésuites  s'établirent  en  France 
en  1550  et  en  fuient  bannis  en  i763. 
Cet  ordre  a  joué  un  rôle  si  important 
que  nous  lui  avons  conaacré  un  article 
spécial.  Voy.  Jrsi  iti.s. 

Lazaristes.  Cette  congrégation  fut  fon- 
dée par  saint  Vincent  de  Paul  vitra  f«9s 
cl  destinée  h  former  des  missionnaires. 
l'C  cénéral  des  Lazaristes  euùt  irancaiset 
résidait  à  Paris.  Us  avaiebt  la  directiMl 
d'un  grand  nonilre  de   <  -ninaires  et  de 

{>lnsieurs  cures.  On  enlermaii  aussi  dans 
ea  maisons  de  cet  ordre  lea  jeunes  gens 
que  leurs  (amilles  désiraient  soumettre  à 
la  diâci)iline  d'une  maison  de  correction. 
11  existeenootrtai^unrd'hui  des  Lawiatéa 
en  France. 

Malfiurins.  L'ordre  des  ÂUUlturms,  on 
îrinitaires  fut  établi  au  xh«  siècle 
pour  la  rédemption  drs  captifs;  il  eut 
pour  fondateurs,  en  ii98,  saint.  Jean 
de  Matha  et  saint  Félix  de  Valois.  Les 
statuts  de  cet  ordre  furent  approuves 
par  le  pape  Houorius  III.  Le  nom  de 
Mathurins  leur  vint  d'une  aodanne 
égfijBf»  dédiée  k  saint  Mathurin  qui  leur 
fut  <*dée  par  le  rliapiire  de  Parts.  l<e 
chef-lieu  de  Tordre  itait  à  Cerfroi  qui 
leur  fut  donné  par  Murt^uc! lté,  comte.sso 
do  Bourgogne.  Outre  les  vu.ux  ordinaires, 
les  Ratbunns  faisaient  un  voeu  particulier 
de  SÇ  consacrer  au  racli  i!  <!►  s  captifs  sur 
la cÇgtfAfrique.  Avant  U  révoiutioii  ils 
posaouitoiit  eii^lNiD  deux  ceut  cinquante 


maisons,  tant  en  France,  qu'en  Italie,  en 

Esp^ne  et  en  Portugal.  —  Minimeê.  L'or- 
dre  des  Minime*  fut  fondé  par  saint  Fran- 
çois de  Paule,  approuvé,  en  H73 ,  par  le 

pape  Sixte  IV,  et,  en  1507  ,  par  Jules  II. 
On  leur  donnait  quelquelois  en  France  le 
nom  de  Uonshomme». 

Oratoire  (Cnngrrgation  de  V).  La  so- 
ciété ecclésiastiqUe  de  l'Ora/o»r«  fut  éta- 
blie en  France ,  en  1 6 1 1 ,  par  le  cardinal 
ne  Reruile,  sur  le  modifie  de  la  eongréoi- 
tion  de  rOraioire  que  sai^t  Philippe  de 
Non  avait  fondée  à  Home  ters  ISSS.  Bile 
eut  bientôt  un  ^raiid  nombre  de  maison» 
qui  relevaient  du  su|>crieur  général  établi 
a  P  .ris;  on  en  comptait  soTxanie-quinze 
en  France  avant  la  révolution.  Les  Or.ii,  . 
rtens  prêchaient ,  faisaient  des  missions, 
enseignaient  la  jeunesse  et  dirigeaient  les 
semiuhires.  Cet  ordre  esi  reste  celM.re 
par  les  savaiiLs  et  pieux  personnages  qu'il 
a  produits.  Massillon  est  un  des  plus  il- 
lustres.  Les  Oraioriens  ne  fais  iieni  pasde 
vœux.  -  Oinerviitiiés.  Voy.  franciscaini. 
Pauvres  femmes.  Voy.  Franeiecaifu. 
—  rentes  s&urs  des  pauvret.  Ordre  de 
religieuses  fonde  deouis  quelques  années 
P<)ur  soigner  les  vieillards  pauvres.  ~ 
Petite  Pères.  Voy.  Augustins  dechaus- 
9^9.  —  Picpus.   Voy.  Franciscains.  — 
Premontrés.  Les  Prémontrés  étaient  des 
chanoines  réguliers  (voy.  Ciianoinks), 
dont  Tordre  fut  institué  eii  1 120  par  saint 
Norbert,  AlUuiand ,  qui  se  retira  avec 
quelques  disciples  à  Prémontre,  en  Pi- 
cardie, dans  la  forêt  de  Coucy  à  quelques 
lieues  de  Laon  l.e  pape  Honorius  II  ap- 
prouva en  1 126  l'ordre  de  Prémontré.  Ces 
re!i«ieux  poruient  la  l  oiie  blanche.  Ils 
avaient  un  collège  à  l'aris  et  uouvaieni 
prendre  des  degrés  dans  la  iiMulté  de 
tnéolotîie. 
Pérollri'i.  Vu  y  Franciscains. 
Sachets.  On  les  appelait  encore  Frères - 
SacSy  parce  qu'ils  étaient  vêtus  de  robes 
sans  ceinture  qui  avaient  la  forme  d'un 
sac  (  voy.  Frères-Sars  .  \\  y  avait  aussi 
des  religieuses  nonmiées  Sacheltes^  qui 
suivaient  la  môme  règle  que  les  Frères  de 
la  pénitence  et  portaient  le  même  costume 
— ÎÎBt'flf  •Sacrum*/» /  (  l\el ig ieuses  du )  Les 
religieu.ie.<!  du  S  unl- Sacrement  on  de 
l'Adoration  perpétuelle  sont  des  Uéncdii  - 
tines  qui  ajoutent  aux  trois  vœux  ordinai- 
res de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance, celui  de  radoraiioii  perpétuelle 
BIlea  rorcnt  établies  à  Paris,  en  i662,  par 
la  prnieciion  delà  reine  Anne  d'Autri- 
che. Des  lettres  patentes  de  i654  ron- 
Hmi^rent  cette  institution  ;  elle  fut  ap- 
prouvée, en  1668,  par  le  Cardin^  de 
Vendôme  légat  du  pape  et  conUrmée  par  le 
pape  Innocent  XI,  en  i676.  -  SaitU  Sul- 
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pfe».  Ltt  eongrégation  ét  Mnt'Sulpicê 

fut  fondée,  en  I64i  ,  par  Jean-Jacques 
Ollier,  qui  devint  piîu  de  temps  après  curé 
de  Saint-Sulpice,  sans  oes^r  de  diriger  la 
congrégation  qu'il  avait  fondée  En  |652, 
il  dunna  sa  démission  de  la  cure  pour  se 
consacrer  tout  entier  au  séminaire  Saint- 
Sulpice  ;  il  établit  des  membres  de  sa 
con^srégation  dans  un  grand  nombre  de 
Tilles  de  franc©  et  même  d'Amérique. 
L'abbé  I,e  Ragois  de  Brelonvilliers  rem- 
plaça l'abbé  Ollier  comme  curé  de  Saint- 
Sulpioe  et  direetenr  de  la  congrégation  ; 
mais,  après  lui ,  la  cure  et  le  séminaire 
furent  séparés,  et  c'est  seulement  en 
mi  que  la  congrégation  de  Sdttt>Sa1pice 
a  été  de  nouveau  appelée  à  partager  1  ad- 
ministration de  la  cure  avec  le  clergé  sé- 
ealier.  Ayant  la  révolution  la  congrégation 
de  Saint-Sulpicc  avait  cinq  séminaires  à 
Paris  et  une  douzaine  dans  les  provinces. 
Parmi  les  snccesseors  de  Tabbe  Ollier,  les 
plus  connus  sont  l'abbé  Tronson ,  mort 
en  1700,  et  l'abbé  £mery  mort  eu  I8ii. 
Féneion  professait  ta  ploa  grande  estime 
pour  cette  congrégation.  «  Il  n'est  rien  , 
disait-il ,  de  si  apostolique  et  de  si  véné- 
rable que  Saint-Snlpiee.  Cette  congré- 
gation a  survécu  à  la  révolution  et  dirige 
encore  aujourd'hui  plusieurs  séminaires. 
—  Sem'(e«.  Les  moines  de  cet  ordre 
étaient  aussi  appelés  RIancs-Manteaux. 
Voy.  Blancs -Manteau T.  —  Sœurs  de 
ta  charité  on  Smtrs  grises.  Cette  con- 
grégation fui  él  :blic  par  saint  Vincent  do 
Paul  et  M"**  Louise  de  Marillac  pour  le  ser- 
vice des  malades  et  des  pauvres.  Ce  fut  en 
1633  f  29  noveujbre  *  que  M*»*  Louise  de 
Marillac  dirigée  par  saint  Vincent  de  Paul 
eomroen^  à  réunir  ces  pieuses  filles  qui 
s'intitulaient  Serwntes  iVfv  ]>nuvres  ma- 
lades. En  1642 ,  elles  s'etablireut  au  fau- 
bourg de  Ssint-tszare.  Leurs  statuts  et 
règlements  ,  rédigés  par  saint  Vincent  de 
Paul,  furent  approuvés  en  1655,  et  des 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1658 
confirmèrent  leur  congrégation.  On  les 
appela  Sœurs  grises  k  cause  de  la  cou- 
leur de  leurs  vêtements.  Soigner  les  ma- 
lades et  éh ver  les  jeunes  filles  pauvres, 
tel  est  le  principal  but  de  cette  cuogréga- 
tlon.  ^ Saint'Yictor (Chanoifut  régu- 
liers de  SaiM^Victor),  Voy.  Cbahoines 

RÉGULIERS. 

Thiatine.  L'ordre  des  ThêatinM  fut 

f(  ndé,  en  1524,  à  Cbieti  autrefois  Tbcale, 
d'oii  vint  le  nom  de  Tbéalius)  par  le 
Gsrdinal  MarceMMtan  de  Vicence,  et 
Nspolitain  l'ierre  CarafTa ,  évoque  de 
Chieti,  qui  fut  plus  lard  pape  sous  le 
nom  de  Paul  IV.  Les  Tbéatins  ne  pos- 
sédaient rien  ni  eu  particulier  ni  en  com- 
mun \  il  ne  leur  était  pas  permis  de  men- 


dier et  ils  devaient  se  contenter  de  ce 

que  la  Providence  leur  envoyait  Leur 
principale  occupation  était  la  prédication; 
Ils  s*oecnpaient  spécialement  des  mis- 
sions étrangères.  Ils  fondèrent  un  cou- 
vent en  France  à  l'époque  de  la  Ligue 
(IS94>;  mais  il  fnt  bientAt  détrait.  Les 
Théatins  ne  s'établirent  réellement  à  Paris 
que  sous  le  ministère  du  cardinal  Hasarin 
(1644).  Le  couvent  des  Théatins,  fondé 
sur  le  quai  Malaquais,  a  été  supprimé  en 
1790.— 2Vaoj)M<e«.  L'abbaye  de  la  Trappe, 
de  Tordre  ae  Citeaux,  taX  fondée,  en  1 1 4o, 
par  Hoirou  comte  du  Perche,  et  réformée, 
en  I663tpar  Armand-Jean  Le  Bouiillier  de 
Rancé,  abbé  cnmmendataire  de  la  Trappe. 
U  y  établit  l'étroite  n^servance  de  Cl- 
teaûx ,  et  depuis  cette  époauc  la  Trappe , 
devenue  chef  d'ordre,  a  mnuiplié  ses  nai* 
snns  renommées  par  leur  austérité.  — 
Trinitaires,  Voy.  Mathurins. 

UrsuUnes.  Les  Ursulines  s'établirent  à 
Paris  ,  en  i608,  dans  le  faubourg  Sainlp 
Jacques.  Elles  suivaient  la  règle  de  Saiol- 
Angustin,et  tenaient  des  écoles  pour  Hn- 
slructiitn  des  jeunes  filles. 

Visitation  {Rtligieuses  de  la'^.  htB  He- 
ligieuses  de  ta  Vttitatiùn  forent institoéea 
par  saint  François  de  Sale*  et  M"«  de 
CbantaL  Elles  s'établirentà  Paris,  en  1619, 
leur  principal  couvent  était  au  fliubmtrg 
Saint-Antoine.  Il  y  avait  un  autre  monas- 
tère de  la  Visitation  fondé  à  Cbaillot,  en 
16S1 ,  par  Henriette  de  France ,  vwive  de 
Cbai  les  I"- roi  d'Angleterre.  Voy.  Héllol, 
Histoire  des  ordres  monastiques. 

CLEHGIE.  —  Vieux  mot  qui  se  preoail 
dans  le  sens  de  science  et  sagesse. 

CLÉRtCATURB.  -  fitat  et  privilèges  des 

clercs  (]ni  devaient  être  jugés  par  des 
tribunaux  particuliers  et  étaient  exempta 
d1mp6tB.  voy.  Clbrg6. 

CLINABARIL  —  Soldats  gaulois  couverts 

d'une  armure  de  fer.  Voy.  Abmée. 

CLU^IQUES  (Chrétiens).  -  ChréUens 
qui  ne  recevaient  le  baptmne  que  sor  le 
lit  de  mort. 

CLOCHES.  —  La  cloche  servait ,  au 
moyen  âge,  pour  annoncer  les  fêles,  les 
dangi  i  s  et  même  les  travaux  ordinaires 
de  la  journée.  Les  ordonnances  des  rois 
de  France  parlent  plusieurs  fois  des 
heures  auxquelles  les  cloches  devaient 
être  sonnées  (  voy.  Ordonu..  t.  U.  p.  79; 
V,  528,  621  et  702  )  pour  apueler  les  ou- 
vriers au  travail.  Dans  quelques  villes, 
on  sonnait  les  clocbes  pendant  les  exé- 
cutions {Nouveau  Coutumier  général f 
t.  II ,  p.  318  et  219  ).  Voy.  Goauniwi  et 

ÊCLISE. 

CLOITRE.  —  Pai  tio  d'un  monastère  en- 
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lOUrée  de  galeries  ou  se  promet  aient  le» 
vtlÛeiuu  Au  milieu  élait  ordinairement 
le  omiMièra  4tt  coarat  Voy.  Aiwavs. 

GL€5.  Nom  que  l'on  donna ,  en  €»- 
tains  lieux  ,  à  l'atpooB  qai  eiiloore  une 

maison.  Voy.MaisOîI. 

CLUSES  (Lettres).  -  Voy.  tirruFS. 

CLOTURE.  —  Enceinte  réservée  aux 
nHgieax  ei  idisieneee.  Voy.  AnaATS  et 

ElLIGUmE. 

CLOUTIERS.  —  Voy.  CORPOnATIOR. 

CLUB.  —  Les  clubs  pont  dc3  associa- 
tioDB  politiques  doni  l'usuge  el  le  nom 
ont  été  empruntés  à  l'Angleferre.  Un  pre- 
mier clul)  s'ouvrit  à  l'aris  en  i78'2.  Un  se- 
cond, établi  en  i7ti5,  ro<,ui  le  nuui  de  club 
deDoston  oudesAméricains.  Husieun  au- 
tres s'urganis(*r»'nt  sims  diftercnts  noms  ; 
maia  ces  associuiu>ns  ne  commencèrent  ù 
prendre  une  grande  irapurtance  qu'après 
1789.  Le  premier  club  organisé,  après  la 
convocation  des  états  généraux ,  l'ut  le 
clii6  breton  ;  il  ae  composait  principale- 
ment de  députés  bretons,  entre  lesquels 
on  remarquait  Laiijuiuais.  Sieyès,  liar- 
naYe,  Lameth,  Gfaa|mier  tirent  aussi  par- 
tie du  club  breton ,  quoique  dt'piiiës  par 
d'autres  provinces.  Établi  d'abord  ii  Ver- 
sailles il  suivit  l'aaaemblée  à  Pans  après 
les  journées  des  5  et  6  octobre;  il  se  réu- 
nit alors  dans  ia  bibliothèque  du  couseut 
des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  et 
prit  le  nom  de  Société  des  amis  de  la  Con- 
siitution.  Kn  1792,  celte  réunion  futdé- 
aignee  sous  le  nom  àibcluh  des  Jacobim  ; 
mais  à  cotte  époque  elle  avait  entière- 
ment change  d  esprit  et  était  cumpusee  de 
membres  nouveaux  d'une  o|nnion  exaltée. 
I>e8  fondateurs  du  club  breton  s'étaient 
séparés  des  membres  violents  et  avuieni 
fondé  une  nouvelle  sociëtéappeléaeltib  des 
Feuillants  {tioi  \  du  nom  du  couvent  oii 
elle  siégeait.  La  Fayette  b'etuil  mis  à  latéte 
des  Feuillants ,  qui  voulaient  le  maintien 
de  la  constitution  de  I79t ,  tandis  que  les 
Jacobins,  dirigés  par  Hobespierre,  de- 
mandaient la  repnbliqae.  La  olub  d«8  Ja- 
cobins avait  des  ramiHcations  dans  toute 
la  France.  La  chute  de  Kobespierre  pré- 
para sa  raine,  et,  en  effet,  il  fut  iermé 
peu  de  temps  après,  le  I9 novembre  I7i)4. 
Outre  les  clubs  célèbres  des  Jacobins  et 
des  PeoillaMs,  il  a'en  était  fniné  un  ffand 
nombre  d'autres,  entre  lesquels  nous  ne 
citerons  que  les  plus  importants,  i^e  club 
de$0&rdêliers,  établi  dans  l'oncienooavent 
de  ce  nom.  fut  dint;é.  dès  1791,  par Marat, 
Danton,  Camille  Desmoulins.  Comme  les 
Jacobins,  les  Cordeliers  repoussaient  la 
constitution  de  1791  ;  ils  préparèrent  la 
pétition  du  Champ  de  Mar8(i  7  juillet  1791) 


pour  demander ladéchéance  deLouia  XVI, 
et  prirent  une  part  active  aux  journées  du 
30  juin  et  do  la  août  1793.  L'assassinai 
de  Marat  et  ensuite  Texéeution  de  Danton 
et  de  ses  principaux  partisans  enlevèrent 
au  dnb  déa  Coraaliera  ses  chefs  les  plus 
célèbres.  Vaincus  par  les  Jacobins,  les 
Cordeliers  devinrent,  à  partir  de  1794 
( avril  ),  ane  aorte  de  succursale  de  ce  ûer- 
nier  club,  et  disparurent  avec  hii.  Sous  le 
Directoire,  les  démocrates  ardents  se 
réunissaient  au  elub  du  Panthéon  que  di- 
riiicaiir.racchus  Bal)cuf.  Ce  dut.  fm  ternie 
en  1796.  Les  royalistes  avuieni,  à  cette 
époque ,  ouvert  le  elub  dê  Cliehy,  qui  fut 
fermé  en  17!)7.  Los  clubs  ne  disparurent 
qu'après  la  chute  du  Directoire  (1799;.  En 
février  I84S,  les  elubs  sa  réorgunsèrent; 
mais  pour  peu  de  temps,  lis  ont  été  fermée 
après  renieuto  de  juin  t8i8. 

CLUNI.  —  Ordre  religieux.  Voy.  Ab- 

BATB  et  CLBaOft  RtGOLIBa. 

COADJUTBOR.  —  fivèque  adjoint  à  un 
évôque  ou  archevêque  que  les  ififirmités 
ou  la  vieillesse  empêchent  de  remplir  set 
AmetionB.  Paul  de  OondI ,  un  des  chefs  do 
la  Fronde ,  était  connu  sous  le  nom  de 
coodinteuft  parce  qu'il  était  adjoint  dans 
lea  functiona  épiscopalaa  à  Varchevdqua 
de  Paris  ton  oncle. 

COCARDF.— Signe  distinclif  que  portent 
les  soldats  depuis  le  règne  de  Louis  Xlil. 
Cette  bouffette  de  rubans  rappelle  l'usage 
de  caractériser  les  partis  par  une  couleur. 
Au  moyen  âge,  les  chevaliers  portaient 
dans  les  tournois  les  couleurs  de  leara 
dames.  Sous  Henri  II  ,  à  répO(^ue  du 
duel  de  Jarnac  et  La  Chàteigneraie ,  les 
parents  et  amis  de  chacun  des  adversai- 
res assiîîtaient  au  comNat  avec  des  rubans 
de  couleur  différente.  Au  wir  siècle,  les 
Croates  mirent  à  la  mode  les  plumes  de 
coq ,  d'oîi  vint,  d'après  Le  Duchat ,  le  mot 
cocarde.  On  d<jnna  ensuite  ce  nom  aux 
boulYettes  de  rubans  qui  ne  tardèrent paa 
à  remplacer  les  plumes  de  coq. 

COCHE,  COCHE  D'EAU.  —  Yoy.  VOI- 

TUKES  et  llivii:Kt:s. 

COCHON.  —  Pendant  longtemps  il  fut 
d'usage  de  laisser  les  cochons  errer  dans 
le.-i  villes.  Les  rois  multiplièrent  les  rè- 
glements pour  détruire  une  coutume  aussi 
dangereuse  pour  la  santé  que  contraire 
à  la  propreté.  Saint  Louis  en  iU6i  ;  les 
prévùts  de  Paris  en  1348  ,  1350  et  i50'2; 
François  l»',  en  1539,  défendirent  en  vain 
de  nourrir  <U's  porcs  dans  Paris.  Le  bour- 
reau lut  charge  de  saisir  les  porc*  qu'il 
trouverait  dan»  les  rues,  à  moins  qu'ils 
n'appartinssent  aux  antonins  ou  religieux 
de  Saiot-Ant«.>ine.  I^ea  autres  poroB  éHiOBt 
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conduits  à  TUftlel-Bieu  ,  et  le  bourreau 
avail  droit  d'en  prendre  b  tète  uu  d'exi- 
ger cinq  BOM  eo  argent.  Lorsque  )e  buur- 
refttt  faisait  une  exécution  sur  le  f  erriioire 
d'un  monast^^e,  on  lui  donnirn,  entre 
autres  rétributions,  une  tète  de  cocliun. 
L'abbaye  d o  S;  i nt-Ccrmain  loi |iayait cette 
redevance  aîumellement. 

CUDt  KAl'OLÉON.  —  Code  civil.  Yoy. 
Lois. 

CODE  NOIR. — Ordonnnncn  de  !  nui-;  XIV 
sur  les  culuiiies  et  les  nègres.  Voy.  Lois. 

CODES.  —  Uccueils  de  lois.  Le  Code 
Jhéodosieu  au  v«  siècle  ;  le  Code  Henri^ 
ronipiiatioii  faite  5io  US  Henri  lli  parle  pré- 
sident Brisson  ;  le  Code  Michaud^  rédige 
par  Michel  de  Marillac  (1629);  le  Code 
Louis  ^  recueil  des  ordonnances  de 
Louis  XIV;  enfin  lo  Code  Napoléon  sunt 
les  codes  les  plus  célèbres  qui  aient  été 
adopté.^  en  Fraii(«.Voy6i»  pour  les  détails, 
rai  iicle  Lois. 

CODEX.  —  Recueil  officiel  de  formules 
«ixauellet  le*  pliBmiMieDft  doivent  se 
conformer  pour  la  préparaiion  dea  mé- 
dicaments. 

C  i)  D 1  c  I LLE.— £cri  t  par  lequel  on  change 
ou  ajoute  quelque  cbose  à  on  teatanient. 
Voy.  Testament. 

COESRR  (Grand).  —  Chef  dos  truands 
ou  vagabonds.  Voy.  'rnuA.««OEiui:. 

COFFHETIERS.  -  Yoy.  CotiPOHÀTiON. 

GOHORTBS.  Voy.  Garde  NÀTiOHALft 
et  Légion  d'honnbor. 

COHUK.  — On  appelait  cohue,  au  moyen 
âge ,  le  lieu  où  se  réunissaient  les  plai- 
deurs et  oit  se  rendait  la  justice.  Quelque* 
fois  le  nom  de  aihur  s'appliquait  i\  une 
halle.  On  se  servait  encore  de  ce  mot  au 
XVIII*  siècle  i  on  disait  la  cohue  de  Quin- 
tin  fville  voisine  de  Saint  l'riciix',  |)oiir 
désigner  la  balle  oii  se  l'ait><iit;iit  les  pu- 
blications judiciaires. 

GOIFFUBE.  —  Voy.  MAMLLBiiniT. 

COINS.— Faux  cheveux.  On  commença  à 
porter  des  cot  /i4  sous  Louis  Xlll.  h  Comme 
ce  prince,  dit  Vnhhé  Legendre  dans  ses 
Mœurs  d'^x  Fr<inr<U't ,  aiinait  les  cheveux 
longs,  les  courtisans  de  la  vieille  cour, 
qui  étaient  à  demi  rasén,  furent  contraints 
po'ir  se  mettre  à  lu  mode  de  prendre des 
coins  ou  ]HM  rurjnes.  »• 

COLLATbHAUX.  —  Bas  côtes  des  égli- 
ses. Voy.  ECLiSB. 

COLLATEUKS.  —  Ceux  qui  avaient  le 
droit  de  conférer  les  bénélices  ec  ricHiîis- 
tiques.  Voy.  il£M>KiCËS  £CUi.fcbiA6iiut^t>s 
et  Patmn» 


00!. 

COLLATION.— Acie  oui  conférait  un  bé- 
nettce  e«  clésiasliquc.  Voy.  Bénéfices  ec- 
CLfiSIASTlQOIS  et  bfVISTlTtfHB 

COLLECTE.  —  Oraison  qui  se  dit  à  la 
messe  après  Toflerte.  On  appelait  HUtre- 
fois  collecte  le  ftacrifice  de  la  messe , 
parce  que  les  fidèlee  étaient  réunis  (col- 
teeti)  pour  y  assister. 

COLLFXTE.  —  Perception  des  impôu. 
Voy.  Impôts. 

COLLFCTEr  ns.  —  Peroepleorsdes  im* 

pôts.  Voy.  iMi  ùrs, 

COLLEGE.  —  Voy.  InsiaucTiON  publi- 
QUE  et  UNinHtsrrt. 

COLLEGE  MILITAIRE  DE  LA  FLÈCHE. 

—  Voy.  ËcoLi  miiTAïu. 

C0LL£6E  de  FRANCE.  Cet  établis- 
sement d'instruction  publique  a  porté  les 
noms  de  Collège  des  trois  languee^  parce 
qu'on  y  enseignait  l'hébreu,  le  grec  et  le 
laiiii  ;  de  Collé  fP  <ir  Cambrai,  parce  qu'il 
était  situé  sur  la  place  de  Cambrai,  à  l^- 
ris,  et  de  Collège  royal,  qu'il  prit  seule- 
ment sous  Louis  XIII,  parce  qu'il  était 
placé  sous  la  protection  spéciale  des 
rois  de  France,  et  que  les  professeurs 
avaient  le  titre  de  lecleurt  royaux.  Ce  lut 
François  qui  fonda  cet  établissement 
en  1529. 11  y  songeait  dès  1518 ,  comme  le 
prouve  une  leiti-c  de  Guillaume  Budé  à 
Erasme.  ««  Le  roi ,  disait  Budé ,  a  desâeiu 
d'immortaliser  son  nom  par  un  établisse- 
ment utile  aux  lettres.  11  s'eniretieiii  sou- 
vent avec  révêquede  Paris  (  Ktienne  Tun- 
cher)  et  avec  son  confesseur  (  Cuillaurae 
Petit  )  des  moyens  de  laire  fleurir  les 
sciences.  11  les  charge  d'attirer  dans  ses 
Etats  des  hommes  éminents  en  doctrine.  » 
Le  projet  ajourné  pendant  les  premières 
guerres  contre  Charles-^uint  lut  repris 
aprî's  la  paix  de  Cambrai.  L'Université  de 
Paris  était  à  celte  ép(»que  en  décadence. 
«  Avant  le  roi  François  !•%  dit  Galland  en 
1S47,  qui  avait  entendu  parler  en  France 
de  la  langue  hébraïque  ?  qui  avait  appris , 
je  ne  dis  pas  à  entendre ,  à  écrire ,  a  par- 
ler, maia  à  lire  le  grec  avec  la  plus  légère 
connaissanrf»  des  premiers  éléments  ?  qui 
était  en  eut  de  se  servir  de  la  langue  la- 
tine «  je  ne  dis  pas  avec  distinction ,  avec 
ornement,  avec  propriété,  ce  qui  eût  été 
véritablement  iuouï  ei  extraordinaire, 
mais  avec  une  forme  vériiablement  la* 
tiue  '  X  Hamus  confirme  ces  assertions, 
et  tout  prouve  qu'une  réforme  dans 
renseignement  était  devenue  indispen- 
sable. 

L'Université  de  l'aris  s'opposa  cepen- 
dantaux  projets  de  François  i**^,  et  s'at*- 
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lira  les  rtiillciies  de  Cléiueni  Marut  qui 
s'Mdressait  au  roi  en  ces  tei  dics  : 

«  Bien  ignorante  e»t  elle  d'Mtre  riUMaa|« 
-  |)*  1»  lnii»gm«  m%  noM*  ■Mdéad» 

Om*aa  érigés..... 
,  O  yrr—  gMW  de  iitroir  |««t  étiqiOM,! 
'        faltM  vrai  c«  iirorarb*  courant  : 

SeienCé  n'a  haineux  (fue  t'igMorani.  • 

L'opposition  de  l'Univf  isito  fui  iinpnis- 
sanie,  et  le  roi  ajouuiliiciUoi  de  nouvelles 
eliaîres  à  celles  deA  tfois  lauguen.  I^a 
matliéniatiques,  la  pliiin^optiie,  la  méde- 
cine étaient  enseignées  uu  cullé|;e  royal 
du  vivant  même  de  François  l•^  Ce  roi 
fonda  en  tout  douze  <  baires;  sept  autres 
furent  établies  par  i^s  successeurs,  l^s 

Î professeurs  furent  placés  sous  l'autiirité 
mmédiate  du  grand  uuroônier  et  ne  fu- 
rent justiciables  que  des  parlemenis.  In 
des  professeurs  qui  jeta  le  plus  de  gloire 
sur  les  comniencemenls  du  eolU  ge  de 
France  fut  Fiut  re  de  Lu  liamce  ou  tiauius. 
n  éveilla  en  même  temps  la  jalousie  de 
ses  cunf^^res  et  l'un  d'eux  excita  ,  dit-un  , 
ses  disciples  à  l'assassiner  pendant  le 
massacre  de  la  Saint-Barthéleroy.  Après 
les  guerres  de  religion,  Henri  IV  s'oci  upa 
d'assurer  au  collège  royal  un  bâtiment 
oonvMiable.  11  en  protégea  les  profes- 
seurs et  «irdonnail  à  ses  Ir.  soriers  de 
diminuer  les  dépenses  de  sa  table  puur 
|»ayer  les  lecteur*  to^(amsc.  l.a  consiruo- 
tien  qu'il  avait  projetée  fut  léulisée  par 
son  successeur  qui  bàlit  près  de  lu  place 
de  fianibnd  le  collâ^e  de  Plrance,  qui 
existe  encore  aujourd  hui  dans  le  même 
lieu,  mais  avec  des  a^^randissementscon- 
àiiiërables  dus  principalement  au  règne 
de  Louis- PhilipjMî. 

Dès  le  collège  de  France  obtint 
une  ordoonanee  qui  soumettait  k  Tex»- 
nien  du  oorps  des  proiesseiu  s  i  mis  ceux 
qui  aspiraient  a  en  faire  partie.  Celle  pré- 
sentation par  les  professeurs  souleva  plu- 
sieurs contestuiiniis  :  mais  elle  !ul  fi  li  lon- 
gue regardée  comme  un  droit  et  conbrwee 
sous  Louis  XIV.  Golberl  ayant  fait  exami» 
ner  par  une  conmiission  >perialela  situa- 
tion du  collège  de  Krduce  r«  connut  que, 
pour  assurer  M  proHpériié  de  cet  établis- 
i'emcnt,  il  fallait  uuumenter  les  iruiie- 
roents  des  profes-seuiii ,  et  aurlout  leur 
abandonner  radniinistrâdi*n  du  vollège 
en  ne  laissant  au  grand  attni6nier  que  des 
droits  hoiioritiuues. 

Le  nombre  oes  chaires  du  ooUcko  de 
Ftunee  s'accrut  aux  xvn*  ei  xyih'  siècles, 
et  entin  Ue  nus  jours  ou  y  eu.-eigne  pres- 
que t'eûtes  les  sciences  «t  lu  piu|»art  des 
langues  du  monde,  l'iai  é  à  la  lëte  de  l'en- 
•eiguemeot  public*  avec  la  mi»siun  d  uu- 
nlr  de  nouv^lea  vcnea  et  de  donner  Pini- 
pulsion  à  k  setenee,  le  coUéfe  de  France 


a  une  mission  disiiocte  de  celle  des  Facul- 
tés, dont  PenseHjnemem  ne  doit  être  que 

le  r(»niplén:eni  de  l'instruction  classique. 
Ce  n'est  même  qu  en  Jt32  que  le  coUégo 
de  Framw  a  été  rattaché  au  ministère  de 
J  insiruciif  n  publi(|ue:  il  dépendait  anté- 
rieurement du  ministère  de  l'intérieur. 
Jusqu'en  %%%%  la  ni«m{nation  aux  chaires 
du  e.ollépe  de  Kramc  avait  lieu  sur  une 
double  li  te  do  pr  ésentation  dressée  par 
les  professeurs  et  par  les  membres  de 
l'Insiitut  de  la  section  correspondante. 
Depuis  le  décret  du  v  mars  i852,  le  mi- 
nistre de  I*în8tnictiefi  ptiblique  peut, 
outre  les  candidats  du  collège  de  France 
(it  du  l'Institut,  présenter  au  choix  du 
président  de  la  république  un  savant  dé- 
signé par  ses  iiavaux.  I  o  collège  de 
France  est  dirigé  par  un  des  professeurs 
qui  prend  le  wmêadminittratew.  Voy. 
un  niémoite  de  r.oupl  sur  le  collège  de 
France  dans  sa  Uiblioiheque  historique. 

COLL£G£â  £L£C  roKAD  X.  —  Uéunions 
d'électeurs.  Voy.  ÉiiECWU.  : 

COLLÉGIALE.  -  Maisott  de  chUioinet 

réguliers.  Voy.  Chanuinbs  nÊcvLinBt. 

COLLET  (Petit).— Signe  dislinctif  (juo 
devaient  porter  ceux  qui  jouissaient  d'un 
bénéfice  ecclésiastiqtte.  Voy.  Abbés. 

C0LLIBER1S.  -  Le  mot  eoWfcerlâ  été 

pris  dans  plusieurs  sens  :  au  moyen  âge 
il  désignait  une  espèce  de  serui  qu'on 
appelait  au«si  euverit.  Aujourd'hui  le 
nom  de  cntlihert  s'applique  à  certains 
habitants  du  l'Aunis  et  du  bas  Poitou. 
Connnençt«ns  par  le  m*»yen  i^e.  «  Les 
coilibeit<*,  dit  M.  Guèraril  ( Prolegoirièrieê 
du  cartul,  de  HaitU-Père  de  Viiartree,- 
S  82  ) ,  les  eollfberts  nenvent  se  placer  à 
peu  pK's  itidifTt'i cinnicni  ou  au  dernier 
rang  des  hommes  libres  ou  à  la  tète  des 
hommes  engagés  dans  les  liens  de  la  ser- 
vilndt\  S  il  (pie  leur  nom  signifie  fraws 
du  col  uu  du  collier,  suivant  la  dèliniiion 
de  D.  Muley,  soit  qu'il  serve  &  désigner 
proprcmonl  les  afFi-ari(  lii<  d'un  int-rue  pa- 
tron f  comme  il  est  dit  dans  du  Cange , 
r  it  qu'on  Hnierprèle  d'une  antre  ma- 
nière, il  n'en  est  pas  moins  certain  (jiie 
les  collibcrts  étaient  prives  en  partie  de. 
la  liberté.  Leills  du  collibert  restait  eolli- 
bert,  qiM'l  que  fîit  le  cliruip:' mont  apporté' 
à  la  personne,  à  la  tenure,  aux  biens,  à' 
la  iposition  de  ses  parents.  Les  colliberts 
étaient  d'ailleurs  vendus,  flonnès,  échan- 
gés comme  les  serfs.  »  Thibaut,  comte  de 
Chartres ,  il  dofl ,  en  IMO,  à  l'abbeye  dr 
Saini-l'èt  e  de  Chartres  de  plusieurs  colli- 
berts, sous  la  Gondiiioo  que  les  moines,, 
chanteraient  un  psaume  nonr  lui  tous  les 
ioors  de  l'année,  excepté  les  jours  de  liftie..' 
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Lei  oolliberia  dtttmit  donc  engagés  dtne 

la  st-rviiude.  Leur  position  paraît  avoir 
eu  beaucoup  d'analogie  avec  celle  des 
anciens  colons.  Un  concile  de  Boorges , 
tenu  en  1031,  les  excluait  de  la  clérica- 
ture.  Quelques  écrivains  pensent  qu'ils 
étaient  étrangers  on  descendants  d'é- 
trangers, et  voient  dans  celte  origino  la 
cause  de  leur  condition  inférieure.  De  là 
les  taxée  aaxquelles  ils  étalent  sonrais  et 
le  droit  de  mainmorte  qui  frappait  leur 
succession,  il  est  probable  que  les  colli- 
berts  de  nos  Joura  ne  sont  qoe  des  des- 
cendants de  ces  classes  opprimées.  Ce 
qui  est  certain ,  c'est  que  l'on  trouve  en- 
core aujourd'hui  dans  la  partie  du  Poitoii 
appelée  le  Marais,  des  populations  misé- 
rables qui  vivent  de  la  pèche  et  qui  sont 
désignées  sous  le  nom  de  noUioêrU  on 
eogots.  Vov.  Franc.  Michel,  BiU,  du 
Ranês  ma%tâites ,  t.  II. 

COLLIER.  —  Voy.  Habillement. 

COLLIER.  —  I^  collier  était  un  signe 
disiinctif  des  ordres  mttitairet.  Voy.  Ca^ 
VALERIE  {ordres  de). 

COLLOQUE.  —  L'usage  des  colloques 
ou  conférences  se  retrouve  à  plusieurs 
époques  de  l'histoire  de  France.  On  cite 
entre  autres  le  hmeax.  colloque  de  Poissy 
(IS6U  entre  les  chefs  des  psrtis  catho- 
lique et  protestant.  A  une  époque  plus 
ancienne,  les  colloques  n'avaient  lieu 
entre  ennemis  qu'avec  des  précautions 
injurieuses  qui  uiiesi  iient  la  barbarie  de 
ces  siècles.  Une  barrière  sé|>arait  les 
deux  partis,  et  on  ne  la  franchissait  pas 
annsaanger  de  mort.  Au  pont  de  Monte- 
reau ,  Jean  sans  Peur,  duc  de  bourgogne, 
eut  l'imprudence  de  franchir  la  barrière 
(^oi  le  séparait  du  Dauphin  et  Alt  assas- 
siné à  ses  pieds  0  41 9\ 

COLOBB.  —Tunique  sans  manches  ou  à 
manches  très-courtes  que  portaient,  dans 

les  premier.'»  siècles  au  moyen  âge ,  les 
évéques,  juges,  princes,  etc.  Voy.  Ha- 

mLLBHBHT. 

COLOMBIER  (Droit  de  ).  —  Le  droit  He 
colombier  était  un  droit  féudal  qui  n'é- 
tait accordé,  d'après  la  plupart  des  cou- 
tumes, qu'aux  seigneurs  qui  avaient  la 
haute  justice.  Il  c(wisistait  à  élever  tine 
tour  où  l'on  ei.lioienait  des  pigeons,  qui 
■e  nourrissaient  aux  dépens  des  champs 
voisins.  Ce  tut  un  des  droita  féodaïUl  aop« 
priméti  au  4  août  1789. 

COLONIES  —  Les  coUmiêi  on  établis- 
sements fondés  pur  les  Français  dans 
des  contrées  lointaines,  remontent  jus- 
qn'aux  croisades.  1^  royaume  de  Jéru- 
salem ,  les  principautés  d'Antioche  el 
de  Galilée,  les  comtés  d'fidesse  et  de 


Tripoli  étaient  de  véritables  colonies. 
Elles  furent  perdues  à  la  fin  d«  «ni*  siè- 
cle. Au  XIV*  siècle,  des  marins  normands 
fondèrent  quelques  comptoirs  sur  la  c6te 
d'Afrique,  et,  en  1402,  le  Normand  Jean 
de  Bethencourt  obiint  le  titre  de  roi  des 
Canaries.  Les  Francai.s  avaient  devancé 
les  Portugais  sur  les  côtes  d'Afrique; 
mais  les  conquêtes  de  ces  derniers  rui- 
nèrent les  établissements  normands.  Au 
xvi«  siècle ,  Jean  de  La  Rocque,  sieur  de 
Hoberval,  reçut  de  François  I*'  la  mis- 
sion de  fonder  une  colonie  vers  l'embou- 
chure du  fleuve  Saint-Laurent;  il  partit 
de  France,  en  i54i,  avec  le  titre  de  vice- 
roi  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  De 
La  Rocque  s'empara  du  cap  Breton  et  le 
fortifia  ;  ce  fut  la  première  colonie  fran- 
çaise en  Amérique.  L'amiral  de  Coligny, 
auquel  sa  charge  donnait  la  attrinien* 
dance  de  la  navigation ,  encouragea  les 
colonies;  il  voulait  peut-être  ménager 
aux  protestants  un  asile  au  delà  des 
mers,  comme  plus  tard  les  puritains 
d'Angleterre  en  trouvèrent  dans  l'Amé- 
rique septentrionale.  Ce  fut  par  ses  ordres 
que  Nicolas  Durand,  sieur  de  Villega- 
gnon  ,  conduisit,  en  155S,  au  Brésil  une 
colonie  de  protestants  qui  débarqua  dans 
une  île  formée  par  la  rivière  que  les  in- 
digènes nomment  Ganabara  et  les  Por- 
tugais RiO'Janetro.  Une  autre  colonie  de 

Srotestants  français  s'établit  à  la  Flonde. 
n  Dieppois,  nommé  Jean  Ribaut,  partit 
avec  deux  bâtiments  et  fonda  le  fort  Char- 
les dans  une  excellente  position  (1562). 
Après  le  retour  de  Ribaut  en  France,  la 
colonie  se  mit  à  la  recherche  des  mines, 
au  lieu  de  cultiver  le  sol.  Bientôt  des 
lattes  éclatèrent  entre  le8colons,ils  péri- 
rent ou  |)rirciii  la  fuite.  En  1564,  Coligny 
envoya  une  nouvelle  expédition  sons  les 
ordres  de  René  de  I^udonnière  ;  elle  con- 
struisit  le  fort  de  la  Caroline  sur  les  côtes 
de  la  Floride  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à 
être  attaquée  par  les  troupes  de  Phi- 
lippe II  (  1.S65).  I.e  fort  de  la  Caroline 
fut  pris  par  les  Espagnols  qui  pendi- 
rent les  colons  avec  cette  inscription  : 
Pendui,  non  comme  Français,  mais 
comme  hérétiques.  Lu  marin  célèbre , 
Dominique  de  Gourpues ,  ne  laissa  pas  ce 
crime  impuni  II  équipa  trois  vaisseaux  à 
SCS  dépens,  en  is67,  enleva  plusieurs  forts 
aux  Espagnols  de  la  Floride,  et  Ht  pendre 
plus  de  huit  cents  colons  de  coite  nation , 
avec rinsciiption  suivante:  Pendus,  non 
comme  Espagnols^  maie  cotnm$  assas' 
sins. 

Les  premières  colonies  françaises  fu- 
rent ruinées  par  les  guerres  de  religion; 
Cl  ce  ne  fut  qu'au  xvii"  sit^'cle.  sous  le  rè- 
gne de  Henri  IV  et  pendant  le  ministère 
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de  Sullf ,  que  furent  fondés  des  établisse- 
inents  aurables.  Henri  lY  donna,  en  1604, 
à  Pierre  du  Guasl ,  î^it^ur  de  Moins,  une 
autorité  aus&i  étendue  que  celle  dont  Fran- 
çois I**"  avait  invet^ti  Jean  de  La  Hocque. 
Pit'i  re  du  Guast  partit  avec  Samuel  Cham- 
plaiu,  et  fonda,  en  1605,  un  établissemeni 
dans  l'Acadie.  Mais  la  colonie  la  plus  im- 
portante fut  celle  de  Québec  qui  dut  nais- 
sance, en  1608,  à  Samuel  Champlain;  cette 
Ville  ne  tarda  pas  à  devenir  la  capitale  du 
Canada.  hè&  1609,  on  donna  à  ce  pays  le 
nom  de  Nouvelle-France.  Jusqu'au' nii- 
nistère  de  Richelieu  (i6'24)  les  colonies 
furent  abandon  nées  à  des  particuliers 
qui  ne  pouvaient  lutter  contre  les  indi- 

Sènes  et  les  nations  enropéennes  rivales 
é  la  France.  Richelieu  comprit  l'impor- 
tance des  colonies  et  favorisa  les  corn- 
pagnies  de  commerce  qui  s'établirent  en 
France  à  l'imitation  des  comnagnies  de 
HollsAde  et  d'Angleterre.  Une  aes  premiè» 
res  qui  tenta  de  s'organiser  en  France  fut 
la  compagnie  du  Morbihan.  Elle  se  com- 
posait de  cent  associés,  qui  réunirent 
nn  railHon  six  cent  mille  livres  comme 
fonds  social ,  et  convinrent  d'employer 
quatre  cent  mille  livres  pour  laconbtrûc- 
tion  de  vaisseaux.  Le  gouvernement  leur 
cédait  le  pays  de  Morbihan  ,  la  Nouvelle- 
France  ,  les'  Iles  de  l'Amérique  et  le  mo- 
nopole du  commerce  dans  ces  contrées. 
Ils  étaient  juges  dans  leurs  propres  causes. 
On  ne  leur  imposait  que  le  tribut  d'une 
couronne  d'or  a  clmqne  avènement,  es** 
p^ce  de  droit  de  joyeux  nrénement  qui 
rappelait  l'aurum  coronarium  des  Ro« 
mains.  «  Le  bruit  de  cet  événement  alar- 
mait déjà  les  Anglais  et  les  Hollandais,  »> 
dit  Uicbelieu;  mais  le  parlement  de 
Rennes  refusa  Tenre^istrement,  et  la 
compagnie  du  Morbihan  fut  dissoute  après 
deux  années  de  vains  efforts  pour  l'or- 
ganiser. Ricbelien  substitua ,  en  i638 ,  la 
compagnie  des  Jndte  occidentales  à  la 
compagnie  du  Morbihan,  il  lui  accorda  les 
privilèges  dont  avait  joui  la  compagnie 
précédente.  Le  gonvonienicnt  lui  «edait 
Québec,  la  iVouvei/e-^Vance  ou  Canada, 
la  Floride ,  le  droit  de  nommer  des  offi- 
ciers, d'exploiter  exclusivement  pendant 
quinze  ans  le  commerce  et  la  pèche,  sous 
condition  â^omnMgè  au  roi.  De  son  côté , 
la  compagnie  s'engageait  à  envoyer  des 
colons  dans  la  A'oufe//c-/«'raNC(!.  Maigre 
l'apathie  que  mrmtra  la  compagnie,  la 
colonie  du  Canada  prit  d'iiBSes  TilStes 
développements. 

Vers  le  même  temps ,  des  Français 
s'établirent  <i  la  Rarbade,  à  Saint- Christo- 
phe,  à  la  Martinique,  à  Saint-IVomingue 
et  dans  la  Guyane.  Les  premiers  colons 
forent  des  «vantariem  qni  fondèrent  des 


comptoirs  et  luttèrent  contre  les  Espagnols 
depuis  longtemps  en  possession  de  ces 
positions.  Us  adoptèrent  presque  la  vie 
sauva^^e,  vivaient  sous  la  tente,  et  ne  se 
nourrissaient  guère  que  des  animaux 
qu'ils  avaient  tues  dans  leurs  chasses  au 
milieu  des  vastes  forêts  de  l'Amérique,  et 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  ^ehoucaner  ou 
rùtir  en  plein  air.  De  là  leur  vint  le  nom 
de  boucaniers.  On  tiiiit  par  les  confondre 
avec  les  fiibvatien  ou  pirates.  Richelieu, 
(•our  donner  à  ces  premiers  établisse- 
ments une  organisation  plus  régulière, 
établi',  la  compagnie  de  l'il^  Saint-Chrii^ 
tophe  (162G),  qui  fut  bientôt  transformés 
en  compagnie  des  iles  de  VAmériqut 
(  1635).  Elle  devait  coloniser,  entre  le 
dixième  et  le  trentième  degré  de  laîitude 
nord,  toutes  les  îles  qui  n'étaient  pas  oc- 
cupées par  des  princes  chrétiens,  et  y 
envoyer  en  vingt  ans  quatre  mille  colons. 
Elle  oblenaiten  compensation,  pour  vingt 
ans,  le  monopole  du  commerce  dans  ces 
îles.  Le  roi  nommait  le  gouverneur  gêné* 
ral,  et  la  compagnie,  les  gouverneurs  par- 
ticuliers des  tles.  Les  nobles  ne  déro- 
geaient pas  en  s'associant  à  ce  commerce 
de  mer.  La  compagnie  des  iUs  de  l'Amé- 
rique obtint  d^soord  de  grands  résultats. 
Elle  ne  se  borna  pas  à  (écunder  les  éta- 
blissements dont  nous  venons  de  parler  ; 
elle  y  ajouts  la  Gvadeloupe  (  163S  ).  Mais , 
dans  la  suite,  les  querelles  entre  les  di- 
recteurs de  la  compagnie,  le  monopole 
odieux  qu'elle  exerçait  en  transportant 
aux  îles  de  mauvaises  denrées  qu'elle 
vendait  un  prix  exorbitant,  entraînèrent 
sa  ruine.  Elle  fut  florissante  sons  Riche- 
lieu qui  attachait  une  grande  importance 
aux  entreprises  maritimes  et  commercia- 
les. Il  encouragea  la  comf»a(7nie4'j4frf7ii« 
qui  existait,  à  Marseille,  oepiiis  lexvr  siè- 
cle, et  qui  avait  fondé  i>lui<icurs  comp- 
toirs dans  la  régence  d'Alger,  entre  an'- 
tres,  le  bastion  de  France.  Richelieu 
en  fit,  en  1637 1  un  établissement  ré- 
gulier et  assex  nnrt  pour  repousser  les 
attaques  des  ennemis,  il  se  forma,  vers 
la  même  époque,  une  compagnie  dee 
Indes  orientais  qui  avsit  une  station  à 
Madagascar,  et  s'efFori^ait  de  lutter  con- 
li'e  les  Hollandais.  Ainsi ,  le  premier  âge 
des  colonies  françaises  est  marqué  par 
l'influencH  de  l'.iiiielieu ,  qui  ne  nculigea 
rien  pour  les  rendre  tlorissantes.  Elles  dé- 
périrent pendant  la  minorité  de  liiMltoXlV, 
et  ne  se  relevèrent  4|tte  SOUS  l'admjnistrft- 
tion  de  Colbert. 

La  plupart  des  anciennes  compagnies 
de  commerce  étaient  en  pltiiu"  dissulu- 
tion;  la  compagnie  des  Ùes  d'Aniériaue 
avait  vendu  les  tles  et  opéré  sa  liquids- 
tion  (  16SI  )  ;  ans  opmpogfitf  iê  la  Franoê 


Dlgitized  by  Google 


176  GOL 


GOL 


équinoœiale  ,  qui  s^était  organis(^e  à  cette 
époone  pour  coloniser  la  Guyane,  avait 
été  forcée  de  se  dissoudre  presoue  immé- 
diatement, ha comitagnie  de  lu  Nouvelle- 
France  ou  du  Canada  venait  de  renoncer 
au  monopole  que  lui  avait  accordé  Riche- 
lieu. Les  diverse»  compagnios  d'Amérique 
furent  réunies  par  Colberl  en  une  seule 
association  qui  prit  le  nom  de  compagnie 
des  Indes  orci  ientale»  (  lG6f  ).  Sous  l'in- 
fluence de  ce  ministre,  îes  colonies  du 
Canuda,  de  l'Acadic ,  do  Ten-e-Ncu^e , 
prirent  de  rapides  dcvelopjH  Mienis.  Lh 
Louisiane  fut  conquise  de  it>78  a  1683. 
Saint-Domingue,  la  Mar  inique,  lu  Guade- 
loupe ,  ^aint-Clirislophc ,  Saint  Barthé' 
lemy,  Sainte-Croix,  Suinte-I.ucic .  Marie- 
Galande,  Talmgo,  les  Saintes,  Saint- 
Vincent,  la  TorUie,  nrenadc,  les  Grena- 
dines, Cayenne  dans  la  Guyane,  ouvrirent 
à  la  France  de  vusies  débouchés.  Dans  la 
suite,  la  mauvaise  administration  de  la 
Goropagme  des  Indes  occidentales  f>Tça 
Cottîert  de  la  dissoudre  ;  mais  la  France 
n'en  conserva  pas  moins  ces  importantes 
tH^ionies  dans  l'Amérique.  I.a  compagnie 
deâ  fndêi  ori€ntalt$,  organisée  également 
par  Colbert  en  1664,  établit  un  conipioir 
a  Surate,  acquit  Pondichéry  en  1683,  ei 
fonda  Chandernagor  en  1 688.  L'ile  Bour- 
bon et  Madagascar,  oii  la  France  avait  des 
coinpudrs ,  servaient  de  station  aux  na- 
vires français  qui  se  rendaient  aux  grandes 
Indes.  La  cùnipaguie  </«  Scneya/,  dont 
rioaiiiuiion  fut  due  C|$aleinent  k  Col- 
bert. établit  une  colonie  dans  la  petite  fie 
Saini-I.onis,  sur  les  côtes  de  la  Sénégam- 
bie.  En  elle  y  acquit  i'ile  de  Gorée 
et  Portendick.  Jamais  les  colonies  fran- 
çaise.s  ne  furent  aussi  florissantes  que 
suus  le  ministère  de  Golbert.  On  a  Imputé 
la  décadence  de  ces  établissements,  si 
manifeste  dans  la  dernière  partiedu  règne 
de  Louis  XIV,  h  rinfluence  désastreuse  du 
monopole  des  compagnies.  Mais  ne  serait- 
il  puit  plus  juste  d'en  chercher  la  cause 
dans  les  longues  guerres  qui  épuisèrent 
lea  finances  de  la  France ,  et  ruinèrent  sa 
manne  et  son  commerce? 

Le  truite  d'Ulrecht(  1713)  enleva  à  la 
France,  Terre-Neuve  et  l'Acadie  (Nouveau- 
Brunswick  et  Nouvelle-t>:osse».  Elle  coni- 
peusa  jusqu'à  un  certain  point  cette  perte 
parVacquisition  de  l'Ile  Maurice,  qu'elle 
a«  lieUi  aux  Hollandais  et  qui  prit  le  nom 
d'Ile  de  France  (  tTti  ).  Pendant  la  mino- 
rité 4e  l^uis  XV,  le  système  de  Law,  si 
désastreux  h  tant  d'égards,  contribua  à 
donner  une  grande  impulsion  aux  colonies 
françaises  (  voy.  Banque  ^.  La  compagnie 
du  Mississipi,  instituée,  en  1717,  piïur 
Texuloitation  des  terres  de  la  Louisiane, 
fonda  la  Nouvelle-Orléans  à  l'embouchure 


du  Mississipi.  Peu  de  temps  après,  ostle 
compagnie  obtint  des  privilèges  exortrt- 
lants ,  et ,  smis  le  nom  oe  compagnie  det 

IndeSy  elle  absorba  les  anciennes  compa- 
gnies des  Indes  orientales  et  occidentales, 
et  s'empara  du  commerce  de  TAsie,  de 
l'Amérique,  et  de  l'Afrique.  Les  îles  de 
Franco  et  Bourbon  prirent  alors  une  nou- 
velle importance.  Mais  la  mine  de  la  com- 
pagnie des  Indes  fut  tatale  aux  colonies. 
Cependant  la  première  partie  du  xviii*  siè- 
cle Âit  rignalée  par  la  fondation  de  plu- 
sieurs établissements  français  à  Mabé 
(1727),  KarikalC  1739  ),  Sainte-Marie  de 
Madagascar  (  i7S0  ),  Yanaon  (  IT53).  Du- 
pleix,  gouverneur  de  Pondichéry,  fut  un 
instant  maître  de  Madras  et  d'une  grande 
panie  de  lacôtedeCororoandel.Un  avenir 
l)tillant  paraissait  s'ouviir  pour  les  Fran- 
çais, aux  grandes  Indes;  m^is  les  dés- 
astres de  la  guerre  de  Sept  ans  (  17S6- 
1763  ,  ruin^rent  toutes  cos  espérances, 
l  a  France  perdit,  par  le  traité  de  Pans 
(1763),  la  plupart  des  colonies  d'Améri- 
que, et,  en  ire  autres,  le  Canada  et  la  Loui- 
siane, Tabago,  Saint- Yioceot,  la  Grenade, 
les  Grenadines,  etc.  hà  marine  Drançaise  se 
releva  pendant  la  guerre  d'indépendance 
d'Amérique  (  1 77  4-1784  )  ,  et  le  second 
traité  de  Paris  fl  784)  lui  rendit  Tabago. 
Mais  pendant  la  ré  vuhiiion  elle  perdit  la 
colonie  la  plus  importante  qui  lui  restât 
aux  Antilles.  La  révolte  des  nègres  à 
Saint-Dt»niinyiie  fi793)  lui  enleva  cette 
Ile,  qu'elle  tenta  vainement  de  recon- 
quérir en  !803.  Il  ne  reste  aujourd'hui 
à  la  France,  de  ses  anciennes  colonies 
d'Amérique,  uue  Cayenne  et  la  Guyane 
l'hmçaibe,  la  Mariini|que,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galande,  la  Uésirade,  le>^  Saintes, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  une  partie 
de  nie  Saint-Martin.  Elle  possède  en- 
core nie  Bourbon  et  Mayottc  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique  ;  Chandernagor, Pondi- 
chéry, KarikaI,  Mahé,  Yanaon  aux  grandes 
Indes;  les  principaux  comptoirs  du  Sé- 
négal sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que. Elle  a  acquis,  sous  le  règne  de 
l/)uis-Philip|)e,  TuUi  et  les  îles  Marquises 
oii  l'on  remarque  Nou-ka-hiva,  lieu  de 
déportation.  La  principale  colonie  de  la 
France  esi  actuellement  l'Algérie  dont  la 
conquête  a  été  commencée  en  1830  et  qui 
comprend  les  provinces  d'Alper,  d'Oran 
et  de  Consiuntine,  Cette  dernière  colonie 
dépend  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
autres  colonies  sont  comprises  dans  le 
département  du  ministère  de  la  marine. 
Les  colonies  y  forment  une  division 
spéciale  qui  a  un  directeur  et  un  chef 
de  division.  Plusieurs  commissions  ont 
été  clia'gées  de  veiller  aux  intérêts  colo- 
niaux. L'une  d'elles  se  compose  du  con- 


Digitized  by  Google 


COL 


COIi  177 


Sftl  des  délégués  des  coîonii$.  —  Voy. 
ï  l/têtoire  ei  de$cription  de  la  Nouveuê 
France i  par  Cliarlevoix  .  tiois  vol.  in- 4*». 
Paris,  I7<4.  —  Histoire  de  Saini-Do^ 
mingue,  par  le  niètnc,  2  vol.  in-4*.  Paris, 
1730.  —  Histoire  de-t  AntilleSy  par  le  père 
du  Tertre,  3  vol.  in-4'.  —  Barbé-Mar- 
bois  f  la  Louisiaue^  i829.  —  Moreattda 
Saint-Méry,  ColUeiiou  det  Ordonnana» 
colotiiales. 

1854,  la  Fraoce  a  pris  possession  de 
la  NooYille-Ciléiloote. 

COLONS.  —  Lm  colons  formtieDt,  dans 

les  derniers  temps  do  l'empirp  romain 
une  classe  intemiediaiiu  entie  les  hom< 
mes  libres  et  les  ei^clave».  <*  colonat , 
dit  M.  Giraud  (du  Droit  français  au 
moyen  dge^  I,  162  ),  fut  formé  d  un  cùlé 

f>ar  la  population  libre  dégénérée,  ei  de 
'autre  c6té  par  la  (lopiilation  sorvilc  amé- 
liorée. L  une  et  l'autre  su  fondirent  en 
une  position  moyenne  qui  d'abord  n'eut 
d'autre  r^gle  (pie  l;i  coutume  ou  le  e  n- 
trât, et  qui  plus  lard  fut  soumise  à  des 
règletnenUH  que  sollicitaient  le  bon  ordre 
de  l'Etal,  l'iniér^ît  de  l'agriculture  et  la 
^'aiantie  respective  des  propriétaires  et 
des  colons.»  Il  n'est  pas  de  mon  siget 
d'insister  sur  le  colonat  romain  ;  je  ferai 
seulement  remarquer  ,  d'après  l'auteur 
«foeje  Viens  de  dier,  que  les  colons  ro- 
mains subirent,  au  iv«  siècle,  les  condi- 
tions de  cette  société,  où  la  culture,  la 
possession ,  l'habitation  étaient  devenues 
un  intolérable  fardeau .  où  l'on  ne  trou- 
vait plus  que  des  cultivateurs  fugitifs , 
des  propriétaires  fugitifs,  et  ob  il  fallait 
imposer,  de  force,  des  maîtres  et  des 
posscsseuis  aux  biens  de  la  terre.  Les 
colons  furent  attachés  à  /a  griéèt ,  ciHnme 
les  curiales  étaient  attachés  au  munici|>e 
(  voy.  MuNiciPEs).  Ils  étaient  serfs  de  la 
terre,  comme  disent  les  luis  ronKiines 
(  servus  terrx  ipsitu....  inserviat  terrisK 
£n  cas  de  vente  de  la  terre,  le  colou  res- 
tsit  aUMhé  à  la  terre  et  dépenduit  du 
nouveau  possesseur.  •«  Le  propriétaire , 
dit  M.  Giraud ,  ne  pouvait  disposer  de  la 
terre  sens  les  colons  ni  des  colons  sans 
la  terre.  »  1^  classe  des  colons  se  recru- 
tait: 1°  par  la  naissance ,  le  fils  du  colon 
suivant  la  condition  de  son  père  ;  par 
la  prescription  qui  s'exerçait  a|l^^.s  trente 
ans  de  colonat;  3"  par  un  contrat  volon- 
taire ([ui  faisait  pai^ser  de  la  classe  des 
horenics  libres  Huns  celle  des  colons; 
4"  par  des  colonies  de  barbares  irnns- 
plantées  dans  ]qa  provinces.  I  a  condition 
du  colon  différait  de  celle  de  l'esclave  , 
eo  ce  qu'il  était  libre  e<ivers  tout  autre 
4|tte  le  propriétaire  de  la  terre ,  ei  pouvait 
eontneter  an  véritsble  nian8fe;oequi 


était  refusé  à  l'esclave.  Mais  il  éuii  tenu 
de  cultiver  Ut  terre  et  de  payer  au  pro- 
priétaire une  redevance  ;  il  était  soumis, 
comme  l'esclave,  à  un  châtiment  corpo- 
rel, s'il  manquait  aux  oblifmtions  qui  lui 
étaient  imposées.  Enfin,  il  était  enchaîné 
aux  travaux  de  la  glèbe;  rien  ne  pouvait 
l'en  alDrancbir,  pas  mène  le  sennoe  mi- 
litaire, auquel  cependant  il  était  soumis. 
Le  coional  romain  subsista  dans  la  Gaule 
après  l'invasion  des  barbares.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  une  lettre  de  Si- 
doine Apollinaire,  évèque  de  Clermont- 
Ferrand  an  v*  siècle  (livre  V,  lettre  xn>t 
«  Je  ifmrdorincrai  volontier.s  à  cet  homme, 
dit  il  en  parlant  d'un  colon  ,  si ,  de  son 
maître  que  vous  êtes,  ▼eus  consentes  h 
devenir  son  patron  et  si  vous  le  dégages 
du  colonat  (inquiltuntu  ]  où  il  est  né.... 
Devenu,  de  trii-ulaire,  client,  il  passera 
de  la  classe  des  colons  à  celle  des  plé- 
lieiens  »  Après  la  chute  de  l'empire  ro- 
main ,  on  trouve  li«  colons  dési(;nés  dans 
la  Gaule  par  les  noms  à'inquilins,  de 
fisralins,  ^'aidions,  etc.  Il  y  en  avait 
qui  ne  devaient  le  service  que  trois  jours 
la  semaine  et  (pi'on  appelait  pour  ce  niotif 
iriduani.  Mais  le  lien  qui  les  attachait  à 
la  terre  ne  fat  plus  aussi  fort  que  sous 
l'empire  romain;  il  put  être  rompu  par 
l'affranchi>sement  uu  p  ir  la  prescription. 
l.e  colon  eut  le  droit  de  poursuivre  une 
action  en  justice  et  d'avoir  une  propriété 
personnelle.  Kn  un  mut,  sa  condition  a'a- 
méliora.  Des  colons  rooMins  vinrent  en 
partie  les  coHiberts  C voy.  ce  mot),  en 
partie  les  hommes  de  poeste  (  voy.  ce 
mot)  et  \eÈierfs(  voy.  ce  mot).  L'escla- 
vage ancien  disparaissait,  et  rémanci- 
pation  sociale  s'accomplissait  neu  à  peu. 
Voy.  Essais  sur  l'histoire  de  trance,  par 
M.  r.uizot,  et  Pol^pt.  d'Irminomf  Prolég. 
de  M.  Guérard. 

COLONEL  (  Colonel  gênerai  des  dra^ 
gonSy  colonel  général  de  la  eoMtlerie.  co- 
lonelgénéraldr  l'infanterie,  etc  \— L'of- 
fice de  colonel  général  de  l'infanterie 
françaitê  fut  établi  par  François  l**  vers 
1544.  érigé  en  charge  de  la  couronne 
par  Henri  ill,  en  1584,  et  supprimé  par 
Louis  XIV  en  t66i.  Louis  XV  le  rétablit, 
en  172»,  en  faveur  de  Philippe  d'Oi  léans, 
ft's  du  régent,  qui  s'en  démit  en  1730. 
Depuis  cette  époque,  il  n'y  a  plus  eu  de 
colonel  goiit  ral  de  l'infanterie  française» 
Voy.  HiKiiAr.ciuE  militaike. 

COLONELLE.  —  Ce  mot  désignait,  su 
XVII*  siècle,  la  première  c(nnp;ignie  d'an 
n  giment;  celle  qui  portail  le  drapeau 
blanc.  Il  est  souvent  question  de  colO' 
nelU»  dans  les  mémoires  du  xvit*  sièdeb 
«  L'enseigne  de  la  eolùneUe  de  Msron  me 
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vint  avenir,  dit  le  cardinal  de  Uelz,  que 

Mém.  de  Retz,  août  164$;  récU  de  la 

journée  des  barricades. 

COLOSSE.  —  Les  druides  plaçaient  lea 
▼ictimes  humaines  dans  un  colosse  d  o- 
I!er>urlps  brûler  en  l'honneur  de  leurs 
dieux.  Voy.  Dhuides. 

COLPORTAGE,  COLPORTEUR.  -  le» 
marchands  ambulanls,  appelés  colpor- 
teurs ,  ont  été  soutiiis  de  ^^^J- ^^mpsà  des 
rèclements  particuliers.  Le»  anciennes 
lofs  françaises  leur  défendaient  de  vendre 
aucune  marchandise  sans  la  ,P«rmï88ion 
du  lieutenant  général  de  police  (De 
Mare,  Traité  de  la  pohre,  1.  I,  t.  xv, 
c.  Il)  l  es  statuts  des  libraires  de  Pans 
interdisaient  aux  colporteoTS  de  garettes, 
édits ,  etc. ,  de  tenir  apprentis ,  niapasiiis , 
'  boutique,  imprimerie;  ils POUja»cntscu - 
lement  porter  à  leur  cou  une  belle  conie- 
nani' de  petits  livres  qui  ne  depassaieiit 
pas  huit  feuilles  brochées  et  imprimée» 
par  un  libraire  de  Taris ,  avec  sa  marque. 
Aujourd'hui  le  colpovmrje.  qm  comprend 
l'industrie  de  ces  marchands  ambulants, 
des  cneurs  de  nouvelles  publiques,  des 
vendeurs  et  acheteurs  de  vieux  luibiis,  etc., 

est  libre,  à  condition  que  le  colpoiteur  se 
pourvoira  d  une  patente,  ei  se  confer- 
mera  aux  ^^glements  de  police.  Cnmnie 
bea\iroup  de  fraudes  peuvent  seconnncure 
au  moyen  du  colportage,  il  est  recom- 
mandé aux  maires  de  le  surveiller.  Le 
colportage  du  tabac  et  des  cartes  a  été 
formellement  Interdit  par  la  loi  du  9B  avril 

tsid,  art.  992. 

COMBAT  SINGULIER.— Voy.  DUEL. 

COMR  ATS  A  LA  BARRIÈRE.  -Jeux mili- 
taires uii  leschevalierscorobattsieiitàpiea. 

COMBBNNATORIS.—  Conducteurs  de 
chariots  ajipelés  Bennes.  Voy.  Bbni». 
COMÉDIE.  —  Voy.  Théâtre. 
COMICES  AGRlCOLES.-UcauiODS  dV 
gricuUeurs.  Voy.  Agriculture. 

COMIRS.  —  Bspèee  de  jongleurs. 
Voy.  Jouglvurs. 

COMITE.  —  Officier  de  gnl^^os  qui  di- 
rigeait les  forçats  et  les  faisait  ramer. 

COMITÉ.— On  appelait  autrefois  comité 
dans  l'ordre  de  Malte,  un  bureau  composé 
de  seize  commandeurs  et  charge  de  l'expc!- 
dition  des  affaires  de  l'ordre.  —  Il  y  a  prèn 
des  différentai  ministères  des  comiics  ou 
bureaux  composés  d'hommes  spéciaux  des- 
tinés à  éclairer  les  questions  relatives  à 
l'agrionltore, an  commerce,  aux  colonies,  à 
la  marine,  aux  ponts  et  chaussées ,  à  l'in- 
lantehe ,  à  la  cavalerie,  à  l'artillene,  auK 
\m  flBMMO,  MIS  deiMiMS,  à 


mi 

la  diplomatie,  etc.  Voy.  MiNtsîÈRF.s.  -  On 
a  «iouvoni  doTiné  le  nom  de  comtte»  à  ae* 
réunions  démembres  d'assemblées  poliil- 
ques.  U  Convention,  qui  joignait  le  pou- 
voir exécutif  au  pouvoir  législatif,  avait 
formé  divers  comités  charges  de  1  admi- 
nistration :  tels  étaientles  comités  de  salut 
nuhUr,  de  sûreté  générale,  deltnstruc- 
tion  publique,  etc.  Nous  ne  pouvons  ici 
mrtndlqoerces  Instltuttons  dont  l'h>sioire 
se  trouve  dans  tous  les  ouvrages  relatifs  à 
la  révolution.  —  Les  comitef  hxstortau^t 
ont  été  établis  auprès  du  ministère  de  1  in- 
struciion  publique  p«'Ur  diri^-er  la  publi- 
cation des  documents  inédits  relaiiia  a 
l'histeirt  de  France. 

COMMANDANT  DB  PLACE  -  Officier 
chargé  du  commandement  dune  plsce 
forie. 

COMMANDE  ou  COMMENDE.  —  Admi- 
nistration d'une  abbaye  conhee  pai  le 
roi  h  un  personnage  qui  en  touchait  les 
revenus  ,  sans  résider  et  souvent  même 
sans  être  engagé  dans  les  ordres.  On  ne 
donnait  en  commande  ni  les  cures  ni  lea 
évèchéa.  Voy.  Abbaye  et  BÉîiSriCBS  ic- 

GLtiSIASTlOOBS. 

COHMANDBXD^i^  de).  -  Droit  féodal 
que  certains  seigneurs  prélevaient  tous 
les  -àm  sur  les  veuves  de  condition  sep- 
vile.  Dsns, quelques  contrées  ,  le  droit  de 
commande  était  payé  f>ar  les  femmes  ma- 
riées de  condition  i>ei  vile,  aussi  bien  que 
par  les  veuves.  . 

COMMANDERIK,    COMMANDEUR.  — 
Une  commanderie  était  un  benehce  de 
l'ordre  de  Malle.  Celui  qui  en  eUit  investi 
s'appelait  rommafidpi/r  L'institution  des 
commanderie*  daie  de  1260.  Jusqu  àcette 
époque,  les  biens  de  l*ordre  étaient  admi- 
mstrés  par  des  agents  comptables ,  qui , 
après  avoir  pris  ce  qui  était  nécessaire 
pour  leur  suhsisUnoe,  devaient  remettre 
le  surplus  au  grand  maître  et  au  trésorier 
de  l'ordre.  Mais,  comme  il  fallait  à  1  ordie 
des  revenus  Hxes,  on  arrêta  dsns  un  cha- 
pitre tenu  à  Césarée  (  1260),  un  rôle  des 
sommes  que  chaque  bénelicede  Malte  en- 
verrait à  Ta  terre  sainte.  U  reste  des  re- 
venus de  ces  bénéfices  ou  commnndertes 
fut  consacre  à  l'entretien  des  chevaliers 
oui  en  avaient  la  direotion  et  qol,  depuis 
oette  époque,  s'appelèrent  eommandfurt. 

COMMANDEURS  -  Les  commandeuft 
dans  les  colonies  éuieut  des  agenU  qui 
présidaient,  le  fouet  h  la  main,  un  tra- 
vaux des  n^gres.  Voy. Nègre. 

COMMENDATAIUK  ou  COMBIANDATAl- 
priraiiiveuienl  le  comtntndartiHrt 
éUdt  un  économe  chargé  d'administrer 
00  bénéfU»  vacant,  josqu'à  la  nomination 
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d'un  nouveau  titulaire.  L'administration 
des  évèchos  vacants  apjmrlenaitàrévèque 
le  plus  proche,  qu'on  appelait,  pendant 
la  varance  du  s>ége ,  eiéque  camnxeu- 
dataire.  bans  la  suite,  on  laissa  des 
abbés  commendataires  )«uir  pendant 
toute  leur  vie  des  revenus  d'une  abbaye. 
L'abbé  commendataire  n'était  pas  chargé 
de  la  discipline  intérieure  ;  mais  il  avait 
tous  les  droits  lionohtiques  et  les  reve- 
nus C'était  trop  souvent  un  courtisan  qui 
ne  résidait  jamais  dans  son  abbaye.  Voy. 
Abbaye  et  Bénéfices  ecclésiastiques. 

COMMENSAL. —  On  appelait  commen- 
saux ou  convives  du  roi,  sous  les  premiè- 
res dynasties,  les  guerriers  qui  accompa- 
gnaient le  roi  dans  les  combats  et  qui  le 
servaient  dans  son  patais  comme  ininis- 
teriales.  Aux  xvii«  et  xviii»  siècles,  les 
commensaux  étaient  les  ofliciers  qui 
avaient  droit  de  prendre  place  aux  tables 
de  la  cour. 

COMMERCE.  —  La  France,  baignée  par 
l'Océan  et  la  Méditerranée ,  arrosée  par 
cinq  grands  fleuves  et  une  intinitc  de  ri- 
vières, présente  pour  le  commerce  les 
conditions  les  plus  favorables.  Aussi  vuit- 
on  di?s  la  plus  haute  antiquité  la  colonie 
des  Phocéens ,  Marseille ,  lutter  contre 
les  Carthaginuis  et  les  Étrusques  et  cou- 
vrir de  ses  comptoirs  les  côtes  de  la  Gaule 
et  de  l'Espagne.  Nous  connaissons  moins 
le  commerce  de  la  Gaule  septentrionale. 
Cependant  on  doit  croire,  d'après  quel- 
ques passages  des  auteurs  anciens,  quo 
la  Gaule  faisait  un  conmierce  étendu  pur 
la  Seine  avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
contrées  du  nord.  Lacorporation  des  mari- 
niers de  la  Seine  ou  des  nnutes  parisiem 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Elle  était 
organisée  et  jouissait  de  privilèges  sous 
les  empereurs  romains.  Il  est  probable 
que  ces  institutions  de  cnmmerce  se  per- 
pétuèrent au  milieu  des  bouleversemenis 
que  l'invasion  des  barbares  causa  dans 
l'empire  romain.  Dès  le  vii'siècle ,  on  voit 
les  navires  charges  des  productions  du 
midi  arriver  dans  la  Seine.  Une  ordon- 
nance de  Dagoberi ,  en  date  de  629 ,  men- 
tionne les  denrées  méridionales  ,  l'huile, 
la  garance,  qui  étaient  apportées  par 
.'Océan  et  la  Seine  (Script,  rerum  gaUic.^ 
IV,  627  ^  Ce  roi  encouragea  le  commerce 
en  a«'cordant  des  privilèges  aux  niar- 
chands  qui  se  hasardaient  ainsi  sur  les 
mers,  et  il  fonda  en  leur  faveur  la  foire 
de  Sâint- Denis  qui  durait  quatre  se- 
maines ,  et  réunissait  des  marchands  de 
toutes  les  nations.  Grégoire  de  Tours 
cite  le  vin  de  Gaza  et  parle  sans  étonnc- 
mcnt  d'un  riche  négociant  syrien  établi  à 
Bordeaux  (livre  Vil ,  chap.  x'xix  et  xxxi). 
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Au  vil»  siècle,  il  est  question  d'un  mar- 
chand franc ,  nommé  Samon ,  qui  devint 
roi  des  Slaves.  11  traversait  probablement 
les  contrées  slaves  pour  se  rendre  du 
pays  des  Francs  à  Cunstantinople,  od 
était  un  des  principaux  marchés  de  l'O- 
rient, et,  comme  dans  ces  époques  bar- 
bares ,  le  connnerce  était  chose  dange- 
reuse et  se  faisait  souvent  à  main  armée, 
le  marchand  franc  put  devenir  clicf 
d'une  nation  belliqueuse.  Les  capiiu- 
laires  de  Charlemagne  attestent  les  périls 
du  commerce  en  même  te>nps  que  les  ef- 
forts de  cet  empereur  pour  le  protéger.  Il 
recommande  aux  comtes  chargés  de  la 
garde  des  frontières  de  veiller  à  la  dé- 
fense des  marchands  et  eu  même  temps 
il  trace  à  ceux-ci  les  stations  commer- 
ciales oii  ils  trouveront  aide  et  protection. 
Au  nord  et  à  l'est  de  l'empire,  Bardewick, 
près  de  Luncbourg  (Bardewick  fut  ruinée 
par  Henri  le  Lion  ),  Zelle  et  Magdobourg 
sont  les  principaux  centies  des  relations 
commerciales;  au  centte,  Erfurt;  sur  le 
Danube ,  Ratisbonne  et  Lorch ,  au  con- 
fluent de  l'Elis  et  du  Danube  (  voy.  le  ca- 
pitulaire  ,  dans  le  Recueil  des  historiens 
de  France,  V,  672).  L'attention  de  Char- 
lemagne se  portait  eu  même  temps  sur  les 
denrées  commerciales.  Il  défendait  de 
vendre  des  armes  aux  barbares  ;  Charle- 
magne favorisait  encore  le  commerce  en 
établissant  une  mesure  unique  et  une 
seule  monnaie  pour  tout  son  empire.  Les 
péages,  que  les  Francs  avaient  multipliés, 
entravaient  le  commerce  intérieur  ;  Char- 
lemagne renouvelle  souvent  la  défense 
d'eu  établir  de  nouveaux.  «<  Que  l'on 
n'exige  aucun  péage  là  oii  il  n'y  a  point 
de  rivière  à  traverser  dans  un  bac,  ou  de 
pont  &  franchir.  »»  {Id.  ibid.,  p.  664.)  Et 
ailleurs  :  <«  Que  {personne  n'ait  l'audace 
de  percevoir  des  péages  ,  si  ce  n'est  dans 
les  lieux  où  des  poni5  sont  construits  de- 
puis longtemps,  où  l'on  a  établi  des  bacs 
pour  le  passage,  et  où  existe  une  an- 
cienne coutume.  »  Ces  ordonnances  attes- 
tent les  efforts  de  Charlemagne  pour  le 
bien  public  et  pour  la  prospérité  de  ses 
États,  dont  il  embrassait  toutes  les  parties 
et  surveillait  ju.squ'aux  moindres  détails. 
Mais  l'anarchie  qui  suivit  le  démembre- 
ment de  l'empire  c^rlovingien,  les  guerres 
civiles ,  les  luttes  féodales ,  annulèrent 
pendant  plusieurs  siècles  toutes  relations 
commerciales.  Il  semble  que  les  vassaux 
courbés  sur  la  glèbe  furent,  aux  x*  et 
XI*  siècles ,  condamnes  à  l'isolement.  La 
France  se  hérissa  de  châteaux  forts  aux 
gorges  des  montagnes,  aux  passages  des 
fleuves,  et  on  ne  put  circuler  qu  à  main 
armée.  Ce  triste  état  nous  est  attesté  par 
les  efforts  mêmes  que  fit  l'Eglise  pour  en 
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délivrer  ht  France.  La  pais  de  Die»  et  ia  TÉicypce ,  de  la  Paleetine ,  de  la  Grèce ,  Aa 

trêve  de  Dieu  (voy.  ces  mots  )  ne  remc-  lauaule,  de  l'Espagne,  ci  de  l'Angleierre, 

dièreot  qu'imparfaitement  à  un  mal  au«si  en  sorte  qu'on  y  voit  des  gens  de  toutea 

profondément  enraciné,  et  Ton  trouve  lea  langues  avec  les Génoia  et  leaPiaans.» 

dans  les  historiens  c  >ntemporains  les  Les  denrées  qui  étaient  apportées  du 
moina  suspects  la  preuve  de  ceâ  calami-  I<evant  dans  les  ports  du  midi  de  la 
téa.  «  Avant  que  les  chrétiena  partisaent  France,  étalent  transportéea  par  terre  oa 
pour  les  contrées  d'outre  mer,  dit  fiuibert  par  eau  dans  rmlcrieur  du  royaume,  aux 
de  Nogeni  (  Hiat.  de  Jérusalem ,  livre  l«%  grandes  foires ,  qui  étaient  alors  les  prin- 
diap.  xxvti  *,  le  royaume  de  France  était  cipaux  centrée  itoe  relations  comnier*- 
en  proie  à  di  s  troubles  et  à  des  liusiiliiés  ciales.  La  Champagne  avait  les  plus  im- 
perpétuelles. On  n'entendait  parler  que  portantes  aux  xti*  et  xiii*  siècles,  et  c'était 
de  brigandages  commis  sur  les  voies  pu«  U  que  se  faisait  l'échange  des  produite  du 
bliques.  Les  incendies  étaient  innombra-  nord  et  du  sud  de  la  France.  La  Normandie 
bles,  et  la  guerre  sévissait  de  toutes  parts  était  en  relation  avec  l'Irlande  et  l'Antile- 
sans  autre  cause  qu'une  ineailable cupi-  terre,  et,  dès  le  xi«  siècle,  les  boorgeoia 
dite.  Hrof ,  des  hommes  avides  ne  rcspeo-  de  Rouen  avaient  obtenu  les  privilèges  de 
talent  au»  une  propriété  et  se  livraient  au  commerce  les  plus  étendus  aans  tous  lea^ 
pillage  avec  une  audace  ^kréllée.  »  Guil-  porta  d'Angleterre.  Philippe  Auguste,  en 
laume  de  Tyr  confirme  oee  assertions  s'emparant  de  la Norm^naieC  1204 ),  donna 
{apud  Gest'i  Dei  perFraneoi,  livre  l«%  à  U  France  une  puissante  marine  aur 
ehap.Yiii  .  M  11  n*y  avait,  dit- il,  aucune  .sé-  l'Océan.  A  la  même  époque ,  la  Flandre  se 
cunté  pour  les  propriétés  :  quelqu'un  était-  faisait  remarquer  par  son  industrie  et  aei 
il  regardé  comme  riche,  c'était  un  motif  relations  commerciales.  Le  poète  de  Pbi- 
suffisant  pour  le  jeter  en  pri.son ,  le  rete-  lippe  Auguste,  Guillaume  le  Breton,  en 
nir  dans  les  fers  et  lui  faire  subir  de  parle  avec  admiration  (Hietorieiu  de 
cruelles  tortures.  Des  brigands ,  ceints  France ,  XVII ,  23i-235  ^  :  «  Là  se  voient 
du  f^laive ,  assiégeaient  les  routes ,  dreS'  des  lingots  d'argent  et  ae  brillant  métal , 
saieut  des  embûches  aux  voyageurs,  et  les  tissus  de  la  Phénîcie et  delaSériqoe 
n'épargnaient  ni  les  étrangers  ni  les  (  pays  d'où  Ton  tirait  la  soie  );  les  prodoila 
hommes  consacrés  à  Dieu.  Les  villes  et  dos  Cyclades ,  les  peaux  tachetées  de  la 
lea  places  fortea  n'étaient  pas  même  à  Hongrie,  les  grainea  qui  donnent  à  récar** 
l'alni  de  eea  eatannités;  des  aicaires  en  laie  une  couleur  brillante,  lea  vint <ni'«n« 


reuaea  pour  les  ^cns  de  bien.  Moins  on  des  métaux,  les  produits  de  l'Augleterrey 

était  coupable,  plus  on  était  exposé  aux  et  lea  denreea  de  toute  nature  ^  te 

attaques  des  mcclianis.  »  Flandre  accumule  dans  ses  ports  pour  les 

Le  remède  vint  de  1  excès  même  du  nul.  répandre  daoa  lea  diverses  partiea  da 

Ia  ffodaitté,  fatltmée  enifn  de  eea  Inttca  monde.  »  lea  roia  de  France  a*enp«tMnr 

inoessantesoh  elle  se  dévorait  elle  n)ème,  sous  Philippe  le  Bel  de  celte  riche  con- 
M  obéissant  à  un  sentiment  religieux,  tiée.  h^k  ils  avaieptlea  porta  d'Alguea-. 
entreprit  lea  guerres  lointaines  appeléea  Mortes,  de  Celle,  et  ioul«  la  eète  du  Imm 
croisades.  Dès  le  xii*  siècle,  on  rec  iinul  gucdoc  réunie  à  la  couronne  en  I27I*J 
les  avantages  de  la  route  de  mer  sur  la  Ainsi,  le  commerce  francaia  prit»  dèa> 
route  de  terre,  et  Richard  Ccàur  de  Lion  le  xiii*  siècle,  un  vaalu  «MflBfipaiijKyi 
s'embirqua  à  Marseille  en  f  190.  Bientôt  et  fut  favorise  par  pluaitUfta  UnMBMMOr 
les  Vénitiens  con(|uirentavec  lesFrançais,  des  rois  de  France. 
"evpire  d'Orient.  Saint  Louis  fit  creuser      I.a  corporation  daa  marchênà»  de  reoMf 
un  plorlà  Aigues-Mortes,  et  couvrit  de  ses  de  Parix ,  qui  avait  succédé  h  <  elle  des 
vaisseaux-  la  Méditerranée.  Les  croisades  nauies  parisiens ,  obtint  de  ^prands  privi- 
ayaient  donné  un  pui^aant  eaaor  à  la  ma-  légea  de  Louis  VI ,  Louis  VU,  et  Pliilippt* 
rine,  et  par  conséouent  au  commerce.  Dès  Auguste.  Elle  forma  une  /in;»sf,  ou  asso- 
ce  moment,  il  s'établit  entre  l'Asie  et  ciation  ,  et  eut  le  monopole  des  irauspona . 
l'Bnrope,  un  échange  de  produits  dont  les  sur  la  Seine,  depuis  le  pont  du  Fec^pil^ 
facteurs  (uroni  les  Vénitiens  et  les  Génois ,  de  Sainl-Germain  ,  jusqu'à  la  haute  Seine, 
et  aussi  les  habitants  de  Marseille,  de  Elle  levait  un  imp{>t  ou  droit  de /latue  aur 
Montpellier,  de  Narbonne.  Benjamin  de  tuutea  lea  deniéMapportéeafc  Paris. Celle 
Tudèle,  voyageur  du  xii*  siècle,  donne  puissante  corporation  fut  pendant  long- 
une  haute  idée  de  l'activité  commerciale  temps  la  plus  importante  de  Paris,  et  elle 
de  Montpellier.  «Cette  ville,  dit-il,  c«t  donna  pourannea  à  celle. ville  un  vuia*  i 
'réquentée  par  toutes  les  nations  chrc-  seau ,  emblème  du  C4»mnierce  maritime, 
liennea  et  roabomélanes.  On  y  trouve  des  La  basbc  iîeiue  était  buuoDse  a  une  autre 


nnoaiiiH  4»  PAfrK|«e,  de  fltaiie,  de  corporation, oelledeaMireAMde^l>jaii  > 


rendaient  les  rues  et  les  places 
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de  Rouen ,  qui  aTaient  le  droit  exclnsif  de 
transporter  les  denrées  depuis  le  pont  de 
Rouen  jusqu'au  pont  du  Pecq.  Il  en  résulta 
d'interminabies procès  entre  les  deux  com- 
pagnies privilégiées  qui  dominaient  le 
cours  de  la  Seine,  et  qui  alléguaient  l'une 
et  l'autre  une  ancienne  possession.  Hcu- 
misementil  existait  en  France  un  pouvoir 
supérieur  aux  corporations ,  et  qui ,  dans 
l'iniérèi  général,  modifiait  ou  annulait 
leurs  privilèges.  La  royauté  travailla  à 
ouvrir  des  communications  plus  faciles. 
Saint  1.0 ui s  nunaça  les  Itouennais,  s'ils 
ne  consentaient  à  la  restriction  de  leurs 
privilèges ,  (l'eiiiblir  un  port  royal  dans  un 
de  SCS  domaines  appelé  Couronne ^  sur  la 
haute  Seine,  et  de  leur  faire  ainsi  une 
redoutable  concurrence.  Des  travaux  fu- 
rent connncncés  ,  et  ce  fut  devant  celte 
nwnace  que  les  Uoiiennais  llrent  de  pru- 
dentes concessions.  Peu  à  peu,  la  royauté, 
qui  avait  proiego  dans  l'origine  les  asso- 
ciations privilégiées  pour  le  commerce 
maritime,  diminua  ou  même  abolit  les 
entraves  qu'elles  apportaient  à  la  navi- 
gation fluviale.  Saint  Louis  favorisa  en- 
core le  coninicrce  en  assurant  la  sécurité 
des  roules ,  en  rendant  le  seifmeur  res- 
ponsable do5  voIh  cotimiis  sur  se^  terres  , 
et  en  détruisant  tes  péages  muUiuiiés  par 
lu  Hscali'é  féodale  ;  une  pén<ffîte  'sévère 
reprima  les  fraudes  commerciales  .  et  le 
prévôt  Êtienni»  Boileau  soumit  les  corpo- 
rations à  unerrélbfmrétft  de  sages  règle- 
ments.(Voy.  le  Ltvre de^  mrti erml'f.ùcnno 
Boileau  daoff  la  collection  des  documents 
inédits  de  ^liliAMv*e'dé  '  France.  ) 

Les  successeurs  de  saint  Louis  favori- 
sèrent également  le  commerce.  Philippe 
le  Hardi;  aussitôt  H|n-è#9i  réaniondn  Lan- 
guedoc, établit  à  Nîmes  ,  en  i272,  des  ju- 
gea  ftj^iaux  pour  les  c«>nventions  coni- 
WÊ^éÊllïi^L  VWIIpiMife  Bel  aMéla  en  France 
lilMWBTig^r^  P^i'  francnises  qn'il  leur 
■iMÉlMt.  Les  foires  de  Cbampagri^  de- 
(jjiliiimtf  pias^1#*rlforissan[es  ;  le 
pUtt  d'Hartleur  attira  les  Castillans  < 
Feirtug[ai8,  les  Aragonais^ordonn  de  1309;. 
Des  prohibitif^»,  -néoeBsalree  dsns  l'en-^ 
faoeetde  l'industrie,  proiégèronl  le  com- 
mercé national.  l..es  dmf  crics  indigènes 
forent  fivéfMee  par  Tnnlonnance  qui 
défendait l'exporiatioi!  des  laines  ctccl'  "^ 
des  drogues  et  teintures  nécessaires  pour 
la  Mblncation  et  la  C4tloratio«  des  draps. 
Laroyanié  retirait  dès  lors  un  grand  avan- 
tage des  transactions  commerciales  par 
les  droite  <|a*elleprétaTOit.  Mais  l'altéra- 
tion des  monnaies ,  la  pro'criplîon  dos 
juifs  et  des  lombards,  les  impots  exces- 
sif ,  les  confiscations  déguisées  sous  le 
nom  de  lois  sompiuaires  firent  le  plus 
grand  tort  an  commerce  à  l'époque  de 


Philippe  le  Bel.  Les  règnes  des  pre- 
miers Valois  furent  signalés  par  les 
mômes  abus  et  de  plus  par  les  désastres 
de  la  guerre  contre  les  Anglais.  A  peine 
la  paix  et  l'ordre  furent-ils  rétablis  sens 
Charles  V  qu'on  vit  le  commerce  se 
relever.  Les  ^ormaDds  fondèrent  des 
comptoirs  sur  les  côtes  d'Afrique  et  dans 
les  îles  Canaries.  Les  marchands  castil- 
lans furent  de  nouveau  appelés  à  Uarfleur 
par  la  contii  inuiion  de  leurs  anciens  |nî- 
vilegcs.  Charles  V  voulait  ouvrir  au  com- 
merce intérieur  de  nouvelles  voies  de 
communication.  «  Il  avait  réâolu,ditClirfe- 
line  de  Pisan,  de  faire  fossoyer  la  terre 
de  telle  largeur  et  profondeur,  et  en  telle 
adresse  que  la  rivière  de  Loire  pût  pren- 
dre son  cours  en  la  rivière  de  Seine  et 
porter  navire  qui  vînt  à  Paris  »  Les  cent 
raille  livres  demandées  pour  i  c  travail 
étaient  préparées,  lorsc^ue  lu  mort  de 
Charles  V  en  retarda  rexccution  pour  plu- 
sieurs siècles.  A  celte  époque,  des  mar- 
chands tarlares  venaient  trafiquer  en 
France.  Tamerlan,  vainqueur  de  Bajazet, 
nu  commencement  du  xv« siècle,  écrivit  a 
Charles  VI  pour  le  prier  de  traiter  favora- 
blement ,  ainsi  que  l'avaient  (bit  ses  pré- 
décesseurs ,  les  Tarlares  qui  coninier- 
çaieot  dans  ses  États  (Hist.  de  Charte»  Yl, 
par  te  religieux  de  Sainl>Denis,  livre XXIV, 
chap.  xix  . 

La  fiilie  do  Charles  VI  et  les  désastres 
de  séii" règne  plongèrent  la  France  dans 
une  anarchie  fiontclle  no  sortit  que  par 
une  crise  providentielle*  Avec  la  paix  et  la 
sécurité  le  commerce  prit  un  nouvel  essor 
et  cul  pour  principal  représcnlani  à  cette 
époque  Jacques  Cœur,  qui  siégeait  dans 
les  conseils  du  roi.  Lui-même  avait  long* 
temps  trafiqué  dans  les  contrées  loin- 
taines, et,  dès  1432,  un  >oyageur  fran- 
çais ,  Bertrandon  de  La  Brocquière ,  le 
rencontraii  à  Damas  Enrichi  par  le  com- 
merce ,  Jacques  Cœur  prêta  à  Charles  VII 
l'argent  ncccssaire  pour  la  conquête  de  In 
Normandie  et  il  devint  le  trésorier  ou  ar- 
geniicr  du  roi.  «  il  avait,  dit  un  chroni- 
queur contemporain,  Mathieu  de  Conssy, 
plusieurs  facteurs  qui  allaient  par  tous 
les  pays  et  royaumes  chrétiens  et  même 
dàiis  le  pays  de4  Sarrasins.  Sur  la  mer,  il 
avait  ù  ses  df'pens  plusieurs  grands  vais- 
seaux, qui  allaienien  Barbarie  ttjusqucs 
en'Baoylonc ,  quérir  toutes  les  mari  h»n- 
disoa  par  la  liicnce  du  Soudan  et  des 
Turcs.  F.n  leur  payant  un  droii ,  il  faisait 
venir  de  leur  pays  des  draps  d'or  et  de 
soie  de  toutes  façons  et  de  toutes  cou* 
leurs,  plus  des  fourrures  de  diverses  ma- 
nières ,  tant  de  martres  que  genettcs  et 
autres  choses.  Il  avait  bien  trois  ceota 
facteurs  sur  terre  et  sur  mer.  »  Lt  dis* 
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grâce  de  Jacques  Cœur  n'aiTcta  pas  le 
Yaste  développement  du  commerce.  Les 
expéditions  sur  la  côte  d'Afrique,  inter- 
rompues pendant  le  ri'^ne  de  Charles  VI, 
furent  encouragées  par  Charles  VII.  A 
l'intérieur  du  royaume,  il  rétablît  les 
foires  de  Champagne  et  de  Brie ,  en  ac- 
corda plusieurs  à  Lyon ,  et  Ut  ce&ser  la 
rivalité  des  corporations  normande  et  pa- 
risienne, qui  oniravail  la  navigation  de  la 
Seine.  Il  abolit  les  péages  illicites  qui  ar- 
rêtaient les  marchanda  et  affecta  des  fonds 
spéciaux  pour  TentreUen  des  ponts  cl 
cnaussées  {Rec.  dei  Ordonn.,  XUI,  306, 
et  XIV,  367). 

Le  successinir  de  Charles. VI!,  I-oiiis  XI, 
fut  aussi  un  des  rois  qui  encouragcrcDt 
le  commerce.  Il  établit  anx  enTirona  de 
Tours  des  plan  talions  de  mûriers  cl  des 
fabriques  de  soie; il  protégeait  l'iodusirie 
nationale,  suivant  l'usafie  de  ces  temps , 
par  un  syst^me  prohibitif  et  défendait  sé- 
vèrement Timportation  des  étoffes  de 
l*lnde.  Lyon ,  Rouen  et  d'antrea  villes 
obiinrciit  des  privilèges  de  foires  fran- 
ches pour  appeler  dans  leurs  murs  des 
marchands  étrangers.  Par  le  même  motif, 
on  exempta  le  Languedoc  du  droit  d'au- 
baine. Un  grand  conseil  de  marchands 
fat  appelé  aupi^a  du  roi  pour  aviser  aux 
moyens  d'étendre  cl  faire  prosjx.rcr  le 
conunerce.  Louis  XI  avait  des  projets  plus 
vastes.  Il  songeait  à  établir  l'unité  de 
poids  et  de  mesures  et  h  creuser  un  port 
sur  les  c6tcs  de  Normandie  ,  «  pour  que 
les  navires  de  quelque  contrée  qu'ils  fus- 
sent pussent  y  descendre  et  y  séjourner.» 
(Rec.  des  Or  don  n.,  xvill,  35).  L'ordon- 
nance fut  même  rendue.  Mais  lu  mort  du 
rot  en  cm[)ôcl)a  rexcculion.  Ce  fut  une 
des  vues  qu'il  légua  à  l'avenir  et  que  ses 
snocessenrs  se  chargèrent  de  réaliser. 

Avec  le  XVI*  siècle ,  une  nouvelle  ère 
commence  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie.Les  découvertes  maritimes  ouvrirent 
des  d(  lt(»ii(:hés  i)liis  vastes  ;  une  part  con- 
sidérable en  revint  aux  Français.  C'est, 
selon  (quelques  écrivaina,  au  capitaine 
dieppois  Cousin  et  à  son  compsgnon  Vin- 
cent Pinçon  qu'appartient  le  premier  hon- 
neur de  lu  découverte  du  nouveau  monde. 
Sans  entrer  dans  ces  discussions  ,  on  ne 
peut  méconnaître  l'ardeur  des  marins 
français  qui  visitèrent  les  grandes  Indes 
et  l'Amérique.  Le  Normand  Gonneville 
doubla,  en  i:>o3  ,  six  ans  après  Vasco  do 
Gania  .  le  cap  de  Bonne- Espérance  et  alla 
aux  Indes  orientales  ;  Jean  Denis  et  Tho- 
mas Ango  abordèrent  aux  Terres  Neuves^ 
c'est-à-dirc  en  Amérique,  en  1504  et  1S08. 
Mais  ce  fut  surtout  à  l'époque  de  Fran- 
çois i**',  que  les  expéditions  maritimes 
prirent  un  grand  développement.  Ce  roi 
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creusa  sur  les  côtea  de  Normandie  le  port 
dont  Louis  XI  avait  conçu  le  projet  et  l'ap- 
pela Ville  françoise.  11  est  resté  sons  le 
nom  du  Havre  lin  des  principaux  ports  de 
commerce.  En  1529 ,  les  deux  frères  Jean 
et  liaoul  Parmeniier  allèrent  I  Sumatra 
aur  les  vaisseaux  la  Pensée  et  le  Sni-re, 
François  1«'  «ncouragea  ces  expéditions. 
Ce  fut  par  ses  ordres  et  à  ses  frais  que  le 
Florentin  J.  Verazzano  parcourut  la  côie 
orientale  do  l'Amérique  depuis  Terre- 
Neuve  jusqu'à  la  Virginie.  Jacques  Car- 
tier remonta  le  fleuve  Saint-Laurent  et 
reconnut  les  côtes  du  Canada,  en  1534  et 
1535.  Peu  de  temps  après,  une  nouvelle 
cxpcdiii*>n  panil  sous  les  ordres  de  Jean 
de  La  Uocque,  sieur  de  Koberval,que  Fran- 
çois l**  avait  nommé  vice-roi  du  Canada. 
Ce  navigateur  explora  la  partie  septen- 
trionale de  cette  contrée,  de  i54i  à  1545  , 
et  fortifia  le  cai>  Breton.  Ces  expéditions 
maritimes  exercèrent  nécessairement  uno 

Î grande  influence  sur  Iccoaimercc.  D'après 
e  témoignage  de  l'ambassadeur  vénftiea 
Marine  Cavalli,  la  France,  en  1S46,  expor» 
tait  aunuellement  des  vins  pour  plus  de 
quatre  millions  (monnaie  du  temps).  Lee 
laines  de  Normandie  et  de  Picardie  se 
vendaient  en  Espagne,  en  Angleterre,  en 
Italie  et  jusque  dans  les  Ëtata  barbares* 
ques.  Le  sel  était  encore  une  richesse 
pour  la  France.  Le  roi  s'efforça  d'atfrau- 
chir  ce  pays  du  tribut  au'il  payait  à  Tétrau* 
ger  pniir  certaines  industries.  11  attira  en 
France  des  ouvriers  italiens  habiles  à  tra- 
vailler la  soie ,  et  imprima  une  grande 
activité  aux  fabri(jues  établies  par  Louis  XI. 
En  1546,  ou  comptait  en  France  huit  mille 
métiers  qui  tissaient  la  soie ,  d'après  le 
témoignage  de  Mari  nu  Cavalli.  Comme 
Louis  XI ,  François  I»"^  s'efforça  de  proté- 
ger l'industrie  nationale  par  des  mesures 
prohibitives  et  frap|)a  de  droits  considé- 
rables les  draps  étrangers  et  surtout  les 
étoffes  d'ftr  et  d'argenL  A  l'intérieur, 
boliiion  des  péages  illicites  établis  depuis 
plus  de  cent  uns  sur  les  bords  de  la 
Loire  et  l'uniformité  d'aunage  introduite 
en  France,  au  moins  pour  qtielque  temps, 
furent  des  mesures  utile.*  au  commerce. 
Henri  II  accorda  aussi  des  encourage» 
nicnts  aux  fabriques  de  Lyon.  Le  Bolonais 
Mutio  établit,  sous  son  règne,  les  pre- 
mières fabriques  de  cristaux  en  France. 
L'unité  de  poids  et  de  mesures  fut  pres- 
crite par  une  ordonnance  ;  mais  elle  ne 
put  triompher  des  itabitudes  locales  ekdse 
prt'jugés  enracinés. 

Des  actes  favorables  au  commerce  si- 
gnalèrent aussi  l'administration  du  chan* 
celier  de  Lbdpital.  Par  une  ordonnance 
du  mois  de  novembre  iS63,  il  étal)li(  à 
Paris  un  tribunal  de  commerce,  aoua  le 
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nom  dein^ft-eofMtife;  une  seconde  or-  àlaFr&ncc  une  dépense  d'un  million  deux 
d<tnnance  du  Q8  avril  1565  détermina  1rs  cent  mille  livres  dont  s'enrichissait  an- 
attributions  de  ce  tribunal  et  cntin  i'oi-  nucUcmenl  l'industrie  italienne.  Des  la- 
donnance  de  Moulins  (  6  février  ISM)  plsseries  de  cuir  doré  forent  fabriquées 
étenditcette  institution  à  toute  la  France,  aux  faubourgs  Saint-Jacques  et  SainVHo- 
L.es  procès  de  commerce  furent  dès  lors  noré  et  reiuporiùteni  sur  les  |)lus  belles 
jugés  par  des  magistrats  oompétents ,  au  étoffes.  La  rivière  d'Étampes  aliroenlail 
lieu  d'èire  abandonnés  aux  echevins  et  des  moulins  qui  sciaient  le  fer  et  le  mar- 
jurats  qui  étaient  souvent  peu  capables  tclaient;  c'était  encore  une  industrie  qui 
de  les  résoudre.  Plusiears  dispositions  délivrait  Ut  Fninoe  d^on  tribut  payé  à 
deTordonnance  d'Orléans  sur  les  banque-  l'étranger.  Les  moulins  dT.lanipcs.  disent 
routes,  la  contrainte  par  corps  et  l'unifor-  les  procès-verbaux  de  l'a-semblce  du 
mité  de  poids  et  de  mesures  présentident  commerce,  faisaient  plus  d'ouvrage  en 
déjà  l'ébauclie  d'uu  code  de  commerce,  un  jour  que  le  meilleur  chaudronnier  en 
Enfin  le  tableau  des  droits  à  prélever  sur  un  mois  et  à  meilleur  marché.  Ces  fabri- 
Im  marchandises  devait  6tre  alBché  dans  ones  fournissaient  aossi  des  cuirasses  ei 
chaque  maiîion  de  péage  avec  défense  ex-  diverses  esp^ces  d'armes.  Au  faubourg 

{iresse  de  le  dépasser.  Les  troubles  et  Saiut-Viclor  et  à  Tembouchure  de  la  ri- 

'aoarchie, auxquels  la  France  hiteniproie  vière  de  Rièvre ,  on  travaillait  l'acier  fin. 

8008  Charles  IX  et  Henri  III,  entravèrent  L'assemblée  de  commerce  demanda  le  ré- 

l'ciéculion  des  mesures  salutaires  près-  tablissenient  des  verreries,  qui  avaient 

criies  par  Lbôpital.  Ce  fut  seakmient  été  ruinées  par  les  fabriques  de  cristaux 

sous  Henri  IV,  lorsque  la  France  c<  m-  introduites  par  des  Italiens  et  protégées 

xnença  à  jouir  deï'ordre  et  de  la  paix,  que  par  le  gouvernement.  Elle  rappelait  que 


Henri  IV'  appela  î)r?s  de  ,  on  i604,  pour  les  gentilshommes  nécessiteux  (pii 
les  principaux  représentants  du  commerce  s'y  pouvaient  adonner  et  en  faire  irutic 
et  cle  rinousirie  pour  les  consulter  sur  les  sans  déroger  à  la  noblesse.  •  Elle  expri- 
mesures  les  plus  propres  h  leur  donner  mait  en  même  temps  le  vœu  que  les  Itn- 
essor..  Le  résultat  des  délibérations  de  liens  communiquassent  le  secret  de  leur 
cette  assemblée  nous  a  été  conservé  par  art  à  des  oarriers  français.  Il  serait  trop 
le  contrôleur  général  du  commerce,  Isaac  long  de  rappeler  toutes  le.«»  améliorations 
Ltffiemas.On  y  voit  les  efforts  de  Henri  IV,  dont  le  conseil  d^  commerce  eut  l'initia- 
de  son  ministre  Sully  et  des  membres  du  tive.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'il  mérita 
conseil  pour  développer  les  richesses  et  l'éloge  qu'en  a  fait  Isaac  Luffemas  en  dé- 
l'activité  commerciale  de  la  l'rance.  Les  clarant  «  aue  la  chambre  de  commerce 
llsbrii|ues  de  soierie  reçurent  une  non-  est  le  vrai  rondement  de  remettre  et  con- 
velle  impulsion  ;  des  mOiricr-;  furent  plan-  server  le  trafic  u-oncral  qui  avait  été  perdu 
tés  dans  les  généralités  de  Tours,  de  faute  de  bon  ordre.  »  Le  commerce  et  l'in- 
Faris,  d'Orléans  et  de  Lyon.  Henri  IV  fit  dusirie  n'avaient  été  jusqu'alors  que  des 
construire  à  Paris  diux  bàtinipnts  pour  institutions  locales,  elles  (b  vinrcnt  de 
travailler  la  soie,  l'un  aux  Tuileries,  plus  en  plus  nationales.  Le  gouvernement 
l'autre  an  pare  des  Tonrnelles  (non  loin  seconda  avec  ardeur  cet  élan  de  la  Franco 
de  la  place  Royale).  Les  produits  de  ces  vers  les  iiniéliorations  pacifiques.  11  ou- 
établissementâ  furent  si  abondants  qu'en  vrii  de  nuuvelles  communications.  Sully- 
deux  ans  on  exporta  des  étoffes  de  soie  fit  commencer  les  travaux  du  canal  de 

Eour  plus  de  six  millions  d'écus.  Comme  Briarc,  dont  Charles  V  avait  conçu  le 

îs  rois  précédents ,  Henri  IV  protégea  projet.  Des  traités  de  coiumerce  avec  le 

cette  Industrie  naissante  en  prohibant  sultan  et  l'Angleterre  préparèrent  de  uon> 

rimporlation  des  étoffes  d'or  et  de  soie,  veaux  débouchés  à  l'industrie.  Tel  fut 

L'écorce  des  mûriers  blancs  servit  à  fa-  aussi  l'avantage  de  la  colonisation  du  Ca- 

briquer  des  toiles  et  des  cordages.  L'ex-  nada  renouvelée ,  sous  Henri  iv,  par  Sa- 

pénencc  fut  faite  en  l  anguedoc  par  le  muel  Cbamplain  '  t60t),  Québec  devint  la 

célèbre  agriculteur  Olivier  de  Serres,  et  capitale  de  cette  Nouvelle  France  et  le 

réussit  parlUtement.  Une  manufttcture  centre  d'en  vaste  commerce  de  pcilete- 

de  crêpes  fins,  établie  au  château  de  ries.  Une  compagnie  privilégiée  Jie  tarda 

Hantes,  avec  l'autorisation  de  Sully,  le  pas  à  on  obtenir  le  monopole, 
disputa  aux  fabriques  de  Bologne.  Au     Malgré  les  trooMes  de  la  minorité  de 

lieu  de  tirer  des  pays  étrangers  les  bas  Louis  Klll,  l'impulsion  donnée  au  com- 

de  soie  et  d'estame .'la  France  en  fit  une  merce  par  Henri  lY  se  soutint,  line  corn- 

expoitation  considérable.  Une  manufao-  pagnie  fut  organisée,  en  I6it,  pour  le 

turc  pour  filer  l'or  fut  établie  à  Paris  coninierce  des  Indes  orientales,  et  une 

sous  la  direction  d'un  Milanais  et  épargna  ordonnance  régla  la  compétence  des  ju* 


le  commerce  se  releva. 
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t;es- consuls.  Aux  états  généraux  doi6l4, 
«  tiers  état  émit  quelques  vœux  miles  au 
commerce.  Mais  ce  fut  surtout  lorsijue 
Richelieu  se  fut  emparé  de  la  direction 
de  la  marine,  en  i626,  sous  le  tiire  de 
surintendant  général  de  la  navigation , 
que  le  commerce  tat  encourage.  Deaic 
compagnies  se  formèrent  à  l'instigation 
du  ministre,  l'une  dite  compagnie  du 
JlforbiKan  pour  le  commeroe  des  Indes 
orientales  ;  l'autre  pour  le  commerce  des 
Indes  occidentales.  Des  armateurs  stimu- 
lés par  Richelieu  reprirent  la  eolonisa- 
tion  du  Canada  et  fondèrent  des  comp- 
toirs dans  les  Antilles,  à  Saint-Domingue, 
à  Sainl-Cbristophe ,  à  la  Barfaede.  Les  an- 
ciennes relations  commerciales  de  la 
France  et  de  la  Turquie  furent  confimiées 
par  de  nouveaux  traités,  et  des  consnis 
établis  dans  les  échelles  du  Levant.  Iti- 
cheiieu  envoya  Saint  Memin  en  Perse ,  de 
Chalard  et  le  commandant  de  Itasilly  dans 
le  Maroc,  011  ils  signèrent  un  traité  de 
commerce  en  itai.  A  l'intérieur,  Riche- 
lien  multiplia  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport,  acheva  le  canal  de 
Briare,  rendit  navigables  les  rivières 
d'Onreq ,  de  Chartres ,  de1>reiix ,  d'Êtam- 
pe8,et  organisa  de  nouveaux  relais  de 
poste.  Ce  ministre,  qui  portait  le  poids 
des  affaires  de  l'Europe,  ne  négligea  rien 
pour  développer  la  richesse  nationale. 

Son  successeur  Mazarin  n'eut  pas  ce 
génie  universel.  Appliqué  presque  ex- 
clusivement à  la  poliiiquc  exlcrietire,  il 
négligea  le  commerce.  On  remarque  ce- 
pendant les  ordonnances  pour  l'établis- 
sement d'une  itianiifacture  de  tapis  de 
Turquie  à  la  Savunnei  ie  (  16  octobre  1644;, 
pour  l'ouverture  du  canal  da  Ijuigoé- 
doc  qui  ne  fut  commencé  que  vingt  ans 
pluâ  tard ,  pour  la  navigation  du  canal 
du  Loing  en  1646,  enfin  une  première 
ordonnance  sur  le  régime  colonial.  On 
doit  à  Fouquet,  qui ,  dans  la  dernière 
partie  du  ministère  de  Mazarin  ,  fut  sur- 
tout chargé  de  l'administration  intérieure, 
la  création  d'une  compagnie  du  Nord 
avec  privilège  exclusif  p..ur  le  commerce 
des  huiles  de  baleine;  il  encouragea  les 
compagnies  qui  équipaient  des  vaisseaux 
pour  les  Amériques  septentrionale  et  mé- 
ridionale et  écablii  pour  relever  la  marine 
français  un  droit  protecienr  de  cinquante 
aous  par  tonneau  sur  tous  les  navires 
étrangers.  Malgré  ces  mesures ,  le  com- 
merce langnisiait ,  lorsque  Colbert  fut 
appelé  à  la  direction  des  flnaBces  ât  de 
l'administration  intérieure. 

Un  des  priodpaux  titres  de  CkJtlbmt  est 
d'avoir  su  donner  au  commerce  une  ac- 
tive impulsion.  11  s'efforça  d'ouvrir  aux 
produita  firtafiia  dit  Mbombét  ailé- 


rienrs.  Cinq  compagnies  ftirent  organi- 
sées,  en  1664,  pour  le  commerce  des 
Indes  orientales  et  occidentales ,  du  Le- 
•  vant.  du  Nord  et  de  l'Afrique  (  séné- 
gamhie  ).  Jamais  les  colonies  françaises 
ne  turent  plus  florissantes  (  voy.  Colo» 
mKS.)  En  Amérique,  la  France  avait  nn  ^ 
ritahle  empire  ,  et  elle  possédait,  d'impor* 
tanis  comptoirs  aux  Indes  et  en  Afrique. 
Une  puissante  marine  militaire  proté- 
geait les  colonies  et  la  marine  marchande. 
A  l'intérieur,  le  canal  du  l^anguedoc  unis- 
sait les  denx  mers,  et  peu  de  temps  après 
le  canal  d'Orléans  compléta  le  canal  do 
Briare.  Des  coches  d'eau  établis  sur  la 
Seine  fadllifrrent  l^pprovisionnement  de 
Paris  et  l'arrivage  des  denrées  de  toute 
nature.  Le  mauvais  état  des  routes  «  em- 
pêchait notablement  le  transport  des 
marchandises,  »  dit  une  ordonnance  de 
1664.  Colbert  prescrivit  aux  intendants 
d'améliorer  les  voies  de  communication , 
et  c'est  de  cette  époque  qnedstent  la  plu- 
part des  grandes  routes  de  Frsnce.  Leur 
beanté  changeait  les  voyages  en  prome- 
nade. M"»  de  Sévigné ,  qui  se  rendait  de 
la  Charité  à  Nevers, écrivait  à  sa  bile  le 
20  septembre  1667  :  «  C'est  une  Chose  ex- 
traordinaire que  la  beauté  des  routes  ;  on 
n'arrête  pas  un  seul  moment;  ce  soin  des 
mails  et  des  promenades  partout ,  toutes 
les  montagnes  aplanies,  la  rue  d'enfer 
un  chemin  de  paradis;  mais  non,  car  on 
dit  4|M  le  chemin  en  est  étroit  et  labo- 
rieux, et  celui-ci  est  large ,  agréable  et 
délicieux.  Les  intendants  ont  fait  des 
merveilles  ,  et  noos  n'avons  cessé  de  leur 
dnnner  des  louanges.  •>  Colbert  diminua 
les  douanes  intérieures  qui  entravaient 
le  commerce;  mais  il  ne  put  entièrement 
détruire  ces  institutions  nées  du  système 
féodal  et  maintenues  par  des  intei  èts  ou 
des  préjugea  opiniâtres  i  voy.  Oouaubs). 
Les  anciennes  n)Hnufartures  furent  en- 
couragées et  perfectionnées;  on  en  fonda 
de  nouvelles.  Glaces  de  Venise ,  pointa 
d'Angleterre ,  bas  au  métier,  draps  Ans 
de  Louviers ,  de  Sedan  ,  d'Abbeville  ; 
draps  communs  d'Elbeuf,  feutres  deCaa* 
debec ,  soieries  de  Tour.s  et  de  Lyon , 
tapisseries  de  la  Savonnerie,  de  Beau- 
vais  et  d'Aubusson;  perfectionnement  de 
l'horlogerie,  culture  de  la  garance,  pro- 
duits variés  du  1er,  de  l'acier,  du  cuir, 
des  terres  argileuses,  en  un  mot  toutes 
les  branches  de  l'industrie  reçurent  de 
Colbert  an  fécond  développement.  Il  vou- 
lait mettre  la  France ,  contme  il  le  fait 
dire  à  Louis  XIV  dans  le  prearatiule  d'une 
de  ses  ordonnances ,  en  état  de  se  passer 
des  étrangers  pour  les  choses  néces- 
saires à  l'usage  et  à  la  commodité  des 
fnm^il.  Il  auira  des  ouiriers  habilea 
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d'Angleterre,  de  Flandre  et  d'Italie.  Le 
secret  de  la  trempe  de  l'acier  fut  dérobé  à 
l'AngleleiTe.      Hollandafs  Van  Hobais 

établit  à  Abbcvillc,en  i664  ,une  célèbre 
fabrique  de  draps.  Les  porcelaines  de 
SèVfÎBs  fbrent  bienl6t  renommées  dans 

loule  l'Europe,  l.a  manufacture  des  Gobe- 
UDs,qui  remontait  à  l'époque  de  Henri  IV, 
Ait  plac«§e  sons  1.1  direction  de  Le  Bran,  ei 
ses  tapisseries  é(lips^rent  les  produits 
de  tous  les  établissements  étrangers.  On 
«  reproché  à  Colbert  d'atofr  maintenn  le 
système  des  corporations  (voy.  ce  mol) 
et  multiplié  les  mesures  prohibitives  des- 
tinées à  protéger  le  commerce  national. 
Mais  en  admettant ,  ce  qui  n'est  pas 
prouvé ,  que  l'industrie  française  eût  pu 
prospérer  sans  ces  mesures  protectri- 
ces ,  comment  faire  un  crime  à  Colbert 
de  vues  étroites  peut-être,  mais  uni- 
fersellement  adoptées  à  cette  époque? 
D'ailleurs  est- il  nécessaire  d'imputer  au 
système  proUibitif  la  décadence  du  com- 
merce qui  s'explique  tout  naturellement 
par  la  prépunderaïu  e  de  Louvois  ,  par  les 
dépenses  excessives  de  la  guerre  et  l'ac- 
croissement des  impôts?  un  étranger  il- 
lustre, obsrrvaltnir  éclairé  cl  attentif, 
s'est  charge  de  répondre  à  ces  critiques. 
Sir  William  Temple  vistiaot  la  Franoe , 
en  1678  ,  lorsqu'elle  venait  de  soutenir 
les  deux  {pierres  de  Flandre  et  de  Hol- 
lande, rendait  on  éclatant  bommage  k 
l'administration  de  Colbert ,  à  la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale  de  la 
France ,  et  proclamait  ce  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  nioDcle.  Col- 
bert n'avait  rien  néglige  pour  porter  vers 
l'industrie  et  le  commerce  les  capitaux 
"qu'absorbaient  les  prêts  à  intérêt  ou  le 

f»rix  exorbitant  des  offices.  11  réduisit 
'intérêt  de  l'argent  dn  denier  18  an  de- 
nier 'JO  (de  5  i/2  à  5  p.  0/0) ,  cttixa  le 
prix  des  charges  de  judicature.  La  réor- 
ganisation des  consulats  et  les  rensei- 
gnements que  Ct  lberi  fais&it  remettre 
sur  les  ressources  de  chaque  pays,  et 
les  avantages  i|ue  le  commerce  français 
pouvait  y  trouver,  sont  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollicitude  pour  la  richesse 
nationale.  Un  véritable  code  decommert*e, 
préparé  par  les  soins  de  ce  ministre .  lut 
public,  en  1673,  sous  le  nom  d*ordon'' 
nance  du  commerce.  Tenue  des  livres , 
mode  de  payement,  lettres  et  billets  de 
rbange,  contrainte  par  corps,  sociétés 
de  commerce,  faillites,  banqueroutes, 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce , 
tout  y  était  réglé  avec  un  soin  minutieux. 

Tant  que  Colbert  vécut,  le  commerce 
resta  florissant.  Ce  ministre  détendit  les 
protestants ,  dont  l'activité  s'était  tournée 
exclusivement  vers  les  spéculations  in- 
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duslrielles  et  common  lulcs.  Mais,  apr^g 
»a  mort  (  1683  ) ,  la  funeste  iulluence  de 
Lonviils ,  iful ,  pour  maintenir  son  auto- 
rité ,  précipitait  Louis  XIV  dans  dos  guer- 
res perpétuelles  ,  la  révocation  do  Védit 
de  Nantes  <  IMS  )  qui  força  Unt  de  fa- 
milles ù  porter  dans  les  contrées  voisines 
leurs  richesses  et  leur  industrie ,  les  em- 
barras linaneiers,  rénormité  des  impMs 
qui  écrasaient  les  marchands,  les  désas- 
tres des  iruerrcs  dont  les  colonies  étaient 
les  premières  victimes  et  qui  retombaient 
par  conséquent  sur  le  ciuiiniercc  et  l'in- 
dustrie, tout  contribua  à  ruiner  1  teuvre 
de  Colbert.  Ce  Tôt  en  vain  qn'on  s'efforça 
de  ranimer  le  commerce  )»ar  des  insti- 
tutions utiles,  ^i  la  peimission  accor- 
dée anx  nobles  de  Mre  le  commerce  en 
gros  sans  déroger,  ni  l'établissonjciii  du 
conseil  du  commerce  institué  le  39  juin 
iTOe ,  ni  la  création  de  six  intendants  de 
commerce  en  mai  1708,  ni  enlîn  les  rè- 
glements nouveaux  pour  encourager  la 
narine  et  le  commerce  ne  purent  tenr 
rendre  leur  ancienne  prospérité  II  im- 
porte cependant  de  signaler  les  efforts 
tentés  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  spécialement  l'organisa- 
tion des  chambres  de  commerce.  11  en 
existait  une  à  Marseille  depuis  un  temps 
immémorial.  Elle  avait  été  réorganisée 
en  1660.  La  seconde  chambre  fut  établie 
b  Dunkerqne  en  I7M.  Rn  I70t,  les  villes 
(le  I.yon  ,  liouen  ,  Bordeaux,  Toulouse, 
Montpellier,  la  Rochelle,  Nantes ,  Saint- 
Halo  ,  Lille,  Bayonne ,  eurent  aussi  leurs 
chambres  de  commerce.  I,a  mission  do 
ces  chambres  est  marquée  par  l'ordon- 
nance de  LovisYfV  :  «  Elles  pourront,  dit 
ce  roi,  adresser  leurs  mémoires  contenant 
les  propositions  qu'elles  auraient  à  faire 
sur  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  capable  de 
Tai  iliter  et  augmenter  leur  commerce.  » 

Le  xviii*  siècle  fut  surtout  une  époque 
de  théories  eommerdsles  Le  système  de 
Law  fut  une  des  preniii'res  manifestations 
de  cette  disposition  aventureuse.  U  donna 
d^bord  une  certaine  activité  au  commerce 
en  concentrant  dans  les  mains  d'uneconi- 
pagnie  tous  les  privilèges  et  toutes  les 
ressources  financières  l  a  France  fbnda 
alors  la  Nouvelle-Orléans,  qui  tira  .son  nom 
du  régeat.  Mais  la  chute  de  Law  (  1720  \ 
et  la  mine  d^in  grand  nombre  defttmilles, 
port(>reiii  au  commerce  un  coup  dont  il 
se  releva  difficilement.  Cependant  on  voit 
s'établir  vers  cette  époque  le  bureau  de 
commerce  (  I72'2  ,  puis  la  bourse  de  Paris 
(1724),  et  le  conseil  royal  de  commerce 
(1730).  Hais  les  désastres  de  la  marine 
française,  pendant  les  deux  guerres  do 
sept  ans,  la  perte  d'une  crande  partie  dea 
colonies  françaises  à  fa  paix  de  Paris 
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(  1 763) ,  enlralnèreot  la  décadence  du  com- 
merce extérieur.  Sous  I.ouîbXVI,  i'adro{« 
nislriiiion  de  Turgot  fut  zélée  pour  le 
commerce.  Elève  des  économistes,  et 
par^l^eant  leurs  idées  sur  la  liberté  cem- 
nierciale,  il  abolit  les  jurandes  et  corpo- 
rations, et  fit  disparaître  les  ealraves  qui 
interreptaient  les  comniuiiktfioiift  entre 
les  diverses  parties  de  la  France.  En 
môme  temps  r£tat  donna  une  certaine 
Impulsion  au  commerce  par  la  réorfanf-> 
■atioi)  de  la  caisse  d'escompte  qui  da- 
tait de  1767,  mais  qui  fut  reconstituée  en 
im.  Un  inspectear  général  était  chargé 
d'étudier  besoins  du  commerce,  et 
d'en  rendre  compte  au  ministre.  Stalbeu* 
reoeement  Turgot  ne  fit  que  passer  au 
pouvoir.  Renversé  par  une  i  oalition  d'in- 
térêts et  de  passions ,  il  ne  put  réaliser  ses 
réformes.  La  réTOlation  s'en  chargea; 
mais  elle  les  fit  triompher  au  milien  rVnn 
tel  bouleversement,  que  le  commerce  fut 
comme  suspendu  pendant  plusieurs  an- 
nées. Il  BO  relovu  sous  le  consulat,  et, 
malgré  les  ob&taclcs  qui  résultaient  de  la 
guerre  maritime  avec  l'Angleterre,  il  prit 
un  grand  essor.  Parmi  les  mesures  qui  y 
contribuèrent,  on  ne  doit  pas  oublier  i'u- 
niié  de  poids  et  de  mesures,  et  rnnifor- 
mité  des  lois  commerciales  réunies  en 
code  de  commerce,  lin  arrêté  consulaire 
du  24  décembre  1802  (3  nivôae  an 
créa  vingt-deux  chambres  de  commerce, 
chargées  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
les  Besoins  et  les  vœux  du  commerce. 
Enfin,  en  I8t2,  fut  créé  un  ministère  spé- 
cial du  commerce.  Supprimé  en  1814 ,  il  a 
été  rétabli  une  première  fois  en  1828,  et 
une  seconde  fois  en  1830.  Il  comprenait 
deux  directions  spéciales  cliargées  du 
commerce  intérieur  et  extérieur.  Le  mi- 
nîsière  du  commerce  a  été  réuni,  en  f852, 
au  ministère  de  l'intérieur.  Le  conseil  su- 
périeur du  commerce,  réorganisé  en  i83l, 
se  compose  de  douze  membres  nommé;* 
par  le  chef  de  l'Ktat ,  et  des  présidents  des 
codseils  généraux  du  commerce,  des  ma- 
nufactures et  du  conseil  d'agriculture.  11 
est  consulté  sur  les  projets  de  traiiés  do 
commerce  ou  de  navigation ,  sur  la  légis- 
lation commerciale  des  colonies,  sur  les 
vosnx  du  conseil  général  ducommerce,  etc. 
Dans  les  temps  modernes  ,  le  gouverne- 
ment, en  protégeant  et  encourageant  le 
commerce,  a  compris  que  sa  mission  était 
surtout  de  consulter  et  de  ré  Jiser  les 
vœux  du  pavs.  Les  chambres  de  com- 
merce  ont  été  organisées  dans  ce  but. 
t'ordonnance  du  16  juin  1832  en  a  porté 
le  nombre  à  quarante-sept.  Elles  se  com- 
posent des  principaux  représentants  du 
commerce  elns  l  u  la  totalité  des  com- 
merçants. Le  nombre  des  membres  est 


tantôt  de  neuf,  tantôt  de  quinie,  suivant 
llmporiattce  «s  ntawes  de  comnense. 

Les  villes,  oh  ces cnambres  sont  établies» 
sont  :  Abbeville,  Amiens,  Arras,  Avignon, 
Bastia,  Bayonne,  Besançon,  Bordeaox, 
Boulogne,  Cnon,  Calais,  Carcassonne, 
Chàlons>âur-Saùne,  Cberboui^,  Clermont^ 
Ferrand ,  Dieppe ,  Dunkerque ,  Péeunp , 
Cranville,  Gray,  la  Uociielle,  Laval,  le 
Havre,  Lille,  Lorient,  Lvon,  Marseille, 
Hets,  Montpellier,  Morlaix,  Mulhouse, 
Nantes,  Nîmes,  Orîénrs,  Paris,  Reims, 
Rochefort,  Rouen,  Saint-Brieuc ,  Saint- 
fitienne ,  Saint-Malo,  Strasbourg ,  Toulon , 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valenciennes, 
Le  Imt  principal  de  l'institution  des  cham- 
bres de  commerce,  est  de  présenter  des 
vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  pros|^ 
riié  du  commerce,  sur  les  obstacles  qui 
en  arrêtent  le  développement,  etc.  Pour 
faire  entendre  înirs  conseils  et  leurs 
vœux,  les  chambres  de  commerce  déiè- 
gnent  nn  eonseil  de  soixante  membres, 
qu'on  appelle  conseil  général  du  com- 
merce, l'aris  nomme  huit  membres,  les 
villes  de  Lyon,  Marseille,  Ikurdesnz, 
Rouen ,  Nantes ,  le  Havre,  chacune  deux; 
les  quarante  autres  villes  nomment  oha- 
cnne  un  membre.  Le  conseil  général  doit 
tenir  une  session  par  an ,  à  l'époque  fixée 
par  le  ministre  du  commerce;  il  neat  y 
avoir  en  outre  des  sessions  extraordinaires 
du  conseil  général  du  commerce. 

Le  mouvement  général  du  commerce 
extérieur  de  la  France  de  1836  \  1850,  a 
été  résumé  dans  r.4nnuaircrfp  Vhronom^n 
po^ili'oue  (1852) ,  auquel  nous  empruntons 
les  tsoleaux  suivants  : 


ANNÉES.    IMPORTATIONS.  EXPORTATiONS. 


1836 

^06  millions 

961  millions 

1837 

808 

758 

1838 

937 

956 

18J9 

947 

1003 

1840 

1052 

JOOl 

18 -il 

1131 

1066 

184'2 

1142 

946 

18i3 

1187 

992 

184  i 

1193 

1  1  47 

184.') 

1240 

1187 

IbiG 

1257 

1180 

1847 

1343 

1271 

1848 

1 1  -;i 

1849 

1 1 12 

14i3 

1850 

1174 

1531 

Il  existe  une  histoire  générale  du  r  in- 
merce  en  anglais  par  Anderson  :  haio- 
rical  and  mnnùlogical  diction  ùf 
trade  and  commerce,  Londre;?,  1762.  On 
attend  encore  une  histoire  spéciale  du 
commerce  français. 

COMMSRCB  (TriboniQx  de).- Voy*  Tri* 

BVMAUX. 
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COMMISE.  —  La  commiie  avaii  beau- 
coup de  rapports  avec  la  conflftcation  d'an 

fief,  et  ccpendiinl  elle  ne  ddl  pas  èlro 
confondue  avec  la  cooûscation.  La  com- 
mise était  la  saisie  û*nn  fief  fwr  le  sei- 
gneur dominant  pour  délits  privés,  tandis 
que  la  véritable  cooliacatiou  était  provo- 
quée par  tfee  crimes  pablics.  IjCs  délits 
qui  entrainaienl  la  commise  étaient  le  dés- 
aveu ou  déclaration  du  vassal  qu'il  no 
relevait  pas  de  son  légitime  seigneur,  un 
acte  injurieux  ou  acte  de  félonie  envers 
le  suzerain.  Un  fief  tenu  par  un  mineur 
ou  par  une  femme  mariée  ne  pouvait  être 
mis  en  commise.  On  appelait  encore 
commise  la  confiscation  des  uiarcbau- 
dlaet  qiâ  n'avaient  pas  payé  les  droits 
d'entrée. 

COMMISSAIRES.  —  Nom  donné  h  tous 
ceux  qui  recevaient  une  missiou  du  rui  ou 
4'ttiie  assemblée  pour  inspecter  les  pro- 
vinces ,  administrer  la  justice,  soutenir 
une  loi  devant  les  assemblées  politi- 
ques, etc.  Commissaires  de  poUce. 
Voy.  VOLXCE.— Commissaires  des  guerres, 
functionnaires  chargés  de  veillera  l'a ppro- 
TjsioDBeoient  des  armées.  Voy.  Hierar- 
cn!E  MILITAIRR.  —  Commissaires  des 
vivres.  Voy.  Hiéiiarcui£  militaire.  — 
CommissaireS'priseurs ,  ofiiciers  minis- 
tériels chargés  de  faire  la  vente  des  biens 
meubles. 

■  COMMISSION.  —  On  a  souvent  donné 

ce  nom  à  des  tribunaux  extraordinaires. 

Voy.    TniBONAUX    EXTRA0RDINA1RB8.  — 

On  appela»  aussi  quelquefois  eommi*«toni 
des  comités  choisis  dans  les  assemblées 
pour  préparer  une  loi  ou  prendre  les 
«iesim  itédeuaires  ta  saint  de  YÈM, 

COMHlisSlON  PAR  LETTRES  EN  COM- 
MANDEMENT.— Lettres  par  lesquelles  un 
juge  enjoignait  à  uu  juge  inférieur  d'exé- 
caier  un  onlre. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  —  La  cow- 
mixsion  rogataîre  différait  de  la  commis- 
sion en  comniandement  en  ce  qu'un  juge 
priait  on  antre  juge,  son  égal,  de  mettre 
a  exécution  un  arrêt  ou  mandement. 

COMMITTIMUS.  —  Ce  mot  latin  indi- 
quait un  privilège  accordé  à  un  certain 
nombre  d^fflciers  royanx ,  de  dignitaires, 
do  prélats  et  de  maisons  religieuses  pour 
faire  évoquer  tous  leurs  procès  devant 
des  Juges  spéciaux,  tels  que  les  maîtres 
des  requêtes,  le  gratd  conseil,  etc. 
11  y  avait  deux  espèces  de  commit limu s 
|0  le  committimus  du  grand  eceau  qui 
8'étendaii  à  toute  la  France;  mais ,  pour 
qu'une  affaire  fût  évoquée  d'un  parlement 
àon  autre  ,U  fallait  qu'il  s'agit  d'au  moins 
mille  livres;  2-  le  emrnitttmut  du  petit 


eceau  qui  n'avait  lieu  que  dans  le  ressort 
d'un  parlement,  et  évoquait  les  affaires 
aux  requêtes  du  palais  (c'est-à-dire  à  une 
chambre  spéciale  du  parlement  appelée 
chambre  des  requêtes  ).  Les  lettres  de 
cojumîttimus  ne  duraient  qu'un  an;  au 
bout  de  ce  temps  il  fallait  les  faire  renou» 
vêler. 

COMMUNAUTÉS  ECCLÉSIASTIQUES.— 
Voy.  Abbates  et  Clbrqé  wteoLiBa. 

COMMUNE.  —  Ce  mot  désigne  aujour- 
d'hui une  circonscription  territoriale  de 
peu  d'étendue  soumise  à  une  même  admi* 
nistralionmunicipale(voy.  Municipalité). 
Au  moyeu  âge  la  commune  avait  un  tout 
autre  caractère.  C'était  une  petite  répu- 
blique (jui  avait  ses  lois,  ses  maf^istrats  , 
sa  milice  et  ses  privilèges.  11  importe, 
pour  avoir  une  idée  des  communes,  d'in- 
sister sur  trois  points  leur  origine,  leur 
organisation,  ei  enlin  les  conséquences 
du  régime  communal. 

S  I*'.  Origine  des  commune,^.  —  On 
peut  distinguer  plusieurs  origines  des 
communes.  Les  unes  viennent  de  l'empire 
romain  ;  ce  sont  les  anciens  municijies 
(voy.  ce  mot)  se  continuant  à  travers  la 
moyen  âge.  C'était  surtout  dans  le  midi  de 
la  France  que  se  trouvaient  ces  cités  ro- 
maines. Les  noms  de  Capitole,  donné  à 
la  maison  de  ville  de  Toulouse ,  et  de  co» 
pitouls  à  ses  magistrats  municipaux  at- 
testaient cette  tradition.  On  la  retrouve 
encore  dans  les  consuls  d'Avignon  et  de 
plusieurs  autres  cités  de  la  France  méri- 
dionale. Dans  le  nord,  les  communes 
datent  presque  toutes  du  xn*  siècle, 
r.eaucoup  naquirent  d'une  insurrection 
de  la  bourgeoisie  contre  les  seigneurs  féo- 
daux ;  on  en  peut  lire  l'histoire  dans  les 
Lettres  de  M.  Aug.  Thierry  siir  les  com- 
munes du  Mans,  Laon,  Saiui-Quentin,  etc. 
Les  i^arles  octroyées  par  les  rois  cl  les 
seigneurs  ont  été  la  troisième  source  des 
communes.  La  bourgeoisie,  enrichie  par 
l'industrie  et  le  commerce,  avait  acquis 
une  nouvelle  importance,  sortout  depuis 
les  croisades.  Pour  entreprendre  ces  ex- 
péditions lointaines ,  les  nobles  étaient 
forcés  de  réaliser  des  sommes  consi- 
dérables qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  des 
bourgeois  qu'en  leur  cédant  des  privi- 
lèges. Beaucoup  de  chartes  communales 
furent  ainsi  concédées  par  les  seigneurs 
ou  par  les  rois  de  France.  Louis  VI  ccmiprit 
tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des  bour* 
peois  contre  les  seigneurs  féodaux.  On  le 
vit,  dès  le  commeiKcment  da  xn»  siècle, 
s'allier  avec  les  vilains  qui ,  sous  la  ban- 
nière de  leur  curé,  marchèrent  au  s»" 
cours  de  la  royauté  et  contribuèrent  puis- 
samment à  sa  victoire.  Ainsi ,  traduion 
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romaine,  insurrection  des  bourgeois,  coo-  nue  seconde  ossembléc.  tantôt  de  £4*at 

cessions  féodales  ou  royales,  telles  sont  bourgeois,  tantôt  d'un  plus  grand  noni- 

les  trois  origines  des  communes.  Elles  bro  oe  notables,  que  rt>n  convoquait  |>oiir 

ne  s'etabKreni  pas  sans  résistance.  Les  Mnctionner  lea  iiopACs  TOtés  pir  !•  petit 

histoires  contenipordines  porieot  la  trace  con<;eil  on  pour  aTiaeraux  cncOBStanoes 

des  luttes  entre  les  anciens  pouvoirs  et  cxiraordiuuircs. 

la  bourgeoisie.  «<  Commune ,  dit  un  écri-  Lacl<ichc  communale  était  le  symbole 

vain  du  xii»  siècle,  Guibert  de  Nogent,  de  rindopcndHnce  de  la  rite.  Quand  les 

est  un  nom  nouveau  et  détestable ,  et  rois  voulaient  punir  une  ville  ils  iai 

▼oid  ce  qu'on  «itmid  par  ce  mot  :  les  enlevaient  ^a  clocbe.  La  doobe  commo- 

f;ens  taillables  ne  payent  plus  qu'une  fois  nale  était  or<rmairement  .«us)>endue  dans 
'an  à  leur  seigneur  la  rente  qu'ils  lui  doi-  une  tour,  appelée  beffroi  (  voy.  ce  mot ), 
vent.  S*il8  commettent  quelque  délit,  ils  Au  moindre  signe  d'alarme,  le  guHtHir^ 
en  sont  quittes  pour  une  amende  léu'ale-  qui  veillait  au  haut  du  beffroi  ,  faisait  re- 
ment Hxce.  »>  Ainsi  l'arbitraire  taisait  place  tentir  la  cloche ,  dont  les  sonn  précipités 
au  droit;  c'est  le  caractère  glorieux  de  la  a|)pelalent  les  bourgeois  aux  armes.  Cé- 
révolution  communale.  tait  encore  la  cloche  communale  qui  aver- 
S  II.  (hgauisation  dei  communes. —  tissait  les  bourgeois  de  !>e  rendre  à  Pas- 
La  diversité  d'origine  explique  la  diver-  semblée  et  sonnait  le  couvr^feu.  Cette 
aité  d'organisation  des  communes.  Uucl-  cloche  était  quelquefois  appelée  cloche 
ques-unes  avaient  une  constitution  toute  banale^  bancloche  ou  bancloque,  L'o- 
republicaine  ;  d'autres  ne  jouissaient  que  sa^c  de  la  cloche  était  tellement  un  sym- 
de  certains  i)rivilé{jes  et  ptaifiit  torcoes  boic  de  liberté ,  qu«  lorsqu'une  place  était 
de  se  soumetire  a  l'autorité  desmagislrats  pri.>^e,  ses  cloches  étaient  confisquées  de 
royaux.  Là ,  elles  élisaient  leurs  tnrires,  droit,  et  il  fallait  que  les  habitants  les  re- 
votaient leurs  impots,  levaient  et  diri-  chetassent.  Napoléon  fit  revivre  cet  an- 
geaient  leurs  milices,  avaient  l'admiuis-  cien  usage,  lorsqu'il  s'empara  de  Dantsig 
tration  delà  justice;  ici,  elles  n'exer^  «l  1807.  Les  habitants  payèrent  une 
Çaient  que  quelques  droits  secondaires,  somme  con-idorable  pour  racheter  leurs 
comme  la  basse  justice,  la  répartition  et  cloches  qui  avaient  été  données  à  l'artii- 
la  perception  des  taxes  municipales,  la  lerie.  Les  villes  avaient  aussi  leurs  ar- 
surveillance  tics  voies  puMiijuos  et  la  pré-  moi  ries,  qui  rappelaient  tantôt  une  cir- 
seiitation  de  candidats  entre  lesquels  le  constance  glorieuse  de  l'bistoite  locale, 
roi  choisissait  les  administrateurs  de  la  tantôt  ta  nature  spéciale  de  l  industrie; 
cité.  Malgré  ces  nombreuses  variétés,  il  quelquefois  elles  avaient  le  caractère  em- 
y  avait  pour  toutes  les  communes  cer-  blématique  de  la  plupart  des  blasons 
tains  caractères  généraux  qu'il  importede  (^oy.  le  mot  Blason }.  La  commune  avait 
signaler.  Le  premier  était  Tas^istance  mu-  un  sceau  particulier  empreint  de  ses  ar- 
tuellc.  Les  membres  de  la  commune  s'au-  mes.  Veiller  à  la  défense  de  la  cité,  en 
pelaient  souvent  les  jurés.  En  effet.  Ils  garder  les  murs  et  les  portes,  tendre  les 
juraient  de  se  dclcndre  mutuellement  et  chaînes  qui  arrètuienlla  cavalerie  féo- 
de  protéger  les  droits  de  leur  ville.  De  là  dale  ,  était  encore  un  des  privilèges  coni- 
anssi  les  noms  û'amitié^  de  fHiix  qui  scr*  munaux.  L'exemption  d  impôts ,  à  moins 
vent  à  dé-ij^ner  certaines  organisations  qu'ils  ne  fussent  volés  par  l'assemblée 
coniniunales  du  moyen  âge.  Les  jurés  se  aes  bourgeois ,  la  dispense  du  service 
garantissaient  les  dr«»its  civils  et  quelques  militaire,  des  corvées,  en  un  root  de 
droits  politiques.  Parmi  ces  derniers,  toutes  les  charges  qui  n'élaienl  pas  mu- 
était  le  droit  d'élire  leurs  magistr.ius.  nicipules  ,  le  droit  exclusif  pour  les  bour- 
Dans  le  nord  on  les  appelait  majeurs,  geois  de  trafiquer  dans  1  intérieur  de lew 
maire», échevins, prévôts  des  marchands:  ville,  le  privilège  de  ne  pis  reconnaître 
dans  le  midi ,  consuls^  capHoulSfjttrals.  d'uuiro  juridiction  que  celle  des  magis- 
I«es  formes  de  Kéleetion  variaientà  l'i  n  H  ni .  trats  de  la  cité ,  tels  étaient  les  principaux 
Dans  l'origine,  ces  nia;;islrats  rendaient  avantages  des  habitants  des  communes, 
la  justice  aux  bourgeois,  commandaient  S  '^l-  ^iésuUatsde  l'organisahon  corn- 
la  milice  communale,  donnaient  aux  mttnatê.  —  Cette  organisation  eut  ses 
MCtes  pi  ivés  ou  publics  un  caractère  d'au-  avantages  cl  ses  inmnvénients.  Elle  forma 


présidaient  à  la  répartition  et  à  la  levée  inspira  des  sentiments  énergiques;  nu^ 

de  l'impôt.  Ils  étaient  assistes  dans  l'cxer-  en  même  temus  elle  fruelinnna  la  France 
cice  de  leurs  fonctions  par  un  certain  en  une  multitude  de  petites  republiques, 
nombre  de  bourgeois  choisis  par  leurs  Utile  au  xii*  siècle  pour  émanciper  labour- 
concitoyens  et  formant  le  conseil  munici-  geoisie  et  affaiblir  la  féodalité ,  la  révolu- 
pal  do  l'époque.  Il  y  avait  presque  toujours  lion  communale  pouvait  diviser  la  France 
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et  11  réduire  à  rimpuissanee  en  lui  ente-  conseil  nraniclpel  de  trente-denx  membres, 

vant  l'unité.  Tel  a  clé  ,  en  eflel ,  le  i  é?tiUal  d'un  conseil  geiicrul  de  quaire-ving^-seize 

du  système  communal  partout  où  il  a  pré*  notables,  d'un  procureur  général  et  de 

exdittW^^iiMiit.  L'Iielie  en  est  reetée  ses  deux  8iib»titut8.  Le  maire  était  pré- 

à  jamais  affaiblie,  et  par  suite  livrée  à  sident du  conseil  exéi  iuif  de  lacomniune, 

l'étranger,  l^es  luttes  de  Venise  et  de  composé  des  seize  administrateurs,  dunt 

Gènes,  de  Gend  et  de  Bruges ,  pour  ne  chacun  avait  une  aitribation  distincte.  Le 

citer  que  les  exemples  les  plus  illuslres,  conseil  municipal  s'assemblait  au  moins 

attestent  les  dangers  des  rivalités  coromu-  une  fois  tous  les  quinze  jours.  U  était  con- 

nales,  lorsqu'elles  ne  ftirent  pss  contre-  voqué  extniordinairement,  si  le  mahre  le 

balancées  et  dominées  par  une  autorité  jugouii  convenable.  La  moitié  des  mem- 

supéricure.  En  France,  ce  fut  la  royauté  bres  du  conseil  pouvait  aussi  exiger  une 

qm  apparut  comme  médiatrice  entre  les  conTOcation.  Le  conseil  généra]  n'avait 

«>nmiune:i.  Elle  commen^'a  à  les  organiser  point  de  réunions  réi,'ulidrement  fixées, 

mr  un  plan  unirorme  dès  le  xiii*  siècle  ;  Le  maire,  la  majorité  des  administrateurs, 

saint  l^nis  régla  les  conditions  de  Télee*  on  une  délibération  du  conseil  municipal 

tion  des  maires  et  de  la  comptabilité  coni-  pouvaient  provoquer  une  convocation  du 

munale.  Une  ordonnance  de  1256  (  Ordon-  conseil  général  du  la  commune  de  Paris. 

ttance*  dit  roU  dê  Prancê,  1,  682)  fixa  II  comprenait  non-seulement  les  quair«^ 

un  même  jour  pour  la  nomination  des  vln^'t-seize  notables,  mais  le  maire,  les 

maires;  ce  fut  le  lendemain  de  la  Saint-  administrateurs,  et  les  membres  du  eon- 

Jude.  Le  nouTcau  maire,  Tandon  et  quatre  sell  municipal.  C'était  ce  corn  s  de  cent 

notables ,  dont  deux  avaient  eu  ,  pendant  quarante-sept  membres  qui  formait  le 

l'année,  radminisiraïun  des  biens  de  la  redoutable  pouvoir  appelé  la  commune  de 

ville ,  devaient  venir  fc  Paris ,  aux  octaves  Parié. 

de  la  Saint-Martin ,  pour  rendre  leurs  rn\i\iiTNinM  _  r Mit«  At*  v^w^^ 

et  en  pots.  Les  deniers  communs  éuient  COMMUTATION  DE  PF.INK.  —  Le  droit 

déposesdaos  un  cotire;  personne  ne  pou-  de  commuer  la  peine  ou  de  faire  grâce 

vail  y  loucher,  bor.^  celui  qui  (  tait  ctmrtîé  de  est  un  des  privilèges  du  chef  de  l  Elat. 

la  dépense,  encore  ne  devaii-il  pas  garder  Vov.  (ir.ACE  (Droit  de), 

entre  ses  mains  plus  de  vingt  livres  à  la  „  ...... 

fois.  Une  seconde  ordonnance  induine  le  COMPAGNIE, -Partie  dun  bataillon, 

mode  à  suivre  pour  l'élection  des  maires.  Voy.  ASHÉB  et  ORGAMISATIOII  militaire. 

Ja  commune  présentait  une  liste  de  Quatre  COMPACME  FRANÇAISE,  COMPAGNIE 

candidats  entre  lesquels  choisissait  le  roK  NORMANDE.  -  On  appelait  ainsi  au 

Les  suœesseurs  do  saint  Louis  vouluren  ^       ^ge  des  associauoïis  de  mariniers 

MumeltreU» communes  aux  impôts  dont  {.^^is  et  de  Rouen  qui  avaient  le  raono- 

les  exemptaient  leurs  privilèges.  De  Mes  pôle  du  commerce  de  la  Seine.  Ces  com- 

ISie^A^l*  l'ilî^ilI'ilJi'EL^  ''^2:  P««nies  sont  quelquefois_désignées  sous 


e  nom  de  Hanses.  Voy.  Hanse. 


iition  de  la  plupart  des  privilèges  com- 
munaux à  celte  époque  ou  dans  le  8i^cIe 

suivant.  Mais,  si  une  organisation  devenue  COMPAGNIES. —  Réunion  de  person* 

abusive  disparut,  le  grand  ftdt  de  l'énian-  nés  associées  pour  le  commerce ,  l'étude 

cipation  de  la  bourgeoisie  ne  périt  pas.  Le  des  lettres ,  la  guerre ,  etc.  De  là  les  com- 

tiers  état  était  constitué;  il  siégea  désor-  pagniee  commerciale.t.  Voy.  Colonies  et 

BMis  dans  les  assemblées  politiques  et  CmmwkCÊL-^ Compagnies  n'ordounanee^ 

dans  les  parlements;  il  tut  une  des  forées  compagnies  de  cavaJerie  instituées  par 

de  la  France.  Voy.  Tiers  état.  —  On  doit  Churlen  VII.  Voy.  Aumée.  —  Compagnies 

surtout  consulter  pour  Torigine  et  l'orga-  franches.  Les  compagnies  franches  se 

nisation  des  communes ,  les  Lettres  sur  composaient  de    bandes  indisciplinées 

VHistoire  de  France,  par  M.  Augustin  ou'on  lançait  contre  l'ennemi  en  temps 

Tllierry  ;  V Introduction  aux  récits  inéro-  de  guerre .  mais  qui  souvoM.  pendant  la 

9ingiens,  du  même  auteur,  et  le  Cours  paix ,  dévastaient  le  pays  qu'elles  auraient 

^hiêtoire  de  la  civilisation  en  France  ^  dû  défendre.  Ces  troupes  mercenaires  fu- 

par  M.  Gttiaot.  rent  désignées  à  certainM  époques  sous 

le  nom  de  grandes  compagnies.  Voy  Au- 

COMMUNE  DE  PARIS. —  La  commune  mée.  —  Compagnies  (  Grandes  ).  Troupes 

tft  Parts,  qui  est  célèbre  par  le  rôle  qu'elle  mercenaires  qui  ravagèrent  la  Frajce 

a  joué  dans  la  révolution,  se  composait  principalement  au  xiv*  siècle.  Voy  Cuax- 

d'un  maire,  de  seize  administrateurs,  d'uu  dk»  compagnies.  —  Compagnies  d'auu- 
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ronces.  Voy.  Kkvkkscv.^.  —  Compagnies 
dejehu.  Voy.  Jehu.  —  Compagnies  ïitle- 
ralrit.  Voy.  Académies.  —  Compagnies 
souveraines.  On  donnait  le  nom  de  com- 
pagnies ou  cours  souveraines ,  dans  1  an- 
cienne raonuvilie,  aux  tribunaux  qui 
jugeaient  sans  appel ,  comme  les  parle- 
ments, grand  conseil,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides  et  cours  des 
monnaies. 

COMPAGNON.  —  Monnaie  flamande  du 
XIV*  siècle,  qu'on  appelait  encore  gros 
de  Fkmdre» 

COMPAGNONS  DE  GUERRE.  —  Yoy. 
Lei'Des,  féodalité  cl  Germains. 

COMPAGNONNAGE.  —  Associationd'oa- 

vricrs.  Voy.  Corporatio.n. 

COMPÈRE,  COMMÈRE.  —  On  désigne 
sous  ces  noms  les  femmes  et  les  hommes 
qui  ont  tenu  ensemble  un  en&ntsurles 

fonts  baplit^maux. 

COMPOSITION.  —  Rançon  payée  pour 
un  délit  ou  un  crime.  Voy.  Wbhugbld. 

COMPTABLES  (Agents).  —  Nom  donné 
aux  fonctionnaires  qui  administrent  les 
finances  de  l'Etat. 

COMPTANT  (  Acquits  et  Ordonnances 

dc\ —  Ordonnances  pour  des  dépenses 
dont  le  motif  n'était  pas  connu  de  la  cour 
des  comptes.  Le  roi  se  bornait  à  écrire 
sur  les  ordonnances  de  comptant  :  «  Je 
sais  le  motif  de  cette  dépense.  »  Les  por- 
teurs é'aeqv^ti  de  comfttant  ou  billets 
gnés  (lu  roi  touchaient  l'argent  sans  don- 
ner de  vc(^\\. 

COMPTES  (Chambre  et  Cour  des).  — 
Nom  du  tribunal  chargé  de  reviser  les 
comptes  des  ttnaociers.  Voy.  CBAmat 

des  comptes. 

COMPTOIRS  D'ESCOMPTE.  —  La  Ban- 
que de  France  établit,  dès  18O8,  des 
comptoirs  d'escompte  à  Lyon  et  à  Rouen  ; 
en  1810,  elle  en  fonda  un  troisième  à 
Lille.  Elle  renonça,  en  1818  ,  à  ces  suc- 
cursales qui  devinrent  banques  départe- 
mentales  ;  mais  en  1838 ,  comme  les  ban- 
ques départementales  se  multipliaient,  la 
Banque  de  France  établit  de  nouveau  des 
comptoirs  dans  les  départements ,  entre 
autres  à  l'ieinis  et  Saint-Etienne  (1836) ; 
Saint-Quentin  (1837);  Montpellier  (1838)  ; 
Grenubie  et  Angoulème  (18  40);  Besançon. 
Cacn  ,  Chàleauroux  et  Clermont-Ferrand 
(1841);  Mulhouse  (1843).  Une  loi  du 
30  juin  1840  statua  que  les  comptoirs 
d'esroynpte  iU  la  Itanque  de  France  no 
pourraient  être  établisou  supprimés  qu'en 
vertu  d'une  ord<mnaaee  royale ,  rendue 
sur  la  demande  du  conseil  génoral  de  la 


Banque ,  dans  la  forme  des  règlements 
d'adrninistraiion  publi()ue.  Une  ordon- 
nance du  25  mars  i84i .  conHrma  à  la 
R^nque  de  France  le  privilège  exclusif 
d'émettre  du  papier -monnaie  dans  les 
villes  où  elle  a  fondé  des  comptoirs.  Le 
chef  de  l'État  nomme  le  directeur  de  eha- 

aue  comptoir  d'escompie  ;  le  gouverneur 
e  la  Banque  nomme  les  administrateurs, 
et  le  conseil  général  de  la  Banque  les 
censeurs.  Les  divers  comptoirs  jjayent  les 
billets  qu'ils  ont  émis.  Néanmoins,  avec 
l'autorisation  du  conseil  gént'ral ,  ces  bil- 
lets peuvent  être  payés,  à  Paris,  par  la 
Banque  de  Franco  et  réciproquement  les 
billets  émis  à  Paris  penveni  être  rem- 
boursés dans  les  comptoirs  des  départe- 
ments. Depuis  1848,  toutes  les  banques 
départementales  ont  été  changées  en 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de 
France. 

COMPULSOIRE.  —  Le  compulsoire  ou 

lettres  de  comj,uhoire  étaient  accordés 
en  chancellerie  pour  contraindre  les  no- 
taires, greffiers,  curés  et  autres,  à  ro- 
présenter  les  litres,  contrats,  aveux, 
dénombrements,  sentences,  aaes  de  dé- 
cès ,  de  mariages,  de  ba(4èmes ,  etc.,  qui 
étaient  en  leur  possession  et  pouvaient 
être  nécessaires  pour  l'instruction  d'un 
procès. 

COHPUT  ECCLÉSIASTIQUE.— On  donne 

le  nom  de  comput  ecclésiastique  k  l'cn- 
senible  des  calculs  nécessaires  pour  dé- 
terminer l'époque  de  la  fête  de  Pâques. 
Ceux  qui  s'occupent  de  ces  calculs  se  nom- 
ment computistes.  Les  éléments  néces- 
saires uour  celte  détermination  sont  :  la 
lettre  dominioaU,  U  nombre  d'or,  et 
l'épacte, 

1*  Lettre  dominicale.  —  On  désigne 

dans  le  calendrier,  dit  perpétuel ,  les  sept 
jours  de  la  semaine  parles  sept  premières 
lettres  de  l'alphabet.  Le  f  janvier  est 
marqué  A  ;  le  2 ,  B  ,  etc.  ;  le  7,  G.  On  voit, 
d'après  cela,  que  l'année  étant  composée 
de  cinquante-deux  semaines,  plus  un  jour, 
la  lettre  A  servira  à  marquer  le  dernier 
jour  de  l'année.  La  lettre  qui,  pour  une 
année,  répond  au  dimanche,  se  nomme 
la  lettre  dominicale  pour  celte  année. 
Ainsi  .1851  a  commencé  un  mercredi.  A 
a  désigné  le  mercredi,  et  E  pour  toute 
cette  année  a  désigné  le  dimanche.  K  a 
été  la  lettre  dominicale  |)Our  1851.  L'an- 
née suivante,  elle  a  été  D,  c'est-à-dire 
que  la  lettre  dominicale  rétroprade  d'un 
rang  d'une  année  à  la  suivante.  Pour 
les  années  bissextiles,  on  compte  deux 
lettres  dominicales;  la  première  seit  du 
1"'  janvier  au  24  lévrier,  jour  de  la  Saint* 
Maiiiias;  la  deuxième  pour  tout  le  reate 
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d« Tannée;  ainsi,  pour  Tannée  bissex- 
tile 1852^  les  lettres  dominicales  sont  D 
etc.  Depuis  longtemps  on  est  dans  l'usage 
de  changer  la  lettre  dominicale  à  partir 
du  i*^'  mars  seulement.  La  première  an- 
née de  nou  e  ère  a  commencé  un  samedi  ; 
la  lettre  A  induiuant  le  samedi,  la  lettre 
B  fut  la  lettre  dominicale  de  Tan  i  ;  A  celle 
de  l'an  ii;  G  celle  de  l'an  m,  etc.  On  a 
dressé  des  tableaux  donnant  la  lettre  do- 
minicate  pour  une  longue  suite  d'années. 
L'illustre  astronome  Delanibro  a  égale- 
ment donné  une  formule  propre  à  cette 
détermination.  Cette  formule  est  assez 
compliquée,  puisqu'on  doit  y  avoir  égard 
aux  rétormes  julienne  et  grégorienne. 

2*  Le  fiombrs  d'orrépond  ànne  période 
astronomique  remarquable ,  découverte 
par  les  Athéniens  Méton  et  Euctémon. 
Elle  consiste  en  ce  que ,  dans  une  période 
de  dix-neuf  années  tropiques,  les  mômes 
lunaisons  reviennent  périodiquement. 
Ainsi ,  ti  la  Inné  a  été  nouvelle  le  i**  Jan- 
vier d'une  certaine  année ,  elle  le  sera 
encore  et  à  peu  prés  à  la  même  heure , 
au  f*'  j|an?ier,  dix-neuf  ans  plus  tard. 
Cette  période  de  dix-neuf  ans  se  nomme 
cycle  lunaire  ou  de  Méton ,  et  le  numéro 
vcxàre  d'une  année  dans  ce  cycle  se 
nomme  nombre  d'or. 

S«  On  appelle  épacte  l'âge  de  la  lune 
au  I*  janvier  d'une  certaine  année.  La 
lettre  dominicale ,  le  nombre  d'or  et  l'é- 
pacle  sont  inscrits  en  tète  de  tous  les 
calendriers.  On  y  trouTe  encore  le  cycle 
soïaire^l'indiction^  dont  nous  ne  dirons 
qu'un  mot,  leur  considération  n'étant  pas 
utile  pour  la  détermination  de  la  fôte  de 
Pâques.  Le  cycle  solaire  est  une  période 
de  vingt-huit  années .  au  bout  de&quelles 
les  moues  jours  reviennent  aux  mtaies 
dates  du  miMs.  L'indiction  est  une  pé- 
riode de  quinze  années  c^ai  ne  répond  à 
aucune  péi  iode  astronomique ,  mais  à  une 
division  cadastrale  qui  servait  de  base  à 
rimpèt  et  revenait  tous  les  quinze  ans. 
Cette  période  date  du  temps  de  Constan- 
tin;  les  papes,  depuis  Grégoire Xlll ,  ont 
fait  commencer  cette  période  le  i<"'  janvier 
de  Tan  313;  les  dates  qui  se  rapportent 
h  cette  sup|)ûsiiion  portent  le  nom  d'tn- 
diclion  romaine. 

D'après  une  décision  du  concile -de  Ni- 
cée,  tenu  en  325,  la  fôte  de  Pâques  doit 
se  célébrer  le  premier  dimanche  après 
la  pleine  lune  qui  suit  Téquinoxe»  qu'on 
regardait  alors  comme  tombantinvariuble- 
ment  le  21  mars.  La  pleine  lune  qui  suit 
cette  époque  se  nomme  lune  paseaM;c*est 
de  la  date  de  cette  lune  pascale  que  dé- 
pend celle  de  la  fête  de  l*àques. 

COMTE,  COMTESSE,  GOMT&.-U litre 


de  conWtf  remonte  à  l'empire  romain.  On 
voit,  en  eifet,  dans  les  derniers  temps  de 
rein])irc  romain,  un  comte  des  largeeeet 
aacréee  (com^a  sacrarum  Ic^gitionum) , 
un  comte  des  domestiquée  ou  des  gardes 
de  l'empereur  {cornes  aorneslicorum).  Il  y 
eut  aussi  des  comtes  chargés  du  gouver- 
nement des  provinces.  Les  barbares,  après 
la  conquôte  de  la  Gaule,  conservèrent  les 
titres  de  comtes  {grafs  ou grafiom).  Dans 
le  principe ,  les  comtes  étaient  des  gouver- 
neurs de  provinces  nommés  par  les  rois; 
mais  peu  à  peu  Us  se  rendirent  presque 
indépendants.  Enfin,  Charles  le  Chauve, 
par  le  capitulairedcKiersy-sur-Oise  877) , 
roclama  que  i'auioriié  des  comtes  serait 
éréditaire.  Void  h  traduction  de  quel- 
ques passages  importants  de  ce  capitu- 
Jaire:  u  Si  un  comte  de  ce  royaume  vient 
à  mourir,  et  que  son  flls  soft  aninis  de 
nous,  nous  voulons  que  notre  tils,  avec 
ceux  de  nos  fidèles  qui  ont  été  les  plus 

f»rochec  parents  du  comte  défont,  et  avec 
es  autres  officiers  du  comté,  et  l'évôque., 
dans  le  diocèse  duquel  le  comté  est  situé , 
pourvoient  à  l^minlstralion  jusqu'à  oe 
que  la  mort  du  comte  nous  ait  été  annon- 
cée ,  et  que  nous  ayons  conféré  à  son  fils, 
présent  a  notre  cour,  les  honneurs  dont 
son  père  était  revêtu.  Si  le  fils  du  comte 
défunt  est  enfant,  que  les  autres  officiers  et 
l'évèque  aient  IHîdininistration  du  comtÂ, 
jusques  à  l'époque  oti  nous  pourrons  con- 
férer au  fils  les  mêmes  honneurs.  »  (  Re- 
cueil des  capitulaires ,  par  Baluze,  II, 
263-269.)  Sous  le  régime  féodal,  le  titre 
de  comte  désigna  le  troisième  degré  de  la 
htéirarchie  des  seigneurs.  Le  eomISTenilt 
après  le  duc  et  le  roi.  La  couronne,  signe 
distinctif  des  comtes ,  était  un  cercle  d'or 
enridii  de  pierreries  et  de  perles,  re- 
haussé et  orné  de  seize  grosses  perles. 
La  femme  d'un  comte  portait  le  tiire  de 
comtesse;  leur  domaine  s'appelait  comté. 
Dans  l'origine,  les  comtés  étaient  les  di- 
visions géographiques  et  aduuuisirativea 
des  £tats  mérovingiens  et  cwrlovingiens. 

COMTE  DU  PALAIS  OU  COMTE  PALATIN. 
->Le  comte  du  palais  ^  sous  les  deux  pre- 
mières races,  étaiijugedetousles  officiers 
de  la  maison  du  roi  ;  il  réunissait  les  offi- 
ces de  buuteitler,  chambrier,  échanson, 
grand  prévôt  deriiôtel,  grand  maître  de 
la  maison  du  roi ,  connétable ,  etc.  Sous  la 
troisième  race,  cette  dignité  fut  abolie.  Le 
sénéchal  eut  une  partie  des  attributions 
du  comte  du  palais  ;  mais  cet  office  fut  sup* 
primé  en  et  on  divisa  les  fonctions 
qui  donnaient  une  puissance  excessive  à 
un  seul  titulaire.  Yoy.  Officiers  (Grands). 

CONARDS.  —  Confrérie  burlesque  ^  le 
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chef  dos  eonnrd»  prenait  le  titre  à'abbi, 

Voy.  ABBÉ. 

CONCEPTION  (  Puy  de  la).  —  Aeadémie 

fort  ancienne  qui  se  tenait  à  Hoiicn.  Elle 
avait  été  fondée  en  H84  ,  en  l'honneur  de 
l'Immaculée  Conception  de  la  V  ierge,  et 
s'appelait  aussi  Acodémiê  dti  Palinodi. 

Voy.  l'ALlNODS. 

CONCIEKGI:;  DU  PAliAIS. — Lc  conctfrgê 
du  Palnis  était  primitivement  un  juge 
royal.  Vers  la  lin  du  x«  siècle,  il  avait 
moyenne  et  basse  justice  dans  l'enceinte 
du  Palais,  dans  le  laubourgSaini-Jacques  , 
ft  Noire-Uame  des-Champs  et  dans  le  fief 
de  Saint-André  compr  is  dans  ce  faubourg. 
En  1318,  l'hiliupe  de  Valois  changea  le 
nom  de  concierge  en  celui  do  6at//i  du 
Palais.  Des  lettres  patentes  de  Charles, 
régent  de  France,  en  date  de  1358 ,  accor- 
dent au  concierge-bailli  du  Palais ,  avec  la 
moyenne  et  bas.se  justice  dans  l'enceinte 
du  Palais,  la  justice  sur  les  auvents  ou 
petites  boutiques  adossées  aqjc  murs  du 
Palais,  des  cens  et  renies  sur  plusieurs 
maisons,  le  droit  de  donner  et  ôter  les 
places  aux  merciers  qui  vendaient  en  haut 
et  en  bas  du  Palais ,  et  d'en  recevoir  un 
présent  une  fois  l'an.  Lorsqu'on  admet- 
tait nn  bouchèr  dan«  la  boucherie  du 
Cliàtelct,  il  donnait  au  concierge  du  Pa- 
lais trente  livres  et  demie  de  viande, 
moitié  bœuf  et  moitié  porc ,  la  moitié 
d'un  chapi  r  phinié,  un  demi-seiier  de 
vin  ,  et  deux  gâteaux.  Celui  qui  allait  re- 
cevoir cette  redevance  devait  payer  deux 
dmiiers  au  changeur  placé  dans  la  salle 
des  bouchers.  Le  concierge-bailli  du  Pa- 
lais avait  le  droit  de  faire  enlever  tons 
les  arbres  secs  qui  se  trouvaient  en  toutes 
les  voiries  et  chemins  royaux  du  ressort 
de  la  banlieue  et  vicomté  de  Paiie.  Lors- 
qu'il écrivait  à  Gonesse  pour  faire  venir 
du  blé  ou  autre  chose  au  grenier  du  roi , 
les  écorcbeors  de  te  boucherie  étalent 
tenus  de  porter  ses  lettres  nu  de  les  en- 
voyer à  leurs  liais.  Il  avait  l'inspection  sur 
le  portier  et  les  gardes  du  Palâit.  En  l4ie, 
cet  office  fut  réuni  au  domaine. 

CONCIERGERIE.  —  Yoj.  PtlSOMt. 

CONCILES.  —  Nous  avons  déjà  dit  quel- 

See  mois  en  parlant  du  clei^  (  voy. 
BBOOdes  asseraUéeBeeolésiaBtiqoes  ou 
conciles  ;  mais  elles  ont  ou  unelrop  grande 
importance  pour  ne  pa;^  leur  consacrer  un 
•rticle  q»écial.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  cnncilrt  (rcumétiiquei  ou  vniver- 
têi»;  nous  n'insisterons  que  sur  les  con- 
eiU$  mUonavug  et  profrfnetoiUB.  Sous  les 
deux  premières  races,  les  conciles  na- 
iionaux  intervinrent  souvent  dans  les 
allUres  civiles ,  et  eurent  le  caractère  d'as- 
MmbMet  pBlin^piiw  (voy.  AmodUis 


politiques)  ;  on  les  voit  même  au  com- 
mencement de  la  troisi^me  race  impciser 
aux  seigneurs  l'obserralion  de  la  trêve  de 
Dieu ,  qui  suspendait  les  guerres  privées 
pendant  plusieurs  jours  de  la  semaine. 
Depuis  l'avénement  des  Capétiens ,  en  987, 
jusqu'à  la  lin  du  xii'  »iècle ,  il  se  tint  deux 
cent  quarante-deux  conciles  natlonanx  en 
France.  Ces  as8eml)lees  juuissaieni  alors 
d'une  grande  indépendance.  Il  en  était  do 
même  des  assemblées  des  évôques  de 
chaque  province  ecclésiastique ,  qu'on  ap- 
pelait conct/es  provinciaux;,  etçiui,  d'a- 
près un  canon  du  concile  de  Nicée,  dc- 
vait m  se  tenir  deux  fois  par  an  ,  au  prin- 
temps et  en  automne.  La  première  se  reu- 
ni.^sait  avant  le  carême,  afin  que  tonteanl- 
mosiié  étant  effacée,  on  présentât  àDicu 
une  offrande  pure.  Par  la  même  raison ,  il 
était  recommandé  aux  évéqnes  de  tenir 
leur  audience  le  lundi ,  afin  que  les  parties 
eussent  toute  la  semaine  pour  se  récon- 
cilier, et  pussent  le  dlmanebe  lever  à  Dieu 
des  mains  innocentes, sans  colère  ni  dis- 
pute, selon  les  paroles  de  l'Apôti-e  ^Ep.  à 
TIm.,  I,  II).  Les  conciles  s'oocopatent 
spécialement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; c'étaient,  comme  dit  Fleury,  des 
trfbonani,  où  ron  corrigeait  les  fautes, 
mais  en  esprit  de  compassion  el  de  charité. 

Le  matin  du  jour  oii  devait  se  tenir  le 
eonêlle,  on  faisait  sortir  toot  le  monde  de 
l'église,  et  on  fermait  toutes  les  portes 
hors  une,  oit  se  tenaient  tous  les  portiers 
(les  porllert  étalent  alors  deeeleres  qui 
avaient  reçu  le  premier  des  ordres  mi- 
neurs). Les  évèques  entraient,  puis  les 
prAtres  et  les  diaeres ,  qui  devaient  assis- 
ter au  concile,  el  qui  étaient  ordinaire- 
ment ceux  de  i'égliso  oit  il  se  tenait.  On 
Introduisait  aossi  des  notaires  eoclésia»> 
tiques ,  on  clercs  exercés  à  écrire  en  notes 
tachygrapbiques  (  voy.  Notes  Tiao.^iBN- 
REs),  pour  lire  les  actes  et  rédiger  les 
procès-verbaux.  Les  évèques  s'asseyaient 
en  rond,  et  les  prêtres  se  plaçaient  der- 
rière eu;  tes  diacres  demeuraient  debout» 
Après  un  assez  long  silence,  rarchidiacro 
les  avertissait  de  se  mettre  en  prière  ;  ils 
se  prostemafent  tous  ;  alors  le  plus  ancien 
érèque faisait  utie  prière,  et  invoquait  le 
Saint-Bspritpourotiteuirla  rémission  des 
péchés  et  la  grftce  de  rendre  de  justes 
Jugements  et  de  ne  se  laisser  fléchir  ni  par 
la  faveur,  ni  par  les  présents,  ni  par  la 
considération  des  personnes.  Un  diacre 
faisait  la  lecture  de  l'Évant^ilc  ou  des  ca- 
nons: puis ,  le  métropolitain  exhortait  ses 
confireres  à  recevoir  avec  charité,  bonté 
et  respect,  tout  ce  qui  serait  dit  de  leurs 
devoirs,  et  à  dire  aussi  leur  avis  sans 
esprit  de  querelle .  licstrois  premiers  jours 
te  patsiient  ainsi  en  prières  et  an  eabor* 
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lationft,  et  on  permettait  à  quelques  laï- 
quès  d'assister  à  ces  premières  séances 
pour  leur  édiflcation.  Mais,  quand  on  en 
Wnait  à  la  di.^cussion  des  questions  ccclé- 
siMli^M,  on  les  faisait  sortir,  et  l'arc)ii« 
diacre  se  tenait  à  l;i  porte,  afin  que  si  un 
prêtre  de  dehois.  un  moine  ou  un  laïque 
voaUiH  fUre  quelque  plainte  ou  quelque 
proposiiion  au  concile ,  il  eût  à  qui  s'adres- 
ser. Toutes  les  affaires  terminées ,  avant 
que  les  pèrea  do  concile  se  retirassent,  on 
leur  faisait  «ousitrire  le  procès-ver  bal  des 
actes.  On  publiait  les  canons  du  concile  le 
Jour  de  Pâques,  et  on  indiquait  le  jour  du 
concile  procbain.  I/as^t-mlilée  se  termi- 
nait par  des  prières  pour  demander  U 
léaMMion  des  mateaqoe  l'on  y  avait  corn- 
mises,  et  la  conservation  de  Tesprild'u- 
Bion.  Tous  les  évèques  se  donnaient  rn- 
aoiie  le  baiser  de  paix ,  et  l'assemblée 
recerait  du  métropolitain  la  bénédiction 
aolennelle.  l.e  concile  de  baiot-Jean  de 
tttnn,  tenu  par  le  papa  Inoocent  lii , 
renouvela  la  prescription  du  concile  de 
Nicée  pour  la  tenue  aes  conciles  provin- 
oiMX,  mais  en  les  réduisant  à  un  concile 
par  aanée.  I.e  concile  de  Valence  (i322) 
ordmina  qu'ils  se  tinssent  tous  les  deux 
asa,  oi  le  eonefle  de  Bàle  (I4 3 1  )  seule- 
ment tons  les  trois  ans.  Cette  règle  a  éié 
confirmée  par  le  concile  de  Trente,  qui 
prescrivit  éb  teoirdenoaTemn  des  conciles 
provinciaux  partout  où  ils  avaient  éié  né- 
gligés. L'édit  de  Melun ,  rendu  en  février 
iSia^ordoODal^séciiiion  en  France  de  ce 
décret  du  concile  deTrente;  la  même  pres- 
cription fut  renouvelée  en  1610  ei  en  1 6 46. 
GapendaDt,  a}oate  Fleury,  auquel  nous 
empruntons  ces  détails  {Jnstit.  nu  émit 
e«;iMta«<.,  troisième  partie ,  c.  11),  on  ne 
tint  qoe  trèt-peo  de  conciles  provinoiaax 
aux  XVII*  et  xviii*  siècles.  L'usago  des 
conciles  provinciaux  ne  s'est  renouvelé 
en  France  qu'en  1849.  Les  évéqnes  de 
la  plupart  des  provinces  ec  clésiastiques, 
après  avoir  obtenu,  comme  l'exige  leçon- 
eordat,  l'amoHaatioD  du  gouvernement, 
se  sont  réunis  sous  la  présidence  des  mé- 
tropolitains, et  ont  traite  les  questions  de 
dogoieetdediaelpHneeeclMastique.  Les 
décisions  des  conciles  porieiii  le  nom  de 
canon* ,  d'un  mol  grec  qui  veut  dire 
i*gle. 

Les  auteurs  âeVArtde  vérifier  les  dates 
ool  publié  une  liste  complète  des  conciles; 
j'en  al  extrait  la  liste  aalvante  des  conci- 
les qui  ont  été  tenus  en  France.  Un  place 
vers  187  le  premier  conctis  de*  Game*;  il 
ee  réanit  à  Lyon  ;  saint  Irénée ,  alora  ai^ 
chevèque  de  celte  ville ,  écrivit  au  pape 
Victor  pour  l'engager  à  ne  pas  rompre 
avec  des  elifdileoa  d'Aaie  qoi  B*étaieiit 
pas  d'ftceord  avec  l'CgIiae  ronaioe  iiir 
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l'époc^ue  où  l'on  devait  ci  U  brer  la  pàque. 
Concile  Arles  (  1314),  convoqué  par 
Constantin  ;  la  plupart  des  cvéques  de 
l'empire  d'Occident  y  assistèrent.  Les  du- 
naiistes  y  furent  condamnés.  Second  COU" 
cile  d'Arles  (  353  ou  3.S4  )  ;  dans  ce  con- 
cile dominaient  les  anens  soutenus  par 
l'empereur  Constance.  Saint  Athanase  et 
plusieurs  autres  y  furent  condamnes.  Con- 
cite  des  Gaules  (355),  tenu  selon  les 
uns  à  Poitiers ,  selon  d'autrea  à  Toulouse. 
Saint  Hilaire  et  les  évèques  catholiques 
des  (iaules  se  séparèrent  des  ariens  et  de 
ceux  qui  soutenaient  leur  parti.  Concilo 
de  Béziers  (356);  les  ariens  y  dominaient; 
saint  Hilaire  y  tut  peut-être  déposé  par  ces 
bôrétiqaea;  oe  qui  est  certain ,  c'est  que 
peu  de  temps  après  il  fut  exilé.  Concile  de 
Paris  (  3t>0 J  ;  on  y  rejeta ,  à  la  sollicitation 
de  saint  Hilaire,  la  formule  de  Rimini  qoi 
avait  été  dressée  par  les  ariens  et  on  con- 
serva celle  de  Nicée.  •<  On  tint  dans  le  même 
temps,  disent  les  auteora  de  l'ilri  de  vé- 
rifier les  daies ,  plusieurs  antres  conciles 
dans  les  Gaules,  par  les  soinh  de  saint  Hi- 
laire de  Poitiera,  dont  Diaa  se  servit 

fiarticulièrement  pour  préserver  et  dé- 
ivrer  l'Occident  de  l'herésie  arienne.  » 
Concile  it  Bordoemm  (S84 ) ,  oii  les  pris- 
cillianistes,  secte  de  gnosiiqucs  ,  furent 
condamnes.  Concile  de  Trêves  où 
l'évèque  Ithace  fut  reçu  à  la  eonniu- 
nion  ;  il  en  avait  d'abord  été  repoussé 
pour  avoir  fait  mettre  à  mort  l'hérésiar- 
que Priscillien.  Concile  di  Nime$(  389  >. 
Concile  de  Troyes  (  4Q9  )  ;  ce  concile  fut 
dirigé  contre  rbérésie  des  peiagiens;  on 
choisit  saint  CennaiD  d'Aaierra  et  saint 
LoupdeTn^yes  pour  aller  combattre  dana 
la  Grande-Bretagne  l 'hérésie  de  Félage. 
Concile  de  /{tes  (  4S9);  on  y  déposa  l'ar- 
chevêque d'Embrun  dont  l'élection  n'a- 
vait pas  été  régulière.  Concile  d  Orange 
(44l);oDade  ce  concile  trente  canons 
importants  pour  la  discipline  ecclésiasti- 
que. Conctls  de  Taifon  (442).  ikcond 
coneilê  d^Arlt»  (  443  )  ;  il  en  reste  cin- 
quante-six canons.  Courile  île  Besançon 
(444);  saint  Hilaire  d'Arles  et  saint  Ger- 
main d'Auxerre  y  aaaiataicat.  ConciU  de» 
Gaules;  Tillemont  suppose  qu'il  fut  tenu 
à  Arles;  quarante -quatre  evèques  des 
€aulea  approuvèrent  Ta  lettre  par  laquelle 
le  pape  saint  Léon  cmulaninait  li's  licré- 
sics  de  Nestorius  et  d'kuiychè^.  Concile 
4tÀn^*  (4SS  );  donse  canons  relatifs  à 
la  discipline  ecclésiastique.  Troisième 
concile  d  Arles  (45S);  il  y  fut  question 
dFon  différend  entre  Fauatus,  abbede  l.é> 
rins,  et  Théodore,  évèque  de  Kiejus. 
Concile  de  Tours  (46t  );  il  en  reste  treize 
caDOM.  Quatrième  concile  d'Arles  (46S), 
k  l'ooeaaioa  dt  l'ordination  d'un  év^ua 
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de  Die.  fuite  par  ^aint  Mamcrt  devienne, 
■ans  égard  ponr  l*ordoniianoe  du 

saint  Léon,  qui.  en  450,  avait  soumis 
réglise  de  lïui  à  l'archevêque  d'Arles.  Le 
cdiicile  écrivit  au  pajK'  Hilairo  pour  se 
plaindre  de  hi  CDixlnite  de  saint  Mamert, 
et  le  pape  la  hlàma  dauH  sa  réponse.  Con- 
cile  de  Vomiw  (465);  Pvrpétuus,  arche- 
vêque de  Tours,  tint  ce  concile  pour  don- 
ner un  évôque  à  Vannes.  On  y  lit  seize 
caoons.  Le  aemier  ordonnait  de  chasser 
de  l'église  les  clercs  qui  observaient  les 
augures,  et  conduiunait  l'usage  de  cou- 
■uiier  les  «or/s  det  «ainlt,  en  cberdiant 
un  présage  dans  le  premier  verset  d'un 
livre  de  l'Êcnture  sainte.  Concile  de  Châ- 
lom^ur-Saâne  (470) ,  sous  la  présidence 
de  s  tini  Palieiit,  archevêque  de  Lyon  ;  on 
y  élut  un  évéque  de  Chàlons-sur-Saùne. 
Concile  de  Bovrget  (  473  )  ;  Sidoine  Apul- 
lioaire,  évôque  de  Clermont  et  président 
du  concile,  proclama  Simplicius  évèque 
deBoni^a,  et,  à  cette  occasion,  fit  an 
peuple  un  discours  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à nous.  Concile  de  Vienne  (  474  ) ,  pré- 
mdë  par  laint  Vamerl^  archevêque  de 
Vienne;  on  y  ctaMit  le  jeûne  et  les  priè- 
res dea  Rogâtiunâ,  suivant  la  chronique 
de  Cambrai.  ConeiUt  d'Arki  êt  dê  Lyon 
(475)  ;  on  prétend  que ,  dans  le  premier, 
le  prêtre  Lucide  rétracU  des  opinions 
entrées  qu*il  avait  aTaneées  sur  la  pré- 
destioaiion  ;  le  second  roula,  dit-on,  à 

8 eu  près  sur  les  mêmes  matières.  Ces 
eui  conciles  ne  nous  sont  connus  que 
par  les  ouvrages  de  Fausle ,  évôque  de 
liiez,  ouvrages,  dit  le  père  Pagi,  qui 
contiennent  tout  le  -venin  du  leim-péia- 
gianisnie,  et  qui,  comme  tels,  ont  été 
rois  entre  les  apocryphes  par  le  concile 
tena  par  le  pape  Gélase  et  sotiante-dix 
dvêqucs,  en  496. 

Concilede  Lyon  T.oo  ou  501)  ;  ce  futplu- 
Iftt  une  conférence  des  catholiques  avec 
les  ariens ,  le  1 4  et  le  1 5  octobre ,  en  pré- 
sence du  roi  Gondebaud  q\ii  était  lui- 
même  arien.  Les  aiieiis  furent  réfutés 
par  saint  Avilus  de  Vienne,  et  plusieurs 
embrassèrent  le  callinlicisme;  mais  Gon- 
debaud persista  dans  l'hérésie.  Concile 
d'Agde  (  506  ) ,  où  se  trouvèrent  vingt- 
quatre  évèipies  et  dix  députés;  on  y  fit 
quarante-imit  canons  sur  lu  discipline 
ecclésiastique.  On  trouve  dans  le  don- 
y.iême  l'origine  des  bénéfices  ecclésias- 
ti(pie8(  vuy.  ce  mol),  en  ce  qu'il  permet 
aux  prêtres  et  aux  clercs  de  retenir  les 
biens  de  l'f.glise  avec  la  permission  de 
l'cvèque ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  ven- 
dre ni  les  donner;  le  vingt  et  unième  ca* 
non  autorise  l'établissement  de  chapelles 
domeiiiiques.  On  voit  encore,  par  ce  con- 
ette,  que,  quoique  l«i  Gioles  ne  4iMnil 
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plus  partie  de  l'empire,  on  y  datait  toujours 
les  actes  ecclésiastiques  par  les  coamla 
romains.  Ce  concile  porte  la  date  du  con- 
sulat de  Messala,  vingt-deuxième  année 
d'Alaric  II,  roi  des  Visigoths.  ConeUê 
d'Orléana  (5ii>,  où  trente  évôques  se 
réunirent  sur  la  convocation  de  Clovis. 
Il  fit  trente  et  on  canons  sur  la  discipline. 
On  remarque  entre  autres  ce'.ui  qui  ga- 
rantit le  droit  d'asile.  Quelques  canons 
regardent  les  moines  ;  il  leur  est  déftnido 
de  quitter  la  congrégation  sans  la  permis- 
sion de  l'abbé  pour  bâtir  des  cellules 
séparées.  L'évèque,  qni  inrait  erdonné 
un  serf  sans  le  consentement  de  son 
maître ,  était  tenu  de  payer  à  celui-ci  use 
indemnité  ;  mais  roraination  était  main- 
tenue Les  ëvêques  envoyèrent  ces  cs- 
nons  à  Clovis,  en  le  priant  de  les  appuyer 
de  son  autorité.  Cwdlêéê  Saint- M4Êm» 
rice  en  l'aMivfsiS,  ou,  selon  d'autres, 
533).  convoqué  par  le  roi  de  Boorgo- 
«le  Sigismond,  qui  avait  embrassé  la  re- 
ligion catholique.  Concile  de  Lyon  (5i6  ; 
on  ne  le  connaît  que  par  une  lettre  de 
saint  Avitus.  CSonctto  «'Espagne  (Albon, 
au  diocèse  de  Vienne,  517)^  convoque 
par  saint  Avitus  ;  vingt-cinq  evëques  s'y 
réunirent  On  y  fit  qottrtnte  canoës, 
parmi  lesquels  on  remarque  le  vingt  et 
unième  qui  abolit  la  consécration  dei 
veuves  appelées  d^oeofiMtet.  I^SRitreB  cn> 
nous  détendent  aux  évônues  ,  prêtres  et 
diacres  d'avoir  ni  chiens  de  chasse  ni  fas- 
cens  et  anx  abbés  de  vendre  les  Mens  det 
monastères.  Celui  qui  tuera  un  cerf  devra 
expier  cette  faute  par  une  pénitence  de 
deux  ans.  Conotîe  de  Lyon  (  5i7) ,  ob  as* 
sistèrent  onze  évôques.  Concile  d'Arlet 
(524),  sous  la  présidence  de  saint  Césaire, 
archevêque  d^Arles.  Ooneilê  rfe  Carpn»- 
tras  (527  ),  sous  la  présidence  du  môme 
archevêque.  Concile  d'Orange  (S29)«  où 
Ton  s'occupa  principalement  de  la  doc- 
trine de  la^ce.  Le  concile  condamna  le 
semi-pélagianisme  qui  s'était  répandu  en 
Gaule  ,  et  p  )t>a  dans  vingt-cinq  canons  la 
doctrine  de  saint  Augustin.  Concile  de 
Vaison  f529\  Rous  la  présidenco  do  saint 
Césaire.  Parmi  les  canons  de  ce  concile, 
on  remarque  ceux  qui  ordonnent  que  le 
Kyrie  eleison  et  le  Sanctns ,  sanctus 
soient  dits  tous  les  jours  à  la  messe, 
oommedansles  églises  d'Orient  et  d'Ita- 
lie ;  que  le  nom  du  pape  soit  récité  dsns 
toutes  les  églises;  qu'on  ajoute  au  Gloria 
patrif  etc.,  ticut  erat  in  prindpt»;  ipe 
chaque  année  les  métropolitains  convo- 
quent les  évèques  au  concile  provincial. 
Sêêtmd  eoneiU  d'Orléans  (.^33  )  ;  vingt  et 
un  canons  contre  la  simonie  et  divers 
abus.  Mansi  a  placé  ce  concile  en  S36. 
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conciU  d  Orléans  Quairiéme  con* 

cOê  d'Orléans  (541),  auquel  aMittèrent 

trente-huit  évoques.  Ctii  s'y  occupa  cxdu- 
sivemeiu  du  Uiscipline.  Cinquième  con- 
eih  é^Orlittfu  (  S49)  ;  cinquante  évc^ques 
et  vingt  et  un  drputés  y  assist(^rcni.  Les 
erreurs  d'Euiyuhès,  de  Nesiohus  eid'A- 
rius  y  furent  condamnées.  Il  porte  la  date 
de  la  trento-huitiènio  année  du  r^gnc  de 
Childebert;  c'eslle  premier  concile  daté 
du  règne  des  rois  francs.  Steonâ  eondlt 
de  Clermout  i  5  49  ;  "u  y  adopta  les  canons 
du  cinquième  concile  d'Orleaus.  Ià:  con- 
cile dérend  de  remettre  en  fterritude  les 
esclaves  qui  ont  clé  affrantliis  dans  les 
églises.  Concile  de  Toui  i5&oj:oo  n'a  oas 
les  actes  de  ce  concile.  Conctle  de  Mett 
(  550  OU  environ  ).  Concile  do  Paris  (  55 1 
ou  5SS);  vingt-6ei>l  évcques,  dont  six 
étalent  métropolitains ,  déposèrent  l'évè- 
que  de  Paris.  Concile  d'Arles  (  554  ); 
sept  canons,  dont  plusieurs  sont  destinés 
à  retenir  les  monastères  dans  la  dépen- 
dance des  cvèques.  Concile  de  Paris 
(  557);  canons  qui  ont  principalement 
i>our  bot  de  s'oppos-er  à  rusurualion  des 
biens  des  églises.  Concile  de  Saintes 
(562)  ;  déposition  d'un  évèque  de  Saintes 
nommé  uar  Clotaire  l".  Concile  de  Lyon 
(566  );  aéposilion  des  évêques  d'Kmbrun 
et  de  (iap.  Concile  de  Tours  (  567  );  ca- 
nons sur  la  discipline  et  les  cérémonies 
du  culte.  Concile  de  Paris  (  573  );  dépo- 
sition de  révèquo  de  Chàteaudun.  Con- 
cile de  Paris  577;;  déi>osilion  de  Pré- 
textai ,  archevêque  de  Uouen.  Concile  Je 
Châlo7is-sur-Saù}<e  (579  ;  déposition  des 
évêques  d'Kmbrun  et  de  Gup.  Concile  de 
Jî raines  près  de  Solflsmis,  oii  Grégoire  de 
Tours  se  juslifla  par  serment  d'une  accu- 
sation que  le  comte  Leudusie  avait  portée 
contre  lui.  Concihde  Mâcou  (582),  conctle 
de  Lyon  (583),  concile  de  Valence  (585); 
ces  nivers  conciles  firent  des  canons  dis- 
ciplinaires. Un  nouveau  concile  tenu  à 
3làcon  ^585)  interdit  toute  œuvre  servile  le 
dimanche,  défendit  aux  juges  de  prooon- 
eer  snr  le  sort  des  veuves  et  des  orpbeltaw, 
sans  en  avoir  prévenu  l'évèque,  leur  pro- 
tecteur naturel.,  etc.  Concile  d'Auxerre 
(S86  ou,  selon  d'autres,  S78).  Concile  de 
Clermont  (587  ^  :  on  y  termina  un  diffé- 
rend entre  les  cvèques  de  Cahors  et  de 
Rodez.  Concile  de  Narbonne  (  589)  tenu 
parRécairdc.  roi  des  Visignilis.  Concile 
de  Poitiers  (590).  Concile  de,  Metz  (590)  ; 
déposition  de  rarctaevèque  de  Iteims. 
Concile  de  Géraudan  (  590  ).  ConriJe  de 
ChdlonS'Sur-Saône  (iH)  i  canons  rela- 
tib  à  la  liturgie. 

Concile  d"  Sens  (vers  fiOi )  ;  canons  sur 
la  ré  formation  des  mœurs,  la  simo- 
nie ,  etc.  Conoik  d$  MUmè^r^Maimt , 


oU  Brunebaut  fit  déposer  Didier,  évèque 
de  Vienne.  Condh  dt  PwrU  (6ts); 

soixanti'-dix-iiL'uf  cvèques  y  assl-t'rent. 

canons  ont  en  partie  pour  but  de  pro- 
téger les  biens  de  l'Église.  On  remarque 
quelques  dispositions  favorables  à  la  li- 
berté personnelle,  bi  im  tngénu  s'est 
vendu  comme  esclave,  il  peut  toujours 
recouvrer  la  liberté  en  payant  la  son)rne 

Siur  laquelle  il  a  été  acheté.  Concile  de 
âeon(6U).  Coneitê  de  lfetms(625)  ;  dé- 
fense de  vendre  des  esclaves  &  des  juifs. 
Concile  de  Clichy  jprès  de  Paris  (628 )  ;  les 
actes  sont  perdns.  (;onct7ed'Or{Mim(634). 
Cnncile  de  Clichy  (638 \  Concile  de  Chà- 
lons-sur- Saône  (643):  vingt  canons  sou- 
scrits par  trente-neuf  évêques  présents. 
Concile  de  Clirhy  (65Zo\i  (i69).  Conctle  de 
Nantes  (vers  660);  vingt  canons.  Concile 
d'Auiun(610}  tenu  par  saint  Léger.  Con- 
cile de  Sens  (67o).  Concile  de  Bordeaux 
(673)  tenu  par  les  métropolitains  de  Bour- 

?e8,  de  Bordeaux  et  d'Eause.  Concile  de 
'rei-y  (676);  Mabillon  remarque  que  ce 
concile  a  été  quelquefois  place  ti  Autun  ; 
les  actes  qui  en  restent  concernent  spécia- 
lement la  discipline  monastique.  Concilê 
de  Morlay  au  diocèse  do  Toul  (877).  Pagi 
en  fait  le  concile  de  Marly  près  de  Paris. 
Les  évêques  de  Neustrie  et  de  Bourgogne 
assemblés  par  ordre  et  en  présence  du 
roi  Thierry  III  déposèrent  Chraml m  ,  qui 
s'était  emparé  de  l'évèché  d'Embrun,  et 
lui  déchir^'ent  ses  habits  pour  marque  de 
sa  dégradation.  Concile  des  Gaules  (61&) 
assemblé  par  ordre  de  Thierry  111  ei  d'Ê» 
broin  ,  dans  un  palais  qu'on  ne  désigne 
point.  Saint  Léger,  évèque  d'Autun,  y  fut 
pressé  de  s'avouer  coupable  de  la  mort  de 
Childéric  II,  et,  quoiqu'il  protestât  de  son 
innocence,  il  fut  déposé.  Concile  des 
Gaules  (679)  contre  le  monothélisme. 
Concile  de  Rouen  (689)  tenu  par  saint 
Ansbert  et  six  évêques;  on  y  consacra 
les  privilèges  de  lltbbaTe  de  Fontenelle 

ou  Saiiit-Wandrillo. 

Conctle  de  Worms  (700);  douze  canons 
sur  la  discipline.  Concile  de  Maêtitieht 
(719)  ;  saint  Boni  face  fut  envoyé  pour  prê- 
cher le  christianisme  en  Germanie.  Con- 
eil§  de  Germanie  (H2);  ce  concile  prértdé 
par  saint  Boniface  se  tint  probablemenl 
à  Hatisbonne  et  eut  pour  mission  princi- 
pale de  rétablir  la  discipline  ecclésias- 
tique qui  était  en  pleine  décadence.  Con- 
çue de  Leptines  en  Canibrésis  (743);  ce 
concile  eut  aussi  pour  but  de  corriger  les 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  rF.c:lise. 
Concile  de  Soiuons  (744);  vingt  iroiM  évè- 
ques  y  assistèrent.  Conciles  de  Germanie 
(745  et  747\  Concile  de  Duren  ^748\  Con- 
cile de  Vermerie  ou  Verberte  (753)  tenu 
en  présence  de  Pépin.  Cenctfo  di  Mut 
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(753\  Concile  de  Verne  {1S^);  on  place 
Verne  entre  Paiis  et  Compi^gnc  ;  on  y  Ht 
vingt-cinq  (binons  et  on  ordoniîa  qu'il  se 
tieudmit  deux  conciles  tous  les  ans ,  l'un 
le  i"'  mars  et  le  second  le  i**  octobre. 
Concile  de  JLeplinM  (756  );  on  s'y  occupa 
de  la  resiilulion  des  biens  qui  avaient  été 
enletéa  aux  églises  par  Charles  Martel. 
Concile  de  Cotnpiègne  (756)  ;  vingt  évè- 
ques  y  assistèrent.  Conctle  de  Compiègne 
(7S7)  ;  Tassillon  ,  duc  de  Bavière ,  y  prêta 
serment  de  fidélité  à  Pépin.  Concile  de 
Germanie  (759).  Concile  d'Atiigny  (765), 
ob  assistèrent  viniu't-sept  cvèques  et  dix- 
sept  abhës.  Cimcile  de  Gentilly  près  de 
Paris  (767);  il  y  avait  des  légats  du 
pape  et  dea  amlôssadeurs  grecs;  ceux- 
ci  reprochèrent  aux  Latins  d'avoir  ajouté 
au  symbole  le  mot  Filioque.  Il  fut  aussi 
«ineraon  dans  ce  comiie  da  culte  dea 
images.  Concile  de  Hatisbonne  (768  ou 
769 1.  Concile  de  U'orm*  (770).  Concile 
de  Genève  (773).  Concile  de  Durtn  (775). 
Concile  de  Worms  (776).  Concile  de  Pa- 
derborn  (777).  Concile  de  Duren  (779). 
Concile  de  Paderbomilio)  ;  Cbarleroagne 
y  décida  la  fondation  des  cinq  évêchés  de 
Minden,  Halberstadi,  Verden  ,  Paderborn 
et  Munster.  Concilê  dê  Cologne  (782); 
soumission  des  Saxons  occidentaux.  Witi- 
kind  continua  cependant  de  lutter  contre 
Fempereor.  Conctla  tfa  Fotfar^om  (782) , 
où  Ton  examina  le  guaTememint  qui  de- 
vait être  impose  aux  Saxons.  Concile  de 
Paderborn  (785%  oh  Ton  arrêta  définitive- 
ment la  constitution  de  la  Saxe.  Concile 
d'Ingelheim  (78h;.  assemblée  mixte  oii 
fut  condamné  Tassillon  ,  duc  de  Bavière. 
Concile  de  Worms  C:9Qy  Concile  de  Nar- 
bonne  i79l);  on  Ta  place  à  tort  en  788  :  on 
s'y  occupa  de  l'bérésie  de:i  adoptions,  dont 
l'uuteur  était  Félix  ,  évêque  d'Urgel.  Con- 
cile  de  Ratisbonne  (792);  condamnation 
de  Félix ,  qui  se  rendit  à  Rome  et  abjura 
son  hérésie  dans  l'église  de  Saint-Pierre. 
Concile  de  Fram  fyrt-sur-Mein  (794)  ; 
nouvelle  condamnaMon  de  l'hérésie  des 
adoptiens.  Le  concile  de  Francfort  se 

Ença  aussi  contre  l'adoration  des 
s.  i<  Le  mot  d'adoration,  disent  les 
ictins.  auteurs  de  VArt  de  veri^er 
Ut  datety  n'est  pas  ici  pris  dans  le  même 
sens  que  les  pères  du  (ItMixi^ine  concile 
de  Nicée  l'expliquent.  Les  livres  carolins 
entendent  aussi  mal  re  mot.  »  Concile  des 
Gau  lex  796  tenu  probablement  à  Tours  ; 
on  y  déposa  Joseph ,  évéqiie  du  Mans. 
Comeih  a^Aim-'Ia^k&nêlk  (797).  Concilê 
de  Hisbach,  au  diocèse  de  Hatisbonne 
(799)  ;  on  a  confondu  Risbach  avec  Hatis- 
bonne. ConHIê  dfUrgel  (799),  tenu  par 
Leidrade ,  archevêque  de  Lyon  ,  pour 
BMtre  un  terme  à  l'hérésie  des  adop- 
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tiens.  Concile  d'Aix-la-Chapelle  (799), 
oh  fût  déposé  Félix ,  évêque  d'Urgel ,  qui 
était  t  eturiihc  dans  ses  erreurs. 

Concile  d'AiX'la-^hapeUe(W2  ou  803); 
réforme  de  la  discipline  eoelésiastiqoe  et 
monacale  ;  ions  ceux  qui  étaient  présents 
jurèrent  fidélité  à  l'empereur.  Concile  de 
Batiibofme(M3)]  interdiction  aux  choré- 
vèqups  de  faire  les  fonctions  épiscopales. 
Le  même  concile  défendit  de  nommer 
dans  la  suite  de  nouTeanx  clioréTèi|oes. 
Concile  de  Salzbourg  (807)  ;  on  y  décida 
que  les  dîmes  devaient  être  pariaigées  en 

auatre  portions ,  dont  la  première  ser^t 
onnée  à  l'évèque ,  la  seconde  aux  clercs» 
la  troisième  aux  pauvres ,  la  qualrième 
consacrée  à  l'entretien  des  églises.  COn» 
cile  d' Aix-la-Chapelle  i%09)  :  on  y  traita 
cette  question  :  Le  Saint-Esprit  procède- 
t'Hd»  PiU  comme  du  Pire?  Le  concile 
envoya  consulter  le  pape  Léon  III  et  ne 
décida  rien.  Conciles  d'Arles  (StV,  de 
Heiwu  (813),  d«  Mayence  (813),  de  ChA" 
lons-sur-Saâne  (iiS)  et  de  Tours  (8i3); 
ces  cinq  conciles  tenus  la  même  année  et 
à  des  intervalles  assez  rapprochés  se  pro- 
posèrent le  rétablissement  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  dans  toute  sa  pureté. 
Le  concile  de  Toars  reoomnuida  aux 
évèques  de  faire  en  sorte  que  chaque 
prêtre  eût  à  lui  les  homélies  des  Pères  tra- 
duites en  roman  rosâqoe  on  en  langue 
tliéotisque  (germanique);  ce  qui  prouve 
que  le  latin  avait  cessé  d'être  la  langue 
vulgaire.  Concile  d'Aix- la- Chapelle 
(813)  ;  au  mois  de  septembre  ,  Charlema- 
gne  fit  relire  dans  une  grande  assemblée 
tous  les  canons  des  doq  conciles  jprécé* 
dents  et  fit  publier  un  capituiaire  en 
vingt-huit  articles  contenant  ceux  des 
canons  donl  liexéeotion  avait  le  plnade 
besoin  do  concours  de  la  puissance  tem- 
porelle. Concile  de  Noyon  (8i4) ,  o(i  l'on 
régla  les  limites  des  diocèses  de  Noyon  et 
de  Soissons.  Concile  de  Lyon  (814)  ;  Ago- 
bard  y  fut  nommé  archevèiquc  de  Lyon  en 
place  de  Leidrade  qui  s'était  retire  dans 
un  monastère  à  Soissons.  Concile  d'Aix- 
la-Chapelle  (816);  on  y  fit  une  règle  pour 
les  chanoines  composée  de centqearaine* 
cinq  articles  ;  on  en  fit  aussi  une  pour  les 
chanoinesses.  Les  chanoines  et  chanoi- 
nosses  étaient  soumis ,  à  peu  de  chose 

{►rès,  à  la  vie  monacale.  Concile  d'AiX' 
df^Chnpelle  (817);  décrets  sur  la  disci- 
pline monastique.  Concile  de  Thionoillê 
{921).  Concite  d'Attiguy(i'n);  pénitence 
publique  de  1  ouis  le  Déhonnaire.  Conctle 
de  Compiègne  (823).  Concile  de  Parié 
(  826)  ;  on  s'y  occu|)a  du  culte  des  imaires. 
Concile  dTAfx-la-Chapelle  (92i);  même 
sujet.  Conctle  d  In.jelheim  (826».  Concile 
de  Parti  {9S9)\  la  même  année  quatre 
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conciles  farent  tenus  à  Mayence,  à  Paris, 
à  Lyon  et  à  Toulouse.  On  y  régla  surtout 
les  relations  des  deux  puissances  tempo- 
relle et  spirituelle.  Concile  de  Ma\ience 
(S29).  Concile  de  Lyon  (829  >.  Cent  t  le  de 
ToulmuëiW»).  Concile  lie  Worms  (b29); 
un  des  canons  défend  l'cprcuve  de  l'eau 
froide.  Concile  de  Ntmègue  :  830)  ;  déjK)- 
■itioii  de  lessé,  évèque  d'Amiens,  qui 
avait  pris  parti  contre  Louis  le  Débon- 
naire. Concile  de  Samt- Denis  (83:2); 
réforme  de  ce  monastère.  Concile  de 
Compiègne  (833);  déposition  de  Louis  le 
Débonnaire.  Concile  de  Saint-Denis  (8î4); 
rétoblissenienl  de  Louis  le  Débonnnire. 
Candie  de  Melt  (835).  Concile  de  Thion- 
ville  (835 1,  Qti  assistèrent  quarante-trois 
évëqueii;  l'empereur  y  fut  solennellement 
réhabilité.  Agobard,  archevêque  de  Lyon, 
Bernard  ,  archevêque  de  Vienne,  et  El>- 
bOB  t  archevêque  de  Reims,  y  furent  dé- 
posés. Concile  de  Crémieu  dans  le  Lyon- 
uais  (83S).  Concile  d'Aix-la-Chapelle 
(836):  élMipline  ecclésiastique.  Concile 
de  Kierty-sur-Oite  (838).   Concile  de 
Chàlons  sur-Saôni  (839).  Concile  d'in- 
UêVieimi%Wi.  CùlU!ilêéêGermanie{%M)% 
on  y  décida  que  la  hataille  de  l'ontcnai 
ui  venait  d'avoir  lieu  éiait  le  jugement 
e  Dieu.  Concile  d*Auxerre  même 
objet.  Con'-ile  de  Bourges  (842 \  Concile 
d'AiX'ia'Chapellei^A'i).  Concile  de  Tou- 
lOMV  (143).  Concile  de  Cou'.aine  en  Tou- 
raine  ou  Coulene  p^^s  du  Mans  (842% 
Concile  de  Loiré  ou  Loire  près  d'Angers 
(SU).  Concile  de  Garni igny  (S4S) ;  canoni 
pour  la  réforme  de  l'ordre  monastique. 
Concile  de  Thionnille  1844).  Concile  de 
Yem  (»44).  Comcile  de  BeamfMie  (S45)  ; 
Hincmar  v  fut  élu  archevêque  de  Iteims. 
Concile  de  Meaux(iAi).  Concile  de  Van- 
née (t46  00  «48  ).  Oonetlede  Pari»  (M). 
Concile  de  Sens  (^46).  Concile  de  Mayence 
(847).  Concile  de  Afaymc0(848);  condam- 
nation do  moine  Gottaehalk  oa  Gothescale 
qui  soutenait  la  doctrine  de  la  prédesti- 
nation.  Concite  de  /{«don  (848).  Concile 
de  Lyon  (8481.  Coneile  de  IknogeexUB). 
Concile  de  Kiersy  ou  Quierci-iur-Oiee 
(840K  Concile  de  Chartree  (840).  Concile 
de  PaHe  (949\  Candh  de  Motet  (850). 
Concile  de  Soissons  (851);  déposition  de 
Pépin  roi  d'Aquitaine.  Concile  deMat^pnce 
(mi.  Confie  de  Soieeons  (%%t>,  C&ncih 
de  Kiersy-sur-Oise ; 853  .  Concile  de  Paris 
(8SS).  Concile  de  Vermerie  (851).  Con- 
eil9  iê  fahnee  (855);  eanont  ralatffii 
à  la  doctrine  de  (JoUschallc.  Concile  de 
Boneuil  pi'ès  de  Paris  (8&S).  Concile  de 
Kierff-emr^Oiee  (85T):  tiir  les  troobles 
politiques  ci  religieux.  Concile  deMayence 
(8S7).  Concile  de  Worms  (857).  Con- 
eit§  ée  KUmf^vut^Qiee  (858);  repi«di«i 
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BJre?:sp<  par  les  év^^qiioà  \i  Louis  le  Ger- 
maniiiue  (lui  envahisï^aii  les  États  de  son 
frère  Charles  le  Chauve.  Concile  de  Toute 

(858)  .  Concile  de  Soff^nn?  (858)  tenu  par 
Louis  le  Germanique.  Concile  de  Langres 

(859)  .  Concile  de  Metz  (859).  Concile  de 
Toul  (8591.  Concile  d  Aix-la-Chapelle 

(860)  ;  divorce  de  Lothaire  el  de  Tcul- 
l)erL'c.  Concile  de  Coblence  (860);  les  rois 
Loihaire,  Louis  le  Germanique  et  Charles 
le  Chauve  se  réunirent  avec  leurs  neveux 
Louis  et  Lotiiaire  et  se  promirent  mutuel- 
lement des  secours.  Concile  de  ifiiyence 
(860).  Concile  de  Tusey  près  de  Vaucou- 
leurs  au  diocèse  de  Toul  (800).  Concile 
de  Soissoni  (n^i)  ;  Hincmnr  y  fit  excom- 
niunier  Hothade ,  évè(|iie  de  Si  i?sons. 
Concile  de  Pistes  ou  Pitres,  au  confluent 
de  l'Andelle  et  de  la  Seine  (86i);  Uothade 
appela  à  ce  concile  de  sa  déposition  ;  ca- 
pUDlaire  au  sujet  des  dévastations  exer- 
cées par  les  Normands.  Concile  de  Sois- 
sons (862)  ;  suite  de  ratVuirc  de  Uothade. 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  (862».  Concile 
de  Senlis  fid-i).  Concile  de  Metz  (863). 
Concile  de  Verherie  ou  Vermerie  (863). 
Second  concile  de  Pitree  (804).  Concile 
d'Atiigny  (865);  l'innocence  de  Rotbade  y 
est  reconnue.  Concile  de  Soissons  (866;. 
Concile  de  Troyen  (800  on  807).  Concile 
dex  Gaules  (868);  on  ne  sait  pas  précisé- 
ment en  quel  lieu  se  réunit  ce  concile  ;  on 
y  répondit  à  deux  lettres  du  pape  Adrien 
sur  l'ordination  des  évêques  nommés  par 
l'empereur.  Concile  de  Vermerie  o\i  Verbe- 
W«(869).  Trois  iimeconcile  de  Pil  res  (  800). 
Concile  de  Metz{%S9);  Charles  le  Chauve 
obtient  le  rovaume  de  son  neveu  Lothaire 
mort  en  Italie.  O&Mtle  de  Vienne  (8?o). 
Concile  d'Attigvy  Concile  de  Co- 
logne (870).  Concile  de  Douzi-les-Prés 
(871).  Concile  de  Compiègne  (  87  n  Con- 
cile  de  Senlin  (873V  Concile  d^  Coloqne 
(873).  Concile  de  Dousi-les-Pres  (874). 
Concile  de  Beims  ^874  .  Concile  de  Pon- 
tion  au  dmcrse  do  Cliàlons-sur-Marno 
(870)  ;  conlirmalion  de  l'élection  de  Char- 
les le  Chauve  qui  venait  d'être  nommé 
empereur  d'Occident.  Concile  de  Toui- 
piègne  Concile  de  Neustrie  ibl»)  ^ 
sans  désignation  plus  précise.  Concile  ae 
Troyes  (878*.  Concile  de  Manlaille  entre 
Vienne  et  la  rivière  d'Isère  (879)  ;  ce  con- 
fie composé  des  i^nds  et  des  évèquea 
de  la  Bourgogne  cisjurane  diMina  le  litre 
de  roi  è  Boson.  Concile  de  t  imeSf  dans  le 
diocèse  de  Iteims  (88 1  )  ;  Hincmar  y  préai- 
dait. Concile  de  Toulouse  883*;  le  p^rc 
Labbe  r^arde  rauihenliciie  de  ce  concile 
coRHnedonteuse.  (hneile  de  Chàlonssur» 
Saône  (886  \  Concile  de  Cologne  ^887). 
Concile  de  Por<,  sur  les  contins  des  dio- 
cèses do  Hlmos  01  do  Msgnolooe  (887). 
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Concile  d'Agaune  ou  Saint-Maurice  en 
Valais  (888)î  Rodolphe  Welf  y  fut  reconnu 
roi  de  la  Bour^oç^ne  irans^jurane.  Concile 
de  Mayenre  ibb8).  Concile  Je  Meiz  (888)  ; 
jeûoe  de  trois  jours  pour  obtenir  lu  paix 
et  la  retraite  des  Normands,  Concile  de 
Valence  (  890)  ;  Louis,  lils  du  Boson  ,  y  fut 
8.11  ré  rui  de  laBooivc^e  dsjurane.  Con- 
cile d."  }feun-sur-Toire  ou  Mehun-sur- 
Loire  i  .  Concile  de  Vienne  (892  ^ 
Condlê  éê  Reims  (893  )  ;  Charles  le  Simple 
y  fut  couronné.  Concile  de  Chdlons-sur^ 
îiaùne  (894).  Concile  de  Triiur  ou  Teuer 
près  de  Mavence  (895). 

Concile  àe  Heims  900).  Concile  d'Asillê 
ou  Asillan  au  diu«  tse  de  Narbunne  (9021  ; 
on  y  décida  par  l'épreuve  du  feu  et  de 
l'eau,  un  différend  entre  deux  eab'sias- 
tiques.  Concile  de  Barcelone  ce 
concile  se  composait  principalement  de 
suffragants  de  l'archevêque  do  Nyrbonne. 
Concile  de  Saint-Tibéri .  en  Languedoc 
(907).  Concile  de  Jonquières  ,  &\\  diocèse 
de  .Maguelone.  Concile  de  Troli  ou  Tro- 
leiy  près  de  Soiss^ns  ^909  ;  les  actes  de  ce 
concile  tracent  le  plus  triste  labtoBn  de  Ui 
situation  de  iT^lise  à  cette  épiviue.  Con- 
cile de  Fontaine-Couverte  ^piX'S  de  Nar- 
bonne  (9u).  Coneilê  de  Tourt  (912). 
Concile  de  Châlons-sur-Saôtie  9\^\  Con- 
cile de  Troli  ou  Trolei^  prt's  de  boissons 
(•21).  Concile  de  Coblence  (92?);  celui 
qui  vendait  un  chrétien  y  fut  dérlaré  cou- 
pable d'homicide.  Concile  de  lieims  (923). 
Concile  de  Fimea  (935).  Concile  de 
Soieeont  (mt).  Concile  de  Narhonne 
(947).  Concile  de  Verdun  (947).  Concile 
de  3fousnn  ou  Mouson  (948).  Concile 
d'Ingelheim  948):  excomninnicaiion  d'Hu- 

Îies  le  (irand,  comte  de  l'uris.  Concile  de 
aon  (948).  Concile  de  Trh-f  s  048);  oon- 
flrmation  de  rexcommunication  pronon- 
cée contre  Hugues  le  Grand.  Je  ne  parle 

Eas  de  plusieurs  conciles,  dont  le  lieu  et 
i  date  sont  incertains.  Concile  du  Mont- 
Sainte-Marie-en-Tardenois  ,  au  diocèse 
de  Soissons  (  972  ),  tenu  par  Adalbéron  , 
archevêque  de  Hcims.  Con'  ik  de  Hpïihs 
(975);  excommunication  de  Tlulidui,  l'sè- 

2ue  «l'AniK'ns.  Concile  de  S^xx  (980). 
'oncile  de  Reims  (  987  }.  Concile  de 
Betme  (  988  )  ;  élection  d'Arnoul  en 
quahti;  d'urchevôque  de  lîeims.  Con- 
cUe  de  Senlis  (988);  confirmation  do 
I  exoomnraiiication  lancée  par  l'arche- 
vêque de  lleims  contre  ceux  qui  avaient 
occupé  celte  ville.  Concile  de  Charroux , 
abbaye  du  Poitou  (  989).  Concile  de  Nar- 
honne (990);  plusieurs  seigneurs  y  assis- 
tèrent; on  Y  délibéra  sur  les  moyens 
d'empêcher  rasorpation  des  biens  ccclé- 
aiaalfques.  Cour  i  le  de  Pcims  on  de  Saint- 

Bush, près  de  Ueims im)\  W%tm  Ct- 


pet  força  les  évèqaea  à  déposer  l'crdie- 

Tèque  de  Reims  Arnoul ,  comme  coupable 
de  trahison ,  et  à  nommer  Gerhert  à  sa 
place.  Conciû  de  Be^u  (993)  tenu  par 
(ierbert  contre  les  usurpateurs  des  biens 
de  r£glise.  Concile  d'Anse,  près  de 
Lvon  (994  ),  tenu  par  Burdiard,  arche* 
veque  de  Lyon.  Concile  de  Mouson  ou 
Mouzon  (  995).  Concile  de  Saint'Denis 
(996  .  Concile  de  Poitiers  («99  on  looo). 
h  Art  de  vérifier  les  dates  n'indique  plus 
de  concile  dans  les  pays  qui  formaient  le 
royaume  de  France  avant  l'année  1022. 

Concile  d'Orléans  (1022)  ;  le  roi  Robert 
et  la  reine  Constance  y  assistaient  ;  on  y 
condamna  au  feu  treize  manichéens.  Con- 
cile d'Airy^  au  diocèse  d*Auxerre(  1022  ou 
1023).  Concile  de  Paris  (1024).  Concile 
d'Arras  it02i  );  on  y  proclama  le  dogme 
del'Église  surla  présence  réelle  dans  Pea- 
charistie.  Concile  d'Anse  (  1025  ).  Concile 
de  Charroux  en  Poitou  (i027)  contre  les 
manichéens.  Concile  de  Limoges  (i 029). 
Concile  de  Bourges  (1030-  Concile  de 
Limoges  (  1031  );  excommunication  con- 
tre ceux  qui  n'obéiraient  pas  aux  canons 
du  concile  et  ne  garderaient  point  la  j>aix. 
Les  conciles  s'efforcèrent  à  cette  épo» 
que  de  mettre  un  terme  aux  guerres 
privées  qui  étaient  le  fléau  de  la  Krance. 
Plusieurs  conciles,  tenus  en  Aquitaine 
1034),  s'occupèrent  du  rétablissement  dtt 
a  paix  et  de  la  pureté  de  la  discipline  ec- 
clé^iiastique.  Use  tiui  aussi  plusieurs  con- 
ciles en  France,  en  io4i ,  ob  l'on  ordonna 
d'oliserver  la  tréce  de  Dieu,  qui  défen- 
dait que  depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au 
lundi  matin  on  prtt  rien  par  force ,  qu'on 
tirât  vengeance  d'aucune  injure,  ni  qu'on 
exigeât  aucun  gage  pour  les  dettes.  On 
excommuniait  et  on  bannissait  ceux  qui 
contreviendraient^  la  trêve  de  Dieu.  Con- 
cile  de  Satnt-GUleSy  en  Languedoc (1042)  ; 
viagMeoi  évéques  y  tirent  plusieurs  ea- 
nons  et  confirmèrent  la  ireve  de  Dieu. 
Deux  conciles  de  Narbonne  (1042),  l'un  , 
le  17  mars,  et  l'antre,  le  8  aoftt.  Cemeitê 
df  Tnluje  au  diocèse  d'Elne  dans  la 
Uoussillon;  on  y  conlirma  la  trêve  dê 
Dieu.  ConciU  â»  Sms  (  1048  ).  C&neih  de 
Heims  (1049);  on  y  condamna  pluï.îeura 
abus,  et,  entre  autres,  la  simonie.  C'of^ 
cile  de  Mayence  (  1049  )  dirigé  également 
contre  les  prêtres  siraoniaques.  Concile 
de  liouen  (  io49)  ;  la  plupart  des  dix-neof 
canons  de  ce  concile  sont  dirigée  contre 
la  simonie.  Concile  de  Brionne ,  en  Nor- 
mandie (  1050),  contre  l'hérésie  de  Bér«i- 
ger  qui  niait  la  présenee  réelle  dans  Ten* 
chanstie.  Concile  de  Tours  (\oso'  coniro 
la  même  hérésie.  Concile  de  Paris  (  io5o) 
tenu  en  présence  du  roi  HenH  H;  on  y 
lot  000  lettre  de  Bérenger,  dont  lliéiMe 
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fut  condamnée  ainsi  que  le  livi-e  de  ScoU 
Ëri^ène  sur  reucharistie.  Concise  dt 
Satnt-Gilles ,  en  Languedoc  ( loso);  pro- 
clamation de  la  trêve  de  Dieu.  Concile 
de  Narbonne  (1054);  confirmation  de  la 
trêve  de  Dieu.  Concile  de  la  Gaule  lyon- 
naise (1055)  tenu  pai'  Hildubrand;  on  y 
condamna  la  simonie.  Coneilô  de  Tour» 
(1055);  Béronger  y  abjura  son  hérésie. 
Concile  de  Lisieux  (  1055)  ;  déposition  de 
Maii^,  archevêque  de  Rouen;  il  fut  rem- 
place p«r  Maurille.  Concile  de  Bouen 
(1055  ou  10G3  )  ;  profession  de  loi  contre 
rhérésie  de  Bérenger;  le  concile  déclara 
qu'après  la  consécration ,  le  pain  et  le  vin 
étaient  changes  au  corps  et  au  sang  de 
Jésuii-Cbrlst,  et  aoathematisa  quiconque 
attaquerait  cette  croyance.  Concile  de  Nar- 
bunne  ii055}.  Concile  d'Angers  (1055);  la 
doiQtrine  de  Bérenger  y  fut  encore  con- 
4ÎMnnée.  Concile  de  Toulouse  {W56);  ce 
jcçncile  condamna  la  simonie  et  ordonna 
uut  ecclésiastiques  do  garder  le  célibat. 
Concile  d'Arles  (1059).  Concile  de  Vienne 
(1060);  dix  canons  dirigés  principale^ 
nent  contre  la  simonie  et  l'incontinence 
des  clercs.  Concile  de  Tours  (1060)  tenu , 
comme  le  précédent ,  par  Etienne,  légat 
du  pape;  mêmes  décisions.  Concile  de 
Toulouse  (  t060) ,  sous  la  présidence  de 
Hugues,  ablié  de  Chini  et  légat  du  pape. 
Ooneilede  Châiom-sur-Saônei  i06S),8ous 
la  présidence  do  Pierre  Damien  ,  légat  du 
pape.  Concile  d'Auch  (i06»);  il  fut  or- 
donné que  toutes  les  églises  payeraient  à 
la  cathédrale  le  quart  de  leurs  dîmes. 
Concile  de  Toulouse  (1068  ;  on  y  con- 
damna la  simonie.  Concile  d'Anse,  au 
diocèse  d.^  Lyon  (  i07o  '.  Concile  de  Châ- 
lotu-sur-Saône  (1072,'.  Concile  de  Bouen 
(1072);  'ving[t^uatre  canons  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique;  le  quinzième  canon 
condamna  le«  clercs  mariés.  Concile  de 
Rouen  (1073)  tenu  en  présence  du  roi 
Guillaume  le  Conquérant ,  à  l'occasion 
d'un  tumulte  arrive  dans  l'église  Suint- 
Onen  de  Rouen.  Concile  de  Châlom-sur' 
Saône  (1073).  Concile  de  Po»<i>r.î  (1074); 
nouvelle  condamnation  do  l'hérésiarque 
Bérenger,  qui  faillit  être  tué  dans  ce  con- 
cile. 6'onctî«  d«  /îot/m  (1074)  ;  quatorze 
canons  bur  la  discipline  ecclésiastique. 
Conoilê  d9  Parù  (1074  );  ce  conciliabule 
n'est  pas  reconnu  par  l'Eglise.  Concile  de 
Dijon  (1077)  ;  déposition  de  clercs  sinio- 
niaques.  Concile  d'Autun  (i077)  tenu  par 
Hugues  de  Die,  légat  de  Grégoire  VU; 
l'archevêque  de  Reims,  Manassès,  fut 
Huspcndu  comme  simoniaque.  Concile  de 
Poitiers  (1078V  Concile  de  Bretagne 
(i079).  Concile  de  Toulouse  {iOiy)i  l'évè 
que  a'Albi  y  fut  dépose  comme  simonia- 
que. CitneîU  de  i.yo»  ii979  ou  t080); 


confirmation  de  la  déposition  deUauassàs, 
■rchevéque  de  Reims;  il  fut  chassé  et 

mourut  excommunié.  Concile  de  Li7/e- 
bonne,  en  Normandie  (1080),  tenu  en  pré« 
sence  de  Guillaume  le  Conquérant;  on  y 
fit  un  grand  nombre  de  canons  pour  éta- 
blir l'ordre  dans  i'Ëtat  et  dans  i'£gliâe. 
Concile  et  Avignon  (i080).  Concih  é$ 
bordeaux  (i080)  ;  nouvelle  condamnation 
de  rhérésie  de'  Bérenger,  qui  mourut  peu 
de  temps  après ,  en  io88.  Condie  è^tuwt» 
dun  (  1081  ).  Concile  de  Compiègne  (i095). 
Concile  de  Toulouse  (lOdO).  Concile  de 
Narbonne  (1091).  Concile  d'Éiampes 
(1091).  Concile  de  Soissonn  (1092);  con- 
damnation de  l'hérésie  de  Roscelin  qui 
attaquait  le  mystère  de  la  sainte  Trinité. 
Concile  de  Betms  (  i09'i  )  ;  le  concile  force 
Robert  le  Frison,  comte  de  Flandre,  à 
renoncer  au  droit  de  dépouille ,  en  vertu 
duquel  il  s'emparait  de  Ihéritage  des 
clercs.  Concile  de  heims  (  1094);  Phi- 
lippe I**  TOttlot  foire  approuirer  dans 
ce  concile  son  mariage  avec  Bertrade 
de  Montfort  qu'il  aviUt  enlevée  à  Foul- 

?|ues  le  Réchin.  Yves  de  Chartres  re- 
usa  d'assister  h  une  assemblée  où  il 
n'aurait  pu  exprimer  son  avis  avec  li- 
berté. Concile  d^Autun  (1094);  excom- 
municaiion  de  Philippe  1"  pour  son  ma- 
riage avec  Bertrade  ue  Monti'ort.  Conctie 
de  Vlermoni ,  en  Auvergne  (1095  ),  ouvert 
le  18  novembre  par  le  pape  Urbain  II,  et 
teruiiné  le  20  du  môme  mois.  11  y  avait  à 
ce  concile  treize  archevêques  et  deux  cent 
cinq  prélats,  tant  évôques  qu'abbés; 
quelques  écrivains  en  comptent  jusqu'à 
quatre  cents.  L'acte  le  plus  célèbre  de  ce 
concile  fut  la  publication  de  la  croisade 
prèchce  par  le  pape  et  accueillie  par  le 
cri  de  X>i«u  le  vtuil  Dieu  le  veut  I  On  y 
renouvela  le  canon  qui  imposait  la  trêve 
de  Dieu  ;  Philippe  ,  roi  de  France  ,  fut  de 
nouveau  excommunié.  Concile  de.  Houen 
(1096);  on  y  lit  huit  canons  pour  contlr- 
n.er  les  décisions  du  concile  de  Cler- 
munt.  Concile  de  Saintes  (  1096),  sous 
la  présidence  d'Urbain  II.  Concile  de 
Tours  (1096)  également  présidé  par  le 
pape  ;  on  y  contlrma  les  décrets  du  l'on  • 
ci  le  de  Clermont.  Concile  de  luîmes 
(  1096),  sous  la  présidence  d'Urbain  ;  con- 
firmation des  décrets  du  concile  de  Cler- 
mont ;  absolution  de  Philippe  qui  avait 
prorais  de  quitter  Bertrade  de  Montfort. 
Voncilede  lieims  {\097).  Concile  de  Saint' 
Orner  (  1099);  injonction  d'observer  la 
trêve  de  Dieu^  sous  peine  d'excommuni- 
cation. 

Concile  de  Valence  (  UOO)  ;  suspension 
de  Norgaud,  évêque  d'Autun,  accusé 
de  simonie.  Concile  de  Poitiers  (1100); 
conArmation  de  la  déposition  de  Mor- 
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gaud;  Philippe  V  et  Berlrade  furent  de 
nouveau  excommuniés.  ConciU  d'Ânse 
(1100) ;  excommunication  de  ceux  qui, 
après  avoir  pris  la  croix,  ne  uariaient 

f as  pour  la  Pale«Une.  Concile  âe  Troyes 
1104).  Concil»  â»  Bwugency  (1104); 
Philippe  et  lïortradi'  y  assistèrent , 
mais  sans  obtenir  1  absolution  du  pape. 
Concih  dê  Paris  (iio4);  absolntioii  de 
Philippe  et  de  Bertrade  qui  promirent  de 
n'avoir  ensemble  aucun  commerce  cri- 
mtoel.  Coneih  âê  BHmi  (nos).  Con- 
cile  df  Poi tiers  mo6);  Bohcmond ,  prince 
d'Antiocbe,  ;  assista;  la  croisade  |  fut 
prëchëe.  Coneilê  d$  UHw»  (1106); 
Henri  roi  d'Angleterre,  y  assista. 
Concile  de  Jroyex  (t  107);  le  pape  Pas- 
cal II  y  prêcha  la  croisade;  le  concile 
excominuiiia  tous  ceux  qui  violeraient  la 
trêve  de  Dieu.  Les  investitures  données 
par  des  laïques  furent  condanuilSee  dans 
ce  concile.  Concile  d'Ame  \  \  Con- 
cile de  Vienne  (  1 1 12  )  ;  coodaninalion  des 
investitures  données  par  des  laïques. 
Concile  d'Aix  (1112  ).  Concile  de  Beau- 
vais  (1114);  excommunication  de  l'em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  SoUiont 
(1115).  Concile  de  Reims  (  1 1 1 5  ^  tenu  par 
le  légat  Cosson.  Concile  de  Chdlous-sur' 
iranM(i IIS) tenu  par  lemAme  légat;  on 
excommunia  dans  ces  deux  conciles  l'em- 
pereur Henri  V.  Concile  de  Tournus 
1 1 1 IS).  CondU  de  Langres  (1116)  tenu  en 
pleine  campagne  dans  le  diocèse  de  celte 
ville.  Concile  de  Dijon  (1116}.  Concile 
de  Toulouse  (1118);  croisade  prèchée 
contre  les  musulmans  d'Kspaune.  Con- 
Cilede  Roufn{iH^  );  Henri  l"  et  le  légat 
du  pape  Gélase  y  assistèrent.  Concile  de 
Vienne  (ms)  tenu  par  le  pape  Gélase. 
Concile  de  fou/ouie  (11 19)  ;  dix  canons 
dont  le  troisième  est  dirigé  contre  les 
manichéens.  Concile  de  Reims  (tiidj, 
présidé  par  le  pape  Calixie  11  qui  avait 
près  de  lui  quinze  archevêques,  deux 
cents  évèques  et  environ  autant  d'abhés  ; 
il  «'ouvrit  le  20  octobre  et  dura  jusqu'au 
30  du  iiirnie  mois.  Louis  le  Gros  y  assista 
et  y  borta  plainte  contre  Henri  roi 
d'Anffleterre ,  qui  avait  envahi  la  Nor- 
mandie. On  fit  plusieurs  décrets  dans 
ce  concile  contre  la  simonie,  les  investi- 
tores  données  par  des  laïques,  et  l'in- 
continoncc  des  clercs.  Ln  des  canons 
défendit  de  rien  exiKer  pour  le  baptême, 
lea  saintes  htiiles,  la  sépulture  ou  l'onc- 
lion  des  malades.  l  a  trf're  de  Dieu  fut 
de  nouveau  proclamée;  mais  le  concile 
tenta  Taineniem  de  conclure  la  paix  entre 
le  pape  cl  l'cmporour.  Concile  de  Rouen 
(lUd);  canon  mt  le  célibat  des  prêtres. 
Coneilê  ds  BwMvaU  (1130).  Coneik  de 
SoiMoiM  (ii9o;;  Abélard  fot  obligé  de 


brîiler  lui-même  son  livre  de  la  Trtnilé. 
ha  1124.  le  légal  Pierre-Léon  tint  des 
conciles  ft  Chartres,  à  Clermont,  à  Beau- 
vais  et  à  Vienne;  mais  on  n'a  aucun  dé- 
tail sur  ces  assemblées.  ConciU  de  Nantes 
(1127);  abolition  du  drofi  de  brit,  qui 
donnait  au  seigneur  la  dépouille  des  nau- 
rraoés,  et  de  la  coutume  qui,  en  Bretagne, 
attnlMiidt  an  seignenr  tons  les  meoEles 
d'un  mari  ou  d'une  fcmnic,  après  la  mort 
de  l'un  des  deux.  Concile  de  JroyM(ii28': 
il  ftat  décidé  qu'on  donnerait  ane  règle 
écrite  aux  templiers  ,  et  quMIs  por  ic- 
raient  un  vêtement  blanc.  Concile  de 
Rouen  (ii98).  Coneilê  de  Parie  (ii29), 
réforme  de  plusieurs  monastères,  et, 
entre  autres,  du  monastère  d'Argenteuil. 
Concile  de  CkdlonS'eut'Mame  (  lt79). 
Concile  de  Toulouse  (ii30).  Concile 
du  Puy-en-Velay  (1130);  excommuni- 
cation de  Tantipape  Anaclet.  Concile 
d'Étampes  (li30);  Louis  VI  assista  à 
cette  assemblée,  qui,  sur  la  déclaration 
de  saint  Bemara ,  se  prononça  en  faveur 
d'Innocent  II  contre  Anaclet.  Concile  de 
Clermont,  ca  Auvergne  (1130),  tenu  par 
Innocent  11.  Concile  de  Reims  (  llSO), 
également  sous  la  présidence  d'Inno- 
cent II.  Il  y  avait  dans  cette  assemblée 
treize  archevêques,  deux  cent  soixante- 
trois  évêques  et  un  grand  nombre  d'ab- 
bés. Saint  Bernard  était  le  plus  dis- 
tingué des  abbés.  L'élection  du  pape 
Innocent  II  y  fut  approuvée,  et  l'antipape 
Anaclet  excommunié.  On  y  publia  dix- 
sopi  caiKHDS,  qui  sont  à  peu  près  les  mê- 
mes que  ceux  du  concile  de  Clermont 
tenu  l'année  précédente.  L'us&ge  des 
tournois  y  fnt  prohibé.  Le  concile  dura 
quinze  jours.  Le  pape  y  sacra  Louis  VII 
qui  y  assistait  avec  son  père.  C'onciTt  de 
Cretsson  dans  le  territoire  de  Narbonne  ' 
C  1132)  ;  le  territoire  oii  se  tenait  le  con- 
cile fut  déclaré  inviolable  ;  les  évêques 
en  marquèrent  les  limites  avec  dos  croix 
et  prononcèrent  rauathèmc  contre  ceux 
qui  ne  respecteraient  pas  cette  sauve- 
garde. Concile  de  Jouarre  au  diocèse  de 
Meaux  (  ii33  ).  Conctle  de  Sens  (iMO); 
les  doctrines  d'Abélard  y  furent  condam- 
nées. Concile  de  Lagnxj  (1 1 42  .  Concile 
de  Bourges  (ii45).  Conrile  de  lézeleù 
(  1146  );  Louis  Vil  y  prit  la  croix,  à  la 
persuasion  de  saini  Bernard,  avec  la 
reine  Ëléonore  et  un  grand  nombre  de 
seigneurs.  Concile  de  Laon  (  ii46).  Con- 
cile  de  Chartres  (  1 146U  on  s'y  occupa  en- 
core de  la  croisade ,  dont  saint  Bernard 
refusa  d'être  le  chef.  Condle  de  Parie 
;  1 1  '»7  ) ,  tenu  par  le  pape  Eugène  lll  ;  on 
y  examina  les  doctrines  de  Gilbert  de  Ja 
porée ,  évêque  dePoitiers,  sur  la  Trlniié; 
elles  farent  attaqoéea  par  saint  Bernard  ; 
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le  concile  ajourna  la  décision  de  cette 
qoesUoD.  Concile  de  Reims  (  it48) ,  aouB 
la  prpsidcnre  du  pape  Eugène  111;  con- 
daniuaiiiin  des  doctrines  ue  Gilbert  de  la 
Porée.  Concile  de  Beaugencv  (usa); 
le  manatie  de  Louis  VII  et  d'Ëlconore 
de  Cuyeiine  y  l'ut  annulé.  Concile  de 
Moret  i  i  1 5 1  ).  Concile  de  SoîMon*  (i  iSS)  ; 
Louis  Vil  et  ses  barons  y  jurèrent  la  paix 
pour  dix  ans.  Concile  àe  Reims  (U57); 
on  y  fit  sept  canons  sur  la  discipline 
ecclésiastique.  Concile  de  Neuf-Mar- 
ché, au  diocèse  de  Rouen  (ii6i).  Con- 
cile de  Béarnais  (  Ii6i  );  dans  ces  deux 
conciles  on  reconnut  le  pape  Alexandre  II  f. 
Concile  de  routoti«0(li6i  );  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre ,  l  ouis  VU  et  Hen- 
ri II,  avec  plus  de  cent  prélats,  évèques  et 
abbés ,  reconnurent  le  pape  Alexandre  III 
avec  plus  de  solennité  que  dans  les  as- 
semblées précédentes.  Concile  de  Mont- 
pellier (ii6'i),  où  l'antipape  Octavien , 
qui  prenait  le  nom  de  Victor ^  fut  excom- 
munié. Concile  de  Tours  (1163),  sous  la 
présidence  du  pape  Alexandre  III,  assisté 
de  dix-sept  cardinaux,  cent  vingt-quatre 
évèqnes,  quatre  cent  quaioi-ze  abbes.  Le 
quatrième  canon  fut  dirigé  contre  les  ma« 
DichéenSf  qu'on  nomma  dans  la  suite  Al- 
bigeois. Concile  de  Reims  (  1 164)  tenu  par 
le  pape  Alexandre  III;  on  s'y  occupa  des 
secours  à  donner  à  la  terre  sainte.  Con- 
eile  de  Lombert  près  d'Albi  (il6&);ce 
concile  condamna  les  hérétiques  Bommés 
tlonBonê  hommes  et  plus  tard  Albigeois. 
Concile  d' Aia^.la-Chape Ut  {itQi)inoQ$ 
mentionnons  ce  concile  ou  pIntAt  cette 
assemblée  mixte,  quoique  la  ville  d'Aix- 
la-Chapelle  n'wpi^rtlnt  plus  à  la  France, 
perce  que  Clwnemague  y  futcanoinséper 
les  pariisans  de  l'empereur  Frédéric  liar- 
lierousse.  1a  cérémonie  de  la  canonisa- 
Hon  ee  ftt  99  décembre  1I65.  «•  Aooin 
pape  ,  disent  les  auteurs  deVArl  de  véri- 
fier les  dates  j  n'a  contredit  cette  canoui- 
eation ,  quoique  fiiite  par  les  scbismati- 

3ues  et  par  l'autorité  d'un  antipape,  et 
epuia  ce  temps  on  «célébré  la  féte  de 
Gli«i1«tiitgiieconiaied'aii  saint  dans  quel» 
ques  églises.»  Concile  cl  A  vrnnches  1 17'2); 
le  roi  d'Angleterre,  Henri  H  ,  après  avoir 
Ihit  un  serment,  tel  que  les  légats  du  pape 
l'exigeaient,  et  s'être  soumis  à  la  péni- 
tence publique,  fut  absous  de  l'assassinat 
de  saint  Thomas  de  Cemorbéry,  qui  avait 
eu  lieu  le  29  décembre  1 1 7 1 .  Concile  de 
Puy  (1181).  Concile  de  Bazasiim),  Coii- 
€il$  dt  Limoges  (i  tSft).  Ooneilê  de  Pairie 
(1185);  Philippe  Augiiste  ordonna  aux 
prélats  assemblés  d'exhorter  tous  les 
Français  à  se  croiser  pour  la  délivrance 
de  Jérusalem.  Conci7«  de  Charroua;  (1186); 
règlements  de  discipline  ccolésiasiique. 


Concile  de  3Iouson  ou  Mouzon  (liS?;;  il  y 
eut,  en  ti88,  trois  conciles  pour  la  croi- 
sade :  çoncile  entre  Gisors  et  Trie .  où  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  prirent  la 
croix;  oonct/s  «i» iram, oit  le  roi  d'An- 
gleterre ordonna  que  etaieaD  donnerait  la 
dîme  de  ses  revenus  et  de  ses  biens  meu- 
bles pour  l'expédition  de  la  terre  sainte; 
concile  de  Paris,  oii  Philippe  Auguste 
lit  la  même  ordonnance.  On  appela  cet 
impôt  dime  saladine.  Concile  de  Rouen 
(1179).  Concile  de  Compiégne  (  1 193  )  ; 
celte  assemblée  mixte  pnmun^-a  la  disso- 
lution du  mariage  de  Philippe  Auguste 
avec  Ingeburge  de  Danemark  ;  Inge- 
burgeen  appela  au  pape.  Concile  de  Mont- 
pellier (1195);  on  encouragea  dans  ce 
concile  les  expéditions  en  fuveur  des 
chrétiens  d'Espagne.  Concile  de  Paris 
(  1196)  tenu  en  présence  de  deux  légata 
du  pape;  on  s'y  occupa  du  mariage  de 
Philippe  Auguste  avec  In^eburge  de  Da^ 
nemark ,  mais  sans  rien  décider.  Concile 
de  Sent  (  ii98  )  contre  une  secte  de  ma- 
nichéens. Coneileâe  Dijon  (i  199);  Pierre 
de  Capoue,  légat  du  pape,  assisté  de  qua- 
tre arcbevèques  et  oe  dix-huit  évèques , 
y  traita  du  mariae^e  de  Philippe  Auguste 
avec  Ingi  bui^e.  Le  roi  interjeta  appel  an 
pape,  et  le  concile  ne  décida  rien. 

C&Mite  de  Vienne  (  i900)  ;  le  légat  étant 
sorti  du  royaume  de  France,  jela  l'inter- 
dit sur  toutes  les  terres  qui  dépendaient 
de  Philippe  Auguste.  Concile  de  Nesie  en 
Vermaudois  (1200);  Philippe  Auguste 
ayant  repris  logeburge  et  juré  qu'il  la 
Iraiterail  en  reine ,  le  légat  Odavien  lera 
l'interdit.  Concile  de  Soisson-s  (  1201  )j 
pu  s'y  occupa  encore  d'Ingeburgo  qui 
avait  été  enfermée  an  ch&teaa  d'Ëtampea. 
Concile  de  Parts  (1201):  Gérard  de  Ncvers 
y  fut  condamné  comme  hérétique.  Con^ 
cile  de  Meaux  (  1204  )  ;  on  a'eUbrça  de  ré- 
concilier  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre. Concile  d'Arles  (  i205)  tenu  par  le 
légat  Pierre  de  Castelnau.  Concise  de 
Montelimart  f  1109  S  le  légal  Milon  fit 
citer  au  concile  de  Valence  le  comte  de 
Toulouse,  Raymond  VII,  accusé  du  meur- 
tre de  Pierre  de  Castelnau.  Concile  de 
Valence  (  1209  ;  ;  le  comte  de  Toulouse  y 
comparai  et  conaentU  fc  llfrer  sept  de  ses 
châteaux  ;  il  ne  reçut  pas  encore  l'absolu- 
tion. Concile  de  Saint-Gilles  (  1209  )  ;  le 
comte  Ilaymond  se  soumit  à  la  pénitence 
publique  et  reçut  l'absolininn.  Cojirile 
d'Avignoni  1209  \  Concili-  de  Snint-Gil" 
Isff  (  1310  ).  Concile  de  Paris  {121 0  1  ;  con- 
damnation des  erreurs  d'Aniauri  et  de 

{dusieurs  de  ses  disciples.  Les  livres  de 
a  métaphysique  d'Aristoïc,  récemment 
apportés  en  France  et  traduits  du  grec  en 
latin,  furent  aussi  condamnés.  Concile  de 
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Narhonne  (m i  )  ;  on  offrit  an  comte  de 
Toulouse  de  lui  rendre  ses  États,  s'il  vou- 
lait en  chasser  les  hérétiques  ;  le  comte 
refusa.  Concile  d'Arles  (  1211  );  le  comte 
de  Toulouse  ayant  refusé  les  conditions 
ott'on  lui  avait  offertes  fut  excommunié. 
Concile  de  Parù  (1212);  réforme  du  cler- 
gé séculier  et  régulier.  Concile  de  Pa- 
miers  (  1212  )  réuni  par  Simon  de  Mont- 
fort.  Concile  de  /.avatir  (l2i3);on  y  rejeta 
les  propositions  faites  par  le  roi  d'Aragon 
pour  la  réconciliation  oes  cbet's  des  Albi- 
geoifl.  CmeiU  de  Montpellier  (121s  );  Si- 
BIOD  de  Monlfort  y  fut  j)roc!amé  comte  de 
Toulouse  eu  place  de  Raymond  VI.  Con- 
cile de  Partff  (1315);  le  légat  Robert  de 
Cour^'on  y  fit  un  r5Rlcment  pour  Técole 
ou  Université  de  Paris;  c'est  le  plus  an- 
cien règlement  de  cette  nature  qui  soft 
pai  venu  jusqu'à  nous.  Concile  de  .Velun 
(  i2i6)  ;  le  pape  Innocent  111  avait  écrit  à 
^archevêque  de  Sens  et  à  ses  sninragants 
que  Philippe  Auguste  était  excommunié 
comme  soupçonné  de  favoriser  les  entre- 
prises de  son  fils  Louis  ,  qui ,  malgré  la 
défense  du  pape,  avait  failune  invasion  en 
Angleterre,  oii  l'appelaient  les  barons  du 
ro^^me  ffonr  remplacer  Jean  sans  Terre. 
Les  principaux  seigneurs  de  France,  ré- 
unis à  Meiun ,  refusèrent  d'admettre  l'ex- 
eommunieBiion  tancée  eontre  le  roi.  On 
place  quelquefois  en  1219  un  concile  de 
Toulouse  qui  doit  être  reporté  en  1229. 
Concile  de  Rown  (  192S  );  on  y  publia  un 
résume  des  canons  du  concile  de  Latran 
tenu  en  1215.  Concile  de  Paris  (  1223  ) 
contre  les  Albigeois.  Concile  de  Monlpel- 
lier  (1224);  Raymond  VU  y  demanda  vai- 
nement à  être  réconcilié  avec  l'Église. 
Concile  de  Paris  (  1225  )  ;  le  légat  romain 
7  traita  avec  le  roi  houis  Vil  des  nffairps 
d'Angleterre  et  des  Albigeois.  Concile  de 
Melun  (1225);  le  roi  et  les  é«èques  s*j  oc- 
cupèrent  de  la  juridiction  ccclésiaRtniup. 

Concile  de  Bourges  (  12^5)  tenu  par  un 
légat  du  pape  assisté  d'cnvii  on  cent  évè- 

3 «es  de  France;  Raymond  VII  et  Amauri 
e  Montfort  y  soutinrent  chacun  leurs 
droits  sur  le  comté  de  Toulouse.  Concile 
de  Paru f  1226)  ;exoommunication  de  Ray- 
mond VII  ;  le  concile  confirma  au  roi  et  à 
ses  descendants  la  possession  du  comté 
de  Toulouse  qu'Amauri  de  Montfort  leur 
avait  cédé.  A  la  suite  d'un  nouveau  con- 
cile tenu  à  Patis,  le  20  mars  1226  ,  le  roi 
convoqua  tous  ses  vassaux  pour  aller  com- 
battre les  Albigeois.  CcmeiUâeNoirbonne 
(1227)  ;  quelques-uns  dcscanonsdececon- 
cile  concernaient  les  juifs  qui  furent  for- 
cés de  porter  sur  la  poitrine  ane  rousfls 
ou  figure  de  roue. Conct7ff  de  Meaux(\119)\ 
ce  concile  fut  bientôt  transféré  à  Paris; 
HiyimdYIlB'ysoiiiDikàFËfiliseety  signa 


un  traité  avec  le  roi.  Concile  ie  foulousB 

(1229)  pour  l'extirpation  de  l'hérésie  des 
Albigeois.  Concile  de  Château'Gontier 
(1231;.  Concile  de  Rouen  (  1 23 1  )  ;  parmi  les 
règlements  sur  la  discipline  ecclésiastique, 
ou  remarque  ceux  qui  ordonnent  de  raser 
entièrement  les  vagabonds  aitpclés  ef^ret- 
ribaud'^:  on  voulait  qu'il  ne  restât  pas  do 
traces  de  la  tonsure  ecclésiastique  qu'ils 
avaient  proflknée  (voy.  Clcrcs  et  Gomi.- 
LARDS).  Concile  de  Noyon  (i233).  Con- 
cile de  Laon  (1233).  Concile  de  Satn^ 
Quentin  (  1 233).  Concile  de  Bésiere  (  1331) 
contre  les  hérétiques.  Concile  d'Arles 

(1234)  contre  les  hérétiques.  Concile  de 
Nanonne  (1235)  ;  rèulement  pour  l'In- 
quisition. Concile  de  Reims  ou  de  Saint- 
Quentin  (1235).  Concile  de  Compièyne 

(1235)  ;  on  place  vers  cette  époque  Tor- 
donnance  qui  dispensait  les  vassaux  du 
roi  de  comparaître, -en  matière  civile,  de- 
vant les  tnbnnanz  ecdés{a8th|nes.  Con- 
cife  de  Senlis  (1235);  l'interdit  est  jeté 
sur  une  partie  des  domaines  du  roi.  Corj- 
dle  de  Tours  (ltt96);  défense  aux  croisés 
et  autres  chrétiens  de  maltraiter  les  juifs. 
Concile  de  Cognac  {i2Z8);  chaque  éfilise 
doit  avoir  son  sceau  portant  le  nom  de  la 
paroisse.  Concile  de  Tour*  (1239\  Con- 
cile de  Saint-Quenlin  (1239)  contre  ceux 
qui  maltraitaient  les  clercs  et  les  empri- 
sonnaient. Concile  de  Sens  (1239).  Con- 
cile de  Mtaux  (1240  .  Concile  de  Sentis 
(1240)  qui  aooorde  au  pape  le  vingtième 
des  revenus  ecclésiastiques.  Concile  de 
Bourges  (j240):  {irojet  d'une  nouvelle 
croisade  contre  les  Albigeois.  Concile  de 
Laval  (1240J.  Concile  de  Béziers  (1243)  ; 
contc>taiion  entre  les  inquisiteurs  et  le 
comte  de  Toulouse  qui  porta  ses  plaintes 
au  concile.  Concile  de  Narbonne  (1244). 
Concile  de  Lyon  (1245);  treizième  con- 
cile général  tenu  par  le  pape  Innocent  IV 
en  présence  de  Baudouin  II,  empereur  de 
Constantinople.  Il  y  avait  cent  quarante 
évéqnes,  h  la  tète  desquels  étaient  les  pa- 
triaiches  de  Constantinople,  d'Antiocho 
et  d'Aquilée.  La  première  session  s'ouvrit 
le  28  juin  1245  ;  la  seconde  le  5  juillet ,  et 
la  troisième  et  dernière  le  17  du  mémo 
mois.  Ce  fut  dans  cette  dernière  session 
que  le  pape  Innocent  IV  déposa  l'eniperour 
Frédéric  II  et  délia  ses  sujets  du  serment 
de  fidélité,  «  sans  dire  dans  la  sentence, 
avec  l'approbation  du  concile,  n'ninie  il 
est  dit  ordinairement  dans  les  autres  dé- 
crets. y>(Arlde  vérifier  lee  date».  )  Ce  fat 
aussi  dans  ce  concile  qu'il  fut  décidé,  sui- 
vant queues  auteurs ,  que  les  cardinaux 
povt^  le  cbapeau  rouge.  Ccncilode 
Béziers  { 1246)  ;  règlen>cnt  pour  les  inqui- 
siteurs. Concile  ^Étampe*  (1347).  Con- 
cile ét  FmU  (131»).  Cmtcilê  â$  VatMCê 
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(1248)  ;  renoavelIemeBtderexcommanioa- 

lion  lancée  contre  l'empereur  Frédéric  II  et 
ses  adhérents.  Concile  de  Provins  {i'2bi); 
canons  sur  la  discipline  ecclésiastique. 
Concile  de  l'Isle  au  comtat  Yenaissin 
(1251).  Concile  de  Senn  (1252}.  Concile 
de  Paria  (iSSS).  C<meit9  âê  Sammur 
(1253);  an  des  canons  de  ce  concile  pro- 
iiibait  les  mariages  clandestïDs.  Concile 
de  ChàUmhOoniitr(mA).  Coneihd^Atbi 
(1255);  canons  qui  ont  principalement 
pour  but  l'extirpation  de  l'hérésie.  Con- 
cile  de  Bordeaux  (i2Sb).  CofWitîe  dê  FaHe 
(1255).  Concile  de  Paris  (n^fy).  Concile 
de  Sens  (1256);  il  y  eut  deux  conciles 
tenus  la  même  année  dtns  cette  Tiile,  l'on 
le  31  juillet  et  l'autre  le  24  octobre.  <7on- 
cile  de  Ruffec  (1268).  Concise  de  Mont' 
pellier  (i3St);  eenon»  lelitHlik  le  disel- 
pHne  ecclésiastique  et  contre  les  usures 
inlolcrabliti  des  juifs.  Concile  de  Paris 
(1260';  tenu  par  ordre  de  «alnt  Lonis  p«*Qr 
implorer  le  serours  do  Dieu  rrmtro  les 
'Jarlares.  Il  tut  ordonné  qu'on  ferait  des 
processions,  qu'on  punirait  les  blasphé- 
mateurs ;  que  le  luxe  des  tables  et  des 
habits  serait  réprimé  et  les  tournois  défen- 
dus  pour  déni  ans, ainsi  qnetotiales  jeax, 
hors  les  exerdces  de  l'arc  et  de  l'arbalète. 
Concile  de  Oognoe  (1S60)  ;  on  voit  par  le 
fMremier  article  des  constiiotfons  de  ce 
cotuilc  que  le  peuple  assistait  encore  à 
cette  époque  aux  olUcesde  nuit;  on  défen- 
dit dans  ce  concile  les  combaU  dê  eoqe, 
Conrile  d^  Arles  (1260  ou  lîGP;  on  y  con- 
damna l'hérésie  de  Joacbim  qui  disait  que 
le  règne  du  Père  aTaitdnré  depuis  le  com* 
niencemcrit  du  monde  jusqu  &  la  prédi- 
cation de  Jésus-Christ;  qu'ensuite  était 
▼enn  le  règne  dn  Christ  jusqu'en  i26o, 
et  qu'après  cette  époque  aurait  lieu  le  rè- 
Çne  du  Saint-Esprit  qui  durerait  de  1260 
jusqu'à  la  fin  du  monde;  que,  dans  le 

f>remier  âge  ,  les  hommes  vivaien't  selon 
a  chair,  dans  le  second  entre  la  chair  et 
l'esprit  et  que  dans  le  troisième  ils  vi- 
vraient plus  par'uitcnient  selon  l'esprit. 
Un  des  canons  de  ce  concile  prouve  que 
U  confirmation  se  donnait  encore  aux 
petits  enfants.  Coucile  de  Paria  (!26l). 
Concile  de  Cognac  (  I262);  canons  contre 
les  excommuniés  pour  les  forcer  à  se 
soumettre.  Concile  de  Paris  C1263)  ;  l'ar- 
chevêque de  Tyr,  légat  du  saint-siége  ,  j 
obtint  le  centième  des  revenus  du  clergé 
de  France  pendant  cinq  ans  pour  les  be- 
soins de  la  terre  sainte.CoTici/edcNari/M 
(1264)  ;  neuf  canons  ,  dont  le  second  dé- 
fendait de  servir  plus  de  denx  plats  aux 
prélats  qui  faisaient  la  visite  de  leur  dio- 
cèse. Concile  de  Pans(i20i  ;  ;  ordonnance 
très-sévère  contre  les  blasphémateurs. 
Coneilê  dê  Boulogne  (IS64).  ConoiU  de 


Pont-Àudmer  (i96T).  Cmeite  de  Chd- 

teau-Gontier  ('1268);  défense  aux  ji)«»  s 
séculiers  de  s'emjparer  de  biens  de  TL* 
glise.  Concile  de  Sen$  (1969).  Concile  de 
l'ompiègne  fi270).  Concise  d'Avignon 
(1270).  Concile  de  Saint-Quentin  (vnt  ). 
C<ineiledeBemiee(i2n).  Concile  de  Lyon 
(lSkY4);  c'est  le  quatorzième  concile  gé- 
néral. Il  s'y  réunit ,  sous  la  présidence 
de  Grégoire  X,  cinq  cents  évèques,  et  un 
grand  nombre  d'abbés.  On  s'y  occupa  de 
rélection  du  pape  et  des  évéques,  de  Tur- 
dinatlon  des  clercs ,  etc.  Les  Grecs  y  ab- 
jurèrent  le  schisme  cl  reconnurent  la  j)ri- 
mauté  du  pape.  Concile  d'Arlet  (1275). 
Concile  de  Soumur  (12 76).  Concile  de 
Bourges  (1276).  Concile  de  LatM^iie 

(1278)  tenu  par  l'archevêque  de  'Iraors. 
OondtedeComptègne  (127 8).  Concile  de 
Pont-Audemer\  i'2i\)'.  Concile  de  Béziers 

(1279)  .  Concile  d' Avignon  (1279)  contre 
les  nsurfiatioM  des  Mens  ecclésiastiques. 
Concile  a Angersi  vn^)  Concile  de  Bour- 
ges (1280).  Concile  de  Sens  (i280).  Con- 
cile de  Pari»  (1281);  on  s'y  plaignit  des 
religieux  mendiants  qui ,  malgré  les  évo- 
ques, prêchaient  et  confessaient  dans 
lenn  dtecèses.  Concile  d^Ai9ignon(t2S7). 
Concile  de  Saintes  ri'28'i  .  Concile  de 
rot*r«(m2}.  Concile  de  Bies  (1286).  Con- 
cile de  Bourges  (1286).  Concile  de  Beime 
(1287).  Concile  de  l  lsle  dans  le  comtat 
Venaissin  (  1288).  Concile  de Nogwro  dans 
l'Armagnac  (i29o)  ;  plusieurs  canons  con- 
tre les  excommunies.  Concile  de  Sau- 
mur  (1294).  Concile  de  liouen  (1299). 
Condlede  Béziers  (1299). 

Concile  d'Auch  (  i300).  Concile  deMelun 
(1301).  Concile  de  Beima  (i30l\  Concile 
de  Puria(i201)  ;  assemblée  de  prélats  et  do 
seigneurs  à  l'ucciisinn  de  la  bulle  ausm  Un 
lili.  Les  seigneurs  écrivirent  aux  cardi- 
naux une  lettre  0(1  ils  sontenaîeni  que, 
pour  le  temporel,  le  roi  ne  relevait  q\ie  de 
Dieu  seul.  Les  prélats  s'adressèrent  au 
pape,  en  le  priant  de  consenrer  l'ancienne 
union  de  l'Eglise  ci  de  l'Etat,  Concile  de 
Beims  (  1 302) .  Conc  ilede  Compiègne  (  1 303  ). 
Concile  de  Parin  fiSOS);  Guillaume  do 
Noparet,  jtro(  \u(Mir  g«'nrral  du  parlement 
de  Paris,  v  présenta  une  requête  contrôle 
pape  BonifaeeVIII ,  qu  u  accusait  de  simo- 
nie et  d'hérésie.  Assemblée  mixte  (/u /.ou- 
vre (13  juin  1303)  ;  nouvelle  plainte  portée 
contre  Bnniface  VIII.  Condte  de  Nogaro 
dans  l'Armagnac  (1303).  Concile  de  Cam- 
brai (izo'i).  Concile  d'Auch  (1308).  Co»- 
cile  de  Paris  (1310)  tenu  par  Philipj>e  de 
Marigni ,  archevêque  de  Sens,  à  l'occasion 
du  procès  des  templiers;  cinquante-neuf 
templier»  furent  condamnés  &  être  brûlés 
vifs,  ei  subirentce  supplice  prèsde  la  porte 
Saint-Antoine.  ConciU  de  Senlis  (i3io)  ; 
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neuf  icnii)liors  furent  condamnés  au  feu. 
Concile  de  KieHn«(i3i  1-1312;;  Quinzième 
Goocile^énéralteDU  parlepspeCuânemV; 
il  y  avait  plus  de  trois  cents  evôques  et  un 
grand  nombre  d'abbcs  ;  l'ordre  des  tem- 
plier* y  ftii  supprimé.  Coneitê  éê  Parii 
(l3i4V  Concile  de  Saumur  (l3i5N  Con- 
ciU  de  ^ogaro  eu  Anna^uuc  (i3lâ;i  on  y 
condamnal'usage  de  refuser  le  sacrement 
de  pénitence  aux  condamnes  qui  le  deiiian- 
daieut.  Concile  de  Senlie  Concile 
de  Senliê  (tztv.  Comité  àe  5mm  (1330); 
il  y  est  fait  mention  pour  la  première  fois 
de'l  exposition  et  de  la  procession  du  saiul 
sacrement.  CendU  de  Parit  (  1324).  Con- 
cile  de  Senlis  (1326).  Concile  d'Avignon 
(132fi).  Concile  de  Marciac  au  diocèse 
d'Allen  (1396).  Coneiis  de  Ruffec  (1337). 
Cnncited'A  rignon  fi  327)^on  y  condamna 
l'antipape  i'ierre  do  Gorbièrcs  et  ses  ad- 
hérents. Concile  de  Compiègne  (1839). 
Concile  de  Marciac  (1330).  Concile  de 
Notre-Dame  du  Pré  ou  da  Donne-I^oU' 
wlle,  près  Hnuen  (i33S).  Concile  de  Bour- 
ges (1336);  un  des  canons  interdit  le  itom- 
merce  au  clergé.  Concile  de  Château^ 
Gantier  (  1836)  ;  canons  pour  maintenir  la 
juridiction  et  les  biens  temporels  du  clergé. 
Concile  d'Avignon  (i337).  Concile  de 
Saumur  (1342).  Concile  deNoyon  ^  1344)  ; 

{tlaintes  contre  les  perturbateurs  de  la 
uridiciion  ecclésiastique.  Concile  de  Pa- 
rie  (1347);  mêmes  plaintes.  Condle  de 
Jféziers(i:i5l).  Concile  d'Apt  (1305).  Con- 
cile d  Angers  (i366).  ConciU  de  Lavaur 
(1368).  Concile  de  Narbonne  (i374).(7on- 
ciie  de  Paris  '  1395)  ;  concile  national  où 
l'on  délibéra  sur  les  moyens  de  fairecesser 
le  schisme  d'Occident;  la  plupart  des  mem- 
bres du  concile  se  j)ronon(  orcnt  pour  la 
cession  des  deux  papes  de  Uome  et  d'Avi- 
gnon. Concile  de  Parie  (i398);  second 
concile  national  auquel  assistèrenx  onze 
archevêques ,  soixante  évèques.  soixante- 
dix  abbéi,  'le  rcdeor  de  PUniTersité  de 
Pari.s ,  nveoun  grand  nombre  de  membres 
des  univerailés  ;  le  patriarche  d'Alexandrie 
y  élsli  présent.  On  déclara  que  le  meillear 
moyen  de  mettre  u n  terme  au  sch  isme  d'Oc- 
cident,  était  de  soustraire  le  royaume  k 
1  obédience  du  jKipe  Benoît  XIII. 

Concile  dePartsllAOA  ;  articles  relatifs 
à  la  ronservation  des  privilèges  du  clergé 
pendant  le  schisme.  Confie  de  Paris 
(1406);  on  y  demanda  la  convocation  d'un 
concile  général  pour  mcUre  un  terme  au 
schisme  d'Occident.  Concile  de  Beime 
(1408  .  Concile  de  Paris  (1408);  on  v  fli 
des  règlements  pour  le  gouvcruemeoi  de 
l'Eglise  gallicane  pendant  la  dorée  do 
schisme.  Concile  de  Perpignan  (téM) 
tenu  par  Benoit  Xlll;  ce  concile  u'eotaas 
mmaa  par  l'figliae.  ^enejle  de  pJrie 
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(l  429)  ;  règlements  concernaiit  les  mopnrîi 
et  les  devoirs  des  eccléâiasii<iues;  on  y 
condamna  lea  fétee  dee  fous  et  é$  fém 

(voy.  Ff.TES)  Concile  àe  Nantes  (MSl); 
prohibition  d'un  usage  qui  consistait  à  sur- 
prendre ,  le  lendeaain  do  Piques ,  les 
clercs  paresseux  dans  leur  lit,  à  les  pro- 
mener DUS  par  les  rues,  à  lea  placer 
en  cet  état  anr  l'aniel ,  et  à  lea  arroser 
d'eau  bénite.  Assemblée  mixte  de  Hour- 
ges  (1440)»  où  fut  maiotenoe  la  prag- 
matique sanction  Ôe  Cliarles  VII,  em- 
pruntée en  grande  partie  aux  canons 
du  concile  de  B41e.  Candie  de  Rouen 
(  1445  );  le  septième  atatot  condamne  la 
superstition  de  ceux  qui  désignaient  sous 
des  noms  particuliers  certaines  images  de 
la  sainte  Vierge,  tels  que  Notre-Dame 
de    recouvrance^  de  consolation^  de 

firâce ,  etc.»  parce  que  ces  noms  donnaient 
ien  de  croire  qn'ii  y  avait  plus  de  vertu 
dans  une  image  que  dans  une  autre.  Cofi- 
cile  d'Angere(tm).  Concile  de  Soisione 
(1455).  Concile  d^Aeignon  (145?;.  Concile 
de  Sens  (1485). 

Concile  de  Tour»  (1510)  ;  ce  concile  sou- 
tint Louis  XII  dans  sa  lutte  contre  le  pape 
Jules  II.  Concile  de  Paris  (1528);  on  v 
condamna  l'hérésie  de  Luther.  Concile  de 
Bourges  (1528);  canons  pour  la  condam- 
nation de  l'hérésio  luthérienne  et  la  ré- 
forme des  mœurs  du  clergé.  Concile  de 
Lyon  (1528).  Concile  de  Boulogne  {iSi%). 
Concile  de  Narbonne  (ibH),  Concile  de 
Vienne  (t&&7).  Concile  de  Poieey  (  1 56i); 
il  est  connu  sous  le  nom  de  Colloque  de 
Poissy.  Concile  de  Reims  (  1564)  :  reforme 
des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que. Concile  de  Reims  (1565).  Concile  de 
Cambrai(i565).Conciled'Avignon{tS69). 
Concile  de  Houen  (  1 581  ).  Concile  de  Reims 
(1583).  Concile  de  Tours  (1583).  Coticile 
d'Embrun  (i583).  Concile  de  Bourges 
liKi):  Concile  d'Aix  (1585).  Concile  de 
(kmbrai  (1586).  Concile  de  Toulouse 
(1590).  Concile  d'Avignon  (1594). 

Concile  d'Avignon  (10O6).  Concile  de 
Narbonne  (i609).  Concile  de  Grasse 
(1610).  Concile  de  Paris  (16I2).  Concile 
d'Aix  (1612).  Concile  de  Bordeaux  (  1624). 
Concile  de  Narbonne  (i635).  Concile 
d'Avignon  (1668).  Conci70  de  Narbonm 
(1671).  Assemblée  générale  du  clergé 
(1682);  proclamation  des  quatre  articles 
qu>  résumeot  lea  Ubertéa  de  l*Église  gal- 
licane. 

Çonci7«  de  Toulon  (i704).  Concile 
d  Embrun  (1727).  Concile  nationai  éê 
PartJ  (1811)  sous  la  présidence  du  car- 
dinal Fesch.  En  ib49  et  laso,  U  plupart 
des  églises  métropoliiaines  de  France  et 

Erincipalement  les  églises  de  Paris ,  de 
yoo,  de  Rouen,  de  Keims,  etc.,  ont  tena 
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des  condlM  pro?iDelta,«f«e  Tauiorisa- 

lion  du  gouvernement,  comme  l'exige  le 
concordat  de  1801  pour  la  réuntoR  des 
synodes  et  autres  assemblées  eocMiiu» 
tiques.  —  On  a  publié  plusieurs  Tccueils 
des  conciles.  Le  père  Sirmond  (Jacques) 
a  donné  les  ContiUa  antiqum  (kU- 
liXy  Paris ,  1629  ;  on  y  a  joint  un  volume 
de  supplément  et  les  Concilia  uovissima 
Giillias,  pubttét  ei  1646.  Le  père  Labbe 
et  le  pèr  e  Cossart  ont  édité  une  collection 
complète  des  conciles  en  dix-buit  volumes 
fn-foUo,  Paris,  I67i-i672.  Une réimprefl- 
sion  a  été  publi»  c  h  Venise,  on  1728,  et 
forme  vingt-cinq  volumes  in-lulio.  Le  pére 
Hardouin  avaU  donné  à  Paris,  en  i7iS6l 
années  suivantes,  une  nouvelle  collection 
des  conciles  sous  ce  titre  ConcU^oru>n 
collecHoregia  maœima.  La  dernière  col- 
Jcciion  (les  conciles  et  la  i  lus  complète 
eôt  celle  de  Mansi  :  Sacrorum  conciliO' 
mm  nom  tt  ampliâiima  e^fsetio ,  Plo* 
rcncc  et  Venise,  1757  ei  années  suivantes. 
Le  trente  et  unième  volume  publié  en  1778 
Unit  à  l'année  1509.  On  trouve  dans  V An- 
nuaire de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France  une  Chronologie  deê  coiict/««,par 
lf.L.dellMlatrie. 

CONCLAVE. — Quoique  les  conclave*  ne 
soient  pas  one  insHtinion  firançaise,  il  est 
cependant  nécessaire  d'en  parler,  puisque 
la  France  y  envoie  ses  cardinaux  et  par- 
ticipe sittsi  à  Péledioii  des  papes.  Ge  fot 
seulement  en  1270  que  commença  l'usage 
du  conclave.  Clément  IV  était  mort  à  Vi- 
lerlieen  it6S.  LescsrdlDaux  (voj.  ce  not) 
ne  pouvant  s'enicndre  sur  le  choix  de  son 
successeur  voulurent  quitter  Viterbe.  Mais 
les  babitants  instraits  de  lear  projet  fer- 
nicrenl  les  portes  de  la  ville  et  leur  signi- 
Jièrent  qu'ils  ne  surtiraient  qu'après  avoir 
élu  un  pape.  Depois  cette  époque  on  en- 
ferma  les  cardinaux  dans  un  conclave 
pour  qu'ils  procédassent  à  l'cleotion  du 
chef  de  PËgiise.  Ils  doivent  y  entrer  dix 
jiiurs  après  la  mort  du  pape;  ils  s'y  rrn- 
denien  crocession  et  prennent  possession 
de  la  cellule  que  le  sort  leur  a  assignée. 
Les  ambassadeurs  des  puissances  peu- 
vent rester  dans  le  conclave  pendant  les 
premières  vingt-quatre  heures  de  ras- 
sembléc.  Ils  doivent  ensuite  se  retirer. 
Les  portes  sont  alors  fermées  ;  le  conclave 
muré  et  des  sentinelles  posées  à  chsenno 
des  issues.  I.e  cardinal  doyen  et  le  cnnier- 
lingue  ou  chancelier  font  constater  par 
le  fHrotonotaire  apostolique  qae  kt  clôture 
est  complète.  Chaque  cardinal  ne  peut 
arder  avec  lui  que  deux  conclavistes , 
un  d'épée,  l'antre  d'église;  on  en  ac- 
corde quclijucrois  un  troisième  aux  car- 
dinaux-prioc«8  ou  aia  cardinaui  vieux 


et  infimes.  Les  autres  personnes  desti- 
nées au  service  du  conclave  sont  le  sa- 
cristain, le  sous-sacristain,  un  secrétaire, 
un  sous-secrétaire ,  un  confessenr,  deux 
médecins,  un  chirurgien,  deux  baibicrs, 
un  apothicaire  avec  deux  garçons  apothi- 
eaires ,  oinq  maîtres  des  cérémonies ,  un 
ma(;on  ,  un  charpentier  et  seize  valets. 
Deux  Tois  par  .iour,  un  roalii  e  des  céré- 
monies parcourt  le  conclave  une  clochette 
à  la  main  pour  avertir  les  cardinaux  do 
se  rendre  à  la  chapelle  du  scrutin.  Chaque 
cardinal ,  en  entrant  dans  celte  chapelle  « 
se  revôl  d'une  chape  cl  d'une  espèce  do 
manteau  cramoisi  à  longue  queue,  fermé 
avec  une  agrafe. 

I.e  conclave  est  établi  dans  le  palais  du 
Vatican }  il  se  compose  de  petites  cellules 
faites  de  bois  de  sapin.  Chaque  cellule  a  un 
appartement  séparé  p<>ur  les  conclavistes. 
Tous  les  jours  à  midi  et  vers  le  soir,  les 
officiers  de  chaque  cardinal  viennent  de- 
mander au  niatire  d'hôtel  du  eoru  lave  le 
diner  de  leur  maître,  ou  ils  vent  le  pren- 
dre, s*il  a  cuisine  particulière ,  et  ils  le 
portent  aux  tours  du  conclave  qui  ne  s'ou- 
vrent que  pour  laisser  passer  les  mets.  On 
observe  scmpaleusement  les  formalités 
consacrées  par  l'usage.  D'abord  marchent 
deux  estaiiers  du  cardinal  ponant  chacun 
leur  maase  de  bois  de  couleur  violette 
avec  les  armes  de  Son  Êminence.  l  e  valet 
de  chambre  du  cardinal  vient  ensuite  por- 
tant la  masse d'srgent ;  \e»  gentilshommes 
suivent  deux  à  oeiix  et  lèle  nue.  Après 
eux  parait  le  maître  d'hùiel  la  serviette 
sur  l'épaule;  il  est  accompagné  de  l'échan- 
son  et  de  l'écuyer  tranchant,  l.cs  domes- 
tiques qui  les  suivent  portent  le  dîner  du 
cardinal  avec  tous  les  ustensiles  de  tsbie. 
D'autres  valets  portent  de  grands  paniers 
qui  contiennent  des  bouteilles  de  vin,  du 
pain ,  drs  fruits,  etc.  En  arrivant  au  tour, 
ils  nomment  leur  cardinal  à  haute  voix, 
afin  que  son  valet  de  chambre ,  qui  attend 
dans  l'intérieur  du  conclave ,  s'avance  et 
lasse  prendre  ces  provisions  par  des  va- 
lets qui  les  portent  dans  la  cellule  du  car- 
dinal. Tous  lee  mets  sont  exactement 
visités  par  le  prélat  qui  est  de  garde  au 
dehors  avec  un  des  conservateurs  du 
peuple  romain  potir  empêcher  qu'il  ne 
passe  ni  lettre  ni  billet.  Us  peuvent  même 
ouvrir  les  viandes  de  peur  de  supercherie. 
Les  bouteilles  et  les  flacons  doivent  être 
de  verre  ou  de  cristal  atln  que  l'on  puisse 
voir  ce  qu'il  y  a  dedans.  Hais  cet  exa- 
men ne  se  fait  pas  rigonreusement,  parce 
que  toutes  les  précautions  qu'on  pour- 
rait prendre  n'empêcheraient  pas  les  car- 
dinaux d'entretenir  des  inteliigeners  au 
dehors;  après  que  les  provisions  ont  été 
introduites  dans  le  conclave ,  un  curteur 

n 


Dlgitized  by  Google 


200  CON 

du  pape  qui  assiste  à  cette  opéralioû  on 

robe  violeite  et  tenant  la  niasse  d'armes  , 
feme  la  porte  des  tours.  Le  prélat  assistan  t 
Cassure  t\  tout  est  bien  fermé,  el  afiplique 
le  sceau  de  ses  armes  sur  la  serrure. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin.  Chaque  car- 
dinal dépose  son  bulletin  dans  un  calice 
placé  sur  rauicl  de  la  chapelle  du  scru- 
tin. Chaque  bUletest  divise  en  huit  par- 
tics.  Le  premier  espace  doit  contenir  le 
nom  du  cardinal  électeur;  le  second  reste 
en  blanc;  le  troisième  renferme  le  ca- 
chet; le  quatrième  le  nom  du  cardinal  à 

S ai  l'on  donne  sa  voix  ;  le  cinquième  son 
tre  et  ses  qualités  ;  le  sixième  sert  pour 
nn  second  cachet;  le  septième  reste  en 
blanc,  et  le  huitième  est  rempli  par  une 
sentence  tirée  de  l'Écriture  sainte.  Avant 
le  scrutin ,  on  met  dans  an  sac  de  petites 
boules  sur  lesquelles  les  noms  de  tous  les 
cardinaux  sont  imprimés  pour  que  le  sort 
désigne  trois  scrotateurs  «  trois  inflrmiers 
et  iruis  r('vr>ours.  Lorsqu'on  commence 
le  scrutin,  cUaque  cardinal  prend  entre 
le  ponce  et  l'index  son  billet  écrit,  plié  et 
cacheté  en  le  tenant  élevé  ,  afin  quMl  soit 
TU  de  tous  les  électeurs;  il  le  porte  à  Tau- 
lel,  se  met  genoux ,  fait  sa  prière ,  prête 
le  serment  tout  haut,  monte  à  l'auiel, 
lève  la  patène ,  fait  glisser  le  billet  dans 
le  calice  et  retonrne  a  sa  place.  I^es  car- 
dinaux infirmiers  vont  recneilHr  les  bil- 
lets des  cardinaux  malades  dans  une  boite 
qui  est  ouTerte  en  présence  de  Tassem- 
hlôe.  Pour  que  l'élection  ail  lieu  ,  il  faut 

âu'un  candidat  réunisse  au  moins  les 
eux  tiers  des  voix.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  majorité  suffisante  on  a  recours  à  Vac- 
cessus.  On  appelle  ainsi  le  scrutin  dans 
lequel  les  cardinaux  accèdent  au  vote 
d'un  autre  cardinal  et  le  dcclarent  jiar 
uette  formule  accetio  domino.  Ceux  qui 
persistent  dans  leur  premier  vole  le  dé- 
clarent par  ces  mots  :  nrcedo  nemini 
(î«  ne  me  joins  à  personne).  Dés  que 
1  élection  est  terminée,  on  fait  entrer 
trois  protonotaires  apostoliques,  qui  dres- 
sent l'acte  de  l'élection  sur  l'inspection 
des  billets,  et  tous  les  cardinaux  signent 
cet  acte.  L'élection  du  pape  a  lieu  quel- 
quefois, mais  rarement,  par  compromis 
ou  par  inspiration.  Dana  le  premier  cas, 
les  électeurs  s'en  rapportent  à  un  car- 
dinal d'une  probité  reconnue  à  qui  ils 
donnent  pouvoir  de  nommer  celui  qu'il 
croit  digne  d'occuper  la  chaire  de  Saint- 
Pierre.  L'élection  par  inspiration  se  tait 
par  une  déclaration  spontanée  du  sacré 
collège  en  faveur  d'un  cardinal.  Il  y  en 
a  peu  d'exemples.  Enfin  l'élection  par 
adoration  a  lieu  lorsque  les  deux  tiers  des 
électeurs  vont  saluer  pape  le  cardinal  sur 
lequel  se  portent  leurs  buffrages. 
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CONCOIVDATS.  —  Les  concordat'?  sont 
des  traités  spéciaux  signés  entre  la  pa- 
paulc  et  les  souverains  temporele  poor 
régler  les  relations  des  deux  puissances. 
11  y  a  eu ,  en  France ,  quatre  concordats 
conclus  par  François  l^'t  1516  ),  Bonar 
pane  premier  consul  (  I80i  ),  Napoléon 
cmpert'ur  (i8i3)et  Louis  XVIU  (l»i7). 
Les  deux  premiers  seuls  ont  été  exécutés; 
les  deux  derniers  sont  restés  à  l'état  de 
projet  François      conclut  le  concordat 
de  Bologne  avec  Léon  X ,  en  ISlf ,  lors- 
que la  victoire  de  Mari^nan  venait  de  lui 
rivrer  le  duché  de  Milan.  11  sacrifia  la 
pragmatique  sanction  de  Bourges.  Ce 
concordat  abolit  les  élections  des  évôques 
et  des  abbés  et  accorda  au  pape  le  droit 
d'y  pourvoir  sur  la  nomination  du  rol.  En 
réalité,  les  rois  disposèrent  de  tous  les 
archevêchés,  évêches  et  abbayes^  et  la 
puissance  monarchique  fut  considérable- 
ment accrue  par  le  concordat  de  Bologne. 
Le  parlement  de  Paris  voulut  vainement 
s'opposer  à  l'enregistrement  de  cette  loi  ; 
il  rat  contraint  de  céder.  Les  états  géné- 
raux demandèrent  plusieurs  fois  le  réta- 
blissement des  élections  ecclésiastiques. 
Malgré  ces  réclamations,  le  concordai  de 
Bologne  fut  maintenu  jusqu'à  la  révolu- 
lion.  Sous  la  Constituante,  les  anciennes 
relations  des  deux  puissances  furent  bou- 
leversées par  la  comlitulion  civile  du 
clergé  (voy.  ce  mot).  Lorsque  la  tour- 
mente révolutionnaire  fut  apaisée,  le  j)re- 
niier  consul  conclut  avec  le  pape  Pic  VII 
\econcordat  du  15  juillet  I80i;  il  fut  rati- 
fié le  10  septembre  de  la  même  année 
(  '23  finictidor  an  ix  ) ,  mais  il  ne  fut  exé- 
cuté au'au  mois  d'avril  1802.  Le  premier 
oonam  nommait  les  archevêques  et  évô- 
ques qui  recevaient  du  saînt-siége  l'in.sti- 
tution  canonique.  Les  évèques  nommaient 
les  curés  dont  le  eboix  devait  être  ap- 
prouvé par  !c  gouvernement.  L'article  i3 
du  concordat  garantissait  la  .-éiurité  des 
acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques.  ]..e 
concordat  fut  suivi  d'articlet  organiques 
qui  réglaient  les  circonscriptions  nouvel- 
les des  diocèses  ,  et  ne  permettaient  d'as- 
sembler des  synodes  ou  conciles  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement.  En  1813, 
Napoléon  conclut  un  nouveau  concor<faf 
avec  le  pape  prisonnier  à  Fontainebleau  ; 
mais,  comme  l'empire  fut  renversé  peu 
de  temps  après,  ce  concordat  ne  fut  ja- 
mais exécuté.  Entln,  le  il  juillet  i8i7,  un 
(luatrième  concordat  fut  conclu  entre 
Pie  VII  et  Louis  XVII l  ;  il  annulait  le  con- 
cordat de  1801  et  rétablissait  UT»  grand 
nouibre  d'archevèclies  et  d'évêchéa  qui 
avaient  été  supprimés.  Mais  une  opposi- 
tion très-vive  empêcha  l'exécution  de  ce 
concordat.  Plusieurs  ouvrages  parureat 
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à  celte  occasion  et  contiennent  des  dé- 
tails étendus  sur  l'histoire  des  concor- 
dats. Tels  sont  les  Quatre  concordats , 

{mr  Tablié  de  Pradt,  3  vol.,  Paris,  18 18; 
^Appréciation  du  projet  de  loi  relatif 
aux  trois  concordats ^  par  Lanjuinais, 
Paris,  1818;  l'Essai  kiilùrique  iur  in 
libertés  de  l'Église  galUconêffM  Fabbé 
Grégoire ,  Paris ,  1818. 

CONCOURS,  CONCOURS  GÉNÉRAL.  - 

▼oj.  iNstMicnoii  n»uQui  et  Usn- 

CONCUSSION.  —  Crime  d'un  fonetton- 
naire  public  qui  abuse  de  son  pouvoir 
poiir  extorquer  de  l'argent.  On  appelle 
concussionmin  celui  qui  coounet  ce 

crime. 

CONDITIONNÉS.  On  entendait  par  là, 
dans  les  anciennes  oouiamesydes  hom- 
mes soumis  h  une  condition  analogneau 
servage.  Voy.  Sekfs. 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN.  —  Confé- 
dération des  iMrtnces  allemands  sons  le 

protectorat  de  l'empereur  Napoléon. 
L'acte  constitutif  de  la  confeaération 
tfa  BMn  ftat  signé  k  Paris  le  n  )aillet 

1806.  Les  rois  de  navi^^e  et  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duc  do  Bade ,  l'électeur  de 
natisbonne,  le  grand-duc  de  Berg,  le 
landgrave  de  Hcs'jC-Darmstadtet  d'autres 
princes  allemands  se  déclarèrent  séparés 
à  perpétuité  de  Tempire  germanique,  In- 
dépendants de  toute  puissance  étrangère 
et  anis  entre  eux  par  une  confédération , 
dmit  les  intérêts  demient  être  réglés  par 
une  diMe  icnue  h  Francfort  et  présidée 
par  le  primat  de  Uatisbonne.  Napoléon 
était  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin.  Une  alliance  étroite  était  conclue 
entre  la  France  et  la  confédération  du 
kMn  :  en  cas  de  gimrre ,  la  Franee  devait 
fournir  un  contingent  de  deux  cent  mille 
hommes,  et  la  confédération,  soixante- 
trois  mille. 

GONFÉBBNGBS.  —  Yoy.  COLLOQCB, 
iNSTRlCTKm  ?IIBUQ1IB,RbUTI01I8  exté- 

RIEUr.ES. 

CONFESSEURS  ACCORDÉS  AUX  CON- 
DAMNÉS. —  Voy.  Soprucis. 

CONFESSION,  CONFESSION  PUBLI- 
QUE. —  Voy.  Rms  ULioiiox. 

CONFIDENCE.  —  On  appelait  confi- 
dence, en  matière  bénéticiaire  (voy. 
héfices  icCLisiASTiQUBS  ),  iinc  action 
simoniaque  qui  avait  lieu  lorsque  le  titu- 
laire d'un  beuétîce  le  conservait  pour  le 
céder  à  un  antre,  on  quand  quelqu'un 
jouissait  des  revenus  d'un  bénéfice  sous 
le  00m  d'tm  autre  qui  n'en  avait  que  le 


titre.  L'Église  avait  condamné  ie^  abus 
comme  de  Yérilablea  aimoniea. 

CONFIRIUTION.—  Voy.  RiTSS  ikEU- 

GIEl  X. 

CONFISCATION.  —  Peine  qui  consistait 
dans  la  saisie  des  biens  du  condamné. 
Voy.  PBwn. 

CONFLITS.  -  Lutte  entre  divers  tribu- 
naux ou  entre  les  autorités  judiciaireet  ad- 
ministrative. Voy.  Justice  et  Tribunaux. 

CONFRÈRES ,  CONFRÉRIES  ,  CON- 
FRÈRES DE  LA  PASSION.  —  Des  con- 
fréries^  ou  associations  reli^enses  sous 
le  patronage  d'un  saint ,  étaient  presque 
toujours  annexées  aux  corpora/iom (voy. 
CoitpoRATiO!!).  Ainsi  les  orfèvres,  une 
des  phis  anciennes  et  des  plus  célMires 
corporations  de  Paris ,  avaient  leur  con- 
frérie à  Notre-Dame.  Celle  des  avocats  et 
procureurs  de  ta  même  ville  se  réunissait 
dans  la  chapelle  de  Saint-Yves,  qui  était 
située  à  i'angle  formé  par  la  rue  Saint- 
Jacques  et  la  rue  des  Noyers.  Les  eoi^ 
frères  avaient  droit  de  présentation  pour 
les  cbapelieoies  vacantes  à  Saint-xves. 
Les  ménagers  de  POniTersité  avaient 
formé  la  confrérie  de  Charlemarjne  dans 
l'église  des  Maihurins.  Les  libraires 
avaient  leur  oonOrérie  dans  la  même 
église.  Les  marchands  de  vin  se  réunis- 
saient k  Saint-Gervais,  où  ils  avaient 
fondé  l'O  de  l'Avent.  Quelques  jours  avant 
Nott,  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vlni,  le  procureur  du  roi,  le  greffier  et 
1«8  antres  officiers  y  assistaient.  On  leur 
distribuait  des  sucreries, d'oii  vint  le  nom 
d'O  ittcrt  donné  à  cette  cérémonie.  Beau- 
coup d'autres  eonfrériiê  avaient  été 
fondées  pour  prier  en  commun  ;  mais  la 
plupart  oublièrent  le  but  primitif  de  l'in- 
stitution et  remplacèrent  trop  souvent  les 
prières  par  des  festins  qui  dégénéraient 
en  orgies.  On  peut  citer,  entre  autres  , 
la  confrérie  de  Notre-Dame  de  Liestê^ 
fondée  à  Paris  le  8  septembre  Ui3  .  dans 
l'église  du  baiut-Esprit.  Chacun  de  ceux 
qui  y  étaient  reçus  était  tenii  de  donner 
un  grand  repas  aux  confrères,  et,  pour 
ce  motif,  on  appela  cette  réunion  con- 
frérie aum  gouhu.  Il  y  eut  d'autres  con- 
fréries,  comme  colle  du  rosaire  établie 
dans  l'église  des  Dominicains  (rue  Saint- 
Jacques),  du  scapulaire  dans  l'église  des 
Carmes  (place  Maubert\  de  Noire-Dame 
desbept-Douleurs,  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  des  Victoires,  qui  restéiout  plus 
fidèles  h  leur  caractère  primitif.  Il  "'en 
fut  pas  do  même  do  la  confrérie  royale 
it»  vénitents  établie  par  Henri  III;  elle 
ne  fit  qu'ajouter  aux  acaodales  que  don* 
nait  ce  roi  dépravé. 
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De  toutes  les  confréries,  la  plus  cclèbru 
ftit  relie  qoi  fut  organisée  au  oommence- 

nient  du  XV«  pièclepour  la  représentation 
des  mystères.  On  donnait  depuis  long- 
temps des  spectacles  de  cette  nature  dans 
les  églises  el  sur  les  places  publiques , 
lorsque  le  prév6t  de  Paris,  par  une  or- 
donnance du  3  juin  1398,  flt  défense  aax 
habitants  do  Pans,  deSaint-Mauret  autres 
villes  soumises  k  son  autoriié,  de  repré- 
senter aucun  mystère  ou  autres  jeux  de 
personnages ,  sans  contjé  du  roi,  à  peine 
d'encourir  son  indignation  et  de  for  faire 
tnwn  fui.  Peu  de  temps  après ,  une  des 
troupes  d'acteurs  obtint  l'aulonsaiion  du 
roi  (  4  décembro  1402),  kuus  le  nom  de 
mattres,  gouverneurs  et  confrères  de  la 
Passion  èt  Résurrection  de  Notre-  Sei- 
gneur fondée  dans  l'église  de  Sainte^ 
Trinité  a  Paris.  Les  confrères  de  la 
Passion  louèrent  la  grande  salle  de  VM- 
pital  de  la  Trinité,  qui  avait  vingt-six 
toises  de  long  sur  six  de  large ,  et  ils  y 
représentèrent,  peniiant  près  de  cent 
cinquante  ans,  des  mystères  et  des  mo- 
ralités. (  ].'hapiial  dê  la  Trinité  était 
situé  dans  la  rue  nommée  maintenant  rue 
Gr métal.  )  Ces  représentations  cliarmè- 
rent  lellement  le  public^  que,  cunime  on 
ne  les  donnait  que  les  jours  de  fête,  on 
avança  cesjour.>-là  les  vêpres  dans  plu- 
sieurs églises,  atin  qu'un  pAt  assister 
aux  spectacles  sans  manquer  à  roffiee  di- 
vin. Les  confrères  de  la  Passion  joi(!ni- 
rent  à  la  représentation  des  mystères  des 
scènes  burlesques ,  oU  des  bouffons  arau- 
Stient  le  public  par  leurs  bons  niois  On 
appelait  ces  scènes  des  poia  f>i7es.  Ils  s'as- 
socièrent avec  les  enfants  saua  souci, 
qu'on  appelait  sussi  la  confrérie  des  Sots 
pour  la  représentation  des  moralités, 
farces  el  solies.  En  1547,  l'bôpiial  de  la 
Trinité  Tut  enlevé  ant  eonfnres  de  la 
Passion  et  consacré  au  logement  et  à 
J'entrelien  des  enfants  pauvres  que  leurs 
porents  ne  pouvaient  pas  nourrir.  Les 
confrères  de  la  Passion  achrièrcnt  alors 
l'hôtel  d'Artois  ou  de  Bourgogne,q\n  était 
■itné  rue  Mauoonseil,  et  présentèrent 
requête  au  parlement  pour  obtenir  la 
permission  de  continuer  leurs  représen* 
intfons  à  Vhôtel  de  Bourgogne,  avec  dé* 
frnse  h  tous  autres  de  donner  do  ces 
sortes  de  s|i€ciacles,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  avoués  par  la  confrérie.  Le  parle* 
ment  leur  nrcnrda  le  privilège  exclusif 
qu'ils  réclamaient,  par  arrêt  du  17  no- 
vembre 1548;  mais  en  même  temps  il 
leur  défendit  de  jouer  le  mystère  de  la 
l'assion  ni  aucun  autre  mystère,  sous 
peine  d*àmende;  il  leur  permit  seulement 
de  représenter  des  pièces  profane  Dès 
lors  la  confrérie  de  la  Pauion  n'exista 
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plus  que  de  nom.  Les  confrères  crurent 
au-dessons  d'eux  de  représenter  eux- 
mêmes  des  pièces  toutes  profanes;  ils 
louèrent  à  d'autres  l'hôtel  de  Bourgogne 
et  leur  privilège  ;  ils  se  réservèrent  seu- 
lement pour  eux  et  pour  leurs  amis  (leur 
lo({CS  qu'on  appela  les  loaes  des  maîtres, 
Cefotsnrce  nouveau  théâtre  que  furent 
représentées  les  pièces  de  Jodelle,  Gar- 
nier,  Hardi,  Mairet,  Tristan ,  Corneille  et 
Racine.  Comme  il  y  avait  de  fréquents 
démêlés  entre  les  confrères  de  la  Passion 
et  les  comédiens,  auxquels  ils  avaient 
loué  leur  hôtel,  Louis  XIV  finit  par  sup- 
primer la  confrérie  de  la  Passion  (  éait 
de  décembre  J676  enregistré  au  parle- 
ment le  4  février  1677);  il  réunit  les  biens 
et  revenus  de  cette  confrérie  à  ceux  do 
l'hôpital  général  pour  être  employés  à  la 
nourriture  et  à  rentretien  des  enfants 
trouvés.  Les  comédiens  qui  occunaicnt 
l'hôtel  de  bourgogne  eu  payèrent  aupuis 
cette  époque  le  loyer  à  l'bèpital. 

CONGREGATION.  —  Partie  d'un  ordre 
religieux.  Voy.  Abbaye  et  Clekcé  régu- 
lier. Il  y  a  aussi  des  congrégations  do 
laïaues  qui  se  rémiisseiit  pour  la  prière 
et  1  aumône. 

CONGRÈS.  —  Réunion  des  représen- 
tants de  plusieurs  puissances.  Voy.  Re- 

LATIONS  EXTÉRIBimES. 

CONGRÈS  AGRICOLES  ET  SCIENTIFI- 
QUES. —  On  appelle  congrès  agricole  la 
reunion  des  principaux  agriculteurs  pour 
le  perfectionnement  de  l'agriculture.  Les 
congrès  scientifiquee  sont  des  réunions 
de  membres  d'académies  provinciales  oui 
se  proposent  d'encourager  la  culture  des 
sciences ,  des  lettres  e|  des  arts  dans  les 
départements. 

CONJURATEURS  (  conjuratores).  I^s 
ronjuraieurs ,  ou  co-juriiuts ,  dans  les 
lois  des  Francs,  étaient  ceux  qui  attes- 
taient devant  un  tribunal  l'Innocence  de 
l'accusé.  Ce  n'étaient  pas  de.s  témoins  dan:> 
le  sens  moderne  du  mot  ;  mais  des  parente , 
des  amis  qui  venaient  certifier  que  la  per- 
snnne  traduiie  devant  le  juge  n'avait  pu  se 
rendre  coupable  du  crime  qu'on  lui  repro- 
diait.  Le  nombre  des  eonjuratewrs  variait 
suivant  la  qualilo  de  l'accusé;  il  était  le 
plus  souvcul  de  douze.  Lorsque  Frédé- 
gonde  fat  sccnsée  du  meurtre  deChilpéric , 
elle  comparut  avec  soixante-douze  i  ouju^ 
rateurs  devant  le  roi  Contran ,  ei  se  jus- 
tifia par  leur  serment.  Les  anciennes  lois 
de  quelques  parties  de  la  France  avaient 
conserve  des  traces  do  cette  coutume. 
D'après  les  usages  de  la  vicomié  dê  Veau 
de  ïlouen,  l'homme  qui  niait  nnc  dette,  el 
auquel  les  juges  déferaient  le  serment. 


CON 

amenait  a?eo  lui  un  certain  nombre  d'as- 
Bislaiits,  ou,  comme  disent  les  unctorinos 
couiumes ,  d'aideurt ,  qui  juraieiu  eu 
nême  temps  qne  lai. 

CONNETABLE.— Le  connétable  était  un 
desffsndto  officierâ  de  la  couronne,  chef 
des  armées  en  l'absence  du  n-i.  Son  nom 
Tenait  probtiblemeni  des  m«>is  latins  comei 
stabuli  (comte  de  l'établej,  parce  que 
primitivement  le  connétable  n'avait  que  le 
commandement  de  la  cavalerie,  et  était 

Ïilacé  sous  l'autorité  du  sénéchal;  mais 
orsque  Philippe  Auguste  eut  supprimé, 
en  1 191,  la  dignité  do  sénéchal ,  le  conné- 
table devint  le  ctief  suprême  des  armées. 
Ce  Tut  surtout  à  partir  de  12i8,  époque  où 
Matthieu  de  Montmorency  devint  conné' 
table  de  Frane»,  que  cette  dignité  prit  une 
grande  importance.  La  marque  de  la  puis- 
sance du  connétable  était  une  épée  nuo 
ifB'il  recevait  des  mains  du  roi,  et  qu'il 
portait  devant  le  ])rinco  au  sacre  et  dans 
toutes  les  pompes  do  la  royauté.  L'écu  des 
armes  du  eonneiable  avait jpour  ornements 
extérieurs ,  de  chaque  cote ,  une  épée  nue, 
la  pointe  en  haut,  tenue  par  un  dextro' 
dièreoaiiMin  droite,  année  d'un  ^ntelet 
et  sortant  d'une  nuée.  11  avait  sa  juridic- 
tion à  la  table  de  marbre  do  Paris.  1^ 
tribunal  du  eonnétable  subsista  même 
après  la  suppression  de  l'office  de  con- 
nétable en  1627  ;  il  portait  le  nom  de  con> 
nétabîiê  et  de  moHelumuiê  de  France 
et  était  tenu  par  le  corps  des  maréchaux, 
sous  la  direction  du  doyen  ou  du  plus 
ancien  d'entre  eu. 

Les  privilégesdttconnélable,  qui  étaient 
nombreux  et  tiès^importants ,  sont  énu- 
mérés  dans  les  anciens  re^stres  de  la 
chambre  des  comptes.  Il  était  du  conseil 
secret  et  élroitt  et  le  roi  ne  pouvait, 
sans  son  avis ,  ardonnêr  dê  nul  fait  de 
guerre.  Partout  où  se  trouvait  le  roi ,  lo 
connétable  avait  son  logement ,  et  recevait 
des  prorisions  de  bois ,  pain ,  Tin ,  etc.  Il 
recevait  trente-six  pains,  un  s-'tier  de 
«in  pour  «a  memie  {  sa  suite  )  ;  deux  ba^ 
riit  pottr  «a  ehMnbre,  et^  de  chacun  ntete 
cuit  ou  erUf  tant  comme  il  en  faut,  et 
elofrls  pour  quatre  chevaujc.  Quand  il  n'y 
avait  pas  de  guerre,  sa  solde  était  de 
Tingt-cinq  sous  parisis  ,  et  de  dix  livres  à 
chaque  fête  de  l'année.  Chaque  fois  ou'on 
payait  au  roi  le  droit  de  gite  (Toy.  Gitb), 
les  gages  du  connétable  doublaient.  En 
temps  de  guerre ,  si  l'on  prenait  une  for- 
teresse, tous  tes  ehevanifiiamais,  vivres, 
et  en  général  tout  ce  oui  s'y  trtiuvait  ap- 
partenait au  connétable,  sauf  l'or  et  les 

{irisonniers  oui  étaient  sa  roi ,  et  Tartil- 
erieao  grana  maître  des  arbaléiriers,  ou, 
depuis  le  xyi*  siècle,  au  grand  maitre  do 
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l'artillerie.  Nul  n*avait  juridiction  sur  les 

gens  du  connéiable  que  lui  et  son  maître 
d'hôtel.  11  prélevait  une  journée  de  solde 
sur  touj»  les  ollu  lers  qui  servaient  dans 
les  armées.  Quand  le  roi,  armé  de  toutes 

tiièccs,  marchait  pour  assaut  ou  bataille, 
e  connétable  recevait  cent  livres  ;  quand 
le  roi  n'avait  que  les  janibards,  la  solde 
du  coniK'lable  était  de  cinquante  livres. 
Si  l'on  amenait  au  roi  plusieurs  chevaux 
de  bataille,  le  connétable  choisissait  après 
le  roi  un  destrier  pour  le  combat.  Les 
armures  restées  sur  le  champ  de  batailla 
appartenaient  à  cet  officier.  Tous  les  hom- 
mes d'armes  étaient  soumis  à  ses  ordres, 
et,  si  quelqu'un  s'âoignaitde  l'armée  sans 
sa  permission ,  son  cheval  et  ses  armes 
revenaient  au  connétable;  le  corps  appar- 
tenait au  roi.  Dès  qu'ans  fortersase  avait 
été  prise,  on  arborait  sur  les  tours  la 
bannière  du  connctabley  à  moins  que  le 
roi  ne  flkt  présent.  En  msrche ,  le  eon- 
nétable avait  le  commandement  de  l'avant- 
gardc.  Comme  la  puissance  des  connéta- 
bles s'étendait  k  toute  la  France,  qu'^e 
leur  donnait  une  juridiction  presque  ab- 
solue sur  les  armées  et  des  droits  consi- 
dérables à  percevoir,  elle  inquiéta  sou- 
vent  les  rois.  Louis  \I  Ût  trancher  la  tète 
au  connétable  de  Saint-Pol.  et  RicbeÛeu 
supprinui,  en  im,  la  dignité  da  oooné- 
table  de  France. 

Voici  la  liste  des  principaux  connétables 
depuis  les  premièrâs  années  du  xiii*  siè- 
cle, époque  oh  commence  réellement  leur 
puissance.  Matthieu  dk  Montmokenct 
reçut  répée  de  connétable  à  la  Un  du  règne 
de  Philippe  Auguste  (i2i8),  et  la  con- 
serva jusqu'à  sa  mort  (24  novembre  1330). 
Il  se  distingua  avant  d'être  connétable  an 
siège  de  Cliàteau-Caillard  (i202),  et  à  la 
bataille  de  Uouvines  (I2i4),  où  il  enleva 
seize  bannières  aux  ennemis.  Sous  le  règne 
de  l  ouis  VIII ,  il  contribua  à  la  prise  de  la 
Uocbclie,  et  emporta  d'assaut  Avignon. 
Enfin ,  il  f\it  un  liabile  et  puissant  aaxi« 
liairc  de  Blanche  de  Castille  pendant  les 
troubles  de  la  minorité  de  saint  Louis. 
Amaurt  i»b  Montport,  connétable  de  issa 
à  1241,  flt  une  expédition  malheureuse  en 
Palestine.  Gilles  Le  Brun  de  Tkasicnibs 
(1341-1379)  accompagna  saint  Louis  en 
ÊgyptSy  et  Charles  d  Anjou  en  Italie;  il  se 
siginla  à  U  bataille  de  Bénévent  (1266). 
En  son  absence,  Robbrt  v^AnTOis  rem- 
plit les  fonctions  do  connétable,  et  on 
voit  pour  la  première  foiSy  sur  son  éco, 
les  deux  épées,  signe  de  cette  dignité. 
HcMBEKT  DF.  Beai'jei  remplaça  Gilles  do 
Trasignies,  et  fut  connétable  de  1277 
à  f38S.  RAOUL  «B  NBSLB8  flSIS-lSOS) 
enleva  la  Guyenne  aux  Anglais,  et  périt 
à  la  bataille  dê  Gourtrai ,  engagée,  malgré 
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son  avis,  contre  les  Flamands.  Blessé 
des  railleries  de  quelques  seigneurs  qui 
aocnsaient  sa  prudence  de  ucbeté  et 
presque  de  trahison ,  je  vous  mènerai  si 
loin,  leur  dil-il ,  que  vous  n'en  reviendrez 
foint.  Etj  en  eflet,  ils  restèrent  presque 
tous  sur  le  champ  de  bataille  ,  égorgés 
par  CCS  vilains  qu'ils  dédaignaient.  Gal- 
CBBA  DE  Chastillon  ,  son  successeur 
(1302-1329),  o?t  surtout  célèbre  par  la 
victoire  de  Cassel  sur  les  Flamands 
(93  août  isst).  Raoul  de  Bribnne  périt 
dans  un  tournoi  f  1 8  janvier  1 344).  Son  tils, 
llAOL'L  deBrienne,  lui  succcda;  prison^ 
nier  des  Anglais  en  1346,  il  fut  soupçonné 
de  trahison,  et  eut  la  tête  tranchée  le  19  no- 
vembre 1350.  Son  succes.^eur,  Ciur.LES  de 
Lacerda,  fifori  du  roi  Jean,  fut  assas- 
siné, en  J3:-)5,  par  ordre  de  Charles  le 
Mauvais,  roi  de  Navarre.  Jacquës  de 
BODRBON  (1355-1356)  se  démit  au  bout 
d'un  an  de  la  charge  de  connélable  ;  il  fut 
remplacé  par  Gauthier  de  Brienne  ,  qui 
périt  à  la  bataille  de  Poitiers  (i356).  Uo- 
BERT  DE  FiENNES  (1356-1370)  défendit 
Amiens  contre  le  roi  de  Navarre,  chassa 
les  Anglais  et  les  grandes  compagnies  du 
Languedoc.  Uf.rtraxd  dc  Guesclin  (1370- 
1380)  est  un  des  plus  illustres  entre  les 
connétables;  le  récit  de  ses  exploits  se 
trouve  dans  toutes  les  histoires  de  France. 
Olivier  de  Clisson,  frère  d'armes  de 
da  Ciuesclin,  lui  saocëda  (l38(^f392);  il 
s'était  rendu  odieux  aux  oncles  de  Char- 
les VII  par  la  fermeté  de  son  gouverne- 
ment. Us ledestilui  !t Mil  1  rsqnemfbltede 
Charles  VI  leur  eut  livre  le  gouvernement 
(1392).  Philippe  d'Autois  (1392-1397)  prit 
put  à  la  croisade  de  Mcopolis  ,  et  mourut 
prisonnier  (le  llajazet  (i6  juin  1397  ).  I.ouis 
DE  Champagne,  comte  de  Sanccrre,  mou- 
rut en  i4oi.  Charles  d'Alrr et  périt  à  la 
bataille  d'Azineourt  (25  octobre  I4i5); 
comme  le  connélable  d'Albretéiait  un  des 
chefs  da  parti  armagnac,  la  faction  des 
Bourguignons  lui  opposa  Waleran  de 
liVXEMROURG ,  couUc  du  Saiut-Pol ,  qui 

Borta  le  titre  de  connétable,  i4ii  à  I4l3. 
bbnard  d'Armagnac,  qui  a  donné  son 
nom  à  une  des  factions  qui  divisaient  alors 
la  France,  fut  égorgé  dans  le  massacre 
du  12  juin  1418.  Charles  de  Lorraine 
(1418-1424),  Jean  STUART,tuéà  Verneuil 
en  1424,  Arthlr  de  BastACNB,  comte  de 
Richcmotit,  furent  successivement  conné- 
tables. Uichemont  se  signala  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais ,  et,  par  la  vi- 
gueur de  son  administration,  il  conirihua 
puis.sammcnt  aux  .'•ucoès  de  Charles  VII. 
Après  .sa  mort,  en  i4r>8,  la  dignité  de 
connétable  fut  quelque  temps  vacante.  A  la 
suite  des  troubles  de  la  ligue  du  bien  pw 
blie  (1469; ,  Louis  XI  Domma  connélable 
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Lons  DE  LrxEMBOURC,  comte  de  Saint- 
Pul ,  qui ,  dans  la  suite ,  fut  convaincu  do 
trahison  et  eut  la  tète  tranchée  (i9déoeH»> 
lire  1475).  Louis  XI  laissa  la  charge  va- 
cante jusqu'à  sa  mort.  Jean  de  ItuuRBu.'f 
la  remplit  de  1483  à  1488.  Pasqnier  a'est 
donc  trompé  lorsqu'il  a  écrit  dans  ses  Jî?- 
c/terc/iM  i,  livre  VI,  ch.  v  )  :  «  Le  comte  de 
Saint-Pol,qai  fat  exécuté  à  mort  l'an  HTS» 
avait  enseveli  avec  lui  la  dignité  de  con- 
nétable, jusques  en  l'an  I5i4que  le  roi 
Fxaaçolfl,pfiiiiderdecenom,  sur  leoom* 
mencement  de  son  règne ,  la  fit  revivre  en 
Charles,  prince  du  sang,  aine  de  la  maison 
de  Bourbon.  Ces  deux  connétables ,  Sainl- 
Pol  et  Bourbon,  émurent  de  f^rands  trou- 
bles ;  niais ,  comme  le  second  était,  dans 
notre  France ,  de  plus  grande  étoffe,  aoaal 
porta-t-il  plus  de  coups  que  le  premier,  u 
11  y  eut  une  nouvelle  suspen.<^ion  de  la 
charge  de  coonftable  )n8(|a*en  isis. 
Charles  de  Bourbon,  nommé  conné- 
table en  1515 ,  est  surtout  célèbre  par  sa 
trahison  (1523).  Annb  M  Mortmosbuct, 
connétable  en  1538,  conserva  cette  di- 
gnité sous  les  quatre  rois,  François  l"". 
Henri  II,  François  11,  et  Charles  IX;  Il 
périt  à  la  bataille  de  Sainte-Denis  en  iSdT. 
Son  fiU,  llENiti  de  Montmorency  ,  ne  fît 
nommé  connétable  que  par  Henri  IV  (iMt); 
il  mourut  en  1614.  Charles  d'Albfrt, 
duc  de  Luy  nés  1 1 6 1 7-i  62 1),  est  assez  con  nu 
comme  favori  de  Louis  XIII.  François  de 
Bonne,  duc  deLesdiguières,  fut  leaeniier 
counétable(i622-i626).Peu  detemps  apivs 
sa  mort,  la  dignité  de  connétable  rat  sup- 
primée parun  éditdumois  de  janvier  1627. 
Déjà  plusieurs  fois,  au  xvi»  siècle,  cette 
dignité  avait  été  snsiwiidneoonune  redou- 
table pour  la  puissance  monarchique.  Le 
titre  de  connétable  fut  rétabli ,  pendant 
quelques  années ,  par  l'empereur  Napo- 
léon en  faveur  de  son  U'trc  Louis  Bo- 
na|)aric.  Voy.  sur  les  connétables  ^  du 
Tillet,  Jier.uèn  des  rotiys,  etc. ,  et  Denis 
Godefroi,  Histoire  éet  cotmitabUtt  etc.. 
Taris,  1688. 

Les  seigneurs  eurent  aussi  pendant 
quelque  temps  des  conne/ab/es;  certaines 
villes  en  avaient  encore  au  xv«  siècle. 
Alain  Chartier  rapporte  ,  dans  son  /7t«- 
foire  de  Charles  VU,  que  Joachim  Uaotill 
ht,  entre  les  mains  de  ce  roi,  serment 
comme  con«Wfa6le  de  ta  Tille  de  Bor- 
deaux. 

CONNKTABLIE.  -  Tribunal  du  conné- 
table Cette  juridiction  continua  d'exister 
après  la  suppression  de  la  di^^niié  de 
connélable  et  conserva  le  nom  de  con- 
nétablie.  File  connaissait  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de 
guerre  au  csinp,  dans  les  gamisona  et 
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pendant  les  marcbes  ;  des  contestations 

3iii  B'éleTaieot  entre  eux  pour  le  partage 
0  ImtiB  ou  poor  les  rançons  ;  des  abos  et 
malversations  des  officiers  de  guerre,  etc. 
Ce  tribunal  se  composait  d'un  lieutenant 
«tnéral,  d*nn  Uentenant  particoUer  et 
d'an  procui  cur  du  roi  nommé  par  le  con- 
nétable ,  et ,  après  la  suppres&ii>n  de  cette 
charge ,  par  les  narédiaiix.  C'était  une 
dos  trois  tal)lcs  de  marbre  du  palais  à 
Paris.  Les  appels  de  la  çonnétablit  étaient 
portés  au  partement  de  Paris.  Le  grand 
prévôt  de  fa  eonntflabZte,  accompagné  de 
quatre  lieutenants  et  d'archers,  suivait 
les  armées  ponr  ftiie  10  procès  «az  sol^ 
dats  coupables  de  qoÉlqiae  infiraction  à  la 
discipline  militaire. 

11  ne  tint  pas  confondre  ee  tribunal  de 
la  connétabtie  avec  la  juridiction  des  ma- 
réchaux de  France  prononçant  sur  les 
oontestations  relstfves  an  point  d'hon- 
neur. Dans  les  affaires  de  cette  nature, 
les  maréchaux  de  France  jugeaient  eux- 
mêmes  et  sans  appel. 

On  appelait  encore  connétahlie ,  dans 
l'ancienne  langue  francise, des  compa- 
gnies de  cavalerie  et  dHnfmterfe.  Le  roi 
Jean  ordonna,  en  1351,  que  l'infanterie 
fût  rangée  pu*  connélabltet  et  rar  com- 
pagnies de  vingt-cinq  à  trente  nommes. 
Chaque  commandant  de  ces  compat,'nies 
s'appelait  connétabU^,  Froissart  emploie 
aassi  le  mot  connétohUt  dans  ee  sens  : 
«  Les  Henntlyers,  dit-il,  vinrent  devant 
la  ville  d'Aubêton ,  en  trois  connélablitt , 
leurs  bannières  devant  IHenoidooiiées»» 

CONSCRIPTION.- Becratementde  l*ar- 
mée.  V07.  AaiiÉB  et  RscaoTBinirr. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  11  y  a  peu  d'insti- 
tutions de  la  France  qui  aient  eu  une 
aussi  grande  importance  <jne  le  eonsêil 
d'Etat;  il  a  surtout  contribué  à  prépa- 
rer et  à  consolider  Tunitc  administra- 
tive. Désigné  sous  les  noms  de  coniêil 
des  parties  ou  de  la  justice,  conseil  des 
dépêches  ou  de  l'intérieur,  conseil  de 
direction  ou  de  finances,  il  exerçait  une 
haute  influence  sur  la  justice,  l'admi- 
nistration  intérieure  et  la  gestion  finan- 
cière; et  cependant  on  connatt  à  peine 
l'organisation  de  cette  assemblée.  On  s'est 
plus  d'une  fois  trompé,  en  voyant  sous 
ces  noms  différents  des  assemblées  diffé- 
rentes, tandis  qu'il  s'agit  toujours  du 
môme  conseil  délibérant  sur  diverses 
matières.  Je  chercherai,  en  m'appuyant 
snrdes  documents  nouveaux  et  aiithcn- 
tlques,  à  indiquer  exactement  les  prin- 
cipales phases  de  l'institution  qu'on  a 
appelée  tour  à  tour  cour  du  roi ,  comeil 
du  roif  grand  conseil,  conseil  étroit  ^ 
conseil  privé f  et  eu&n  conseil  d'Etat;  ce 


dernier  nom  ne  date  que  du  xvi«  siècle. 
On  peut  distinguer  dans  l'histoire  do 
cette  institution  quatre  époques  qui  so 
résument  en  quatre  noms  :  cour  du  roi 
jusqu'en  1 302  ;  grand  conseil  (  1 302-1 497  )  ; 
corneil  d'État  de  l'ancienne  monarchie 
(1 497-1789  )  ;  enfin  cornet ^  d'ÉttU  modsme* 
(de  1799  jusqu'à  nos  jours). 
S  I.  Cour  au  roi.  —  Je  ne  remonterai 

t)as  jusqu'à  l'empire  romain  oli  se  trouve 
e  modèle  du  conseil  d'État  dans  le  con- 
ttf  (ortum  ou  conseil  secret  des  empereurs. 
Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  le  oon- 
seil  dont  s'entouraient  les  rois  mérovin- 
iens  et  carlovingiens  ;  il  est  certain  que 
e  tout  temps  les  rois  barbares  avaient 
auprès  d'eux  des  évèques,  des  comtes, 
des  convives  du  roi,  comme  ou  disait 
alors ,  pour  s'aider  de  leurs  conseils ,  lors- 
qu'ils rendaient  la  justice  ou  faisaient 
quelque  acte  de  souveraineté.  Mais  ces 
conseillers  110  formaient  pas  une  assem- 
blée permanente,  analogue  au  conseil 
d'État  des  époques  postérieures.  J'en 
dirai  autant  de  l'époque  féodale  ;  les  rois, 
comme  les  autres  seignelirs  féodaux , 
appelaient  pr«>s  d*enx  leurs  grands  vas- 
saux pour  rendre  la  justice ,  régler  l'im- 
pôt, déclarer  la  guerre  ou  conclure  la 
paix  ;  cette  assemblée  des  grands  vassaux 
s'appelle  tantôt  cour  du  roi  ^  tantôt  tJar- 
lement.  Elle  subit  plusieurs  modiflcations, 
lorsque  Tantorité  royale  s'étendit  sur  les 
provinces  du  nord  et  du  sud  ,  de  l'est  et 
de  l'ouest.  On  appelait  à  la  cour  du  roi 
les  principaux  feudstaires,  chaque  fois 
u'il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  sort 
e  l'un  d'eux,  et  cette  assemblée  prenait 
alors  le  nom  de  cour  des  pairs.  Les  rois 
ne  tardèrent  pas  à  introduire  dans  la  cour 
des  paii's  leurs  grands  officiers,  qu'on  ap- 
pelait à  cette  époque  minitttHaUs  domini 
régis.  Les  pairs  résistèrent  à  cette  inno- 
vation ;  mais  leur  opposition  fut  vaincue 
en  1224  (du  Cange,  v«  Pares  ).  En  con- 
séquence, le  chancelier,  le  grand  pane- 
tier,  le  grand  bouteiller,  le  grand  cham- 
bellan siégèrent  à  cftté  des  pairs,  et 
jugèrent  les  principaux  feudataires.  Une 
nouvelle  réforme  s'accomplit  sous  saint 
Louis  dans  la  eotir  dti  roi  ;  il  appela  des 
jurisconsultes  à  prendre  part  aux  travaux, 
de  cette  cour.  Ce  fut  à  ce  titre  que  Pierre 
des  Fontaines  et  Philippe  de  Beanmanoir 
figureront  à  ci^to  des  hauts  barons.  La  cour 
du  roi  était  tout  à  la  fois  cour  de  justice, 
chambre  des  comptes  et  conseil  privé  du 
souverain.  Ces  attrihutions  si  diverses  et 
si  importantes  rendirent  la  division  né- 
cessaire ,  lorsque  le  royaume  s'étendit  et 
que  les  détails  de  l'administration  se  com- 
pliquèrent. Philippe  le  Bel,  par  son  or- 
donnance de  1902,  prodameettAréfonne 
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devenue  indispensable.  La  cour  du  rot  se 
divisa  en  trois  corps  complètement  dis- 
tincts :  parlement ,  chambre  des  comptes 
et  grand  conseil.  Au  parlement  revin- 
rent les  attributions  judiciaires  ;  la  cham- 
bre des  comptes  fut  chargée  do  l'admtiri<- 
tration  des  finances  ;  enfin  le  grand 
conseil ,  qu'on  appelle  aussi  quelquefois 
conseil  secret^  conseil  privée  conseil 
^<roi/,  eut  la  direction  des  affaires  j)oli- 
tiques  et  administratives.  Là  commence 
le  second  âge  de  cette  fmtHutfon. 

S  II.  Graiid  conseil  ou  conseil  du  roi. 
—  Ce  conseil,  qui  avait  des  attributions 
politiques ,  admfnistnthres  Jndlciafrea , 
oate  de  Philippe  lo  Bel.  Il  est  déjà  men- 
tionné dans  une  ordonnance  de  i306; 
mais  il  ne  s'est  réeliement  organisé  que 
soos  ses  dis  et  principalement  sous  Phi- 
lippe le  Long.  En  étudiant  les  ordon- 
nanees  de  ce  roi ,  on  est  frappé  des  eflbits 
tentes ,  au  commencement  du  xiv* siècle , 
pour  constituer  Tadministration  monar- 
chique. Les  JttriseonsQltes,  qni  s'étalent 
emparés  du  gonvernement,  continu^^ent, 
même  soin  les  rois  les  plus  faibles, 
Fœarre  de  Philippe  le  Bel.  Ainsi  ce  fut 
pendant  le  règne  de  Philippe  V,  un  des 
princes  les  plus  insignifiants  de  notre 
Mtetoire,  queparureoi  les  règlements  pour 
le  Oinseil  du  roi.  Une  première  ordon- 
nance du  16  novembre  1316  enjoignit  au 
conseil  de  s^senbler  une  fois  par 
mois.  Il  pouvait  seul  octroyer  les  dons 
d'héritage;  les  requêtes  qui  lui  étaient 
présenteiBs  étaient  soumises  à  l'examen  de 
deux  maîtres  des  requêtes,  l'un  ecclésias- 
tique ei  l'autre  laïque.  Dès  cette  époque  le 

ffrand  conseil  avait  une  juridiction.  Le 
undi  avant  l'Ascension  I3i 8  il  prononça 
sur  un  procès  qui  s'était  élevé  entre  la 
▼iile  de  Laon  et  réglise  de  cette  ville. Une 
seconde  ordonnance  de  juillet  1319  éten- 
dit les  attrihutionâ  du  conseil  du  roi  ;  on 
loi  soumit  toutes  les  requêtes  présentées 
pour  obtenir  des  grâces,  ainsi  que  les 
comptes  de  la  maison  du  roi ,  de  la  reine, 
de  leurs  enfants  et  l'état  du  trésor.  Enfin, 
«ne  troisième  ordonnance  de  février  1320 
(1321)  enjoignit  de  tenir  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  eten  chargea  maître 
Pierre  Barrière,  cleri-.  et  secrétaire  du 
roi.  Ce  secrétaire  n'ussisiuit  pas  aux 
séances  du  conseil  ;  il  se  bornait  à  tran- 
scrire le  rapport  que  lui  faisait  un  des 
membres.  Il  inscrivait  les  noms  des  con- 
seillers présents  à  la  seunce  et  était  chargé 
de  leur  rappeler  les  affaires  qui  restaient 
à  terminer. 

On  voit  par  ces  règlements  que  le  grand 
eontei^  était  loin  d'être  constitué  à  cette 
époque.  Ce  n'éuit  qu'une  ébauche  dncon- 
■eil  d'tet.  L'weanlylée  ne  oompoiaitt 


d'évèqnes ,  de  seigneurs,  de  magifltrats, 
que  le  roi  appelait  près  de  lui  ponr  les 
consniter  sur  certaines  questions  de  poli- 
tique générale  ,  d'administration  ,  de  jus- 
tice et  de  finances;  mais  leR  conseillers 
ne  formaient  pas,  à  cette  époque,  une 
cla«;se  distincte  de  fonctionnaires;  ils  sié- 
geaient an  parlement  ou  à  la  chambre  des 
comptes,  en  mftme  temps  qu'au  grand 
conseil.  Quelques-uns  appartenaient  au 
clergé  età  la  noblesse.  Cependant,  quoique 
les  attribations  de  ce  corps  fassent  encore 
très-restreintes  ,  on  en  reconnut  l'utilité, 
même  au  milieu  des  agitations  du  xtv*  siè- 
cle. Ainsi  la  crise  de  IS59,  qui  ébranle  le 

fiouvoir  royal,  no  porta  pas  atteinte  à 
'institution  du  grand  conseil.  On  frappa 
les  conseillers;  vingt-demc  fwrent  exaus 
des  conseils  du  roi  ;  mais  le  principe  même 
fut  respecté.  L'ordonnance  or^ique* 
qui  fbt  rédigée  sons  IMnflœnce  d*fiileBne 
Marcel  et  des  étals  qu'il  dirigeait,  se 
lK)rna  à  prescrire  au  conseil  du  roi  plus 
d'exaetitude  dans  la  teme  de  ses  séances. 
Il  devait  se  réunir  à  six  heures  du  matin , 
comme  le  parlement  et  la  chambre  des 
comptes,  il  en  fut  de  même,  lorsqMIa 
dominaiion  des  bouchers  dans  Pari^  ,  en 
I4i3«  menaça  de  bouleverser  la  France. 
L'ordonnance  cabochienne ,  dictée  parce 

Îiaiti  révolutionnaire,  réduisit  seulement 
e  nombre  des  conseillers.  L'article  20T 
le  flia  à  quinze ,  qui  devaient  aToir  peu» 
«l'on  modérée  et  être  nommés  par  le  roi 
avec  le  consentement  dea  princes  de  sa 
famille.  Le  conseil  se  réunissait  tous  les 
vendredis  pour  entendre  les  rapports  des 
requêtes  présentées  au  roi.  Le  chancelier 
on  le  connétable  recueillait  les  wix,  pro- 
bablement d'après  la  nature  des  ques- 
tions très-diverses  dont  s'occupait  le  con- 
seil. Le  roi  et  les  princes  y  assistaient 
quelquefois.  Telle  fut  jusqu'à  la  lin  du 
XV*  siècle  la  constitution  du  grand  cott- 
seil.  En  i497 ,  la  multiplicité  des  alfairea 
judiciaires  portées  au  conseil  du  roi  dé- 
termina le  chancelier  Guy  de  Aochcfort  à 
inatttaer  un  tribunal  permanent,  distinct 
du  conseil.  Ce  tribunal  conserva  exclusi- 
vement le  nom  de  grand  conseil  (voy.  ce 
root).  Quant  au  oonaell  dn  roi ,  il  entre  à 
cette  époque  dans  une  nouvelle  phase, 
et ,  après  quelques  essais  d'organisation , 
devient  le  conseil  d'Eut  de  l'andenna 
monarchie. 

S  m.  Conseil  d  État  de  l'ancienne  mo* 
narchie.  —  Cette  nouvelle  réforme  s'ac- 
complit à  line  époque  oii  la  royauté,  après 
avoir  détruit  toutes  les  principautés  féo- 
dales, s'occupait  de  l'organisation  admi- 
nistrative delà  France.  Dès  le  commen- 
cement du  XVI*  siècle,  la  France  se  faisait 
remarquer  par  la  forte  nnité  de  son  goa« 
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veracnent.  Machiavel,  qui  la  visita  k  cette 

époque  et  qui  la  jugeu  avec  sa  sagacité  et 
da  froide  impartialité ,  était  frappe  de  voir 
<*  les  populations  de  la  Bretagne,  de  la 
Bourgogne  ,  de  la  Gascogne  et  de  la  Nor- 
mandie vivre  paisiblement  et  s'accorder 
entre  elles,  malgré  quelques  différences 
de  langage.  »  (  Du  Prince  y  chap.  m.  )  Un 
ambassadeur  vénitien ,  qui  parcourait  la 
France  peu  de  temps  après  Machiavel,  dé- 
clarait aussi  au'il  n'y  avait  pas  de  pays 
pins  uni  (  Belat.  des  ambass.  vénit,,  l , 
271  ).  Louis  XII ,  François      et  Henri  II 
travaillèrent  avec  succès  et  persévérance 
à  établir  et  à  affermir  cette  unité.  Consti- 
tuer chaque  province  à  l'image  du  duché 
de  France ,  lui  donner  un  gouverneur  re- 
lêvant  directement  du  roi  et  chargé  de 
l'adminisiration  miliiairo,  un  parlement 
pour  la  justice,  des  cours  des  comptes 
el  des  aides  pour  la  juridiction  financière, 
un  receveur  général  pour  la  perception 
de  l'impôt;  atténuer  les  diversités  des 
ooatBmes  par  les  ordonnances  générales, 
et*  tout  en  laissant  à  chaque  province  des 
lou  et  une  constitution  que  la  prudence 
OQ permettait  pas  de  supprimer  bmsqoe- 
ment  et  initncaiatenient,  l'habiuicr  à  rece- 
voir 1  impulsion  et  la  direaiou  du  pouvoir 
eentnl ,  telle  a  été  Tceuvre  administrative 
de  ces  rois.  Le  conseil  ilTt  it  correspon- 
dait par  la  section  des  dépêches  avec  les 
ouvomeurs  deiHrovinoes,  jugeait  les  con- 
its  entre  les  parlements  el  préparait  les  or- 
donnances organiques  qui  s'appliquaient 
à  la  France  entière ,  telles  que  les  ordon- 
nances de  Villers-Colerels  i  i539) ,  d'Or- 
léans (1561), de  Moulins  (1566),  de  filois 
(1579)  ;  ainsi  il  prit  dès  ceite  époque  une 
grande  importance.  François  1"  lui  donna 
un  r^lemeut  qui  fut  conUrmé  par  Hen- 
ri I  ly  dès  le  coromenoeroent  de  son  règne  ; 
il  s'est  conservé  dans  les  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  ualionule  (  f.  Sorbonne , 
n*  1080,  f*  8  et  suiv.);  il  m'a  paru  curienx 
et  utile  de  publier  ce  premier  règlement. 
Voici  le  passage  du  manuscrit  : 

«<  Le  roi  Henri  II,  tout  à  l'entrée  de  son 
règne  (le  3  avril  1547),  fit,  à  Saint-Ger- 
main en  Laye,  pour  IcsalVaircs  et  direction 
du  conseil,  un  règlement  par  leqacA  il 
ordonna  que  dinénavant  le  roi  de  Navarre, 
MM.  le  cardinal  do  Lorraine,  duc  de  Ven- 
dôme, archevèqiie<4BC  de  Reims ,  le  sire 
de  Montmorency,  connétable,  et  maîtie 
François  Olivier,  chancelier  de  France,  le 
comte  d'Auraale ,  les  siours  de  Sedan , 
d'Humières  ,etde  Saint-André  porc  et  til.s , 
maître  Jean  Uerlrand,  prc.sident  au  parle- 
mentde Paris,  cl  lesieurdcVilleroy,  s'as- 
sembleraient ijar  chacun  jour,  les  mati- 
nées, pour  tenir  son  conseil  et  traiter  des 
BiatiereB  d*£tat  et  de  Unances ,  et  sur  oe , 


aviser  de  l'ord^  de  provision  qu'il  y  faudra 

donnera  son  bon  plaisir;  qu'au  dit  conseil 
ashisterout  M**  Guillaume  Hochctel,  Côme 
Clausse ,  Clai^  de  Laul>e8pine,  et  Jean 
du  'Ihiers  secrétaire  des  finances;  c'é- 
taient les  secrétaires  d'Etat  qui  lors  s'ap- 
pelaient ainsi. 

«<  Quant  aux  après-dîuées,  les  seigneurs 
dessus  nommes ,  avec  mes  seigneurs  le» 
cardinaux  de  Bourbon,  de  Ferrare,  du 
Bellay^  ctdeChàtillon,  les  ducs  de  Nevers, 
de  Guise ,  et  d'Etampes ,  les  évéques  de 
Soissons  et  de  Coutancos,  M«  Pierre  U»> 
mond,  premier  président  de  Rouen,  as- 
semblés audit  conseil  avec  les  secrétaires 
des  finances  susnommés ,  et  les  autres  qui 
sont  dans  cet  état  et  qui  s'y  pourront 
trouver  ou  seront  aux  autres  afTuires  oc- 
currentes,  oyront  les  requêtes  des  pour- 
suivants sur  les  rapports  des  conseillers 
maîtres  des  requêtes,  qui  pour  ce  seront 
appelés,  et  concluront  les  dépêches  qu'ils 
verront  être  requises,  et  nécessaires  pour 
le  bien  et  service  du  roi  et  de  ses  sujets,  et 
de  la  chose  |)ublique  de  son  royaume  Et 
est,  dit  ce  rcglcmcut,  défendu  a  tous  au- 
tres ,  (|uel.s  qu'ils  soient,  sMls  n'y  sont 
appelés,  d'eux  ingérer  d'y  entrer  sur 
peine  d'être  punis  comme  iufracteurs  des 
ordonnances  du  roi ,  qui  veut  et  entend 
que  les  Iiuissiers  dudit  conseil  demeurent 
la  matinée  hors  la  porte  fermée  à  la  def , 
pour  y  faire  entrer  ceux  qu'on  appellera , 
et,  aux  après-dînées ,  qu'ils  soient  de- 
hors, ainsi  qu'on  a  accoutumé,  leur  dé- 
fendant très-expressément .  sur  peine  de 
privatitni  de  leur  oflicc  et  d'être  punis 
corporellement,  de  ne  laisser  entrer  en 
icelui  consul  nul  autre,  de  ouelqae  état 
qu'il  S(>it,  que  ceux  qui  sont  (lessus  men- 
tionnes. M  L'auteur  anonyme  de  ce  re- 
cueil a  ajouté  :  «  Ce  régentent  est  du 
3  avril  1S47,  mais  il  y  a  apparence  qu'il 
avait  été  ordonné  et  dresse  dès  le  règne 
de  François  n'étant  pas  vraisemblable 
que  les  premières  journées  do  l'avène- 
ment fussent  employées  à  cela  sitôt.  » 
L'ordonnance  de  Moulins  (is  février  1566} 
ordonna  que  des  conseils  de  justice  fus- 
sent tenus  les  mercredis  et  vendredis. 
Les  secrétaires  d'État  devaient  y  assister. 
Il  était  ordonné  de  tenir  registre  des  déli* 
bcrations  du  conseil. 

Cependant  on  se  tromperait  si  Ton 
croyait  le  conseil  d'Klal  régulièremnt  or- 
ganisé dès  cette  époque.  Les  membres  peu 
nombreux  qui  le  composaient  étaient 
presque  tous  de  hauts  dignitaires  de  l'E- 
glise ou  des  hommes  d'cpée ,  qu'on  appe- 
lait alors  fonseillcrs  de  robe  courie;  des 
ambassadeurs,  des  secrétaires  d'État^  plus 
habitues  à  traiter  les  affaires  politiques 
on  militaires  qu'à  discuter  des  questions 
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à»  rinancos  nu  ùca  conflits  jadiciaires.  Un 
conseiller  d'Ktal  du  xvii»  siècle,  qui  s'est 
spécialenicnl  uccupc  de  rorgaiiisation  de 
ce  corps,  en  fait  la  remarque  Après  avoir 
cité  lesnoms  des  conseillers  d'Etat  en  1586, 
Andrii  d'Ormesson  ajoute  :  «  Tous  les  noms 
de  ces  seignears  ont  été  tirés  par  moi  du 
registre  mi  conseil  de  ladite  année.  L'on 
peut  remarquer  comme  le  conseil  était 
presiiue  tout  composé  d'ambaï^sadours,  de 

franas  seigneurs,  de  maréchaux  de 
rance ,  gouverneurs  de  provinces ,  gens 
d'épce ,  et  de  cardinaux ,  de  prélats ,  d'c- 
Yêques  et  d'archevêques ,  et  peu  de  gens 
dérobe  longue. Maintenant  (1644)  ce  sont 
toutes  robes  longues  q^ui  tiennent  le  con- 
seil ;  aucun  homme  d'epée  et  fort  peu  d'é- 
vèques  y  entrent  ;  j'entends  parler  de»  con- 
seils des  pirties  et  des  finances  »  (Mé- 
moires autographes  et  inédits.  )  Il  s'était 
formé,  en  eflet,  un  conseil  supérieur  qu'on 
appelait  conseil  d'en  haut  (  voy.  ce  mot  ), 
oh  se  discutaient  les  questions  ae  politique 
générale,  et  oh  siégeaient,  «rec  les  prin- 
ces, quoltjucs  gruTids  dignitaires  de  l'É- 
glise et  de  l'Ëtat,  ainsi  que  les  principaux 
ministres.  Henri  lu ,  qui  attachait  une  im- 
portance presque  exclusive  au  cérémonial, 
imposa  un  costume  uniforme  à  tous  les 
conseillers d*fitat.  «  Il  ordonna ,  dit  le  ma- 
nuscrit que  j'ai  déjà  ci(t> .  à  tous  ceux  qu'il 
honorait  de  ces  charges  de  conseillers ,  en 
800  conseil,  d'être  Yétns  de  ftiçon  et  ha- 
bits qn'il  leur  prescrivit,  sans  lesquels  ils 
ne  pouvaient  avoir  entix'o  audit  conseil, 
eonaidérant,  dit-il  dans  son  ordonnance, 
de  quds  jioiis  et  imjjnrtnnce  sont  les 
affatret  qui  te  traitent  ordinairement 
in  te»  eonniU  i»*£tat  et  privé  ,  comme 
étant  hi  premiers  lieux  et  compa- 
gnie* de  son  royaume -y  lequel  règlement 
porte  ces  mots  ;  Depuis  le  i*'  octobre 
jusqu'au  premier  jour  de  mai ,  les  (con- 
seillers au  conseil  seront  vêtus,  ù  sa- 
voir, les  ecclésiastiques  de  robes  longues, 
de  velotn  s   violet  et  cramoisi  ,  à  Inti- 

fues  manches  et  étroites,  et  la  cornette 
chausse  ou  éj)itoge  qui  se  portait  sur 
J'épaule >, de  taffetus  de  même  couleur,  ex- 
cepté les  cardinaux  qui  pourront  porter  la 
cornette  d.-  ,<atin  cramoisi ,  s'ils  veulent; 
cenx  de  robe  courte  portant  l'épée,  et  les 
trois  secrétaires  d'Etat,  (lui  ont  à  présent 
l'honneur  d'être  desdits  conseils,  de  longs 
manteaux  de  velours  violet  fendus  jusques 
au  bas  du  eùté  droit ,  et  attachés  d'un  cor- 
don de  soie  violette ,  et  sera  ledit  manteau 
retroussé  du  côté  gauche  jusques  au- 
dessus  le  coude  ,  ei ceux  de  robe  longue 

aui  ne  Konl  ecclésiastiques,  seront  mus 
e  rnbe  de  même  élofTe  et  couleur,  ayant 
les  manches  larges  et  le  collet  de  la  même 
forme  qu'ont  acoottiomé  de  perler  les 


gens  de  justice,  et  la  cornette  de  taSétas 
noir,  tous  lesquels  habits  seront  de  velours 
cramoisi  de  haute  couleur,  qui  n'auront 
autre  bord  que  le  jet  du  satin ,  avec  un  ar- 
rière-point do  soie  cramoisie.  Depuis 
le  i»'  mai  jusques  au  1«'  octobre ,  au  lieu 
de  velours  ils  porteront  du  satin  ,  et  tous 
les  habits  seront  doublés  de  taffetas  cra- 
moisi de  haute  couleur,  qui  n'auront  autre 
bord  que  le  jet  du  taffetus.  avec  l'arriêi-e- 
point  susdit.  Tous  ceux  dudit  conseil  qui 
auront  l'honneur  d'être  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  qui  doivent  porter  la  croix, 
l'auront  sur  le  repli  de  leurs  mant^ux. 
Ceux  qui  ne  seront  de  robe  longue  auront, 
comme  il  est  ordonné  par  le  règlement, 
des  bonnets  de  velours  noir,  sans  que  nul, 
dans  lesdits  conseils,  puisse  porter  de 
chapeau  F.t  pour  ce  que  celm  qui  est 
pourvu  de  l'état  de  chancelier  est  chef  de 
la  justice  en  son  royaume.  Sa  Majesté  or- 
donne qu'il  sera  vêtu,  entrant  et  assistant 
aux  susdits  conseils,  depuis  le  octobre 
jusques  au  i**  mai ,  d'une  robe  de  Trtonrs 
cramoisi  brun ,  i  grandes  manches  dou- 
blées de  satin  cramoisi  de  haute  couleur, 
aifeeParrière'pêintei  le  jet  pour  les  points, 
de  même  que  celle  des  susdits  du  conseil, 
et  la  cornette  de  taffetas  noir,  et  sous  la- 
dite robe  une  saye  de  satin  enmolsi  de 
haute  couleur,  et,  depuis  le  i"  mai  jus- 

âues  au  f  octobre,  de  \&  même  forme 
e  satin  cramoisi  de  nanle  couleur,  et  les 
deux  contrôleurs  et  intendants  qui  ont  à 
présent  rbonneur  d'être  desdits  conseils , 
seront  vêtus  devdours  ou  siUin  violet, 
selon  les  saisons ,  de  robes  (|ui  iront  jus- 
ques à  mi-jambes,  qui  auront  les  manches 
longues  et  étroites,  oti  ils  auront  les  bras 
])assés ,  doublées  comme  les  autres.  Les 
sieurs  Sared  et  Ruzé ,  secrétaires  du  roi , 
oui  avaient  entrée  an  conseil,  veuani  all- 
ait conseil ,  seront  vêtus  comme  les  con- 
trôleurs et  intendants.  » 

Les  guerres  civiles  qui  treublèreBt  la 
fin  du  règne  de  Henri  111  et  une  grande 
partie  du  règne  de  Henri  IV,  ne  permirent 
|»as  d'arriver  à  une  organisation  détint- 
tive  du  conseil  d'I^tat  sous  l'administra- 
tion de  ces  princes.  Une  des  premières 
diflicullée  était  la  diversité  des  éléments 
«lont  se  composait  le  conseil.  A  côté  des 
anciens  conseillers  siégeaient  des  mem- 
bres du  parlement  et  oea  évéqucs.  Four 
les  premiers  le  titre  de  ronseillers  d'état 
était  la  principale  ei  souvent  même  l'u- 
nique dignité  ;  ils  se  dévouaient  tout  en- 
tiers h  ces  diffieiles  foncti<Mis.  I.es  autres 
prenaient  place  accidentellement  au  con- 
seil, mais  avec  la  même  autorité  que 
les  anciens  con-^eillers  Souvent  même 
ils  siégeaient  au-dessus  d'eux.  En  un 
mot  le  eonaeil  dtttat  ne  formait  pas  on 
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corps  distinct  qui  eût  son  rang  notlc- 
ment  marqué  dans  la  hiérarchie  adnii- 
nistraUve.  Les  conseillers  d'État,  qui 
avaientvieillidans  lapratiquc  des  aftuires, 
s'élevaient  avec  laison  contre  la  position 
qn*on  leur  faisait  ;  ils  se  plaignaient  de 
voir  siéger  au  dest^us  d'eux  dans  les  con- 
seils du  roi  des  magistrats  qui  passaient 
des  parlements  et  autres  cours  souverai» 
nés  au  conseil  d*État.  \U  demandaient 
qjn'après  avoir  consacré  leur  vie  au  ser> 
▼ICC  de  la  France,  et  acquis  par  leurs  tra- 
vaux l'expérience  des  affaires  publiques, 
ils  ne  fassent  pas  effacés  par  des  officiers 
de  justice  qui  prétendaient  faire  dater  leur 
rang  du  jour  ae  leur  réception  au  parle- 
ment. Sous  cette  question  de  préséance, 
qu'on  serait  tente  de  regarder  coiiime 
paérile,  se  cachait  une  question  plus  sé- 
rieuse :  le  conseil  d'État  formerait-il  un 
corps  distinct,  ayant  ses  droits,  ses  tra- 
ditions ,  et  dont  le^  membres  fussent  au 
moins  les  égaux  des  conseillers  des  cours 
souveraines  '  La  question  fut  résolue  en 
faveur  du  conseil  d'État  par  le  rfglemcni 
de  Montpellier  rendu  par  Louis  Xlli  ic 
12  octobre  1622.  André  d'Ormesson .  qui 
Itat  témoin  de  ces  luttes ,  en  parle  dans 
aes  Mémoires  inédits.  Comme  on  n'en 
trouve  aucune  trace  ailleurs  ,  je  citerai  le 
pa^sa^e  textuel ,  en  lui  laissant  toute  sa 
simplicité  :  «  Avant  le  brevet  de  Montpel- 
lier du  12  octobre  J622,  il  y  avait  des 
disputes  ordinaires  dans  le  conseil  pour 
le  rang  et  service  entre  les  conseillers 
d'État  sur  ce  que  ceux  qui  venaient  <les 
compagnies  et  étaient  anciens  en  l  rc  vt  ts, 
voulaient  prendre  leur  rang  du  jour  de 
leurs  brevets  au  préjudice  de  ceux  qui 
servaient  ordinairement  dans  ledit  con- 
seil et  y  étaient  employés  dans  les  i)lus 
{[raudes  affaires  et  en  possession  et  exer- 
cice de  leurs  charges  du  conseil.  Ceux 
qui  tenaient  pour  l^nti  iuiti-  di"^  brevets 
étaient  MM.  de  blancmeutl ,  i^resideut  au 
parlement;  Tambonnean,  président  à  la 
chambre  des  comptes  ;  Hcnnequin  ,  pré- 
sident au  grand  couseil;  d'Atis,  président 
à  la  coar  des  aides;  Beanmont-Mesnar- 
deau  ,  doyen  des  maîtres  des  requêtes  ; 
Fouquet ,  président  de  Bretagne;  M.  Le 
Bret ,  avocat  général  ;  M.  de  Maupeou ,  in- 
tendantdes  mianccs,  et  M.  Frcniion,  ar- 
chevêque de  Bourges.  Ceux  qui  tenaient 
qa*i\  fellait  re^^arder  le  serrice  actuel  et 
la  possession  étaient  MM.  de  liuUion,  de 
Aoissy,  de  Bisseauz.  de  Préaux,  de  Léon , 
d'Aliçre  et  de  Marlliac,  qui  avaient  à  dé- 
plaisir de  se  voir  précéder  p;ir  les  pre- 
miers nommés,  et, pour  y  pourvoir,  ils 
obtinrent  le  brevet  de  Montpellier,  M.  le 
chancelier  do  SillcfV  étant  îi  Paris,  et  de 
son  cooseotement.  M.  de  Caumartia  était 


lors  garde  des  soetns,  etM.  de  Scbom- 
berff  surintendant  des  finances.  Ce  bre* 
▼et  rat  lu ,  au  mois  de  janvier  1623 ,  dans 
la  direction  (ou  conseil  des  flnances),  en 
ma  présence,  et  fut  apporté  par  M.  do 
Cou rtenvault, premier  çentilbonime  de  la 
chambre ,  eij  après  qu'il  eût  été  lu ,  M.  le 
chancelier  dit  au  sieur  de  Courtenvault  : 
Vous  direz  au  roi  que  son  brevet  a  été  lu 
et  qu'il  sera  observé  en  son  comeil  ;  et 
ensuite  tous  ces  anciens  ofticiers  furent 
reculés  de  leur  rang  et  se  dépitèrent  et  ne 
se  pouvaient  résoudre  d*y  WJ^r  et  de  se 
mettre  au-dessous  de  ceux  qu'ils  avaient 
autrefois  j)récédés  ;  ce  qui  leur  fut  une 
douleur  bien  sensible  et  bien  amère,  et 
une  grande  moriiflcation  qui  allait  à 
l'honneur.  »  Bientôt  après ,  le  traitement 
des  conseillers  d'État  fut  Axé  par  le  rè- 
glement de  Comprègne  (  juin  i6'2i). 
On  les  divisa  en  trois  classes:  oriiinuire*, 
semestres ei  quatrimestres.  Les  premiers, 
ail  nombre  de  huit,  re  evaient  chacun 
dix  mille  livres  d'ai)poinieinenls.  Il  y  avait 
dix  conseillers  semestres  qui  recevaient 
chacun  trois  mille  livres,  et  treize  quatri- 
mestres,dont  quatre  servaient  du  lanvier 
à  mai,  quatre  de  mai  h  septembre,  et 
cinq  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année.  Leur  traitement  était  de  deux 
mille  livres.  •»  Ce  qui  a  été  observé  et  en- 
tretenu depuis  ,  "  dit  André  d'Ormesson 

âui  écrivait  en  lOi  i  celte  partie  de  ses 
émoires. 

Le  conseil  d'P.tat  venait  de  se  consti- 
tuer et  de  triompher  des  cours  souve- 
raines; restait  la  question  la  plus  impor- 
tante, celle  des  attributions  précises  do 
ce  corps.  Elle  ne  fut  tranchée  que  quel- 
ques années  phis  tord  par  le  règlement 
du  18  janvier  lfi30  (>  fut  h*  guide  des 
sceaux ,  Michel  de  Marillac,  qui  le  rédigea 
à  l'épo(iue  de  la  touie-polssance  du  cardi- 
nal de  liichelieu.  l  e  c«nseil  se  conip(»sait 
de  conseillers  ordinaires  oui  siégeaient 
tonte  l'année  et  de  conseillers  semestr€$ 
ou  quatrimestres  qui  siégeaient  îilterna- 
tivcment  pendant  six  mois  ou  trois  mois. 
Le  roi  était  président  du  conseil;  mais 
ordinairement  c'était  le  chancelier  qui 
dirigeait  les  discussions.  Les  maîtres  des 
requètet  de  quartier  assistaient  au  con- 
seil comme  rapporteurs  et  avpc  voixdéli- 
berativc  pour  les  affaires  dont  ils  avaient 
Tait  le  rapport.  Dès  le  commencement  de 
l'année,  on  divisait  les  provin'^es  entre 
les  conseillers  d'État,  atin  qu'ils  s'occu- 
passent des  affaires  qui  les  concernaient. 
Les  généralités  on  circonscviptiniia  tlnaii- 
cières  des  receveurs  généraux  étaient 
également  partagées  entre  U  s  intendants 
et  contrôleurs  généraux  de-^  finances.  Les- 
séances  du  conseil  étaient  hxées  aux  mar». 
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di  f  BWreredi ,  jeudi  et  samedi  de  chaque 
^maiae.  Il  est  néoeêsaire  d'analyser  avec 
étendue  oetie  ordonnaiioe  inédite, pui^ 

au'elle  a  réellement  organisé  l0  COOieil 
'£tai  de  l'ancien  régime. 
Le  mardi  se  tenait  le  eontell  <le«  <teptf- 

chea  ;  on  y  lisait  les  rapports  adressés  aux 
minUtres  par  les  gouverneurs  des  pro- 
mneea.  Quelques  années  plus  tard  { I635), 
ce  furent  les  intendant*  qui  eurent  entre 
les  mains  l'administration  provinciale. 
La  plupart  étaient  choisis  parmi  les  maî- 
tres des  requêtes  qui  s'étaient  formes 
dans  les  discussions  du  conseil.  Uichelieu 
Ht  ainsi  du  conseil  la  pépinière  des  gran* 
des  administrations.  C'étuit  encore  à  cette 
assemblée  que,  d'après  le  règlement  de 
16S0,  les  commissaires  eitrsordinaires 
envoyés  dans  les  provinces  rendaient 
compte  de  leur  gestion  ;  c'était  elle  qui 
rédigeait  les  instriutions  qu'on  leur  re- 
mettait eties  réponses  aux  dépêches  qu'ils 
envoyaient  aux  ministres,  on  voit  par 
ces  d^ails  quelle  influence  le  conseil 
d'Etat  exerçait  sur  l'administration  inté- 
rieure. 11  la  centralisait ,  pour  me  serur 
d'une  expression  mudernc  qui  rend  la 
pensée  de  Richelieu.  Il  régbit  aussi  l'é- 
tat des  garnisons,  le  pa-yemenl  des  troupes 
d'intanterie  et  de  cavalerie,  «  et  généra- 
lement, dit  le  rt'glenientde  i630,  toutes 
les  affaires  importantes,  ainsi  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  l'ordonner.  »  Le  secrétaire 
d'£tat  qui  était  en  fonctions  (à  celte  cpo- 
qne  les  secrétaires  d'Etal  servaient  alter- 
nativement )  était  tenu  de  rédiger  immé- 
diatement les  résolutions  adoptées  dans 
le  conseil,  afin  d'en  assurer  rexccution. 

Le  merci  edi  ,  le  conseil  d'État  s'occu- 
pait de  iinaaces ,  et  suécialemeut  des  im- 
pôts. «Aucune  levée  de  deniers,  dit 
le  règlement  de  1630 ,  ne  pourra  être 
faite  par  le  roi ,  qui  n'ait  clé  délibérée  et 
résolue  audit  conseil.  »  C'était  une  pre- 
mière garantie  donnée  à  la  nation  contre 
l'arbitraire  des  gens  de  finances.  On  arrê- 
tait dans  cette  séance  le  rôle  de  la  taWe 
ou  impôt  foncier  et  personnel ,  ainsi  que 
les  conditions  qui  devaient  être  exigées 
des  fermiers  des  aides  ;  on  y  examinait 
les»  réclamations  des  vilit  s  «  t  des  i>ro- 
vinces  contre  les  taxes  auxquelles  elles 
étaient  sonoiiaes  ou  les  demandes  qu'elles 
adress^oil  pour  lever  des  contributions 
destinées  à  des  dépenses  locales.  Les  in- 
structions des  oonmissaires  envoyées 
dans  les  provinces,  pour  prendre  con- 
naissancf  du  fait  des  /inancei.  étaient 
aussi  rédigées  dans  le  conseil  on  mer- 
credi. Enfin  on  y  fixait,  sur  le  rapport  des 
intendants  ou  contrôleurs  des  finances. 
4t  traitement  des  officiers  qui  avaient  été 
fnvioyés  pour  to  tenriçe  du  mi»  «  Sa 


Majesté  défendant  au  secrétaire  des  fi- 
nances de  signer  aucuns  rôles  desditcs 
taxes  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  an  con- 
seil. »  On  appela  dans  la  suite  comcil  de 
direciion,  la  séance  oU  l'on  adoptait  ces 
résoluti<ms.  I.e  surintendant,  les  oentrî^ 
leurs  et  iiitemlanis  des  finances  y  assis- 
taient avec  voix  dciibérative. 

Le  jeudi,  le  conseil  s'occupait  «neorede 
finances,  mais  de  la  partie  qu'on  appel- 
lerait aujourd'hui  contentieux  [mander. 
Ainsi  les  réclamations  des  particuliers 
ou  des  (tfficicrs  royaux  contre  les  fermiers 
den  aides  et  les  collecteurs  des  tailles ,  en 
un  mot  tous  les  procès  concernant  les  fl- 
nunce.4  étaient  jugés  dans  cette  séance  du 
conseil.  Les  maîtres  des  requêtes  faisaient 
lerappurt,  et  les  conseillers  prononçaient. 
On  y  jugeait  encore  les  proi  ès  relatifs  à 
des  suppressions  ou  remboursements  d'of- 
fices, au  rachat  des  rentes,  aux  domaines, 
ainsi  que  les  requêtes  concernant  les  af- 
fuii^s  du  conseil.  Enfin  c'était  dans  cette 
séance  qu'avaient  lieu  les  ad|udicaiion8, 
dont  les  condilions  avaient  été  arrêtées 
dans  le  conseil  du  mercredi, par  exemple 
les  adjudicatfODsdcs  l'cnncs,  des  ponts  et 
autres  travaux  publics  ,  de  l'approvision- 
nement des  garnisons  cl  places  fron- 
tières, etc. 

Le  samedi  se  tenait  1c  conseil  dei 
})ariie%;  on  y  prononçait  sur  les  évoca- 
tions qui  enlevaient  les  procès  aux  juges 
ordinaires  pour  les  attribuer  à  un  tribu- 
nal spécial.  Les  évocations  )k>u valent 
avoir  lieu  pour  des  motifs  légitimes, 
lorsque  les  juges  ordinaires  ne  présen- 
taient pa^  toutes  les  conditions  d'indé- 
pendance et  (rinipan  alilé  ;  mais  le  plus 
souvent  el:es  étaient  obtenues  par  faveur 
et  par  intrigue.  Dès  le  xvi*  siècle,  le 
chancelier  de  l'Hôpital  ava«t  cherché  à 
remédier  à  cet  abus  en  exigeant  que  les 
ordonnances  d'évocation  fu<<sent  contre- 
signées par  un  secrétaire  d'fltat.  1/inier- 
vention  du  conseil,  prononçant  sur  le 
rapport  des  maîtres  des  requêtes,  présen- 
tait une  garantie  plus  sérieuse.  Le  con- 
seil des  parties  jugeait  les  conflits  gui 
étaient  très-fréquents  à  nue  époque  oii  les 
juridictions  étaient  n.ulli|)liées  et  sans 
aitributiuns  nettement  déterminées;  il 
Interprétait  les  ordonnances  et  arrêts  sur 
lesquels  il  était  con-iulté  parles  tribunaux. 
Les  procès  pour  rëglementdeiuKes  étaient 
encore  de  sa  compétence.  Bnfti  il  pro- 
nonçait sur  les  remontrances  des  parle- 
ments et  autres  cours  souveraines  pour 
les  aSUres  eoncernant  la  fustioe  et  les 
fonctions  de  ces  tribunaux.  Ainsi ,  dès 
1630,  le  conseil  d'Etat  avaii  reçu  de  la 
main  de  Kicbclieu  l'organisation  qu'il  a 
gardée  Jusqu'à  la  Un  de  Tancienne  mo 
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narchic.  Les  modifications  qu'y  introdui- 
sit Lonis  XiV  par  les  règlements  de  1644, 
t6Sft,  1661, 1 073,  etc.  ne  portaient  que  sur 
!'(ir(hc  des  séances,  le  nombre  des  con- 
seillers et  autres  détails  peu  importunlâ. 
L'eflaentiel  ne  Ait  pas  ehangé.  Les  deux 
conseils  de  finances  prirent  le  nom  de 
grande  directi<m  et  pttite  direction.  Le 
cona^l  de  grande  direction  était  présidé 
par  le  chancelier  ;  le  conseil  de  petite  di- 
rection par  le  surintendant  et  dans  la 
eoite  parle  président  du  conseil  de  flnan- 
ces,  que  Louis  XIV  institua  en  i66l.  Le 
premier  s'occupait  du  contentieux  finan- 
cier; le  second  de  l'administration  tinan* 
cière.  Telle  fut,  justju'à  la  révolution  fran- 
çaise, l'organisation  du  conseil  d'État. 
Supprimé  en  I79iiilne  fut  rétabli  qu'en 
1799,  par  la  constitution  de  l'an  vm,  mais 
avec  des  attributions  fort  ditlérentes  do 
celles  qu'il  atait  dans  Pancienne  monar- 
chie. 

JIV.  Conseil  d'Etat  moderne.- L'an.  25 
de  la  constitution  de  l'an  viti  est  ai  n  s  i  con- 
çu :  <e  Un  conseil  d'Etat  est  ehai'^o  de  ré- 
diger les  projets  de  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'rirvent  en  niafK^-rc 
administrative.  »  Dans  la  suite,  un  décret 
desoonsuls  chargea  le  conseil  d'£tat  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux,  et  sur  les  af- 
faires contentieuses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  ministres.  Le 
conseil  d'État ,  composé  sous  le  consulat 
et  l'empire  des  hommes  les  plus  cminents 
dans  toutes  les  branches  d'administra- 
tion ,  s'illustra  par  ses  travaux  pour  la 
préparation  des  codes  qui  furent  sanc- 
tionnés par  le  corps  législatif.  «<  Ce  con- 
seil était,  dit  M.  do  Conuenin,  le  siège  du 
gonTernement.  ses  auditmre,  sous  le 
nom  d'intendants,  assouplissaient  au  frein 
les  pays  subjugués.  Ses  ministres  d'État, 
sons  le  nom  de  présidents  de  section  , 
contrôlaient  les  actes  des  ministres  à 
portefeuille.  Ses  conseillers  en  service 
ordinaire,  sous  le  nom  d'orateurs  du  gou- 
vernement, sn\ue?nncni  les  discussions 
des  lois  au  tribunal,  au  sénat,  au  corps 
l^llattf.Ses  conscitlcrs  extraordinaire  s, 
sous  le  nom  de  directeurs  généraux,  ad- 
ministraient toutes  les  rét^ies  des  doua- 
nes, des  domaines,  des  droits  rcuni^^,  des 
ponts  et  chaus'^<''es .  de  ramortisseraeut, 
des  forêts  et  du  ircsor;  levaient  les  im- 
pôts sur  les  provinces  de  l'Illyric ,  de  la 
Hollande  et  de  l'Kspagne,  dicUient  nos 
codes  à  Turin,  àUome,  k  Naj)le8 .  à  Ham- 
bourg^ et  allaient  monter  à  la  fnuH  ii>c 
des  principautés,  des  duchés  et  des  ruyau- 
nacs.  A  toutes  les  grandes  époques,  le  cé- 
■le  qai  organise  et  qiil  commaBde,  de» 
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vine ,  attire  et  féconde  le  génie  qui  sert 
et  obéit.  Il  semble  que,  par  une  sorte 
d^testinct  sympathique,  ils  se  rapprochent 
pour  se  confondre.  Ces  turbulents  tri- 
buns cédaient  en  grondant  à  l'aitracUon 
de  l'empereur.  Napoléon  les  avait  éblouis 
de  ses  victoires  et  comme  absorbés  dans 
sa  force.  Les  esprits,  las  des  impuissances 
de  la  liberté,  n^ispiraientplus  qu'à  se  dé- 
tendre dans  un  repos  plein  d'éclat  et  de 
grandeur.  Le  conseil  d'État  reproduisait 
a  leurs  yeux  les  luttes  animées  de  la  tri« 
bune  dans  ses  graves  séances ,  où  les 
débats  n'étaient  pas  sans  mouvement  et 
la  parole  sans  empire.  C'était  là  qu'à  la 
voix  de  Napoléi  II  tuâtes  les  illustrations 
civiles  et  militaires  de  la  révolution  sem- 
blaient s'être  donné  rendez-vous.  Là 
brillaient  Cambacérès,  le  plus  didactique 
des  législateurs  et  le  plus  habile  des  pré- 
sidents; Tronchei,  le  plus  savant  des 
jurisconsultes  de  l'époque  ;  Treilhard,  le 
plus  nerveux  dialecticien  du  conseil; 
Portalis,  célèbre  par  son  éloquence;  Sé- 
{?nr,  parles  grâces  de  son  esprit;  Zan- 
giacoiiii ,  par  la  concision  tranchante  de 
sa  parole;  Allenlparla  jirofondeur  de  ses 
connaissances  ;  Dudon.  par  son  éirudi- 
tion  administrative;  ChanTelin,  étînce- 
lant  de  saillies  ;  Cuvier,  tète  forte  (  i  uni- 
verselle; Pasquier,  Uoulay,  Berenger, 
Berlier;  de  Gérando,  si  versé  dans  la 
science  du  droit  administratif;  Andréossi, 
dans  l'art  du  génie,  et  Saiot-Cyr,  dans  U 
stratégie  militaire;  Hegnault  de  Saint- 
Jean  d'Angelv,  orateur  brillant  ,  pabli- 
cistc  consommé ,  travailleur  infatigabto; 
Bernadotte,  plus  tard  roi  de  Suide,  et 
Jourdan  ,  le  vainqueur  de  Fleunis.  >» 

Depuis  la  restauration  jusqu'en  1848, 
le  conseil  d'État  n'eut  plus  la  même  im- 
portance. Il  se  borna  à  préparer  les  n'^- 
glements  d'administration  publique  qui 
recevaient  la  sanction  ministérielle  et  à 
juger  le>  qiipstions  contentieuses  en  ma- 
tière d'administration,  spécialement  les 
appela  des  conseils  de  préfecture  et  les 
appels  comme  d'abus  (voy.  ce  mot  ).  Une 
ordonnance  de  I83i  décida  que ,  dans  les 
affaires  conientlenses ,  les  débats  seraient 
public-  Le  «  onsfil  fl'f.tal  était  composé  à 
cette  époque  de  conseillers  en  service  or- 
dinaire et  de  conseillers  en  service  extra- 
orflinaire.  Les  premiers  étaient  les  seuls 
qui  siégeassent  habituellement  et  lus- 
sent i^boés  par  l'Etat.  Le  titre  de  con- 
seiller d'État  en  service  ertraordxnajre 
était  purement  honoritique  et  se  donnait  à 
des  fonctîondaires  publics  que  l'on  voulait 
récompenser.  Il  en  était  do  même  du  titr» 
de  maitre  des  requêtes  en  service  extra- 
ordtfMiIrs.  La  conslitotlon  de  »8^8^^onna 
«ni  BoateHe  importanoa  an  conseil  é  Etafr 
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qui  lut  chargé  de  lu  prêparalicn  dm  luis 
émanant  de  l'initiative  ministérielle. 

Le  décret  du  'i5  janvier  i85'i  a  rétabli  à 
peu  de  chose  près  le  conseil  d'£tat  du  con- 
bulal  et  de  l'empire ,  et  déclaré  que  ce 
conseil  serait  chargé  de  iHoimier  les  lois 
et  de  les  soutenir  devant  le  i  orps  lé^islaiil' 
et  le  sénat.  Voici  les  piincipaies  disposi- 
tions de  ce  décret  :  ««  I.e  conseil  d'Ëtat,sous 
la  direction  du  président  de  la  répiiblique, 
rédige  les  projets  de  loi  et  en  soutient  la 
discussion  devant  le  corps  législatif.  Il 
propose  les  décrets  qui  statuent  :  i*  sur  les 
affures  administratîYes  dont  Texamen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires;  2"  sur  le  conten- 
tieux administratif;  S<*  snr  les  conflits 
d'attributions  entre  l'uutorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire.  11  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  pjortant  règlenicnt  d'ad- 
ministration publique  ou  qui  doivent  être 
rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements. 
11  connaît  des  affaires  de  haute  police  ad- 
ministrative à  regard  des  fonctionnaires 
dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connais- 
sance par  le  président  de  la  république. 
En  tin ,  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  pré- 
sident de  la  république  ou  par  les  minis- 
tres. Le  conseil  d'£tat  <st  compose  : 
f  d*uo  vice-préàident  du  conseil  d'Liat , 
nommé  par  le  président  de  la  républi(iue; 
3**  de  quarante  ii  cinquunie  conseillers 
d*Êtat  en  service  ordinaire  ;  3**  de  conseil- 
lers d'État  en  service  oïdiiuiire  hors  sec- 
tions, dont  le  nonjbre  ne  |)Ourra  excéder 
celui  de  quinze  ;  4»  de  conseillers  d*£tat 
en  service  extraordinaire,  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  s'dcvcr  au  delà  de  vingt  ; 
\9f*  de  quarante  maîtres  des  requêtes  dm* 
ses  en  deux  classes  de  vingt  cbamne; 
6"  de  quarante  auditeurs  divisés  en  deux 
classes  de  vingt  chacune.  Un  secrétaire 
général,  ayant  titre  ot  j'ang  de  maître  des 
requêtes,  e>t  laun  hc  iui  conseil  d'£tat. 
1.^8  ministres  uni  lung,  séance  et  voix 
délibérative  au  conseil  d'Étal.  Le  prési- 
dent de  la  république  nomme  et  révocjue 
les  membres  du  conseil  d'État.  Le  conseil 
d'État  est  présidé  par  le  président  de  la 
république ,  uu ,  en  son  absence,  par  le 
vice-président  du  conseil  d'Etat.  Celui-ci 
préside  également,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, ie«  différentes  sections  admi- 
nistratives et  l'assemblée  du  conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux.  Les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  les  maîtres 
des  rcqticlcs  ne  peuvent  être  sénateurs 
ni  députes  au  corps  li^slatif.  Leurs  fonc- 
tions sont  Ineompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée;  néanmoins 
l^s  oOiciers  généraux  de  l'armée  de  terre 
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et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  ils 

sont,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  considérés  comme  étant  en 
mission  hors  cadre ,  et  ils  conservent 

leurs  droi  s  à  l'ancienneté.  Les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  hors  sectiotts 
sont  choisis  parmi  les  personnes  oui  rem- 
plissent  de  hautes  fonctions  publique.-*. 
Ils  prennent  part  aux  délibérations  do 
rassemblée  générale  da  conseil  d'État  er 
y  uni  voix  délibérative;  ils  ne  reçoivent, 
comme  conseillers  d'État,  aucun  traite- 
ment ni  Indemnité.  Le  président  de  la  ré- 

Îubliquc  peut  conférer  le  titre  de  conseil- 
er  d'État  eu  service  extraordinaire  auc 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ou 
hors  sections  qui  cessent  de  .remplir  ces 
fonctions.  Les  conseillers  d'Etat  mser' 
vic9  extraordiMire  assistent  et  ont  voix 
délibérative  à  celles  des  assemblées  gé- 
nérales du  conseil  d'Etat ,  auxquelles  ils 
ont  été  convoqués  pur  un  ordre  spécial  du 
président  de  la  leiiublique  Le  conseil 
d'Etat  est  divisé  en  stx  sections ,  savoir  : 
section  de  législation ,  justice  et  affaim 
étranrirres  ;  secdon  du  conlenlieux  ;  seC' 
lion  de  l'mterieur,  de  l'instruction  pu^ 
bliquê  ei  des  cultes  ;  section  des  tranaug 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
section  de  la  guerre  et  do  la  marine; 
section  des  finances.  Cette  division  peut 
êire  inoditice  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Chaque  section  est  présidée  jpar 
un  conseiller  d'État  en  service  ordinaire, 
nonmjé  par  le  président  de  la  république , 
président  de  section.  Les  délibérations  du 
conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée 
générale  ei  à  la  niaiorilé  des  voix  sur  le 
rapport  lait  par  les  conseillers  d'Etat  pour 
les  projets  de  loi  et  les  affiiires  les  plus 
importantes ,  et  par  les  maîtres  des  re- 
quêtes pour  les  autres  affaires.  Les  maitree 
des  rtquitea  et  les  auditeurs  de  première 
classe  assistent  à  l'assemblée  générale. 
Néanmoins,  les  auditeurs  de  première 
classe  ne  peuvent  as^isler  qu'en  verta 
d'une  autorisation  spéciale  aux  assem- 
blées générales,  présidées  par  le  prési- 
dent de  la  république.  Le  conseil  d'État 
ne  peut  déliliérer  qu'au  noiiibro  de  vingt 
membres  avant  voix  delibeiauve ,  non 
compris  les'  ministres.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  f>t  pié|K)ndè- 
rante.  Les  décrets  rendus  après  dclibera- 
lion  du  conseil  d'État  mentionnent  snils; 
le  conseil  d'État  ciitendu.  Les  di  ctets 
rendus  après  délibération  d'une  uu  do 
plusieurs  sections  indiquent  les  seciious 
qui  ont  été  entendues. 

Le  président  do  la  république  désigne 
troib  conseillers  d'État  pour  soutenir  la 
discussion  de  cliaque  projet  de  loi  fté» 
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sente  au  corps  législatif  ou  au  béual. 
Ltin  de  ces  conseillers  peut  être  pris 
parmi  les  conseillers  en  service  ordi- 
uaire  hors  sections.  La  section  du  con- 
tentieux est  chargée  de  diriger  l'itistruc- 
lion  écrite  et  de  préparer  le  rapport  do 
toutes  les  aflaires  contentieuses  ainsi 
que  des  confliis  d'attributions  entre  l'au- 
loritc  adniiiiisirative  et  rautnritc  judi- 
ciaire. Elle  est  composée  de  six  conseil- 
lers d'État  f  y  compris  le  président,  et  du 
nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'au- 
diteurs déterminé  par  le  règlement.  Elle 
lie  peut  délibérer  si  quatre  au  moins  do 
ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne 
sont  présents.  Les  maîtres  des  requêtes 
ont  \oix  consultative  duns  louies  les  af- 
faires et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
ils  gont  rnpporte«rs.  Les  auditeurs  ont 
yoiK  cutibuUaiive  dans  les  afiaires  dont 
ils  font  le  rapport.  Troi»  maîtres  des  re- 
quêtes sont  designés  par  le  président  de 
la  républiuue  pvur  remplir  au  coulen- 
iieiix  âdmiDistmtif  les  fonctions  de  com- 
missaires du  gouvernement.  Ils  assistent 
aux  délibérations  de  la  section  du  conten- 
tieux. Le  rapport  des  affaires  est  fait  au 
nom  de  la  section  ,  en  séance  publi«]ue  de 
l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant 
an  Gooie&tieus.  Cette  assemblée  fo  com- 
pose :  i«  des  membres  de  la  section  ;  2'  de 
dix  conseillers  d'Ktat  désignés  par  le  pré- 
sident de  la  république  et  pris  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  autres  sections. 
Ils  sont  tous  les  deux  ans  rcnouvclcs  par 
moitié. 

Cette  assemblée  est  présidée  ])ar  le 
président  de  la  section  du  conicnittux. 
Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties 
sont  admis  h  présenter  des  observaiions 
orales.  Le  commissaii  c  du  gouvernement 
donne  ses  conclusions  dans  clia(|ue  af- 
faire. Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  por- 
tées en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'Ê- 
tai  de  la  scciiou  ou  par  le  commissaire  du 
ROaTemement,  auquel  elles  sont  préala- 
blement communiquées  et  qui  donne  ses 
conclusions.  Les  membres  du  conseil  d'É- 
tat ne  peuTent  participer  aux  délibérations 
relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  dé- 
cision d'un  ministre,  lorsque  cette  déci- 
sion a  été  préparée  par  une  délibération 
de  la  section  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 
Le  conseil  d'£tat  m  peut  délibérer  au 
contaitieuT ,  si  onxe  membres  au  moins, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  La  délibération  n'est 
pas  publique. 

Un  décret  ultérieur  (  ao  janvier  1852) 
a  déterminé  l'ordre  inténeur  des  tra- 
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vaux  du  conseil,  la  répartition  des  af- 
faires entre  les  sections ,  les  atluires  ad- 
ministratives qui  doivent  être  portées 
à  rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
et  celles  qui  peuvent  n'être  soumi.ses 
qu'aux  sections ,  la  répartition  et  le  rou- 
lement des  membres  ou  conseil  entre  les 
sections.  L'ii  décret  du  22  njars  iS52  porte 
que  les  projets  de  loi  et  de  sénatus-con- 
sullcs,  les  règlements  d'administration 
publique  préparés  par  les  différents  dé- 
partements ministériels,  sont  soumis  au 
président  de  la  république .  qui  les  remet 
directement  ou  les  fait  adresser  par  le 
ministre  d'État  au  vice-président  du  con- 
seil d'Etat.  Les  ordres  du  jour  des  séan- 
ces du  conseil  d'État  sont  envoyés  à  l'a- 
vance au  ministre  d'État,  et  le  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Etat  pourvoit  à  ce  que 
le  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps 
utile  de  tout  ce  qui  concerne  l'examen  et 
la  discussion  des  ]»rojets  de  loi ,  des  se- 
natus-consultes  et  des  règlements  d'ad- 
niinistration  publique  envoyés  à  l'élabo- 
ruiion  du  conseil.  Les  projets  de  loi  ou  de 
seiialus-consultes,  après  avoir  été  élabu- 
rés  au  conseil  d'État,  conformément  à 
l'article  50  de  la  cnnslilulion  du  i4  jan- 
vier 1852,  sont  icmis  au  préhident  delà 
républinue  par  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  qui  y  joint  les  noms  des 
commissaires  qu'il  propose  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  devant  le  corps  légis- 
latif ou  le  sénat.  Un  décret  du  presitlent 
de  la  république  ordonne  la  présentation 
du  projet  de  fol  au  corps  législatif  ou  du 
scnatus-consulte  au  sénat,  et  nomme  les 
conseillers  d'Etat  cbargés  d'en  soutenir 
la  discussion.  Ampliation  de  ce  décret  est 
transmise  avec  le  projet  de  loi  ou  de  sé- 
natub-consulte  au  cor))s  législatif  ou  au 
sénat  par  le  ministre  d'Etat. 

En  résumé,  le  conseil  d'État  a  juué  un 
rôle  important  dans  toutes  les  pbases  de 
notre  histoire  depuis  le  xiv*  siècle.  Il  g'oiw 
ganisa  sous  le  nom  de  grand  conseil,  lors- 
que la  royauté  victorieuse  de  la  féodalité 
ébauchait  une  première  organisation  ad- 
ministrative do  la  France;  Philippe  le  Bel 
le  fonda  en  même  temps  que  le  parle- 
ment et  la  chambre  des  comptes.  A  la  fin 
du  XV*  siècle,  et  au  commencement  du 
XVI*,  lorsque  la  féodalité  apanagée  eût 
succombé  a  son  tour,  et  qu'il  ne  resta 
plus  en  France  qu'un  seul  pouvoir  souve- 
rain ,  le  conseil  du  roi  subit  une  nouvelle 
transformation.  Il  derint ,  après  bien  des 
tâtonnements,  le  conseil  d  État  de  l'an^ 
cienne  monarchie,  et  re^ut  de  Fran- 
çois 1»,  de  Henri  II ,  et  surtout  de  Riche- 
lieu, une  organisation  qui  lui  donna  \x 
direction  de  l'administration  intérieure 
de  la  Fnmcé ,  antaot  qo*ane  direction 
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administrative  pouvait  se  concilier  avec  la 
diversité  des  coutumes ,  des  impôts,  des 
jnrldictions,  et  toutes  les  institutions  féo* 

dalcs  qui,  dans  l'ancienne  France,  entra- 
vaient l'action  du  pouvoir  monarcliiquc 
(voy.  FtoOALiTi»,  S  4J  Enlln,  après  la 
révolution  qui  ('talilit  réellement  l'unité 
politique  et  adniiiiisiralive  dans  toute  la 
France,  Napoléon  institua  le  véritable 
conseil  d'État,  qui  est  resté  jnsqu'h  nos 
jours  le  centre  et  l'àme  de  l'adminis- 
tration* 

CONSEILS.  -^liO  mot  Oonsell  a  servi  et 

«^ert  encore  à  désigner  un  grand  nombre 
de  corps  de  nature  fort  diverse }  nous  les 
riumTons  id  eo  un  leul  article  : 

Conseil  «fen  haut.  —     eonteil  rfVr» 

haut,  qn'on  trouve  souvent  mentionné 
dans  les  Mémoires  du  xvn*  siècle,  était 
distinct  du  conseil  d'État,  il  ne  se  compo- 
sait que  d'tin  petit  nombre  de  ministres 
ou  de  princes.  Louis  XIV  n'y  appela  , 
en  1661,  que  Tellier,  Colbert  et  de 
Lionne  On  y  traitait  exclusivement  les  a!- 
faires  politiques.  H  répond  à  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  le  conseil  des  ministres. 
Il  y  a  cependant  une  différence  considé- 
rable à  noter.  Le  conseil  d'en  haut  avait, 
dans  l'ancienne  monarchie,  un  droit  de 
juridiction.il  jugeait  les  appels  du  con- 
seil d'État;  les  arrêts  du  conseil  d'en  haut 
étaient  contre-siçncs  par  un  secrétaire 
d'État.  —  CnnxcU  académique.  Conseil 
ctalili  dans  clia<iuc  chef-lieu  d'académie 
universitaire  et  charfjé  de  la  surveillance 
des  étublisscmenis  d'instruction  publique 
et  maisons  d'éducation  établis  dans  le 
ressort  de  cette  académie.  Voy.  ïnstkuc- 
TiON  ruDLiQLE.  —  CoHseil  d'administrot' 
tion  pour  les  corps  d'annéi  de  tefte  et 
de  mer.  Il  existe  auprès  de  chaque  minis- 
tère et  spécialement  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  conseile  d'ad» 
ministration  chargés  d'éclairer  les  mi- 
nistres. Voy.  Marine,  Ministères,  Oa- 

CANISATION  MILITAIRE  ,  CtC.  —  Conseil 
d'amirnuté.  I.c  conseil  d'amirauté  est 
présidé  par  le  ministre  de  la  marine ,  ou , 
en  son  absence,  parle  pins  ancien  membre 
du  conseil  ;  il  s(.'  c  omp*>se  de  douze  con- 
seillers nommes  par  le  chef  de  l'État.  Il 
donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  touchent  au  service  de  la  marine  , 
bur  remploi  des  forces  navales,  l'apuro- 
▼isionnement  des  arsenaux,  l'adminis- 
tration  des  colonies  ,  ei'-.  II  drosse  un 
tableau  d'avancement  des  utliciers  de  la 
narine  par  ordre  de  mérite.  Ce  conseil 
est  ""imidemcnt  consultatif.  —  Coy\seil 
d'arrondisiement.  Conseil  élu  dans  cha- 
que arrondUeetnini  ou  •ons*préfeciure 
pour  éclairer  le  sou^inréfec  sur  tes  be- 


soins  do  la  localité  et  contrôler  son  admi- 
nistration toand^re.  —Conseil  {Grand). 

On  appela  grand  conseil,  le  conseil 
d'Etal,  jusqu'au  Jtv«  siècle,  et ,  depuis 
1597,  un  tribunal  qui  fut  chargé  d'une 
partie  de  la  juridiction  qui  appartenait 
antérieurement  au  conseil  d'État.  Voy, 
Gkand  conseil.  —  Conseil  d$  cansctence. 
Ce  conseil  fut  institue  sous  Louis  XIII , 
et  maintenu  par  Louis  XIV  et  Louis  XV  ; 
il  s'occupait  spécialement  des  affaires  ec- 
clésiastiques. -  Conseil  de  direction  Nom 
donné  au  conseil  d'État  sous  l'ancienne 
monarchie,  lorsqu'on  y  traitait  des  finan- 
ces. Voy.  Conseil  d'État.  —  Conseil  de 
discipline.  Il  existe  des  conaeils  de  disci- 
pline riom  la  garde  nationale  et  pour 
l'ordre  des  avocats.  Les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  sont  cliar- 
gés  de  juger  et  de  punir  toutes  lesinfra^ 
tions  au  service  fvov.  Garde  nationale). 
Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  est  nommé  dans  chaque  barreau 
par  l'assemblée  générale  des  avocats  in- 
scrits au  tableau  (décret  du  22  mars  i852, 
art  1  ).  L'élection  se  fait  par  scrutin  de 
liste,  niais  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présents.  Le  bâtonnier  de  l'ordre, 
qui  a  la  présidence  dvi  conseil  de  dtsri- 
plinr,  est  élu  par  ce  conseil  à  la  majorilo 
absolue  des  suffrages.  Il  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil. 
Les  peines  que  peut  prononcer  le  contetl 
de  discipline  sont  raveilisscment ,  la 
réprimande,  l'interdiction  temporaire ,  la 
riidiaiion  du  tableau.  On  peut  appeler 
d'une  condamnation  à  l'interdiction  tem- 
poraire ou  à  la  radiation  du  tableau.  L  ap- 
pel estpi>né  devant  la  cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  exerce  l'avocat.  La  cotir 
prononce  sur  l'appel  en  assemblée  g< ne- 
raie.  Le  décret  du  22  mars  1852  (art.  4) 
exige,  pour  être  élu  membre  du  consen 
de  disefplinê ,  à  Paris ,  que  l'on  ait  cte 
inscrit  au  tal-leau  des  avocats  pendant 
dix  ans  ,  et  dans  les  autres  villes  chefs- 
lieux  de  cours  d'appel  une  inscription 
d'au  moins  cinq  ans  Le  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  désigne  ,  à  PariB ,  les 
secrétaires  de  la  conférence  des  avocats, 
sur  la  présentation  du  bàiounier  —Com- 
teil  de  fabrique.  Conseil  chargé  de  !  ad- 
ministration du  temporel  d'une  paroisse. 
Voy,  Map.gl'illiei'.s.  —  Conseil  dejamuu. 
Cuubcil  composé  de  parents  d'enfants  mi- 
neurs et  chargé  de  surveiller  les  actes 
des  tuteurs  -Conseil  de  guerre  Tnnanai 
dont  la  fonction  ordinaire  est  de  juger  les 
militaires,  et  dont  la  juridiction  s  eteml 
sur  tous  les  citoyens  pendant  l'état  de 
siège.  —  Conseil' de  préfecture.  Conseil 
chargé,  dans  chaque  d.partemcm,  du 
contentienx  administratif.  CcUe  justice 
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administrative  a  pour  mission  d'empè- 
cher  que  le  coninbuable  ne  soit  trop  in»- 

posé  ;  que  le  riverain  d'un  ruisseau  ou 
d'une  rue  ne  soit  exposé  à  des  empiéle- 
mcnls;  que  l'entrepreneur  des  travaux 
pnl)lics  n'ait  à  redouter  l'arbitra  ire.  1/up- 
pci  des  jugements  des  comeiU  de  pré- 
fecturê  est  porté  aa  conseil  d'Ëtat.  Ka&- 
dcrer  en  présentant,  an  nom  dn  premier 
consul ,  la  loi  qui  constituait  les  conseils 
de  préfecture,  s'exprimait  ainsi  :«(Re' 
mettre  le  contentieux  de  radniinistration 
à  un  conseil  de  préfecture  a  paru  néces- 
saire pour  ménager  an  préfet  le  temps 
que  demande  l'administration pour  ga- 
rantir aux  ))ersonncs  iutéressées  qu'elles 
ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et 
des  avis  de  bureaux;  pour  (Innnei-  ;i  la 
propriété  des  juges  accoutumés  au  minis- 
itie  de  la  justice,  à  ses  règles  et  à  ses 
formes;  pour  donner  tout  à  la  fois  h  l'in- 
térêt iiarticnlier  et  à  riniérùt  public  la 
sûreté  que  l'on  ne  peut  attendre  d'un  ja- 
gcnient  porté  par  un  seul  hoiiini.'.  »  i.os 
conseils  de  préfeciture  ne  sont  pas  seule- 
ment des  tribunaux  administratifs,  ils 
S(tnl  appelés  dans  plusieurs  eirconstanrcs 
à  donner  leur  avis,  par  exemple  sur  les 
évaluaiionsde  terrains  occupés  pour  cause 
d'utilité  publique,  sur  les  reclamaiions 
relatives  au  cadastre ,  sur  les  oppositions 
aux  demandes  d'autorisation  pour  des 
établissements  insiilubrcs,  etc.  —  Conseil 
de  prud'hofnn}es.  Conseil  composé  de  fa- 
bricants ,  de  chefs  d'ateliers ,  de  contre- 
maîtres, etc.  ;  il  est  chargé  do  i)rononcer 
sur  les  contestations  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  et  quelquefois  sur  les  dis- 
cussions des  fabricants  entre  eux.  Voy. 
Prud'uommks.  —  Conseil  de  raison.  Le 
conseil  de  raison  fut  établi,  sur  la  de- 
mande de  l'assemblée  des  notables  tenue 
à  Rouen,  en  1597,  et  chargé  d'adminis- 
trer une  partie  des  deniers  publics.  U 
ne  dura  que  tr^s-peu  do  temps.  Commo 
il  ne  recevait  de  Sully  aucun  des  rensei- 
gnements nécessaires  pour  s'ac^iuitter  do 
sa  mission ,  il  fut  bientôt  obligé  de  se 
démettre  de  ses  l'oticlions.  —  Conseil  de 
révision.  Ce  conseil  est  composé  du  pré- 
fet t  président ,  ou ,  en  son  absence,  d'un 
conseiller  de  préfecture  délét^ué;  d'un 
conseiller  de  préfecture  et  d'un  membre 
dti  conseil  d'arrondissement,  c^ui  sont  dé- 
signés par  le  préfet  ;  d'un  odicier  général 
ou  d'un  uilicier  supérieur  nommé  par  lo 
président  de  la  republique  Un  membre 
de  l'intendance  militaire  assiste  aux  opé- 
rations du  conseil  de  révision;  mais  il 
n'a  pas  voix  délibérative.  Il  en  est  d( 
même  du  sous-i)ré(et  de  chaque  arron- 
dissement, où  le  conseil  de  révision  tient 
SCS  séances.  Le  eonteil  d$  vétMon  par* 


court  successivement  tous  les  cantons  du 
département;  le  préfet  peut  cependant 

autiiriser  la  réunion  de  i)hisieurs  cantons 
dans  un  même  lieu.  I.e  conseil  de  révision 
prononce  sur  les  réclamations  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  opérations  du  recrute- 
ment et  sur  les  exeoipiiuns  ou  dispeuses 
de  service  militaire.  Il  arrête  déflnitive- 
meni  la  liste  du  contingent  de  chaque  can- 
ton.—  Conseil  des  bâtiments  civils.  Le 
conseil  des  bâtiments  civih  est  insti- 
tué près  du  ministère  (le  rinténeur  pour 
examiner  les  pr<ijeis  de  constructions  et 
réparations  de  iMilimenis  civils.  Aucune 
dépense  pour  ces  travaux  ne  peut  ôtie 
faite  avant  que  les  devis  explicatifs ,  les 
dessins,  plans  et  détails  des  projets  de 
construction  aient  été  examinés  pur  le 
conseil  des  bâttmenis  civils  et  approuvés 
])ar  le  ministre.  Il  n'y  a  d'excepuon  que 
pour  les  réparations  urgentes  en  cas  de 
péril  imminent  ou  poui'  les  réparations 
locatives ,  qui  ne  comprennent  que  des. 
travaux  i>eu  considérables.  —  Conseil  det 
dépêches,  Hom  donné  au  conseil  d'£tat , 
fioas  l'ancienne  monarchie,  lorsqu'il  s'oc- 
cupait de  r;ulinini>tration  intérieure. 
Voy.  Conseil  d'£tat.  —  Conseil  des 
finances.  Conseil  créé  par  Louis  XiV,  en 
1(><51,  lors«pie  la  charge  de  surintendant 
fut  supprimée.  —  Conseil  étroit.  On  don- 
nât ce  nom  au  conseil  d'Etat  aux  xiii*  et 
xiv«  siècles.  —  Conseil  général  de  la 
banque  de  France.  Le  conseil  général  de 
la  banque  de  France  se  compose  du  gou- 
verneur, des  deux  sous-gouverneurs  ,  des 
uinze  régenis  et  des  trois  censeurs;  ces 
erniers  n'y  ont  que  voix  consultative. 
Le  conseil  général  décide  quels  sont  les 
effets  qui  doivent  être  admis  à  l'escompte, 
fixe  le  taux  de  l'escompte ,  se  prononce 
sur  l'émission  des  billets  de  banque,  sur 
le  remboursement  à  Paris  des  billets  émis 
dans  les  comptoirs  d'escompte  des  dé- 
artements  ,  etc.  Le  couscil  général  de  la 
anque  doit  se  réunir  au  moins  une  fois  * 
par  semaine  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  dix 
votants  et  un  des  censeurs  présent.  — 
Conseil  général  du  commerce  Assemblée 
de  délégués  de  toutes  les  chambres  de 
commerce  qui  se  réunissent  une  fuis  par 
an,  k  Paris,  pour  faire  entendre  les  vœux 
et  les  réclamations  du  commerce.  Il  existe 
aussi  un  conseil  général  de  l'agriculture. 
Voy.  Agricultube.  —  Conseil  (/ntéral  des 
mines.  Ce  conseil  se  compose  du  ministre 
des  travaux  publics,  pré.Mdent;  du  direc- 
teur général  de  rudministralion  des  mines 
ui  préside  en  l'ab.sence  du  ministre; 
es  inspecteurs  généraux  et  d'un  ingé- 
nieur en  clief  qui  remplit  le?  fonctions  de 
secrétaire  et  a  voix  cunsuliative.  Le  con- 
itil  général  dee  minée  est  consulté  sur 
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apporter  aux  travaux  métallurgiques,  sur 
les  demuDdcsenconcf^Bsion  de  mines,  etc. 
—  C'onstil  général  de$  ponts  et  chatti" 
sées.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  se  compose  des 
inspecteurs  oivisionDairea  désignés  par 
le  ministre,  de'rinsj)eiioiir  t,'«iiiial  ou 
divisionnaire  uttuchc  uu  service  de  la  ma> 
rine  et  d'un  ingénieur  en  chef,  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  et  a  voix 
délibérative.  Le  conseil  général  des  ponts 
et  ehaussée»  donne  son  avis  sur  les  pro- 
jets de  grandes  n  nti  s,  de  travaux  de 
dessèchement  des  marais,  d'irrigalion , 
de  canalisation,  de  chemins  de  fer,  d'éta- 
blissement de    ports  maritimes ,  etc. 
Quatre  sections  spéciales  s'occupent  de 
l'examen  des  affaire»  qui  n'exigent  pas 
la  réunion  du  conseil  tout  entier.  —  Con- 
seil municipal.  Conseil  élu  par  les  habi- 
tants des  villes  pour  voter  les  dépenses  de 
l'administi atiitii  locale.  Voy.  Mimcitali- 
TÉs.  —  Cornet^  privé.  C'était  un  des  noms 
du  conseil  d'État.  Voy.  Conseil  d'État.  — 
Conseil  da  ancient.  Assemblée  politique 
qui  a  duré,  du  28  octobre  i79!î  au  9  no- 
rembre  1799,  pendant  le  gonvemement 
dirccloriiil  Les  membres  dii  conseil  des 
anciens  devaient  être  âgés  d'au  moins  qua^ 
rante  ans.  Voy.  AssevBLftsvoLmQVBset 
Constitution.  —  Conseil  des  CiniMftf^, 
Seconde  assemblée  politique  à  1  époque 
du  Directoire.  Voy.  As.sf.mbllf.s  politi- 
ques et  Constitution.  —  Conseil  des  ha- 
TM,  Voy.  Haras.  — Conseil  des  ministres. 
Ce  conseil ,  qui  se  tient  ordinairement 
sous  la  président  c  du  chef  de  l'État, 
s'occupe  de  la  direction  générale  de  la 
politique  intérieure  et  extérieure.  11  ré- 
pond au  conseil  (ju'on  a|)i)elait,  snus  l'an- 
oicunc  monarchie ,  co«jfe«7  d  en  haut.  — 
Conseil  presbytéral.  H  y  a  dans  chaque 
paroisse  protestante  un  conseil  presby- 
téral, composé  de  quatre  membres  laï- 
ques, au  moins,  et  de  sept  au  plus,  sous 
la  présidence  du  pasteur  ou  do  l'un  des 
pasteurs.  —  Conseil  royal  de  iUniver" 
Hlé.  Voy.  Insthuctio:*  pudlique.  —  Con- 
.^eil  souverain  d  Alsace.  Voy.  Parlements 
PROVi.NCiAUX.  —  Conseil  souverain  d'Ar- 
toi$,  Voy.  Parlements  provinciaux.  — 
Conseil  supérieur  de  l'inxtruction  pu- 
blique. Voy.  INSTAUCTION  PUBLIQUE.  — 

Conseil  supérieur  du  commerce.  Voy. 

Commerce.  —  Conseil  supérieur  de  santé. 
Il  existe  auprès  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  un  conseil  supérieur  de  santéy  com- 
posé de  dmi'/.o  Tuemltres  nommés  par  le 
chef  de  r£tat  ;  il  est  chargé  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  intéres- 
sent la  salubrité  imbliqnc.  —  Conseil  su- 
férieur  de  surveillance  des  établissements 
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olique.  Ce  conseil ,  composé  do  vivgt- 
quatre  membres,  se  réunit  sur  la  coovb- 
oaion  du  ministre  de  l'inténear.  n  • 
pour  mission  de  surveiller  T  h  os  pi  c«  na- 
tional des  Quinze- Vingts,  la  maison  de 
Charenton,  les  institoiioiia  nationales  daa 
Jeunes  Aveugles,  des  Sourds-Moet»  ,  etc. 
Il  est  charge  de  proposer  toutes  les 'amé- 
liorations que  Ton  peut  introduire  dans 
ces  établissements  ^ordotin.   du  2i  f«^- 
vricr  I8it  ).  —  Comeils  coloniaux.  l..es 
conseils  coloniaux  électifs  ont  été  iosti* 
tués  dans  chaque  colonie  française  par  la 
loi  du  2Â  avril         ils  sont  coosuliés 
sur  les  questions  d'administratioB ,  à 
moins  qu'elles  ne  touchentau  réfrimc  mu- 
nicipal; sur  la  presse,  l'instructioa  pu- 
blique, le  service  des  milices ,  les  recen- 
sements, etc.  Us  votent  le  budget  intérieur 
des  colonies,  sauf  le  traitement  du  gou- 
verneur et  les  dépenses retaUvea  à  lajos- 
tice  et  aux  douanes;  ils  déterminent  l'as- 
siette et  la  reparution  des  contributions 
directes  et  donnent  leur  avis  aur  les  dé- 
I  enses  pour  les  services  militaires.  Los 
décrets  des  conseils  coloniaux  doivent 
être  approuvés  par  le  gouverneur  de  la  c<^ 
lonio  ei  sanctionnés  par  le  gouvernement 
de  la  métropole.  —  Conseils  généraux. 
Conseils  élus  dans  chaque  â^arlsmeDt 
pour  voter  les  fonds  nécosskires  àTadini» 
nistration  départementale. 

CONSEUVATEUnS  DES  BIBUOTHÉ* 
QUES,  DES  HYPOTHÈQUES,  DES  PRI- 
VILEGES DE  I/UMVKUSrrE;  CONSERVA- 
TOIUES  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  NATIO- 
NALE, DES  ARTS  ET  MÉTIERS  ,  DB 
MUSIQUE.— Voy.  BiBLiOTHÊQ!  Fs ,  HYPO- 
THEQUES,Université,  Industrie,  Musique. 

CONSISTOIRES.  —  On  appelle  consis- 
toires les  conseils  chargés  de  Tadminis- 
traiion  des  églises  protestantes.  Le  con- 
cordat de  1802  avait  déclaré  que  les 
protestants  de  France,  calvinistes  et  lu- 
thériens ,  auraient  une  église  consisto- 
riale  par  six  mille  âmes.  Le  con4i«/oir« 
de  chaque  église  se  composa  du  pasteur 
ou  des  pasteurs  desservant  cette  église 
et  à^anciens  de  l'église  ou  notables  laï- 
ques choisis  parmi  le»  plus  imposés  au 
rôle  des  contributions  directes.  Les  no- 
tables admis  au  con5is/otre  ne  pouvaient 
être  moins  de  six  ni  plus  de  oouze.  Ils 
furent  nommés  la  première  fois  par  une 
assemblée  électorale  composée  de  vingt- 
cinq  chefs  de  famille  les  plus  imposés,  et 
ensuite  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  L'élection  devait  être  autorisée 
par  le  préfet  et  avoir  lieu  en  sa  présence. 
Le  con«is^otr0  était  chaîné  de  veiller  au 
maintien  de  la  discipline,  à  l'administra* 
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tion  des  biens  de  l'église  et  à  celle  des 
deniers  provenant  des  aumftnes ,  et  nom- 
mait les  peuîteurs  sons  lu  réserve  de  l'ap- 
probation du  chef  de  l'ttat.  Il  pouvait  de- 
mander au  gouvernement  lu  destiiution 
d'on  pasteur,  et,  danA  ce  ras ,  il  soumet- 
tait au  ministre  les  moiifs  de  destitution  , 
que  le  guuvernerueiit  approuvait  ou  reje- 
tait. Outre  les  cotuiatoires  locaux  com- 
muns à  tontes  les  sectes  profostanies ,  les 
loihérietis  de  la  confession  dWu^sbour^ 
avaient  des  consistoirm  généraux  dont 
l'autorité  s'étenduil  sur  un  certain  nombre 
d'églises.  Le  consistoire  général  se  com- 
posait d'un  président  laïque ,  de  deux  ec- 
clésiastiques inspecteurs  et  d'un  député 
de  ciinque  église  soumise  à  l'autorité  de 
cette  assend^lée. 

Un  décret  du  25  mars  1852  a  modifié 
quelques-unes  de  ces  dispositions.  Il  a 
établi  pour  chaque  paroisse  ou  section 
d'église  consistoriale  un  conseil  presby- 
téral  composé  au  moins  de  quatre  mem- 
bres laïques  et  de  sept  au  plus,  aouala 
présidence  du  pasteur  ou  de  l'un  des  pas- 
teurs et  a  crdonné  que  les  conseils  pres- 
bytéraux  administreraient  les  paroisses 
sous  l'autorité  des  consistoires.  Ces  con- 
seils doivent  être  élus  par  le  suffrage  pa- 
roissial et  renouvelés,  par  moitié,  tous 
les  trois  ans.  I.es  njcmbres  de  l'h^rli^c 
portés  sur  le  registre  paroissial  prennent 
part  à  l'élection.  Les  conseils  presbyté- 
raux  de  chefs-lieux  de  circonscriptions 
consistoriales  reçoivent  du  gouvernement 
le  titre  de  Qonsistoirw  et  les  pouvoirs  qui 
y  sont  attaches  Dans  ce  cas  ,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  presbytéral  est 
doublé.  Tous  les  pasteurs  du  ressort  con* 
sistorial  sont  membres  du  consistoire  et 
cha4)ue  conseil  presbytéral  y  nomme  un 
délégué  laïque.  Le  consistoire  est  renou- 
velé tous  les  trois  ans  comme  le  conseil 
presbytéral;  après  chaque  renouvelle^ 
ment,  il  élit  son  président  parmi  les  pas- 
teurs qui  en  sont  membres,  et  l'électif  n 
est  soumise  à  l'approbati<»n  du  gouver» 
oement. 

Le  môme  décret  a  décide  que  les  pas- 
teurs de  l'£glise  réformée  ou  calviniste 
seront  nommés  psr  le  consistoire  et  (]|\ie 
le  conseil  presbytéral  de  la  paroisse  in- 
téressée pourra  présenter  une  liste  de 
trois  candidats  classés  par  ordre  alpha- 
bétique. Un  conseil  central  des  églises 
réformées  de  France  a  été  établi  à  paris 
pour  représenter  ces  églises  auprès  du 
gouvernement  et  du  chef  de  l'Etat.  Il  est 
appelé  à  s'occuper  des  questions  d'intérêt 
général  dont  il  est  chargé  par  l'adminis- 
tration ou  par  les  églises.  Lorsqu'une 
chaire  do  professeur  de  la  communion 
réformée  vient  à  vaquer  dans  les  facultés 
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de  ihéologie,  le  conseil  central  recueille 
les  votes  des  consistoires  et  les  transmet, 
avec  son  avis ,  au  ministre. 

Le  consistoire  snpér  eur  des  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg  a  été  conservé 
par  le  décret  du  35  mars  1853;  nais  son 
organisation  a  été  moditiée.  11  se  com- 
pose :  1"  de  deux  députes  laïques  par 
inspecti(Hi;  ils  peuvent  6tre  choisis  en 
dehors  de  la  circonscription  inspectorale; 
2"  de  tous  les  inspecteurs  ecclésiasti- 
ques ;  30  d'un  professeur  de  séminaire  dé- 
lci,'ué  par  le  séminaire;  4"  du  président 
du  diiectoire  (voy.  Directoire  de  la 
CONFESSION  d'Augsbourg),  qui  est  de 
droit  président  du  consistoire  supérieuret 
membre  laïque  du  directoire  nommé  par 
le  gouvernement.  Le  consistoire  supérieur 
est  convoqué  nar  le  gouvernement ,  soit 
sur  la  demanue  du  directoire,  soit  d'of- 
fice. Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
an.  A  l'ouverture  de  la  session  ,  le  direc- 
toire présente  le  rapport  de  sa  gestion. 
Le  consistoire  supérieur  veille  au  main* 
tien  de  la  constitution  et  de  la  discipline 
des  églises.  Il  fait  ou  approuve  les  règle- 
ments concernant  le  régime  intérieur  et 
jupe  en  dernier  ressort  les  difTicultés 
auxquelles  leur  application  peut  donner 
lieu.  11  approuve  les  livres  et  formulaires 
liturgiques  (pii  doivent  servir  au  culte  et 
à  renseignement  religieux.  Il  a  le  droit 
de  surveillance  et  d'investigation  sur  les 
comptes  des  administrations  consisto- 
riales. Le  consistoire  supérieur  réside  à 
Strasbourg  et  est  représenté  auprès  du 
gouverncnient  et  du  chef  de  l'Etat,  dans 
les  circonstances  oflicielles ,  par  le  con* 
sisloire  de  Paris. 

CONSTITUTION.  —  La  France  n'a  pas 
eu  de  véritable  constitution  avant  i789. 
Comment  appeler  constilution ,  c'est-à- 
dire  droit  lixe,  solidement  établi  et  con- 
signé dans  la  loi ,  cet  amas  de  coutumes 
diflérentes,  souvent  contradictoires,  qui 
régissaient  la  France?  Où  était  la  garan- 
tie de  la  liberté  individuelle?  les  lettres 
de  cachet  disposaient  arbitrairement  des 
citoyens.'Oii  était  la  garantie  politique? 
les  états  généraux  n'étaient  convoqués 
que  sous  \e  bon  ])laisir  du  roi  et  leurs 
doléances  n'avaient  rien  d'obligatoire 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Les  parlements 
exerçaient,  il  est  vrai,  un  c  -ntrôle  sous  le 
nom  d'enregistrement,  mais  un  lit  de 
justice  leur  imposait  silence;  et,  d'ail- 
leurs ,  de  qui  ces  magistrats  tenaient-ils 
le  droit  de  représenter  la  nation?  rien 
ne  pouvait  justifier  leurs  prétentions.  Au 
milieu  de  ce  chaos,  les  tlirories  les  plus 
diverses  pouvaient  être  soutenues.  Bou- 
lainvilliers  voyait  dans  la  France  une  na* 
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ïif'nicni  urislocralique;  Uubos  soutenait 
qui'  le  principe  monarchique  devait  l'em- 
purler;  Mably  trouvait  partout  la  démocra- 
lio.  11  t'st  itiipossil^f  (ralK'is'uer  la  preuve 
hiltorique  île  celle  untieniie  constituiiou  , 
que  quelques  publicislcs  ont  prétendu  dé- 
couvrir. Il  n'y  aviiii  i\ne  des  usages  cl  des 
traditions.  Cepcnduni  on  ne  peut  mécun- 
naître  que  le  reepcct  do  la  royauté  était 
un  <1(>-^  dogmes  poliii(|ncs  de  la  France  , 
uu  utujns  depuis  le  wn"  siècle.  Celle  tra- 
dition Jointe  à  la  stabilité  des  curps,  qui, 
comme  les  parlements,  s'opposaient  aux 
excès  du  pouvoir  absolu,  a  luiigtenips 
tenu  lieu  de  loi  constitutive. 

^  I.  Coitstitution  rfc  1791.— I.apremière 
cohsiiiuiion  écriieesi  celle  de  l'yi, œuvre 
de  l'UMmblée  nationale  constituante.  Elle 
commeoce  par  une  (léclariition  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyot,  puis  vieuneiiL 
les  disposilions  fondamentales  garaniics 
par  la  conptimtiun  ,  comnie  l'égalité  de 
tous  les  ciioycns  Uevuiil  la  loi,  leur  ad- 
missibilité à  toutes  les  charges  publiques, 
l'égale  répartition  des  impôts,  etc.  la 
constitution  traite  ensuite  des  pouvoirs 
publics,  de  leurs  droits,  de  leurs  de- 
voirs et  fixe  leurs  limites;  elle  n'admet 
qu'une  seule  assemblée  qui  sera  élue  par 
la  nation  ;  mais  les  électeurs  eux-mômes 
r^ont  divisés  en  deux  classes  (voy.  Élec- 
teurs). Le  pouvoir  royal ,  l'aulorile  cl  la 
Tesponsabilité  de  ses  ministres ,  la  ré- 
geucc,  le?  relaiiiujs  de  ra?>enjblée  If'i^is- 
laiive  el  du  roi,  radmiiii>tiauuu  iulé- 
rieurc  et  les  relations  extéi  ieures ,  tout 
estré^lé  dans  celle  consliiulioii.  Frappée 
des  ubus  de  l'auiorité  monarchique,  elle 
exagéra  le  prineii>c  op|>osé  et  livra  à  l'c- 
lection  populaire  les  administrations  de- 
partemcutales  et  le  pouvoir  judiciaire, 
elle  s*occtipa  aussi  de  l'organisation  delà 
force  |)ubliiin(>  et  dt  s  armées  de  terre  et 
de  mer,  des  c^inlnbuliuiis  publiques,  el 
de  la  manière  dont  elles  devaient  être  vo- 
tér--  01  perçijcs.  La  moiiarcliie  conslitu - 
tioitiielle  ne  survécut  pas  longtemps  à 
l'assemblée  constituante,  ei  la  oonstitu* 
lion  de  1791  jx'ril  avec  )a  royauté. 

S  IL  Constitution  de  1793.— 1^ Conven- 
tion,qui  prononça Tabolition  delà  royauté, 
décréta  h  son  tour  une  consiituii(Hi  ;  c'est 
la  constitution  de  17  a,  t^ui  n'a  jamais  été 
appliquée.  Cependant  il  importe  d*en  rap- 
peler les  prificij)alos  dispositions.  Après 
une  déclaraiion  des  droits  de  î'Uommo  et 
du  citoyen .  elle  uroclumait  la  république 
une  cl  indivisible  et  la  souverainclé  du 

Peuple  Tous  les  pouvoirs  émanaient  do 
eleciioi)  populaire.  11  devait  y  avoir  un 
députe  sur  quaiaîile  mille  <  fi-  vcns.  Le-' 
Oésembkcs  primaire^i  nommaicnl  à  la  fois 


des  députés  cl  des  électeurs.  L'assemblée 
législaiivo  n'éUiit  élue  que  pour  un  au. 
Les  assemblées  électorales ,  composées 
des  électeurs  élus  par  les  assemblées  pii» 
maires,  nommaient  les  candidats  au  con- 
seil exécutif.  Vàssemblée  législative  choi- 
sissait entre  ces  candidats  les  vint^fr-quatre 
membres  du  pouvoir  exécutif  qui  étaieni 
renouvelés  |)ar  moitié  tous  les  ans.  Lcâ 
juges,  CMinmc  tous  les  administrateurs, 
étaient  élus.  La  constitution  de  I793  ne 
devait  ^tre  exécutée  qu'«iprès  la  conclu- 
sion de  la  paix  ;  mais,  avant  de  se  sépa- 
rer, la  Convenlion,  vola  le  2'i  août  nus, 
une  nouvelle  consiilulion  qui  esi  Ucsigiiee 
sous  le  nom  de  coniiilution  de  l'an  m. 
S  m.  Constitution  de  ion  iti  (i79r»\ 

—  Cette  cxjnsliluiion  était  précédée,  com- 
me les  précédentes,  d'une  déclaration  - 
des  droits  de  rimmmeet  du  citoyen.  F.Ile 
rétablissait  iet»  dcu.x.  degrés  de  sutlrage. 
i.esasumbUeê  primaires  nommaient  les 
électeurs,  le^  juges  de  paix  et  leurs  asseï»- 
seurs,  les  présidents  (les  adminisn  aiiùna 
municipales  oi  les  officiers  municipaux. 
Les  assemblées  électorales  nommaient  les 
membres  du  corps  législaiif,  les  mem- 
bres du  tribunal  de  caj«ation ,  les  hauts 
jurés,  les  administrateurs  de  départe- 
ment, le  président,  l'accusateur  puSlic  et 

le  greffier  du  tribunal  criminel ,  enfin  les 
juges  des  tribunaux  eivih.  Le  pouvoir  Ic- 
gislalif  était  partagé  entre  deux  conseils , 
appelés  conseil  des  ancien*  et  oomeii  40s 
ciju/-centSf  quj  ne  différaienl  que  par  l'âge 
et  le  nombre  de  leurs  meuibres.  Le  con- 
seil des  anciens  élail  composé  de  deux 
cent  einquattif  niemlires  àgi's  d'au  moins 

auaranic  ans,  et  le  c«)useil  des  cinq-cents 
e  membres  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Les  deux  assemblées  se  renouve- 
laient tous  les  ans  par  tiers.  Le  conseil 
des  anciens  approuvait  ou  rejetait  les 
ré.'-'oluiioiis  (Iti  ctuiseil  des  ciii(|-ceiit<  Le 

tiouvoir  exccuùi'  élail  conlié  à  uu  Direc- 
oire  composé  de  cinq  membres,  nommés 
par  le  pouvoir  léj;i<lalif  et  se  renouvelant 
Idus  les  ans  par  ciuauièmo.  Les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  et  le  pouvoir 
judiciaire  étaient  toujours  soumis  à  l'élec- 
lion.  Les  dernici*:^  titres  de  la  constitution 
traitaient  do' la  force  publique,  de  Tin- 
struciioii  publique,  des  finances^  des  re- 
lations extérieures  ci  do  la  révision  de  la 
constitution.  La  constitution  de  l'an  ni 
fut  appliiiuée  peiuluiit  quatre  ans  C  1795- 
nii9  ).  Uouverbéc,  avec  le  Directoire,  par 
le  coup  d'État  du  18  brumaire  {  9  novem- 
bi'c  i7'i!)  ),  elle  !ul  i-cmplacée  par  la  con- 
sltlution  de  l'an  viu  (  U  décembre  179» ; 
ou  constitution  consulaire. 

^,\y.  Coustitution  de  V'tn  vttt  'i799). 

—  Isi  consiilulion  de  l'an  vin  séparait  en- 
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tièremcni  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif;  le  pi^eniicr  était  contlé  à  trois 
Consuls  nommés  pour  dix  ans,  le  second 
à  trois  assemblées,  le  tribuuat,  le  conseil 
d'État  et  le  corps  législatif.  Les  lois  jtré- 
parées  par  le  conseil  d'Èlat  étaient  dis- 
cutées oontradictoîrement  devant  le  corps 
législatif  j>ar  des  commissaires  (mio  mim- 
inaient  le  tribuuat  et  le  conseil  a'i:.iai;  le 
corps  législatif  volait  les  lois  et  le  pre- 
mier consul  les  prumulmiait.  Au-dessus  de 
ces  trois  usseuiblées  eUiil  le  sénat  con- 
servaUurquï  devait  maintenir  laconstU 
tulion  et  pouvait  cependant,  dans  cer- 
taines circonstances,  faire  un  appel  au 
euplc  souverain  pour  la  réformer  (voy. 
ÉNAT).  Dé.s  i&oî,  la  l'i  nstitution  fut  mo- 
difiée et  le  pienacr  Lun>ul  nommé «  onsul 
à  vie.  En  i804t  lAeomtitution  impériale 
remplaça  le  pvuvernement  consulaire.  Un 
empire  tu  réilitaire  fut  substitué  à  la  ré- 
publi<|ue  <]ui  durait  depuis  1792  (aep» 
lenibre).  Tous  les  pouvoirs  furent  en  réa- 
lité concentres  dans  les  inuins  derempe- 
reur.  Napoléon  8api}rima  le  tribunat.  Le 
sénat  et  le  ourps  législatif  furent  coo* 
servés. 

S  V.  Chartes  de  i8i4  et  de  i830.  — 
La  charte  de  1814  établit  deux  eliam- 
bref ,  uue  chambre  des  pairs  héréditaij-e 
et  une  chambre  des  députés  nommée  par 

des  électeurs  censitaires.  Le  pouvoir  exé- 
cutif fut  confié  au  roi  cl&  des  niinisires 
responsables.  La  charte  de  1830  conserva 
les  deux  chambres,  mais  la  jiairie  jjcrdit 
riiérédité;  les  pairs  furent  Jioninies  à  vie 
par  le  roi  et  choisis  dans  certaines  caté^ 
gories  déterminées  par  une  loi  sp^'ciale. 

S  VI.  Conslilulions  Je  184S  et  de  I8â2. 
—•En  1848,  uni!  nouvelle  constitution  fut 
proclamée  ;  elle  abolit  lu  royauté  et 
confia  le  pouvoir  exécutif  à  un  président 
nommé  pour  trois  ans  parle  suflra^e  uni- 
versel et  qui  ne  pouvait  être  iuimédiate- 
nient  ret  lu;  il  était  respcmsable,  ainsi 

2 ne  l'^s  ministres.  Une  as.sembléo  unique 
tait  investie  du  pouvoir  législatif  Cette 
constitutiou  a  été  abolie  en  décembre 
1851  et  remplacée  ))ar  une  nouvelle  con- 
gtitiitiun  promulguée  le  14  janvier  1852. 
Les  bases  de  cette  dernière  constitution, 
Boeéeedans  la  proctamatlon  du  9  décem- 
bre 1851,  étaient  :  i"  un  rhff  rt^ponuahle 
nomme  pour  dix  ans  ;  2"  des  mmistrei  dé- 
pendant du  pouvoir  exécutif  seul;  S"  tin 
comed  d'Etat  fomi»'  des  homnips  les  plus 
distingués,  préparant  les  lois  et  en  sou- 
tenant la  diaenssion  devant  le  corps  lé- 
gislatif; 4"  un  corps  législatif  discutant 
et  volant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage 
nniTersel ,  sans  scrutin  de  liste  ;  5*  un* 
seconde  assemblée  formée  de  toutes  les 
illustrations  du  pays,  pouvoir  pondéra- 
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leur,  gardien  du  pacte  fondamenUl  et  des 

libertés  publiques.  Le  14  janvier  1852,  le 
prince  Louis  -  Napoléon  Uonapartc  ,  eu 
vertu  des  pouvoirs  que  loi  donnaient  sept 

millions  cjnci  cent  mille  suffrages,  a  jiro- 
mulgué  la  constitution  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  :  la  constitution  re- 
connaît, ettnflrme  et  garantit  les  grands 
nrincipes  proclamés  en  i7Sy,  et  qui  sont 
la  base  du  droit  public  des  Français  ;  le 
gouvernement  de  la  république  française 
est  conlié  pour  dix  ans  au  prince  Louis- 
Napoléon  Itonaparte,  président  actuel  de 
la  république,  l  e  président  de  la  ré|iu- 
blique  gouverne  au  niuyen  des  ministres, 
du  conseil  d*£tat ,  du  sénat  et  du  corps  lé* 
gislalif.  La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  j»ar  le  président  de  la  ré- 
publique, le  setjat  et  le  corps  législatif. 
Les  autres  titres  de  la  constituti«)n  con- 
cernent le  président,  le  sénat,  le  corps 
législatif,  le  conseil  d'I^Itat  et  la  haute 
cuir  de  justice  (  voy.  rriKsiDKNT,  Si:nat, 
Coups  llgisi.atif  ,  Conseil,  o'iiTAT, 
Hacte  coor  de  justici). 

Aitisi ,  en  soi.xante  ans  environ  ,  do 
1791  à  iS-^i'i,  la  I  rancc  a  subi  l'épreuve 
de  huit  constitutions  difTérentes.  Cette 
mobilité  des  institutions  a  disposé  quel  - 
ques  esprits  sceptiques  et  chagrins  à 
contester  futilité  des  constitutions  et  à 
regretter  le  temps  (  ù  la  Franco  suivait 
des  traditions  séculaires  et  où  les  mwurâ 
avaient  plus  do  puissance  que  les  loUs. 
Sans  nier  ce  qu'a  de  fài  lieux  cette 
inconstance,  on  peut  remarquer  qu'au 
milieu  de  ces  crises  et  de  ces  change- 
ments perpétuels,  toutes  les  constitu- 
tions, ae  1791  à  nos  jours,  sont  res- 
tées Idèles  à  certains  principes.  Ainsi 
l'intervention  de  la  nation  dan>  le  gou- 
vernement par  ses  représerttanls  ,«sous 
les  noms  û*a99imbfées  natiofutle  et  légis» 
lalive,  de  cnnveution ,  de  cnnseih  des 
cinq-cents  et  des  anciens,  de  corps  lé(jis~ 
iaitfj  de  chambre  des  députes^  etc  ,  est 
un  tait  permanent  an  milieu  de  la  variété 
des  formes  politlaues.  La  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  cle  conscience  ,  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  la  séparation  de.^ 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ont  été 
proclamés  par  toutes  les  constitutions.  Il 
en  est  de  même  de  l*unité  de  loi  rempla- 
çant la  variété  des  am  ienncs  coutumes, 
ae  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  au  lieu 
des  privilèges  de  raïuien  régime,  de  l,i 
liberté  du  travail  au  lieu  du  monopole 
desoorporationR.  il  faut  donc  reconnaître 
que  ces  consiitmi<»ns  écrite?  ne  sont  pas 
aussi  stériles  qu'on  l'a  prétendu  etqii'ellcs 
eonsutent  on  progrès  réel  lorsqu'on  les 
compare  anx  anciennes  institutions  de  la 
France. 
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CONSTITUTION  CIVILE  OU  CI-EUGÉ. 
~  La  contiitutiùn  civile  du  clergé  fut 
décrétée  par  l'assemblée  constituante 
le  8  juillet  1790.  Elle  changeait  les  cir- 
conscriptions diocésaines,  établissait  un 
siépc  cpiscopal  par  département  et  dix 
arcbevcchés  pour  la  France  entière.  Elle 
remettaU  an  peuple  l'élection  des  évêques 
et  des  cures ,  et  supprimait  les  biens  ec- 
clésiastiques ainsi  que  le  casuel  ou  ho- 
noraires payés  pour  les  frais  du  culte. 
Les  ct  clésiastiqucs  devaient  recevoir  un 
salaire  de  l'Etat  et  soixante-dix-sept  mil- 
lions étaient  votés  tant  pour  ces  dé^jt  n- 
ses  que  pour  les  pensions  des  religieux 
et  religieuses  dont  les  couvents  é&ient 
supprimés.  Le  traitement  de  l'archevêque 
de  Paris  devait  être  de  50  000  francs  ;  il 
était  de  20  000  ftrancs  pour  les  évèqnes 
des  villes  dtmila  population  excédait  cin- 
quante mille  âmes,  et  de  isooo  francs 
pour  les  antres.  Cette  conetitation  civile 
du  clergé  n'obtint  pas  l'asscnliment  de  la 
cour  de  Home.  Ueietée  par  une  grande 
partie  da  clergé  de  France,  elle  devint 
une  cause  de  troubles  et  de  persécuiionsj 
jusqu'à  l'époque  oii  le  concordat  négocie 
purle  preinier  consul  avec  le  pape  réta- 
blit l'union  entre  les  deux  puissances  et 
régla  la  circonscription  des  diocèses,  la 
nomination  aux  évechés  et  le  traitement 
des  ecclé^tiques  (voy.  CoacoanATS). 

CORStlTOTIONS  DES  PAPES.  —  Les 

anciennes  constitutions  des  papes  for- 
maient une  grande  partie  du  droit  canon 
(  voy.  Droit  canon  ).  Fleury^  dans  son  /n- 
stitutionau  dmit  ecclésiastique,  ch.  xxv, 
dit  4|ue  les  nouvelles  constitutions  des  pa- 
pes ,  faites  depuis  trois  cents  ans,  ne  sont 
point  ohlit;atoires  en  France,  sinon  en 
tant  que  i  usage  les  a  approuvées,  m  De 
là  virât,  ajottte-tril,  i*  que  nous  ne  re- 
cevons que  trois  ou  quatre  des  règles  de 
la  chancellerie  de  Home  ;  2°  que  les  bulles 
qui  sont  apportées  en  France  hors  du  style 
ordinaire ,  comme  les  provisions  de  bé- 
néfices, ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées qu'en  vertu  des  leilres  du  roi  et 
après  avoir  été  examinées  au  parlement 
(maintenant  au  conseil  d'Etat);  3"  (]ue 
nous  ne  i  royons  pas  être  sujets  aux  cen- 
sures de  la  bulle  in  cœna  Domtrit  ,  ainsi 
nommée ,  parce  aue  le  pape  la  publie 
tous  les  uns  le  jeuai  ^uint.  ni  aux  décret» 
de  la  congrégation  du  saint-oilicc ,  c'est- 
à-dire  de  rinquisiiion  de  Rome,  ni  à  ceux 
de  la  congrégation  de  riiidici'  des  livres 
défendus  (congré^atiun  do  l'Index;,  ou 
des  aatree  congrégations  érigées  par  les 
papes  depuis  un  sièi  le  pour  U  ur  ^ervir  do 
conseils  dans  les  alfaires  de  TEglise  ou 
da  lenr  état  iMoporel.  Noos  honorons  tes 


décrets  de  ces  congrégations  comme  dea 
consultations  de  docteurs  graves  ;  mais 
nous  n'y  reconnaissons  aucune  juridic^ 
tion  sur  l'Église  de  France,  m 

CONSUL.  —  Le  nom  de  eofinit,  et  les 

marques  de  ccuc  dignité,  furent  accordés 
par  rempercur  Anastase,  à  Clovis.  Gré* 
goire  de  Tours  nous  représente  ee  roi  pre- 
nant dans  la  basilique  de  Saint-Martin  de 
Tours  les  insignes  des  consuls  romains, 
et  remplaçant  les  fbumires  des  guerriera 
barbares ,  par  la  robe  iirôiexte  bordée  de 
poui-pre.  Le  diadème  aevint  alors  le  sym- 
bole dn  pouvoir  suprême ,  à  la  place  de 
la  chevelure  flottante  qui  avait  elé  long- 
temps le  signe  distinclif  de  la  royauté 
chez  les  Francs.  Clovts  sortit  à  eherâl  do 
la  ba>ilique  de  Saint-Martin  de  Tours, 
jetant  de  l'argent  au  peuple,  et,  à  partir  de 
ce  moment,  il  M  salué  do  nom  d'Auguste. 
—  Il  y  avait  aussi  des  magistrats  munici- 
paux, appelés  consul  ^  dans  les  cités 
gallo-romaines .  principalement  dans  le 
midi  de  la  c.auic  On  retrouve  encore  ce 
nom  au  xiv*  siècle.  Ainsi .  deux  ordon- 
nances dn  roi  de  France,  Pnilippe  le  Bel , 
mentionnent  les  constth  de  Toulouse,  et 
leur  attribuentla  connaissance  des  crimes 
commis  dans  leur  ville,  fSlubonrgs  et 
vigueric  (  Ordonn.  1 ,  392  et  397  ).  Une 
autre  ordonnance  exemple  de  la  torture 
les  comutê  de  Toulouse  et  leurs  enfiuiu 
iibid.,  p.  553).  On  trouve  aussi  men- 
tionnés des  consuls  d'Aix  ,  de  Mmes,  de 
Montpellier,  de  Vienne,  etc.  —  On  appelait 
autrefois  cnn«u/5 ,  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce  établis  en  1563  et  1566 
(voy.  TaïaimAcx  de  ooMstaci).  — 
nom  de  consuls  désigne  encore  des  ma- 

Sistrats  chargés  de  protéger  les  Français 
ai»  les  vilm  étrangères  (  voy.  Uela- 
TioNS  FXT^niECRF.s)  —  F.ntin  ,  on  donna 
le  nom  de  contul  aux  trois  magistrats 
plan  s  à  la  téte  de  l'Etat  par  la  constitu- 
tion de  l'an  vin  (  voy.  Consllat). 

CONSULAT.  -  La  France  a  été  soumise, 
du  18  brumaire  (  9  novembre  1799)  au  is 
mai  1804,  à  une  forme  de  gouvernement 
appelée  consulat.  La  constitution  de 
l'an  VIII  confiait  le  pouvoir  à  un  premier 
consul  établi  pour  dix  ans ,  et  à  deux  con- 
suls secondaires  nommés  éaalement  pour 
dix  ans.  Le  premier  consul  promulguait 
les  lois,  nommait  les  minisires  et  les  prin- 
cipaux fonctionnaires.  Ixs  deux  autres 
consuls  n'avaient  que  voix  consattative. 
Il  y  avait  plusieurs  assonblées  dans  le 
goûvernementconsnlaire:  un  conseil  d*É» 
tat  ipii  préparait  les  lois,  un  trihunat  de 
cent  membres  qui  les  di.scutait  contradio- 
toirement  avec  une  commission  de  con- 
seillera d*Etat,  devant  l«  wpê  UgitUnif 
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chargé  d'adopter  eu  de  rejeter  les  loi» 
proposées  ;  enlln,  un  ténat  rtontervattur 

coraposé  de  quatre-vingts  niombi  es  ,  nom- 
més &  vie,  avec  missiuii  de  pronoucer  sur 
les  actes  déférés  par  le  gouvernement, 
comme  contraires  u  la  Cdiistiuition.  Celte 
constitution  fut  changée  le  14  thermidor 
an  X  (2  août  ^803),  par  un  décret  qui 
II  [i  ima  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie. En 
même  temps ,  le  tribunat  fut  réduit  à 
cinquante  membres ,  et  le  sénat  fut  investi 
(lu  fîriiii  de  suspendre  le  jury  et  de  mo- 
ditierlaconstitution.Entin,  le  i8  mai  I804, 
un  êénatut' consulte  organique  nomma 
empereur  Napoléon  Bonaparte.  Ses  deux 
collègues ,  Cambaccrès  et  Lebrun ,  devin- 
rent grands  ofliciers  de  l'empire;  l'un  fut 
nommé  archichancelier ,  et  raulrc  aichi- 
trésorier.  Je  ne  puis  que  mentionner 
celte  période  si  féconde  pour  l'organisa- 
tion (le  la  France.  Voy.  pour  les  détails 
VBisioire  du  conaulat ,  pur  M  1  hicr>. 

CONSUr.AT.  —  InsUtution  destinée  à 
protéger  les  Français  dans  les  pays  étran- 
gers. Voy.  IlBLiTlOIlS  BITiailUaBS. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Arresta- 
tion et  eniprisoiiBenient  pour  dettes.  Voy. 

Dettes. 

CONTftATS.  —  Actes  passés  devant  no- 
taires. Voy.  MOTAIEES. 

CONTIU&'AMIRAL.  —  Officier  général  de 
la  marine  qui  vient  après  l'amiral ,  et  le 
vice-amiral.  On  l'appelait  autrefois  chef 
ttueaâf,  Voy.  Makihb. 

CONTREBANDE.  —  Ce  mot  qui  vient  de 
Vi'aUen,  signille  acte  contraire  au  ban 
ou  à  la  loi  publiée  ;  il  s'applique  spéciale- 
méat  à  la  vente  de  marchandises  prohi* 
bées  ou  introduites  en  fraude. 

r.ONTREOlTS.  —  Pièces  fournie:;  dans 
un  procès ,  par  une  partie ,  pour  répoudre 
aux  arguments  que  la  partie  adverse  a 
tirés  des  pièces  qu'elle  a  prodaitas. 

CONTRE-FORT.  —  Pilier  servant  de  sou- 
tien au.x  murs  d'un  édilice.  Yoy.  Eglise. 

CONTKE-LKi  IRE.  —  Acte  secret  qui 
déroge*  ea  tout  ou  en  partie,  aux  disposa» 
tions  d'un  acte  public. 

CONTRE-MAITRE.  —  Officier  de  marine 
qui  dirige  les  travaux  de  l'équipage.  Voy. 

llAaMB. 

CONTRF-SCEL.  —  Petit  sceau  qui  s'ap- 
posait sur  le  Uret  de  parchcmiu ,  dont  on 
se  serrait  pour  atlacber  les  lettres  scellées 

en  chnnccllcrie.  On  appelait  aussi  contre» 
scel,  le  revers  d'un  sceau.  Voy.  Sceaux. 

CONTRE-SEING.  —  Signature  d'un  offi- 
der  publier  pour  attester  Vauthentioité 
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d'un  acte.  Le  contreseing  d'un  secrétaire 
d'Etat  était  nécessaire  depuis  le  xvi»  siècle 
pour  attester  l'aulbcnlicilé  d'une  ordon- 
nance royale.  On  rapporte  que  ce  fut 
Charles  IX  qui  autorisa  les  secrétaires 
d'Etat  à  signer  pour  le  roi.  Villeroi  lui 
ayant  présenté  plusieurs  dopècbes  à  si» 
gncr  au  moment  où  ce  roi  partait  pour 
aller  jouer  à  la  pamie  :  «  bignez  ,  mon 

EèrCylui  dit-il , signez  pour  moi.  — Eh! 
ien ,  mon  maître ,  reprit  Villeroi ,  puis* 
que  vous  me  le  commandes  ,)e  signerai.  » 

CONTRIBUTION.  —  Ce  mot  indiquait 
surtout  autrefois  un  impôt  extraordinaire, 
comme  une  contribution  de  guerre.  Il 
s'applique  maintenant  aux  impôts  ordi* 

luiires  et  réguliers.  Voy.  Impôts. 

CONTUIRLTIONS  DIRECTES.  -  Ce  sont 
les  impôts  perçus  directement  sur  les  con- 
tribuanlcs,  comme  la  contribution  fon- 
cière, la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  la  contribution  diNi  patent 
tes ,  etc.  Voy.  Impôts. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Cea 
impôts  se  perçoivent  principalement  sur 
les  denrées,  telles  (^ue  boissons,  sel,  sucre 
indigène  «  tabacs,  poudre  à  feu,  sur  les 
cartes ,  voitures  publiques ,  bacs ,  naviga» 
tion  des  fleuves ,  droit  de  marque  des  ma* 
tières  d'or  et  d'argent ,  etc. 

CONTROLE.  —  Surveillance  exercée 
principalement  en  matière  de  flnaiiees* 

Voy.  FlNAXCES. 

CONTROLEUR  f.KNFR  AT,  -  Lp  contrô- 
leur général  étuii,  dans  ranciciine  mo- 
nareme,  un  des  principaux  ofBciers  de 
finance^;  il  avait  ta  '^oT  veillance  de  toute 
la  comptabilité,  et  tenuii  registre  des  re- 
cettes et  desdépeni»es  Ce  fui  Henri  II  qui 
créa  cet  office  en  1547.  Il  établit  deux 
contrôleurs  généraux  des  finances^  cbai^ 
gés  de  vérifier  les  quittance»  du  trésorier 
de  l'épargne  et  des  autres  trésoriers.  L'un 
de  ces  contrôleurs  devait  résider  à  Paris , 
et  l'autre  suivre  la  cour.  En  1554,  Henri  II 
remplaça  les  deux  contrôleurs  par  un  con- 
Irôieur  général  unique  qui  accompagnait 
partout  le  roi,  et  il  lui  attribua  six  mille 
livres  tournois  de  gages  fixes.  Un  édit 
du  mois  d'octobre  1536  pcrnwt  au  con- 
trôleur général  d'avoir  à  ses  risques  et 
périls  un  commis  qui  exerçât  sa  charge 
en  son  nom  cl  contrôlât  les  quittances. 
Cette  commission  fut  érigée  en  offlc*', 
et  le  noiTibre  de?  rnmniis  du  contrôleur 
générai  lut  poiid  a  quatre  par  l'édif  de 
mars  163l.  Jusqu'en  166I,  les  fonctions 
du  contrôleur  général  se  bornèrent  à 
vérifier  les  quittances  des  reoettes  et 
des  dépeDses»  à  dresser  avee  les  itilsti- 
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dantt  des  financcH  (  voy.  ce  mot)  les  rôles 
des  sommes  payées  au  I^ouvre .  et  à  être 
présent  lorsque  les  deniers  étafeni  versés 

dans  les  oonres  do  l'épargne. 

En  1661,  la  suppression  de  la  charge  de 
surintendant  mit  le  contrôleur  général  à 
la  tète  de  radininistraiion  flnam■i^^c,  et 
pour  le  bonheur  de  la  France,  ceue  charjje 
ttnportante  fat  conflée  à  Cofberi.  Depuis 
cette  r|H.iiue,  jus(ju'ù  Ui  rrvolution  de  1789, 
l'admiiiistralion  linanciCre  fut  toujoui-s 
dirigée  par  des  contrôleurs  généraux.  Us 
étaient  spécialement  chargés  du  trésor 
royal ,  des  parlies  casuelles ,  de  la  direc- 
tion générale  de  toutes  les  femies  du  roi , 
des  subsides  et  impositions  du  cWr^o  , 
du  commerce  intérieur  et  extérieur  du 
royaume,  de  la  compagnie  des  Indes,  de 
l'agrii^ulture,  des  manufactures,  do  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  des  vivres,  de 
l'arlUlerie,  des  étapes,  des  poudres  et 
salpêtres,  des  postes,  du  domaine,  de 
toutes  les  rentes  des  pays  d'états ,  des 
monnaies ,  des  parlements  et  cours  supé- 
rieures, des  ponts  et  eliaiii^Hées.  Les  con- 
trâlêurs  généraux  n'ayant  etu  à  la  téte 
de  radministratioa  financière  que  depuis 
1661,  nous  nous  bornerons  à  donner 
la  liste  des  conirôleurs  depuis  cette  épo- 
que :  J.  B.  CoLBERT  ne  fut  nommé  con- 
trôleur général  (lu'on  l66o ,  quoiqu'il 
dirigeât  ri  ollemeai  l'administration  tiiian- 
cière  depuis  i66t.  Il  mourut  le  6  septem- 
lae  ifi83.  Ses  successeurs  furent  Clat/DE 
J.E  l'J  LLETiKi'. ,  seigneur  de  Morfontaino 
et  de  Montmélian  (iG«3-i68!));  I.olis  IMie- 
LIPPKAUX,    COUTE    DE  PONTCUARTRAIN 

(1689-1699);  MicncL  Chahillart  (i699- 

1707).  Nicolas  Dusmarests  ,  neveu  do 
Colbert ,  directeur  des  finances  jus« 
qu*en  1T08,  fut  nommé  contrôleur  général 
le  2*2  ft'vrior  I708,  et  en  exerça  les  fonc- 
tions jusqu'en  septembre  1715.  La  charge 
de  contrôleur  général  resta  iracante  jus- 
qu'en 1718  ;  ù  cotte  époque  elle  fut  donnée 
à  Makc-Kene  Le  Voveu  de  Pauluy,  mar- 
quis d'ArgensondTi  8-1  730>.  Jean  Law  ftit 
nommé  contrôleur  général  le  4  jan- 
vier 1720,  et  prit  la  fuite  la  même  année 
(voy.  Banque).  Félix  Le  1»kllktierdeLa 
HOL'SSAYE  lui  snocéda  le  iod(''t  embrc  1720, 
et  donna  sa  démissiim  le  lo  avril  1722. 
Il  rut  j)our  successeurs  Dodan, marquis 
d'Herbaud  Ci722-!726j  ;  I.e  Pelletier  nus 
Forts  (i7*2ti-i73o)  ;  ounv  (  1730-1745); 

MaCHACLT  (1745-1754);  MOREAU  DE  SÉ- 
CDLLLES  (1754-1756);  PEIKESC  DR  MOltAS 
(1756-1757);  BorLLONCNE  (1757-1 75^); 
SiLIIOl  ETTE  (  ITT)!)  ;  BeRTIN  ( 1 7.'»9- 1 703 )  ; 
DE  LaVEUDY  (  1763-1768';  Mayno.n  d'In- 
▼AÇLT  (1768-1769)  ;  l'abbé  TerRAY  (176  9- 
1774);  TiRGOT  (  1774-1777;  ;  Dt.  CLr<;NY 
(1776);    TabOORSAO  DfiS  RJÏAUX  (1776* 
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1777);  NECKER  (1777-1781);  JOLY  M 
Fleury  (1781-1783);  LE  FÊy«B«'0«iI«f- 

BOX  (1783)  ;  DE  CalON.NE  (1783-1787): 
Bouvard  de  Fourqueux  (1787);  LoiiÉ.<iiii 
DE  Briesne  (1787)  ;  DE  VltLEDEOIL  (lT87); 
Lambert  (I787-i79ov,  de  Lessac.t  (1790- 
1791).  l.c  27  avril  i79i,  le  titre  de  contres- 
leur  gênerai  fut  supprinsô  et  remi^ace 
par  celui  de  ministro  4eê  eofUrilmit<mt 
et  revenus  publics. 

CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DE  LA  MAISON 
DU  KOÎ.  —  OiBcler  gui  avait  au  xvn«  siè- 
cle la  surveillance  générale  du  service  de 
la  maison  du  roi.  Voy.  Maison  du  roi. 

CONTROLEUR  DES  POSTES.  —  Voy. 
POSTKS. 

CONTUHACE.  —  Accusé  qui  refuse  de 
comparôttre  en  justice.  Voy.  justice. 

CONVENTION  NATIONALE.  —  Assem- 
blée politique  qui  gouverna  la  France, 
du  21  septembre  1793  au  3tf  octobre  1795. 

Voy.  A8SBIIM.ÉBS  POLITIQUES. 

CONVKNTU ALlTÊ.  —  État  d'un©  inaî«<^n 
religieuse  soumise  à  une  règle  mouaaii- 
que.  Voy.  RBLIGIEVX. 

C0NVER8.  —  On  appelait  et  on  aiipeUe 

encore  conrers  ou  frère  com»#ri»  un  re- 
ligieux employé  aux  œuvres  servtles  d'un 
monastère.  Les  religieuses  consacrées  aux 
mêmes  travaux  se  nommeot  sœurs  con- 

i' erses. 

CONVIVES  DU  ROI.  —  Nom  donné  aux 
leudes  francs.  Voy.  Leodis. 

CONVOL  —  Voy.  FuniR AILLES. 

CONVOI.  —  Escorte  de  bàtimento  mai» 

cliands  par  des  vai?seaiix  de  guerre. 

CONVOI  DE  BORDEAUX.  —  Sous  l'an- 
cienjie  inunarchie,  on  appelait  convoi  de 
Bordeaux  un  impôt  qui  se  levait  sur  cer- 
taines denrées  transporices  par  mer,  et 
spécialement  sur  les  vins,  eaux -dé- 
vie, etc,  L'origine  de  ce  droit  explique 
le  nom  qu'il  portait.  Les  boui^eois  et 
marchands  âe  Bordeaux  faisaient  primi- 
tivement cscTter  leurs  navires  par  des 
vaisseaiu  armés  eu  guerre,  et  s'impo- 
saient une  taxe  pour  sid)Tenir  aux  frais 
de  ce  convoi.  Dans  la  suite,  les  rois  dis- 
posant seuls  de  la  maiine  militaire,  se 
chargèrent  de  faire  escorter  les  navires 
de  commerce  ci  itaMiieiit  pour  subve- 
nir aux  firais  de  convui  un  droit  de  douane 
permanent  qui  garda  le  nom  de  conroi  dê 
JiordenuT.  l  e  bureau  établi  pour  la  per  - 
ception do  celte  taxe  a'apuçlâit  aussi 
convoi  dê  Bordêaux, 

r.ONVULSIONNAIRES.  —  Jansénistes 
qui,  en  1737,  se  réunissaient  «i  clme- 
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tière  de  SaintrMédard  «t  le  faisaient  fla- 
geller sur  le  tombeau  da  diacra  Pftrii. 

Les  convulsion?  qu'ils  rprouvaierU  étaient 
considérées  par  leurs  panisans  comme 
un  miracle.  Le  gottiwmeineiit  fit  fermer 
le  eimeiière ,  et  on  composa ,  à  cette  oe» 
.caaiOQ»  l'épigrummo  si  connue  : 

D«  pM  la  Roi  défense  à  Diea 
1»«  MM  nitMto  «tt  M  lie^ 

COQ.  —  Le  coq  n'a  été  employé  comme 
symbole  de  la  France  que  vers  la  fin  du 
xviu  sifcle.  Jusqu'alors  il  ne  figurait  que 
sur  les  clochers  des  églises  pour  annoo- 
cer  la  vigilance  qui  doit  distinguer  les 
ministres  de  Dieu.  Un  des  premiers  mo- 
numents oii  figure  le  coq  comme  em- 
blème de  la  France,  est  une  niodaillc  de 
1679,  qui  porte  pour  légende  gallus  pro- 
tector  sub  umbra  alarum{U  coq  lea  ffro- 
tége  à  l'ombre  de  ses  ailes).  Ce  furent 
surtout  les  ennemis  de  la  France  qui  firent 
nsage  de  cet  emUène.  Ainsi ,  en  1706 ,  à 
l'occasion  de  la  défaite  des  Français  à 
Ramillies ,  on  représenta  un  coq  qui  se 
laisse  prendre*  nn  hameçon  ,  sur  lequel 
il  s'est  jeté  avidement,  line  antre  mé- 
daille montre  le  coq  gaulois  fuyant  de- 
vant le  lion  belge ,  avec  cette  légende  : 

Nmne  ta.  CùUt ,  fugit ,  àam  têo  Mgm  frêmtU 

«Tu  fuin  m.iintennnt,  coq  ou 
frémuiemcnt  «lu  lion  belge.  > 

Sor  une  médaille  de  1712}  on  voit  le  coq 
qui  demande  la  ptàx  an.  lion  belge  et  au 

léopard  anglais  ,  sans  pouvoir  1  obtenu-. 
Une  médaille  de  1760  représente  le  coc| 
gmdois  déeliiréparl*ai«le«DDpériale  q  ui  l  u  i 

arrache  les  jilumcs.  On  voit  que  jusqu'à 
la  révolution  le  symbole  du  coq  était  sur- 
font satfrique.  Jamaieil  ne  pamli  sur  les 

médailles  frappées  par  ordrcdeLnui:^  XIV; 

jamais  l  Acadcmie  des  inscriptions  ne 
l^mpiova  comme  emblème  national.  U 

n'a  été'  udoi)t6  comme  symbole  de  la 
France  qu'en  1792.  Yoy.A[\Mi:s  deFuanck. 

COQS  (Combats  de).  —  Voy.  Fêtes. 

CORDE  (Supplice  de  la).  —  Yoy.  Sup- 
plice. 

CORDELIERS.  —  Ordre  religieiiz»  Voy. 

IBBATK  ei  CLBRGÉ  B&ftQLIBa. 

COUDON  BLEU.  —  Signe  distinctif  de 
l'ordi-e  du  Saint-Esprit  institué  par  Hen- 
ri 111.  Voy.  CBEVALBRiECOrdreade). 

COUDON  JAUNE.— Ordre  dechevalerie 
éubli  par  le  duc  de  Nevers  sous  le  règne 
de  Henri  IV.  Voy.  Cueyaleuie  (Ordres  do). 

COUDONNIEUS.  —Voy.  Corporation. 
frABHAy^^'f»  —  Confrérie  burleHoe  éisc 


blie  à  Rouen  et  à  Êvreux.  I.o  cbef  était 
appelé  abbé  âet  eomord*.  Vof .  Aiit. 

CORNB  A  BOIRE.  —  Les  anciens  Ger- 
mains se  servaient,  comme  de  coupes, 
dans  leurs  festins,  do  cornes  d'urus  ou 
de  taureau  sauvage.  Les  Francs  introdui- 
sirent cet  usage  dans  la  Gaule. 

CORNE  DE  LICORNE.  —  La  corne  de 
licorne  servait  pour  l'épreuve  des  mets. 

CORNEMUSE ,  CORNET.  —  Yoy.  Mu- 
sique. 

CORNETTE.  —  Dra]>eau  de  la  cavalerie 
légère.  On  donnait  aussi  le  nom  do  coi- 
nclle  à  l'ofilcier  qui  portait  ce  drapeau. 
Voy.  HiKUAncniE  militaire.  —  Enfin  on 
appelle  cornette  un  pavillon  aux  couleurs 
nationales  dont  se  servent  les  niai  ins  et 
duiit  les  deux  bouts  se  tcrniiiieiri  on 
pointe  ;  il  se  suspend  au  grand  Uiut. 

CORNETTE  BLANCHE.  —  Drapeau 
royal.  Voy.  BAioittKi. 

CORPORAL.  —  Linge  bdnit  que  le  prô- 
tre  étend  aur  l'autel  pour  y  placer  le  ca* 
lice. 

CORPORATION.— S I.  Origine  âee  cor- 

poiations.  —  On  donnait  le  nom  de 
corporatto»  ou  gtiilde  à  des  associa- 
tions d'outriers  qui  remontaient  à  une 
haute  antiquité.  Le^  corporations  indus- 
trielles se  trouvent  déjà  dans  l'empire 
romain,  où  elles  avaient  été  institnéea 
par  Alexandre  Sévère.  Elles  survécurent 
a  l'empire  et  furent  foriilices  par  l'usage 
des  ghildêa  OU  associations  scandinaTOS. 
«  Dans  l'ancienne  Scandinavie,  ditM.  Ang. 
Thierry,  ceux  qui  se  réunissaient  aux 
époques  solwDnelles  pour  sacrifier  ensem- 
ble terminaient  la  cérémonie  par  nn  fes- 
tin relifiieux.  Assis  autour  du  feu  et  de 
la  chaudière  du  sacrifice,  ils  buvaient  à 
la  ronde  et  vidaient  successivement  trois 
cornes  remplies  de  bière ,  l'une  pour  les 
dieux ,  Vauire  pour  lea  braves  du  vieux 
temps,  la  troisième  pour  les  parents  et 
les  amis  dont  les  tombes,  marquées  par 
des  monticules  de  gaxon,  ae  voyaient  çà 
et  là  dans  la  plaine  ;  on  appelait  celle-ci 
la  coupe  de  l'amitié.  Le  nom  d'amiaV 
(mtnntf)  se  donnait  aussi  quelquefoia  à  la 
réunion  de  ceux  qui  offraient  en  commun 
le  sacrilice,  et,  d'ordinaire,  cette  réu- 
nion était  appelée  9Mldf>  c'est-à-dire 
banquet  à  frais  commun*  ;  mot  qui  si- 
gnitiaii  aussi  association  ou  confiérie, 
parce  quetona  les  cosacrifiants  iironiet- 
taient  par  serment  de  se  défendre  l'un 
l'autre  et  de  s'entr'aider  comme  des  frè- 
res. Cette  promesse  de  secours  et  d'at^pui 
comprenait  '.ous  les  i)érils,  tous  les  grand» 
accidenta  de  la  vie;  il  y  avait  assurance 
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mutuelle  contre  les  voies  de  fait  et  les  iu- 
joree,  eontre  nnoendie  et  le  naufrage, 

et  aussi  contre  les  poursuites  légales  en- 
courues pour  des  crimes  et  de»  dcliis, 
néme  avérés.  Chacune  de  cea  asaocia- 
tions  était  mise  sous  le  patronage  d'un 
dteu  ou  d'un  héros  dont  le  nom  servait  à 
la  désigner;  chacune  avait  des  chefs  pris 
dans  son  soin ,  \\n  trésor  commun  ali- 
menté par  des  contributions  annuelles, 
ei  des  Statuts  obligatoires  pour  tous  ses 
membres;  elle  f.uni.iit  au-^î-i  une  société 
à  part  au  milieu  de  la  nation  ou  de  la 
tribn.  La  société  de  la  ghilde  ne  se  bor- 
nait pas ,  comme  celle  de  1 1  tribu  ou  du 
canton  germanique  à  un  territoire  déter- 
miné; elle  était  sans  limites  d'aucun 
genre:  elle  se  prnpaî,'eait  au  loin  et  réu- 
nissait toute  espèce  tic  personnes ,  depuis 
le  prince  et  le  noble  jusqu'au  laboureur 
et  à  l'artisan  libre.  C'était  une  sorte  de 
communion  païenne  qui  entretenait,  par 
de  grossiers  symboles  et  par  la  foi  du  ser- 
ment, des  liens  de  charité  réciuroquo 
entre  les  associés,  charité  exclusive, 
hostile  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  res- 
tés en  dehors  de  l'association ,  ne  pou- 
vaient prendre  les  titres  de  cowitê^  etnu 
juré,  frère  du  banquet.  Soit  que  celto 
pratique  d'une  grande  énergie  lût  parti- 
culière à  la  religion  d'Odin ,  soit  qu'elle 
appartint  à  l'uncien  oulie  des  populations 
tudesquos,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
exista  non-seulement  dans  la  péninsule 
Scandinave ,  mais  encore  dans  les  pays 

SBrmaniques.  Partout ,  dans  leurs  migra- 
ons,  les  Germaina  la  portèrent  avec  eux  ; 
ils  la  conservèrent  niènie  après  leur  con- 
version au  christianisme,  en  substituant 
l'invocation  des  saints  à  celle  deadieox  et 
des  héros;  et  en  joignant  certaines  œu- 
vres pies  aux  intérêts  positifs,  qui  étaient 
'objet  de  ce  genre  d'assodation.  »  De  là 
ntqtlirent  les  confréries  du  moyen  âue, 
aufplaçiient  les  hommes  d'un  même  mé- 
tier MMM  invocation  d'ton  patron  et  ies 
réunissaient  à  certains  jours  de  l'année 
dans  des  banquets  fraternels. 

Les  ^MfdM,  eonfrér^at,  M9oeiati<m$, 
éveillèrent  souvent  les  inquiétudes  du 
pouvoir,  qui  s'opposait  à  leur  établisse- 
ment ou  k  leur  maintien.  Plusieurs  capï- 
tulalres  do  Cliarlemagne  les  interdirent 
furmellemcnl.  Il  en  lut  de  même  descun- 
dlea.  Un  synode  tenu  à  liouen  ,  en  i  iâ9 , 
reproduit  ces  proliihitinfis.  »«  Il  y  a  des 
clercs  et  des  laïques  qui  furment  des  as- 
sociations pour  se  secourir  mutuellement 
dans  toute  espèce  d'affaires  et  spéciale- 
ment dans  leur  négoce,  portant  une  peine 
contre  ceux  qui  ropposent  à  Icara  sta- 
tuts. La  sainte  Écriture  a  en  horreur  de 
ptrstUes  atwociaiiona  ou  confrériea  de 


laïques  ou  d'ecclésiastiques ,  parce  qu'en 
Isa  observant  on  est  exposé  à  se  parjurer. 
En  conséquence,  nous  défendons,  sous 
peine  d'excommunication,  qu'on  fasse 
de  semblables  associations  ou  qu'on  ob- 
serve celh  s  qui  auraient  été  faites.  •>  Mal- 

{;ré  les  défenses  des  rois  et  des  conciles  , 
es  confréries  et  corporations  se  main- 
tinrent. Elles  étaient  une  nécessité  au 
moyen  â^e,  dans  ces  temps  où  la  loi  ne 
protégeait  pas  les  individus,  et  oii  ila 
étaient  forcés  de  s'unir  pour  défendre 
leurs  droits.  L'association  des  gens  do 
môme  métier  leur  assurait  protection 
contre  la  violence,  secours  pour  les  vieil- 
lards, les  malades,  les  orphelins  et  les 
veuves  des  membres  de  la  corporation.  Il 
y  avait  encore  un  avantage  incontestable 
dans  le  contrôle  exercé  sur  les  œuvres  de 
chaque  métier;  on  prévenait  les  fraudes 
et  on  exigeait  un  soin  consciencieux  dana 
l'exécution  des  travaux. 

S  II.  Organisation  des  corporattoTts. 
—  L'organisation  des  corporations  a  pré- 
senté des  variétés  infinies  selon  les  mé- 
tiers et  les  pays.  Cependant  on  peut  dis- 
tinguer quelques  r^les  qu'on  retrouve 
dans  presque  tontes  les  corporations.  Ces 
associations  étaient  régies  par  un  conseil 
des  principaux  maîtres  élus  par  tous  les 
membres  de  la  corporation,  an  moins 
dans  l'origine.  Ces  chefs  de  la  corpora- 
tion s'appelaient  syndics  ^  juréi  ^  pruc^'- 
hommes, garda âumMtr^vMtmrs^  etc.; 
leur  réunion  portait  le  nom  de  syndicat 
ou  jurandê.  lia  jugeaient  les  différenda 
qui  a'élevaSeot  entre  les  membres  de  le 
c  trpnration  pour  aff-iires  concernant  leur 
métier;  ils  punissaient  les  contraventions 
aux  règlements  de  la  corporation  et  infli- 
geaient des  amendes  ou  môme  des  peines 
corporelles.  «  Si  plainte  est  faite  que  au» 
evn  ait métaint  (mal  teint)  drap,  le  drap 
doit  être  vû  par  les  prud'hommes.  >♦ 
{Livré  des  métiers  d'£t.  Boileau,  ordon- 
nance des  teintariers.)  8*11  éiall  feconnu 
que  la  plainte  \\)t  fondée,  ila  devaient 
indemniser  celui  qui  avait  souffert  le  dom- 
mage. Avant  l'instkutloB  des  tribnnaox 
de  commerce,  qui  ne  remonte  qu'au  règne 
de  Charles  IX  (i564),  les  appels  des  juge- 
ments rendus  par  les  gardes  du  métier 
étaient  portés  aevani  le  niaiie.  C'étaient 
encore  les  syndics  qui  pruoédaieni  à  la 
réception  desopprentis.  Avant  de  devenir 
maître ,  il  était  prescrit  de  pa^^er  une.  ou 
plusieurs  années  chez  un  des  maîtres  de 
la  corporation,  qui  surveillait  et  dirigeait 
l'apprenti.  Pour  certains  ni('tiors  ,  l'ap- 
prtnti4sage  était  fort  long  et  oxigeait  huit 
OU  dix  années.  Ces  années  d'apprentii" 
saqe  pouvaient  être  abrogées  en  faveur 
d'un  Itls  de  maître.  Quelquefoia mémo  le 
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flia  succédait  à  sod  père,  sans  être  soumia 
à  l^|)premisMge.  Ce  pritilége  paaaadans 

U  suiie  eti  usa^^e  et  presque  en  droit.  Ce 
fîBt  UD  des  abus  du  régime  des  corpo- 
rations. On  exigeait  dan**  la  plupart  des 
niciicr?;  ,  que  Taspirant  à  la  maîtrise 
fit  son  chif'dauwre.  On  appelait  ainiii 
une  cbotts  importante  qni  attestait  la 
capacité  de  l'apprenti,  cl  qui  était  sou- 
mise à  l'examen  des  prud'homales  et 
gardes  da  métier.  A  sa  réception  l'ap- 

EreiUi  jurait  entre  les  mains  des  prud'- 
omlnea  «  de  bien  et  loyaumeut  exercer 
son  métier.  »  La  cérémonie  ae  terminait 
par  un  de  ces  banquets  qui  rappelaient 
les  aociennea  ghUdes  et  resserraient  la 
ffraiemité.  Sontent  des  cérémonies  bur- 
lesques, des  épreuves  bizarres ,  accom- 
pagnaient la  réception  du  nouveau  maître 
et  répondaient  à  l'hnmear  joviale  de  nos 
pères  (voy.BoucnRiis,  Boulangeus,  etc.). 
Les  corporations  avaient  un  trésor  com- 
mun qui  se  composait  des  contributions 
des  membres  de  la  corporation  et  des 
anendea  que  percevaient  pour  contra- 
ventions les  gardée  do  métier.  Ce  trésor 
servait 'à  subvenir  aux  besoins  àe*  ou- 
vriera  nauvres  ou  malades.  U  répondait 
anssl  Iles  dettes  des  nombres  de  la  con- 
poration  ;  cnr  il  y  avait  souvent  solidarité 
enire  tous  les  associés.  C'est  ce  que 
prouve  «ne  èbarle  de  Pliilippe  Auguste 
qui  exempte  de  cette  rcspoiisabilité  la 
commune  d'Amiens.  Le  trésor  de  la  cor- 
poration était  ordinairement  dépecé  dans 
U  chapelle  consacrée  au  patron,  sous  l'in- 
vocation duquel  elle  était  placée,  bans  lea 
precessioes  et  «otres  cérémonies  publi- 
ques, la  corporation  marchait  sous  la  ban- 
nière de  ce  patron,  et  le  plus  souvent  les 
■Mitres  de  chaque  métier  aveicot  im  eos» 
tume  distinctif. 

£n  voyant  celte  organisation  presque 
répoMicaiee  des  corporation  s  industriel- 
les ,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  tra- 
vail jouissait  au  moyen  âge  d'une  pleine 
liberté  soos  le  règlement  que  chaque  mé- 
tier acceptai  et  dont  il  rédigeait  loi-mème 
lea  atatuts.  Il  n'en  était  pas  ainsi.  11  lal- 
lait  dttord  poor  entrer  dans  le  corpora- 
tion payer  au  roi  ou  au  seigneur  un  droit 
qui  variait  à  Paris  de  cinq  sou«  à  trente 
iOtte ,  c'est-à-dire,  si  l'on  s'en  rap;K)rte 
aux  calculs  de  M.  Le  Ber,  de  vingi-cinq 
francs  à  cent  soixante  i'rancs  de  monnaie 
moderne.  Ceruines  corporatieiie  se  ra- 
flhetaient  de  cet  impôt  en  payant  une 
comme  annuelle  qu'on  appelait  hauban. 
m  Hauban .  dit  le  LierfMtfiiétf tri  (par- 
tie I ,  titre  I  )  est  le  nom  d'une  coutume , 
par  laquelle  il  a  été  établi  ancicnnemexit 
que  quieonqœ  serait  haubmnnier  serait 
pne  toeaeei  paierait  moiis  de  droitiirei 


€9011  231 

et  de  coutumes  de  la  marchandise  de  aoa 
métier  qne  celoi  qni  ne  serait  pas  hauban- 
nicr.  Tous  les  métiers  no  ^oui  pus  de 
bauban ,  et  nul  ne  peut  être  haubannier, 
ai  le  roi  ne  le  loi  octroie  par  don  on  par. 
vente.  »»  Le  l:aiiban  fat  fixé  par  Philippe 
Auguste  k  six  sous  pariais.  Ainsi  les  mé- 
tiers nrivilégiés  étalent  soumis  à  nn  im- 
pôt d  environ  trente  ou  quarante  francs 
de  notre  monnaie.  Ils  ne  pouvaient  ex- 
poser lears  marchandises  snr  les  mar> 
chés  sans  payer  une  nouvelle  taxe  qu'on 
appelait  droit  d'étal  et  dont  on  trouve  le 
tarif  dana  le  Litrt  det  métitn.  Le  roi  on 
le  seigneur  pouvait  toujours  revendiquer 
le  monopole.  «  Si  le  roi  met  vin  à  taverne, 
dit  le  Livré  du  métieti  (partie  I ,  titre  y% 
tou9  les  autres  laverniers  cessent.  »  En- 
tin  le  marchand  rencontrait,  À  chaque 
pas .  des  boréaux  de  péfl|(e,  auxquels  il 
lallaii  payer  le  tnniieu.  Ainsi  l'industrie 
était  chargée  d'eiilraves  sous  le  régime 
des  corporations.  La  royauté  travaille 
dans  la  suite  à  l'en  affranchir,  et  son  in» 
fluence  fui  presque  toujours  utile. 

S  m.  tnterventiùn  de  (a  ro^ymiti  dant 
l'organitaiion  des  corporations.  —  De> 
puis  le  xiu*  siècle,  le  pouvoir  monar- 
ebiqoe  ne  cessa  d'intervenir,  comme  le 
prouvent  de  nombreuses  ordonnances, 
dana  l'organisation  des  corporations.  Sous 
saint  Loeis,  le  prévôt  de  Paria,  Etienne 
Boilean ,  rédigea  le  Livre  des  métien 
contenant  les  statuta  de  la  plupart  dea 
corporetioBs  indestriellea  de  Paris.  Ce 
recueil  a  été  publié  par  M.  Depping 
dans  les  DocummU  inédittdê  Vhiitoiée 
dê  Praneê»  Il  prouve  que  ces  statuts 
avaient  été  arrêté*  depuis  longtemps  <>i 
du  conaentement  dea  membres  de  chaque 
eerporation.  Ce  sont  eux  qui  générale- 
ment constatent  l'auihenlicité  du  règle- 
ment, comme  rattesle  la  déclaration  sui- 
vante de  prév6t:  •  Noos  faisonssavoir  qne 
par-devant  nous  vinrent  le  commun  des 
oublier»  (  pâtissiers  ),  maîtres  et  valets, 
ei  reeennnrent  qu'ils  avoient  fait  cette 
ordonnance  de  leur  métier,  w  La  royauté 
n'imnosa  donc  pas  les  statuts  ;  elle  se 
borna  à  lea  Uxer  par  un  acte  authentique 
et  à  en  surveiller  l'exécution.  Elle  voulait 
simplement  prévenir  les  procès,  ainsi  que 
le  dit  Stienne  Boileae:  «  Pour  ce  que  nous 
avons  vu  en  notre  temps  moiilt  de  plaids 
et  contestations  par  la  déloyale  envie  qui 
est  mère  des  plaida  eteffréiicecoovoitise, 
et  par  le  non-sens  aux  jeunes  et  it^no- 
rants,  noire  intention  est  à  éclairer  au 
mieux  que  nous  pourrons  tous  les  mé- 
tiers de  Paris,  leurs  ordonnances,  les  dé- 
lits de  chaque  métier  et  les  amendes.  » 
Dans  la  suite  les  rois  intervinrent  avec 
plna  de  berdiease  et  ne  cr^ignireot  pas 
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de  porter  atteinte  au  système  des  corpo- 
rations. Philippe  le  Bel  annonçait  Tintcn- 
tion  de  chungor  leurs  r6glements.  En 
1308,  il  dcfendil  à  la  corporation  des  dra- 
piers de  s'assembler  plus  d'une  fois  par 
an  ;  elles  no  pouvait  se  réunir  qu'avec 
l'autorisation  du  prévôt  de  Parie  et  es 
présence  du  procureur  du  roi.  En  i358, 
après  les  troubles  excitée  par  les  états 
généraux  et  les  violences  de  la  lacqueric, 
le  régent  Charles  annonça  Viniention  do 
moditier  les  anciens  statuts,  m  U  y  a  dans 
les  registres  dn  Chàtelet,  disait  ce  prinee 
en  septembre  135S  (OrJo/jji.,  Ill,'26'i),des 
règlements  qui  aont  pluiùl  faits  pour  le 

1>roflt  des  personnes  du  métier  que  pour 
e  Lion  coriiiiiiin.  C'est  pourquoi  depuis 
dix  ans  on  a  fuit  plusieurs  ordonnances 
qui  y  dérogent  et  qui  contiennent,  entre 
autres  choses,  que  tous  ceux  (jui  peuvent 
faire  œuvre  bonne  .peuvent  ouvrer  (tra- 
vailler) 9n  ta  vilh  de  Paris.  •  C'était  déjà 
la  liberté  da  travail  ;  mais  les  corpora- 
tions résistèrent  et  retardèrent  longtemps 
cette  conquête  de  Tindostrie.  U  résnliede 
CCS  fails  que  l'intervention  de  la  royauté 
fut  presque  toujours  bienfaisante  ;  elle 
remédia  a  la  longue  à  quelques-uns  des 
inconvénients  que  présentait  l'organisa- 
tion des  corporations. 

S IV.  ïneoménientiâtiûorporaiioni.'^ 
Le  danger  de  celle  institution  était  dou- 
ble :  d'un  côté  les  rivalités  entre  les  diver- 
ses corporations  étalent  «ne  occasion  de 
luttes  viol  en  tes;  elles  enlrclcnaient  l'ini- 
mitié entre  les  villes  d'un  même  pays;  et 
8ou%'ent,  dans  la  même  ville.  Il  y  avait  ri- 
valité cl  lutte  entre  les  diftérenis  métiers. 
La  n»yuuie  s'éleva  au-dessus  de  ces  que- 
relles'd'UM  intérêt  ét:oisie  pour  les  paci- 
fier. Elle  s'empara  du  droit  de  donner  les 
lettres  do  maîtrise,  et  une  ordonnance  de 
lictiri  lit(fS8i)  décida  «lo'à  l'avonir  les 
maîtres  reçus  à  Taris  pourraient  exercer 
leur  métier  dans  tout  le  royaume ,  ei  que 
les  maîtres  reçus  dans  une  ville  de  par- 
lemeni  seraient  libres  do  s'établir  dans 
tout  le  ressort  de  ce  parlement.  Ces  dis- 
positions attaquaient  le  fnonopo/«  des 
corporations;  qui  était  le  second  ei  le 
plus  grave  des  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. Dans  cette  organisation  »  en  effet , 
un  peiit  nombre  de  privilégiés  avaient 
seuls  le  droit  d'exercer  un  métier.  Toute 
cniiciu  reiioe  était  annulée  et  l'intérêt  gé- 
néral sacrifié  à  l'inUïrèt  particulier,  tic- 
pendant  le  monopole  des  corporations , 
quoique  amoindri  par  les  ordonnances 
royales  ,  se  soutint  jusqu'au  xvni*  siècle. 
Le  commerce  parisien  était  toujours  re- 
présenté par  les  sii  (  orpsde  mt'tinn,  qui 
no  furent  pas  constamment  les  mèmen, 
mais  dans  lesquels  on  retrouve  toujours 
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tiers  et  orfèvres.  I.cs  bonnetiers  for- 
maient le  sixième  corps  au  xvti*  siècle. 
Les  prud'hommes  ou  syndics  de  ces  cor- 
porations tîguraient  dans  toutes  les  so- 
lennités et  portaient  le  dais  au-dessus  de 
la  tête  des  rois,  reines,  princes  et  l^ats, 
lorsqu'ils  faisaient  leur  entrée  à  Paris. 

C  V.  Abolition  de»  corooralion*  induS" 
Ifttf  »  Au  xviti»  siècle ,  le  système 
des  Corporations  fut  ruiné  théoriquement 
par  les  économistes,  et  supprimé,  en 
1776 ,  par  Uwds  XVI  on  plutôt  pai'n'aiw 
got.  I.e  préambule  de  l'odil  d'abolition 
rappelle  les  principaux  abus  du  ré- 
gime des  oorporatiolis  r  U  introduittlt 
l'illégalité  (ce  sont  les  expressions  mêmes 
de  l'edit  )  jusque  dans  la  propriété  la  piUS 
sacrée  et  la  plus  imiircscripiib'le  détentes, 
le  droit  de  travailler;  il  cuignait  l'ému- 
lation et  rendait  inutiles  les  talents  de 
eeox  que  les  dreonstaneea  exeloaient 
d'une  corporation;  il  surchargt^ait  l'in- 
dustrie d'un  impôt  énorme ,  onéreux  aux 
anjeu,  stérile  pour  l'Etat;  il  forçait  les 
membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi 
du  plus  ricbej  établissait  un  monopole  et 
favorisait  dM  nanoMtvrasi  dont  l'êBèt  ^ail 
de  hausser,  au-dessus  de  la  proportion 
naturelle,  les  denrées  les  plus  néces» 
saircs  à  la  subsistance  pu  peuple.  L'abo» 
lition  des  maîtrises  et  jurandes  n'était 
que  trop  justiUee  par  tant  d'abus;  eUe 
ne  fut  cependant  pas  définitive.  Les  cor- 
porations lurent  rétablies  après  la  dis- 

Sràce  de  Ttirgot  et  no  turent  supprimées 
éfInitIvemeDt  que  par  le  décret  de  la 
Constituante  rendu  le  13  février  1791. 

S  VI.  Du  compagmnnnge.  —  Si  les 
corporations  n'ont  plus  d'existence  lé* 
gale  et  de  privilèges  ,  il  est  resté  quelque 
chose  des  aucicane^  asaociaiion^  indus- 
trielles dans  le  tompa^monnage.  Encore 
aujourd'hui  les  compagnons  du  devoir^ 
les  compagnons  du  tour  de  Franci 
ootoonservé  les  oérénonies  tradltioi^ 
nelles  qui  font  passer  l'apprenti  au  rang 
de  compagnon.  Les  cordunnicrs,  les  clia^ 
peliers,  les  tailleurs,  les  tadleurs  d# 
j)ierrc  ,  les  murons  ,  etc.,  ont  des  signes 
pariiculiers  pour  rcconuaîire  les  campa» 
gnom  que  1  on  initie  aveo  dos  pratiques 
mystérieuses.  On  croil  qne  ces  usigea, 
qui  reuiunieut  a  une  anikqutic  imnieuio- 
riale ,  ont  donné  naissance  à  la  frone- 
maçonnerie  (  vos.  S(>a£T&s  secrètes  ). 
I.cs  compagnons  avaient,  en  effet,  con- 
servé plus  fidèlement  que  les  corpora* 
tions  quelques-uns  dos  rites  symboliques 
du  moyen  âge.  Un  inmve  queloues  dc- 
t<ils  Kur  ces  rites  dans  une  déclaration 
des  d'idoiirs  (le  la  fuculié  do  théologie 
de  Pans  au  ki  mars  t6i^  iColUoiton  des 
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tnfillcurex  dissertations  relatives  à  Fhis- 
toire  de  France,  par  C.  Le  Ber,  t.  IX, 
p.  472  et  Buiv.).  Elle  indique  les  formes 
de  réception  des  compagnons  chapeliers, 
tailleurs, selliers.  «  Les  compagnons  cha- 
peliers ,  dit  cet  tffite,  choisissent  deux 
chambres  commodes  pour  aller  de  l'une 
à  l'autre.  En  Tune  des  deux  ,  ils  dressent 
une  table,  sur  lacpelle  ils  mettent  une 
croix  et  tout  ce  qui  sert  à  représenter  les 
instruments  qui  ont  servi  à  la  passion  de 
Notre-Seigneur.  Ils  mettent  aussi  sons  la 
cheminée  une  chaise  pour  représenter  les 
fonls  de  baptême.  Ce  qui  ctuni  préparé  , 
c^elui  qui  doit  pesser  compagnon ,  après 
avoir  pris  pour  parrain  et  marraine  deux 
de  la  compagnie ,  qu'il  a  dus  i>our  ce 
sajet,  )iire  bût  le  livre  des  Evangiles,  qui 
est  ouvert  sur  la  table,  par  la  part  qu'il 
prétend  au  paradis ,  qu'il  ne  révélera 
pas,  même  dans  la  conresston,  ce4ia*il 
fera  ou  verra  faire,  ni  un  certain  mot 
duquel  ils  se  servent,  comme  d'un  mut  du 
gnet ,  pour  reconnaître  s'ils  sont  compa* 
gnons  ou  non  ;  et  ensuite  il  est  reçu  avec 
plueieurs  cérémonies  contre  la  passion 
de  Notre-Selgneur  elle  eacremcnt  dehap* 
lême  qu'ils  contrefont  en  toutes  ses  cir- 
constances. Les  compagnons  tailleurs  se 
fbm  recevoir  de  la  manière  suivante  :  ils 
choisissent  aussi  un  logis  dans  lequel 
sont  deux  chambres,  l'une  contre  l'autre; 
en  Ihine  des  denx  ils  préparent  une  table, 
une  nappe  à  l'envers,  iiiio  su^^^rc ,  un 
pain,  une  tasse  à  trois  pieds  àdemi  pleine, 
trois  grands  blancs  de  roi ,  et  trois  ai- 

8uillC£.  Cela  étant  préparc,  celui  (]ui 
oit  PasiÀer  compagnon  jure  sur  le  livre 
des  Evangiles,  qui  est  ouvert  sur  la  table, 
qu'il  ne  vévélera  pas,  même  dans  la  con- 
fession, ce  qu'il  fera  ou  veiTa  taire.  Après 
ce  serment ,  il  prend  un  parrain,  et  en- 
suite on  lui  apprend  rhistoirc  des  trois 
compagnons ,  qui  est  pleine  d'impuretés, 
et  à  laquelle  se  rapporte  la  signification 
de  ce  qui  est  en  celte  Lluiml  re  et  sur  la 
table.  Le  mystère  de  la  très- sainte  Tri- 
nité y  est  aussi  plusieurs  fois  profoné.  — > 
Voici  la  forme  pour  les  compagnons  sel- 
liers :  ils  choisissent  un  logis  où  sont 
doux  chambres,  en  Tune  desquelles,  après 

5[ue  celui,  qui  doit  être  re<;u  compagnon  u 
ait  le  m/smc  serment  que  les  précédents 
de  ne  point  révéler,  pas  même  dans  la 
confessiom  ,  ce  qu'il  fera  ou  verra  faire  , 
ils  préparent  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  célébrer  la  sainte  messe,  et  en  contre- 
font toutes  les  actions,  avec  |)lusiei]is 
cérémonies  et  paroles  hérétiques  et  im- 
pies. 11  est  aussi  k  observer  que  les  ca- 
tholiques sont  reçus  indifférenunent  par 
les  hérctiques  et  les  hérétiques  par  les 
catholiques,  w  On  voit  par  une  autre 


pièce,  qui  suit  cette  déclaration  de  la  fe- 
culté  de  théologie  (  Le  Ber,  ibtd.,  p.  477) 
(fue  les  cordonniers  se  faisaient  aussi 
initier  au  compagnonnage  avec  des  céré- 
monies analogues. 

Le  bnt  dn  compagnonnage^  eonnieeelid' 
des  corporations  ,  était  de  fermer  un  lieo 
d'amilie  et  de  bonne  confraternité  entre 
tous  les  ouvriers  d'un  même  métier.  La 
corporation  se  bornait  h  une  ville  ;  le 
compagnonnage  s'étend  au  monde  entier. 
Le  danger  de  ces  associatiem  est  dans 
l'esprit  de  secte,  qui  est  une  conséquence 
de  leur  caractère  mystérieux. 

S  VII.  Liste  alphabétique  des  princi' 
pales  corpordtiojis .  —  Après  avoir  indi- 
qué les  caracicres  essentiels  des  corpo- 
i-ations,  il  est  nécessaire  de  donner  me 
liste  alphabé-^ique  des  plus  importantes  : 

Agents  de  banque  et  de  change.  Les  in- 
termédiaires ,  chargés  de  négocier,  pour 
le  compte  d'auirui.  les  lettres  de  chauffe, 
billets  et  papiers  de  commerce ,  ne  com- 
mencèrent à  porter  le  nom  é*agênii  d$ 
banque  et  de  change  que  sous  le  règne 
de  Louis  XIII  (  édit  du  2  avril  1639).  Jus- 
qu'alors ils  avaient  été  confondus  avec 
les  courtiers.  Un  édit  de  i705  dciMara  qno 
la  proiession  d'agent  de  banque  et  dê  . 
change  ne  dérogeait  point  à  la  noblesse 
et  en  créa  cent  seize  offices  pour  tout  le 
royaume.  Le  nombre  de  ces  offices  fut 
aogmenté  dans  la  suite.  Supprimés  en 
I7*i0,  rétablis  en  1723  ,  le.^  agents  de 
change,  après  de  nombreuses  vicissi- 
todes ,  ftirent  définitivement  établis  par 
la  loi  du  28  ventôse  an  ix  fl9  mars  iSoi). 
Plusieurs  règlements  ont  fixé, depuis  cette 
époque ,  le  mode  de  nomination ,  le  caa* 
tionnemenl,  rinslallatîon ,  la  patente, 
les  attributions  et  1m  cAiligations  des 
agenti  de  diange^  aiixcittels  la  loi  confère 
un  caractère  public.  Seuls  ils  constatent 
le  cours  du  change ,  celui  des  effets  pu- 
blics, des  marcnandises,  des  matières 
d'or  et  d'aiccnt,  et  peuvent  certifier  de- 
vant les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité 
et  le  taux  des  négociations ,  ventes  ou 
achats.  —  Apr^thicaires.  La  corporation 
des  apothicaires  fut  pendant  très-ioogv 
temps  réunie  à  celle  oes  épiciers.  Cepen- 
dant  le  nom  à'apothicaires  se  trouve 
déjà  dans  le  Livre  des  métiers  d'£tienuo 
Boileau  (  p.  332).  Ils  étalaient  le  samedi 
aux  balles  avec  les  marchands  de  cire  et 
de  poivre.  L'autorité  surveilla  toiùours  la 
corporation  des  apothicaires.  Plusieurs 
ordonnances  du  xiv«  siècle  prescrivirent 
aux  officiers  royaux  de  s'assurer  de  la 
qualité  des  drogues  qu'ils  vendatent.  Ainsi, 
une  ordonnance  de  i336  ordonna  aux 
apothicaires  de  soumettre  h  la  Faculté  de 
miklccino  de  Paris,  la  préparation  de  Iran 
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drogues  (Ordonn.  des  rois  de  France, 
II,  116).  En  1352,  illeur  fut  interdit  de 
tendre  des  remèdes,  à  moins  d'ètro  doc- 
teurs on  licenciés  de  celle  Faculté  {ibid., 
p.  609}.  i)cpuis  la  suppression  des  corpo- 
•  râlions,  les  pharmaciens  ou  a^pothicaires 
ont  continue  d'clre  so\imis  à  une  surveil- 
luiOO  spéciale.  Les  a}>othicaircs-éiiiciers 
du  moyen  âge  vendaient  exclusivement 
le  sucre  qui  était  alors  une  denrée  lurl 
rare.  De  là  l'expression  proverbiale  apo- 
thicaire sans  sucre  pour  indiquer  un 
homme  qui  manque  de  ce  qui  lui  est  le 
plus  nécessaire.  1-es  apuihicaires  avaient 
aussi  le  monopole  de  la  vente  de  l'eau- 
de-vie  jusqu'au  xvi*  siècle.  Aussi  Henri 
Ëlicnne  dit-il  dans  son  Apologie  pour  Hé- 
rodote :  «  Les  marchandises  des  apottii' 
caim  ne  sont  quasi  que  pour  les  malades 
ou  pour  les  friands  ijui  sont  en  santé.» 
Il  paraît  que  les  apothicaires  donnaient 
aux  vases  qai  renfermaient  leurs  denrées 
des  formes  bizarres.  «  Vous  recevrez  de 
moi  ctue  lettre  y  écrit  Pasquier,  comme 
les  drogues  que  vous  voyez  estre  encloses 
aux  b()uii(jue!î  des  apothicaires  dedans 
des  vases  qui  par  le  dehors  représentent 
des  oerfs-volants  et  antres  Mtes  fantas- 
tiques.  »  I,es  apy//iicaires  étaient  exempts 
du  guet  (Livre  des  métiers ,  appendice , 
p.  436  ).  —  Arehen.  Les  archers  ou  fit- 
brirants  d'arcs  ,  de  flèches  et  d'arbalètes 
sont  mentionnes  dans  le  Livre  des  mé- 
tiers (  p.  260).  On  voit  par  le  Livre  de  la 
taille  ae  Paris  sous  Philippe  le  Bel,  pu- 
blic dans  lu  collection  des  Documents  iné- 
dits relatifs  à  l'histoire  de  ^ancs ,  qu'ils 
habitaient  à  la  porte  Saint-Lazare.  —  Ar- 
muriers. Cette  corporation  ,  à  laquelle  les 
mœurs  du  moyen  âge  donnaient  une  si 

{;rande  importance,  lédigca  ses  statuts  à 
a  lin  du  xiii"  siècle,  pour  empêcher  les 
fraudes  et  fausseté»  qui  étoimt  faites  au 
dit  métier.  Ces  statuts  ont  été  publiés  à  la 
suite  du  Livre  des  métiers  (p.  ZlO  elsuiv.). 
—  A  tlachiers.  Les  attwhierê  ou  cloutiers 
ont  aussi  leurs  statuts  au  Livre  des  mé" 
tiers  (p.  64-65).  Les  maîtres  ne  pouvaient 
avoir  qu'un  apprenti. 

Baigneurs^  barbiers  (  voy.  ces  mots 
dans  le  Dictionnaire  ).  —  Bariliiers. 
Cette  corporation  ,  qui  se  confoniiait  avec 
celle  des  lonuelii-rs,  était  fort  ancienne. 
Les  statuts  des  barilliers-tonneliers  se 
Irouvcntdans  \e Livre  des  métiers  (p.  102- 
104  ).  —  Basaniers  ou  cordonniers  en  ba- 
sane  (voy.  plus  loin  Çavetonniers'^.  — 
Bateliers.  Les  bnti'lii'rs  de  Paris  rc(;iirent, 
en  1417,  un  règlement  du  prévôt  de  Pa- 
ris ;  Il  établit  des  prvéPhomme»  du  métier 
pour  assurer  l'exécution  de  ce  règlement 
(Lti7re  des  métiers^  p.  422-123  ).  —  Bat- 
WMfi  ifarcAaL  Ils  redulsaleiit  lo  cuivre 
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jaune  en  feuilles  minces  et  légères.  Cette 
corporaiion  était  gouvernée  par  deux 
prud'hommes  qui  étaient  élus  par  tous  les 
membres.  Les  amendes  pour  contraven- 
tions aux  statuts  revenaient  en  partie  au 
rui,  en  partie  aux  gardes  du  méifer  (t6tc{., 
p.  55-56^. —  Batteurs  d'or  et  d'argent. 
Ils  ciii  aient  l'or  et  l'argent  pour  en  faire 
des  tils  d'or  et  d'urgent;  les  deux  prud'- 
hommes jures  Cl  assermentés,  placés  à 
la  tôle  de  cciie  corporation,  ciaicnt  nom- 
més par  le  prévôt  de  Paris  ;  ils  étaient 
exempts  du  guet  et  avaient  une  part  des 
anieniJes  imposées  aux  membres  de  la 
corporation  C  p.  74-76  J.  Une  autre 
corporation  de  batteurs  ifer  el  émargent 
réduisait  ces  métaux  en  fouilles  (  ibid.^ 
p.  77-76  On  voit  dans  une  rcclamatioa 
m'ils  stressent  an  roi  et  que  mentionne 
le  Z.11TC  des  métiers  (p.  78),  que  celte  cor- 
poration était  peu  nombreuse,  et  qu'elle 
travaillait  surtout  nonr  l'Église  et  poar  les 
hauts  hommes  y  c  est-à-dirc  pour  la  no- 
blesse. —  Les  batteurs  d'étatn ,  dont  les 
statuts  se  trouvent  aussi  dans  le  Livre 
des  métiers  (  p.  "G  ),  i)rcparaienl  l'ètain 
pour  être  façonné  et  même  pour  recevoir 
nn  coloris.  «  Les  batteurs  é^étain ,  disent 
les  statuts,  peuvent  teindre  leur  étain  de 
toutes  manières  de  couleurs.  «  —  Les  6au- 
droiers  apprêtaient  le  cuir  épais  pour  ftiire 
des  courroies,  ceintures,  baudriers,  etc. 
Us  avaient  six  prud'hommes  ou  gardes 
do  métier  nommés  par  le  prév6t  de  Pft> 
ris  (Livre  des  métiers,  p.  î'i -1-226 ).  — 
Les  blasonniers  faisaient  la  partie  de  la 
selle  sur  laquelle  on  plaçait  le  Uason  des 
chevalieis.  Ils  ontaussi  leurs  statuts  dans 
le  Livre  des  métiers  (  p.  219-2-20  ).  —  Les 
Uatiere  étaient  les  marchands  de  grains 
en  gros.  Tout  le  nu  ride  ])-  uvaii  exercer 
ce  mener  en  pa>ani  les  droits  exiges  par 
les  uflliciers  royaux.  —  Les  boUier»  hA» 
salent  les  serrures  pour  boites  et  coffres. 
Us  reçurent  leurs  statuts  d'Éticnne  Dui- 
leau  {Livre  des  métiers ^  p.  S3-55  ).  On  y 
voit  que  si  un  «"iranjîcr  sachant  le  iti*'tior 
de  bottier  vcnaii  s\:Lablir  à  l'aris  ci  de- 
mandait à  Teierccr,  il  fallait  «fu'il  se  pré* 
sentàt  aux  nnîtres  de  la  corporation  et 
prouvât  sa  capacité,  et  qu'il  avaii  tra- 
vaillé à  ce  méUer  au  moins  pendant  sept 
ans.  Quiconque  l'efit  empbné  avanl  qu  il 
eût  élc  reconnu  capable  par  les  maîtres 
bottiers  de  Paris  aurait  été  condamné 
à  une  amende  de  cinq  sous  parisis  — 
Bonnetiers.  l.acorporaiiun  des  bonnetiers 
date  du  commencement  du  xvi«  siècle. 
Jusqu'à  cette  époque  les  bonnets  avaient 
été  fabriqués  exclusivement  par  les  mar> 
chands  drauiers.  En  i672,  les  bonnetiers 
au  tricot  lurent  réunis  aux  honuetiers- 
ehaussiers.  Cette  corporation  formaii,  aux 
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xvii*  et  XYiti*  siècles,  an  des  tii>eorps  do 

métiers  de  Paris. — Bouchers.  La  corpora- 
tion des  bouchers  avait  conservé  quelques 
traces  de  rorganisation  romaine;  toute 

famille  vouée  k  ce  métier  y  restait  forcé- 
ment iUtacbée.  Voy.  le  mot  BoocBsas  dans 
ee  Diciionnaire.  —  Boucliers'.  Les  bo»- 
ciSên  ou  fabricants  de  boucles  sont  men- 
tionoés  dans  le  Livre  des  métiers  (p,  d?- 
01  ).  11  y  vn\X  des  bovcliers  de  fer  et  des 
boucliers  d'archal,  de  cuivre  et  de  laiton. 
On  trouve  dans  les  statuts  de  cette  coi^ 

C ration  une  preuve  de  Tespèce  de  fra- 
roitc  qui  existait  entre  les  membres  des 
corporations.  «  Si  un  fils  de  maître  de- 
vient pauvre,  dit  le  règlement,  et  qu'il 
veuille  apprendre  le  inciicr,  les  prud'- 
hommes doivent  le  lui  faire  apprendre  à 
leurs  frais  et  y  employer  les  cinq  sous 
qu'ils  reçoivent  des  auircs  apprentis.» 
—  Boulangers,  Cette  corporation  avait 
conservé  un  cérémonial  particoller  pour* 
la  rcreplion  des  maîtres.  Voy.  Boui.A?r- 
GEAS  dans  ce  Uictionnutre.  Us  obtinrent 
devoir  des  fonra  cbei  eux,  contraire- 
ment aux  prétentions  des  prévôts  de  Pa- 
ris qui  voulaient  faire  abattre  tous  les 
fonra  particuliers  (  Livre  des  fnétiers , 
p,  349-350  ).  —  Bourreliers.  La  corpora- 
tion des  bourreliers  est  une  des  plus  an- 
cimnes;  l'importance  de  son  industrie, 
au  moyen  à^o,  tenait  au  grand  dévelop- 

Semeni  qu'avait  pris  la  cïicvalertc.  Les 
ourre/t>r«  s'occupaient  spécialement  do 
la  fabrication  des  colliers  ei  dossiers  de 
selles  (voy.  Icuis  rè{;lcments  dans  le 
livra  des  métiers ,  p.  230  ei  siiiv.  ).  Les 
touim0lter5  eurent  un  procès  avec  la  cor- 
poration des  lormiers  (  fabricants  de 
niors,freinset^riers)qni  s'opposuii  à  ce 
qu'ils  achetassent  et  vendissent  des  IVeiiis 
et  étaiers.  Les  bourreliers  gagnèrent  leur 
procès  en  1289  {ibid.,  p.  ).  ^ 

Boursier.'i.  On  trouve  les  règlements  de 
la  corporation  des  boursiers  ou  faiseurs 
de  bourses,  dans  le  Livre  des  métiers 
(p.  204-206 K  Ces  statuts  furent  modifiés , 
en  1342,  parPhilippe  de  Valois;  on  voitqu'à 
cette  époque  les  boursiers  fabriciuaienl 
des  bonnets,  des  caleçons,  etc.  Dans  la 
suite,  les  règlements  leur  permirent  de 
fabriquer  et  vendre  des  parapluies ,  para- 
sols ,  culoucs,  gibecières ,  gibernes,  etc. 
Il  fallait,  pour  être  admis  dans  cette  cor- 
poration ,  i]uutrc  ans  d'apprentissage  et 
«inq  ans  de  compagnonnage.  Les  femmes 
étaient  aussi  occupées  de  la  fabrication 
de  bourses  imitées  du  costume  oriental 
et  appelées  aumônières  sarrazinoises. 
Jjes  aumônières  se  portaient  à  la  ceinture 
et  étaient  souvent  enrichies  de  bro  ict  ies 
et  de  pierres  précieuses.  Dans  le  dit  du 
mercier  cité  par  M.  Ucppini;  (  Livre  des 


métiers ,  p.  383  ) ,  il  est  question  de  plu? 
•ieura  espèces  d'aumènières  < 

J'ai  let  dir*rtei  aumÔMiertt 
Et  d«  loio  et  d«  cordoaan  ; 
•  •■••»••• 
Et  li  en  ai  <!•  pleine  toile. 

La  corporation  des  femmes  qui  fabri- 
quaient ces  bourses  avait  des  statuts  qui 
lurent  enregistrés  par  le  carde  de  la  pré- 
vôté de  Pans  en  1299.  —  boutonniers.  La 
corporation  des  ioufonnters ,  occupée  de 
la  iabiication  des  boutons  de  métal ,  do 
verre  et  pierreries ,  a  ses  statuts  dans  le 
Livre  des  métiers  {p.  i84-i87).  Ces  sta- 
tuts furent  renouvelés  en  i558  et  1635. 
Dans  les  dernières  confirmations  des  rè- 
glements do  la  corporaiion  ,  les  boutoti' 
nier  s  sont  confondus  avec  les  passemen- 
fters,  crefpmters^  blondirdenf  me.  L'ap- 
prentissage qui  était  d'abord  de  huit  ans 
fut  réduit  à  quatre  ;  mais  on  exigeait  qua- 
tre années  de  compagnonnage.  L'apprenti 
qui  épousait  une  tille  de  maître,  était 
exempt  de  cette  dernière  épreuve.  — 
Breuuisrs»  Les  braalisrs  fabriquaient  les 
braies  ou  hauts-de-clunsses  on  fil. —  Une 
autre  corporation,  celle  des  braiers, 
dont  les  statuts  se  trouvent  aussi  dans  le 
Livre  des  métiers  C  P-  204)  ,  était  chargée 
des  braies  en  cuir.  Elle  se  servait  ordinai- 
rcmentde  peaux  devacbe,de  cerf,  de  truie, 
de  cheval  ou  de  mouton.  — Brasseurs.  La 
corporation  des  brasseurs  ou  cerioister« 
reçut  ses  statuts  d'Etfenne  noileiu  (  Livre 
des  métiers,  p.  29  et  suiv.  ).  On  y  dé- 
termina les  denrées  qui  devaient  servir  à 
faire  la  bière  ou  cervoise,  savoir:  l'orge, 
le  niéieil  et  la  dragée  ou  menues  graines  , 
comme  vesce,  lentilles ,  etc.  Ces  statuts 
inierdisent,  sous  peine  d'amende,  l'em- 
ploi du  piment  et  de  la  poix-résine.  Les 
mêmes  règleme  ts  détendaient  la  vente 
de  la  bière  horsde  la  brasserie;  ils  fu- 
rent cof)firn)ês  en  H89  ,  1515,  1630, 
16b6  et  1714,  avec  de  légères  modilica- 
tions.  Cinq  années  d'apprentissage  et  trois 
années  de  compagnonnage  étaient  néces- 
saires pour  être  reçu  maître  brasseur  ;  on 
exigeaitd'ailleura  un  clieM'œuvre,  comme 
dans  presque  toutes  les  corporations.  Vers 
175U,  il  n'y  avait  plus  à  Paris,  selon  Le 
Grand  d'Aussy,  que  quarante  brasseurs. 
La  corporation  fut  sujjpriméc  à  la  révolu- 
tion en  même  temps  que  les  autres  maî- 
trises et  jurandes.  —  Brodeurs.  La  cor- 
oration  des  brodeurs  et  brodeuses  reçut 
la  fln  du  xni*  siècle  ses  statuts,  qui 
furent  rédiges  devant  Guillaume  do  Han- 
gesl ,  ç;arde  de  la  prévôté  de  Paris  (  Livre 
des  métiers  ,  p.  379  et  suiv.  ).  Un  nouveau 
règlement  fut  arrêté  en  i3i6.  Enfin  ,  en 
1648  i  la  corporation  des  brodeurs  tut  en- 
core réorganisée.  11  fallait  six  Minées 
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d*.ipprenU8Mge  et  trois  anr(;ts  de  com- 
pagnonnage pour  pas&er  maiire.  —  Jiuffe* 
tiers,  l  es  buffetiers  on  taTerniers  tenant 
tutffl  faisaiei'.l  partie  de  la  corporation 
de&  sauciers,  dont  les  statuis  (arenl  ré- 
digés en  1394.  Voj.  plus  loin  tavden. 

Cardeurs.  l.a  corporation  des  cardeursj 
ou  ouTriérs  iravailUnt  k  préparer  U  laine  . 
reçat  ses  statuts  de  Louis  XI ,  en  1 467;  il 
fallait  trois  années  d'apprentissage  pour 
détenir  maiire.  Ces  statuts  furent  reooa- 
Telés  en  i688.  —  Çav^tien.lMçavalien 
ou  in ve tiers,  formaient  une  corporation 
spéciale  du  temps  de  saint  Loaia:  pour 
en  faire  partie  il  fallait  obtenir  un  breret 
de  l'unic.er  préposé  à  la  corjKjralion  f  ai- 
tes écuyers  du  roi  (Livre  des  méliers^ 
p.  333).  —  Çaveîonniert.  La  corporation 
ilcsçavetonuiert .  rliavetonnien,  ou  basa- 
niert.  était  soumise,  au  xiii*  siècle,  au 
chambellan  du  roi  qui  rendait  les  lettres 
de  maîtrise,  «'.es  nrli.sars  ne  fabriquaient 

Î|ue  les  souliers  légers  en  banane,  à  la  dif- 
érence  des  cordonniers  qoi  se  servaient 
du  cordouan  ou  cuir  'le  chèvre  non  tanné. 
Les  çavetanniers  pavaient  au  roi  une  re- 
devance de  trois  deniers  par  an ,  entre  les 
nains  du  maître  cordonnier,  pendant  la 
sennine  sainte.  £lienne  lioileau  donna  un 
règlement  à  nette  corporation  (It'vr»  det 
métiers ,  p  23i  ci  suiv.  }.  Il  est  aussi  ques- 
tion ,  dès  cette  époque ,  de  savatiers  ou 
eavetiers  qni  recousaient  les  vieux  son- 
liers  —  Ceiîitnrters.  Ln  corporation  des 
ceiuluriers  avait  déjà  des  statuts  à  l'ave- 
Bernent  de  saint  Loui?.  Elle  se  subdivisait 
en  ceiiUuriers  d'êtain^  qui  orn;iient  de 
cluus  d'étain  les  ceintures  de  cuir,  et  cein- 
turiers'corroyturs;  il  y  «vt  de  longues 
discu«8iofis,  et  ruf  juc  des  procès  entre 
CCS  deux  corporations.  Enfin,  Henri  il, 
en  I5SI.  les  réunit  en  une  seule  juran- 
de —  Chnndelierx.  l  a  corprtration  des 
rhandelters  remontait  à  une  épot^ue  fort 
ancienne.  Dès  i06i,  les  chandeliers  de 
Palis  avaient  des  statuts.  On  voit,  par 
la  Taille  de  Paris  tout  PhUtppe  le  liel^ 
qu*en  i292  il  y  avait  à  Paris  soixante  et 
onze  cliandelicrs.  I  eurs  statuts  ,  renou- 
velés par  Etienne  boiieau  (1264J,  furent 
confirmés  par  Charles  VI  (iS92  >.  Réunis , 
au  commcnrentent  du  xv«  siècle,  aux 
épiciers,  les  i  Itaudeliers  en  turcni  se- 
paréH  en  14S0.  Une  ordonnance  du 
Xin*  siècle  i»rouvc  oue,  d**-;  <  etie  épo- 
que, (in  savait  laiie  (le  la  chandelle  plon- 
gée et  de  la  chandelle  moulée.  Il  y 
avait  des  chandelles  de  diverses  qualités, 
suivant  la  nutiirc  du  suif  ({ue  l'on  em- 
ployait. I  rt  a  réi  du  parlement  (!I2  sep- 
tembie  i56.'i)  fixait  fi  trois  sous  tournais 
la  livre  de  chandelle  fuite  avec  du  suif  de 

bgMif  ;  à  troii  tou  lis  deoiert  eeUe  qui 
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était  faite  avco  du  suif  de  mouton  ;  enfin  , 
à  trois  sous  quatre  deniers»  celle  oU  il 
entrait  nn  tiers  de  snif  de  bceof ,  et  deux 
tiers  de  suif  de  mouton.  L^appren lissage 
du  métier  de  chandelier  était  de  six  ans 
auxquels  il  fallait  ajouter  deux  ans  de  com- 
pagnon na^^e  pour  arriver  à  la  maîtrise. 
—  Changeurs.  La  diversité  des  monnaies 
rendit  neceasûreune  corporation  spéciale 
de  changeien:  ce  furent  les  premiers  ban- 
quiers (  voy.  Bâxqcb).  a  Paris  ,  ils  occu- 
paient les  deux  côtés  do  pont  qui  oi  a  con- 
i-ervê  le  nom  de /)OMf  au  C/ionjye.  Il  y  avait 
seize  changeurs,ûsais  cette  ville,  en  1293, 
comme  le  prouve  le  Itrrs  de  ta  taille  de 
P-iris  sous  Philippe  le  Bel.  Dans  la  suite, 
les  changeurs  devinrent  officiers  jpublics 
en  nombre  limité,  et  avec  des  privilèges  et 
ob!i.,'utions  déterminés  par  divers  régie- 
menls.  Charles  VI  les  soumit  à  U  cour  des 
raonndes  qui  régla  leurs  foncUooset  leurs 
salaires.  —  Chaniriers  et  chanrrières. 
Les  légendes  du  moyen  âge  représentent 
les  ekantrièree  égayant  la  veillée  par  des 
contes,  et  un  poète  "du  xiv*  siècle,  Ëusta- 
cbe  des  Champs ,  donne  des  détails  sur  la 
manière  dont  on  travaillait  le  chanrre  et 
le  lin  de  son  temps.  Quant  à  la  corporation 
des  c/ianrrter<  ei  ckanvrteres  de  l*aris, 
elle  datait  des  premier^i  temps  de  Torga- 
nlsation  des  corps  de  métiers.  Kl  le  re^ut 
de  nouveaux  statuts  en  i666.  —  Chape^ 
Uere^  chapelitres.  On  trouve  dans  le 
Livre  des  viéliers  f  p.  246  et  suir.)  cinq 
ou  i«ix  corporations  employées  k  la  cha- 
pellerie et  à  U  ooiffîire.  «  On  pourrait 
s'étonner,  dit  M.  Denpinç ,  de  cette  mul- 
titude de  branches  d'indu.strie,  dans  des 
siècles  où  la  vie  était  encore  si  simple,  les 
besoins  de  luxe  si  restreints  ;  mais  on  voit 

Iy^r  les  statuts  que  c'est  impiH>prement  que 
e  nom  de  ehapeliere  a  été  d<mné  à  quel- 
ques-uncs  de  ces  corporations,  qui  d'ail- 
leurs ne  devaient  occuper  que  peu  d'ou- 
Triers.  »  Les  chapeliers  de  fleurs  étaient 
des  marchands  fleuristes  qui ,  dans  la 
belle  saison,  tressaient  les  couronnes 
qu'achi'taient  les  classes  élevées.  Ils  cul- 
tivaient, dans  les  courtils  ou  jardins 
situes  près  de  Paris,  les  fleurs  et  herbes 
dont  on  faisait  une  parure,  et  qui  servaient 
aussi  quelquefois  a  j'm.'her  les  maisons. 
Les  poésies  du  nioycn  âge  parlent  souvent 
de  ces  cbapels  de  fleurs  : 

Csmjtttuim  ét  mes  avcinit 

Vm  l*urt  chefs  roia,  et  d'aigleatinb 
Pour  le  plus  doucement  flairier 

On  trouve  à  la  suite  des  statuts  des  cha^ 
peliers  de  fleurs,  ceux  des  chapeliers  de 
feutre,  des  rhupeliers  de  coton^  et  m^mo 
des  chapeliers  de  paon.  Ces  derniers 
D'étaicoi  probAbloment  quo  des  plomii* 
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siers.  Les  femmes  s'occupaient  spéciale- 
ment de  celte  industrie.  On  voit  qu'une 
Geneviève  la  paonniere  fit  l)âtir  une  chn- 
pelle  à  sa  psitronuc  (Uist.  de  la  ville  et 
dio^»9  de  Paris,  par  Tablié  Lebeaf, 
t.  I,  p.  380).  Les  fourreurs  de  chapeaux 
se  rattachaient  aux  chapeliers  de  feutre  ; 
ils  ont  aussi  leurs  statuts  dans  le  Livre 
des  métiers  (p.  254).  Enfin  les  faiseuses 
de  chapeaux  d'orfrois  (  ibid.,  255  )  for- 
maient aussi  une  corpuratioD  de  femmes 
qui  faisaient  pour  les  dames  riches  des 
coiffures  ornées  d'or  et  de  perles.  Cette 
broderie  brillante  s'appelait  wrfMs  ou 
orfrois.  Il  y  avait  aussi  une  corporation 
spéciale  de  chapeliéres  en  (leurs  ;  rien 
n'était  plus  commun  au  moyen  âge  que  lo 
chnpel  de  ro^es  ;  il  était  porté  parla  reli- 
gieuse qui  pronon(;ait  ses  vœux,ctj)ar 
la  jeune  flUe  qui  se  mariait.  Dans  les  si  i  - 
tuts  donnés,  en  I73fi,  aux  marcliandes  do 
fleurs  artificielles,  celles-ci  étaient  en- 
core qualifiées  de  chapeliéres  en  fleurs.^ 
Chapuiseurs.  Les  chapuiseurSj  dont  on 
trouve  les  statuts  dans  le  Livre  des  mé- 
tiers (  p.  215-2(8),  fabriquaient  les  selles 
et  bâts  dont  la  charpente  s'appelait  alors 
chapuis.  En  1292,  il  y  avait  douze  cha- 
puiseurs à  Paris  (  Livre  de  la  taille  sous 
Philippe  le  Bel  ).  Ils  se  confondirent  plus 
tard  avec  les  selliers.  I^s  chapuiseurs 
payaient  une  redevance  au  cordunnier  du 
roi ,  parce  qu'ils  se  servaient  de  cuir.  — 
Charbonniers.  La  corporation  des  char- 
bonniers jouissait  de  grands  privilèges 
et  entre  autres  du  droit  d'être  présentée 
à  la  coar  en  certaines  circonstances.  — 
Charcutiers.  La  corporation  des  charcu- 
tiers fut  organisée  en  i475;  lis  avaient  le 
monopole  oe  la  vente  du  porc  cuit,  qu'ils 
pouvaient  remplacer  en  carême  par  celle 
du  bareog  salé  et  du  poisson  de  mer.  Dans 
la  stttte,  ils  obtinrent  anssi  le  droit  de 
vendre  du  porc  frais  ;  mais  pendant  long- 
temps les  boucliers  partagèrent  ce  privi« 
lége  avec  eux.  Enfin,  deslettres  patentes 
de  J70'}  attribuèrent  exclusivement  aux 
charcutiers  la  vente  du  porc  frais.  Eux 
aeals  pooTaient  aussi  débiter  des  sau- 
dsacs;  mais  leurs  statuts  leur  interdi- 
saient d'en  vendre  depuis  lo  premier 
jonr  de  carême  jusiiu'au  15  septembre ,  à 
cause  de  rabstincnce  du  carême  et  des 
chaleurs  de  l'été.  Le  métier  des  c/iorcu - 
tien  est  devenu  libre  depuis  la  sup^ 
pression  des  corporations;  maîs^  il  est 
resté  soumis ,  comme  la  boucberie  ^t  la 
boalangerie,  à  nne  surveillance  spédale. 
—  Charpentiers.  On  voit  dans  le  Livre 
des  métiers  (  pages  104  - 107  )  que ,  sous 
le  nom  de  charpentiers,  bn  comprenait 
autrefois  les  menuisiers,  tourneurs,  char- 
rons, en  un  mot  tous  les  ouvriers  qui  tra- 


vaillaient le  bois.  Cette  corporation  fut 
soumise,  jusqu'en  1319,  au  maître  char- 

pontier  du  roi.  On  comptait,  en  I292 
quatre-vingt-quinze  cbarûeniiers  à  Paris! 

—  Chaudrcnniers.  I.es  chaudronniers  ou 
maignens  formaient  une  corporation  fort 
ancienne,  dont  les  statuts  furent  confir- 
més par  Louis  XII  en  15H.  On  distinguait 
les  chaudrouniers- grossiers  qui  el>au- 
cliaient  l'ouvrage,  les  chaudronniers' 
planeurs  qui  l'achevaient,  les  chaudron* 
niers  faiseurs  d'instruments  de  musique, 
eutin  le»  chaudronniers  au  sifflet  qui 
parcouraient  les  cnnij)agnes.  —  Chaus<- 
siers.  Les  chaussiers  ou  faiseurs  de 
chausses  étaient  soumis,  à  Paris,  à  la 
surveillance  de  trois  prud'hommes,  gar- 
des du  métier  de  rliaussoierie  (  Ztrre  des 
T7U'7i>r«,  p.  i3b-i4'2  ).  Les  chaussiers, 
(\\u  devinrent  plus  tard  fabricants  de  bas, 
furent  réunis,  au  xviu«  siècle,  à  la  cor- 

f)oration  des  drapiers,  qui  prirent  alors 
e  nom  de  drapiers  chaussetiers.  —  Cha* 
venaciers.  Les  rhnvennciers  ou  can^ras- 
sierSy  marchands  de  grosse  toile  de  chan- 
vre appelée  canevas  ^  figurent  dans  le 
Livre  des  métiers  (p.  149-152).  Ils  avaient 
le  monopole  de  la  vcn'.e  des  toiles  en  dé- 
tail. Les  forains  ne  pouvaient  vendre 
qu'en  gros  et  en  payant  un  droit.  —  Chi- 
rurgiens. Voy.  dans  ce  Dictionnaire  le 
mot  HAi-.niF.i.s.-  Cloutiers.  Cette  corpora- 
tion existait  dès  le  siècle.  La  Taille 
de  Parts  sùus  Philippe  le  Bel  compte  dix- 
neuf  maîtres  c/ou/jcrs  établis  à  Paris.  lU 
fabriquaient,  outre  les  clous,  des  an- 
neaux, des  mors  de  cbevaux,  des  boo« 
des,  elc.  —  Coffretiers.  Les  coffretiers, 
qu'on  appelait  aussi  malUtier*  et  bahu- 
tiers ,  furent  organisés  en  corporation  en 
1596;  ils  avaient  pour  syndics  deux  jures. 

—  Confrères  de  la  Passion.  Les  confrères 
de  la  Passion  ,  qui  représentaient  les 
pièces  appelées  m]istèrcfi  et  moralile's, 
furent  érigés  en  corporation  par  Char- 
les VI  (H02)  ;  ils  prenaient  le  titre  do 
maîtres  ,  rinnrerneurs  et  confrères  de  la 
confrérie  de  la  Passion  et  résurrection 
de  Noire-Seigneur  (voy.  CoiipnÉRits  nn 
LA  Passion  ).  —  Cordiers.  Les  cordiers 
ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des  métiers 
(p.  41*43);  ils  étaient  soumis àdeux  prud'- 
hommes que  le  prévôt  de  Paris  pouvait 
nommer  et  destituer.  —  Cordonniers.  La 
corporation  des  cordonniers  ou  cordoua» 
niers  tirait  son  nom  de  ce  qu'elle  travail- 
lait plus  spécialement  le  cordouan  ou 
peau  de  chèvre  corroyée.  Elle  reçut  ses 
statuts  d'Étienne  Boileau.  Chaque  maître 
payait  dix  sous  au  grand  chambellan  et 
six  au  chancelier.  Les  eordonn<ef«  de- 
vaient en  outre  nne  redevance  appelée 
heuses  ou  botUs  du  roi  ;  elle  se  compca- 
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sait  par  le  payement  de  trente-deux  sous 
parisis  (voy.  Livre  des  meliertf  p.  227- 
931  ).  A  la  tète  de  la  corporaiioD  étaient 

wn  syndic ,  un  doyen  et  un  certain  nom- 
bre de  jurés  charges  de  l'inspecilun  des 
narchandises.  Us  étaient  nommés  par 
les  maîtres  cordonniers  le  lendemain  de 
la  Saint-l.ouis  dans  la  halle  aux  cuirs  — 
Cometiers  (cornuarii).  Les  cornetiers 
travaillaient  la  corne  et  fabriquaient  des 
cornets.  —  Coi  Toicrs.  On  donnait  ce  nom 
aux  Âfthricanis  de  courroies  ou  ceintures; 
ils  portaient  dans  le  latin  du  moyen  à^e 
le  nom  de  corrigiaru.  Ils  sont  apodes 
cuiriers  dans  le  Livre  de  la  taille  de 
Paris.  Les  corroiers  nommaient  trois 

{prud'hommes  chargés  de  faire  observer 
es  statuts  (Livre  des  métiers,  p.  334-240). 
M  Courtiers.  Cette  cor]}oration  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  Livre  des  métiers; 
il  n'en  est  qut  sUon  que  dans  des  rC'f^le- 
ments  postérieurs.  Les  courtiers  servaient 
surtout  d'intermédiaires  pour  le  cora- 
mercedos  vins  et  des  chevaux.  Charles  VF, 
par  une  ordonnance  de  1415,  ilxa  le 
nombre  des  eourtiert  de  y\n  à  soixante, 
ils  fournissaient  une  caution  de  trente 
livres  pariais ,  et  étaient  responsables  du 
payement  des  vins  qu'ils  vendaient.  Lenr 
salaire  était  fixé  par  les  règlements  et  ils 
étaient  soumis  à  la  surveillance  des  échc- 
vins.  Il  leur  était  défendu  de  vendre  on 
d'aclietor  iu>ur  leur  complc.  Dans  lasoilei 
chaque  corps  (ie  niéiier  eut  ses  courtierê 
nommés  par  les  gardes  on  syndics  du  mé- 
tier. Un  édit  dc'charlcs  IX  (juin  1572) 
érigea  les  courtiers  en  ofiiciers  royaux. 
Henri  IV  (éd\t  d'avril  1 595  )  en  fixa  le  nom- 
bre dans  les  princifialcs  villes  de  France. 
Sous  Louis  XII l  (édit  du  2  avril  1639),  on 
commença  à  distinguer  les  agents  de  ban- 
Uitt  de  change  des  courtiers  demarclian- 
ises.  Les  courtiers  ont  continué  de  for- 
mer une  corporation  même  après  la  révo- 
lution et  leurs  ofliccs  consliluent  encore 
de  nos  jnurs  des  charges  vénales.  Voy. 
Courtiers.  —  Couteliers.  Les  statuts  des 
couteliers  ou  fèvres  couteliers  se  trouvent 
dans  le  Litre  des  métiers  i  p.  47-49}.  Us 
étaient  soumis  à  deux  prud'hommes.  Il  y 
avait  en  outre  une  corporation  de  coute- 
liers faiseurs  de  manches  d'ns  et  d'icoire 
(ibid.y  p.  49-51).  —  Coutepointurs.  Cette 
corporation  fuhriquaii  stutoul  (li  s  objets 
de  literie.  Ses  statuts  (hiuiieni  de  r2i<u  et 
fiirent  plusieurs  ii>is  uKKiitiés.  —  Coutu- 
riers. Ouvrier.**  en  roulure,  d'aprc^-s  le 
titre  de  la  taille  de  Pans  sous  Philippe 
U  Del.  Du  Gange  entend  par  co«(tirartt 
les  coûtres  ou  sonneurs  de  cloches  et 
gardiens  des  églises.  — Crépiniers.  Les 
crépiniers  fabriquaient  des  coifies  pour 
les  femmes,  les  Oranges  qu'on  appelle 
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encore  aujourd'hui  crépines  y  les  taies 
d'oreillers  ,  les  ornements  d'autels ,  etc. 
Ils  reçurent  des  statuts  d'£t.  BoileaufLi- 
vre  des  métiers  ^  p.  85-87).  Huit  maîtres 
jurés  administraient  primitivement  cette 
corporation  ;  ils  furent  dans  la  suite  ré- 
duits à  quatre.  —  Crieurs.  11  y  avait  plu- 
sieurs corporations  de  crieurs  qui  annon- 
çaient les  diverses  denrées  à  vendie,  les 
nouvelles,  les  décès,  les  ordonnances, 
les  objets  perdus ,  etc.  Guillaume  do 
Villeneuve  composa  sur  cette  multitude 
de  cris  un  petit  poëmc  intitulé  lea 
Crieries  de  Paris.  De  toutes  ces  corpo- 
rations la  plus  importante  était  celle  des 
jurc'j  crieurs  de  vin.  Elle  annonçait  le 
prix  du  vin  et  en  faisait  la  vente  par  criées 
publiques.  Kn  1220,  Philippe  Auçusto 
avait  cédé  le  droit  de  nommer  les  crteurs 
de  vin  aux  marchands  de  la  Hanse  ainsi 
que  la  perception  du  droit  de  cnage.  On 
trouve  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  24-27) 
les  statuts  de  cette  corporation  ;  ils  prou- 
ver! i  qu'à  l'époque  de  saint  Louis  les  ju- 
rés- crieurs  de  Paris  dépendaient  du 
prévôt.  Lorsqu'un  membre  de  la  corpo- 
ration des  rrirurs  mourait ,  tous  les  au- 
tres assistaient  à  ses  funérailles  en  robe 
de  conflrérie.  Le  corps  était  porté  par 
quatre  crteurs.  Deux  autres  suivaient, 
chargés,  Tuu  d'un  beau  hanap  (vase  i. 
boire),  Vautre  d'ùn  pot  plein  devin.  Le 
reste  de  la  troupe  marchait  devant  ayant 
en  main  des  sonnettes  qu'ils  faisaient 
sonner  tout  le  long  de  la  route.  Quand  on 
était  arrivé  à  un  larrcfoir,  le  convoi 
s'arrêtait.  Alors  on  posait  le  corps  sur 
des  tréteaux.  Le  erieur  qui  tenait  lé 
hanap  le  faisait  emplir  par  celui  qui  por- 
tait le  vin.  Chacun  des  quatre  porteurs 
buvait  un  coup.  On  en  olhrait  autant  è 
quiconque,  passant  ou  spectateur,  vou- 
lait l'accepter.  Après  quoi,  le  cortège 
continuait  sa  route.  Une  ordonnance  qo 
Charles  VI  (en  1415)  confirma  l'usage  de 
cette  cérémonie,  qui  avait  lieu  égalen>ent 
pour  les  femmes  des  crieurs.  La  mémo 
année,  on  ajouta  aux  fomnions  de  crieurs 
de  vin  y  celle  d'annoncer  les  morts,  les 
jours  de  confrérie,  les  enfants  ft  animaux 
perdus,  enfin  les  ventes  de  denrées,  sauf 
celles  de  foin  et  de  bois.  Les  crieurs  ob- 
tinrent, par  cette  ordonnanoCy  le  privilège 
de  fournir  robes,  manteaux  et  chaperons 
pour  les  funérailles.  On  les  appela  alors 
maîtres  jurés'crieurs  de  corps  et  de  vin, 
l  eurs  fonctions  furent  érigées  en  offices 
par  lettres  patentes  de  septembre  I74i 
(voy.  Legrand  d^Aussy,  Me  privés  dst 
Français).  —  Cristnllxers.  Cette  corpora- 
tion d  ûuvritrs  qui  travaillaient  le  cri.stal 
et  les  pierres  précieuses  a  ses  statuts 
dans  le  Lt«r«  des  métisrs  (p.  n»U),  Lea 
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crùtalliers  tiraient  encore  les  noms  de 
perriiTS^  pttrrtux  ou  perreuXy  des  pierres 

fines  dont  ils  faisaient  des  parures.  — 
Cuisiniers.  Les  statuts  de  la  corporation 
des  euiêiniers  oyers  on  rôtisseurs  d'oies 
se  trouvent  dans  le  Livre  de^  métiers 
(p.  175-178;.  On  les  appelait  uuelquefois 
simplenieiii  oyers.  Ils  vendaient,  non- 
seulement  des  oies,  niais  enivre  de  la 
viande  rôtie  de  veau ,  d'agneau ,  de  cbe- 
rreau  et  de  porc.  Dans  la  suite  ils  se  con- 
fondirent a\ec  les  cuisiniers-lrailours. 

Dechargeurs.  Les  ouvriers  déchar- 
geurt  formaient  une  des  corporations  de 
Paris,  comme  le  prouve  une  ordonnance 
de  1350  (Ordonu.  des  rois  de  i-raiice , 
11,  857).  —  Déciers  ou  déiciers,  fabri- 
cants de  des.  «  On  peut  s'étonner ,  dit 
M.  Depping  ,  qu'une  corporation  entière 
ait  subsisté  de  la  fabrication  des  dés 
à  jouer.  Louis  IX  avait  prohibé ,  en 
1254  ,  les  jeux  de  dés  et  a'échecs,  et, 
deux  ans  après,  il  interdit  même  la 
fabrication  des  des  (Orrfomj.  des  rot?  de 
France^  i,  74  el79'.  >»  Maigre  ces  prohil)i- 
tions,  la  pas>ioii  pour  le  jeu  de  dés  élÉlt 
si  forte  qnele  prévôt  Êl.  Boilean  rëfrulurisa 
les  statuts  de  ta  corporation  des  déciers 
(lÀvridesmétitrs,  p.  180-184  ).  On  y  défend 
les  dés  plombés  et  pipés  ,  dont  l'usage  pa- 
rait avoir  été  fréquent  ù  celle  époque,  — 
Denttlières.  Ouvrières  en  dentelles.  L'in- 
dustrie des  dentelières  no  date  que  du 
xvi«  Siècle ,  on  tout  au  plus  du  xv«.  Le 
travail  de  la  dentelle  alimentait  un  grand 
nombre  d'ouvrières,  principalement  à  Va- 
lenciennes,  Cacn,Alençon,  etc.  Il  fut  sou* 
rent  entravé  par  des  piohibilions  et  des 
lois  sompiuaires;  mais  il  a  triomphé  de  tous 
les  obstacles,  et  forme  encore  aujourd'hui 
une  branche  importante  d'industrie.  — 
Dislillateurs.  Les  distillaUur*  faisaient 
d^abord  partie  de  la  corporation  des  sau- 
ciers. Mais  vingt- trois  ans  après  rétablis- 
sement de  la  corporation  des  sauciers, 
c^esU4-dire  en  1 537 ,qaelques>tms  des  mem- 
bres de  cette  corporation  se  séparèrent,  et 
formèrent  une  association  narticalière , 
uniquement  occnpéo  de  la  «ustitlslion  de 
l'eau-dc-vic  et  de  l'esprit-de-vin.  Ils  re- 
çurent le  nom  de  diitiUateun,  —  Domi' 
nofàrrt.  Les  rfomfneflsrt  formaient  une 
corporation  d'ouvriers  qui  fabriquaient  du 
papier  marbré.  Us  étaient  soumis  par  leurs 
statQts  k  la  visite  des  syndics  de  la  librai- 
rie. —  Doreurs,  La  corporation  dos  do- 
reurs  date  du  xiii*  siècle.  Le  Livre  de  la 
îaiUe  dé  Pari»  en  compte  quatre  k  Paris 
en  1*29?. —  Doubletiers.  Cette  corporation, 
établie  en  1323,  faisait  la  partie  du  t  ê/e- 
msiil  des  hommes  appelée  donbUon  gar- 
niture intérieure.  Elle  se  confondit  dans 
lasoiie  avec  la  corporation  des  tailleurs. 


—  Drapiers.  La  corporation  des  drapietê 
était  une  des  pins  anciennes  de  Paris. 

Elle  est  mentionnée  daiis  des  lettres 
patentes  de  lias  et  dans  un  acte  de  1239« 
Elle  se  divisait  en  menua  maitres  ou  tis- 
serands, et  (jrands  viaitres  ou  drapiers 
proprement  dits.  Le  i,tcr0  des  métiers 
(p.  113)  contient  les  statuts  des  draftUn, 
On  trouve  également  des  corporations  de 
drapiers  à  Kouen .  à  Arras ,  Sainl-Quen- 
Un ,  Louviers ,  Anbeville  et  dans  beau- 
coup de  villes  de  la  France  septentrionale. 
D'après  un  règlement  de  1363,  les  dra- 
piers  devaient  donner  aux  pauvres  le 
di  nier  à  Dieu  de  toutes  les  marchandises 
qu'ils  vendaient.  On  appelait  ainsi  la 
pièce  de  monnaie  que  racheieur  remet- 
tait comme  gage  du  marehé. 

Ebenisles.  Les  ébénistes  sont  mention- 
nés sous  les  noms  de  tabletiers  et  hu- 
chers  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  104  , 
171,  273  ).  —  Ecrivains-jurés.  Cette  cor- 
poration fut  établie  en  1370.  Voy.  dans  ce 
Dictionnaire  le  mot  ÉcRivAirts.  —  Email' 
leurs.   Les  émailleurs  ou  ouvriers  en 
émail  furent  érigés  en  corporation  en 
1566.  Ils  furent  reunis  en  i706  aux  faïen- 
ciers. —  Emballeurs.  Les  emballeurs  de 
Paris  formèrent  une  corporation  sous 
Louis  XIV  et  leur  nombre  fut  fixé  à 
soixante.  Trente  servaient  ordinairement 
à  la  douane  et  trente  à  leur  bureau.  — 
Eperonniers.  C'était  une  des  nombreuses 
corporations  employées  au  service  de  la 
chevalerie.  Elle  fui  longtemps  confondue 
avec  celle  des  lormiers ,  et  ne  forma  une 
corporation  distincte  qu'en  1578. —  Epi- 
ciers. La  corporation  des  épiciers  était 
un  des  six  corps  de  métiers  de  Paris.  Elle 
comprenait  primitivement  les  apothi- 
caires, les  confiseurs,  les  ciriers,  chan- 
deliers, etc.  Le  Livre  de  la  taille  de  Pa» 
ris,  en  1392,  ne  compte  à  Paris  que 
▼ingt-hult  épiciers.  Us  avaient  pour  pa- 
tron saint  ^icolas.  —  Epingliere.  La 
corporation  des  épinglien  s  ses  statuts 
dans  le  Livre  des  métiers  (  p.  152  et  364). 
Ils  fabriquaient  des  agrafes .  des  chaînes, 
des  ouvi  at;cs  en  ftl  de  laiton,  etc.  Les 
statuts  des  épingJiers  furent  renouvelés 
par  Henri  IV  en  i602.  Dans  la  suite ,  on 
réunit  leur  oerporation  à  celle  des  aigui^ 
Uers.  —  EscuUiers.  Lesesculliers  ou  ven- 
deurs d'ecuellcs ,  de  banaps ,  de  baquets, 
de  pelles,  etc.,  formaient  unecorporatioo 
au  xni«  siècle ,  comme  le  prouve  le  Livre 
des  métiers,  oii  se  trouvent  leurs  rè- 
glements (p.  113-liS).  —  Eêcrinier». 
Les  escriniers  ou  faiseurs  d'écrins  reçu- 
rent leurs  statuts  en  l/Al,  de  Guillaume 
de  Uangest ,  prévôt  de  Paris.  11  y  avait 
trois  prud'hommes ,  gardes  de  ce  mé- 
tier. —  Etuteurs  ou  étuviiles.  Les  élu*  . 
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*   tiurs  dn  ituvittta  fonniîent,  dès  le 

xni*  siècle,  nne  corporation  considérable 
dans  Paris.  Les  slaïuls  gue  leur  donna 
Et.  BoWwài Livre d€8  métiers^  p.  1 88-ifO) 
leur  défendaient  de  faire  crier  leurs 
bains  avant  le  jour.  Les  Crieries  de  Paris 
de  Gain,  de  VilleneuTe  prouvent,  en  effet, 
que  c'était  INuagA  de  crier  lee  bains  dans 
les  rues  : 

OjM  «'Ml  cri*  M  point  dn  Jonr  : 
8«lga««r,  qia'or  vons  «Itoa  baigaicr 

Laibalu  laiit  éhrada  ;  e*Mt  itu  mcftiir» 

Trois  prud'hommes  élus  par  la  corpora- 
tion des  ituveurt  étaient  chargés  de  veil- 
ler à  rexccuiion  des  siatms. 

Faïencier*.  La  corporaiiun  des  faïen- 
ciers reçut  ses  premiers  statuts  de 
Henri  IV,  en  1600.  Un  arrôt  du  conseil 
d'Etat,  en  i706,  y  réunit  celles  des  cniail- 
leors,  Terriers,  pateoôtriers ,  etc.  —  Fei- 
niers.  l  es  feiiiiersou  marchanda  de  foin 
ont  leurs  statuts  dans  le  Livre  des  vieliers 
(p.343-'246).  —  Ferblantiers. i.esferblan- 
îter«,  dont  l'industrie  ne  date  que  du 
xvit* siècle»  faisaient  partie  de  la  corpora- 
tion des  taillandiers.  Voy.  Taillanaiers. 
*— Fermai7/i>rs.  Les  fermailliers  ou  fre- 
mailliers    formaient  une  corporation 
dès  le  xiii«  siècle  (  Litre  des  métiers^ 
p.  9S-97).  Ils  faliriquaienl  des  agrafes 
en  cuivre  ou  en  fer  nommées  fermails, 
ainsi  que  des  anneaux  ,  des  colliers,  des 
dés  en  cuivre,  fer,  plomb,  étain  et  des 
fermoirs  pour  les  livres.  L'or  et  l'argent 
étaient  ri-sorvcs  iiux  orfèvres.  —  Feutriert 
ou  chapeliers  de  feutre.  Voy.  plus  haut 
Chapener».  —  Pitree.  Ce  nom  s'appli- 
quait à  tous  les  ouvriers  qui  ttavaillaient 
le  fer.  —  Fileresses  eu  tileuses  de  soie.  Le 
Livré  des  métiers  (p.  80 et sniv.  )  distin- 
gue plusioiiiA  corporations  de  fileuscs  de 
soie,  d'après  la  finesse  plus  ou  moins 
grande  dn  travail.  11  y  avait  les  fileresses  à 
grands  fusfaux,  et  les  fileresies  à  petits 
fuseaux.  Ces  deux  corporations  étaient 
eoomises  h  deux  prud'hommes ,  gardes  du 
métier.  —  Fon  irurs.  Ces  ouvriers  fon- 
daient ou  moulaient  des  boucles ,  agrafes , 
anneaux,  etc.  (  Livré  it»  métiers ,  p.  94- 
95  ).  —  Forretierê,  I^/iorccfjVr.î  faisaient 
les  gros  ouvrages  en  fer.  Leurs  statuts 
sont  de  1291  (  Livre  dee  métier» ,  p.  tST- 
859).— f  ou/oM.?,  La  cnr[Hirati on  des  foti- 
Ume ,  comme  celle  des  drapiers,  était  très- 
ancienne  ;  on  trouve  lesstatats  aesfonlons 
de  Paris  dans  le  Livre  des  m^iere  (p.  i30 
et  suiv.  ).  Cette  corporation  était  si  nom- 
bt  euse  que ,  lorsqn^on  rapporta  d'Afrique 
le  corps  de  saint  Louis,  plus  de  trois  cents 
foulons  allèrent  au-devant  du  convoi.  — 
Four MsMnrt .  Les  fowMmwn  éPépéê 


étaient  une  des  corporations  qu'alimentail 

la  chevalerie.  Elle  figure  dans  le  Livre 
des  métiers  (  p.  257-25»  J.  Deux  prud'hom- 
mes ,  nommés  par  le  préirAt  des  mar- 
chands, dirigeaient  la  corporation.  D'après 
le  Livre  de  la  taille  de  Paris  sous  Phi- 
lippe le  Bel ,  il  y  avait  dans  eette  ville 
trente-cinq  fitirhisseurs.  Us  ne  se  bor- 
naient pas  k  nettoyer  les  armes;  ils  fabri- 
qudent  des  épées ,  da^ues^  hattébardes, 
pertiiifanes  ,  etc. — tourreurs.  L'usage 
très- commun  des  fourrures  ,  aux  xii* 
et  xni«  siècles,  donna  une  grande  impor- 
tance à  la  corporation  des  fourreurs  ou 
pelletiers.  Le  Livre  de  la  (aille  sous 
Philippe  le  JSl,  compte  plusieurs  cen- 
taines de  fourreurs  k  Paris.  —  Fremail- 
'Iters.  Vov  plus  haut  Fermailliers.— Fri- 
piers. Là  corporation  des  fripière  a  ses 
statuts  dans  le  Livre  des  tnétters  (  p.  I94- 
204};  elle  vendait  des  vêtements,  du 
drap,  du  linge,  de  la  pelleterie,  du  cuir 
neuf  et  vieux.  Les  fripiers^  qui  criaient 
de  vieux  habits  dans  les  rues,  n'étaient 
qu'une  subdivision  de  la  corporation,  lit 
criaient  nar  la  ville  la  co<«  et  la  chape, 
comme  ai-ent  les  statuts  (p.  2oo),  et 
étaient  dans  une  sorte  d'infénuriic,  com- 
parés aux  fripiers  qui  tenaient  boutique. 
On  voit  dans  ce  même  règlement  que  les 
fripiers  ambulants  avaient  leur  marché 
près  de  Saini-Scverin.  Le  chambrier  du  roi 
>endait  l'autorisation  d  entrer  dans  celte 
corporation;  il  nommait  le  mattrequi  avait 
la  garde  du  métier.  Le  statut  des  fripiers 
mérite  d'être  cité  comme  un  des  plus 
curieux  du  Livre  des  métiers. 

Galniers.  les  gainiers  ou  gaaigniers 
de  fourreaux  formaient  une  corporation 
qui  fabriquait  des  gaines,  fourreaux,  et 
étuis  en  cuir(  jLtrrc  des  métiers ^  p.  it>4- 
165).  Une  autre  corporation,  celle  des  gar- 
nisseurs  dégaines,  faisait  les  garnitures 
en  fer,  cuivre  ou  laiton ,  pour  les  étuis  et 
gatnes,  pour  les  couteaux ,  épées,  etc.  — 
Gantiers.  Les  statuts  des  gantiers  se 
trouven  t  danslc  Livre  des  métiers  (  p.  240- 
243  ).  On  en  comptait  vingt  et  un  k  l^is, 
sous  Philippe  le  Hel.  Le»  pants  étaient, 
à  cette  époque ,  un  objet  de  luxe.  Le 
Dit  dn  mercier  parle  de  gant»  fourré», 
de  gants  à  demoiselles  ,  etc.  Il  paratCy 
d'après  le  Dictionnaire  de  Jean  de  Car- 
lande  qni  écrivait  à  la  fin  dn  xin«  siè* 
de ,  qu  ils  étaient  jiou  Hcrupuleux.  Les 

ijantier»,  dît  cet  auteur,  trompent  tes  éco- 
iers  de  Paris  en  leur  vendant  des  gants 
fourrés  en  i>oaux  d'imneau ,  de  lapin  ,  do 
renard,  et  aes  mitaines  de  cuir>  —  Gref" 
fiern,  faiseurs  de  greffe»  on  germef  res  ne 

fer  (Livre  ilrs  nirlnrs,  p.  41  \  —  Gros- 
sterSf  marchands  en  gros.  On  appelait  lee 
tailludiers  grouitr». 
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HimouaritimHtnouarsAAis  hanwardë 

ou  henouars  étaient  les  jurés  porteurs 
de  sel  et  de  poisson  de  nter.  Us  for- 
maient  une  oorfK>ratioii  dès  le  xiii'  siède 

(Livre  deit  métiers^  p.  336';  ils  avaient 
le  privilège  de  porter  le  cnrjis  des  rois  à 
leurs  fuuéraillefl.  Voy.  Fi  nliuilles.  — 
Hauhaniers ,  arti^ans'qni  payaient  au  roi 
le  droit  de  hauban,  ou  six  sous  purisis. 
^  ffaubergiers ,  fabricants  de  hauberts, 
ou  cottes  de  mailles  (voy.  Armes on 
trouve  les  statuts  de  cette  corporation  dan^i 
le  £i*or«  des  métiers  (p.  66). — HeaU' 
ni  in  s,  fabricants  de  casques  appelés 
heaumes  (voy.  Armes  et  Litre  des  mé- 
tier*, p.  44).  — HofHTffWft. Les  ouvriers 
hongrieur^  nn  honrjroyeurs ,  ])ré))araicnt 
les  cuirs  à  la  manière  de  Hongrie.  Cette 
industrie  datait  du  ngne  de  Henri  IV. 

—  Horlogers.  Les  horlogers  rerurent 
leurs  premiers  statuts  de  Louis  XI  ;  mais 
pendant  longtomps  on  les  considéra 
cnmrac  suburdoiiiiés  à  la  corporation 
des  orfèvres.  Un  arriH  du  conseil ,  en 
date  du  8  mai  i643,  exempta  les  horlO' 
gers  de  la  visite  des  orfèvres.  Ils  étaient 
autorisés  à  fabriquer  toute  espèce  de 
boites  en  y  mettant  leur  nom.  On  n« 
pouvait tlevonirinaitreiiirai»rrs  un  ap})ren- 
lissage  de  huit  ans,  en  tui.^unt  clicl'-u'ceii- 
vre,  et  payant  neuf  cents  livres.  —  Hu- 
chers.  Les  hurhers  ou  huchiers  étaient 
des  fabricants  de  huches  onçoflrcls;  ils 
formaient  une  corporation  di  ;  le  xiii"  siè- 
cle ;  ils  ont  leurs  statuts  dmis  le  Livre  des 
métiers  (p.  104  et  273).  En  lUSO,  un  comp- 
tait vingt-neuf  huchêr*  à  Paris  (  Livre  de 
la  taille  de  Paris  sous  Philippe  le  Bel). 

—  Huiliers.  Les  huiliers  étaient  à  la  lois 
fabricants  et  marchands  d'huile  (  JAvn 
des  métiers,  p.  i  no- ifii  ).  Leur  corporation 
fut  réunie  à  celle  des  chandeliers.  — 
Huissiers.  Les  huissiers  ou  fabricants  de 
huis  { portes",  ?oiit  aussi  mentionnés  dan« 
ie  Livre  des  métiers  (p.  iu6  )  comme  une 
des  corporations  du  xiu*  siècle. 

Imagiers.  La  corporation  des  irna- 
giers  (  peintres  et  sculpteurs  )  a  ses  sta- 
tuts dans  le  Itrr«  des  métiers  (p.  155  et 
suiv.  ).  11  y  avait  deux  corporations  d'ima- 
gier* :  la  première,  appelée  corporation 
des  imagters^aHleurs .  travaillait  Tos , 
l'ivoire  et  le  bois.  On  admire  encore  les 
œu\res  de  ces  maîtres  imagiers  que  con- 
servent les  musées  et  les  églises  ;  elles 
supposent  autant  d'art  que  de  patience. 
Ia  seconde  corporation  était  celle  des 
fiifUret  et  tailleurs  d'images.  Voy.  plus 
loin  peintres  et  tailleurs  d'images, 

Jaugeurs.  Les  jaugeurs  ou  metureurS' 
iwréê  formaient  une  cttrporation  dès  le 
temps  de  saint  Louis  (  Livre  des  métiers^ 
p.  27-28  j.     Jongleurs.  La  corporation 


des  ^onglenir*  ne  date  qne  de  iS2i;  ils 

payaient  le  péage  du  PetiUPont  p&r  un 
couplet  de  chanson. 
Laeeurs,  Les  laeewm  étaient  des  fU»ri« 

canls  de  lacets  de  fil  et  de  soie ,  dont  U-s 
statuts  se  trouvent  dans  le  Livre  des  mc- 
tiers  (  p.  78  ).  —  Lampiers  ,  fondeurs  de 
lampes  et  de  chandeliers  en  métal  (Livre 
des  métiers,  p.  lOi).  —  Lanterniers,  fai- 
seurs de  lanternes  qu^on  garnissait  de  ta* 
blettes  minces  de  corne  ou  d'ivoire  et  qui 
remplaçaient  le  verre  (t6td.,  p.  170-171). 

—  Languayeurê.  Les  languayeurt  d$ 
porcs  formaient  une  corpuralion  chargée 
spécialement  de  visiter  la  langue  des  porcs 
et  de  s'assurer  s'ils  étaient  atteints  de  la 
lèpre  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris 
(1375J  et  une  autre  ordonnance  rie  1403 
astreignaient  les  languayeurs  h  n'exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  èio  in>jieo- 
lés  et  approuvés  par  le  maître  boni  lier  ou 
chef  des  bouchers.  Quand  ils  irouvuiont 
un  cochon  ludre,  ils  le  marquaient  à  l'o- 
reille ,  alin  que  personne  ne  ruchclàt. 
Les  languayeurs  furent  supprimés  en 
1G04  par  Henri  IV,  et,  à  leur  place,  on 
créa  trente  jures  vendeurs-visiteurs  de 
porrs.  Ils  furent  rétablis  peu  de  temps 
après  et  définitivement  supprimés  en  1708. 

—  Lapidaires.  La  corporation  des  /a/»i- 
daires  ou  tailleurs  do  pierres  précieuses 
existait  déjii  du  temps  de  saint  Louis, 
suus  le  nom  de  cristalliers  et  perricrs. 
Les  statuts  qu'il  leur  donna  furent  con- 
firmé.-- d  jiis  la  suite  j^ar  l'hilippe  de  Va- 
lois. Ilcnii  11,  i>ar  l'aiiicle  17  rie  l'or- 
donnance de  Fontainebleau,  maintint^ les 
mai tres-j lires  et  gardes  de  l'orfèvrerie 
dans  le  droit  de  visiter  les  travaux  des  /a- 
pidaires.  En  1584,  les  {apicfatres  ri-<;urent 
de  nouveaux  statuts  en  conséquence  do 
l'édit  rendu  par  Henri  III  pour  érii;er  en 
jurande  toutes  les  corpoiaiions  d'arts  et 
métiers  de  l'aris.— Z.imono<iier«.  l  a  cor- 
poration des  limonadiers  fut  établie  par 
Louis  XIV  en  1676.  Leurs  statuts  enre- 
gistrés au  parlement,  les  autorisaient.à 
vendre  du  café  en  grain ,  en  noudre  et  en 
boisson.  Outre  toutes  sortes  de  limonade» 
ambrées  et  parfumées^  ils  pouvaient  dé- 
biter des  draghs  en  détan,  noix  con« 
files,  cerises,  framboises  ,  et  au(re$  fruits 
confits  dans  l  eaU'de-vie  ;  sorbec  (sic); 
aigre  de  cèdre;  eaux  de  gelées  et  glacée 
de  fniils  cl  Je  fleurs:  aiux  danis,  de 
caneile  et  franchipanei  populo:  toutes 
sortes  de  rossolis  ;  enfin  tous  les  vins 
compris  sous  le  nom  de  vins  de  liqueurs. 
Quelques-uns  de  ces  mots  demandent  une 
explication.  Ainsi  Vaigre  dt  ddrs  était 
du  jus  de  citron  qu'on  servait  avec  l'é- 
corce  confite  du  même  fruiu  Le  populo 
était  une  liqueur  faite  avec  de  l'esprii-d». 
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vin ,  de  l'eau  ,  du  sucre ,  du  musc ,  de 
l'ambro,  de  l'esseace  d'unis  et  de  l'es- 
sence do  cannelle.  Le  rotsoK»  Urail 
son  nom  de  la  plante  appelée  ros  solis , 

âu'ou  luisaii  entrer  duns  la  cumpusiiiun 
e  cette  liqueur.  Comme  Louis  Xiv  ai- 
mait beaucoup  le  rossolis ,  on  en  fit  un 
auquel  on  donna  le  nuni  do  rossolis 
du  toi.  l/ttsagc  de  servir  des  vins  de  li- 
queur dans  Its  dîners  éiaii  générale- 
ment répandu  au  xvii"  siècle.  Celai i 
cependant  iino  friandise  dont  s'abste- 
naient les  personnes  qui  faisaient  pro- 
fession de  dévotion.  «  J'éiais  l'autre  jour 
à  dîner  près  de  M""  de  Thianges ,  écrit 
M*"*  de  Sévignc  en  1614.  Un  laquais  lui 
présenta  un  grand  verre  de  vin  de  li- 
queur; elle  me  dit  :  Madame,  ce  garçon 
ne  sait  pas  que  je  tuis  dévoie.  Cela  nous 
tit  rire.  »  l.a  corporation  des  limonadiers 
subitbeaucoup  de  vicissitudes. Elle  fut  su[>- 
priméeen  1704 ,  rétablie  en  1705,  suppri- 
mée de  nouveau  en  1706,  puis  mabne  en 
1713.  Ces  vicissitudes  s'expliquent  par 
les  nombreux  procès  qu'elle  eut  avec  les 
anciennes  corporations,  dont  le  com- 
merce touchait  au  sien,  telles  que  les 
disUllateursUmonadiers-vinaigriers  (voy. 
pins  loin  Vinaigriers).  En  im,1es  limo* 
nadiers  furent  supprimés  comme  toutes 
les  corporations  ;  mais  ils  furent  rétablis 
peu  de  temps  apr^  et  leur  corporation  a 
existe' jusqu'à larévnluiioii.  Ils  (Haicntdoux 
cent  cinquante  au  moment  de  leur  institu- 
tion ;  on  en  comptait  plus  de  dix-huit  cents 
en  iTS^  —  Limers.  I.c.s  liniers  ou  mar- 
chands de  lin  reçurent  leurs  statuts  d'£t. 
Doileau  (Livre  des  fnéUsrs^ip.  144  et  suiv.). 
—  Lormiers.  Corporation  créée  et  entre- 
tenue par  le  luxe  féodal  ;  elle  f  abriquait 
des  brides,  des  mors  argentés,  dorés, 
élamcs  ou  blancs.  On  a  les  statuts  des 
lormiers  dans  le  Livredes  métiers  (p.  361 
et  suiv.).  Cette  corporation  fut  longt^ps 
réunie  à  celle  des  épcrnnniers. 

Maçons,  La  corporation  des  maçons 
est  mentionnée  dans  le  Itt^rs  des  métisn 
(p.  108  et  suiv.).  Elle  avait  pour  patron 
saint  Biaise.  I.e  siège  de  sa  iuridiclion 
était  an  Palais  de  Justice.  —  Maignanis 
ou  meignens ,  cliaudronniers  ambulants. 
On  trouve  dans  la  Tuillc  de  Paris  sous 
Philippe  le  Bel  j  Adam  le  mtigmny  Bs" 
tienne  le  mcitfmn  .  Ihufuelin  le  meignen. 
l.c  mot  do  maiynan  ou  ineirpicn  s  est  con- 
servé dans  quelques  patois  provinciaux 
comme  synonyme  de  chaudronnier.  — 
Mégissiers.  l.a  corporation  des  méaissiers 
ou  ouvriers  préparant  les  peaux  de  mou- 
ton et  de  veau  ,  est  antérieure  au  xm*  siè- 
cle. On  n'en  trouve  point  les  statuts  dans 
le  Livre  des  métiers  ;  mais  des  actes  du 
xiu*  siècle  constatent  rexisteoce  dciik  an- 


cienne de  celle  corporation.  —  Méné- 
triers. Les  ménétriers  (  chanteurs  et 
musiciens  ambulants)  formaient  une  cor- 
poration qui  reçut  des  statuts  de  saint 
Louis,  et  était  gouvernée  par  un  rot  des 
ménétriers.  Ils  avaient  pour  patron  saint 
Julien.  —  Menuisiers.  Les  menuisiers  fu- 
rent ériges  en  corporation  en  iSUG  et 
réunis ,  en  1778,  aux  ébénistes,  tour- 
neurs et  layeticrs.  —  3frrrf>r.<f.  La  cor- 
poration des  merciers  était  une  des  plijs 
importantes  dn  moyen  âge.  Le  Dit  du 
mercier  composé  par  un  poêle  de  cette 
époque  ,  prouve  qu'ils  vendaient  des 
étoffes  précieuses  et  des  objets  de  luxe , 
riclics  ceintures ,  gants  fourrés  et  brodés, 
aumônières  ou  bourses  travaillées  cl  or- 
nées avec  art,  broderies  d'or  et  dar- 

fent,  etc.  Cette  corporation  était  soumise 
un  rot  des  merciers  qui  accordait  le 
brevet  de  maître  mercier.  Supprimée  par 
François  I*''^  rétablie  par  Henri  III ,  la  di- 
gnité de  rot  éies  merciers  fut  définitive- 
ment abolie  en  1597. —  Mesureurs.  Les 
Statuts  de  la  corpoi'atioo  des  mesureurs 
jurés  pour  te  bfè  et  autres  denrées  se 
trouve  dans  le  ZiPre  di's  métiers  (  p.  21 
et  suiv.  ).  —  Meuniers.  11  est  question 
des  fn«tffifer«  on  foumiers  dès  le  temps 
de  Charlemagne.  Le  Xirre  des  métiers 
parle  aussi  des  meuniers  (  p.  i8  et  suiv.). 
—  Miroitiers.  Les  fabricants  de  miroira 
ou  miroitiers  furent  crii^cs  en  corpora- 
tion en  1581-  —  Moteurs  de  bûches,  me- 
sureore-jurés  qui  mesuraient  les  bncfaet 
au  v^ole  ,  c'osl-à-dire  h  l'aide  d'un  grand 
cercle  en  fer,  conforme  à  l'étalon  déposé 
au  Parloir  aux  bourgeois  (taètel  de  ville). 
Charles  VI  étahlil  des  moteurs  de  bûches 
à  la  Crùve,  si  l'école  Saini-Gcrmain  (quai 
de  l'École)  et  à  la  bùcherie  du  Petit-Pont 
(quai  Saint-5ïichel).  —  Morteliers.  Les 
morteliers  ne  forment  qu'une  corporation 
avec  les  plàtricn  dans  le  Uvrt  des  mé- 
tiers (y.  108  ). 

Orfèvres.  Les  orfèvres  étaient  une  des 
plus  anciennes  corporations  de  Paris. 
On  trouve  leurs  statuts  dans  le  Livre  des 
métiers  (  p.  38  et  suiv.  ).  Les  orfèvres 
formaient  un  des  six  corps  de  métiers  de 
Parias.  Ils  étaient  en  même  temps  i)ijf)u- 
liers  {^Dictionnaire  de  Jean  de  Garlande, 
à  la  suite  do  la  Taille  de  Paris  sous  Phi» 
lippe  le  Del\  Les  statuts  des  orfèvres  tels 
qu  ils  nous  sont  parvenus  exigeaientqu'iis 
versassent  dans  une  caisse,  appelée  oofAi 
de  saint  £/oi,  le  denier  à  Dieu  qu'on  leur 
payait  pour  toutes  les  ventes.  Cette  caisse 
servait  a  donner  le  jour  de  Pâques  un  dl> 
ner  aux  prisonniers  et  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  (  Litre  des  métiers,  p.  39  ). 
L'orfèvrerie  de  Paris  était  déjà  renom- 
mée en  uv*  siècle.  Froissart,  décrivant 
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rentrée  d'Iaabeto  de  BaTièro  dans  cette 

ville,  parle  des  présents  que  les  Parisiens 
lai  ofiîrireni.  «  C'cioient,  dit- il.  pois 
(Por,  plats  d'or ,  nef  (  vase  )  d'or,  flacons 

d'or,  sali (Ves  d'or,  lampes  d'argent,  etc. 
Or,  çonsidérez,  ajoute  Kroissart,  la  gran- 
de valeur  de  ces  présents  et  la  puissance 
des  Parisiens,  ))uisqu'il3  avolent  coûté 
plus  de  soixante  mille  couronnes  d'or.  *> 
f.oa  reliçinaireB  qui  nous  sont  parvenus 
de  cette  époqne  sont  souvent  d  une  jurande 
délicatesse  de  travail,  et  le  mérite  de 
l'oeuvre  égale  la  richesse  de  la  matière. 
C'était  aussi  le  jugement  des  contem- 
porains sur  les  œuvres  d'orfèvrerie  ;  on 
voit  en  eOét,  par  les  prix ,  que  cite  M.  I.e- 
I)cr,  que  la  valeur  artistique  doublait 
presque  toujours  le  prix  de  ces  objets. 

OÙblieurs.  Les  oublieurs,  ùubliersoa 
oublayers  étaient  des  pâtissiers  qui  fai- 
saient non-seulement  les  pâtisseries, 
qu'on  appelle  oublies,  mais  toutes  les 
pâtisseries  légères  qu'on  nomme  mainte- 
nant plaisirs  et  gaufres.  On  criait  leurs 
pâtisseries  dans  les  rues  de  Paris,  comme 
on  le  voit  par  le  petit  poème  des  Çrieriet 
de  Paris  : 

Chaudat  oublie*  fWBforelM , 

Les  siaïuts  des  oublieurs  sont  de  l'année 
1270  (  Livre  des  métiers,  p.  350-352  ).  — 
Oyers.  Les  oyers  ou  cuisiniers  rôtisseurs 
d'oies  reçurent  leurs  statuts  d'Etienne 
Boileau  (  Livre  des  méliere.  p.  175-I7g  ). 
Ils  ne  pouvaient  s'approvisionner  que 
dans  une  place  située  près  du  Louvre, 
entre  ce  château  et  le  Roule.  Les  cuisi-- 
Afers-overs  vendaient  des  sancisses ,  dn 
bœuf,  du  mouton  et  du  porc  rôtis,  l.a 
vente  du  boudin  noir  ou  bowUn  de  sang 
lenr  était  interdite;  cor,  dit  le  statut, 
c'est  j)érineuse  viande. 

Parcheminiers.  Les  parcheminiers  ou 
ouvriers  qui  préparaient  le.  parchemin 
et  le  vélin  se  mitachaient  primitivement 
k  l'Université  et  étaient  placés  sous  l'au- 
torité du  recteur.  Ils  formèrent  une  cor- 
poration distincte ,  au  xvi*  siècle ,  et 
recurent, .en  1545 ,  deî«  statuts  de  Fran- 
tooiB  l*».  —  Paseementiers.  La  corporation 
des  passementiers  fabriquait  les  brode- 
ries ou  passements  d'or  et  d'argent.  Elle 
ee  confondait  avec  celle  des  boutonniers 
(voy.  plus  haut)  et  remontait  jusqu'au 
xiu«  siècle.  —  Patenôtriers.  Les  patenô- 
triersy  faiseurs  de  patenôtres  ou  chape- 
lets, formaient  plusieurs  corporations  au 
xiit*  siècle,  suivant  la  matière  dont  ils 
se  servaient  (voy.  Livre^des  métiers,  p.  66- 
71  ).  Les  uns  employaient  l'os  et  la  corne, 
d'autres  le  corail,  l'ambre,  le  jais,  etc. 
En  1S69,  ces  divenea  corporations  flnrent 


réunies  en  nne  renie;  elles  fUrent  con- 
fondues avec  les  plumassiers  en  17I8.  — 
Pâtissiers.  Pendant  longtemps  les  pâ- 
tissiers furent  réunis  a«x  bufflsHen  et 

caharetiers.  Ils  ne  fermèrent  une  cor- 
poration distincte  qu'en  1567;  ils  se  di- 
visèrent alors  en  pâtissiers~oublieurs  et 
pàliHHxers  fabricants  de  pain  d'rpices. 
Leur  enseigne  éîait  à  celte  époque  une 
lanterne  qu'ils  allumaient  le  soir  pour 
éclairer  leur  boutique;  cette  lanterne 
était  transparente  et  ornée  sur  toute  su 
surface  de  Hgures  bizarres.  De  là  le  nom 
de  lanternes  vitres  donné  aux  lanternes 
des  pâtissiers.  Uégnier  en  parle  dans  su 
satire  XI,  où  il  tait  une  peinture  bur- 
lesque d'une  vieille;  il  dit  qu'elle 

nntrmbioit  ,  trantparente,  une  lanterna  vivt  » 
Dont  qar\<iw  pat I tuer  amut«  \t»  enfaiu  , 
Où  dn  Aiaooa  bridés,  g«»DMlic«,  4léfMu  * 
ChiMu,  diaft,  Hé«f«t,  raBat4B  M  autal»  4inng« 
Coarent  l'on  mprèt  l*aatv«....  (bêle 

—  Peaussiers.  Les  peaussiers  ou  ouvriers 
qui  préparaient  les  peaux  reçurent  des 
statuts  du  roi  Jean  (28  février  i357).  — 
Peigniers.  Les  peigniers  ou  faiseurs  do 
})eignes  avaient  pour  gardes  du  métier 
deux  prud'hommes  jures  et  assermentés 
nommés  par  le  prévôt  de  Paris  {Livre  des 
métiers,  p.  I70-I7i).  —  Peintres.  Les 
peintres  ou  imagiers  avaient  été  organi- 
sés en  corporation  dès  le  temps  de  saint 
Louis  ( Livre  des  métiers,  p.  157  et  suiv.). 
Ils  obtinrent  quelques  privilèges,  et, 
entre  autres,  l'exemption  du  guet,  par  la 
rsison ,  dit  le  Litre  dee  mUiers  (p.  i58  * , 
M  que  leur  métier  n'appartient  que  au  ser- 
vice de  Notre-Seigneur  et  de  ses  saints  et 
h  l'honneur  de  fa  sainte  Vierge.  »  Us 
étaient  chargés  (rcxci'utor  les  peiniures  à 
fresque  qui  couvraient  les  églises  du  moyen 
âge;  souvent  ils  peignaient  et  ornaient 
d'or  et  d'argent  les  statuts  des  saints.  Il 
faut  placer  parmi  leurs  principales  wu- 
vres  les  miniatures  des  manuscrits  qui 
supposent  plus  de  patience  que  de  génie. 
Cependant  quelques-unes  dénotent  chez 
les  peintres 'imagiers  un  véritable  senti- 
ment artistique.  —  Peintres-selliers.  Les 

{leintres-telliers,  dont  il  est  question  dans 
e  Livre  des  métiers^  étaient  occupés  h 
orner  les  selles  des  chevaliers.  —  Pein- 
tres-verriers. IvCs  peintres-verriers,  aux- 
auels  on  doit  les  remarquables  vitraux 
des  églises  gothiques,  formaient  aussi  une 
des  corporations  du  moyen  àgo. —  Pelle- 
tiers. Les  pelletiers,  fabricants  et  mar- 
chands de  pelisses  et  fournires  étaient 
une  des  principales  corfiorations  du 
xiii«  siècle  (voy.  plus  haut  Fourreurs). 
Les  pelletiers  restèrent  un  des  six  coriw 
de  métiers  de  Paris.  —  Plâtriers.  I<es  p£â^ 
trien  sont  mentionnés  dans  le  Urre  dee 
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métiêrt  (  p.  lOT  et  suiv.  ),  à  eM  des  ma-  Comne  k  l'époqoe  de  la  eheralerie,  let 

ÇOUB  et  dos  tailleurs  de  pierres  comme  fai-  selles  recevaient  des  ornemonis  de  inu!e 

MOI  Daiiie  lie  la  même  corporation.  —  espèce,  la  corporation  des  geliiera  avait 

Ptomhiers.  j.cs  statuts  de  la  corporattoB  ane  grande  importance.  Lee  statuts  ,  que 

desjD/om/Mprsdaientdu  mois  de  juin  1648.  leur  donna  Élienne  Boileau,  parlent  des 

Les  plombiers  y  sont  qualiUés  maitret  peinlres-selliers  {Livre d^s métiers, p,^Q06 

pîombiers'fontainierê.  —  Poissùnniêrs,  et  suiv.)  parce  que  l'on  peignait  sQr  les 

Cette  rot  poration  reçut  ses  statuts  d'Et.  selles  les  armoiries  des  chevaliers.  Les 

lioilcau  iLi  ir*  i/«  mdjer^,  p. '263  et  suiv.);  j)emfrM-«e«ier«  avaient  le  privilège  de 

elle  se  divisait  en  poissonniers  d*«au  nommer  les  prud'hommes  qui  gouver- 

doure  et  poissonniers  d'edu  de  mer.  Les  naient  leur  corporation.  -  Serruriers.  Les 

prud'liommes ,  qui  admiiastraient  la  cor-  serruriers  étaient  organisés  en  curpora- 

poration ,  étaient  nommés  par  le  maUre  lion  dès  lexin*  siècle  (l;•f^re  de»  métiers, 

qvett  r  nu  maître  cuisinier  du  roi.  Ils  jti-  p.  5i-52j  ;  liuts  statuts  furent  révisés  en 

fuient  de  reserver  pour  la  table  du  roi  le  1543  et  1650.  Il  fallait  pour  être  reçu 

fuus  beau  poisson  du  marché.  —  Potiers,  maître  dnq  ans  d'apprentissage,  suivis 

.es  potieis  d'et  iin  et  le<  potiers  de  terre  de  cin-r  ans  de  conipairnonnatre 


p.  iwtiiyu;.  —  j  uuiunîicjs.  L,a  leurs  atmages  ei  jaiseurs  ae  peignes. 

corporation  des  poulailliers,  dont  les  reçut,  en  1507,  des  statuts  qui  furent 

statuts  se  trouvent  dans  le  Livre  des  mé-  plusieurs  fols  renouvelés.  —  Tàtllan- 

Itersjp.  178-180  j  apprêtait  et  vendait  des  diers.  Les  taillandiers,  qui  fabriquaient 

volailles,  du  gibier  et  d'autres  denrées,  les  outils  nécessaires  pour  les  charpen- 

Trois  prud'hommes  jures  et  assermentés  tiers,  charrons,  tonneliers,  etc.,  étiâeot 

gouvernaient  cette  c<tri)oration.  —  Pour-  une  dos  [)lus  anrieimes  corporations.  — 

potiitters.  Cette  corporation  fut  organisée  Tailleurs,  La  corporation  des  tailleurs  de 

en  1323 ,  et  réunie  en  mb  à  celle  des  robes  reçut  des  statots  d*Êtienne  Boileau 

tailleurs.  (Livre  des  métiers,  p.  i42-l44).  Lorsque 

Jiegratters.   Les  regratiers  on  mar-  l'usage  des  robes  eut  fait  place,  pour  les 

cnanos  en  deiad  formaient  une  corpo-  hommes,  à  celui  des  habits,  cette  coroo- 


dès  le  xjii«  siècle 
p.  31-33).  ils  rem- 


ration  considérable 

(Livre  de^  métiers  ^  ^,   

plaçaient  les  fruitiers  et  marchands  de 

s  de  ntts  jours,  vendaient  du 
poisson  cuit ,  de  la  viande  cuite  ,  du  sel 
des  pommes  ei  touie  espèce  de  fruits,  de 
l'ail,  de  l'oignon,  des  cbataignes,  des  dat- 


ralion  prit  le  nom  de  communauté  des 
maures  marchands  tailleurs  d'habits. 
Ils  reçurent,  en  1655,  de  nouveaux  statut 
qui  ont  duré  jusqu'à  la  suppression  des 
corporations.  —  Tailleurs  de  pierres.  Les 
maîtres  tailleurs  de  pierres  ou  tailleurs- 


'^^'Àl^ti1i!^^"À^^L-''''^'^r^  'I^'^iiers  du  moyen  âge  étaient  souvent 

SVÎT  ,^u' rnnn"^!""?  '^'^'î  "^"'î".']'  ?'i'al>Ucs  sculptcurs ,  ^mmc  le  prouve" 

K  I!î'.n.  J              et  de  la  regUsse.  les  ornements  des  égHses  des  jtm.  xiv 

fiSîSÏÏÏ^"^     K-t.^"  '"^f"'  '^"^P^  «i^^cles  (voy.  Klise).  Ils  w  'nlm- 

f^.,î^-.  r                       rôtisseurs  maient  eux-mèmw  maitret  des  pierTes 

{meut  d'abord  appelés  oi/ffrjr,  et  c'est  vives,  parce  qu'ils  savaient  animer  u 

î2Sf«^"2î?'*"  *'i^.r'^^''Snes  dans  les  pierre  ci  lui  doinier  une  forme  Wvante 

Ôv^r.V  n'*^"",*'  ^""'^T  P'"'  ^  r^"^^  ^«^"'•^  règlements  dans  le  îi  v?ê 
sauc  era  otZ-^  "T™  Boileau.^  TaW/iVr,  eu  Tal. 

SavnlieXf  x^^^^^  T^^^'       r*'''"""-  ^'^"^  ^"^'-elois  aux  bou- 

oarafter».  Voy.  plus  haut  Çavatters.  -   langers  (voy.  dans  ce  Dictionnaire  finir 
Sauners.  Les  sauner,   reçurent   leurs   langers  .  -  TÏwiittW    Lm  îonnî^r: 

après,  en  I5i4,  l^ois  XII  les  engeaen  Quatre  prud'hommes  iuréa  avlifint   r  . 

corporation.  Ils  ne  se  bornaient  pSs  à  la  garde  ct  surveillanS  JSmétitr  r 

conlecjion   des  sauces,  ils  disiillaienl  pissiers.  he  lM  redf^m?ti^s^^^^^ 

l'eau-de-vie,  et  préparaff.nt  la  moutarde  iueni.onne  plusieurs  Sr^^^iions^^^^ 

ei  le  vinaigre.  Dans  les  lettres  patentes  piwiVr*.  l/nr^mièro étilï^U  p.^? 

que  le  roi  leur  accorda,  il  les  qualifie  de  Ses  niarcHri^^^  corporation 

ttllateurs  en  eau-de-vie  et  csprit-de-rin ,  Il  n'y'  avait  qu°un  t^-n^t  nnih^i  i  * 

et  buffetiers.  Cette  corporatiin  se  subdi-  maîtres  tai)issier?nuiîr?f?pn. 

visa  plus  ,  tard  en  «uW  de  branche,  de  luxe  relervL'^ru/^'^^^^ 

qu'il  y  avait  de  métiers  n-unis  ;  de  là  vin-  châteaux.  L'autre  corDaSLîîSrSf^  -, 

rent  les  distillateurs,  moutardiers-vinai-  des  gros  tissais  de  laiSo^??^ilïï«"?îl" 

griers,  traiteurt  et  rétieeeure.-- Sellier».  couvS.  tares  a  pour  Tau^iis  52^^^^  î 
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Tdfvemtm.  Les  tarerniers  payaient  au 
roi  un  droit  de  chnntelage  {tivre  dei 
métiers ,  p.  28-29  )  ;  ils  t'aisaienl  crier 
leur  vin  par  les  rues  de  Paris,  et  ne  pou- 
vaient que  vendre  du  via  sans  fournir 
pain  ni  viande.  Une  ordonnance  de  1674 
exigeait  qu'ils  eu^senl  à  leur  porte  un 
bouchon  et  nne  enseigne;  il  leur  était  dé- 
fendu, ainsi  qu'aux  cabaretiers,de  vendre 
da  Tin  en  bouteilles.  En  1680^  ils  obtin- 
rent de  aerrir  des  viandes  cuites  à  ceux 
qui  viendraient  boire  dans  leurs  tavernes, 
pourvu  toutefois  que  ces  viandes  fussent 
fournies  par  un  rôtisseur  ou  par  un  cbar- 
cutier.  —  Teinturiers.  Les  teinturiers 
formaient  une  corporation  distincte  dès 
le  XIII*  siècle,  comme  on  le  voit  dans  le 
Livre  des  métiers  (p.  i35  et  suiv.)-  — 
Tisserands.  Il  y  avait  à  Paris,  au  xni*  siè- 
cle, deux  espèces  de  tisserands  :  les 
iisserands'drapiers  f  dont  les  statuts  se 
trowrent  dans  le  Livre  des  métiers  (p.  1 18 
et  suiv  ),  et  les  tisserands  de  toile,  ({tA 
ne  reçurent  de  statuts  qu'en  13S5  (  ibid.^ 
p.  399  et  suiv.).  Les  premiers  pontaient 
exercer  le  métier  de  teinturiers,  d'après 
i'aiaorisation  qu'ils  en  avaient  reçue  de 
U  refn«  Blrache ,  mais  êesik&amt  dm 
doux  mateOBS  de  Paris.  —  TotmtUÊTS» 
Les  lonnttttn  de  Paris  ne  faisaient  point 
le  goflC  entre  la  Madeleine  el  la  Saint- 
Martin  d'hiver,  parce  qu'à  celte  époque 
lis  devaient  une  journée  au  roi  (livre  des 
métiers,  \>.  426).  H  ne  faut  pas  confondre 
les  simples  tonnelien  avec  les  barilliers 
qui  ne  faisaient  que  les  barils  cerclés  de 
fer.  —  TriMier».  Le  livre  des  médere 
f'p.  61-64)  donne  les  statuts  de  deux  cor- 
jK>rations  de  /re/i/tm,  l'une  de  tré^liere 
m  fer  ;  Vmtre  de  iréfUitre  dfarcha  l.  Cette 
inaustrie,  qui  est  presque  cnuorcment 
abandonnée  aujourd'hui,  ne  comptait  au 
XIII*  siècle  qn'nn  petit  nombre  de  maîtres. 
-^Traiteurs.  Les  traiteurs  avaient  fait  par- 
tie  primitivement  de  la  corftoration  des 
saneiers  ;  ils  s'en  séparèrent  vers  la  fin 
du  XVI»  siècle  et  formèrent  une  corpo- 
ration spéciale,  en  i599,  sous  le  nom  do 
mattres-queux'cuisiniers  et  portê<^appes 
(voy.  sur  l'origine  de  ce  dernier  nom  le 
mot  Queux  dans  le  dictionnaire^.  En 
1663,  Louis  XIV  donna  de  nouveaux  sta- 
tuts aux  cuisiniers- traiteurs.  L'article  3l 
est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  toujours  eu  tant 
de  RKSPECT  pour  les  ecuvers-de-cuisine, 
potagers ,  hàteurs  et  enfanls-dc-cuisine 
du  roi,  des  reines,  princes  et  princesses, 
que  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  être 
admis  en  ladite  communauté ,  ils  y  se- 
ront reçus  en  faisant  apjiaroir  de  leurs 
lettres  et  certillcats  de  leur  emploi ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  formalité  plus  ex- 
presse. »  L'article  29  porte  que  lei  irai' 
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teure  établis  dans  les  faubourgs  et  ban» 
lieue  de  Paris  ne  ponrront  se  dî  ro  nui  (  tr«g 

que  quand  ils  auront  été  examinés  et 
approuvés  des  jurés  du  corps,  et  cela, 
«  afin  que  ladite  commvnaaté  demenre 
dans  l'estime  que  l'on  a  conçue  à  aon 

égard.  » 

VifMigriers.  Les  vinaiffrtsrê'nuintar' 

diers  furent  érigés  en  corporation  en 
13!)4.  Louis  X II  leur  donna,  en  i3i4,des 
statuts  qui  prouventqu'ils  parcouraient  les 
rues  de  Paris  on  criant  et  demandant  qui 
voulait  vendre  de  la  lie.  Confondus  long- 
temps avec  les  sauciers  ,  les  viruiigriers 
s'en  séparèrent  en  i599.  —  Verriers.  Les 
verriers  jouissaient  do  grands  privilèges 
qui  remontaient  au  xiv'siëcle.  Lesgienms- 
hommes -terriers,  comme  on  les  appelait, 
ne  formaient  pas  une  corporation  ,  mais 
ils  avaient  obtenu  de  Philippe  de  Valoi» 
(l330)  le  monopole  de  la  fabrication  du 
verre.  Ils  le  conservèrent  jusqu'à  la  ré- 
volution. 

CORPORATIONS  ECCLÉSIASTIQUES.— 

Voy.  Abbaye  et  Clergé  kêguuer. 

CORPS  LÉGISLATIF.—  Le  nom  de  corps 
législaiif%  été  adopté  pour  la  premi^ 
fois  par  la  constitution  de  1791,  pour  dé- 
signer l'assemblée  des  représentants  de  la 
■atiOQ.  LOB  eoBstitutions  promnlgnées  en 
1793,  1795, 1799et  1804,  ont  conservé  cette 
expression.  Abandonnée  après  la  chute  de 
l'empire,  elle  a  été  reprise  en  i852.  La 
constitution  proclamée  à  cette  époque  par 
le  président  de  la  république  appelle  corps 
législatif  VBMsemblée  nationale  élue  par 
le  suffrage  universel ,  et  établit  les  prin- 
cipes suivants  :  L'élection  a  pour  base  la 

f>opulation  j  il  y  aura  un  député  ail  corps 
égislatif  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs; les  députés  sont  élus  parlesttffirago 
universel,  sans  scrutin  de  liste.  Ils  ne  re- 
çoiventaucun  traitement  ;  ils  sont  nommés 
pour  six  uns.  Le  corps  législatif  disent  et 
vote  les  projets  de  loi  et  l'impOt.  Les  sea- 
sions  ordinaires  ducorp'  législatif  durent 
trois  mois:  ses  séances  sont  publiques  ; 
mais  il  doit ,  si  quelque  membre  le  de- 
mande ,  se  former  en  comité  secret.  Le 
président  el  les  vice-présidents  du  corps 
législatif  sont  nommés  par  le  président  de 
la  république  pour  un  an  ;  ils  sont  choisis 
parmi  les  députés.  Les  ministres  ne  peu- 
vent être  mcm!  rrs  du  corps  fr'f/fs/a m/.  Au- 
cune pétition  ne  peut  lui  èire  adressée.  Lo 
préswenl  de  la  république  convoque, 
ajnurne,  proroge  et  dissout  le  corps  lenis- 
lalif.  En  cas  de  dissolution  ,  le  président 
de  la  république  doit  en  convoquer  un 
nouveau  dans  le  délai  de  six  mois.  Le 
décret  organique  du  22  mars  a  régie  la 
constttuiion  du  corps  légisîatif.  Aosaitol 
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après  la  rcunion  (ie  celle  aâsenibléc,  le 
président  procède,  avec  les  qiiatra  plus 

jeunes  membres  présents  à  la  division 
de  l'a$tt>eniblëe  en  sept  bureaux  p  ir  la 
voie  du  tirage  u  sort.  Les  sept  buroaax, 
ainsi  formés ,  sont  présides  par  le  doyen 
d'âge  de  cbaquc  bureau  ;  le  plus  jeûne 
membre  présent  faisant  les  fonctioas 
de  secrétaire.  Ils  procèdent ,  san?  dé- 
lai,  âi  l'examen  des  piocèb-verbaux  d'e- 
leciion  aiii  leur  sont  repartis  fier  le  pré- 
sident au  corps  Uijxslatif .  et  cliargeni 
un  ou  plusieurs  de  leurs  meaibies  d'en 
faire  rapport  en  séanee  publ ique .  L'^  s > c m  - 
bléc  statue  sur  ce  rapp<»rt.  Si  l'éleciion 
ffttdcclaiée  valable,  Telii  prête,  séance 
tenaille,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment 
prescrit  par  l'article  1 4  de  la  constitution , 
et  le  préndent  du  corps  législatif  prononce 
ensuite  son  admission.  Le  député  qui  n'a 
pas  prèle  serment  dans  la  quinzaine  du 
lour  où  les  élections  ont  été  déclarées  va- 
lides, est  réputé  démissionnaire.  En  cas 
d'absence  ,  le  serment  peut  être  prêté  par 
écrit,  et  doit  être,  en  ce  cas,  adresse  par 
Je  député  au  président  du  corps  législatif 
dans  le  délai  ci -dessus  déterminé.  Après 
la  vt-rincation  des  pouvoirs ,  et  sans  at- 
tendre qu'il  ait  été  statué  sur  les  élections 
contestées  ou  ajournées,  le  président  du 
coru<(egij/an'/'fait connaître  au  président 
de  la  république  que  le  cor|w  léguUUif  est 
eonstitué. 

Les  projets  de  k  l  présentés  par  le|^ré~ 
sident  de  la  république  sont  apportes  et 
laslHieorpf  législatif  par  les  conseillers 
d'£lat  commis  à  cet  ertél,ou  transmis, 
sur  les  ordres  du  président  de  la  républi» 

3ue,  par  le  ministre  d'Êiai  au  président 
u  corps  législatif,  qui  endonne  lectureen 
séance  publique.  Ces  projets  sont  impri- 
més, distribués  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
des  bureaux  qui  les  discutent  et  nomment 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité,  une  com- 
mission de  sept  membres ,  cbargée  d'en 
faire  rapport.  Tout  amendement  prove- 
nant do  i'inittatived'un  ou  plusieurs  juem- 
bres,  est  remis  an  président  et  transmis 
par  lui  à  la  commission.  Toutefois,  au*  un 
amendement  n'est  reçu  api  ês  le  dépôt  du 
rapport  fafteo  séance  publi(}ue.  Ljs  ao- 
teui  s  de  l'amendement  ont  le  droit-d'j^tfe 
entendus  dans  la  commission.  Si  ^aoiien'* 
dément  eat  adopté  par  la  commission,  eue 
en  transmet  la  teneur  au  président  du 
corjM  Ugitiatiff  qui  le  renvoie  au  conseil 
d'État,  et  il  est  sar«is  au  rapport  de  la 
commission  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'i:- 
tat  ait  émis  son  avis.  Si  l'avis  du  conseil 
iTÊtat,  transmis  à  la  commission  par  Tin- 
lerraédiaire  du  président  du  corps  législi' 
$if,  est  favorable ,  ou  qu'une  nouvelle  ré- 


daction admise  au  conseil  d'État  soit  adop* 
tée  par  la  commission  ,  le  texte  du  |)rojet 
de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sers 
modiiic  conformément  à  la  nouvelle  rédac- 
llon  adoptée.  Si  cet  avis  est  dér<ivorable 
ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 
conseil  d'Eiat  ne  soit  p<is  adoptée  par  la 
commission, l'amendement  sera  considéré 
comme  non  avenu.  1^  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  In  en  séance  publique ,  imprimé 
et  distribué  vin|;t-quatre  beures  au  moins 
avui.t  la  discussion.  K  la  séance  fixée  par 
l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
porte  d'abord  sur  l'ensemblede  la  loi,  puis 
sur  les  divers  articles  ou  cbapitres,  s'il 
s'agit  de  lois  de  finances.  Les  articles  sont 
succès» ivemeni  mis  aux  voix  par  le  prési- 
dent. Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si 
le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse,  il 
est  procédé  au  scrutin.  S'il  intervient  sur 
un  article  un  vote  de  rejet,  l'article  est 
renvoyé  à  l'eiamen  de  la  commission. 
Chaque  député  peut  alors  dans  la  forme 
prévue  par  le  décret,  présenter  tel  amende- 
ment qu'il  ju^e  convenable.  Si  la  commis- 
sion est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
proposition  nouvelle ,  elle  en  transmet  la 
teneur  au  président  du  corps  législatif  qui 
la  renvoie  au  conseil  d'État.  Après  le  vote 
sur  les  articles ,  il  est  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Le  vote 
a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  se- 
crétaires ,  et  proclamé  par  le  président. 
La  présence  de  la  majorité  des  députés 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  Si 
le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cei|9 
majorité  ,  le  président  déclare  le  scriiiîn 
nul ,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de 
nouveau.  Le  corps  législatif  ne  motive  ni 
son  acceptation  ni  son  refus;  sa  décision 
ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux 
formules  :  le  corps  législatif  a  adopté^ 
ou  le  corps  législatif  n  a  pas  adopté.  1.08 
proclamations  du  président  de  la  républi> 

Sue  portant  ajournenient,  prorogation  ou 
issolulion  du  corps  législatif,  sont  lues 
en  séance  publique,  toute  affaire  cessante. 
Cl  le  cor;)5  législatif^  se  sépare  à  l'instant. 

La  police  des  séances  appartient  au 
président  qui  ouvre  et  ferme  la  séance, 
indique  l'ordre  du  jour,  rappelle  a  l'ordre 
les  orateurs  qui  s'en  écartent,  et  suspend 
la  séance  en  se  oonvrant ,  si  elle  devient 
trop  tumultueuse  Les  procès-verbaux  des 
séances  sont  ooniiés ,  sous  la  surveillance 
dn  présidait  da  corps  UgitUiHfy  à  des 
rédacteurs  spéciaux  qu'il  nomme  et  qu'il 

S eut  révoquer.  Ils  sont  signés  du  prési- 
eot,  lus  par  Pnn  des  secrétaires  à  la 
séance  suivanle  et  ti  anscrits  sur  deux  re- 
gistres signés  paiement  du  président. 
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|«  liréildBBt  du  eorf)«  légiilalif  règle» 

par  un  arrêté  spécial ,  lo  mode  Ho  rom- 
niiinicatioo  du  rrocès-verbal  aux  jour- 
Mi»  ,  oonforaièmeiii  à  l'article  49  de 
la  constitution.  Tout  membre  peut,  après 
en  avoir  obtenu  i'auturistuiun ,  faire  im- 
priner  et  dislrilnier  à  ses  fiais  le  dis- 
cours qu'il  a  prononce.  Peux  qnosteurs  , 
iioailues  par  le  président  de  la  i  cpublique, 
floni  chargés  n'ordonnancer,  confornic- 
nient  aux  arrêtés  pris  par  le  président  du 
corps  législatif  et  sur  les  de ItîCB lions  do 
crédit  faites  per  le  ministre  d'£tat ,  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le 
présidenl  peut  leur  deléçuer  tout  ou  par- 
tie de  ses  pouvoirs  adniinistraiifs.  Toute 
marque  d'impî^biition  t»u  d'approbation 
estlnterdiie  ;  tjersonnequi  troublerait 
Tordre,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
serait  sur-le-champ  exclue  des  tribunes 
p^r  les  huissiers  et  traduite,  s'il  y  a  liea, 
tfeTBnt  rautorité  compéiente. 

CORPS  I>E  MÉTIF.nS.  —  Paris  avait  six 
principaux  corps  de  métiers  :  drapiers^ 
épiciers .  merciers  ,  bonnetiers ,  pelle^ 
ntn  et  orfévw,  Voy.  GoErOMTiox 

CORPS  DE  VILLE.  — On  appelait  ainsi 
Tensenible  des  magistrats  municipaux, 
prévôt  des  marchands,  maires ,  écbevins, 
forés,  etc.  Voy.  Cokhuhb  et  IIoiiicipa- 

LITÉ. 

CORPS  FRANCS.  —  Troupes  merce- 
naires qui  composaient  une  grande  partie 
dea  ancieiines  armées.  Voy.  aumél.  — 
T>ans  les  guerres  de  la  révolution  et  dû 
l'empire ,  on  organisa  quelques  COTOpa?* 

Snies  qui  n'étaient  pas  soumises  à  la 
iscipline  ordinaire  et  qu'on  appela  corp 
francs. 

CORRECTEURS  DES  COMPTES.  «- Ka- 

gistimts  établis  par  Charles  VI,  en  1410,  à 
M  chambre  dea  comptes  de  Paris  pour  ré- 
viser tes  comptes.  La  chambre  oil  ils  se 
réunissaient  se  nomniail  chambre  de  cor- 
rection.  Ils  étaient  au  nombre  de  trente- 
îmit,  aa  XVIII*  siècle,  dans  le  cbarobre 
des  comptes  de  Paris,  lis  portaient  une 
robe  de  damas  noir  et  marcUaient  après 
les  Gonseillers-inaltres  et  avaot  les  con- 
seiller»4niditeors. 

CORVÉES.  —  On  appelait  corvées  des 
services  de  corps  ou  aes  redevances  aux- 
quels étaient  astreints  les  baMtants  do 
certaines  terres.  11  y  avait  des  corree* 
publiques  exigées  par  lo  souverain,  et 
des  corvées  partiCfdSères  dues  aux  sei- 
gneurs (voy.  Féodalité).  Les  corrr  ? 
ont  été  abolies  par  l'assemblée  coneti- 
toftBte  (nuit  dn  4  eeèi  1789  et  loi  du 
1$  mers  iTM).  Cependtnt  les  cwffeê 


fiellet  furent  maintenues;  on  appelait 

ainsi  Icl?  nhli„'alions  imposées  k  raison 
de  la  icrie  tjue  l'on  possédait  et  pour 
lesquelles  on  pouvait  se  faire  remplacer. 
Elles  étaient  fort  différentes  des  cortitê 
personnelles  dont  le  vassal  était  leoii  de 
s'aoqoUter  en  personne. 

COSCINOMANCIE.  —  Pratique  supersti- 
tieuse qui  avait  surtout  pour  but  de  dé- 
couvrir l'auteur  d'un  vol  ;  elle  consistait 
à  élever  un  crible  que  l'on  faisait  tourner 
sur  deux  doigts  en  prononçant  certains 
noms.  On  crovait  que  la  }>ersoniie  au  nom 
de  laquelle  le  crible  tournait  avait  commis 
le  vol. 

COST^MF..      Voy.  HadillBMEîïT. 

COTEAUX  (Ordre  des \  —  Association 
de  gourmets  au  xvii*  siècle. 

COTEKKAUX.  —  Soldats  mercenaires 
armés  de  longs  couteaux.  Voy.  Autta  et 
Armbs. 

COTEREL.  —  Long  couteau  dont  étaient 
armés  les  fantassins  aux  xill»,  Xiv«  et 
XV*  siècles.  On  l'appelait  aussi  coustil. 
Des  deux  mots  colerel  et  couslti  vinrent 
les  noms  de  coûnaus  et  de  cornUUtn, 
Voy.  AoMâK  et  Aams. 

COTIGNAC.  —  Conflturps  sî^hes  très- 
estimées  aux  xvi*,xvii«  et  xvm*  siècles; 
on  recherchait  surtout  le  eoll^nae  d'Or- 
léans et  de  Hfteon, 

COTTE  D'ARMES.  —  Vêlement  que  les 
chevaliers  portaient  sur  leur  armure.  Voy. 
Hahlleiibict. 

C0TTB  DE  MAILLES.  —  Armure  com- 
posée de  mailles  de  fer  entrelacées.  Voy. 

Armes. 

COTTE  HARDIE.  *—  Longue  robe  que 
portaient  les  hommes  et  les  femmes  an 
moyen  âge  et  surtout  an  xiii*  siècle.  Voy. 

Habillempt^t. 

COTTE  MORTE.  —  Héritage  d'un  reli- 
gieux qui  revenait  de  droit  au  couvent. 

Voy.  RELIGIEUX. 

COUCHER  DU  ROI.  —  Voy.  Étiqueta. 

rouCJîETTE.  —  On  appelait  autrefois 
couchette  tout  lit  qui  avait  moins  de  six 
picda  en  carré.  Voy.  Ut. 

COUCOU.  —  Espèce  de  voiture.  Toy. 
Toiture. 

COULE.  —  Robe  dc.>  moines  garnie 
d'un  capuchon;  on  l'appelait  aussi  cu- 

COULEURS  NATIONALES.  -  Voy.  Aa- 
mn  Di  macB. 
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COULEUVRINB.  *>Pièced'arUUerie  dont 
la  forme  rappelait  oèlle  de  la  couleuvre. 
Voy.  AMI». 

COUPOLE.  — On  appelle  coupole  une 
voùie  qui  reBsemble  à  une  coupe  renver- 
sée et  qui  forme  le  toit  d'un  édifice  cir- 

culiiire.  Beaucoup  de  leniplcs  des  anciens 
étaient  circulaires;  la  coupole  est  par 
conséquent  une  invention  des  anciens 
Les  coupoles  antiques  avaient  la  forme 
d*un  demi  -  glubc  ;  celles  des  modernes 
ont  généralement  une  forme  elliptique; 
elles  sont  plus  hautes  que  larges.  «  Celte 
forme,  dit  Millin,  parait  préfCruble  à  celle 
du  demi  -  globe,  non -seulement  parce 
qu'elle  offre  un  coup  d'œil  plus  agréable, 
mais  aussi  parce  que  lu  vuùte  acquiert 
plus  de  solidité.  On  ne  termine  pas  abso- 
lument la  voûte  des  coupoles.  Au  sommet, 
on  laisse  une  ouverture  pour  que  la  lu- 
mière puisse  y  entrer.  Cette  ouverture 
reste  tantôt  sans  cire  couverie,  ainsi 
qu^on  le  voii  à  la  Uotonde  de  Hume  an- 
cien Panthéon);  tantôt  on  la  couvre 
d'une  pciiic  tour  ouverte  des  deux  côtés  ; 
GO  quun   appelle   couimuncmeni  lan- 
terne. »  l/interieur  des  coupoles  est  le 
plus  souvent  orné  de  doruics  ou  de  poin- 
tures à  fresque.  Quelquefois  les  coui)ole3 
sont  construites  en  bois;  les  murs  de 
soutien  peuvent  en  ce  cas  èire  moins  forts 
que  lorsque  la  coupole  est  en  pierre.  Il 
cxisLaiL  uuirefuis  à  la  halle  au  blé  de 
Paris  une  coupole  en  petites  planches  de 
sapin  ,  construite  d'après  un  procédé  in- 
venté par  PliililxTt  de  Lorme.  Celte  cou- 
pole ,  remarquable  par  son  élégance  et  sa 
légèreté ,  a  été  brftiee  en  1800.  Les  cou- 
pôles  les  plus  célèbres  de  France  sont 
celles  des  Invalides,  de  Sainte-Geneviève, 
du  Val-de-6rftce  et  d|  la  Sorbonne. 

COUR.  —  Espèce  entouré  de  murs  et  de 

bâtiments.  Les  co»r5  des  anciens  étaient 
souvent  pavées  do  compartimenis  de 
marbre  ou  de  mosuique,  comme  on  le 
voit  dans  les  maisons  dccouverles  h  Pom- 
pcï.  Chez  les  modernes,  un  pareil  luxe 
est  rare.  On  ne  le  trouve  guère  que  dans 
les  palais  des  rois ,  par  exeniple  ù  Ver- 
sailles ,  où  l'une  des  cour«  porte  encore 
le  nom  de  cour  de  marbre.  Quant  à  la 
forme .  à  la  çi  andtMir  et  à  la  dis[)osition 
des  cours ,  elles  tiennent  aux  usages  par> 
ticuliers  des  siècles  et  des  pays.  Avant 
que  les  voitures  fussent  dovemics  roni- 
uiunes ,  on  donnuil  moins  d'elenduc  aux 
cours.  —  On  appelle  encore  cour,  dans 
certaines  parties  de  la  France,  un  terrain 
plante  d'urbres  fruitiers  et  couvert  de  ga- 
zon ,  qui  entoure  la  principale  habiution 
d'une  oxploitiïtinn  ruralo.  Les  rour.v  des 
fermes  du  pays  de  Caux  ont  un  Cttruclèro 
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particulier;  elles  sont  entourées  d'un 
foaeé  asses  profond  le  long  duquel  s'élève 
une  donble  et  quelquefois  une  triple  et  ln- 
tnre  de  grands  arbres.  Chaque  ferme  est 
ainsi  encadrée  dans  un  massif  de  verdure. 
Quelques  auteurs  ont  vu  dans  cet  usage 
un  souvenir  des  ten^)s  féodaax,  oU  char- 
que  seigneur  vivait  isolé  et  enfermé  dans 
un  manoir  entoure  de  profonds  fossés. 
D'autres,  avec  plus  de  vraisemblance, 
attribuent  cette  coutume  à  la  néi^stie 
de  garantir  les  maisons  des  vents  de  la 
mer,  qui  soufflent  avec  violence  sur  le 
plateau  appelé  pays  de  Gbbx.  Voy.  Tou- 
vrage  de  M.  Ant.  l'assy  Bur  la  giologit 
de  la  Seine-Itiférieure. 

COUA.  —  Voy.  ÉTIQUETTE  et  MAISÛ.H 
l»0  BOI. 

COUR  (Basse).  —  Voy.  GHAmv  fort. 

COUR  (  Haute  ). — Tribunal  duMé  de 
juger  les  crimes  politiques.  Voy.  iuim 

COUR. 

COUR  DE  CASSATION.  —  Tribunal  su- 
prême établi  parla  ooDBttiutkm  de  1191. 
Voy.  TaiBimAvz. 

COUR  DES  COMPTES,  —  Voy.  COAK- 

BI\E  DËS  COMPTES  et  FINANCES. 

COUR  DES  MIRACLES.  —  Quartier  ré- 
servé aux  vagabond  o«  tnuinda.  Voy. 

Trdamderie. 

COUR  DES  PAIRS.  —  Voy.  ?Ans  tm 

France. 

COUR  DU  ROI.  Voy.  GOM8EIL  u'Etat 
et  pAniam. 

COUR  MARTIAI.V.  —  Voy.  Tbisuraux 

XXTRAORDIJfAlIlES. 

COURONNE.  —  La  couronne,  symlmlo 
de  puissance,  prenait  des  formes'et  des 
ornements  différents  d'après  lablérardile 
des  dignités.  Pendant  longtemps,  toutes 
les  couronnes  furent  ouvertes.  Sous  la 
première  race  les  rois  de  France  portaient 
en  général  un  diadème  de  perles,  pareil 
à  celui  qu'on  voit  sur  les  médailles  des 
empereurs  romains.  Charlemagne  et  sea 
successeurs  qui  furent  en  même  temps 
rois  de  France  et  empereurs  d'Occident, 
adoptèrent  la  couronne  fermée,  surmontée 
du  globe  et  de  la  croix.  Sous  Charles  lo 
Chauve,  la  couronne  impériale  éiail  com- 
posée d  uij  diadème  d'un  double  rang  do 
perles  et  d'un  bonnet  surmonté  d^une 
croix.  Mais ,  après  l'extinction  des  Carlo- 
vingicns  ,  les  rois  de  Fi  ance  revinrent  à 
la  couronne  ouverte.  Au  commencement 
de  la  troisième  race,  les  rois  portaient  un 
ccn  le  d'or  qui  dans  la  suite  fut  rohaus&é 
de  Ûcurs  de  lis.  Quelquefois  la  couronne 
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ft*ad&utait  à  un  bonnet,  comme  le  prouvent 
des  pbrtraits  authentiqaea  de  Charles  VII, 

de  I.ouis  XI  et  do  I.ouis  X!I.  François  I»' 
reprit  la  couronm  lermêe,  pour  iic  pas 
laisser  à  Charles^int  nn  signe  de  supé- 
riorité. On  consorve  à  la  niblioih(''quo 
nationale  la  couronne  qu'on  plaçait  sur  la 
tÂte  des  rois  à  la  cérémonie  de  leur  sacre  • 
c'est  un  bonnet  de  \oloiirs  violet,  orne 
de  fleurs  de  lis  brodées  en  or.  La  cou' 
nmne  est  fénnée  et  composée  de  huit 
ares ,  et  surmontée  d'une  fleur  de  lis 
au  lieu  d'un  globe  impérial.  Les  ducs, 
marquis,  comtes  et  Ticomtcs  portèrent 
toiljouri*  la  couronne  ouverte.  Les  ducs 
de  la  maison  de  Oourgogne  avaient  adopte 
lel  premiers  une  couronné  comme  signe 
de  leur  dignité;  ils  ne  la  portaient  pas 
sur  leur  casque,  mais  sur  leur  écu.  Au 
XTi*  siècle,  les  marquis,  les  comtes  et  les 
vicomtes  plact^rent  aussi  une  cnuronne 
sur  leurs  aimes.  Là  couronne  des  ducs 
était  toute  à  fleurons.  Quelques-unes , 
comme  celle  des  ducs  d'Orléans,  étaient 
garnies  de  huit  lis;  celle  des  Condé  n'a- 
vait que  quatre  lis  mélangés  de  quatre 
aulrcs  fleurons.  La  cot/rontrc  du  dauphin 
différait  de  celle  des  autres  princes  en  ce 

Îtt'etle  avait  deux  arcs ,  chacun  composé 
c  deux  dauphins  dont  les  queues  se 
touchaient,  et  en  ce  qu'elle  était  surmon- 
tée d'une  fleur  de  Us  comme  la  couronne 
royale.  Los  vouroniies  do  marquis  con- 
si;itent  en  un  cercle  garni  de  quatre 
feuilles  ;  l'espace  d'une  feuille  à  rautre 
était  occupé  par  trois  poiiitoB  ornées  de 
perles.  Celles  des  comtes  étaient  compo« 
sécs  d'un  cercle  garni  tout  autour  do 
pointes  avec  de  grandes  perles.  Les  cou- 
ronnes des  vicomtes  consistaient  en  un 
eercle  avec  quatre  doubles  pointes  snr- 
montées  d'une  grande  pei  le.  Celles  des 
barons  se  composaient  d'un  cercle  en- 
touré de  plusieurs  cordMi»  de  perles. 

COURONNE  B'OR  BT  D*ARGENT.  -~ 

Monnaies  qui  ont  eu  cours  en  France  snus 
Philippe  de  Valois  et  Jean  le  Bon.  Elles 
tiraient  leur  nom  de  ce  qu'elles  portaient 

l'empreinte  d'une  couronne. 

COURONNE  (Officiers  de  la).  — Vof. 

OFFICtERS. 

COURONNE  (Ordre  de  la).  -  On  a  pré- 
tendu que  Charlcmagnc  avait  fondé  sous 
ce  nom  un  ordre  de  chevalerie;  mais 
celte  tradition  no  mérite  aucuuc  con- 
llaiiee. 

COURONNEMENT.  —  Yoy.  SACHE. 

COURRIER.  -  Voy.  POSTES. 

COURS. .—  Lieux  destinés  primitive- 
ment aux  courses  de  chevaux.  L'usage  de 
cet  cours  nous  vient  d'ItaMe ,  où  l'on  ap- 
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pelle  quelquefois  cours  (  corso  )  la  plus 
belle  et  ia  plus  grande  me;  ofettlà que, 
dans  les  jours  de  féte,  ont  lieu  les  courses 
de  chevaux.  Ces  courses  se  font  le  plus 
souvent  dans  de  longues  allées  droites 
.qui  en  ont  pris  le  nom  de  cours.  Ainsi ,  à 
Paris,  la  grande  allée  plajttéo  sous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis  s'appelait  le 
courx  ou  le  couru  la  Hetne ,  c'est  mainte- 
nant la  principale  avenue  des  Clmmp»' 
Élyséet.  Les  court  sont  devenus  pour 
presque  toutes  les  villes  des  promenades 
publiques  qui  en  augmentent  la  beauté  et 
la  salubrité. 

COURS  D'AMOUR.  — Réunions  de  da- 
mes, de  chevaliers  et  de  trouhadours 
qui  jugeaient  des  qucsUonti'  délicates  sur 
l'amour. 

COURS  D'APPEL.  »  Yoy.  ApP£L  (Cour 
d*)  et  TaiBOiiAint. 

COURS  DES  AIDES.  —  Les  cours  des 
aides  étaient  des  tribunaux  chargés  de  ju- 
ger et  décider,  en  dernier  ressort,  tous 
proc^s  civils  et  criminels,  concernant  les 
impôts  appelés  aides,  gabelles  et  tailles. 
La  cour  aes  aides  de  Paris  fut  éiahlie  en 
1355.  Les  états  ayant  accordé,  à  celte 
époque,  une  aide  de  huit  deniers  pour  livre 
sur  toutes  les  denrées  qui  seraient  ven- 
dues, nommèrent  des  re*  cveurs  généraux 
pour  la  perception  de  cet  impôt.  Il  y  eut 
ainsi  neuf  g/neraux  pour  la  justice  des 
aides  qui  constituèrent  la  première  cour 
des  aides.  Leur  juridiction,  longtemps  con- 
testée par  les  parlements  et  les  chambres 
des  comptes,  ne  fut  détinitivement  recon* 
nue  que  sous  Charles  VU.  Depuis  Henri  II, 
ce  tribunal  nu  tut  plus  désigne  que  suus 
le  nom  de  cour  des  aides.  Il  avait  seul  le 
droit  d'interpréter  les  ordonnances  rela- 
tives aux  impôts.  De  nouvelles  court  des 
aides  furent  établies  successivement  a 
Montpellier  en  1 437 ,  à  Périgueux  (  cette 
dernière  fut  transférée  à  Clermont-Fer- 
rand  en  1357),  à  Rordeaux  en  163T,  et  à 
Montauban  en  I68i.  Dans  d'autres  villes 
les  cours  des  aides  étaient  réunies  aux 
parlements  ou  aux  chambres  des  comptes. 
Ainsi  la  cour  des  aides  de  Rouen  fut 
unie  au  parlement  de  Normandie  en 
I6'i9;  celle  de  Grenoble,  créée  en  tezè, 
eut  le  môme  suri  eu  i658  ;  il  en  fut  de 
même  des  cours  des  aides  de  Dijon, 
Rennes ,  Pan ,  Mets  et  B6le. 

COURS  BES  MONNAIES.  —  Les  COtiri 

des  vionnaies  étaient  des  juridictions  sou- 
veraines établies  à  Paris  et  à  Lyon ,  et 
jugeant  en  dernier  ressorC tous  les  prooèa 
relatifs  aux  monnaies.  l  a  cour  des  mon- 
naies de  Paris  datait  du  règne  de  Jeun 
(i3sa);  celle  de  l.yon  avait  été  iiisUtuée 
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par  hoûi»  XtV,  on  ilM:  elle  fut  suppri- 
mée en  1771.  lia  eoiif  dêi  mcnnaiê»  de 
Paris  a  été  abolie  àrépoque  de  la  réTO-* 
latioa. 

cours  PLÉNlÈnES.  —  On  désigne 
sous  ce  nom  les  assemblées  solennelles 
que  réunissaient  les  rois  de  la  troisième 
race  pendant  les  xi«,  xit*,  xm»,  xiy«  et 
XV"  siècles.  11  est  quesllon  do  cours  plé- 
fii£re«  dès  le  XI*  siècle  dans  des  chartes, 
oh  des  seigneurs  pariiculici  s  obtiennent 
l'autorisation  de  tenir  ces  assemblées. 
Ainsi,  Guillaume  le  Bâtard,  duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d'Angleterre,  accorde  à 
l'église  de  Durham  de  lenir  librement  et  à 
perpétuité  sa  cour  plénière  (  ut  curiam 
suam  plenariam  libère  et  quiete  in  per- 
petuum  habeat)*  Ia's  vussuux  devaient 
se  rendre  à  ces  cours  plénières.  Ordi- 
nairemept  ces  assemblées  étaient  accom- 
pagnées de  fêtes  tt  de  lournois.  Ce  fut 
aartoul  dans  les  cours  plénières  tenues 
par  les  rois  que  la  féodalité  déploya  toutes 
ses  pumpcs.  Join ville,  décrivant  la  cour 
plénière  de  Sauninr  {Vlii),  dii  qu'il  ne  se 
rappelle  pas  u  avoir  vu  tant  de  surcots 
(  vêlement  qui  se  mettait  sar  la  robe  ap- 
pelée cotle  )  ni  d'autres  garniments  de 
draps  d'or  à  une  fête ,  comme  il  y  en 
avait  à  celle-là.  »  Froissart  et  les  chro- 
niqucuis  des  \\\'  et         siècles  nien- 
tiotinenl  souvent  des  fêtes  royales  qu'ils 
ne  désignent  pas  toujours  sons  le  nom 
de  rowrs  plénières ^  iriais  qui  ont  le  nK''mo 
caractère.  «•  La  veille  de  Noél ,  dit  Froi.>i- 
sart  parlant  de  Charles  VI,  le  roi  de 
France  alla  tenir  son  état  au  palais,  oh 
il  célébra  moult  solennellement  la  fèie 
de  la  nativité  deNotre-Seigneur,  et  est 
à  savoir  qne  ledit  jour  le  roi  se  séoit  fi 
table  à  dtiier.  ].c  roi  était  assis  au  milieu 
de  la  table ,  moult  noblement  orné  et 
vf^tu  d'habillements  royaux,  f.taient  pour 
ce  jour  venus  devers  le  roi  et  a  son  man- 
dement quantité  de  princes,  c^est  à  savoir 
le  roi  de  Navarre,  les  durs  de  Berry,  de 
Bourgogne ,  de  Bourbon ,  de  Urabaiit ,  le 
duc  Guillaume,  comte  de  Hainaut,  le  duc 
de  T-orraine,  le  duc  de  Bavière,  frère  de  la 
reine,  et  bien  dix- neuf  comtes  et  plusieurs 
autres  jusqu'au  nombre  de  dtx-hnil  cénls 
chevaliers,  sans  les  écuyers  ayant  accom- 
pagné les  princes.  »  Le  môme  historien 
parlant  encore  de  Charles  Vî  et  ri  u  jour 
de  Noél  s'exprime  ainsi  :  «  riuir  celui 
jour  se  tenaient  près  du  roi  moult  de  no- 
blesdu  royaume  de  France,  ainsi  qu'à  une 
telle  solenniic  les  seiuneurs  vont  voir 
volontiers  le  roi,  et  est  l'usage.  »  Les  rois 
distribuaient  souvent,  dans  ces  fcies,  do 
riches  vt^tenientsaux  principaux  seigneurs 
de  leur  suite.  Saint  Louis  protita  de  cet 


usage  pour  entraîner  un  grand  nombi^e 
de  «es  nusanx  &  la  croisade.  11  fit  broder 

des  croix  sur  les  robes  qu'il  leurdistribaa, 
et,  après  les  avoir  revêtues,  les  seigneurs 
se  crurent  engagés  d'honneur  à  cette  ex- 
péditinn  et  acrompagnh'cnt  le  roi.  t)è"^  le 
IX*  siècle,  il  est  que.-^tion  de  ces  distribu- 
tions de  robes.  «  l/eropereur,  dit  le  moine 
de  Saint-Gall  en  parlanlde Louis  îe  Débon- 
naire, l'empereur  distribua  des  présents 
à  tous  ses  serviteurs,  suivant  leur  qualité; 
c'étaient  des  baudriers  et  de  riches  vête- 
ments, ou  des  saies  de  diverses  couleurs 
pour  les  personnelles  d'un  rang  infé- 
rieur. »  Au  xiv«"  sicclo ,  on  trouve  encore 
ces  iiurees  (  c'euiL  le  nom  qu'on  donnait 
aux  Télemenls  qu'on  livrait  ainsi  aux  sei- 
gneurs )  menliunnéos  dans  les  comptes 
des  argentiers  du  roi  Les  comptes  de 
Jean  de  La  Fontaine,  ar^îeniier  du  roi  en 
1351,  prouvent  qu'on  en  distribuait  à 
Nûcl  ,  à  la  Chaudeleur ,  à  la  Pentecôte ,  & 
la  mi-août  et  à  la  Toussaint. 

Les  rois  paraissaient  ordinairement, 
dans  les  cours  plénières,  couronne  en 
icHe  et  revêtus  de  tous  les  insignes  rie  la 
souveraine  puissance.  Tbilippe  de  Valois, 
dans  son  testament  en  date  du  a  juillet 
1350  ,  donne  lous  ses  joyaux  îi  la  reine 
Blanche  sa  femme ,  «<  exceptée  tant  seu- 
lement notre  couronne  royale,  de  laquelle 
nous  avons  usé  ou  accoutumé  d'u>er  en 
graudea  fêtes  et  solennités,  et  de  laquelle 
nous  usâmes  h  la  chevalerie  de  Jean  notre 
aîné  fils.  )'  De  là  l'expression  de  fête  ou 
cot<r  &)uronnée  (curia  corona  ta)^  ^ui  sert 
souvent  k  désigner  les  eour^  plémèret,  k 
ces  fctes  accouraient  ordinairement  des 
ménestrels  (  voy.  du  Caoge ,  des  cours  et 
des  fêtes  solermeHes  dm  rois  ds  fVanee). 
Sous  ce  nom  étaient  compris  ceux  qui 
jouaient  des  nacaircs  ou  tvmbales,  du 
cornet,  de  la  OAte  behaij^ne  {bohémienne)y 
do  la  trompette,  de  la  vielle,  etc.  Us  sont 
tous  nommés  dans  un  compte  do  l'hôtel 
du  duc  de  Normandie  et  de  Guicnne,  en 
date  de  i3i8.  Là  ausfsi  se  réunissaient 
des  jongleurs  (iornla(ores)el  autres  bala- 
dins chargés  dam  user  la  cour  par  leurs 
facéties.  Souvent  ils  dépassaient  toutes 
les  bornes  et  provoquaient  des  nlauites 
dont  on  trouve  on  «cho  dans  plusieurs 
écrivains  de  l'époque ,  et  principalement 
dans  Jacques  de  Viiry  (  Histoire,  li>Te  II, 
chap.  m).  Les  rois  leur  faisaient  trop  sou- 
vent de  riches  présents  et  ?o  |)1;tis:iient  à 
témoigner  leur  magnillceiu  c  eu  iaisaut 
largesse  à  ces  bouffons. 

Un  des  derniers  exemples  de  cotir  plé- 
nière se  trouve  dans  l'iiistoircdc  Louis  XI. 
Après  son  sacre,  il  vint  à  Paris.  «  U sVn 
nW'.i  t  nt  droit  à  l'église  Notre-Dame,  dit 
le  cuntuiauLcur  de  Moostrelelj  il  y  Ûi  ses 
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dévoliotis  et,  y  fil  serment  tel  que  les  rois 
ont  accoutumé  de  laire  à  leur  première 
entrée  dans  la  ville  ;  puis  remonta  à 
cheval  et  s'en  alla  au  palais,  qui  éioit 
tenda  et  paré  mooU  DoUemeDt;  et  là  il 
tint  covr  pUnilre  et  y  soupa ,  et  avec  lui , 
h.  sa  table,  soupÎM-ent  les  pairs  de  Franco 
et  ceni  de  son  sani;.»  ^'l'v.  <iu  Gange,  des 
cours  et  dtê  files  êoimmiUM  du  roU  de 
Fratice. 

COURS  PRÈVOTALES.  —  Tribunaux 
présidés  psr  les  prévèts.  Voy.  PbétOts. 

COURS  ROYALES.  —  Voy.  TftlBOHAOl. 

COURS  SOU V m  AINES.  -  On  appelait, 
dans  TaDcienne  munarchic,  cours  souve- 
mi'fte»,  celles  qui  jugeaient  sans  appel , 
comme  les  parlrmenis,  cliamitres  des 
comptes,  cours  des  aides,  cours  des  mon- 
naies  et  le  grand  oone«U  iostitaé  par 
Charles  VIII. 

COURSE  AMBITIEUSE.  -  lorsqu'on 
envoyailun  courrier  à  Home  pour  solliciter 
un  bénéBoe  avant  qu'il  fût  vacant,  on 
nommait  cette  démarche  course  ambi- 
tiemCf  et  les  provisions  que  Ton  obtenait 

Çsr  ee  moyen  étaient  iirappées  de  nullité. 
Oy.  BÉSiiPICBS  ECCLÉSlASTldtlSS. 

COIÏIISE  DE  GBBVAUX.  -  Voy.CflB- 

VAUX. 

COURSE  DU  CHEVAL  DE  SAINT-VIC- 
TOR.—Fête  populaire  de  Marseille.  Voy. 

FiTES. 

COURTAGE.  —  Droit  prélevé  par  les 
courtiers  qui  servent  a'iniermeUiaires 
pour  la  vente  des  marcbandises. 

COURTIERS.  —  Les  corporations  do 
courtiers  remontent  à  une  cjxiqvie  fort 
ancienne  ;  on  eu  iruuve  tics  le  xm"  siècle 
(voy.  CoKPORATiorO.  Us  servaient  primi- 
tivement d'intermédiaires  pour  toutes  les 
transactions  commerciales,  même  pour  les 
achats ,  ventes  et  négociations  de  rentes, 
changes,  billets ,  etc.  Ce  fut  seulement  en 
1 572  q  ue  les  agents  de  banque  et  de  change 
devinrent  distincts  des  courf  im.  Le  code 
de  commerce  (art.  77)  admet  quatre  classes 
de  courlun  :  les  courtiers  de  marchant 
dises ,  d'asswrances ,  de  transport  par 
terre  et  par  eau  ,  et  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  ;  mais, 
dans  la  pratique,  il  n'y  a  Jamais  eu  de 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau.  Le*  courtiers  sont  nommés  par  le 
cher  de  l'État  ;  ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement ,  de  prLler  serment  et 
de  payer  patente.  Les  gourmets  ou  cour- 
tiers gourmets  pi^itHtre  devins,  établis 
à  Tenirepôt  de  l'aris  pour  y  servir  d'intcr- 
médiaites  entre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurt»  ont  le  même  diôitque  irô  cpuriters 
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de  marchandises.  Ils  sont  nommés  par  lo 
ministre  de  IMntérietir  sur  la  présentation 
du  préfet  de  police.  Pour  toutes  les  autres 
denrées,  ce  sont  les  courtiers  de  mnr- 
ehaiidises  qni  senent  d'intermédiaires. 
Les  courtiers  d'assurances  drc»sent  les 
contrats  d'assurances  et  les  garantissent 
par  leur  signature.  Les  courtiers  inter- 
prètes traduisent,  en  cas  de  procès,  les 
ctiartes-par lies  (yoy.  cemoti,  contrats  et 
autres  actes  commerciaux.  Les  courtiers 
conducteurs  de  navires  se  bornent  aux 
actes  nécessaires  pour  raffrétement  ou 
louage  d'un  navire. 

COURTIL  ou  COURTILLE.— On  don- 
nait autrefois  ee  nom  aux  |ardins  publics; 
on  s'en  sert  encore  dans  quetoues  oon* 

trees. 

COURTINE.  -  Partie  des  forU&caUons. 
Voy.  FonTiPiCATiOKs. 

COURTISANS.  —  Les  cours  et  les  cour^ 
lisant  ne  datent  en  Fiance  que  du  xvi*  siè* 
Cle«  époque  ob  François  introduisit 
une  étiquette  qui  devint  beaucoup  plus 
minuiii'use  sous  Louis  XIV.  Voy.  Éti- 
quette et  Maison  uo  roi. 

COUSIN.  —  Le.s  rois  de  France  don- 
naient le  nom  de  cousin ,  daas  leurs  let- 
t  0^,  aux  cardinaux  et anz  marécbaux. 

Voy.  ÉTIQUETTE. 

COUSINAGE.-  Voy.  SOCllÎTÉS  SECRÈTES. 

COUSTIF^.  —  Long  couteau  dont  étaient 

armés  les  fantassins  au  xv«  siècle. 

COUTEAUX.  —  Voy.  Tap.lp. 
COUTELIERS.  --  Voy,  CorporatiOîi. 

COUTEPOINTIERS.  —  Ouvriers  qui  (a- 
briqoaient  les  objets  de  literie.  Voy.  Con* 

PORATtOît. 

COUTIL.  —  Lonç:  <  outeau  dont  étaient 

armés  les  fantassins  aa  xv«  siècle. 

COUTILLIËR.  —  Fantassin  armé  da 
coutil  ou  oousiil.  Voy*  Amiée. 

COUTUMES.  —  On  appela  d'abord  cou- 

tûmes  des  usages  ayant  force  de  loi, 
puis  des  lois  écrites'  et  pariicuiières  à 
chaque  localité.  Voy.  Droit  conuiiiEa. 

GOUTtîMIBR.  —  Un  eoutumier  ëtait  nn 

recueil  de  coutumes.  Cbaqnc  pimince 
avait  son  eoutumier  ;  ou  disait  un  couU- 
mi«r  de  Normandie,  d'Anjou,  etc. 

COUTUMIER  (Droit).  -  Droit contemt 
dans  les  anciennes  ooatumes.  Voy.  Daoïr 

COCTUMIEU. 

COUVENT.— Réunion  de  religieux  gti 
de  reli8ien8es..Voy.  AsBàYB  et  RiLtciEtix. 
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COUVUE-FEU.  —  Mosuro  ùo.  pdlico  qui 
enjoignait  U'cieindre  le  leu  et  la  lumièie 
à  bait  heures.  On  sonnait,  à  cette  hearOt 
le  couvre-feu.  Voy.  Police. 

CRANEQi  iN.  —  Instrument  en  fcp  qui 
servait  à  Laudcr  l'arbalfte. 

CRANEQUINIERS.  —  Soldats  armés 
d'arbalètes  à  cranequin.  On  trouve  des 
cranequiniers  ou  arbalétriers  à  cheTal 
dès  le  temps  de  Philippe  le  Bel. 

CRAVATE.  —  Cette  partie  de  l'Imbille- 
racnt  fut  cmprunice,  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Trente  ans ,  aux.  Croates  qu'on 
appelait  alors  Cravates. 

CRAVATE  (Royal  ).  —  Régiment  de  ca- 
valerie étrangère  composé  primitiTonent 
de  Croates  ou  Cr  aval  ci. 

CRÈCHE.  —  Espèce  de  théâtre  ou  de 
décoration  qu'où  faisait  pour  la  fête  de 
Koél  et  qui  représentait  la  naissance  de 
Jésus-Chi  i:>t.  Les  anciens  rituels  font 
eottvent  mention  de  ces  erèekes, 

CRÈCHES.  —  Institutions  de  Menfui- 
sance  qui  datent  de  1844.  Les  crèches 
sont  destinées  à  recevoir  les  enfants  des 
pauvres  pendant  les  deux  premières  an- 
nées. Les  premières  crèches  ont  été  fon- 
dées &  Pans  par  M.  Marbcau  et  soutenues 
par  lu  chariié  publique.  Celte  utile  insti- 
tution s'est  rapidement  propagée  et  elle  a 
été  recommandée  par  radmloistralion 
centrale  aux  autorités  locsles. 

CRÊDENCE.  —  Ce  mot,  qui  vient  de 
l'italien ,  a  plusieurs  signiHcations  ;  il  dé- 
signe le  lieu  oh  l'on  conscnrecequi  dé- 
pend  de  la  table  ei  du  buffet.  On  appelle 
aussi  crédence  les  tasseaux  places  sous  la 
banquette  des  stalles  dans  les  églises  pour 
tenir  les  prêtres  et  les  cliiinlres  dans  une 
position  plus  élevée.  Ces  credences  sont 
quelquefois  ornées  de  ligures  bizarres. 
Milliii  en  a  donné  plusieurs  s[iéciniens 
iï-iu&      Atiliquités  ualiouales.  On  y  voit 
un  moine  qui  tourne  un  gigot  à  la  broche, 
pendant  qu'un  autre  moine  reçoit  (hms 
sa  bouche  le  jus  (|ui  découle  du  gigot; 
des  moines  avec  des  oreilles  d'âne,  des 
roarotteselune  foule  d'autres  ligures  aussi 
singulières.  Les  crédences  des  sialles  de 
la  cathédrale  de  Rouen  ne  sont  pas  moins 
étranges.  On  y  remarque ,  entre  autres 
scènes  des  fabliaux  ,  le  lay  d'Aristote.  La 
tradition  conservée  dans  ce  peût  poème 
représente  le  pbilo.>iophe  grec  avec  une 
longue  barbe  se  traînant  k  terre,  pendant 
qu'une  jeune  tille  le  tient  en  laisse.  C'est 
la  philosophie  vainene  par  l'amour.  Ces 
scènes  et  d'autres  plus  singulières  en- 
OMre  contrastent  avec  la  sainteté  du 
lien.  Enfin  les  créâmetê  d'auttl  sont  de 
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petites  tables  phi  ées  à  côté  du  grand 
autel  pour  recevoir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire  au  service  divin, 

CRÉDIT  FONCIER. —  Les  institutions 
de  crédit  foncier  datent  d'une  époque 
très-récente;  elles  ont  jiour  but  de  souta- 
er  la  propriété  immoitilière  des  charges 
nonnes  qui  pèsent  sur  eUs.  Une  enquête 
ouverte  au  conseil  d'Etat,  en  i850.  prouva 
que  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires  était, 
en  moyenne,  au  moins  de  huit  pour  cent 
par  an,  y  compris  les  frais  d  enregistre- 
ment, honoraires,  expédition,  inscrip- 
tion, renouvellement,  quittance,  radia- 
tion, etc.  I,a  dette  hypothécaire  insci  ite 
s'élevait  à  environ  quatorze  milliards.  En 
retranchant  les  hypothèques  éteintes , 
conditionnelles,  légales,  judiciaiios.  il 
restait  plus  de  huit  milliards  garantis  par 
des  hypothèques  et  payant  on  intérêt  de 
six  cent  quarante  raillions.  Cet  état  de 
choses  menaçait  la  prounéié  immobilière 
en  France  et  ruinait  l'agriculteur  forcé 
de  payer  des  intérêts  usuraires.  Ce  fut 
pour  remédier  à  ces  inconvénients  qu'un 
décret  du  'id  février  1852  établit  les  fnsti. 
tu  tiens  de  credt<  foixcier.  Des  associations 
se  sont  formées  en  vertu  de  ce  décret 

{>our  avancer  aux  propriétaires  fonciers 
es  sommes  empruntées  à  un  taux  raison- 
nable. I^ur  organisation  offre  des  ga- 
ranties anx  capitalistes  qui  avancent  les 
sommes  demandées  et  de  grandes  faci- 
lités aux  emprunteurs.  Il  suffira  pour^le 
prouver  de  rappeler  les  instructions  offi- 
cielles sur  les  sociétés  de  crédit  foncier. 
Elles  re  peuvent  émettre  des  obligations 
ou  lettres  de  gage  que  jusqu'à  la  concur- 
rence des  prêts  qu'elles  auront  consentis. 
La  stricte  exécution  de  cette  clause ,  di- 
sent les  instruetion.s  officielles,  est  assu- 
rée par  l'intervention  du  notaire,  qui, 
dépoisitaire  de  llacte  de  prêt,  peut  seul 
vi<er  ces  lettres  de  gage.  Cet  ofljcicr  pu- 
blic encourrait  uue  grave  rcsponsabiliié, 
s'il  visait  des  obligations  qui  excéderaient 
le  montant  du  prêt.  l  es  sociétés  de  crédit 
foncier  ont,  pour  garantie  des  sommes 
qu'elles  avancent,  une  première  hypothè- 
que sur  un  inmieiiMe  d'une  valeur  au 
moins  double.. Elles  ne  font  de  payements 
qu'après  avoir  purgé  les  hypothèques  lé- 
gales, res(US(iires  et  résolutoires.  Enlin  , 
en  cas  de  retard  dans  l'acquittement  des 
annaités  souscrites  à  leur  profit,  elles 
ont  le  droit  de  séquestrer  immédiatement 
l'imuicublo  hypothéqué  et  môme  de  lo 
vendre  avec  des  formalités  rapides  et  peu 
cofiteufîes.  .Ainsi  les  .sociétés  de  crédit 
foncier  présentent  un  placement  assuré 
aux  capitalisies. 
Les  propriéiaiiM  dlnuiiettbles  y  trou* 
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Tentdelciir  cûic  un  immense  avantage, 
s'ils  ont  besoin  de  contracter  an  emprunt. 
Le  tanx  léyal  est  pour  eux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  ;  eo  ajoutant  les  frais  de 
premier  établissement  et  ramonisscmcnt, 
c'est  ciiviren  six  pour  cent,  tandis  qu'an- 
térieurement ils  payaient  huit  pour  cent. 
De  plus  l'emprunteur  n'est  tenu  que  de 
servir  chaque  année  l'intérêt,  sans  jamais 
renilvourser  le  capital  de  la  dette  <^ui  s'é- 
teint au  bout  de  quarante  ans.  Ainsi  la 
dette  hypothécaire  qui  est  aujourd'hui  de 
huit  milliards,  payant  un  intérêt  annuel 
de  six  cent  quarante  millions,  sera  éteinte 
su  bout  de  quarante  ans  parles  sociétés 
de  crédit  foncier  et  l'intéretsera  diminué 
immiSdiatement  de  deux  pour  cent.  En  un 
mot,  la  propriété  immobilière  est  soulagée 
immédiatement  de  plus  de  cent  millions 
d'intérêt  annuel,  et  dans  un  avenir  pro- 
chain elle  sera,  il  faut  l'espérer^  libéféff 
u'une  dette  écrasante. 

CHÊDIT  MOBII,IEU.  -  Vov.  MOBIUER 
(Créiht). 

CRÉDIT  PUBLIC  —  Les  institutions  de 
crédit  ptiblic  ont  pour  but  de  procurer  k 
rfitatet  anx  particuliers  l'argent  dont  ils 
ont  besoin,  en  assurant  aux  prêteurs  l'in- 
térêt de  l'argent  et  le  remboursement  du 
cqiical.  Yoy.  Buiqiib  et  Fkumgbs. 

CRÉNEAUX.  —  Bentelnres  pratiquées 

an  haut  des  murs  des  châteaux  forts 
pour  voir  au  dehors  et  tirer  sur  l'ennemi 
saoa  être  à  déocmvert.  Voy.  Chaibaux 
f€RT8(flg.F»6etH). 

CRÈPlNÎEns.—  Ouvriers  fabricant  dcs 
franges  appelée  crépines^  des  coiflfes  de 
femmes,  des  ornements  dTautela,  etc. 
Yoy.  CoapoaATiON. 

CBM-DIEU.  —  Invocation  et  prières 
adressées  à  Dieu  dans  les  calamités  pu- 
bliques. Yoy.  Rites  beligieux. 

CUIAGE.  —  C'était  la  coutume,  au 
moyen  àge,4i[e  faire  crier  les  denrées  par 
les  raes;  c'était  la  seule  annonce  de 
répoque.  On  criait  l'eau ,  le  Tin  ^  comme 
les  funérailh  s  ,  les  ventes  ,  les  réunions 
de  confrérie  ;  les  cricurs  formaient  une 
corporation  importante  (  voy.  CORPOaa- 
TIO» ,  S  VU,  lisie  dos  curporulions , 
crieurs  ).  Il  existe  même  un  peUl  poème 
(les  crieries  de  Parii. 

CRI  D'ARMES  ou  CRI  DE  GUERRE.  — 
Chaque  seigneur  avait,  au  moyen  âge,  son 
cri  de  guerre  auquel  se  ralliaient  ses 
compaguons  d'armes.  Yoy.  (iL°EURE« 

CRIEURS.  —  Yoy.  CORPORATION. 

CRlfiURS  DE  NUIT.  -  Yoy.  Poucs. 


CRIEURS  DES  MORTS.  -  Voy.  Coapo-  ' 
RATION  et  FmutaAlLLES. 

CRISTAL.  —  On  trouve  souvent  dans 
les  tombeaux  des  Gaulois  des  boules  de 
eritM.  Pline  dit  que  les  médecins  ne 

trouvaient  pas  de  meilleur  n  nven  pour 
brûler  les  chairs  que  de  semblables  boules 
exposées  au  soleil  ;  il  parait  qu'ils  s'en 
servaient  pour  lirulei-  les  chairs  mortes. 
De  là  on  a  conjecturé  que  les  boules  de 
cristal  trouvées  dans  les  tombeaux  pou- 
vaient ôire  celles  qui  avaient  servi  pen- 
dant la  maladie  du  personnage  enterré 
eu  ce  Heu.  Les  anciens  se  servaient  sur- 
tout du  cristal  fioiir  en  faire  des  orne- 
ments précieux.  Pline  parle  de  deux  beaux 
vases  00  eriêtal  que  Néron  brisa  dans  on 
moment  de  coh'^rc.  Une  cpipranimc  de 
l'anthologie  fuit  mention  de  Caius  Satu- 
rons, qui  avait  gravé  sur  orUtal  un 
pwtrait  d'Arsinoé.  Les  modernes  emprun- 
tèrent aux  anciens  l'art  do  travailler  le 
crt'stol;ils  en  firent  des  aiguières,  des 
coupes,  des  hanaps  qui  servaient  à  orner 
les  dressoirs.  On  trouve  mentionnés  dans 
rinventaire  de  Charles  V  un  grand  nombre 
de  vases  en  rrisf^il.  Nos  nuisées  en  ren- 
ferment plusieurs  ;  on  peut  même  voir  au 
musée  de  Cluni  un  échiquier  de  cristof 
qui  faisait  partie  des  meubles  de  lacott- 
roiine  de  France. 

CIIOCOUANTS.  —  Les  cracquants  ti- 
raient leur  nom  de  la  petite  ville  de  Crooq 
(département  de  la  Creuse,  arrondisse- 
ment d'Aubusson  ).  C'étaient  des  paysans 
oui  se  révoltèrent,  en  1592.  à  l'occasion 
acs  impôts  qui  écrasaient  leur  pays.  Ils 
furenL  vaincus  en  1596  p.ir  le  gouverneur 
du  Limousin.  Le  nom  de  crocquant  fut 
pendant  longtemps  une  épitbete  inju- 
rieuse. 

CROISADES.  —  Expéditions  entreprises 

pour  la  délivrance  du  lonabeau  de  J.  C. 
aux  xi%  xii"  et  xni«  siècles.  Yoy.  PAlbri- 
KAGEs.  —  L'histoire  des  erojtaiies  ne  peut 
trouver  place  dans  ce  dictionnaire ,  elle  a 
été  racontée  d'ailleurs  par  tous  les  his- 
toriens de  la  France.  Les  historiens  ori- 
ginaux des  croisades  ont  été  roi-neillis 
par  Boogars  dans  l'ouvrage  intitulé  Qeita 
Dei  perrraneoté  L'Academiedes  inscrip- 
tions et  belles-lettres  ;i  conimcncë  un 
nouveau  recueil  des  historiens  des  crot* 
sades.  Il  existe  aussi  plusieurs  histoires 
spéciales  des  croifodef  et  entre  autres 
celle  de  Michaud. 

CROISEE.  —  Partie  de  l'église  qui  sé- 
pti^  le  cbflBur  de  la  nef.  On  rappelle 

aussi  transsept.  Yoy.  Église. 

CROISILLON.  —  Le  croisillon  est  la 
construction  transversale  qui  sépare  le 
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chœur  d'une  église  ilc  U  ncf  et  des  CoUa* 
téraux.  Yoy.  Eglise. 

CROISSANT  (Ordre  du).  —  Ce  prétendu 
ordre  de  cbevalerie  appelée  ordre  du 
double  croissant ,  a  été  attribue  k  saint 
Louis  f  mais  sans  aucune  preuve  authen- 
tique. 

CROIX.  —  Signe  distinctif  des  ordres 
de  chevalerie.  Voy.  Chevalf.ixik  i  Ordres 
de\  —  Pariic  de  l'église.  Voy.  Eglise.  — 
Epreuve  de  la  croix.  Voy.  Ordalie. 

CROIX  GRECQUE,  CROIX  LATINE.  — 
I.a  croix  grecque  diflère  de  la  crotT-  ta- 
Une  en  ce  qu'elle  a  les  quatre  croisillons 
euaux,  et  que  U  seconde  en  a  un  plus 
aliongé  que  les  trois  autres.  Le  pian  de 
!a  plupart  dos  églises  pré^ento  la  forme 
de  la  croix  grecque  ou  de  la  ci  uix  latine. 

CROMLECH.  —  Pierres  druidiques  dis- 
posées en  cercle.  Voy.  GàeLO»  (Hona- 

menis'i. 

CROSSE  —  Bâton  pastoral ,  signe  de  la 
dignité  des  évèques.  La  crosse  rappelle  la 
boulette  dupasieur.  Voy.  EvfiQOBs. 

CROUPES.  —  Présents  que  faisaient  les 

fermiers  généraux  h  quelques  person- 
nages influents  pour  obtenir  leur  appui. 
Voy.  FlNAlkCES. 

CROUPIER.  —  Associé  secret^dans  les 

fermes  ou  dans  les  jeux  publics.  On  ap- 

{lelait  croupieis  ceux  qui  soutenaient  de 
eur  crédit  les  fermiers  généraux  dont  ils 
recevaient  des  pri  sonls  On  donnnit  aussi 
le  nom  de  croupiers  k  ceux  qui  soute- 
naient les  fermiers  des  ienx.  Le  mot  crou- 
pier s'emploie  encore  dans  ce  dernier 
sens. 

CRYPTE,  —  Eglise  souterraine.  Yoy, 
Basilique. 

CUCULLE.  —  Ce  mol  désignait  la  robe 
diint  se  couvraient  lea  moines  et  qu'on 
appelait  aussi  roule.  Oui  lquefois  le  nom 
de  cuculle  s'appliquait  seulement  au  ca- 
pu«  bon  ou  espèce  de  sac  pointu  dont  les 
moines  se  coiivrtienl  la  tète.  On  appelait 
encore  cucu//e  toute  espèce  d'étoffe  gros- 
sière. 

CUILLÈRE.  -  I/usiige  des  cuillères 
remonte  à  une  époque  fort  ancienne  * 
puisqu'il  en  est  question  dans  le  testa- 
ment de  saint  Rcmy,  arcbcvèquede  Rcijus. 
Au  nombre  des  œuvres  de  charité  que  fai- 
sait la  reine  sainte  Radegonde,  femme  de 
r.l(i;;iii  0  Forlunal  met  celle  de  donner 
à  manger  avec  une  cuillère  aux  aveugles 
ei  aux  pauvres ,  qui .  à  cause  de  leurs  in> 
il r Ml i les,  ne  poiivaienl  se  stt*vir  eux- 
mèmcÂ. 


CUIRASSE,  CmUÂSSÎCR.  —  VoT.  An- 
vrs,  ASMÉE  et  Orgamsaiio»  militait^e. 

CUISINE,  CUtSlNIEHS.  —  Yoy.  CORFO» 
nATiON  et  Nourriture. 

CUIVRE.  —  Voy.  Mltallurcie. 

CUr--DE-LAMPE.  —  Terme  d'architec- 
ture. Il  désigne  une  espèce  de  pendentif, 
oui  tombe  des  nervures  des  voûtes  go- 
tniques  ,  et  qui  n  eie  umsl  appelé,  parce 
qu'il  ressemble  assez  à  l'extrémité  d'une 
lan'pe.  Les  culs-de-lampe  on  p<»ndentifs 
surchargent  les  monuments  du  siècle. 
Le  luxe  de  ces  monuments  est  surtout 
frappant  dans  la  fameuse  chapelle  de 
Henri  VU  à  Westminster.  Voy.  ÉiiusE.  — 
On  appelle  encore  cul-de^lâmpe  un  or* 
nement  de  gravure  qui  sert  à  remplir  le 
bas  des  pages  dans  un  livre. 

CULOTTES.  —  Partie  du  vêtement  dé- 
signée autrefois  sous  le  nom  de  haut  d^^ 
chausses.  Les  Grecs  et  les  Romains 
avaient  les  jambes  et  les  cuisses  nues; 
les  barbares  seuls  les  enveloppaient  d*iui 
vêtement  appelé  anavgrides,  Ijss  Scythes, 
les  Phrygiens ,  les  Syriens  et  en  général 
tous  les  barbares  portaient  ce  vêtement. 
Les  Gaulois  avaient  aussi  des  rfi!>,t(es, 
que  les  écrivains  romains  appelaient 
bracccB,  d'oU  nous  aven»  tait,  le  nom  de 
braies.  La  première  partie  de  !a  Gaule 
qui  fut  soumise  aux  liomains  fut  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Gallia  braccala 
{  (}'ïuh  portant  ?t  f  ralc'^.  L'usage  des 
culottes^  appelées  hauls-de-rhausses ,  se 
retrouve  su  moyen  âge  et  pendant  les 
siècles  uivjnts.  Le  yantalori^  qui  réu- 
nissait lo  iMut-de-chausses  et  le  bas-de- 
chamses ,  était  un  vêtement  des  classes 
infc  i>  nios,  emprunté  h  ritilio  pt  prin- 
cipalement aux  Vénitiens,  il  l'a  emporté 
sur  la  culotte,  lorsque  rhabillenient  â 
pris  caractt'^re  plus  démocratique  et 
est  devenu  le  même  pour  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  Voy.  HABii^EVEttr. 

CULTE.  —  Yoy.  Rites  EBLictsox. 

CULTES  (Ministère  des).  — Voyl  Ui* 

mSTÊRES. 

CUNETTE.  —  Canal  pratiqué  au  milieu  • 
des  fossés  d'un  château  fort.  Yoy.  Cuà- 
TEAtlX  vontf. 

CURÉ.  —  Prêtre  chargé  en  titre  de  Tad* 
niinistraiion  d'uoe  paroisse  castoDsIe. 

Voy.  Clekgé. 

CUUIALR?.  —  Habitants  de  villes  mu- 
nicipales de  l'empire  romain  qui  formaient 
l'aristocratie  desunnicipes  romains.Voy. 

MU.MCIPES. 

CURIE.  ~  eusse  des  curialcs.  On  sp- 
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pelait  aussi  curie  le  lieu  où  fc  réunis- 
Baient  les  sénateara  municipaux  on  dé' 
ctiKofM.  Yoy.  MoNiaras. 

ci'RiONS.  —  Magistrats  des  muolcipes 
romains.  Yoy.  MUNiciPfiS. 

CUSTODE.  —  Ce  mot  qui  vient  du  latin 
euêto8,  gardien,  eiait  employc  comme  sy- 
nonyme de  curé  dans  quelques  ^lises  ; 
mais  le  plus  souvent  il  désignait  et  dé- 
signe encore  aujourd'hui  un  clerc  infé- 
rieur chargé  du  soin  des  ornemeots  sa- 
cerdotaux. Dans  certains  ordres  religieux 
le  prieur  portait  le  nom  de  custode.  — 
mot  custode  désignait  encore  un  rideau 
de  lit  ;  il  s'ajjplinuait  aussi  au  pavillon 
que  Ton  met  sur  le  saint  ciboire  ob  Ton 
garde  les  hosties  consacrées. 

CUSTODINOS.  —  Les  custodinos  ou  con- 
fidenliaires  étaient  des  ecclésiastiques  qui 
gardaient  un  bénéfice  pour  le  rendre  à 


un  autre  dans  un  temps  détermine,  ou  qui 
administraient  un  bénéfice  dont  un  auiro 
touchait  les  revenus.  Cet  abus  avait  été 
condamné  par  l'Eglise.  Yoy.  ABBÉ  etBÎ- 

IIÉFICES  ECCLESIASTIQUES. 

OUVERTS.  —  On  appelait  cuvirts  une 
race  dégradée  analogue  aux  cagois,  Voy. 

Cagots. 

CYCLE.  —  Ensemble  de  traditions  poé- 
tiques relatives  à  un  héros  uu  à  quelque 
prand  événement.  Il  y  a  des  cifcles 
d'Arthur,  de  Cliaricmagne .  de  la  i  able 
ronde,  etc.  On  ap()elle  quelquefois  les 
cycles,  cercles  myiiiiques.  l/antiqoîté 
avait  aussi  ses  cycles ,  que  des  peintres 
modernes  ont  queiquelbis  reproduits  dans 
leurs  compositions.  Ainsi  le  Pannésan , 
le  lUisso  et  d'autres  maîtres  italiens  ont 
représente,  à  Fontainebleau,  toute  This- 
toire  d'Ulysse  dans  unesuitede  tableaux. 
Voy.  Poésie. 
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DACTYLIOTHEQUE.  —  Mot  grec  qui  si- 
gnilte  collection  d'anneaux  ou  de  pierres 
gravées.  I.a  Bibliothèque  nationale  pos- 
sède une  riche  dactyliolhéque.  On  y  re- 
marque l'apotbéose  d'Auguste  qui  était 
conservée  autrefois  dans  le  trésor  de  la 
Saintc-Chapelle,  le  vase  de  sardonyx  qui 
était  à  Saint-Denis,  l'apothéose  de  Germa- 
nicns  ,  l'Achille  citharœde  de  Pamphile, 
le  Mt'cène  de  Uioscoride  ,  le  taureau  dio- 
nysiaque d'Hyllus«  etc.  Mariette  a  publié 
une  Description  d9$  pietru en ertuœ du 
cabinet  du  roi. 

DAGUE.  —  Espèce  de  poignard ,  ou  d'é- 
pée  très-courte,  que  Ton  portait  à  la  cein- 
ture. SainMSelais  a  dit: 

La  eottrtd  dagut  ponr  MB  hoBUM  •botdm'. 

^    On  appelait  aussi  dagues,  en  terme  de  vé- 
nerie, les  ddcnses  du  sanglier. 

DAGUERREOTYPE.  —  L'usage  du 
pufrreo^ype  estderenu  si  fréquent  depuis 
quelques  années  qu'il  convient  d'en  ])ar- 
ler  brièvement,  ha.  photographie  ou  art 
de  fixer  Vimsge  des  objets  extérieurs  par 
l'action  chimique  de  lu  lumif  rc  ,  fut 
découverte  vers  I8i0  ,  par  ^iepco  de 
ChUonS'Sor-Saftne.  11  obtint  sur  des  pla- 
ques métalliques  la  représrntati'  n  des 
objets  extérieurs  par  la  seule  action  du 
rayon  lumineux.  Dagnerre  perfectionna 
cette  invention  et  lui  donna  son  nom. 
Dès  1829,  il  s'était  associé  avecNîepce, 
qui  mourut  ta  1833.  Dagœrre  cootinut 


seul  ses  recherches,  cl,  en  1839,  arriva 
à  la  solution  du  problème,  l/imngc  des 
personnes  aussi  bien  que  celle  des  ob- 
jets physiques  et  des  natures  mortes ,  vint 
d'elle-même  se  dessiner  sur  des  plaques 
méiallupies  et  y  fut  tixée  par  un  procédé 
ingénieux.  Quoique  cet  an  suit  loin  de 
remplacer  la  peinture  et  qu  il  ne  puisse 
donner  aux  onjeis  représentés  la  vie  et 
l'àme  ({u'y  met  l'artiste,  le  daguerréotype 
n'eu  restera  pas  moins  une  belle  et  utile 
invention. 

DAIS.  —  I/usage  du  dais  ou  dosserH 
vient  probablement  de  l'habitude  orien- 
tale déporter  un  parasol  au-dessus  de  la 
tète  des  princes,  des  évéques  et  des  grands* 
«  11  semble,  dit  La  Curne  Sainte- Palaye 
(v°  Dais),  qu'en  Europe  cet  usage  était 
particulier  à  la  France.  En  eCTet ,  André 
des  Vignes,  dans  VHistoire  du  voyage  de 
Naple»,  par  Charles  F///,  raconte  que  lea 
plus  qualifiés  de  Naples  portaient  sur  la 
lêie  du  roi  un  riche  poêle  de  drap  d'or  à  la 
mode  de  France ,  et  cela  en  signe  de  vic- 
toire et  conquête.»  Il  y  avait  aussi  des  dais 
de  chas^se.  Dans  un  compte  de  1559,  il  est 
question  d'un  dais  de  chasse,  de  danuUf 
garni  à»  ta  fums,  frangé  de  frangée  de 
sofe  violet,  etc.  »>  (Comptes  de  l'argenté^ 
rie  des  rois  de  France,  p&r  M.  Douët> 
d'Arcq.  )Le  dais  n'estplusdrusage  mainte- 
nant que  dans  les  cérémonies  de  l'Église  ; 
on  le  porte  au-dessus  du  saint  sacre- 
ment. 
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Outre  le  dais  portatif,  il  y  avait  dans  le 
palais  des  rois  et  des  princes  comme  au- 
dessus  des  autels  et  du  siège  des  évo- 
ques ,  un  ornement  d'architecture  ei  do 
sculpture,  qu'on  appelait  dais.  Cet  osage 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Le  ro- 
man du  Laricelot  du  Lac  raconte  que  le 
roi  fit  asseoir  ce  chevalier  sous  le  haut 
daii  oîi  il  mangeait  et  oii  nul  chevalier  ne 
s'était  assis  qu'aux  fèies  solennelles,  après 
avoir  vaincu  dans  les  tournois  (L.C.  S.  P.). 
Quand  le  roi  tenait  son  lit  de  justice  au 
parlement,  ou  tendait  un  dais  dans  la 
grand'chambre.  Knlever  le  dais  à  un 

6^006,  c'était  le  dégrader.  Ainsi,  lorsque 
larie  Stuart  eot  été  condamnée  à  mort 
par  le  tribunal  qu'avait  nommé  Elisabeth, 

00  lui  enleva  le  dais  qui  surmontait  son 
siège  (  de  Thoo ,  livre  LXXXVI  ). 

DALMATIQUE.  —  La  dalmatique  était 
primitivement  un  vêtement  niiliiairo  em- 
prunté aux  Ualniatcs;  c'était  une  espèce 
de  tunique  à  longues  manches  qui  des- 
cendaient  jusqu'au  poiiinet.  Suivant  Al- 
cuin ,  le  pape  Silvestre  i*'  en  introduisit 
l*usage  clans  l'Église;  il  Ht  quitter  aox 
diacres  le  colobe  ou  tunique  a  manches 
courtes,  et  leur  lit  porter  la  dalmatique , 
arce  qu'il  blâmait  l'usage  d'avoir  les 
ras  nus.  Dans  la  suite,  on  enrichit  la 
dalmatique  de  bandes  de  pourpre  ou  de 
elaoea ,  comme  on  en  avait  orné  aupara- 
vant la  tunique  des  t^onatcurs  ei  <\c-  chc- 
valiers.  Ces  claves  sont  aujourd'hui  sur 
lesdalmatiques  des  diacres  et  sotts-dia- 
cres  ce  qu'on  appelle  orfroiv.  Los  rois  de 
France  portaient  aussi  la  dalmatique  le 
jour  de  leur  «acre.  Les  chapes  des 

1  i'icurs  et  des  maîtres  de  confrérie  res  ■ 
semblaient  k  des  dalmatiques.  I^s  pay- 
sans dn  Berry,  et  d'antres  contrées  an 
sud  de  la  Loire,  portaient  encore  au  dcr- 
oier  siècle  des  habits  faits  eu  forme  de 
casaques  longues ,  qu'ils  appelaieut  datt- 
miis  ,  mot  qui  Tenait  proMblement  de 
dalmalique. 

DAM.  —  Les  mots  dam,  damp,  dan, 
s'employaient,  au  moyen  à^e,  comme  titres 
d'honneur,  et  s'appliruiaient  principale- 
ment aux  membres  oie  quelques  ordres 
monastiques,  comme  les  b^édictlne  et 
les  chartreux.  Dans  certains  dialectes«  ils 
étaient  synonymes  de  dom,  abrétiallon 
dedominus,  seign^vr.  L'énteordo  Roman 
de  ('i''rnrd  de  [ioussillon  emploie  les  mots 
dan  et  damp  pour  seigneurs  :  Les  com- 
tes ,  les  <ianff ,  les  vaTasseurs,  les  dampt 
de  Baugy,  deCharolIcs,  doBourbontiuis.  » 
(La  G.  5te-l*alaye  ,T*  Dam.J  On  retrouve  le 
mot  dam  dans  beaneonp  de  noms  de 
lien.  11  indiquait  souvent,  aussi  bien  que 
dom,  une  dépendance  des  obbayes,  ainsi 


Dammarttn  était  dans  l'origine  un  fief  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  comme  Dom» 
remy,  un  lief  de  l'abbaye  de  SaiiU-Kemy. 

DAMAS,  DAMASQUINUFIE.  -  Les  lames 
de  sabre  fabriquces  dans  le  Levant,  et  par- 
ticulièrement à  Damas,  eurent  longtemps 
en  France  une  gi-ando  réputation.  Outre 
leur  trempe  excellente,  d où  venait  l'ex- 
pression proverbiale  couper  comme  un 
damas,  elles  se  faisaient  reniarquer  par 
des  dessins  très- variés,  par  des  veines  al- 
ternativement blanches ,  noires  et  argen- 
tines, unies  ou  rubanées,  croisées  ou  en- 
trelacées, etc.  On  appela  damasquinure 
cette  espèce  d'ornement.  Dès  le  xvi*  siècle, 
cet  art  était  cultivé  avec  succès  par  les 
Européens.  Le  casque  et  le  bouclier  de 
François  1*',  conserves  au  musée  d'artille- 
rie, sont  des  chefs-d'œuvre  du  genre,  licti" 
venuto  CelUni  fut  un  do  cc»ix  qui  contri- 
buèrent à  f^irc  de  cette  industrie  un  des 
arts  les  plus  brillants  du  xvt*  siècle.  Parmi 
les  Kran<,'ais  qui  ont  marché  sur  ses  traces, 
ou  cite  Cursinet,  mort  à  Paris  en  1660.  Do 
nos  jours ,  d'habiles  chimistes ,  et  entre 
autres,  clouet,  dès  1804,  ont  indiqué  les 
moyens  d'imiter  la  trompe  ei  les  Om^ 
meiits  des  sabres  de  Damas. 

ta  Tille  de  Damas  fournissait  rasai  au* 
trcfoi.;  il  l;i  France  une  otofïo  qui  en  a  tiré 
son  nom,  Cette  étofle  a  des  parties  élcTées 
qui  représentent  des  fleurs  on  aubres  des- 
sins, c'est  une  esprce  de  tDoircot  de  satin, 
mêlés  ensemble,  de  telle  sorte,  que  ce  qui 
n'est  pas  satin  d'un  côté ,  l'est  oe  l'antre. 
L'élévation  <;ui  fait  le  satin  d'un  c6le,  de 
l'autre  fait  le  fond.  Les  fleurs  ont  le  graia 
de  satin ,  et  le  fond  a  un  grain  deiaMw. 
L'Italie  ne  tafda  pas  à  emprunter  au  Le- 
vant cette  industiie.  Gènes,  Luoqaes,  Ve- 
nise, labnqut^rent  des  rfamas.  La  nvDce, 
à  son  tour,  u  enlevé  cette  industrie  k  l'Ita- 
lie. Les  fid^riques  de  damas  établies  à 
Lyon ,  et  dans  d'antres  tilles ,  ont  fait 
oublier  celles  de  l'Italie. 

DAMES.  -  Le  titre  de  iailISt  était  pri- 
mitivement réserve  aux  femmes  d'un  rang 
très-élevé.  Les  autres  femmes  nobles  ne 
portaient  que  le  titre  de  damoiselle  on 
(iemoisfi/e.Dans  la  suite  le  nom  de  damet 
a  été  donné  à  tontes  les  finumes  de  qua- 
lité .  et  enfin  indistinctemeut  à  toutes  les 
femmes  mariées,  nobles  on  roturières. 
Cette  extension  dti  mot  liamet  est  rérente. 
Au  XVII*  sic'-cle  .  I  l  foninio  de  P.  Corneille 
ne  s'appelait  encore  que  mademoiselle 
Cornniiê.  Da  reste  le  nom  même  de  dame 
dérivé  du  latin  domina  (  maitres^^e  )  in- 
dique assez  quelle  idée  élevée  les  nations 
modernes  se  sont  Mte  du  r6le  de  la 
femme  et  de  son  rang  dans  I.i  société. 
Au  moyen  âge, nous  voyons  les  datnes 


DAM 


DAM  357 


goorerner  le  château  féodal  en  l'absence 

<lu  seigneur,  le  défendre  avec  un  courage 
héroïque,  inspirer  les  poètes,  assister 
anx  tournois  et  en  distritmer  les  récom- 
penses. Elles  sont  l'ànie  delà  chevalerie 
(  voy.  CuEVALEBiE  ).  EUes  assistaient  aux 
festins  donnés  poor  recevoir  les  cheva- 
licr.>.  •<  Nous  trouvons,  dit  le  p^^e  Méncs- 
trier.  dans  les  histoires  et  les  cpitapbes  des 
derniers  siècles  laqualité  de  ehevaUreite.  » 
Les  dames  portaient,  (Minime  le.s  hommes, 
des  manteaux  armoriés  et  avaient  des 
Bceanx  où  elles  sont  représentées  le  fiia- 
con  sur  le  poing  ou  une  fleur  à  la  main. 
Les  outrages  qu'on  leur  faisait  étaient 
plus  8évèrem«Bt  punis  que  tontes  les  au- 
tres offenses  ,  dit  Boutoiller  (  Somme  ru- 
rale ,  tit.  29 }.  «  Lorsque  le  bon  duc  Louis 
de  Bourbon  institua  rordre  de  FEcu  (for, 
le       janvier  1363,  qu'il  donna  à  dix- 
sept  gentilshommes  à  Moulins,  il  leur 
recommanda  de  s*abstenir  de  jnrer  et 
blasphémer  le  nom  de  Dieu  ,  surtout  leur 
commanda  d'honorer  les  dames  et  da- 
moiselles  ne  permettant  d'en  ou!r  Maion- 
nerf  voy.  le  mot  Blason;  il  se  prenait 
quelquefois  dans  le  sens  de  satire  )  et  mé- 
dire, parce  qu'après  Dieu,  d'elles  vient 
l'honneur  que  les  hommes  reçoivent,  de 
sorte  que  blâmer  les  dames  qui  n'ont  pas 
le  moyen  de  se  revenger  pour  la  fragilité 
de  leur  sexe,  c'est  pentre  tout  honneur, 
se  honnir  et  vilainer  soi-niërae.  »  cLacurne 
Sainte-Palaye,  Antiquités  françaises  ^ 
v*  Dames.)  Dans  la  suite,  lorsque  l'in- 
fluence de  la  cour  succéda  à  celle  de 
la  féodalité,  les  dames  introduites  dans 
la  maison  du  roi  par  Anne  de  Bretagne, 
y  jouèrent  un  rôle  considérable,  mais 
souvent  fkineste;  on  s'en  plaignait  dès  le 
XVI»  siècle  :  «<  Vengeance,  col^re ,  amour, 
inconstance,  légèreté,  impatience  les 
rendent  incapables  du  maniement  des  af- 
faires ,  dit  Tavannes.  Elles  déplacent  les 
plus  braves  pour  les  plus  beaux ,  comme 
si  les  armes  étaient  des  habits  voluptueux, 
et  les  champs  de  bataille  des  salles  de 
bal.  M  C'est  à  partir  de  cette  époque  que 
l'étiquette  créa  un  grand  nombre  de  titres 
nouveaux  pour  les  dames  de  la  cour  : 
dame  d'honneur,  dame  d'atour ,  dames 
du  palais,  filles  de  la  reine t  etc.  Les 
abbesses  étaient  aussi  appelées  dames, 
et  désignées  par  le  titre  de  leur  abbaye. 
«M"«  de  Fontevrauld,  dit  M""  fie  Sévig'né 
en  parlant  de  Marie  de  Uochcchouart, 
abbesse  de  Fontevrauld,  entend  Horace 
comme  nous  entendons  Virgile.  »  (  Lettre 
du  30  juillet  1677.)  On  appelait  aussi 
dames  toutes  les  reli{jieuses  professes 
d'une  abbaye.  On  disait  les  Dames  de 
Long  champ ,  le  Pont-aux-Damps  ,  le 
For-aux-Dames  en  parlant  d'une  juridic- 


tion dont  le  siéçe  était  près  du  grand 

rhâteieiet  qui  dépendait  des  reUgMuses 

de  Montmartre. 

DAME  D'ATOUR.  —  La  dame  d'atowr 
veillait  à  la  toilette  de  la  reine.  Voy.  Mai- 
son DU  ROI. 

DAME  D'HONNEUR.  -  La  dame  rf'/ion- 
neur  tenait  le  premier  rang  parmi  les  da- 
mes qui  accompagnaient  la  reine.  Voy. 

Maison  du  roi. 

DAME  DU  LIT,  DAMES  DU  PALAIS.  ^ 
Voy.  KAiiOii  un  noi. 

DAMES  (Jeu  de).  — Voy.  Jbui. 

DAMIANISTES.  —  On  appela  d'abord 

damianistes  les  clurisses  ou  religieuses 
de  Sain  te- Claire,  parce  qu'elles  liraient 
leur  origine  du  monastère  de  Baint-Da- 
mien ,  oii  vivait  sainte  Claire  ,  sous  la  di- 
rection de  saint  François.  Innocent  IV, 
par  un  bref  du  15  avril  ii&Z,  défendit  an 
général  des  frères  mineurs  et  h  tous  au- 
tres de  contraindre  les  religieuses  da- 
mianistes  à  suivre  une  autre  règle  que 
celle  qui  leur  avait  été  donnée  par  sunt 
François. 

DAHOISBAU,  DAM01SEL.  -  Le  nom  de 

damoiseau  ou  dnrnoisel,  formé  du  latin 
barbare  domicellw»  petit  ou  jeune  sei- 
gneur, indiquait  d'abord  le  Bis  d'un  sei- 
gneur ou  d'un  chevalier.  Plus  tard ,  il 
désigna  les  aimpies  écuyers  et  les  aspi- 
rants &  la  cbevaferie  (  voy.  chevalerie). 
Ce  titre  s'appliquait  aussi  spécialement 
aux  seigneurs  de  certains  fiefs.  On  di- 
sait le  damoissw  de  Commercy,  et ,  au 
xviif  siècle  ,  le  cardinal  de  Retz  portait 
encore  ce  titre.  Dès  cette  époque,  on 
appelait  âamoistan  un  homme  qui  affleo- 
tait  la  recherche  des  vêlements  et  une 
galanterie  banale.  Un  poète  du  xvii*  siècle 
en  parle  ainai: 

11  «tt  4ot  émmoitMn*  êant  roiUad*  mmwnvm 

Aeeompafne  toajourt  U  phruo  préel«aie. 

DAMOISEIjI.es.  —  Le  nom  de  damoi' 
selles  ou  demoiselles ,  en  latin  domicellx, 
s'appliquait,  dans  Toiigine^  aux  filles  des 
dames  nobles ,  des  châtelaines.  On  don- 
nait aussi  ce  titre  à  des  femmes  mariées 
qui  n'ailiartenaient  qu'à  la  noblesse  in- 
férieure, et  enfin  il  servit  à  designer 
toutes  les  femmes  qui  n'étaient  pas  no- 
bles. La  noblesse  s'en  choqua  comme 
d'une  usurpation  de  titres.  On  voit  dans 
le  premier  cahier  des  états  généraux  d'Oiv 
léans  (1560)  que  l'ordre  de  la  noblesse 
demanda  qu'il  lût  détendu  à  tout  anobli 
jusqu'à  la  quatrième  génération  de  porter 
bonnet,  souliers,  ceinture  et  fourreau 
d'épée  de  velours,  ou  aucun  ornement 
d'or  à  son  chapeau ,  ainsi  qu'à  sa  femme 
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de  8*iiititii1er  damoUétti  on  dmùUelle,  ni 
de  porter  robe  de  velours  ou  bordure 
d'or  à  .son  cbaperon. 
A  répoque  ob  s'organisa  la  niaison  du 

roi  (voy.  Maison  du  roi),  11  y  eut  des 
demoisélle»  d  honneur  pour  aoeompagner 
les  princesses,  comme  11  y  avait  des  darnes 
d'honneur  auprès  de  la  reine.  Enfin  le 
nom  de  demoiselle  a  été  employé  indis» 
tincteroent  pour  désigner  toutes  les  fem- 
nies  non  mariées. 

Oo  donnaitaussi  le  nom  de  damoiselles, 
au  moyen  âge ,  à  des  mannequins  servant 
à  essayer  les  robes  et  atours  des  dames. 
Dans  ûo  compte  de  1350,  il  est  question 
d'une  chairt  a  dossier  ^  jMÎfils  «I  ouvntf», 
et  d'une  damoiskllk  à  tenir  lemirùir  de 
madame  la  reine  [Comptes  de  l'argenterie 
des  rois  de  France,  par  M.  Douêt-d'Arcq). 

DANGER.  —  Terme  féodal  qui  indiquait 
l'obligation  d'obtenir  le  conseniemeni 
d'un  sci^'tncur  pour  vendre  ou  acheter  une 
terre  qui  relevait  de  lui.  De  là  ces  expres- 
sions qui  paraissent  aujourd'hui  étranges 
terre  avec  danger,  terre  sans  danger.  — 
On  appelait  aiissi  danger  le  droit  de 
dixième  qu'en  Normandie  les  seigneurs 
payaient  au  roi  sur  les  coupes  de  bois 
qui  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'en 
vertu  d'un  congé  accordé  par  le  souve- 
rain. Voy.  Tiers  et  Danger. 

DANGEREUX.  —  On  appelait  sergents 
dan^^reus  les  agents  des  eaux  et  forêts 
qui  parcouraient  les  bois  pour  surveiller 
les  gardes  forestiers  et  assurer  la  per- 
c^on  du  droit  de  danger. 

DANSE.  —  l  a  danse ,  comme  le  remar- 
que  Millin ,  est  naturelle  à  l'homme  qui 
désire  témoigner  sa  joie  ;  le  guùi  et  le 
ffénie  en  ont  fait  peu  à  peu  un  art.  Plus 
les  peuples  sont  disposés  à  la  joie,  ajoute 
le  même  auteur,  plus  ils  sont  adonnes  à 
la  danse.  A  ce  titre,  les  Gaulois  et  leurs 
descendants  les  Français  devaient  être 
passionnés  pour  la  danse.  En  elVet  il  est 
question  de  danses  guerrières  ches  les 
Gaulois,  et,  à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire,  on  voitladanse  faire  partie  des  di- 
vertissements nationaux.  Une  ordonnan- 
ce de  Chiklel)ert  I",  datée  de  554,  défen- 
dait aux  Francs  et  Gaulois  de  s'y  livrer  les 
dimanches  et  jours  du  fêtes.  Les  anciens 
romans  de  chevalerie,  et,  entre  autres,  le 
Romande  Lancelot  du  X.an, parlent  de  che- 
valiers  qui ,  revêtus  de  leurs  cottes  d'ar- 
mes et  manteaux,  et  portant  le  heaume, 
dartsaient  avec  dames  etdeinoiselles.  Dans 
le  Roman  de  Perceforéi,  les  jeunes  fliles 
dansent  ensemble  aux  sous  do  la  harpe 
que  fait  retentir  un  menéu  ier.  Ailleurs,  le 
même  roman  nous  les  montre  mêlées  aux 
flhfmliers,  et  lea  uns  et  les  autres  accom- 


pagnant la  danse  de  leurs  ^ants  (  fjic. 

Samte-Palaye ,  v»  Danse).  Les  danses 
égayaient  les  lestins.  A  la  célèbre  assem« 
blée  que  le  duc  de  Bourgogne,  Philippe 
le  Bon,  tint  à  Lille,  en  1 153,  et  où  il  jura 
sur  le  faisan  d'aller  combattre  les  musul» 
mans,  douze  dames,  représoitant  chacune 
une  vertu ,  aceonipai^nces  de  douze  cava- 
liers, exécutèrent  une  danse  qui  termina 
la  fête.  11  parait  que  lea  églises  mêmes  fh- 
rent  parfois  le  théâtre  de  danses  :  mais  les 
conciles  ne  tardèrent  pas  k  prohiber  celte 
coutume. 

S  l*"'.  Danses  populaires.  Chaque  pro- 
vince et  presque  chaque  localité  avait 
sa  danse  spéciale,  et  on  trouve  encore 

aujomdhui  des  traces  de  ces  anciens 
usages.  La  danse  la  plus  populaire  en 
France  est  celle  qu'on  appelle  branle 
ou  ronde.  Elle  consiste  dans  le  mouve^ 
ment  simultané  de  plusieurs  personnes 
(|ui  se  tiennent  par  la  main  et  qui 
forment  un  cercle  en  dansant  et  chan- 
tant. Chaque  province  avait  son  branle 
particulier.  On  cite,  entre  autres,  ceux  de 
Bourgogne,  d'Avignon,  etc.  Le  branle  gai 
était  une  dan.«e  en  rond  où  l'on  avait  tou- 
jours un  pied  en  l'air.  Il  y  avait  encore  le 
branle  des  lavandières ,  oh  Ton  frappait 
des  mains  à  certaines  pauses;  celui  des 
sabols ,  oU  l'on  frappait  du  pied  ,  etc.  La 
bùurrie  eet  oae  danse  originaire  d'Au- 
vergne, d'un  mouvement  fori  trai  et  à  deux 
temps.  KUe  lut  introduite  à  la  cour  par 
Marguerite  de  Valois,  flIle  de  GatheriDe 
de  Médicis,  et  eut  beaucoup  de  vogue  jus- 
qu'à l'époque  de  Louis  XIIL  Elle  reparut 
sous  la  régence.  Mais,  après  beaucoup  de 
vicissitudes,  elle  a  été  bannie  des  salons 
et  reléguée  dans  les  cabarets  fréquentes 
par  des  Auvergnats.  La  farandole  est  une 
danse  populaire,  nationale  surtout  en 
Provence  et  dans  le  midi  de  la  France. 
De  longues  files  de  dans<*ur8  forment ,  à 
l'aide  de  mouchoirs  .  une  chaîne  dont  les 
mouvements  sont  rapides  et  désordon- 
nés;  tantôt  les  danseurs  exécutent  une 
ronde,  tantôt  ils  se  précipitent  on  décri- 
vant des  spirales,  passent  et  repassent 
tous  l'arc  formé  par  les  bras  do  quelques* 
uns  d'entre  eux,  puis  reprennent  leur 
course  avec  une  vivacité  toute  méri- 
dionale. 

D'autres  danses  se  rattachaient  à  d'an- 
ciennes traditions.  Telle  était  la  danse 
des  brandons,  qui  fut  en  usage  dans 
un  grand  nombre  de  villes  de  Franco 
jusqu'au  milieu  du  x vit*  siècle  .Le  pre- 
mier dimanche  de  carême  on  allumait , 
sur  les  places  publiques  .  des  feux  autour 
desquels  les  garçons  et  les  filles  exécu- 
taient des  rondes.  Cet  usage  des  danaea 
mêlées  en  quelque  sorte  aux  oérémoniae 
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religieuses  ,  semble  un  reste  du  paga- 
nisme. A  ia  fête  de  saint  Martial  ^  patron 
du  Limousin ,  le  peuple  danseii  dans 
l'église,  et,  à  la  fin  de  chaque  psaume,  nu 
lieu  de  chanter  gloria  patrie  il  repétait 
en  patois:  Saini  Martial t  pries  potir 
nous,  et  nous  danserons  four  vous.  Les 
danses  de  la  Satni-Jeau^  qui  oiu  encore 
Heu  de  nos  jours  »  sont  un  reste  de  ces 
vieilles  coutumes  qui  se  mttacbaieiit  am 
usages  païens. 

S  II.  Aiiwes  êamntes.  Ces  danses  na- 
liona1e<%  et  populaires  furent  quelquefois 
perfectionnées  de  manière  à  devenir  un 
art.  Le  menuet  était ,  dit-on ,  une  danse 
p«»i'evinc  que  la  science  chorégraphique 
transforma.  D'autres  danses  turent  impor- 
tées des  contrées  ^rangères.  Ce  fut  prin- 
cipalement an  XVI»  siècle  que  la  France 
commença  à  eni})runter  aux  nations  voisi- 
nes, à  ntalïe,  à  l'Espagne,  des  danses 
dont  les  pas  étaient  étudiés  avec  art.  On 
distingua  deux  espèces  de  danse,  \-a  danse 
haute  ou  danse  théâtrale,  et  la  danse  tMU»8 
ou  terre  à  terre  qui  était  réservée  pour 
les  salons.  L'Italie,  dont  les  mœurs  et  les 
usages  régnèient  en  France  à  la  fin  du 
XVI*  siècle,  nous  donna,  entre  autres 
danses,  la  chaconne  et  U  gaillarde  ;  l'Ks- 
pagnc,  la  ;>a>'ane  et peut-^tre  le  menuet, 
que  d'autres  font  venir  du  Poitou;  l'An- 
gleterre, lii  Lunlredanse ;  l'Allemagne,  la 
valse  ;  enfin,  de  nos  jours  on  a  emprunté 
à  la  Polû^no  ,  à  la  Hongrie,  cic,  des  va- 
-  riations  de  la  valse,  appelées  polka,  ma- 
zurka ^  etc.  Je  me  bornerai  à  quelque 
mots  sur  les  plus  céUbres  de  ces  danses. 

I.a  c/iaconne  était  une  des  danses  sa- 
vantes qui  furent  apportées  de  l'Italie  en 
France  ;  elle  tenait  le  milieu  entre  la 
*  danse  hante  et  la  danse  basse.  On  appelait 
chaconne^  tantùt  le  pas  de  danse  qui  ter- 
minait le  ballet^  tantôt  le  ballet  lui> 
même.  On  représenta ,  en  1773  ,  avec  le 
plus  grand  succès,  un  ballet-charonue 
appelé  l'union  de  l'amour  et  des  arts. 
—  La  gaillarde  était  aussi  une  danse  im- 
portée d'Italie.  On  la  nommait  encore  t  o- 
maine ,  parce  au'elle  était  originaire  de 
Rome.  Klle  se  dansait  sur  un  air  à  trois 
temps  gais,  tantôt  terre  à  ten  e.  tantôt  en 
cabriolant,  tantôt  en  allant  le  long  de  la 
salle,  tantôt  en  la  traversant.  — l^e  me- 
nuet avait  beaucoup  plus  de  yraviié.  •<  î  e 
caractère  du  menuet ,  dit  Millin,  est  uns 
élégante  et  noble  simplicité;  le  moine- 
ment  en  est  plus  modère  que  \iie,  ei  l'on 
pense  qu'il  est  le  moins  gai  de  tous  les 
genres  de  dan^e.  »  Le  menuet  eni  de  la 
vogue  surtout  aux  xvi*.  xvu"  etxviii»  siè- 
cles. La  gavotte,  variation  du  roeouet^ 
s'est  soutenue  plus  longtemps.  BUeatait 
pissé  du  tbëitre  dans  les  salons  et  était 
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encore  en  usage  dans  les  premières  an- 
nées du  XIX»  sièele.  «  Elle  sert,  dit  un 
écrivain  de  cette  époque,  k  faire  briller 
les  talents  des  danseurs  In^  plas  habiles  » 

—  La  pavane  tirait  son  nom  de  ce  que  les 
figurants  faisaient  en  se  regardant  une 
espèce  de  roue,  à  la  manière  des  paon;;. 
Le  cavalier  se  servait  pour  cette  roue  de 
sa  cape  et  de  «on  épée.  qu'il  gardait  en 
exécutant  la  j^avane.  C'est  par  allusion 
à  la  vanité  de  cette  attitude  qu'on  a  fait 
le  verbe  se  pavaner*  Celte  danse  parait 
ori  j-inaire  d'Fspagne,  et  fut  surtout  usitée 
aux  XVI*  et  XVII»  siècles.  La  pavant  était 
une  des  danses  dans  lesquelles  excellait 
Marguerite  do  Valois,  reine  de  Navarre. 

—  La  conirec/an^e  {country-dance ,  danse 
de  la  campagne  )  a  éié  empruntée  à  l'An- 
frleterre  au  xvmi*  siècle.  C'est  une  danse 
basse  et  qui  semble  aujourd'hui  se  bor- 
ner à  quelques  pas  à  peine  caractérisés. 

Plusieurs  fois  on  tenta  de  réunir  les 
danses  savantes  et  les  danses  populaires. 
Ainsi,  en  t565,  k  l'entrevue  de  Rayonne 
entre  Catherine  de  Médicis  et  Philippe  II, 
des  bergères  vêtues  de  toile  d'or  et  de 
salin  exécutèrent  des  danses  partienlièree 
aux  diverses  provinces;  les  une'î ,  le 
passe-pied  et  branlegai  de  Bretagne  ;  d'au- 
tres, la  volte  de  Provence,  avec  des  cim- 
baies;  celles-ci,  des  danses  poitevines 
avec  la  cornemuse;  celles-là,  des  dan.nes 
bour^^uignonneset  champenoises,  accom- 
pagnées du  petit  hautbois  et  du  tambourin 
de  village.  Aux  danses  succéda  un  repas, 
à  la  suite  duquel  des  musiciens  déguises 
en  satyres  apportèrent  un  rocher  artifi- 
ciel brillamment  illuminé.  II  était  couvert 
de  nymphes  éclatantes  de  parure  et  de 
beauté.  Dès  que  le  rocher  eut  été  pose  à 
terre,  elles  en  descendirent  et  exécutèrent 
une  de  ces  danses  savantes,  qu'on  aiijje- 
lait  ballets.  Mais,  dit  Marguerite  de  Va- 
lois, témoin  de  cette  fête,  la  fortune  en 
fut  jalouse  et  suscita  un  orage  si  violent 
quu  les  danseuses  furent  obligées  de 
renfair  ainsi  que  toute  la  cour,  m  modo 
des, ballets  s'accrut  encore  au  xvir  siècle. 
Les  plus  grands  seigneurs  et  les  plus 
nobles  dames  y  figm  aient.  En  i6«4,  le 
ballet  de  Versailles  effaça  par  son  t  rîai 
tous  les  ballets  antérieurs  ;  il  fut  dunse 
par  les  douze  heures  et  les  doute  signes 
dti  zodiaque.  Voy.  Lettres  de  JVoocrrs 
tur  la  danse  et  sur  les  ballets, 

DANSE  MACABRE.  -  Un  des  usages  les 
plus  singuliers  du  nioyen  âge,  était  la  daiMs 
maeabrê.  Elle  tirait  son  nom,  d*8|«rès 
M.  Van  l'ra't,  du  mot  arabe  ni  a  g  h  ara  h, 
qui  signitie  cimetière.  C'était,  en  effet, 
dans  les  dmetières,  et  auprès  des  chaiv 
niers  plaoés  aux  portes  des  églises,  qiw 
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t'flxécotait  cette  danse  étrange ,  qui  avait 
tous  les  canctAres  d'un  my^téftf,  et  était 

probablement  destinée,  dans  l'origine,  à 
rappeler  l'égalité  de  toutes  les  cuiiditions 
defknt  la  mort.  La  mort  vraait  aaiôr  8oo> 

cessivement  le  pape,  l'empereur,  les  car- 
dinaux, les  evèques,  les  princes,  les 
ducs,  etc.  ;  en  un  mot,  les  personnages  de 
toutes  le;;  classes .  de  tous  les  à2;cs ,  et  de 
tous  les  sexes ,  ci  les  eutraînait  ii  la  danse. 
Ce  formidable  mpitère  fut  représenté  à 
Parisien  i424  ,  au  milieu  de  la  plus  pro- 
fonde luistre ,  et  dura,  dit  le  chroniqueur 
contemporain,  depuis  le  mois  d'août  jus- 
qu'au carême  suivant.  Le  théâtre  était  le 
cimetière  des  Innocents.  La  peinture  et  la 
sculpture  s'emparèrent  de  ce  sujet ,  et  le 
reproduisirent  à  l'envi ,  dans  les  cloîtres , 
sur  les  murs  des  ej^lises ,  dans  les  cime- 
tières. On  en  trouve  encore  des  débris  à 
Rouen,  à  Sirasbourc? ,  et  dans  daulres 
villes.  Le  célèbre  peintre  Hulbein  a  con- 
sacré son  génie  à  reproduire  les  scè  nes  de 
la  daixst  macabre.  —  Voy.  sur  la  danse 
macabre,  les  Hecherches  de  M.  l'eignot, 
Dij'  D,  1826,  l'ouvrage  publié  àlx>ndre8, 
en  1833,  par  M.  Douce,  en  tin  le  livre  posthu- 
me de  E.  H.  Langlois  du  Pont-de-l'Arche , 
accompagné  de  notes  par  MM.  A.  Potier 
et  Alf.  Baudry  et  publie  à  Rouen  en  1852. 

DANSEURS  DE  CORDE.  —  Voy.  FÊTES. 

DANSEUSES.  —  Voy.  TnfiATRE. 

DAPIFER.  —  Ce  mot  latin  indiquait  un 
officier  servant  à  la  table  du  i  ui  ou  du  sei- 
gneur. Le  dapifer  remplissait  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions  que  le  sénécnal. 

DARDIER.  —  On  appelait  dardier,  en 
terme  de  vénerie ,  une  machine  à  res»ort, 
armée  d'un  dard ,  que  le  cerf  ou  sanglier 
faisait  partir  en  la  toacbant,  et  qui  lai 
perçait  les  entrailles. 

DARIOLES.  —  Tartelettes ,  dont  il  est 
question  dans  l'ouvrage  du  mattre  queux 
Taiilevant  (  xv«  siècle  )  ;  les  unes  étaient 
an  fromage,  les  autres  à  la  crème.  Les 
dari  n  i  es  étaient  encore  estimées  du  temps 

de  îUibel.'iis. 

DATAniF.  -  Officier  de  la  chancellerie 

romaine.  Voy.  Daterie. 

DATERIE.  —Tribunal  en  cour  de  Rome, 
oH  les  Français  catholiques  s'adressent 

{>onrles  dispenses  de  mariage.  Autrefois 
a  daterie  accordait  aussi  les  expéditions 
pour  les  bénéfices  ecclésiastiques  (  voy. 
BÉ?îi-FiCf:s  F.cci-ÉsiASTiQrEs).  A  la  i^te  de 
ce  tribunal  est  le  dataire,  qui  {ureod  le 
titre  de  protodataire,  tTtX  ett  cardinaL 
Au-dessous  de  lui  sont  le  souê-datain ^ 
deux  réviseurs,  et  un  officier  nommé  des 
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Î otites  da(«j  (voy.  Dates).  On  nmltipli« 
es  formalités  pour  prévenir  les  graves 
abus  dont  la  France  se  plaignait  dans  l'im- 
pétration  des  béuelices.  Louis  XIV,  dans 
l'ordonnance  célèbre  de  i667,  avait  dé- 
claré qu'il  ne  serait  ajouté  foi  aux  signa- 
tures d'expédition  de  la  cour  de  Rome, 
qu'après  qu'elles  auraient  été  véritiées 
par  deux  banquiers  en  cour  de  Rome 
(voy.  Banquiers  en  cour  de  Rome  à  la 
lin  de  l'article  Banque).  Ils  étaient  tenus 
de  marquer  le  jour  du  départ  du  courrier 
qui  se  ictidui  à  Rome,  et  l'heure  et  le 
jour  de  i  ;irnvee  du  même  courrier  à 
Rome.  Ou  prévenait  ainsi  l'abus  que  l'on 
avait  désigné  sous  le  uom  de  course  am- 
6tit'iiiM  (  voy.  ce  mot). 

DATES.  —  La  science  qui  détermine  la 

date  et  l'authenticité  des  anciennes  char- 
tes, s'appelle  diplomatique  (voy.  Diplo- 
matique). Il  a  été  question  plus  haut 
(voy.  Année)  des  différentes  époques 
auxquelles  on  a  fait  commencer  l'année. 

En  chancellerie  romaine,  on  appelait 
date  l'inscription  sur  un  registre,  au 
moment  de  l'arrivée  d'un  courrier  qui  por- 
tait une  résignation  ou  une  demande  de 
bénéfice.  Cet  usape  avait  une  grande  inoi- 
portancc  pour  prévenir  les  fraudes  dan:t 
la  collation  des  Bénéfices.  Les  petitesdates 
étaient  des  inscriptions  prises  en  cour  de 
Rome  ,  sans  (^u'on  eût  obtenu  la  résigna- 
tion du  bénéfice  par  le  titulaire.  Elles 
donnèrent  lieu  à  des  abus  que  Henri  II 
s'efl"orça  de  reprimer  par  un  édit  de  1550. 

.  DAUPHIN.  —  Ce  titre  se  donnait  primi- 
tivement à  plusieurs  seigneurs  féodaux. 
Il  est  mentionné,  dans  l'énumération  de 
différents  titres  seigneuriaux,  par  l'au- 
teur du  roman  de  Gérard  de  Houssillon  : 
«  comtes,  dans,  bers  (barons),  dauphins, 
bannerets,  etc.  ><  (  L.  s  P.  v«  Dauphins.  ) 
Ce  nom  venait  du  symbole  que  ces  sei- 
gneurs avaient  adopté  et  qu'ils  portaient 
dans  leurs  armes.  On  remarquait,  entre 
autres,  le  dauphin  de  Viennois  ei  lo  daU" 
phin  d'Auvergne;  mais  lorsque  Philippe 
de  Valois  eut  acheté,  en  1343,  les  do* 
niaincs  de  Humbert  III ,  dauphin  de  Vien- 
nois, le  titre  de  dauj^hin  fui  spécialement 
affecté  au  fils  du  roi  qui  reçut  cette  pro- 
vince en  apanage.  Ce  fut  d'abord  le  second 
lils  du  roi  qui  porta  le  titre  de  dauphin; 
mais  dans  la  suite  ce  nom  fut  réservé  au 
fils  aîné,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. A  l'époque  de  l.ouis  XIV,  on  dési- 
gnait anssi  ce  prince  par  le  titre  de  mon- 
seigneur.  Seul,  parmi  les  princes  du  sang, 
le  dauphin  avait  le  privil^e  de  ne  pas 
comparoir  en  personne  an  parlement; 
seul  il  pouvait  porter  comme  le  roi  les 
sandales,  la  dalmatique  et  le  manteau 
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royal  semé  deflennde  Us.  (h.  S.  V.ib.) 

Sa  couronne  se  composait  d*an  cercle 
d'or  surmonté  de  deux  arcs  formés  cha- 
cun par  deux  dauphins.  Elle  se  terminait 
par  un  lifl  d^or,  comme  la  couronne 

royale. 

On  peut  se  faire  une  idée  dn  oéréroo- 

Dïal  qui  s'observait  à  la  naissance  du  dau- 
phin, parle  récit  de  ce  qui  se  passa  à  lu 
naissance  du  prince  qui  fut  Louis  XIV. 
Quelque  temps  avant  raccouchement  de 
la  reine,  Louis  XIII  se  rendit  dans  sa 
chambre  avec  plusieurs  princes  du  sang, 
la  gouvernante ,  la  nourrice ,  la  dame 
d'honneur,  la  dame  d'atour,  les  femmes 
de  chambre  et  la  sage-femme.  Les  évèqaes 
de  Lisieux ,  de  Mcaux  et  de  Beuuvais  cé- 
lébrèrent la  messe  derrière  le  pavillun  de 
raccouchement.  Lorsque  le  dauphin  fut 
né ,  il  fut  ondoyé  seulement,  comme  cela 
se  pratiquait  pour  les  enfants  de  France. 
Cette  cérémonie  fut  faite  par  le  grand  au- 
mônier dans  la  chambre  de  la  reine ,  en 
présence  du  roi ,  des  princes  et  princes- 
ses, du  chancelier  et  de  plusieurs  grands 
seigneurs  du  royaume.  De  la  le  roi ,  suivi 
de  toute  la  cour,  se  rendit  à  la  chapelle 
du  vieux  château  de  Saint-Gennain,  oix 
le  Te  Deum  tut  chanté  en  grande  céré- 
monie. Puis  Louis  XIII ,  pour  donner  avis 
de  la  naissance  du  Dauphin  ,  envoya  des 
lettres  de  cachet ,  par  le  maître  des  céré- 
monies, au  gouverneur  de  Paris,  à  l'ar- 
chevôque,aux  cours  soiivoraiiu-s  et  au 
clergé.  On  fit  sonner  le  jour  même  toutes 
les  cloches  de  Paris  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir,  même  les  cloches  du  palais  et  de 
l'hôtel  de  ville  qui  ne  sonnaient  presque 
jamais  en  branle.  Le  pape  envoya,  suivant 
l'usage,  des  langea  lieniu,  (lui  furent  pré- 
sentes par  un  légat  extraordinaire  chargé 
defiorteran  Dauphin  la  bénédiction  de  ^a 
S>ain>tetc. 

La  cérémonie  du  baptême  n'avait  lieu 
que  plusieurs  années  après  la  naissance 
du  Dauphin.  Justju'ù  sept  ans,  il  restait 
entre  les  mains  des  femmes.  La^niaiaoa 
du  Dauphin  se  composait  pendant  ces 
sept  années  d'une  gouveniaute  .  choisie 
parmi  les  personnes  de  la  plus  haute  qu»> 
fité ,  d'nne  sons-gonvernante,  d'une  nour- 
rice ,  d'une  berceuse ,  d'une  premitre 
femme  de  chambre,  de  dix  autres  femmes 
de  chambre ,  de  deux  valets  de  chambre , 
de  deux  garçons  de  chambre  ,  d'une  blan- 
chisseuse et  d'une  femme  de  cuisine,  il  y 
avait  aussi  un  médecin  et  un  argentier. 
A  trois  ou  quatre  ans,  on  donnait  au  Dau- 

f)hin  un  instituteur  pour  lui  apprendre  à 
ire  et  lui  enseigner  les  premiers  élé« 
ments  de  la  religion. 

A  sept  ans,  le  Dauphin  passait  des 
mains  des  femmes  dans  celles  des  hom- 


mes. On  loi  dOQliait  un  gouverneur  choisi 
parmi  les  personnages  les  plus  émitientA 
de  la  noblesse  française.  Le  gouverneur, 
avait  sous  ses  ordres  deax  som^-gooTer- 

neurs,  lin  précepteur,  un  sous-précep- 
teur, un  lecteur,  deux  gentilshommes  de 
la  manche, un  confesseur  ordinaire,  uo 
l'romier  valet  de  chambre  ordinaire, 
quaiic  autres  valets  de  chambre,  trois 
garçons  de  la  ebimbre ,  deux  huissiers 
de  la  chambre  ,  un  chirurgien  ordinaire, 
un  barbier  ordinaire ,  un  portemanteau , 
un  porte-arquebuse  oraiDBiie,  un  tapis- 
sier ordinaire,  un  capitaine  de  mulets, 
un  premier  valet  de  garde-robe,  etc.  Le 
Dauphin  avait euoore no  écuyer  ordinaire. 
Six  gentilshommes  ,  spocialement  atta- 
chés à  sa  personne,  porlaicnl  le  nom  do 
menins. 

Si  le  Dauphin  mourait  avant  le  roi  son 
père,  ses  funérailles  étaient  célébrées 
avec  beaucoup  de  pompe.  Lorsque  le  Dau- 
phin ,  flls  do  Louis  XV,  mourut  à  Fontai- 
nebleau ,  le  20  décembre  1T65 ,  son  corps 
fut  transporté  de  Fontainebleau  à  Sens, 
où  les  funérailles  devaient  avoir  lieu.  Le 
duc  d'Orléans  présidait  à  la  cérémonie. 
Deux  gardes  du  corps  ouvraient  la  mar- 
che ;  suivaient  soixante  pauvres  portant 
des  torches;  plusieurs  carrosses  des  per- 
sonnes qui  composaient  le  deuil  ;  cin- 
quante mousquetaires  de  la  seconde  com- 
pagnie de  la  maison  du  roi ,  cinquante  do 
la  première  et  cinquante  chevau  -  légers  ; 
deux  carrosses  du  roi  occupés  par  lea 
menins  du  Dauphin  ;  un  autre  carrosse 
du  roi  dans  lequel  étaient  le  duc  d'OP- 
leans }  premier  prince  du  sang  et  chef  du 
coHToi ,  le  duc  de  Tresme,  gouverneur  de 
nie  (le  France,  le  duc  de  Fronsac,  pre- 
mier gentilhomme  de  U  chambre,  et  le 
marquis  de  Chauvetin,  maître  de  ht 
giirde-riibe.  Un  quatrième  carrosse  con- 
tenait le  grand  auimônier,  un  aumônier  du 
roi ,  le  confesseur  du  Dauphin ,  et  le  curé 
de  l'i  ^lise  paroissiale  de  Fontainebleau. 
Venaient  ensuite  les  pages  de  M"**  la  Dau- 
pbine,  les  pages  de  la  reine,  vingt-quatre 
pages  du  roi  et  plusieurs  écuyers  de  Leurs 
Majestés,  quatre  trompettes  des  écuries, 
les  bénmts  d*anneB,  le  mettre  des  céré- 
monies ,  le  grand  maître  des  cérémonies, 
quatre  chevau-légers  ;  le  char  funèbre 
entouré  <Pun  grand  nombre  de  iralets  de 

{)ied  de  la  maison  du  roi  et  aux  deux  c6tcs 
es  cent-suii>ses.  ouatre  aumôniers  du 
roi  portaient  le&  quatre  coins  du  poêle.  Les 
commandants  des  gendarmes,  des  chevau- 
l^ers  et  des  mousquetaires  marchaient 
près  des  roues.  Le  char  était  suivi  par  un 
lieutenant  des  gardes  du  corps  à  la  tête  de 
son  détachement  ;  puis  venaient  cinquante 
lendaniies.  Toutea  toa  troupes,  ainsi  que 
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les  paeee  «C  valets  de  pied  du  roi ,  por- 
uient  des  flambeaux.  La  marche  était  fer- 
mée par  on  ceitMin  nombre  de  carrosses 
des  personnes  qui  cumpoi^aient  le  deuil. 
J<e  cardinal  de  Luyoeii,  archevêque  de 
Sen8,reciit,  k  la  porte  delà  cathédrale  de 
cette  Yilfe,  le  corps  présenté  par  le  grand 
aumônier.  Le  corps  du  ivaupbin  resta  ex- 
posé dans  le  chœur  pendant  tonte  la  nuit, 
et  le  lendemain,  après  un  service  solen- 
nel célébré  par  le  cardinal  de  l.uynes ,  il 
tut  déposé  dians  le  caveau  qui  avait  été 
constrnit  pour  le  recevoir. 

DAUPHINE.  -  Ce  titre  se  donnait,  au 
njoyen  âge,  aux  Temmes  des  seigneurs 

3ui  portmentlenondeDavpfcfn.  a  partir 
ttxvi*  siècle,  il  fut  réservé  à  la  femme 
de  rhérilier  présomptif  de  la  couronne. 

DAUPHINS  (Gendarmes-).  -  C'était  un 
corps  de  la  maison  militaire  du  Dauphin , 
fils  de  Louis  XIV,  créé  en  1666.  Le  mar- 

Suis  de  Kucbeforti  qui  (ut  depuis  maré- 
bal  de  France,  entla  charge  de  capi- 
taine-lienienant  des  fsiiddrm«t«dmî- 
phins. 

DAUPHINS.  —  On  appelait  encore  dau- 
phiriê,  en  termes  de  librairie,  les  auteurs 
classiques  qui  avaient  été  publiés  pour 
l'usage  du  Dauphiii  (ad  usum  Delpfnni  ). 
lia  dépense  des  dauphins  cuùia  quatre 
cent  mille  livres  à  Unis  XIV. 

DàBlTBUBS.  —  Voy.  Dbttbi. 

DËBITIS.  —  Terme  de  chancellerie  qui 

s'appliquait  à  un  mandement  général  ob- 
tenu pour  contraindre  les  débiteurs  par 
saisie,  vente  et  exploitationdelean  biens, 
à  payer  leurs  dettes. 

DÊBOÎSEMFNT.  -  Le  déboisement  ou 
destruction  des  bois  qui  couvraient  la 
France  a  eu  des  conséqnenees  fichenses 
qui  ont  plus  d'une  fois  excité  la  sollici- 
tude des  législateurs.  Il  en  sera  question 
à  rartide  Eaox  ET  FORtTS. 

DEBOUT  C Pierres).  -  Pierres  celti- 
ques droites  et  isolées  qu'on  appelle  aussi 
menhirs.  Voy.  C.aulois  (Monuments;. 

DEBOUT  A  ÉTEINTE  DE  CHANDELLE. 
—  Ternie  de  coutume  pour  indiquer  nne 
adjudication  qui  se  faisait  au  plus  offrant 
cl  dernier  enchérisseur,  pendant  que 
brAlait  une  chandelle  allumée  par  le 
ericur  dcNant  le  juge  qui  faisait  l'adjudi- 
cation. C'est  ce  qu'un  appelle  maintenant 
a4iudiea$ion  à  Veximction  âtâ  feux. 

DtCALITAI.  Morare  de  dis  litres. 
Vey.  lliMniBs. 

BËaNAT.  -  Dignité  do  doyen.  Voy. 
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Doyen.  —  Le  mot  décanat  désirait  en- 
core, dans  certains  ordres  relimeux ,  des 
maisons  et  territoires  guuvcruéa  par  ua 
doyen. 

DECAIQB.  néunion  de  terres  placées 
autrefois  sous  rauiorité  d'un  mèine  ma- 
gistrat nommé  doyen. 

DECAPITATION.  -  Supplice  des  gen- 
tilshommes qui  n'avaienipas  commis  de 
crime  dérogeant  ou  faisant  perdre  la  no- 
blesse. Voy.  Supplice. 

DECHANT.  —  Terme  de  l'ancienne  mu- 
sique. On  chantait  encore,  en  1553,  à 
Sens  ,  les  0  de  Noël  en  déchant  :  c'est  co 
qu'on  a  appelé  dans  la  suite  faux-bourdon 
ou  contre-point.  On  peut  consulter  sur  le 
déchant  rai)hé  Lebeuf  dans  son  Traité 
du  chant  ecclésiastique. 

D£CHARGEURS.~Voy.  CoitPORATioîf. 

DÉCHAUX.  —  Ce  mol,  synonyme  de 
déchaussé^  s'appliauait  à  certains  ordres 

réformés,  comme  les  augnsiins  ,  les  car- 
mes, etc. ,  qui  ne  portaient  que  des  san- 
dales. . 

DËCIERS.  —  Fàbricanta  de  dés.  Yoj . 

COKPORATIOJI. 

DECIMAT,  rsyst^me).—  Système  numé- 
rique où  l'on  u  pris  pour  ba.se  le  nombre 
dix.  C'est  le  système  adopté  ai^ouid'hai 
en  France  pour  les  monnaies .  poids  et 
mesures.  La  Convention,  voulant  faire 
disparaître  la  diversité  de  poids  et  me- 
sures qui  variaient  avec  les  provinces  de 
la  France,  décréta,  le  7  avril  I795  (I8  tier- 
minal  an  m). qu'à  l'avenir  le  système 
décimal  serait  adopté  dans  tonte  U 
France. 

DËCIMATEUR  (  Gros  ).  —  Le  gros  déc^ 
mateur  était  celui  qui  joui^isait  des  dîmes 
sur  le  blé,  le  vin  et  le  gros  bétail ,  appe- 
lées grosses  dtrne*  (voy.  Dîmes).  I.e  gros 
décimateur  était  tenu  de  payer  ans  ecclé- 
siastiques qui  desservaient  le  béncfiic 
une  pension  appelée  portion  congrue,  de 
fournir  les  ornements  et  livres  néces- 
saires pour  le  service  divin ,  de  sttbTenir 
aux  réparations  du  chœur,  etc. 

DECIMATION.  -  Ce  châtiment,  qui 
consiste  à  prendre  un  soldat  sur  dix  et  à 
le  passer  par  les  armes,  a  été  quelque- 
fois appliqué  aux  armées  fran<.aises. 
Ainsi,  en  167S,  on  décima  la  garnison 
française  de  Trêves  qui  avait  capitulé  et 
rendu  cette  ville ,  malgré  le  maréchal  de 
Créqui  qoi  y  coninandait. 

DECIMES.  —  On  appelait  décimes  les 
deniers  qui  étaient  levés  ordinairement 
OU  cztraordinairement  lor  le  cierge  de 
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France.  Primitivement ,  les  domaines  ec- 
détiastiques  ctaiem,  comme  les  autres, 
soumis  à  l'impdt.  «Saint  Ambroise,  dit 
¥lenry( Mémoire  sur  lesaffatres  ducleryé, 
à  la  suite  du  traité  dcV Institution  audroit 
eoclé$iaslique ) ,  saint  Ambroise  reconnaît 
que  les  terres  de  i'£gUse  payaient  tribut 
comme  les  autres.  Sous  les  rois  de  la  fa- 
mille de  Charlemogne,  il  fut  ordonne  que 
chaque  église  aurait  une  certaine  auaniiié 
delerre,  unum  mansum^  libre  de  toute 
cbtrge  et  de  tout  service ,  promettant,  si 
elle  en  avait  plus,  d'en  rendre  quoique 
redevance  aux  seigneurs.  On  prétendit 
dflpiiis  que  les  ecclésiastiques  devaient 
êtrô  entièrement  libres,  pour  n'être  pas 
de  pire  (  oiidition  que  les  prêtres  égyp- 
tiens du  temps  de  Joseph.  Le  concile  de 
Letran ,  sous  Alexandre  III ,  en  1 179 ,  dé- 
fendit aux  consuls  et  aux  recteurs  des 
villes,  sous  peine  d'excommunication, 
d'obliger  les  clercs  à  contribuer  aux  cban> 
ges  publiques,  permettant  toutefois  à  l'é- 
véque  et  au  clergé  de  contribuer  volon- 
Uirement,  en  cas  de  nécessité  on  d^ntililé 
considérable.  La  même  défense  fut  con- 
linnée  au  concile  de  Latran ,  sous  lono- 
cent  III,  en  1215,  qui  ajouta  que  le  clergé 
ne  pourrait  faire  de  contribution,  môtuo 
volontaire»  aanà  consulter  le  pape.  Cepen- 
dant lea  erolsadee  Ibrent  dee  occastona 
d'imposer  des  subsides  considérables  sur 
leabienaecclésiasiiques.  l>hilippe  Auguste 
«e  erofaa  avec  litciiard .  roi  d'Angleterre , 
en  1188,  pour  reprendre  Jérusalem  aar 
Saladin.  qui  en  avait  chassé  les  chrétiens 
latins.  On  ordonna  que  tons  ceux  qoi 
n'iraient  point  à  ce  voyage,  de  quelque 
condition  qu'ils  fassent,  payeraient  une 
fois  la  dtme  de  tona  leurs  meubles,  et 
d'une  année  de  leur  revenu.  C'est  la  dtme 
saladine  qui  est  comptée  ordinairement 
pour  la  première  imposition  faite  sur  les 
eccicsiasliqtics.  Le  concile   de  Latran , 
sous  Innocent  lU  ,  ordonna  que  tous  les 
clercs  payeraient  la  vingtième  partie  de 
leurs  revenus  ecclésiastiques  ,  pendant 
trois  ans,  pour  le  secours  de  la  terre 
aainte,  et  le  pape  avec  les  cardinaux  se 
taxèrent  à  la  aixième;  c'était  en  i2i5.Les 
seigneurs  s'étaient  notablement  incom- 
modés par  les  deux  premières  croisades , 
et  plusieurs  ecclesiastiuueft  s'étaient  enri- 
chis. Les  levées  de  aécimes  devinrent 
fréquentes  dans  le  même  siècle.  Sous 
saint  Louis,  il  y  eut  treize  subventions  en 
vingt  ans;  sous  Philippe  le  Bel,  vingt  et 
une  décimes  en  vingt-huit  ans.  Il  s'en 
trouve  presque  soua  tous  les  règnes  de- 
puis Philippe  Auguste.  Comme  l'on  pu- 
DKidtdes  croisades  et  des  indulgences, 
non-seulement  contrôles  infidèles,  pour 
le  secours  de  la  terro  sainte ,  mais  encr>re 


contre  les  hérétiques  et  les  autres  excom- 
muniés, on  étendit  aussi  les  décimes  à 
ces  croisades.  Ainsi ,  en  1216,  Honorius  III 
accorda  une  dét.inie  à  Louis  Viil ,  appa- 
remment pour  la  guerre  contre  les  Albi- 
geois; ainsi,  Urbain  IV,  en  1262,  en  ac- 
corda une  à  Charles  d'Anjou  pour  la  guerre 
contre  Mainfroi,  et,  après  les  vêpres 
siciliennes,  Martin  IV  en  accorda  une 
pour  la  guerre  contre  Pierre  d'Aragon. 
SoascemenwiNrétcxte ,  les  rois  permirent 
aussi  aux  papes  de  faire  des  levées  sur  le 
clergé  de  France  pour  leurs  guerres  con- 
tre les  en  nemisde  l'Église.  Ainsi,  Philippe 
Auguste  accorda  une  aide  à  Innocent  111 , 
pour  lu  guerre  contre  l'enjpereurOthonfV. 
Ces  décimes,  en  faveur  des  papes ,  se  mul- 
tiplièrent pendant  le  schisme  d'Avignon, 
où  chacun  des  papes  traitait  de  guerre 
sainte  la  guerre  qu'il  faisait  à  ceux  de  l'an- 
tre obédience;  mais  alors  on  s'opposa 
fortement  en  France,  à  la  levée  des  dé* 
cimes ,  comme  à  toutes  les  autres  exac- 
tions des  officiers  de  la  cour  de  Rome. 
Avant  le  schisme  (  i378) ,  on  avait  établi  la 
manière  de  lever  les  décimes,  comme 
étant  des  subventions  fréquentes.  Il  y  a 
une  constitution  de  Boniface  VIII,  qui 
déclare  fort  en  détail  quels  sont  les  biens 
sujets  à  la  décime,  et  une  autre  de  Clé- 
ment Y,  au  concile  ne  Vienne,  qui  ordonne 
qu'elle  soit  pa^éc  suivant  les  anciennes 
taxes. Cette  clémentine  parle  des  décimes 
accordées  aux  rois  par  les  papes ,  et  ce  fut 
en  ce  temps  que  l'on  commença  d'en  ac- 
corder, même  sans  prétexte  de  religion , 
comme  les  deux  décimes  que  Clément  VI 
accorda  à  Philippe  de  Valois,  en  |348, 
pour  les  nécessités  de  l'£tat.  Depuis  l'ex- 
tinction du  schisme ,  et  le  eondie  de 
Bàle  (1431-1448),  les  décimes  furent  plus 
rares,  et  il  y  eut  de  la  part  des  papes  plu- 
sieurs tentatives  sans  effet.  Bn  isoi, 
Louis  XII  leva  uncdécime  ,  par  permission 
du  pape,  pour  secourir  les  Vénitiens  con- 
tre le  Turc.  En  1S16,  Léon  X  donna  une 
bulle  par  lariuelleil  accorda  à  François  I" 
une  décime  pour  un  an,  sur  le  clergé  de 
France ,  qui  ne  serait  employée  à  autre 
iisaco  q'i'à  la  pnerrc  contre  le  Turc.  On 
dressa  pour  lors  une  taxe  de  chaque  bé- 
néfice en  particulier,  qui  est  au-dessous 
de  la  dixième  partie  du  revenu,  et  ce  tarif 
de  Tan  1S16  a  toujours  été  suivi  depuis. 

«  En  ce  même  temps  fBt  |«ssé  le  eon* 
cordat  entre  le  pape  et  le  roi ,  par  le- 
(juel  les  annates  (  voy.  A^inatks)  furent 
établies  tacitement  en  abolissant  la  prag- 
matique qui  les  défendait.  Depuis  ce 
temps ,  il  se  trouve  plusieurs  levées  faites 
sur  le  clergé,  sans  consulter  le  pape. 
En  1527,  le  clergé  offrit  treize  cent  mille 
livres  pour  la  rançon  du  roi  François  1"*. 
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En  1534.  le  rcvena  des  biena  ecclésias- 
tiques fui  partagé  entre  le  roi  et  le 
clergé.  En  issi,  le  dergé  fil  encore  une 

offre  considérable.  En  1557,  les  reoeveur? 
des  décimes  furent  créés  en  titres  d'ut- 
flce ,  et  poar  leni  s  gages  on  aogmenta  les 
décimes  d'un  sol  pour  livre  ;  ce  qui  prouve 
qu'il  ï  avait  alors  des  décimes  ordinaires, 
uepais  le  contrat  de  Poissy,  en  iMi,  lea 
levées  sur  le  clergé .  au  profit  du  nn ,  ont 
été  continuelles.  L^abus  que  plusieurs 
faisûeDtdesreTenusecclésiastiaue;;.  exci- 
tait la  haine  des  hcrciiques,  et  l'inaigna- 
tion  même  des  catholiques.  11  y  eut  des 
plaintes  aux  états  tenus ,  en  1560 ,  à 
léans,  puis  h  rontoise.  On  lit  assembler, 

Ïftr  l'autorité  du  roi,  plusieurs  prélats  â 
oissy,  en  i56i,  pourtralier  de  la  réfor- 
maûon  de  l'Eglise,  eilà  fut  tenu  le  fameux 
colloque  avec  les  ministres  do  la  religion 
prétendue  reformée,  dont  le  parti  était 
alors  si  puissant,  que  le  cierge  était  me- 
nacé d'une  entière  destruction.  Ces  pré- 
lats passèrent  donc  un  contrat  par  le(]ucl 
ils  s'obligèrent,  au  nom  de  tout  ie  clergé, 
à  payer  au  roi  seize  cent  mille  livres  par 
an  pendant  six  ans,  et  de  plus,  h  le  re> 
mettre  en  possession  de  ses  domaines, 
de  ses  aides ,  et  de  ses  gabelles  engagés 
à  l'hôtel  de  ville  pour  six  cent  trente  mille 
livres  de  rente,  faisant  sept  millions  cinq 
cent  aoixante  mille  livres  de  principal 
quHIs  s'obligeaient  de  racheter  dans  dix 
ans.  Le  roi,  toutefois,  sans  se  libérer,  fit 
de  nouvelles  constitutions  de  rentes  pour 
quatre  cent  trente-six  mille  livres,  dttniil 
assigna  le  payement  sur  cette  imposition, 
comme  si  elle  eût  été  perpétuelle.  Le 
clergé,  de  son  côté,  lit  diverses  constitu- 
tions ae  rentes  pour  retirer  son  temporel 
aliéné  ou  éviter  do  nouvelles  aliénations. 
Le  clergé  assemble  à  Meluu,  eu  i580,  fit 
un  antre  contrat ,  oii ,  sans  approuver  ces 
rentes,  sur  lesquelles  on  protesta  réci- 
proquement, il  promit  d'imposer  sur  les 
bénefloes  trease  cent  mille  livres  par  an , 
pendant  six  ans  En  1  586,  il  accorda  encore 
pareille  levée  pour  dix  ans.  Le  contrat  fut 
renouvelé  en  i596.  i606,  1616,  et  ainsi 
toujours  depuis,  de  dix  ans  en  dix  at)s, 
avec  les  mêmes  protestatiuus.  Cette  impo- 
sition s'appelle  la  décime  ordinain»  elle 
n'est  employée  qu'au  payement  des  rentes 
derhôtel  devill»-,  sur  le  clergé,  et  aux 
gsges  des  oITu  i.  rs.  L.i  décime  ordinaire 
comprend  tous  les  licuéUoes,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  ec- 
clésiastique, certain  et  ordinaire,  même 
les  pensionnaires.  Elle  s'étend  sur  les 
otUces  claustraux  (offices  des  abbayes, 
voy.  Abbiyb),  qui  ont  un  revenu  séparé. 
Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
fureut  compris  en  la  décime  de  ibi9,  sous 


le  nom  de  Rhodiens ,  parce  que  leur  rési- 
dence était  encore  à  Rhodes.  Ils  furent 
tnssi  compris  ao  contrat  de  Poissy,  et 

aux  autres  suivants  ;  mais  ils  prétendaient 
être  exempts  en  vertu  de  leurs  privilèges , 
•or  quoi  ils  fbrent  longtemps  en  nrocès , 
au  conseil,  avec  le  clergé.  Ennn ,  par 
transaction  passée  en  1606,  ils  s'obligèrent 
h  contribuer  aux  décimes ,  et  leur  taxe  fut 
réduite  h  vingt-huit  mille  livres.  Us  l'ont 
continuée  depuis,  et  on  l'appelle  confri- 
buHon  âe»  nhodimM.  Les  jésuites  ont 
aussi  été  compris  aux  décimes,  pour  les 
bénéfices  unis  à  leurs  collèges.  On  y  a 
compris ,  en  i6SS,  les  maisons  rcligienses 
de  nouvelle  fondation ,  ei  ^'cntralenient 
tous  les  bénéfices  omis  dans  la  taxe 
de  1516.  On  établit  des  dvrsovv  de  dlfel- 
mes  en  Béam ,  inoontiuent  après  que  la 
religion  catholique  y  fut  rétablie ,  et  toute- 
fois les  ecclésiastiques  de  cette  province , 
et  de  Navarre»  s'en  sont  défendus  jus- 
qu'en 1670. 

M  Depuis  le  contrat  de  Melon ,  la  dé- 
cime étant  établie  comme  une  levée  ré- 
glée et  ordinaire,  et  le  roi  n'en  profitant 
plus  ,  puisqu'elle  est  employée  au  paye- 
ment aes  rentes  de  la  ville,  il  a  demandé 
au  clergé  d'autres  secours;  ce  sont  les 
subventions  extraordinaires ,  qui  d'abord 
n'ont  été  accordées  qu'en  de  grandes 
occasions ,  puis  à  toutes  les  assemblées. 
En  1621,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre 
les  prétendus  réformés  et  du  siège  de 
Mnniauban,  le  clergé  consentit  à  une  nou- 
velle création  d'oflices ,  dont  lu  finance 
vint  au  roi.  En  1628,  le  roi  obtint  un  bref 
du  pape  Url-ain  VIII  pour  exhorter  le 
clergé  à  lui  aider  aux  frais  du  siège  de  la 
I{oclielle,et  le  clei^é  donna  trois  millions. 
En  i63t>,  à  l'occasion  de  la  guerre  étran- 
gère, le  cierge  accorda  au  roi  1  aliénation 
de  trois  cent  mille  livres  de  renies  rache- 
t  ildes  par  le  clergé  au  denier  douze  (un 
peu  plus  de  huit  pour  cent).  En  i64i,oa 
prétendit  taxer  le  deiigé  extraordinaire* 
ment  pour  l'amoriissonient  des  nouveaux 
acquêts  faits  depuis  16'20  ;  sur  quoi  l'as- 
semblée tenueàllantes  composa  pourcinq 
millions  cinq  cent  mille  livres  à  une  fois 
payer.  Le  clergé  jugea  cette  maoièred'im- 
position  pins  avantageose  que  celle  d*ûne 
certaine  somme  tous  le^^  ans,  qui  devenait 
une  crue  de  la  décime  ordinaire.  En  16>2, 
le  sacre  du  roi  (Ut  roccasion  d*nnesulivieR- 
tion  extraordinaire;  en  1660,  son  ma- 
riage, et  ainsi  ces  subventions  ou  don* 
gratuits  sont  devenus  ordinaires ,  et  ont 
été  accordés  par  toutes  les  assemblées  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  ou  environ.  Lm 
Rhodiens,  les  fésuttes  et  les  nouvelles  reli- 
gions (ordres  religieux)  portent  aussi  leur 
part  des  subveotious  extraordinaires.  » 
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Ainsi  11  y  vn&t  deux  espèces  d'imposi- 
tions levées  s.ur  le  clergé ,  la  décime  or^ 
dinairt  et  les  tubêides  extraorditiairet, 
Tootn  les  coBtBttitioiM  relatites  aux  dé- 
cimes étaient  portées  devant  les  chambres 
eccUgicutique*  ou  bureaux  des  décimes, 
qnf  «Tsiaot  élé  établis  par  des  édita  de 
1580  et  de  ISSS,  dans  les  huit  villes  mé- 
tropolitaines de  Paris,  Lyon.  Uouen,Tours, 
Bourges ,  Toulouse ,  >  Bordeaux  et  Aix. 
Chacune  de  ces  chambres  était  composée 
de  dix  ou  douze  juges  qui  devaient  èlre 
gradués  et  engagés  dans  les  ordres  sa- 
crés, lis  étaient  choisis  par  les  archevê- 
ques et  jugeaient  souverainement  de  tous 
les  différends  qui  concernaient  les  décimes 
et  subventions  du  clergé  ;  leurs  fonc- 
tions étaient  gratuites.  Plusieurs  diocèses, 
tels  que  ceux  de  Sens,  d^Oriéans.  de 
Chartres,  de  Meaux,  d'Auxerre,  de  Blois, 
de  Troyes,  de  Heims,  de  Laon,  de  Chà- 
lons-sur-Uarne ,  de  Deauvais ,  de  Noyon , 
de  Soissons,  d'Amiens,  de  Boulogne,  de 
Senlis  et  Ne  vers ,  avaient  des  bureaux 
particuliers  de  décimes  qui  ressortis- 
saient  an  bureau  général  do  Paris.  En 
chaque  diocèse,  il  y  avait  un  syndic  ou 
solliciteur  des  alTaires  ecclésiaaciques  ;  il 
était  noiniriL'  par  l'assemblée  synodale.  La 
suppression  des  bénétices  ecclésiastiques 
par  l'Assemblée  coostiiuante  (voy.  Béné- 
fices BCCLÉsiAs>TiQUEs)  fil  disparaître  les 
chambres  ecclésiastiques  en  même  temps 
que  les  décimes  et  autres  contributions 
levées  spécialement  sur  le  clergé. 

DÉCLARATION  DS  GUERllB.  —  Voy. 

Guerre. 

D£CLAIUTION  ROYALE.  —  Les  décla- 
raUam  rowilM  servaient  de  oommentai* 

rcs  aux  édiis  et  ordonnances  des  rois.  A 
partir  du  règne  de  François  on  dis- 
tingua Jet  dtetairations ,  les  édits  et  les 
ordonnances.  Le  mot  édit  s'appliqua  à  des 
matières  particulières  :  tel  était  l'édit  de 
Crémieu,  qui  ne  contenait  qu'un  règle» 
ment  pour  les  baillis  et  sénéchaux,  et, 
plus  tard,  les  édits  de  Chateaubriand,  de 
Janvier,  etc.,  qui  concernaient  spéciale- 
ment les  prolestants.  Le  mot  ordonnance 
était  réservé  pour  les  matières  générales, 
et  surtout  pour  les  règlements  qui  em- 
brassaient toute  l'administration  de  la 
jusiii  e.  Telles  lurent  les  ordonnances  de 
Villers-Cotterets  (  1 539),  d'Orléans  (iS6l ), 
de  Moulins (1566)  et  de  Blois  (1579).  En- 
fin on  appela  déclaration  royale  l'inter- 
prétation des  ordonnances.  L'édit  ^  de 
Crémieu  fut  expliqué  par  une  déclaration. 
De  même,  dans  la  suite,  plusieurs  des 
grandes  ordonnances  de  Louis  XI v  fu- 
rent commentées  dans  nne  série  de  dé- 
clarations. 
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DfiCLnfATOmB.— Vtonne  de  pntfoue 

indiquant  renscmble  de  raisons  ^proa 
alléguait  pour  se  soustraire  à  une  juri- 
diction. 

DÊGONFËS.  —  An  moyen  fige,  on  re- 
gardait la  mort  subite  comme  une  preuve 
de  la  colère  céleste  et  presc^ue  comme  un 
crime.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  pro- 
filèrent de  cette  opinion  pour  s'emparer 
des  biens  de  ceux  qui  mouraient  déconfèi, 
cPest-à-dire  sans  avoir  jra  se  eonfissser  ni 
recevoir  l'absolution.  Saint  Louis,  le  pre- 
mier, porta  remède  à  cet  obus ,  comme  k 
beaucoup  d'antres  vices  du  régime  féo- 
dal. Il  distingua  deux  espi^'ccs  de  décon- 
fèSf  ceux  qui  étaient  morts  subitement 
sans  avoir  pu  demander  les  secours  de 
l'Église,  et  ceux  qui,  ayant  été  malades, 
au  moins  pendant  huit  jours,  avaient 
volontairement  négligé  de  les  recevoir. 
Il  déclara  que ,  dans  le  premier  cas ,  le 
seigneur  n'avait  rien  à  prendre  sur  les 
biens  du  défont;  mais,  dans  le  second, 
tous  les  biens  meubles  étdent  confisqués 
au  prolit  du  seigneur.  Toutefois  les  dettes 
devaient  être  payées,  et,  si  le  défunt 
avait  fait  on  lestament,  il  devait  être 
exécuté. 

DECORATION.—  Signe  distinctif  d'un 
ordre  de  chevalerie.  Voy.  CnvAUtaw  et 
LÉGion  D'BOimn». 

DÉCORATIONS.  —  Ornement  d'unthélc 

tre.  Voy.  Théâtres. 

DÉCRET.  —  On  appelait  Décret  ,  dana 
le  droit  canon ,  un  recueil  des  ordon* 

nanccs  des  papes,  de  citations  des  Pères 
et  de  décisions  des  conciles,  réunies,  vers 
1150,  par  Gratlen,  moine  bénédictin  de 
Bolo{;ne.  Ce  recueil  (  tait  la  base  du  droit 
canon.  Voy.  Dkqit  ca.non. 

DÉCRET.  —  Ce  mot  s'appliquait  spé- 
cialement, dans  l'ancienne  législation,  à 
des  ordonnances  de  juges.  On  disait  dâ' 
cret  d'ajournement  personnel ,  décret  de 
prise  de  corps,  etc.  Pendant  la  révolution, 
on  appela  décrets  les  résolutions  des  as- 
semblées nationales  :  les  ordonnances  de 
l'empereur  Napoléon,  celles  du  gouver- 
nement provisoire  en  1 848,  et  du  prince 
Louis-Napoléon  depuis  le  2  décembre  185 1 
jusqu'au  29  mars  iftsa»  se  sont  aussi  ap- 
pelés décrets. 

DÉCRET  (Faculté  de).  —  Nom  que  Ton 
donnait  primitivement  à  la  Faculté  de 

droit  dans  l'Université  de  Paris,  parce 
qu'on  y  enseignait  surtout  le  décret  de 
Gratien.  Voy.  umvKasnÉ. 

DBCRETALES.  —  Décisions  des  papea 
qui  font  partie  du  droit  canon.  Voy.  Deoit 

CANO:(. 
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DÊcnfiTALES  (Fiasses).— Voy.  Beoit 

CANON. 

DÊCRÊTISTES.  —  Professeurs  en  droit 
canoD  expliqudem  le  déaret  de 
Gntieii. 

DÉCni.  —  Lorsqu'une  monnaie  était 
interdite,  on  faisait  défense  par  un  cri 
public  de  l'employer;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelait déai;  de  là  esi  tenu  le  verbe 

décrier. 

DÉCUaiÛNS.  —  MagistraU  et  sénateurs 
dea  villea  rnuBicipaleB.  Voy.  MmnciPES. 

DfiDICACE.~Co]isécratieii  d'ooe  église, 
d'un  autel,  etc.  Voy.  Hitu  bcclésias* 

TIQCES. 

DÉDICACE.  —  Hommage  d'un  livre  of» 
ftnrt  pamne  épUre  ou  une  inscription  en 
tète  de  l'ouviagc.  L'usage  des  dédicaces 
et  de»  épitres  dédicatoires  fut  surtout  en 
vigueur  au  xvii*  siècle.  Les  plus  grands 
géuies,  comme  P.  Corneille,  se  soumirent 
à  cette  coutume  et  cherchèrent  par  leurs 
dédieaet»  à  ae  eoneilier  des  patrons  ri* 
dieaetpniaaaiits. 

DEDUIT. —  Ce  mot,  qui  était  déjà  su- 
ranné au  XVII*  siècle,  indiquait  un  plai- 
sir, un  divertissement  et  tout  ce  qui  ser- 
vait à  le  procurer.  Ataii  le  déduit  de 
vénerie  t  de  fauconneriêt  n'était  pas  seu- 
lement le  plaisir  de  la  chasse,  mais  tout 
le  train  et  équipage  de  chasse,  veneurs, 
chiens,  oiseaux,  valets,  etc.  On  disait 
daoi  ce  aena  aoivie  ou  précéder  le  déduit, 

DÉFAUT.  —  Le  jugement  par  défaut  est 

celui  qui  se  rend  contre  une  des  parties 
qui  li'obeit  pas  à  l'assignation  de  comua- 
nftre  en  justice.  Dans  les  duels  Jndidai- 
res ,  si  l'un  des  champions  ne  se  présen- 
tait pas  au  jour  fixé ,  la  partie  adverse 
demandait  et  obtenait  défaut  contre  lui. 
En  matière  criminelle,  le  défaut  ou  refua 
de  comparaître  au  jour  tixé  s'appelle  coti- 
fumoet. 

DÉFAUTB  BB  DROIT.  — 11  y  avait 

faute  de  droit,  quand,  dans  la  cour  du 
seigneur,  on  diflerait,  on  évitait  ou  l'on 
refusait  de  rendre  la  justice  aux  parties. 
Telle  est  la  définition  de  Montesquieu  , 

âui,  dans  ï'£sprit  de$  lois  (livre  XXVUI , 
liap.  XXVIII),  a  traité  cette  matière  avec 
nn  soin  tout  purliculier.  En  cas  de  défaute 
de  droit,  il  n'y  avait  pas  de  combat  sint^u- 
lier,  parce  qu'un  ne  pouvait  pas  appeler 
au  combat  le  seitineur  lui  même;  l'affaire 
était  portée  nu  tribunal  du  suzerain.  Si  la 
dlifaute  de  droit  venait  des  pairs  des  sel* 
gneurs  dont  la  présence  était  nécessaire 
pour  composer  le  tribunal  féodal,  ils 
étaient  condamnés  H  paver  une  amende  k 


leur  seigneur.  11  saisi$tsait  leur  fief  jus- 
qu'à ce  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun  une 
amende  de  soixante  livres.  Lors(|ue  la  cîe- 
faute  de  droit  devait  être  imputée  au  sei- 
gneur, qui  avait  négligé  de  convoquer  ses 
pairs  ou  de  se  faire  représenter  au  tribu- 
nal, c'était  le  seigneur  môme  qui  était  en 
cause  ;  si  la  dé  faute  était  prouvée ,  il  per- 
dait le  jugement  de  l'affîûre  contestée; 
elle  était  portée  devant  le  tribunal  du  su- 
zerain;  oaos  le  cas  contraire,  l'aCfaire 
était  renvoyée  au  seigneur,  et  le  vassal 
était  condamné  à  lui  payer  une  amende 
à  sa  volonté.  L'appelant  qui  n'était  ui 
l'homme  ni  le  tenanci«r  du  seigneur,  ne 
devait  qu'une  amende  de  soixante  livres. 
Les  Gantois,  à  ce  que  rapporte  Beauma- 
noir,  afaient  appelé  pour  défautedê  droit 
le  comte  do  Flandre  devant  le  roi,  sur 
ce  qu'il  avait  différé  de  leur  faire  rendre 
jugement  en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu'il 
avait  pris  encore  moins  de  délais  que 
n'en  donnait  la  coutume  du  pays.  Les 
Gantois  Ini  forent  renvoyés  ;  il  fit  saisir  de 
leurs  biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante 
mille  livres.  Us  revinrent  à  la  cour  du  roi 
pour  que  cette  amende  fût  modérée;  il  fut 
décide  que  le  comte  pouvait  prendre  oetl6 
amende,  et  même  plus  s'il  voulait. 

DÉFAUX.  —  Terme  de  coutume;  c'était 
l'amende  due  au  seigneur  centier  pour 
défaut  de  payemeot  du  cens. 

DÉFENDEUR.  —  Terme  do  palais  ;  on 
appelle  défendeur  celui  qui  est  cité  en 
justice. 

BÉFBNB8.  —  Terme  de  l'ancienne  lé- 
gislation des  eaux  et  forêts  ;  les  défends 
étaient  des  bois  dont  on  avait  interdit 
la  coupe  et  dont  l'entrée  notait  pas  per» 
mise  aux  bealiaux. 

DÊFENSABLES.  —  On  appelait  défen- 
eables  ,  dans  l'ancien  droit  frAuçais,  les 
héritages ,  lee  boia ,  les  prés  qui  n'éuient 
pas  livrés  à  chacun  p(uir  v  faire  paître 
ses  bestiaux, ou  dont  l'accès  était  inier' 
dit  pendant  une  certaine  partie  de  l'année. 

BÉFBRSB.  ^  Voy*  JoiTiCl. 

BÉFBNSBS.*  —  Le  mot  défenw  dési- 

gnait  autrefois  un  jugement  que  l'on  ob- 
tenait pour  empêcher  l'exécution  d'un 
autre  jugement.  On  donnait  dea  arrêta  de 

défenses  pour  s'opposer  à  ce  que  les 
juges  continuasseot  TiDstruciion  d'un 
procès,  etc. 

IHiPBMSBOR. — Voy.  JosTiCfl. 

DÉFENSEUR  DE  LA  CITÉ.  —  Magis- 
trats institués  en  l'aimée  365  après  J.  c. 
par  l'empereur  Vulentinien  1*'  pour  pro- 
téger le  peuple  dea  munieipes  contre  lei 


I 


DÉ6  S67 


exactions  fiscales. Ils  étaieniinvestis d'une 
autorité  judiciaire  cl  pouvaient  perler 
leurs  plaintes  devant  le  préfet  du  pré- 
loire.  Les  déferueurs  de  la  cité  étaient  les 
protecteurs  de  la  curie  ou  aristocratie 
municipale  contre  les  magistrats  romains 
et  les  patrons  du  peuple  contre  les  cu- 
liales  gni  abusaient  quelquefois  de  leur 
autorité.  Dans  la  suite,  la  dignité  de 
défenseur  de  la  cité  fut  presque  toujouni 
eontl  e  à  l'évèque,  qui  était  le  person- 
nage le  plus  importanidu muoicipe.  Voy. 

ML'MICIPES. 

DÉFENSEUR  DE  I.A  FOI.  -  C'éUit  on 
én  titres  donnés  autrefoit  aux  rois  de 
France. 

DËFf .  —  ProTocation  à  un  combat  sin- 
gulier. Voy.  Gage  de  bataille. 

DÉFICIT.  —  Mot  laiin  qui  a  passé  dans 
la  langue  française,  et  qui  indioue  pres- 
que toujours  un  «Médant  des  o^nsea 

sur  les  recettes. 

DÉFINITEUR.  —  On  appelait  défini- 
Umn  y  dans  les  ordrss  monastiques ,  les 

conseillers  et  assesseurs  du  général  ou 
du  supérieur  de  quelques  maisons  reli- 
gieoses. 

D^FINITOmB.  —  Lien  eh  s'assem- 
blaient les  neuf  principaux  officiers  d'un 
chapitre  générai  ou  provincial  chez  les 

anstins.  On  donnait  ansai  le  nom  de 
wUHn  k  Vttsemblée  mime  de  ces 
ciers. 

DmiCHfiMENT.  -  Conversion  d  uo 
bois  en  terre  de  labour  ou  en  pâturage. 
Les  défrichements  ont  éié  encouragés 
dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire 
et  Airent  dds  en  partie  aux  moines  de 
l'ordre  de  Saint-lieiiott;  mais  dans  la 
suite  ils  deviurent  un  danger  ei  furent 
prohibés  ou  dn  moins  soumis  à  des  prê- 
cautinns  fixées  par  la  loi.  Voj •  Kaux  et 

FOn&TS. 

^  DEGAERIE.  —  Ce  mot  ciait  employé , 
dans  quelques  coutumes,  puur  indiquer 
la  dignité  de  âégan  ou  dojen. 

IMIOAII.  —  On  appelait ,  au  moyen  âge  , 
dégans  ou  doyens  des  oflioiers  charges 
dans  quelques  paroisses  rurales  de  l'ad- 
ministration tamporelle. 

DfiGRADATION.  -  La  dégradation  était 

une  cérémonie  solennelle  dans  laquelle  un 
dignitaire  laïque  ou  ecclésiastique  était 
demmilté  de  tous  les  insignesde  sa  charge. 
S'il  s'agissait  d'un  clerc,  il  était  revùtu 
de  ses  omemenis  et  tenait  entre  ses 
mains  un  livre  ou  autre  indice  de 
•on  wénf  eomme  a'il  allait  entrer  en 


fonction,  il  était  amené,  en  cet  état,  de* 
vani  l'évèque  qui  lui  ôtait  tous  ses  orne- 
ments l'un  après  l'auire,  commençant 
pur  celui  qu'il  avait  reçu  le  dernier  à 
l'ordination  et  Qnissant  par  lui  enlever 
l'aube  ou  surplis;  on  lui  rasait  toute  la 
tèle  pour  effacer  la  couroiiue  ecclésias- 
tique et  ne  lui  laisser  aucune  manioe  de 
clericaiure.  Eu  même  temps,  pour  impri- 
mer un  sentiment  de  terreur,  l'évèque 
prononçait  certaines  paroles  contraires  à 
celles  de  l'ordination.  Celle  triste  céré- 
monie no  se  pratiquait  que  lorsqu'on  de- 
vait livrer  le  clerc  dégradé  au  bras  sécu- 
lier. Dans  ce  cas,  le  juge  laïque  était  pré- 
sent et  s'empâtait  immédiatement  du 
coupable,  l'our  déposer  un  prèlre  et  le 
dégrader,  il  lallait,  d'aprùs  les  anciens 
cauons,  un  concile  de  six  évèques;  il 
devait  être  de  douas  an  moins  pour  un 
évèque  et  de  trois  pour  un  diacre.  Les 
clercs  inférieurs  pouvaient  seuls  èiro 
Jugés  et  déposés  directement  par  l'évèque 
assisté  de  son  clergé  Mai,>  le  concile  do 
Trente,  aûn  de  tacilitcr  la  punition  de* 
crimes  commis  par  des  ecclésiastiques , 
déclara  que ,  pour  la  déposition  ou  la  dé- 
gradation solennelle  d  un  prêtre  ou  d'un 
clerc,  l'évèque  pouvait,  au  lieu  d'autres 
évéques  ,  appeler  un  nombre  ('\ih\  d'abbés 
crossés  et  mitres  ou  d'auu-es  personne)* 
constimées  en  dignité  ecclésiastique.  On 
trouve,  dans  l'histoire  de  Froncé,  plu- 
sieurs exemples  de  dégradation  publique  ; 
et  même  Peniele  i4  de  l'ordonnance  de 
1571,  rendue  par  le  roi  Charles  IX  en  fa- 
veur du  cloi^é,  dit  que  les  prôti'es  et  autres 
personnes  promues  anx  ordres  sacrés  ne 
pourront  être  exécutés  sans  dégradation 
préalable.  Les  derniers  exemples  dedegra- 
dation  solennelle  de  membres  du  clergé 
datent  du  commencement  du  xvii*  siècle. 
Le  16  novembre  1607,  un  prêtre,  condamne 
à  mort  par  les  juges  de  Ploermel,  Ait  dé> 
gradé  pur  l'évèque  de  Saint-Main ,  et ,  en 
161& ,  l'évèque d  Apt  en  dégrada  un  autre. 
Mais  les  fréquentes  contestations  surve- 
nues entre  les  cvêaues  et  les  parlements 
à  l'occasion  de  U  dégradation  ecclésias- 
tique et  le  refus  des  evèques  de  faira  cette 
cérémonie  avant  qu'eux  ou  leurs  officiaux 
eussent  connu  au  crime  de  l'accusé, 
firent  tombwr  en  désuétude  la  d^rodaliofi 
publique.  On  se  borna  à  la  dégradation 
verbale,  qui  était  la  déposition  simple  et 
sans  cérémonie  extérieure. 

La  dégradation  d'un  chevalier  n'était 
pas  moins  solennelle  que  celle  U'un  ecclé- 
siastique. On  ttssembittit  vingt  ou  ln>nte 
chevaliers  sans  renroclic,  devant  h  sijuels 
un  roi  d'armes,  ou  à  son  uefaut  un  héraut 
d'armes ,  accusait  le  félon  de  foi  miiilis. 
Deux  échafanda  étaient  dresaéa  :  «or 


Digitized  by  Google 


DEM 


l'un  étaient  les  cheraliers  assistés  des 
juges,  du  roi  d'armes  et  des  hérauts 
d'armes;  sur  l'autre,  le  condamne*  armé 
de  toutes  pièces,  ayant  devant  lui  son  écu 
attaché  à  un  pieu  et  renversé  la  pointe  en 
haut.  A  ses  côtés .  douze  prêtres  en  sur- 

{>Us  chantaient  les  vigiles  des  morts.  A 
a  fin  de  chaque  psaume,  ils  fuisaicnt  une 
paase,  pendant  laquelle  les  hérauts  d'ar- 
mes dépouillaient  le  condamné  de  quel- 
ques pif-ces  de  son  armure,  en  commen- 
çant par  le  heaume.  Lorsque  l'armure  lui 
avait  été  complètement  enlerée,  lia  bri- 
saient son  écu  avec  un  marteau  en  trois 

Pièces.  Le  roi  d'armes  versait  ensuite  de 
eau  chaude  sur  la  tète  do  eonâamné 
comme  pnur  effacer  toute  trace  de  cheva- 
lerie. Après  quoi  les  juges^  vêtus  de  deuil  » 
se  rendafent  à  l'église.  Les  prètrtB  y 
chantaient  les  prU'resdos  morts,  pendant 
que  le  dégrada  était  traîné  au  bas  de  l'é* 
cbafiMid  an  moyen  «Tune  corde  attadiée 
sous  les  aisselles,  |rfaoé  sur  une  civière  et 
couvert  d  uo  drap  mortuaire.  U  était  alors 
Uyré  au  bonrrean  et  mis  k  mort.  Cette 
cérémonie  de  la  dégradation  eut  encore 
lieu  en  1523.  Frangez,  capitaine  gascon, 
oui  ataft  lâchement  Tenoa  Fontarabie, 
iiit  solennellement  dégradé;  mais  on  lui 
laissa  la  vie  sauve  pour  plus  grande  mar- 
qaed*infkmfe. 

Un  magistrat  prévaricateur  pouvait 
aussi  être  dégradé.  Luyseau  rapporte 
qn'on  conseiller  au  perleroent  fht  déposé 
pour  avoir  îalsiRé  une  cnqu^-le,  et  qu'en 
pleine  audience  du  parlement  il  fut  dé- 
ponillé  de  sa  robe  ro  1 1  gt%  pais  atamende  sa 
parquet  et  à  1 1  luhlc  de  marbre.  En  1528, 
un  conseiller  clerc  fut.  en  présence  de  tout 
le  parlement,  dé(K>uillé  fie  sa  robe  ronge 
et  renvoyé  au  juge  d'église.  Le  ir.  avril 
1693,  eut  enc4ire  lieu  ,  au  parlement  de 
Paris,  la  dkfradation  solennelle  d^on  oon- 
selllcr.  Il  rat  amené  de  la  Concier^îcrie  à 
la  grand'cbflunbre  sur  les  neuf  heures, 
tooiea  les  chambres  du  parlement  assem- 
blées et  les  portes  ouvertes.  11  était  revêtu 
de  sa  robe  rouge,  le  bonnet  carré  à  la 
main.  Il  entendit  debout  la  lecture  de 
l'arrêt  qui  le  bannissait  à  perpétuité ,  or- 
donnait que  sa  robe  et  autres  marques  de 
la  magistrature  lui  seraient  Atées  par  les 
huissiers  de  service  stcc  condamnation  à 
l'amende  envers  le  roi  et  réparation  en- 
vers la  partie  adverse.  Apr«i  la  lecture 
de  l'arrêt,  il  remit  son  bonnet  entre  les 
mains  de  l'huissier  et  la  robe  tomba 
d'elle-roème;1l  sortit  ensuite  delà  grand'- 
chambre  par  le  parquet  des  huissiers, 
descendit  par  le  grand  escalier  et  rentra 
dans  la  Conciergerie. 

Aujourd'hui  la  peine  de  la  dégradation 
n'est  plus  appliquée  qu'aux  soldats  qui 


ontenconm  une  condamnation  infamante. 

Us  sont  dépouillés  en  présence  de  leurs 
compagnons  d'armes  de  tous  les  insignes 
militaires  ;  on  leur  arrache  les  épaulettes 
et  les  boutons;  on  leur  enlève  le  baudrier 
par-dessous  les  pieds ,  etc.  Les  lois  mo* 
demes  ont  aussi  conservé  la  dégradaticn 
civique  qui,  sans  être  arcorapagnée  de 
formes  symboliques ,  comme  les  ancien- 
nes décradaiions,  entraîne  rezcinsion  de 
toutes  les  fonctions  publioues,  la  privation 
des  droits  électoraux,  ^  de  certains  droite 
civils  et  politiques,  l'incapacité  de  ftim 
partie  d'un  conseil  de  ftmiUet  d'Atre 
.tuteur,  curateur,  etc. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Tribu- 
nanx  devant  lesquels  on  porte  successi- 
vement les  appela.  V07.  Appels. 

DECRFS  UNIVERSITAIRES  OU  GRADES 
UNIVERSITAIRES.  —  Voj.  GaADU£S  et 

UmTBRsrnL 

DÉGUERPISSEMENT.  *  Le  détenteur 

d'un  immeuble  grevé  d'une  renie  foncière 
ou  de  toute  autre  charge  pouvait  en  aban* 
donner  la  possession  pour  se  sousirairq 
à  la  rente  uu  aux  autres  conditions  oné- 
reuses. L'acte  passé  au  greffe  et  homo- 
logué par  jugement  pour  constater  cet 
abandon,  s'iapiielait  mgutrpi»i§mtnl. 

DEGUERPISSEMENT  DE  FIEF.  —  Aban- 
don qu'un  vassal  faisait  de  sou  fief  au 
seigneur  suzerain  pour  ne  pas  se  son- 
mettre  aux  oblifpmons  qui  loi  étalent 

imposées. 

DELAIS.  —  Temps  accorde  par  la  loi 
on  la  coutume  pour  les  assignations,  pro- 
oédares^ete. 

DELIT.  —  Le  code  pénal  définit  les 
délits  une  infraction  aux  lois  punie  dA 
peines  correctionnelles.  Voy.  Peintes. 

DEMANDEUR.— On  appelle  demandeur, 
en  termes  de  palais,  celui  qoi  assigne  en 

justice. 

DEMENTI.  —  Un  démenti  donné  devant 
les  juges  féodaux  entraînait  le  combat 
judiciaire.  Delà  est  venue,  dit  Montes- 
quieu, la  maxime  que,  lorsqu'on  avait 
reçu  no  âéjmnii^  il  Adiait  se  battre. 
D'après  les  Établit$$nunls  de  saint  Louts, 
un  démenii  donné  à  son  seigneur  euinS* 
naît  la  perte  da  flef. 

DEMI-BRICADE.  —  Corps  composés  de 

trois  hatiillons;  ils  farciii  organises  en 
1793  ;  en  1803,  les  demt-brigades  reçurent 
le  nom  de  régiments.  Y07.  OacAjusATion 

MILITAIll. 

DEMI-Ll'NE.  -  Forlîficalinn  avancée 
qui  se  compose  de  deux  murs  appelés 
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faceê  et  terminés  par  ud  angle  saillant 
■nr  la  campagne.  Voy.  FORTfnCAflOlls. 

DEMISSION  DE  BIENS.  'Acte par  le- 
ifiiel  on  homme  se  dépoaillalt ,  de  son 

vivant,  de  l'universalité  de  ses  biens  et 
les  transmettait,  par  anticipatiun ,  à  ses 
héritiers  prcsompufs,  les  rendant  posses- 
seurs immédiats  dos  biens  dont  ils  n'a- 
vaient que  l'esperauce.  La  démission  de 
Mmw  était  distincte  de  la  donation  entre- 
vifs. puisquVlle  était  révocable,  d'après 
la  plupart  des  coutumes.  Cet  acte,  qui 
imposait  ordinairement  des  charges  à 
ceux  en  faveur  de  qui  avait  lieu  la  dé' 
mù*ion  de  biens ,  n'était  valable  que  dans 
le  CM  oii  la  éimmSùn  était  acceptée  par 
loatea  les  parties. 

DÉMISSION  DB  FOI.  —  Dans  le  langage 
,  féodal ,  on  appelait  démiition  â»  ffA  ralié- 
nation  faite  par  un  vnssal  d'une  partie  (ie 
son  fief,  sans  rétention  de  foi ,  de  telle 
sorte  que  le  nouvel  acquéreor  oe  relevait 
que  du  seigneur  suzerain.  Ce  démembre- 
ment de  ner  ne  pouvait  se  faire  que  du 
consentement  du  suseratn. 

Il£liI8S0IRES.  —  Lettres  ecclésiasti» 
qoes  qui  permettaient  de  recevoir  les  or- 
mes  pen^nt  la  vacance  des  sièges  épi- 
acopauz.  Les  chajpltres  ne  pouvaient  ac- 
corder de  démisnoires  que  dans  deux  cas  : 
|o  gi  celui  qui  demandait  le  démissoire 
était  pressé  de  recevoir  Tordre,  à  cause 
de  bénéfices  dont  il  était  pourvu,  comme 
une  cure,  qui  l'obligeait  à  être  prêtre  dans 
l'temiée;  2* ai  la  vacaooe  se  prolongeait 
au  delà  d'uo  an. 

DBMOISlUiB.  —  Toy.  DAHOltBLLe. 

DENAUlts.  —  Affranchis  par  le  denier. 

Voy  AFFPwVNCHISSEMEÎfT. 

DENCUE  OU  DANCU£.  —  Terme  de  bla- 
son qui  se  disait  des  piècea  de  l'éco  bor- 
dées de  dents  ou  de  pointes. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Refus  de  rendre 
iusiice.  Pour  constater  le  déni  de  jwticey 
les  ancienDeaceotooMS  prescrivaient  de 
IWre  trois  sommations  au  juge.  S'il  per- 
aistait  dans  son  refus,  le  déni  était 
prouvé,  et  les  parties  antorisées  à  se  pré- 
senter devant  un  autre  juge.  Le  déni  de 
justice  était  un  des  cas  qui  atfraQchis- 
aaient  on  Taasal  de  Tantorité  de  aoii  sei- 
gneur. 

DENIER.  —  Le  mot  denier  «e  prenait 
autrefois  pour  toate  espèce  de  monnide  ; 
une  pièce  d'or  s'appelait  un  denier  d'or. 
Il  y  avait  cependant  une  monnaie  spéciale 
qu'un  appelait  dem>r  ;  c'était  la  douzième 
partie  on  aoo. 

DBNKR.  —  te  lanz  de  lintérèt  se 


marquait  autrefois  en  deniers.  Le  taux 
légal  fut  fixé  par  Colbert  au  denter  vingt 

ou  à  la  vingtième  partie  du  principal;  ce 
qui  revient  à  cin(^  pour  cent.  En  divisant 
cent  par  le  denier  indiqué,  ou  trouve 
toujours  combien  cent  francs  placée  à  ce 
denier  rapporteraient  d  inierêt. 

DENIER  A  DIEU.— L'usage  du  denier 
à  IMè»  est  fort  ancien.  C'était  une  pièce 
do  monnaie  qui  i^ervait  de  garantie,  dans 
tout  marché,  pour  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Elle  était  ordinairement  employée 
en  aumônes  ;  d'où  vint  le  nom  de  denier 
à  Dieu.  Le  denier  à  Dieu  fut  converti  en 
impôt  véritable  pour  plusieurs  corpora- 
tions. Ainsi  les  orfèvres  de  Paris  étaient 
tenus  de  verser  dans  une  caisse ,  appelée 
la  6of/e  de  saint  Éloi,  un  denier  pour 
toutes  le-^  ventes.  Cette  caisse  servait  à 
donner  à  Pâques  un  dîner  aux  prisonniers 
de  Paris  et  aux  pauvres  de  l  Hôtel-Dieu. 
Aujourd'hui  on  appelle  denier  à  Dieu  la 
pièce  de  monnaie  que  l'on  donne  comme 
arrhes  anz  serviteurs  qu'on  prend  à  gage. 
C'est  une  assurance  que  rengagement 
sera  tenu ,  à  moins;  que  le  denter  à  Dieu 
ne  soit  immédiatement  retiré. 

DENIER  DE  SAINT-ANDRÊ.  —  Impôt 
levé  sur  les  marchandises  qu'on  transpor- 
tait de  Languedoc  en  Dauphiné  ou  en 
Provence.  Le  nom  de  demer  de  Saint- 
André  venait  de  ce  que  cet  impôt  était  en 
partie  employé  à  l'entretien  du  fort  de 
Saint-André  en  Langoedoc  (  département 
de  l'Hérault). 

DENIER  DE  SAINT-PIERRE.  -  C'était 
un  tribut  payé  au  saint-siège,  et  établi , 
suivant  quelques  écrivains ,  par  Charle- 
magne.  Chaque  propriétaire  de  maison 
devait  payer  un  rfshter  an  pape.  La  rede- 
vance de'  l'abbé  de  Vendôm*'  cuvi  rs  le 
saint- siège  s'appelait  aussi  denter  de 
Saint'Pkm.  Cet  impftt  était  oonnn  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  romescot, 

DENIS  SAINT-  ).  —  L'abbaye  do  Suint- 
Denis  ,  fondée  par  Dagobert,  avait  une 
grande  importance  dana  Panoieiine  mo« 
narchie.  Le  roi,  avant  d'entrer  en  campa- 
gne ,  allait  y  prendre  l'oriflamme  ;  c'était 
aussi  le  liea  de  sépulture  des  rois  de 
France.  L'abbé  de  Saint-  Denis  était  con* 
seiller-né  du  parlement  de  Paris  et  avait 
aéanoe  anz  conseila  do  roi. 

DÉNOMBREBIENT. — Déclaration  qn*un 

vassal  était  tenu  de  faire  à  son  seigneur 
quarante  jours  après  l'hommace.  Le  dc- 
nom6remen<  devait  contenir  ï'énuméra- 
tion  de  toutes  les  terres  et  droits  qu'il 
tenait  de  son  seigneur.  Ce  dernier  avait 
aussi  quarante  foora  pour  blâmer  le 
dénombrmtnt  qall  avait  reçu  do  son 
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vassal)  c'est-à-dire  pour  eu  constater 
llnexactitude  et  en  demander  la  rectiA- 
cation. 

nÉNOMBRFMENT.  —  Te  m"t  indique 
aujourd'hui  un  recensement  de  la  popu- 

laUOfl.  YOJ.  POPOLATION. 

DENONCIATION.  ^  Publication  solen- 
nelle d'une  sentence.  Dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  la  dénonciation  devait 
toujours  être  précédée  d'une  admonition 
charitable ,  parce  que  les  jui;es  n'avaient 
pas  pour  but  la  vengeance  publique ,  naais 
floolement  la  correâlon  du  coupable. 

DEMT.  —  I.es  anciennes  lois  parlent  du 

prix  ou  compensation  que  l'on  payait  pour 
une  deyit  brisée.  I.a  coutume  de  iNor- 
mandie,  publiie  au  commencement  du 
XVI»  siècle  ,  1510  ).  fixe  à  sept  livres  le  prix 
de  chaque  dent.  Celle  trace  des  lois  liar- 
bares  s'efTaça  bientôt;  il  n'est  plus  ques- 
tion d'une  pareille  évaluation  dans  l'édi- 
tion de  la  même  coutume  donnée  en  iS39. 
Arracher  une  dent  étaii  un  supplice  usité 
au  XIV»  siècle,  l'no  ordonnance  de  mai 
1391  déclare  que  celui  qui  aura  dévasté  le 
champ  ou  la  vigne  d'autrui  payera  une 
amende  de  trois  sous  six  deniers  ou  qu'on 
lui  arrachera  une  dent. 

DENTELLES.  —  Voy.  Iïidvstmb. 

DÉPARTEMENT.  —  La  division  de  la 
France  en  départements  a  été  établie  par 
rassemblée  constituante!  15  janvier  i7yo). 
On  organisa  d'abord  quatre-vingt-trois  dé- 
partements, qui  furent  subdivisés  en  dis- 
ihcts,  cantons  et  municipalités.  Dans  la 
•nlte  le  nombre  des  départements  Un  porté 
à  qnaire-vinpt-six  ,  division  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui.  Le  premier  consul 
les  subdivisa  en  arrondiasementi,  eanm 
tons  et  communes  ;  telle  est  encore  au- 
jourd'hui la  division  administrative  de 
la  France.  11  y  a  deux  espèces  d'autori- 
tés dans  cha'jne  dépnrtement  :  i"  les 
autorités  déléguées  par  le  pouvoir  cen- 
tral: 3*  les  représenianta  des  intérêts 
du  dé|)artement ,  nommés  par  les  éle.v 
teura.  Lorsque  la  Constituante  eut  établi 
les  départements ,  elle  voulut  aue  toute 
administration  procédât  du  peuple,  et  ce 
fui  d'après  ce  principe  i]u'elle  or^nisa 
lesAfVCtoim  d»  dijpartement^  qui  étaient 
nommés  par  l'assemblée  électorale  du 
département,  et  choisissaient  ie  procu- 
reur tyndic  placé  auprès  de  raomiiiis- 
tration  départementale  ,  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  adoptées.  Uu 
eonseil  de  département  y  nommé  égale- 
ment par  l'asseaiblée  des  électeurs,  sur- 
veiUaii  ie  directoire  du  département.  Ainsi 
toute  l'autorité  départementale,  direc- 
toire, syndic,  conseil,  venait  du  peuple. 


Le  désordre  qu'entruina  cette  faiblesse 
du  pouvoir  livré  à  tous  les  caprices  de 
l'cleciion,  ramena  à  un  système  difTcr^nt. 
1^  premier  consul,  par  la  loi  du  i7  lé- 
vrier 1800,  réorganisa  l'admioistratiun 
départonientalo.  Klle  se  composa  d'un 
préfet  nomme  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  résidant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, de  sous-préfets  établis  dans  cnaquo 
chef-lieu  d'arrondissement,  et  nommés 
également  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, enfin  de  conseils  de  préfecture  dont 
les  membres  étaient  aussi  choisis  par 
l'autoriié  centrale.  La  surveillance  du 
toutes  les  branches  d  administration  fut 
dévolue  aux  préfets  et  sous-préfets:  les 
conseils  de  préfecuire  furent  des  tribu- 
naux administratifs  juf;eant  les  questions 
coniciilieuses  en  matière  d'impôts,  de 
travaux  publics,  de  domaine  public,  d'ad- 
ministration communale  ,  de  droit  élec-  ' 
toral,  etc.,  sauf  appel  au  conseil  d'£ut. 
Le  préfet  est  tenu,  dans  certaines  circon* 
stances,  de  prendre  l'avis  du  conseil  par 
exemple  sur  les  réclamations  relatives  au 
cadastre,  pour  l'autorisation  d'établisse- 
ments insalubres  do  prcTiiièi  o  classe,  etc. 
Telle  lui  la  part  faite  au  pouvoir  central 
et  à  ses  délégués.  Mais  en  même  temps, 
la  loi  accorda  une  représentation  aux  inio- 
rèts  du  département.  Le  conseil  général, 
nommé  par  les  habitants  du  département 
suivant  les  rondiiions  déterminées  par 
les  diverses  lois  électorales,  fut  charge  de 
voler  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
déparlementales  ,  et  de  faire  entendre  les 
vœux  du  pays.  Kouni  au  moins  une  fois 
par  an  et  révisant  les  dépenses  adminis- 
tratives, il  dut  exercer  un  contrôle  sabi- 
taire  sur  les  actes  du  préfet.  Les  conseils 
tParrondiament  eurent  le  même  rftle 
auprès  des  sous-prôfets.  Cette  organisa- 
lion,  qui  concilie  les  iniérèts  de  chaque 
localiië  avec  l'action  légitmie  du  pouvoir 
central,  s'est  maintenue  justju'à  nos  jours 
à  peu  près  telle  qu'elle  avait  été  élablio 
par  le  premier  consul, 

DÉPARTEMENT  MimSTÉElEL.  Voy. 
MwiiTÊai. 

DÉPÊCHES  (  Conseil  des).— Section  du 

conseil  d'État  sous  l'ancienne  monar- 
cliie  ;  elle  s'occupait  spécialement  de  l'ad- 
ministration intérieure.  Voy.  Cqiisbil 
d'état  ,  s  in. 

DÉPENS  ou  FRAIS  DE  JUSTICE.  -  Loy- 
seau  prétend,  dans  son  Traité  des  sei' 
gneurtes ,  que  la  justice  cessa  d'ôtre  gra- 
tuite sous  le  règne  de  saint  Louis  ;  mais  on 
voit  à  des  époques  beaucoup  plus  recu- 
lées, et  même  sous  la  prnnière  race» 
que  celui  qui  perdait  son  procès  était  con* 


ctanné  à  payer  le  dixième  de  Vobiet  en 

litige.  Saint  Louis ,  bion  Iniii  «h;  s'opposer 
à.la gratuité  de  la  justice,  dit ,  dans  ses 
ÉtaSU»unmU(Um  II,  chap.  xv),  que 
les  jugements doiMnl  #lrt  rêttétta  «I  non 
vendus. 

DÉPENSE.  —  On  appelait  dépense  ou 
dépence ,  m  icv*  siècle ,  une  liqueur  faite 

avec  des  prunes  ou  des  p- «rames ,  et  qui 
se  vendait  sur  les  marcbés  comme  le  vin. 
On  Jetait  dans  un  tonneau  rempli  d*eau 
line  certaine  quantité  de  prunes  ou  de 
pommes  entières.  Deux  mois  après  on  re- 
tirait l*eau  et  on  y  ajoutait  qnelques  aro- 
mates. I.e  Journal  d'un  bourgeois  de 
JParis  sous  Charles  VI  et  Charles  VII, 
parlant  de  la  fkmlne  qui  désola  Paris  en 
1420  ,  dit  que  ceux  qui ,  en  hiver,  avaient 
fait  leurs  dépenses  de  pommes  ou  de  pru* 
nés  jetèrent,  au  printemps,  ces  fruits 
dans  la  rue  pour  que  les  porcs  de  Saint- 
Antoine  les  mangeassent  :  mais  le*  pau- 
vres ,  ajoute  l'antenr,  les  disputaient  avi- 
dement aux  cochons.  On  voit  encore  ici  la 
confirmation  de  l'usage  signalé  plus  baut, 
qui  autorisait  les  religieux  de  Saint-An- 
toiue  à  laisser  errer  leurs  porcs  dans 
Paris  (voy.  c»icnoM.\ 

DEPENSIER.  —  Ce  nom  désignait  et  dé- 
signe  encore,  dans  les  maisons  relifien- 

ses  et  dans  les  collèges,  celui  qui  est 
chargé  de  la  cave  et  des  autres  appro- 
visionnements. On  l'appelait  quelquefois 
eêiUrier. 

DÊPie  DE  FIEF.  —  Démembrement 

d'un  flef.  Voy.  Féodalité. 

DÉPORT.  —  Le  déport  était  le  droit 

3 ne  les  évèques  avalent,  dans  certains 
iocèses,  de  percevoir  le  revenu  d'un  bé- 
néfice pendant  tout  le  temps  de  la  va- 
cance ,  lorsque  le  hénéflce  était  en  litige 
ou  que  le  titulaire  n'était  pas  en  état  de 
remplir  les  fonctions  qui  y  étaient  atta- 
chées; par  exemple,  si  le bénéllce était 
une  cure  et  que  le  titulaire  ne  fût  pas 
prêtre.  Le  déport  appartenait  à  l'évèquo 
ou  à  rarchidiaere,  suivant  les  coutumes 
des  diverses  contrées.  En  quelques  lieux, 
le  déport  s'étendait  &  toute  l'année,  quoi- 
que la  vacance  n*e41t  pas  duré  tout  ce 
temps.  C'était  alors  une  véritable  annate 
(voy.  ANNATEs).  Celui  qui  prenait  ledtfforl 
devait  faire  desservir  le  bénéllce.  Les 
évèques  de  Normandie  avaient  tous  le 
droit  de  déport  dans  leurs  diocèses.  S'il 
arrivait  que ,  pendant  l'année  du  déport , 
on  conférât  plusieurs  fois  les  bénéfices  , 
on  n'exigeait  point  que  le  déport  fût  payé 
plusieurs  fois. 

DÉPORTATION.  —  La  déportation  est 
one  peine  afilictive  et  infkmanto  qui  cou- 
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siste  à  être  transporté  hors  du  territoire 

continental  de  la  France,  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi.  i  a  Guyane  française 
et  l'ile  de  Noukaîva ,  dans  t^Oeésnie.  sont 
les  lieux  de  <f/>>or/a(toii.  Cette  peine  en- 
traine la  mort  civile. 

DÉPOSITAIllE.  —  Chez  les  moines  su- 
gustins,  les  dépositaires  étaient  les  reli- 
gieux qui  av;iient  les  elefs  des  archives 
et  des  titres  du  couvent.  On  appelle  en- 
core aujourd'hui  dépositaire,  dans  les 
monastères  de  femmes ,  la  religieuse 
chargée  des  fonctions  d'économe. 

DÉPOSITION.  —  Ce  mot  s'appliquait 
principalement  aux  rois,  aux  évèques  et 
aux  ecclésiastiques  que  les  supérieurs 
spirituels  privaient  de  leur  dignité.  La 
déposition  des  souverains  temporels  par 
les  papes  n'a  jamais  éic  admise  par  l'É- 
glise gallicane.  L'assemblée  de  1682  a, 
au  contraire,  formellement  déclaré  que 
les  souverains  pontifes  ne  pouvaient  dé- 
poser les  rois.  Quant  à  la  déposition  des 
évèques,  les  anciens  canons  exigeaient 
nn  concile  d'an  moins  douze  évèques  ; 
il  fallait  un  concile  d'au  moins  six  évè- 
ques pour  déposer  un  prêtre,  et  de  trois 
pour  déposer  un  diacre.  Dans  la  suite  les 
évèques  prononcèrent  seuls  ou  de  concert 
avec  leur  tribunal,  appelé  ofBcialité,  la 
déposition  qui  privait  les  ecclésiastiques 
de  tous  leurs  bénéfices  et  du  droit  de  cé- 
lébrer la  messe  et  d'administrer  les  sa- 
crements. Les  prêtres  déposés  pouvaient 
en  appeler  an  concile  provincial  et  ensuite 
au  pape. 

DEPOT  DE  MENDICITÉ.  —  Voy.  Mf..^- 

nciTtf. 

DÉPÔT  DES  ARCHIVES.  ^  Voy.  AR- 
CHIVES. 

DÉPÔT  r.ÉNÉRAL  T)E  T,A  GUERRE.— 

Voy.  OUGAMSATION  MILITAIWE. 

DÉPÔT  LÉGAL  DES  LIVIIES.  —  Ce  fut 
Henri  11  qui  ordonna  le  premier,  en  1556, 

aux  libraires  de  déposer  à  la  Hibliothèquo 
rovale  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qu'ils  publiaient.  Aujourd'hui  encore  les 
libraires  sont  astreints  au  dépôt  légal 
de  deux  exemplaires  de  chaque  uuvia^e 
qu'ils  éditent.  Voy.  BisLioTetlouE. 

DÉPOUILLE  (  Droit  de).  —  Le  droit  de 
dépouille  donnait  à  l'evéque  ou  à  l'archi- 
diacre le  lit ,  la  soutane,  le  cheval  et  le 
bréviaire  du  curé  décédé.  Cet  usage  avait 
commencé  par  les  monastères,  où  les 
prieurs  et  autres  religieux  n'ayant  un 
pécule  que  par  tolérance,  tout  revenait 
S  l'abbé  après  leur  mon.  I.cs  évèques 
s'attribuèrent  ensuite  le  droit  dedépouillê 
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Kur  les  prôlres  et  Tes  deres.  f^es  rois 

l'exercèrent  aussi  pendant  plusieurs  siè- 
cles dans  quelques  églises.  Enrtn  ,  l'anii- 
pape  Clément  VU,  à  l'époque  du  schisme 
d'Avii^non,  prétendit  que  le  pape  devait 
être  le  seul  héritier  de  tous  les  évèaues. 
Il  obiint  eu  eûei  le  droit  de  dépouille  en 
Italie  et  en  Espagne;  mais  la  France  ne 
se  soumit  jamais  à  celte  prétention.  Il 
fut  même  décidé,  au  commencement  du 
XV*  siMe,  que  les  ecclésiastiques  pou- 
vaient disposer  de  leur  bien  j)ar  testa- 
nieni.  Cependant  le  droit  de  dépouille 
exisieit  encore,  au  xviii*  siècle,  dans 
quelques  diocèses  en  faveur  des  évôques , 
uui  héritaient  d'une  pariiti  du  mobilier 
des  eecléstastiques  deeédéa. 

DfePUTfiS  (  Chambre  dea  }.  —  Nom 
don&é  aux  Rassemblées  des  représentants 
de  llU  a  itfiii.  Voy.  Assëublecs  pou- 

TIQIAB. 

hteUTÈS  DU  GLERG£.  —  Voy.  Aa- 

ilMil.<Ea  DO  CLBEGÉ. 

DénOOEANCE.  —  Acte  contraire  à  la 
noblesse;  un  noble  dérogeait  autrefois 
en  ae  livrant  an  commerce.  V07.  No- 

BLESSB. 

DtS  (  Jen  de  ).  —  Voy.  Jbv. 

DÉSAVEU.  —  Le  désaveu,  dans  le  style 
fiSodal ,  était  le  reins  fait  par  un  nou- 
veau vassal  de  rendre  foi  et  hommage  à 
son  seigneur,  soit  en  déniant  que  son  fief 
relevât  du  lief  dominant  poiwedé  par  le 
anzerain  «  aoit  en  a'avonant  i'honmie  d'un 
autre  seigneur. 

DÉSERT  (Églises  du).  —  Solitudes  où 
se  retiraieut  les  protestants  ai>rès  la  ré- 
voeacton  de  l*édii  de  Nantes  (mis) ,  pour 
entendre  les  prédications  deleura  minia- 
1res.  Voy.  PiiOTESTAKXS. 

DESERTION.  -  Yoy.  Oagànisatiom  mi- 
litaire. 

DÉSHÉRENCE.  —  Le  droit  de  déshé- 
rrv.cc  consistait  à  recueillir  la  succession 
de  ceux  qui  ne  laissaient  pas  d'héritiers 
légitimes.  Les  seigneurs  féodaux  avaient 
le  droit  de  dé^he'renre  ;  ils  héritaient  aussi 
des  auhains^  des  bâtards  et  des  serfs.  Peu 
àpeo  les  rois  leor  enlevèrent  ces  henta- 

Ses,  et,  dès  1413,  le  droit  de  déshérence 
tait  exclusivement  royal.  Aujourd'hui  il 
appartient  à  TÉtat;  les  biens  qui  lui  rc- 
vii  i  neru  par  déêhérme$  sont  réunis  an 
domaine. 

DESSIN.  —  Une  école  royale  gratuite 
do  dessin  fut  établie  à  Paris  par  lettres 
patentes  da  20  octobre  1767. 

DBSTRIER.  —  Cheval  de  bataille.  Le 


nom  de  dSstfHer  on  detêriêt  venait,  dit- 
on,  de  ce  que  l'écuyer,  qui  conduisait  le 
cheval  de  bataille  ,  le  tenait  a  sa  droite. 
Lorsque  l'ennemi  paraissait,  Técuyer  don- 
nait le  destrier  11  son  maître;  d'où  est 
venue  Texpression  proverbiale  monter  iw 
ses  grands  chefjaux,  parce  que  générale- 
ment lea  éutritrt  étalent  de  baute  taille* 

DÉTÈCE  DE  SERVICE.  -  Etat  d'un  fief 

aui  était  tombé  aux  mains  de  mineurs  ou 
e  feniuies  et  n'était  plus  servi.  Voy.  Féo- 
dalité. 

DRTTF.  FLOTTANTE,  DETTE  INSCRITE. 
DETTE  PLBLIQLE.—  Voy.  Fwamces,  S  Hl. 

DETTE  VIAGÈRE  —Dette  qù  a'éteint 

il  la  mort  du  créancier.' 

DETTES.  —  S  l"*.  Peines  portées  contre 
les  débiteurs.  —  On  connaît  la  dureté  des 
lois  romaines  à  l'égard  des  débiteurs  : 
Tesclavage  menaçait  le  débiteur  insol- 
vable, an  nurina  dans  les  premiers  tem^M». 
Les  couînmes  du  moyen  àp--'  étaient  pres- 
que aussi  dures.  l<es  AssUes  de  Jérusalem 
ordonnaient  que  lea  débiieors  portenient 
un  anneau  de  fer  au  bras ,  en  signe  d'es- 
clavage. Ces  débiteurs  rappelaient  les  neoa 
do  l'antiquité.  Un  statut  dn  eomte  de  Tou- 
louse, de  l'année  n97,  porte  que,  «si 
un  débiteur  ne  peut  pas  (^yer  son  créan- 
cier, il  sera,  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, détenu  pendant  huit  jours  au  châ- 
teau ;  qu'après  l'expiration  de  ce  délai , 
a'ii  ne  paye  pas  ou  ne  s'arrange  pas,  il 
sera  livré  entre  les  mains  de  son  créan- 
cier, qui  pourra  le  mettre  aux  fers  chuvs  sa 
maison,  et  lui  donnera  du  pain  et  de  l'eau 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  son  cabal.  »  On 
entendait,  par  ce  mot  cabal,  le  capital  de 
la  dette. 

S  II.  Duel  judiciaire  ordonne  pour 
dettes,  — '  Le  combat  judiciaire  étau  en 
usage  à  Orléans,  dans  toutes  les  rcola- 
niations  pour  dettes.  Louis  le  Jeune ,  dans 
une  ordonnance  de  1168,  déclara  que  le 
duel  n'aurait  lieu  que  lorsque  la  somme 
réclamée  excéderait  cinq  sous.  Celte  or- 
donnance n'eut  qu'un  effet  local  ;  car,  d'a- 
près Reaumanoir,  il  suffisait ,  à  l'époque 
de  saint  Louis,  que  la  somme  lût  de  plus 
de  douae  deuiei^  pour  que  le  duel  judi- 
ciaire fftt  ordonné. 

$U\.  Excojyxmunication  des  débiteurâ, 
—  L'£fi;Use  ajoutait  ses  aoathèmes  aux 
rigueurs  des  coutumes.  Le  débiteur,  qui 
mourait  sans  s'èire  acquitté ,  était  ext  orn- 
muuié  et  privé  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. Dans  un  concile  tenu  à  Ituffec, 
en  1258,  il  fut  décide  que  lo  prùtre,  qui 
aurait  absous  h  l'article  de  la  mort  un 
excommunié  pour  dettes,  serait  tenu  du 
payer  lui-même  lea  dettes,  a'il  n'atait 
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pa  obtenir  de  son  pénitent  qu'il  les  ac- 
quittât. Pierre  de  Bourbon  ayant  etc 
plusieurs  fols  excommunié,  à  la  soUi- 
dtation  de  les  créanciers,  mourut  saus 
s'être  acquitté;  son  tlls,  Louis  de  Bour- 
bon, afin  de  lui  procurer  les  prières  de 
i'Ëglise,  s'ftdrcfM  an  pape  Innocent  VI, 
et  obtint  que  son  père  serait  relevé  de 
rexcommunicaiion ,  mais  à  condition  que 
les  dettes  seraient  coraplétement  payées. 

S  IV.  Lois  de  saint  Louis  relatives  aux 
dettes.—  Saint  Louis  se  montra  ici,  comme 
dans  presque  toutes  les  questions  ,  supé- 
rieur à  son  8i^cle.  Dans  une  ordonnance 
do  décembre  1254 ,  il  défendit  à  ses  séné- 
chaux et  baillis  dVrrèter  et  retenir  pri- 
sonniers pour  dettes  aucun  de  ses  sujets, 
à  moins  qu'il  ne  fût  débiteur  du  lise.  L'or- 
donnance de  saint  Louis  ne  fot  pas  long- 
temps cxcciitpo  ,  car  Philippe  le  Bel ,  par 
une  ordonnance  du  23  mais  1302,  au- 
lufiaa  rcnij)nsunnement  des  débiteurs. 
Un  antre  moyen  de  contrainte  usité  à 
cette  époque  consistait  à  enlever  les  por- 
tes et  fenêtres  de  la  maison  du  débiteur. 

S  V.  Infamie  du  seigneur  qui  ne  payait 
fMM  ses  dettes.  —  Le  seigneur  qui  n'acquit- 
tait pas  ses  dettes  était  considéré  comme 
parjure.  Ménard  raconte,  dans  son  His- 
toire âi  Duguesclin,  qu'un  Anglais  à  qui 
le  capitaine  breton  avait  engagé  ses  biens 
pour  la  rançon  d'un  de  ses  soudoyers, 
n'étant  point  payé,  lit  peindre  les  armes 
de  Duguesclin ,  les  fit  traîner,  et  puis  pen- 
dre renversées,  comme  les  armes  d'un 
félon.  Malgré  la  rigueur  des  lois  et  les 
peines  infamantes ,  les  grands  se  dispen- 
aaient  souvent  de  payer  leurs  dettes. 
En  1405,  Louis  d'Orléans,  frère  de  Char- 
les VI ,  prince  célèbre  par  sa  magnificence 
et  sea  prodi^ités,  promit  dans  un  mo- 
ment de  péril  de  payer  ses  dettes.  Em- 
porté par  des  chevaux  fougueux  il  avait 
liaiUi  être  précipité  à  la  Seine,  et  recom- 
mandant son  àme  à  Dieu  il  avait  résolu  de 
s'amender.  Dès  qu'on  eut  publié  qu'il  allait 
pajer  ses  dettes,  huit  cents  créanciers  se 
présentèrent.  Mais  le  duc  avait  change 
d'avis  ,  et,  au  lieu  d'argent,  ses  officiers 
donnèrentceue  réponse  :  «  Le  prince  vous 
faU  trop  d'honneur  de  vous  devoir,  et 
vous  devez  être  flattés  qu'il  pense  à  vous 
quelquefois,  m  La  maison  de  Bourgogne, 
nvale  de  celle  d'Orléans,  no  payait  fwa 
mieux  ses  dettes.  La  veuve  de  Philippe  le 
Bon ,  duc  de  Bourgogne ,  déposa  ses  ciels 
et  sa  ceinture  sur  le  cercueil  de  son 
nmri  ;  c'était  un  sij^nc  qu'elle  renonçait  à 
l'héritage  et  aux  dettes.  En  i&59,  un  édit 
menaça  de  mort  les  créanciers  du  roi  qui 
resteraient  à  la  cour  pour  réclamer  le 
payement  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  (d«  Tboii)  livre  XXIU).  Pendant 
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ce  temps ,  les  vilains  étaient  toujours 

tourmentés  par  les  usuriers  ,  et  les  états 
de  1484,  touchés  do  la  misère  des  paysans 
dont  pu  saisissait  les  charrues  et  autres 
instruments  de  labourage,  demandaient 
que  les  créanciers  ne  pussent  prendre  les 
bètes  et  les  oaiils  néceaaairea  aux  traTSox 
des  champs. 

S  VI.  Bonnet  vert  inHîçfê  au  débiteur 
insolvable.  — he  débiteur  insolvable  était 
forcé  de  subir  l'affront  du  bonnet  vert.  Des 
arrêts  du  xvii*  siècle  ordonnèrent  que 
tous  ceux  qui  feraient  cession  de  biens  à 
leurs  créanciers,  soit  qu'ils  eussent  été 
raines  par  leurs  debauclies  ou  par  eas 
t  ortuit ,  seraient  obligés  de  porter  ce  signe 
d'infamie.  S'ils  le  quittaient,  leurs  créan- 
ciers pouvaient  les  faire  mettre  en  prit^on. 
La  première  trace  que  l'on  trouve  de  l'u- 
sage du  bonnet  vert  inflij^é  au  débiteur 
insolvable  est  de  Tannée  i5S0.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  ordonna  que ,  sui- 
vant l'aaage  établi  à  Laval ,  un  nommé 
Bulsigue,  qui  ne  pouvait  acciuitter  ses 
dettes,  porterait  à  l'avenir  bonnet  ou  cha- 
peau vert.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  15  mars  1584,  imposa  la  même  peine 
à  un  débiteur  insolvable. 

S  VII.  Saisie  des  biens  :  brandons.  — 
La  saisie  s'opérait  pur  suite  d'un  jugement, 
et  elle  se  marquait  par  l'apposition  d'un 
brandon.  On  appelait  brandon,  disent 
les  anciens  glossaires  de  droit,  la  marque 
qu'un  seigneur  ou  un  créancier  faisait 
mettre  à  un  héritage  qu'il  avait  saisi ,  pour 
indiquer  qu'il  était  sous  la  main  de  la 
justice.  Ordinairement  c'étaient  des  pieux 
fichés  en  terre ,  auiour  desquels  on  atta- 
chait un  morceau  de  linge,  de  drap,  uu 
un  bouchon  de  paille.  Quelquefois  on  en- 
levait les  portes ,  ou  bien  encore  on  sus- 
pendait une  croix  sur  la  porte  et  le  pignon 
de  la  maison.  Dans  d'autres  circonstan- 
ces ,  on  fermait  les  portes  du  débiteur  au 
moyen  de  barreaux  qu'on  appelait  aussi 
brandons,  v  Brandonner  l'hcritage  ,di~ 
sent  les  coutumes  de  plusieurs  provinces, 
est  quand  on  fait  saisir  ou  airèter  les 
fruits  pendants  par  les  racines ,  en  signe 
de  quoi  on  pique  dans  la  terre  un  bâton 
garni  de  paille,  comme  aussi  on  attache  à 
ju  porte  d'une  maison  saisie  un  punnon- 
ceau  aux  armes  du  roi.  On  dépend  aussi 
l'huis  (  la  porto  )  de  la  maison  en  signe  de 
mainmise  et  d'exécution.  » 

S  VIII.  Contrainte  par  corps.  —  L'or- 
donnance de  Moulins  (  article  48  ) ,  pres- 
crivit d'emprisonner,  au  bout  de  quatre 
mois ,  les  condamnés  pour  dettes ,  si  dans 
l'intervalle  ils  ne  satisfaisaient  pas  leurs 
créanciers.  L'ordonnance  civile  de  16G7, 
et  l'ordonnance  de  commerce  (1673}, 
maintinrent  la  coniraiiUe  par  corps.  La 
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Conventioii  l'abolit  par  lalo!  do  9inar8lT93. 

La  contrainte  par  corps  fut  rétablie  S(jua 
]e  Directoire  (  loi  du  15  germinal  an  vi, 
4  avril  1798  );  le  code  Napoléon  l'adi>pta, 
et  une  loi  du  17  avril  1832  en  a  n  gularisc 
TappUcalion.  Supprimée  dç  nouveau  par 
le  ffouvernenicnt  provisoire,  en  ,  elle 
a  été  rétablie  peu  de  tempe  après  par  l*as- 
semblée  constituante. 

DEUIL.  —  Les  signes  de  deuil .  langage 
symbolique  de  tous  lea  peuples  et  de  tous 
les  temps,  ont  souvent  tarté.  La  Cnmc 
Saintc-l'alaye  emprunte  aux  anciens  rd- 
mans  de  chevalerie  beaucoup  de  détails 
sur  la  manière  de  porter  le  deuil.  Dans  le 
Roman  de  Lancelol  du  Lar,  les  avant- 
pieds  des  chausses  coupés  sont  une 
marque  de  deuil.  Une  demoiselle  et  les 

gens  de  sa  suite  jurent,  en  signe  de  deuil, 
e  ne  vêtir  fobes  qu'à  renvera  et  de  ne 
monter  qae  des  ebetamc  qui  enraient  la 
queue  conyire.  Dans  le  Rovian  de  Percefo- 
têt ,  un  chevalier  fait  teindre  sou  écu  en 
noir.  Les  cheveux  et  Is  barbe  rasés,  les 
vêtements  noirs,  les  armures  et  les  ban- 
nières voilées  de  noir,  les  vêtements  de 

S ris  brun  étaient  encore  des  symboles  de 
cuil.  Les  signes  variaient  aussi  selon  le 
ranu des  personnes.  Les  rois  portèrent  le 
deaïl  tantftt  en  noir,  tantôt  en  Tiolet, 
ciiielquefois  en  ccarlaic.  C'est  ainsi  que 
Louis  XI  porta  le  deuil  de  lioa  père 
Charles  VII.  La  vieomtesse  de  Fumes,  dans 
un  ouvrage  intitule  les  Honneurs  de  la 
cour,  publié  à  la  suite  des  Mémoires  sur 
la  cMWiUrie,  par  Sainte-Falaye,  dît  que 
le  roi  de  France  ncportc  jamaisle  deuil  en 
noir  ;  mais  que  son  deuil  est  d'être  babillé 
tout  en  rouge^  manteau,  robe  et  chaperon. 
Mnnstrclet  fait  la  même  remarque  :  «  l  e 
service  fait,  tout  incontinent  le  roi  se 
vêtit  de  pourpre ,  qui  est  la  contame  de 
France,  pour  ce  que  sitôt  rjuc  le  roi  est 
mort ,  son  tiis  plus  prochain  se  revêt  de 
pourpre  et  se  nomme  rol.N  Cette  confome 
ne  dura  pas.  l  e  roi  !,ouis  XII  fut  si  tou- 
ché de  la  mort  d'Anne  de  Bretagne,  sa 
femme ,  qu'il  en  prit  le  deuil  en  noir. 
««C'était,dit  I,aCMrneSainte-Palaycfi4n/io'. 
ffanç.,  v«  Dti  iL),  contre  la  coutume  ae 
nos  rois  qui  le  portent  de  violet  ;  en  quoi 
il  avait  l'exefîiple  de  la  mAme  princesse 
qui  fut  la  première  de  nos  reines  qui  prit 
le  deuil  de  drap  noir  à  la  mort  de  Cnaiw 
les  VIII,  son  premier  mari,  les  autres 
reines  ne  l'ayant  porté  que  de  blanc.  » 

Ce  n*éttfent  pas  seulement  les  reines 
vetives  qui  portaient  jirinniiveraent  le 
deuil  en  blanc ,  toutes  les  veuves  avaient 
adopte  r4;t  usage  que  Montaigne  regret- 
tait.MKIlesdovnuenl  cofitiniier  de  le  faire 
si  j'en  cstois  cru.  »  Au  xvi«  siècle,  les  rei- 
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nés  veuves  revinrent  au  denil  blanc  et  le!« 

rois  au  deuil  violet.  I,es  reines  de  Franco 
devaient  rester  quarante  jours  enfermées 
après  la  mort  de  leur  mari,  et  leur  véte^ 
ment  blanc  leur  fit  donner  le  nom  de 
reine*  blanches.  Les  veuves  de  qualité  ou 
filles  de  princes  restaient  aussi  enfer* 
mées  pendant  quelque  temps  dans  une 
chambre  tendue  de  noir,  m  Le  deuil  de  la 
reine,  ma  grand'mère,  dit  Mademoiselle 
dans  ses  Mémoires,  m'obligeait  à  m.c  ren- 
fermer dans  une  chambre  noire.  »  Lors- 
qu'elles paraissaient  en  public,  elles  ^en- 
veloppaient d'un  voile  et  portaient  une 
robe  montante  recouverte  d'une  cami- 
sole avec  «ne  oollerette  renversée  sans 
dentelles.  Elles  conservaient  toute  leur 
vie  un  bandeau  qui  se  terminait  en  pointe 
vers  le  milieu  du  front.  Placeurs  rdnes 
veuves  ,  et  entre  autres  Anne  d'Autriche, 
sont  souvent  représentées  «vec  ce  ban- 
deau. A  la  même  époque  les  hommes 
portaient  le  deuil  en  noir  avec  manteau 
et  chapeau  drapés.  Lorsqu'un  seigneur 
était  en  deuil,  tous  les  gens  de  sa  mai* 
son  le  prenaient  en  même  temps  nue  lui. 
La  soie,  les  ornements  d'or  et  d argent 
fliisrient  place  au  drap  et  aux  vêtements 
unis. 

L'étiquette  régla,  dans  la  suite,  tous  les 
détails  du  deuifavee  un  soin  minutieux. 
Dans  un  ouvrage  publié  en  I7tj5  et  inti- 
tulé :  Ordre  chronologique  des  deuils  de 
cour,  on  trouve  tous  les  détails  du  céré» 
monial  usité  dans  ces  circonstances  :  «On 
ne  portait  les  grands  deuils  que  pour  père 
et  mère,  fsnaitOF^père  et  grana'mère,  mari 
et  femme ,  frère  et  sœur.  On  appelait 
yrands  deuils  ceux  qui  se  partageaient 
en  trois  temps  :  la  laine,  la  soie  et  le  |)6Ut 
(loiiil.  Les  autresdeuils  nese  partageaient 

Ï[u'en  deux  temps ,  le  noir  et  le  blanc. 
amais  on  ne  drapait  dans  ces  derniers 
deuils,  et  toutes  les  fois  qu'on  ne  drapait 

S oint  les  femmes  pouvaient  porter  des 
iamants  et  les  hommes  Tépée  et  U  boucle 

d'a!-;.,'Oîit. 

Le  grand  deuil  de  père  et  de  mère  était 
de  six  mois.  Pendant  les  trois  premiers 

mois  on  portait  la  lai  ne  en  popeline  ou  raz 
de  Saint-Maur  :  la  garniture  ci'étamine 
avec  effilé  uni,  les  bas  et  les  gants  de  soie 
noire,  les  souliers  et  les  boucles  bronzées, 
bi  c'était  en  grand  habit,  on  prenait  des 
bonnets  d'étamine  noire,  les  barbes  plates 
garnies  d'effilé  uni,  la  coiffe  pendante,  les 
mantilles  de  même  étoffe  ainsi  que  l'ajus- 
tement ;  les  manches  de  crêpe  blanc  gar* 
nies  d'effilé  uni.  pendant  les  six  premiè- 
res semaines.  Si  c'était  en  robe,  on  por- 
tait les  bonnets,  les  barbes,  les  manches 
et  le  fichu  de  crêpe  blanc  garnis  d'effilé 
uni.  Au  bout  de  six  semaines ,  on  quittait 
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la  cuiffc,  ou  prenait  des  barbes  frisées  et 
on  poutait  mettre  des  pierres  noires. 
trois  niuis  tinis,  on  prenait  la  soie  noire 
pour  six  semaines  ;  le  poil-de-soic  en  ki- 
Ter ,  le  taffétas  de  Tours  en  été,  avec  les 
coiffures,  niauchc,  fichu  de  gaze  brochée, 
garnis  d'effilé  découpé,  soit  en  grand  ba- 
Dit,  soit  en  robe.  Les  six  dernières  se- 
niaincs  étaient  de  polit  deuil.  On  portait 
le  noir  ou  le  blanc  avec  la  gaze  brochée 
et  les  agréments  pareils.  On  pondait  alors 
porter  acs  diamants.  L'étiquette  des  deuils 
des  grands-pères  et  des  Krand'mères  était 
la  même;  mais  le  deuil  n'était  que  dequa* 
Ire  mois  et  demi  ;  six  semaines  en  laine, 
six  en  soie  et  six  en  petitdeutl.  Pour  les 
firères  et  les  sœurs,  la  lune  pendant 
trois  semaines  ;  quinze  jours  la  soie,  huit 
leurs  le  petit  deuil.  Pour  les  oncles  et 
les  tantes ,  le  deuil  était  de  trois  se- 
maines, cl  pouvait  se  porter  en  soie,  quinze 
jours  avec  effilé,  sept  jours  avec  gaze 
brochée  ou  blonde.  Le  deuil  des  cousins 

f;crmains,  quinze  jours  ;  huit  avec  efS- 
és,  sept  avec  gaze  brochée  ou  blonde. 
Pour  oncles  à  la  mode  de  Bretagne,  onze 
]ours;  six  en  noir,  cinq  en  Itliuic.  Pour 
cousins  issus  de  germains,  huit  jours  ;  cinq 
en  noir,  trois  en  blanc,  i.e  dcuU  des  ma- 
ris était  d'un  an  et  six  semaines»  Pendant 
les  six  premiers  mois ,  les  veuves  por- 
taient lerazdeSainl-Maurdc  laine  :  la  robe 
à  queue  retroussée  par  uneganse  attachée 
an  jupon  sur  le  coté  et  que  l'on  faisait 
ressortir  par  la*^  poche  ;  les  plis  de  la  robe 
V  taient  arrêtés  par  devant  et  par  derrière; 
les  deux  de  devant  joints  par  des  agrafes 
ou  des  rubans;  les  maocnes  en  pagode; 
la  coiffure  de  batiste  à  grands  ourlets; 
les  manches  plates  à  un  rang  et  grnnd  our- 
let; le  fichu  ac  batiste,  au.ssi  à  ^rund  our^ 
let;  nne  ceintnre  de  crêpe  noir  agrafée 
par  devant  pourarri^tcrlespli^^  de  laiaille, 
les  deux  bouts  penduius  jusqu'au  bas  de 
la  robe;  nne  édiarpe  de  <  rèpe  plissée  par 
derrière;  la  grande  coiffe  de  crêpe  noir, 
les  gants,  les  souliers,  les  boucles  brun» 
sées  ;  lemandion,  revèltt  de  ras  de  Saint- 
Maur, sans  garniture,  etréventaildocrêpe. 
Les  six  autres  mois,  la  soie  noire,  les  man- 
ches et  garnitures  de  crêpe  blanc  et  les 
pierres  noires,  si  l'on  voulait.  Pendant  les 
six  dernières  semaines,  le  noir  et  le  blanc 
vni;1acoifhire  et  les  manches  de  gaie 
brochée  ;  les  agréments  ou  tout  noirsou 
tuut  blancs,  au  choix  de  la  veuve. 

«  Les  antichambres  devaient  être  ten- 
dues de  noir;  la  chambre  à  coucher  et  le 
cabinet  de  gris,  pendant  un  au  ;  les  gUces 
cachées  poidwit  six  mois.  Les  veoves  ne 
pouvaient  paraître  à  la  cour  (ju'au  bout  des 
six  premiers  mois.  Le  deuil  des  femmes 
M  portait  pendant  six  mois.  L'IiommeTetif 


devait  porter  l'habit  et  les  bas  de  laine;  les 
nurnebettes  de  batiste  à  onrlet  plat;  l'é- 

pée,  les  souliers  et  les  boucles  bronzées  ; 
une  grande  cravate  unie;  les  grandes 
et  les  petites  pleureuses.  On  quittait  les 
grandes  après  les  trois  premières  semai- 
nes. Au  bout  de  six  semaines,  les  bas  de 
soie  noire,  les  manchettes  efSlées  ,  mais 
toujours  répée  et  les  boucles  noires.  Le* 
six  semaines  suivantes,  Tbabit  de  soie 
noire,  Tépée  et  les  boucles  d'argent,  et , 
•cndanl  les  six  dernières,  l'habit  coupé  ou 
)e\it  deuil;  les  bas  de  soie  blancs.  I^es 
lommes  pouvaient  paraître  à  la  cour  dès 
les  premiers  jours  de  leur  deuil.  Il  n'y  avait 
d'exception  à  ces  règles  que  pour  les 
deuils  des  parents  dont  on  héritail.  I.e 
deuil  d'un  Irère,  par  exemple,  n'était  que 
de  six  semaines; mais,  sil  on  en  héritait, 
il  était  de  six  mois,  comme  celui  de  père 
et  mère.  I.cs  deuils  généraux  imposés 
par  l'étiqueilc  de  cour,  étaient  partagés 
en  trois  temps  :  la  laine,  la  soie  et  les 
pierres  noire;*,  le  petit  deuil,  les  dia- 
mants. Dans  les  deuils  où  l'on  nedra}mit 
point,  les  femmes  portaient  les  diamants; 
les  hommes,  l'épée  elles  boucles  d'argent. 
Dans  les  deuils  dont  les  jours  forment 
un  nombre  pair,  par  exemple,  si  le  deuil 
était  de  six  jours,  on  prenait  le  noir  pen- 
dant la  première  moitié  et  le  hlmc  on  le 
petit  deuil  pendant  la  seconde.  Dans  les 
deuils  dont  les  Jours  étaient  impairs,  la 
plus  r 'Ile  moitié  se  portait  en  noir;  par 
exemple^  si  le  deuil  était  de  quinze  jours, 
on  portaitle  noir  les  huit  premiers  jours  et 
le  blanc  les  sept  jours  suivants.  »  Aujour- 
d'hui que  la  société  n'estpius  soumise  à  une 
étiquette  aussi  rigoureuse,  les  signes  do 
deuil  sontdes  vêlements  noirs  et  un  crêpe 
au  chapeau.  Les  militaires  portent  le 
crêpe  au  bras.  Dans  les  (  crémonies  pu* 
bliques  où  l'on  piend  le  deuil  les  tam- 
bours sont  voiles  de  crêpe  et  les  soldats 
portAut  le  fusil  renverse. 

DEVINS.  —  Yoy.  Scperstitions. 

DEVISE.  —  La  dsviss  est  une  sentence , 

emblème  du  caractère,  de  la  famille  ou 
de  la  condition.  L'usage  des  dtvùes  re- 
monte à  une  haute  antiquité.  Au  mo^n 
âge.  elles  sont  entrées  dans  les  armoiries 
comme  une  partie  esseniielle  du  blason. 
Un  des  mérites  des  dtoiê9$  est  la  brièveté. 
On  doit  chercher  à  y  joindre  une  pensée 
morale  ou  politique ,  comme  dans  les  de- 
vises suivantes  :  Z)u  bien  le  bien  ;  Brevit» 
sima, recta  (la  ligne  droite  est  le  }>lns 
court  chemin);  Plus  u<<ra (toujours  plus 
loin).  Le  latin  se  prêtant  mieux  que  les 
autres  idiomes  à  la  concision  des  devises , 
beaucoup  furent  rédigées  dans  cette  lan- 
gue L'ordre  de  r£ioilc ,  fonds  par  le  roi 
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i«ftn,  avait  pour  devise  une  étoile  avee 

ces  mois,  allusion  aux  rois  mages  -.  3fon- 
ttrant  regibus  astra  viam  (  les  astres 
fMiUrmt  la  route  aux  rois  ).  On  lisait 
sur  une  arquebuse  la  devise  suivante  : 
Ante  ferit  quant  {lamma  micet  (elU 
frappe  avant  qm  la  flamme  brille  ).  Les 
devises  étaient  quelquefois  énigmaliques, 
comme  celles  de  la  Toison  d'ur  :  Autre 
n'aurai.  Philippe  le  Bon,  qui  l'adopta, 
vetiait  dT'poiiscr  Isabelle  de  Portugal  et 
annonçait  qu'il  renonçait  à  toute  autre 
femme.  Valentine  de  Milan,  aprëa  le 
meurtre  du  duc  d'Orléans  son  raari  (1497), 
se  condamna  à  un  veuyage  perpétuel  et 
prit  oette  devise  :  PUu  fM  m*e»t  Heh , 
rien  ne  m'est  plus,  l.a  devise  des  Rohan 
indiquait  l'orgaeil  de  celte  famille  :  Boi 
ne  ]MM,  wineem  daigne ,  Rohan  je  9ui$, 
(^Iquefbis  la  devise  dégénérait  en  ca- 
lemboor  ;  la  maison  de  Senecey  portait  : 
In  fHrtute  et  honore  seniscb,  jeu  démets 
intraduisible  qui  tient  au  verlic  latin  se- 
nesce  {tieillis  en  vertu  et  honneur).  Celle 
de  Moriaie  était  d'un  goftt  enoore  pins 
c<|uivoque  :  S'il  te  monï,  mords-le.  Tout 
le  monde  connaît  la  fameuse  devise  que 
Louis  XiV  adopta  en  1662  r  Nec  pluriou* 
impar.  Elle  accompagnait  le  soleil  rayon- 
nant, emblème  choisi  par  ce  prince,  et 
indiquait  que  semblable  à  cet  astre  qui 
efface  toutes  les  étoiles  ,  il  éclipsait  tous 
lesprioces.  Lui-même  dans  ses  Mémoires 
{OEmree  de  Louis  XIV,i.  I«^  p.  i96)  parle 
de  celte  fastueuse  devise  :  «  Ce  fut  la  (au 
carrous^  de  1662)  que  je  commençai  à 
prendre  la  devise  que  j'ai  toujours  gardée 
depuis  et  que  vous  voyez  en  tant  de  lieux. 
Je  crus  que,  sans  s'arrêter  à  quelque 
chose  de  particulier  et  de  moindre  ,  elle 
devait  représenter  en  quelque  sorte  les 
devoirs  dSin  prince  et  ni'exciter  éternel- 
lement riioi-niéme  à  les  remplir.  On  clioi- 
sit  pour  corp5  le  soleil,  qui,  dans  les 
rtVlcs  de  cet  art ,  est  le  plus  noble  do 
tous ,  et  qui ,  par  la  qualité  d'unique,  par 
l'cclat  qui  l'enviroone,  par  la  lamièrc 
qu'il  communique  aux  autres  astres  qui 
loi  composent  comme  une  espace  de  cour, 
par  le  partage  égal  et  juste  qa  il  fait  de 
cette  même  lumière  h  tous  les  divers  cli- 
mats du  monde;  par  le  bien  qu'il  fait  en 
tous  lieux  ;  produisant  sans  cesse  detoos 
côtés  la  vie,  la  joie  et  l'action  ;  par  son 
mouvement  sans  relâche,  oii  il  parait 
ndanmoiiis  tmi)oora  trançpiille  ;  par  eette 
course  constante  et  invariable ,  dont  il  ne 
s'écarte  et  ne  se  détourne  jamais ,  est  as- 
surément la  plus  belle  et  la  plus  vive 
image  d'tin  grand  monarque.  Ceux  qui  me 
voyaient  gouverner  avec  assez  de  facilité 
et  sans  être  embamfaé  de  rien,  dans  oe 
nombr»  de  wlot  epn  la  rofaaié  nigey 
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me  persaadèrent  d'ajouter  le  globe  de  la 

terre  et  pour  âme  nec  pluribus  impar; 

Êaroii  ils  entendaient  ce  qui  flattait  agréa- 
lement  l'ambition  d'un  jeune  roi,  que, 
suffisant  seul  à  tant  de  chose;^,  je  suffirais 
sans  doute  encore  à  gouverner  d'autres 
empires ,  comme  le  soleil  à  éclairer  d'an- 
tres mondes ,  sMls  étaient égalMuent  a* 
poses  à  ses  rayons.  » 

Les  roturiers  avaient  aussi  leurs  de- 
vises qui  leur  servaient  parfois  d'en- 
seigne et  accompagnaient  les  instruments 
de  leur  profeanon.  On  en  trouve  souvent 
autour  des  armes  des  corporations  indus- 
trielles. Celle  des  pelletiers  était  une 
allusion  à  la  pnretéde  certaines  foorrares 
et  en  môme  temps  une  sentence  morale  : 
Malo  moriquam  /àsdon  (mieux  vaut  la 
mort  que  la  souillure).  Dans  te  blaaon, 
la  devise  accompagnait  une  figure;  la 
figure  se  nommait  le  corps  et  la  devise 
Vâmê,  Voy.  le  père  Menestiier,  Des  orne- 
mente  du  a/rmoiriee^ 

DÉVOLUT.  -  Le  dévoîut  était  un 
moyen  extraordinaire  dont  on  se  servait 
pour  obtenir  le  bénéfiee  d'un  titulaire,  en 

Taccusant  d'inrapacité  à  le  posséder  ou 
de  quelque  défaut  essentiel  dans  son  titre 
de  possession,  oU  de  queU^ue crime qni 
pouvait  entraîner  sa  déchéance.  On  appe» 
lait  décolutaire  celui  qui  par  celte  dénon- 
ciation s'emparait  d'un  bénéfice.  Lerf^ 
vo/tii pouvait  purger  l'Église  de  ministres 
indignes  ;  mais  le  déoolutmire  personnel- 
lement était  toujours  odieux.  Les  béné- 
fices ctaieotsujetsaudc'vo2u<,  ou  de  droit, 
comme  dans  le  cas  de  lèse-majesté  divine 
ou  humaine;  ou  de  fait,  cl  alors  il  fallait 
une  sentence  qui  privât  le  titulaire  de  son 
bénéticc  et  l'adjugeât  au  dcvolutaire.  Le 
mariage  du  titulaire ,  son  entrée  en  reli- 
gion ,  éisient  encore  des  causes  de  dè- 
volut. 

DÉVOLIITAIRE  -Celui  qui  était  pourvu 
d'un  bénéfice  par  dévolut.  Voy.  Dévolut. 

DÉVOLU  riON.  —  Si,  en  cas  de  vacance 
d'un  bénéfice,  Pévêque  négligeait  d'y 
pourvoir  dans  un  délai  de  six  mois ,  la 
collation  appartenait  au  supérieur  par 
droit  de  dévolution*  Si  le  supérieur  im- 
médiat ne  nommait  pas  au  bénétlce ,  son 
supérieur  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique devait  y  pourvoir.  Ainsi  la  col- 
lation remontait  de  degré  en  degré,  de 
révôque  au  métropolitain ,  du  métropoli- 
tain au  primat  et  dn  primat  au  pape. 

DSVOLUnorf  r  Droit  de).-  On  appelait 
dévolutinn  dans  le  duché  de  Brabant  un 
droit  qui  donnait  la  succession  aux  filles 
nées  d^un  premier  mariage  de  préléreoee 
ans  llla  nés  d'un  eecona  lit.  Ce  fat  en 
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vertu  de  ce  droit  que  Louis  XIV  réclama 
les  i'ays-Uas  espai^ooU  en  166S  et  soutint, 
en  1  «67.  la  gaerre  dite  de  divoluti&n.  Sa 
fomnic  Marie-Tliérèse  était  née  d'une  pre- 
mière femme  de  Philippe  IV,  tandis  que 
le  roi  d*£spagne  Chiilis  II  était  iaead'oB 
second  mariage» 

DÉVOUÉ.  ~  Enfant  cottflacré  aa  lerrice 

de  TÊglisc.  Voy.  Oblat. 

DFATRE.  —  Mesure  évaluée  par  M.  fiué- 
rard  ,  dans  les  prolégomènes  du  polypty- 
que Slrminon^  à  un  mètre  quarante-huit 
centimètres.  Le  dertre  est  encore  usité 
dans  le  nùdi  de  la  France  et parliculière- 
nicnt  dans  le  département  de  l'Héranlt, 
oti  il  équivaut  à  quatre mëties  qmnuiie- 
sept  ceniiuiéires. 

DEXTRIER.  —  Cheval  de  bataiUe.  Voy. 
Cbbval. 

DIACONAT.— -Ordre  eocléBia8tiqtte.Voy. 
Clugé  et  OaMBs. 

DIACONESSE.  —  f  n  mot  tiré  dtt  grec, 
eicoifie  servante*  11  désignait  dans  la  pri- 
inTÛve  Église  des  femmes  qni  étaient  cnar- 

gcc>  d'une  partie  des  fonctions  ecclésias- 
tiques et  principalement  de  distribuer  des 
secours  temporels  et  spirituels  aax  per- 
sonnes de  leur  sexe.  Elk'S  éuiieni  con- 
sacrées par  rimposition  des  mams  de 
Vévéque  et  comprises  dans  le  clergé.  Gé- 
néralement les  diaconesses  étaient  vierges 
ou  veuves.  Cependant  sainte  Radegondc 
obtint  (te  SMiut  Médard  qu'il  lui  donnât 
Tbabit  de  religieuse  et  la  consacrât  dia- 
cone5.sc,  du  vivant  de  son  mari  Clulaire  !•«■. 
Dès  le  v«  siècle,  les  conciles  des  Gaules 
défendirent  de  consacrer  des  diaconesses. 
Le  premier  concile  d  Oninpe  l'interdit  en 
441.  Le  second  concile  d'urlcans,  tenu  en 
S33 ,  prohiba  également  cet  usage.  Néan- 
moins il  se  conserva  dans  quelques  par- 
ties de  la  France  des  coutumes  qui  l'ap- 
pelaient les  anciennes  prérogatives  des 
diaconesses.  Ainsi ,  nirmc  au  xvin*  sif'^cle, 
les  chartreuses  de  baleth  eu  Daupbinc, 
faisaient  à  l'aotel  l'office  de  diacre  et  de 
aous-diacvc  et  louchaient  les  va^^cs  sacrés. 
Il  en  était  de  même  de  l  abbesse  de  Saint- 
Pierre  de  Lyon.  Il  y  a  encore  aujourd'hui 
(it  s  ditirojiesses  parmi  les  protestants.  A 
Sirasboura,  un  hOpilal  protestant  est  des- 
servi par  des  femmes  qui  portent  ce  nom. 

DIACONIES.      On  donnait  aatrefois 

le  Dom  de  diaconîes  à  des  hôpitaux  des- 
servis par  des  diacres  ou  diaconesses. 

DIACRES.  —  Voy.  Ci.F.r.GK  et  Oi-.nivF.s. 

DIADëUë.  —  Bandeau  ro^ul.  Voy.  Cui;- 
lOmi  et  ROTAQTÉ. 

DIAI£GTES.  —  Voy.  PATOIS. 


Dm  277 

DIALBCTIOUB.    Yoy.  SooLâSTKiim. 

DIAMANT.  —  On  n'a  commencé  à  tailler 
le  diamant  qu'au  xv«  siècle.  l  es  quatre 
diamants  qui  enrichissaieuL  l'aiirafe  du 
manteau  de  Charlemagne  conserve  à  Saint- 
Denis  n'étaient  que  des  diamants  à  pointes 
naives  y  c'est-à-dire  des  diamants  polis 
naturellement,  de  ligure  pyramidale  et 
terminés  en  pointe.  I.a  taille  du  diamattl 
ne  fut  inventée  qu'en  i456  par  Louis  de 
Berquen ,  natif  de  Bruges.  Charles  le  Té- 
méraire tut  un  dos  premiers  princes  qui 
affectât  un  grand  luxe  de  diamants;  il 
est  représenté,  dit  Nillin,  dans  une  vi- 
gnette d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ayant  à  son  chapeau  le  superbe 
diamant  qui  fut  pris  dans  ses  bagages  par 
les  Suisses  ,  après  la  bataille  de  Granson 
(1476) ,  et  qui  a  été  connu  depuis  sous  le 
nom  de  aand.  L'histoire  des  diamant» 
qui  furent  tmuvés  en  cette  circonstance 
et  vendus  à  vil  prix  prouve  que  l'usage  en 
était  encore  réservé  aux  classes  anpérieu* 
res.T.c  plus  beau  fut  vendu  un  ccu  ;  Jules  II 
l'acheta  dans  la  suite  vingt  mille  ducats. 
Il  orne  la  tiare  du  pape  ;  sa  grosseur  égale 
la  moitié  d'une  noix.  Lu  autre  presque 
aussi  beau  fut  acheté  par  un  marchand 
nomme  Fuger  et  vendu  dans  la  suite  à 
Henri  VIII.  Le  troisième  est  le  sanci  qui 
fait  encore  partie  des  diamants  de  laoou- 
ronne  de  France. 

DIAMANTS  DE  LA  COURONNE.  -  Voy. 
ROTAOTti 

DI6ESTEUR  ou  DTCESTOIRE.  —  On 
appelait  dige«(eur  (»u  'Urfestoire ,  au  der- 
nier siècle  ,  un  vase  d'où  il  ne  pouvait 
sortir  aucune  vapeur.  C'était  une  machine 
inventée  par  Papin  ,  dans  laquelle  les 
viandes ,  après  avoir  été  pondant  quel- 
ques minutes  exposées  au  feu  ,  se  trou- 
vaient réduites  à  l'état  liquide  ,  et  les  os 
les  plus  durs  ,  quelques  minutes  après , 
étaient  convertis  en  gelée. 

DIGNITAIRES  (Grands).  —  Voy.  Om- 
,ciBa8  (Grands). 

DiGNrrfiS.  -  Voy.  OrnciS. 

DIGUES.  —  Voy.  PosTS  n  cdaoisCis. 

1>flf  ANCHE.  —  Le  dimanohe  on  jour  du 

Çcic:nour  (  dies  dominica)  était  dès  l'ori- 
gine du  christianisme  consacre  au  repus 
efanx  eérémonies  rèKgieases.  On  rap- 
pelait ans^i  jour  du  soiril.  On  voit  dms 
la  première  apologie  de  saint  Justin  que . 
le  jour  du  soml,  les  chrétiens  a^as 
semblaient  en  un  même  lieu.  On  y  lisait 
les  écrits  des  apôtres  et  des  prophètes  ; 
eclui  qui  présidait  à  la  eérémonieadrea* 
sait  nn  discours  à  l'assemlrfée  ;  ensuite  on 
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faisait  dos  prières  et  l'oblaljon  da  pain  et 
du  Tia  qu  oo  dlsuilNiut  à  tous  otmx  qui 
étaient  présents.  Les  discres  ponaieai  le 

pain  et  le  vin  o  nsacr*  s  â  .  eux  q«î 
vsieot  pu  assister  a  Tuffice  Uivio. 

$  Rfpos  du  dîmamehe  prescrit  par 
Uê  lois.  —  l  ne  loi  de  ConsianUQ  ,  en 
date  du  6  mars  Vti ,  ordonna  quV  n  célé- 
brerait à  raveotr  le  jour  du  soleil ,  c'esi- 
k-^Ure  le  dimaurhf^  dans  tout  l'eiDpire 
romain  et  que  les  juges  ei  le  peuple  des 
villes  en  obsenreraieni  le  repos.  Toutefois 
cette  loi  permettait  le  travail  de  la  can^ 
pagne.  Le  troisième  concile  d'Orléans , 
tenu  en  538,  défendit  le  travail  de  la 
campagne  ;  mais  en  même  temps  il  s'âeva 
c<>ntie  les  idt'cs  (\m  soniaieru  pUis  le 
judaïsme  que  le  chi  ii>iidjji>me  ,  par  exem- 
ple ,  la  superstition  de  ceux  qoi  préten- 
daient qu'il  n'otail  pas  permis  de  voyager 
le  dimanche  a\ec  des  bœufs,  des  chevaux 
et  des  Toitures ,  ni  de  préparer  k  manger 
ni  de  rien  faire  pour  la  proprcio  des  mai- 
sons et  des  per.M)nnes.  Dnns  le  même 
siècle,  en  sts,  le  deniième  concile  de 
Màcon  ?o  montra  plus  rigoureux  et  dé- 
fendit d  aiieler  des  bœufs  le  dimanche  on 
de  faire  d'antres  travaux. 

S  11.  Ordonnances  des  roix  francs  pour 
la  célébration  du  dimanclu.  —  Les  rois 
francs  enjoignirent  aussi  de  respecter  le 
repos  du  dimaii' !ie.  l'ne  ordonn  iuce  de 
Cliildebert  rendue  en  554,  interdisait 
pendant  ce  Jour  les  jeux  des  bouffons , 
les  chansons  et  les  danses.  Un  édii  de 
Da^obert  (630j  punissait  sévèrement  ceux 
qui  ne  respectaient  pas  le  repos  dn  diman- 
che et  les  condamnait  à  l'esclavaue,  s'ils 
retombaient  plusieurs  fois  dans  là  même 
faute.  Un  esduTe ,  coupable  de  récidîTe, 
avait  le  poing  roupé.  Tout  trafic  était  sé- 
vèrement interdit  le  jour  du  Seigneur.  Les 
meuniers  même  H  les  bouchers  devaient 
s'abstenir  de  travailler  et  de  vendre,  l.es 
barbiers  ne  pouvaient  exercer  leur  mé- 
tier, au  moins  en  Bretagne  (  D.  Morice, 
Hist.  de  Bretarfne  ,  préface .  ji.  x\v  ),  et  il 
était  interdit  aux  voituiiers  de  transpor- 
ter ni  denrées  ni  voyageurs. 

S  111.  Loiê  moins  setères  à  partir  du 
llii«stéc/e.  —  Dès  le  xiii*  siècle,  on  se 
reMcba  dis  cette  sévérité. Philippe  Auguste 
permit  de  vendre  le  dimanche  du  blé  et 
uuires  denrées  de  première  nécessité 
{Ord.  des  rois  ci«  Fr.,  l ,  39  ).  Les  maîtres 
de  la  draperie  furent  autorisés  à  visiter  les 
draps  le  dimanche  pour  s'assurer  de  leur 
qualité  (  ibid.y  II ,  399  ).  Des  assemblées  , 
qui  seniblent  des  marcbcs  ou  des  foires  « 
purent  être  tenues  le  jour  du  Seigneur 
(iliid.,  IV,  515  ).  I,c  Livre  des  métiers  in- 
terdit géncralemenl  aux  oUTriers  de  tra- 
vailler le  dimanche;  il  y  a  cependant 
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quelques  exceptions  pour  les  selliers,  les 
gantiers  et  les  bariiliers.  Ces  derniers  , 
qui  fkisaieiiC  les  fondions  de  soiBmeliers« 
devaient  ce  privilège  aux  services  qa'ils 
rendaient  aux  seixneors  féodaux. 

S IV.  Jeux  des  oaladim  le  Hnumehe  ; 
scaudalfi  qui  en  résultateiit  :  <"f «  jeux  et 
tours  des  bateleurs  sont  prohibé*  par  les 
ordonnances  des  rois.  —  Les  bateleurs 
avaient  profité  du  repos  du  dimanche 
pour  amuser  le  peuple  par  leurs  sj>cclar- 
des;  mais  François  i'' ,  en  1520,  prohiba 
le  dimanche  les  danses  et  jeux  des  bala- 
dins. Malgré  celte  ordonnance ,  le  repos 
du  dimanciie  continua  d'être  troublé  par 
des  farces  qui  dégénétaieoiqueiqoefois  en 
scandales  ;  on  en  trouve  une  preuve  dan» 
ic.<  cunies  de  bonaventure  Des  pe  n  i  ers, 
qui  éarivait  à  cette  époque.  H  montre  en 
lutte  un  prédicateur  et  un  baieknir,  le 
premier  troublé  dans  son  sermon  par  le 
lariibourin  du  second.  «  Maître  Jean  de 
Ponialais  (  c'était  le  nom  du  bateleur  )  fit 
sonner  le  tambourin  au  carrefour  qui 
était  tuut  vis-à-vis  de  l'église  où  était  le 
prêcheur,  et  il  le  faisait  s.mner  bien  fort 
et  longuement,  tout  exprès»  pour  faire 
taire  le  prêcheur,  afin  oue  le  monde  vrint 
à  ses  jeux.  Mais  c'était  bien  au  rebours , 
car,  tant  plus  il  faisait  de  bruit,  tant  plus 
le  prêcheur  criait  haut,  el  se  battaient 
Ponialais  et  lui  ou  lui  et  Ponuilais  (  pour 
ne  faillir  pas  )  à  qui  aurait  le  dernier.  I.e 
prêcheur  se  mit  en  colère  et  dit  tout  haut 
qu'on  aille  faire  taire  ce  tambourin: 
mais  pour  cela  personne  n'y  allait.  Quand 
le  prêcheur  Tit  qu'il  ne  se  taisait  point. 
IVaimenf ,  dit-il ,  j'irai  moi  même.  Quand 
il  fut  au  carrefour  tout  échauffé,  il  va 
dire  à  Fontalais  :  Eh  !  qui  touê  a  faU  êi 
hardi  de  joupr  du  tambourin  quand  je 
prêche  y  —  pontalais  le  regarde  et  lui  dit  : 
Eht  qui  torts  a  fait  si  haréi  df  prééher 
qunnd  je  jnuc  an  tambourin?  Alors  le 
prêcheur,  plus  fâché  que  devant,  prit  le 
couteau  de  son  fémulus  (sertitisur  ), 
qui  était  auprès  de  lui  »  et  âl  une  grande 
balafre  à  ce  tambourin ,  et  s'en  retour- 
nait à  l'église  pour  achever  son  sermon. 
Ponialais  prit  son  tambourin  et  courut 
après  ce  prêcheur  el  s'en  va  le  coiffer 
comme  d'un  chapeau  d'Albanais,  le  lui 
affublant  du  côte  qu'il  éttit  rompu ,  et 
alors  le  prêcheur,  tout  en  l'état  qu'il  était, 
voulait  remonter  en  chaire  pour  remon» 
trcr  l'injure  qui  lui  avait  été  faite  et  com- 
ment la  parole  de  Dieu  était  vilipendée. 
Mais  le  monde  riaii  si  fort  lui  voyant  ce 
tambourin  sur  la  tète  qu'il  ne  put  avoir 
audience  .  el  fui  contraint  de  se  retirer  et 
de  se  taire  .  car  il  lui  fut  remontre  que  ce 
n*élaît  pas  le  fait  d'un  sage  homme  do 
se  prendre  à  no  fol.»  Ces  scandaleuses 
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bouffonneries  appelaient  une  répression. 
Henri  III  rendit,  en  iSTP,  une  ordonnance 
pour  interdire  les  jeux  qui  étaient  un 
obstacle  à  la  célébration  du  jour  du  Sei- 
0Deur.  Plusieurs  arrêtés  continuèrent  ces 
prescriptions,  et  les  lois  enjoignironl  jus- 

au'à  la  révolution  de  respecter  le  repi  s 
u  dimancbe.  La  restauration  fit  revivre 
ees  ordonnances.  Elles  furent  abrogées 
uurès  la  révolution  de  iuillet.  L'asscm- 
iBlée  lëgislatWa,  qui  a  siégé  en  i850  et 
1851,  avilt  propose  une  loi  qui  interdisait 
les  travaux  publics  les  dimanches  et  iours 
fériëa,  à  mofnt  dWeiita  nécessite.  i.e 
Kouvernemenllêi  a  formeUemeDt probi- 
oés  en  i85'2« 

S  V.  Yariatiùni  dam  la  fiieaiion  dm  tft- 
manche  :  noms  divers  donnés  aux  diman- 
ches. —  La  fixation  du  dimanche  a  varié 
comme  les  lois  qui  en  prescrivaient  Vob- 
servation.  Dans  quelques  conlrces  du  sud 
de  la  France .  dit  La  Curne  bainte-i'alaye 
(AnH^iléÊ  franç.^  v»  Dihanciib  ),  le  di- 
manche  commençait  à  l'heure  de  nonc 
le  samedi  et  durait  jusqu'à  la  première 
benre  du  lundi.  Autrefois .  selon  l'obser- 
vation de  Fureii^re ,  ehaqnc  dimanche 
avait  sou  nom  propre  qui  était  pris  de 
YintroU  du  jour  ;  il  n'y  en  a  plus  mainte- 
nant qu'un  petit  nombre  pour  lesquels 
cet  usage  se  soit  conservé;  tels  sont  les 
dimanches  de  HitninUeert,  Oculi,  Lx- 
tara,  Jvdkaj  Qwuimodo. 

DIME.  —  I.a  dfme  ou  dixmt  était  une 
certaine  partie  des  fruits  de  la  terre,  or- 
dinairement la  dixième  partie,  que  l'on 
jtayait  à  l'Église  ou  aux  seigneurs. 

i  I«'.  Origine  des  dîmes.  —  Jusqu'à 
Charlemagne,  la  dîme  fut  plutôt  un  don 
des  fidèles  à  l'Eglise  qu'une  taxe  imposée 
par  la  loi.  Les  conciles  de  Toars  en  567, 
et  de  Màcon  en  585,  avaient,  il  est  vrai,  or- 
donné de  payer  la  dîme  aux  églises  ;  mais 
il  psratt  que  ces  ordres  étaient  mal  exé- 
cutés, puisque,  longtemps  après,  l'cpin  le 
Bref  se  plaignait,  dans  un  capitulaire  de 
756 ,  que  les  dîmes  ne  (bssent  pas  payées. 
Enfin,  en  794  ,  Charlemagne  on  Ht  une 
obligation,  bientôt  la  dlme  se  perçut  sur 
les  produits  des  animaux  et  de  l'industrie 
liumaine  aussi  bien  que  sur  les  fruits  de 
la  terre.  Enfin,  les  seigneurs ,  à  Tépoque 
féodale,  ayant  usurpé  ce  droit  on  l^yant 
reçu  en  fief,  doniicrcni  naissance  à  ce 
qu'on  appela  les  dimes  inféodtes  ou  set' 
gnturialei ,  c^eaUlirdire  aux  dîmes  sorties 
des  mains  de  l'Eglise  et  possédées  par 
des  laïques. 

S  If.  Dtmes  infioâée$  :  réclamatiùn» 
du  clergé.  —  Les  évcqucs  roclamèrent 
contre  cet  abus ,  et  dans  un  synode  tenu 
à  Saint-Denis ,  vers  la  fin  du  x*  siècle, 
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sous  le  règne  de  Hu^uce  Capet,  ils  de- 
mandèrent que  les  seigneurs  féodaux  ne 

pussent  percevoir  la  dîme  ;  mais  ils 
échouèrent  devant  une  opposition  qui 
alla  jusqu'à  disperser  le  condle  par  la 
violence.  Le  concile  de  Latran  ,  en  i  i7u, 
reconnut  les  dtmes  inféodées  ;  mais  du* 
fendit  aux  ecclésiastiques  d'en  inféi^der 
à  l'avenir.  Saint  Louis  s'cflForça  de  faire 
restituer  au  clergé  les  dîmes  qui  lui  appar- 
tenaient. Il  y  réussit  d'abord  en  Langue- 
doc. En  1269,  il  rendit  une  ordonnance 
ui  autorisait  les  laïques  qui  possédaient 
es  dimee  dans  les  terres  du  roi  à  les 
rc>tiiuer  aux  églises  sans  la  permission 
des  oOiciers  ruyaux.  Antérieurement  on 
exigeait  le  consentement  du  souverain, 
parce  que  la  restitution  desdtmea  dimi- 
nuait la  valeur  du  tief. 

S  m.  Divenei  etpicn  àê  dImM.  — 
11  y  avait  plusieurs  espaces  de  dîmes. 
Les  menues  dimes  se  levaient  sur  le  menu 
bétail  et  les  peaux  d'animanx,  sur  la  vo- 
laille, la  laine,  le  lin,  les  fruits,  le:(  Ic' 
gumes.  Les  groiseê  dime»  se  prélevaient 
sur  les  blés ,  le  vin  et  le  gros  Détail.  Les 
prémices  étaient  un  droit  ecclésiastique 
différent  de  la  dîme  et  prélevé  ordinaire- 
ment sur  If'B  fruits  de  la  terre ,  et  qucl- 
qui  fuis  sur  les  j)elil5  ou  produits  des  ani- 
maux et  sur  les  produits  de  l'industrie 
humaine.  Il  variait  depuis  un  trentième 
jusqu'à  un  soixantième,  l'eut-être  fau- 
drait-il entendre  que  ce  droit  se  prélevait 
sur  les  premiers  fruits  et  sur  les  premiè- 
res portées  des  animaux.  •  Prolégomènes 
du  cartulaire  de  Saint-Père  d«  CImT" 
très  ,  $  89 ,  par  M.  Gucrard.  ) 

S  IV.  Dtmes  cùneéUes  au  clergé  par 
les  rois  de  France.  —  Au  moyen  âge, 
plusieurs  rois  de  France  do^I^èrent  au 
clergé  la  dime  de  tout  ce  qu'ils  consom- 
maient. En  1143,  Louis  If»  Jeune  donna 
à  l'abbaye  d'Hjèrts  la  dimc  de  lout  le 
pain  que*  lui  et  sa  maison  pouvaient  con- 
sommer par  jour.  Saint  Louis  et  IMii- 
lippe  le  Bel  accordèrent  a  l'abbaye  de 
la  Saussaye,  l'un  la  dime  du  vin  de 
Vincenncs  qui  èiait  destiné  à  la  reine; 
l'autre  la  dime  de  tout  le  \in  que  lui ,  la 
reine  et  les  rois  ses  successeurs  recueil- 
leraient dans  la  banlieue  de  Paris.  Le 
clergé  percevait  dans  plusieurs  lieux  la 
dîme  du  poisson.  L'évoque  de  SainirPol 
de  Léon  levait  un  droit  de  quatre  sous 
sur  chaque  millier  de  maquereaux  pèches 
b  Roscor.  A  Dieppe,  quand  les  matelots 
avaient  pris  un  marsouin  ,  ils  étaient  te- 
nus de  le  porter  à  la  vicomte  de  l'arche- 
vêché de  Rouen  et  de  frapper  trois  fois  à 
la  porte  avec  sa  queue.  S'il  était  trop  gros 
ils  pouvaient  frapper  avec  le  marteau  de 
la  porte  ;  mais  l'omission  de  cet  bommage 
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auiuii  ciiiiitlae  la  confiscation  du  poisMm 
et  une  amende.  Les  moines  de  Saint- 

Ber  tin  avaient  la  dîme  des  harengs  qui  se 
péchaient  à  Calais  par  concession  du  pape 
Alexandre  III.  I^s  Calaisiens  avalent  vai- 
nement tenté  de  résister.  I/impôt  avait  éié 
militairement  établi  par  Philippe  d'Alsace 
comte  de  Flandre. 

S  V.  Les  terres  des  croises  exempte* 
de  la  dime.  —  Les  terres  des  croisés 
n'étalent  pas  sonmlses  à  la  dime.  «  En 
un  village  près;  de  Soissons,  dit  Mons- 
trelet,  était  un  curé,  lequel  voulut  avoir 
dîmes  en  nne  censé  étant  audit  village, 
appartenant  aux  croisés  d'outre-mer.  Le 
censier,  qui  lors  y  était,  refusa  de  payer 
{celles  dtmes,  et  il  fut  avoué  desdits 
frères  croisés,  i.c  procès  en  Ait  Isit  et 
parfait  et  en  déchut  ledit  curé. 

Ç  Vï.  Portion  congrue  due  au  curé 
par  les  gros  décimatêurt,  —  Les  curés 
jouissaient  ordinairement  des  dîmes  de 
leur  paroisse.  S'ils  étaient  privés  des 
grosses  dîmes,  ceux  auxquels  elles 
avaient  clé  inféodées  et  qu'on  appelait 
gros  décimateurs  ,  étaient  tenus  de  leur 
payer  une  pension  nommée  portion 
congrue  et  dont  le  minimum  fut  fixé  à 
trois  cents  livres  au  xvii«  siècle,  et  à  cinq 
cents  livres  an  xviii*.  Les  dfmet  notules  se 
percevaient  sur  les  terres  qui  depuis  qua- 
rante  ans  n'avaient  point  été  detVichées  ; 
les  dtmes  de  droit,  au  nombre  desquelles 
était  la  dîme  des  blés,  se  levaient  en 
tous  lieux;  les  dimes  réelles  portaient 
sur  les  biens  ;  les  dimes  pertonnelîea  sur 
le  travail  et  l'industrie  des  hommes ,  cic 
La  révolution  a  fait  disparaître  les  dîmes 
comme  tous  les  droits  féodtaz. 

DIME  ROYALE.  —  La  dime  royale  était 
un  impôt  unique  qneVanban  proposait  de 
substituer  aux  taxes  multipliées  qui  gre- 
vaient la  France.  La  dîme  royale  devait 
varier,  suivant  une  échelle  proponiun- 
nelle,  du  vinçxtiômeau  dixième  du levenn 
et  être  payée  en  nature  pour  les  revenus 
territoriaux,  en  argent  pour  les  autres 
biens.  Vauban  proposa  ce  système,  dès 
I6a5,  et  le  présenta  avec  plus  d'insistance 
en  1707. 11  appelait  surtout  ratt.  niion  sur 
les  dangers  de  l'inégalité  en  matière  d*lm- 
Jwte  Cl  |0r  l'inconvénient  de  ces  taxr^ 
mnltipuées  et  incohérentes  que  les  ditfc- 
reuts  âges  avaient  léguées  au  xviii«siècle 
et  qui  souvent  variaient  de  province  à 
province.  Le  projet  de  Vauban  fut  mal 
accueilli  de  Louis  XIV  :  le  livre  où  ilPex- 
pijsaitfut  prohibé  et  l'auteur  disgracié 
«De  ce  moment,  dit  Saint  Simon,  ses 
services ,  sa  capacité  militaire  unique  en 
son  genre ,  l'affection  que  le  roi  y  avait 
mise  jusqu'à  croire  se  couronner  de  lau- 
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riersen  rélevant,  tout  disparut  à  l'in- 
stant à  ses  veux;  il  ne  vit  plus  en  lui 
qu  un  insensé  pour  l'amour  du  bien  pu- 
blic ,  et  qu'un  criminel  qui  attentait  à 
1  autorite  de  ses  ministres ,  par  consé- 
quent &  la  sienne.  Le  malbenreux  maré- 
clial ,  porté  dans  tous  les  cœurs  français 
ne  put  survivre  aux  bonnes  grâces  dô 
•on  maître  ;  il  mourut  peu  de  mois  après .  » 

DIME  SALADINB.  — Dtmc  ou  dixième 
parue  de  tous  les  biens,  meubles  etim- 
meubles,  exigée  de  ceux  qui  ne  prirent 
pas  part  à  Ta  croisade  contre  Saladin 
(1188-1193).  Les  ecclésiastiques  ne  furent 
K^iSS"^^  de  la  diniô  saladiw,  Yoj. 

piHERIE.  —  Territoire  sur  lequel  lea 
seigneurs  laïques  OU  ecclésiastiques  le- 
vaient la  dîme. 

DINDOKS.  —  L'introduction  de  ces  vo- 
latiles en  France  ne  remonte  pas  au  delà 
du  xvr  siècle.  Champier,  qui  publia 
en  1560  un  traité  latin  sur.  les  aliments 
(dere  eibarta  ),  parle  des  dindon*  en  ces 
termes  «  Depuis  peu  d'années,  il  nous  est 
arrive  en  France  certains  oiseaux  étran- 
gers qu'on  appelle  poules  dinde,  nom 
qui  leur  a  été  donné ,  je  crois ,  pa^»  quila 
ont  été  pour  la  première  fois  transportés 
dans  nos  climats  des  lies  indiennes  qui 
ont  cte  découvertes,  il  n'y  a  pas  lonc- 
temps,  par  les  Portugais  et  lesEspairnols 
Leur  grosseur  diffère  peu  de  celle  des 
paons,  etc.»  D'après  ce  passage,  ce  fut 
vers  l'époque  de  François  I"  que  les  din- 
dons furent  importés  d'Amérique  en  Eu- 
rope ;  car  il  est  probable  qu'il  s'apitici  des 
Indes  occidentales  et  non  des  \  udes  asia^ 
tiques.  Les  dindons  étaient  fort  estimés 
dans  1  origine,  et,  lorsque  Charies  ix 
passa  par  Amiens,  le  corps  de  ville  lui 
oOni,  entre  autres  présents ,  douze  din- 
dons On  voit  dans  le  Journal  do  Pierre 
de  l'Etoile  (ann.  i603  ),  que  des  voleurs 
s  jMitorisant  du  nom  du  roi  ou  de  la  r^ine 
enlevaient  les  dindons  comme  reservéJ 
pour  leur  table.  Linocier  (  Hùtoire  dit 
^"ÏUif**       animaux  et  des  oiseaux. 
publiée  en  16I9),  dit  que  cette  espèce 
de  volai  I  le  est  un  délicieux  manger,  dignê 
de  là  tabU  des  seigneurs  (  vov.  Le  Grand 
flAossy,  Vie  privée  des  Français). 

DINER.  —  L'heure  du  diner  a  beaucouo 
varie  en  France.  Pendant  plusieurs  siècles, 
on  dînait  à  dix  heures;  c'était  encore 
1  usage  au  commencement  du  xvt*  siècle 
Au  siècle  suivant,  on  recula  le  diner  jus- 
quà  onze  heures.  I/autcur  d'un  traité 
latin,  sur  VArl  de  conserver  la  santé  (De 
tanttate  tuenda) ,  publié  en  1668.  se 

plaint  de  ce  retard,  et  rsppelle  l'andta 
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proverbe,  qui  se  conserve  encore  dans 
no*  campagnes  aifac  qaelques  Tariantes  : 

Lever  à  »lx ,  dîner  à  dix  , 
Souper  à  six ,  eoacher  à  dix  , 
FaU  tIvm  l*h«aMi»  dix  ibta  4faE. 

Un  passage  des  satires  de  Régnier  in- 
dique qu'au  commencement  du  xvii*  siè- 
cle, le  diner^  môme  à  la  cour,  était  termine 
à  midi.  11  parle  d'no  valet  (sat.  xu)  qui 
jure  à  son  mattrc  : 

«M.  Qa'tl  eit  midi  êonnà 
Bi  qa*M  legii  4b  roi  tant  ]•  noad»  a  éUi, 

Dans  la  seconde  moitié  du  wir  siècle,  on 
recula  l'heure  du  diner  et  on  la  fixa  à  midi  : 
cet  nsage  a'obaarve  encore  anjowd'hm 
dans  les  collèges ,  communautés  et  mai- 
sons religieuses.  Jloileau,  dans  sa  satire 
du  Repas  publiée  en  16il.  dit  en  parlant 
do  son  emprenemeat  i  se  rendre  an 
>  dîner  : 

J'j  cours  ,  mtdi  sunnant,  au  sortir  de  la  meice. 

Les  courtisans,  qui  assistaient  à  midi 
au  dîner  du  roi,  ne  dînaient  eux-mêmes 
qu'à  une  heure.  Les  leilres  de  M»"»  de  Sé- 
vigné  prouvent  que  cet  usage  ne  s'établit 
pas  sans  peine.  «Jedinais  avant-hier  chez 
M.  de  Chaulnrs ,  écrii-elle  en  1671  ;  je  vis 
un  homme  au  bout  de  la  chambre,  que  je 
crus  être  le  maître  d'hôtel.  J'allai  à  lui ,  et 
lui  dis-.Jfon  pnurre  monsieur,  faites- 
nous  diner;  il  est  une  heure,  je  meurs  de 
faim»  » 

Les  gens  de  i^alais  prirent  aussi  l'habi- 
tude,  a  la  fin  du  xvii*  siècle,  de  rciardor 
rbeore  de  leur  diner,  et  Faretière,  qui 
écrivait  vers  cette  époque»  dit  qu'ils  dî- 
naient à  deux  heures. 

An  commencement  daxviii*  siècle,  le 
diner  avait  généralement  lieu  h  une  heure. 
La  paresse  et  la  toilette  des  dames ,  dit 
lAt  Grand  d'Aussy  (  Vie  privée  des  Fran» 
çaf5),  le  firent  retarder  jusqu'à  deux 
heures.  «  Cetusage  subsistait  dans  un  cer- 
tain nombre  de  maisons,  il  y  a  une  tren- 
tained'anriécs, ajoute  cet  auteur,  dontl'ou- 
Trage  parut  en  1783;  m%is  aussi  c'était  le 
retimileptaaeonsidorableqoe l'on  connût  ; 
actuellementc'estune  diligence  ititlniment 
rare.  Presque  partout  il  est  près  de  trois 
heures,  et  en  beaucoup  d'endroits  même 

il  en  est  près  do  quatre  qu  iud  ou  dîne.» 
Au  commencement  du  xix*  siècle,  quatre 
heures  était  l'heure  généralement  adoptée 
pour  le  dîner  ;  mais  on  l'a  successivement 
retardé  jusqu'à  cinq  heures  et  même 
six  heures.  Cette  dernière  heure  est  celle 

3Ui  est  gt''n«'ralement  adoptée  aujourd'hui 
ans  les  grandes  villes.  Certaines  pro- 
vinces, et  én  général  les  campagnes ,  ont 
conservé  le  dîner  de  nudi  ou  une  heure; 
celui  des  ouvriers  a  lieu  àdeuJLheuree. 
Yoy.  NODERiTUSE  et  Tablk. 


DIOCÈSE.  —  Circonscription  terri  te 
riale  adoptée  par  les  empereurs  romaine 
au  iv  siècle,  et  conservée  par  r£gliso. 
C'est  aujourd'hui  le  territoire  soumis  à  i$ 
Jnridicnon  d*an  évèqiie.  Voy.  CutiGÉ  e* 

ËVÉQUB. 

DI PLOMATIB.  -  Toy.  RBUnOMl  IIT<- 

RIEtUES. 

DIPLOMATIQUE.  —  La  diplomatique , 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec 
la  diplomatie,  est  la  science  d'apprécier 
l'authenticité  des  diplômes  et  autres  titres 
anciens.  Le  véritable  fondateur  de  cette 
science  a  été  le  bénédictin  D.  Mabillon, 

3ui  publia  en  1681  son  célèbre  Traité  de 
iplomntique  (De  re  diplomatica).  Il  y 
ajouta  lui-même  un  supplément ,  et  son 
œuvre  fut  complétée  par  les  savants  diplo- 
matistes  DD.  Toussaint  et  Tassin ,  qui 
publièrent  de  1740  à  1T6S,  un  Nouvecm 
Traite'  de  diplomatique  (  6  vol.  in-4  ).  Peu 
de  temps  apr^s,  eu  1774,  un  autre  reli- 
gieux de  la  congrégation  de  SaintrMaur, 
D.  de  Vaines,  donna  un  Dirtionymire  rai- 
sonné de  diplomatique  ^nw\ncl  nous  avons 
fait  de  nombreux  emprunts.  Enfin,  de 
nos  jours,  M.  N.  de  Wailly  a  publié  des 
Eléments  de  Paléograplûe  (  2  vol.  in-4). 

S  Importance  de  la  diplomatie 
vour  l'histoire,  —  Les  diplômes,  d'oii 
la  diplomatique  tire  son  nom,  sont  prin- 
cipalement les  balles  pontificales,  et  les 
actes  royaux  ou  sei^rneuriaux.  Pour  se 
convaincre  de  l'importance  de  lu  diplo- 
matiqut,  il  faut  80  rappeler  que  ces  actes 
étaient  presque  toujours  promulKuésdans 
des  assemblées  solennelles,  traiiuient  des 
questions  importantes,  et  étaient  conser- 
vés religieusement  dans  les  archives;  ils 
ont  par  consequeut  une  autorité  bien  supé- 
rieure à  celle  dM mémoires .  sur  lesquels 
s'appuient  la  plupart  des  historiens.  La 
science  qui  constaté  leur  auiheniicité  est 
donc  elle-mêine  un  auxiliaire  important 
de  rhisloiiv.  Il  serait  impossible  de  la 
l'aire  connaître  en  quelques  lignes;  il 
suffira  d'exposer ,  d'après  D>  de  Vaines, 
certains  caractères  des  aetea  royaux  et 
pontificaux. 

SU.  Mdicaft'on  it  quelquet earaetim 
des  diplômes  d'après  D.  de  Vaines.  — 
Le  nom  de  dip/dme  vient  d'un  mot  grec 
qui  signifie  pUi  êu  deur,  parce  que  wUe 
était  la  forme  des  premiers  diplômes.  Le 
plus  ancien  diplôme  dun  roi  franc,  est 
celui  de  Childdwrt  l^y  donné  en  SS8,  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des 
Prés.  D.  de  Vaines  indique  somniairemenc 
le  caractère  des  diplômes  royaux  eoM  les 
trois  races  :  «  Les  diplômes  mérovingiens 
portaient  en  tète  une  invocation  niono- 
grammutique.  Le  monogrammo  cat  ntt 
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caractère  Cactice  composé  des  principales 
lettres  dNin  nom ,  qui  sont  entretaeéet  de 
manière  à  paraître  ne  former  qu'un  seul 
caractère.  Ainsi,  le  monogiamnie  de 
Charles  le  Chanve  sur  une  charte  de  l'an- 
née 843  présentait  la  renne  que  voici  : 


On  l'interprète  signum  KaroH  glonosiS' 
simi  régis  (  symbole  (lu  très-glorieux  roi 
Charles).  L'invocation  nionogrammatique 
était  suivie  de  la  suscripiion  ;  ce  qui  com- 
|)OBuit  la  première  ligne  d'un  préambule; 
de  l'objet  du  diplôme,  dea  menacée  ou 
amendes;  de  l'annonce  ou  du  sceau  ,  ou 
de  la  signature:  de  la  souscription  qui 
contenait  piemierement  une  fuTocation 
nionogrammatique,  puis  le  nom  du  roi; 
de  la  ruche  qui  renfermait  plusieurs  S  S 
pour  subscripêi;  de  la  signature  du  réfé- 
rendaire qui  avait  présenté  l'acte  ;  du 
souhait  par  la  formule  bene  raleas  ,  placée 
auprès  du  sceau.  Tout  au  bas  de  l'acte 
étaient  placées  les  dates  du  jour,  du  mois , 
de  l'année,  du  règne  et  du  lieu;  ensuite 
une  invocation  formelle  tout  au  lonf; ,  et 
feliciler^  formule  Hnale.  Telle  est  la  forme 
des  diplômes  des  rois  mérovingiens.  Les 
diplômes  de  moindre  conséquence  n'é- 
taient souscrits  que  par  les  référendaires  ; 
ils  ne  présentent  pas  toutes  les  fornialiiés 
dont  sont  revélos  les  premiers.  Les  di- 
plômes carlovingiens  ont  h  pou  près  le 
même  caractère  que  les  diulùmes  méro- 
vingiens, à quelaues exceptions  près,  qui 
consistent  plus  dans  les  expressions  que 
dans  le  fond  de  l  acle.  Sous  la  troisième 
raci»,  Insqu'après  le  règne  de  saint  l.«*uis, 
il  y  a  peu  de  différence  dans  les  diplùmes 
royaux.  A  cette  époque ,  ils  commencèrent 
à  prendre  une  nouvelle  forme;  le  ehan- 
Ifcmeni  fut  total  après  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Uel.  Les  diplômes  solennels  por- 
tuent  l'invocation  du  nom  de  Dieu ,  de 
Jésus-Christ  notre  sauveur,  et  de  la  sainte 
Trinité;  la  date  de  l'ère  chrétienne,  l'an- 
née du  règne  du  roi ,  son  monogramme , 
l'indication  de  la  présence  des  (luuire 
grands  otliciers  ( chancelier,  connétable, 
punetier,  bouieiller);  ils  étaient  munis 
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d'un  sceau  avec  contre-sceL  lies  actes 
moins  solennels  n'étaient  pas  assvjeuis 

à  toutes  ces  formalités,  mais  ils  en  con- 
servaient quelques-unes.  Dans  le  siècle 
suivant,  c'est-à-dire  dans  le  xiv*  siècle, 
les  diplômes  des  rois  de  l'rancc  clian- 
^rent  encore  de  forme  ;  plus  d'invoca- 
tion, nouvelle  formule  finale,  plus  do 
signature  des  grands  officiels,  etc.  « 

$  111.  Moyens  employés  anciennement 
pour  constater  Fongine  et  Vauthentieiti 
des  diplômes.  —  l.onij;temps  avant  quel^ 
bénédictins  eussent  fait  une  science  de  la 
diploniatique^on  s'étaitoccupëdes  moyens 
de  constater  l'authenticité  des  lettres  et 
actes  des  rois  et  des  cours  de  i  ustice.  Ai  nsi 
Bouteilicr.qui  écriviià  la  fin  du  xiv*  siècle 
sa  Som  771  e  r  u  ra  s 'ex  pri  m  e  a  i  n  i  (  1  i  y  re  II , 
titre  XXXIX }  :  «>i  tu  veux  savoir  pour  un 
arrêt  do  parlement  par  qui  il  est  fait ,  ou 
par  la  chambre  des  enquêtes,  ou  par  la  ^ 
chambre  de  parlement  ^  grund'charabre  ; 
voy.  I'aulement),  sache  que  tu  pourras  le 
connaître,  parce  que,  quand  l'arrêt  ditper 
arrestum  rurui»,  le  procès  a  été  visité  par 
la  chambre  des  enquêtes,  et,  quand  l'arrêt 
dit  perjtidictum  cun'aî,  le  procès  a  été 
visité  par  la  chambre  de  parlement,  sans 
être  porté  en  lu  chambre  des  enquêtes,  m 
Les  sceaux  étatent  un  des  principaux 
moyens  de  reconnaître  l'authenticiie  des 
chartes.  Miraumont,  qui  écrivait  son  Traité 
de  la  chancellerie  à  la  fin  du  xvi*  siècle, 
s'en  exprime  ainsi  :  «  Le  scel  d'or  n'était 
point  mis  et  applique  indifféremment  k 
toutes  les  lettres,  mais  seulement  auxti» 
très  de  concessions  et  octrois  faits  aux 
églises  et  communautés  ou  en  faveur  de 
qutfques  grands  aiicommenoementde  no- 
tre monarcliie.  Sous  les  premiers  rois,  il 
n'y  avait  autre  scel  pour  sceller  les  let- 
tres que  l'anneau  du  roi,  lequel  les  rois 
baillaient  a  leurs  notaires  et  secrétaires 
pour  les  imprimer  en  cire  sur  les  lettres 
qui  leur  étaient  commandées,  m 

S  IV.  Det  (tulles  et  des  bref^.  —  Parmi 
les  actes  dont  s'occupe  la  diplomatique, 
les  bttlift  et  ôffft  des  pspes  fleurent  au 
premier  rang.  Les  actes  pontificaux,  en 
téte  desquels  se  trouve  le  nom  du  pape 
et  son  rang  parmi  les  souveraina  pon- 
tifes ,  s'appellent  frefs.  Us  portent  un 
sceau  de  cire  rouge  avec  l'anneau  du  pô- 
eheur  représentant  saint  Pierre  dana  sa 
barque.  Les  huiles^  au  contraire,  sont 
scellées  de  cire  verte ,  avec  un  sceau  eu 
plomb  représentant  d'un  côtés^nt  Pierre 
et  saint  Paul,  et  portant  de  l'autre  le  nom 
du  pape,  avec  l'année  de  son  pontilicat; 
files  tirent  leur  nom  de  ce  sceau  enferme 
déboule  (bu/^ri).  Les  bulles  dilïèrerit  en- 
core des  brefs  par  l'indication  de  la  date  ; 
dtes  suivent  le  calendrier  romain,  taodit 
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3 ne  dans  Icr  brefs  on  emploie  le  calen- 
rierordiiiiilre.  Sofln  les  quesiionsi  d'une 
Il  aille  imporianccsoiud'ordinaire  traitées 
dans  dies  bulles,  tandis  que  les  brefs  s'vc- 
cu|>eni  d'affoirefl  fleooiidaireB.Voy.  Dii^io- 

MATIQUK. 

DîPI.OMÀTlSTES.  —  On  appelle  dipln- 
a  t  istts  ceux  qui  8'occui<eul  de  constater 

Vatithcnticilé  des  diptèmes,  chartes, 

bulles,  etc. 

DIPTYQUES.  —  On  distinf:uait  chez  les 
anciens  deux  sortes  de  livres,  ceux 
nui    étaient  roulés  {volumina)  et  les 
livres  en  lableties  {codices).  Les  pre- 
mîer:*  étaient  écrits  sur  des  matières 
souples  et  pliantes ,  faciles  à  rouler,  tel- 
les que  les  rcnilîe^  d'arbre  ,  )<•  r  '^'  ^ie- 
miii,  le  papyrus,  etc.  On  employait  pour 
les  second»  des  matoriîmx  durs  et  soli- 
des, comme  rivoiif,  It's  métaux  et  le  bois. 
A  celte  dernière  catégorie  appartiennent 
les  diptyques.  Ils  tirueni  leur  nom  de  ce 
qu'ils  étaient  plies  en  deux  (iisTnx»)* 
Chez  les  Homains ,  les  diptyques  codsvl- 
laires  servaient  à  inscrire  le  nom  du  con- 
sul, sa  famille,  ses  dignités, etc.  On^culp- 
taiisur  les  tablettes  d'ivoire  qui  formaient 
lcsdeiutc6té8dncli}r)i/<9U0rimagedu  con- 
sul avec  tous  II  s  ni  nemenls  de  sa  tiiL'nitc. 
L'£glise  cbretienue  adopta  les  dipiyqws 
et  s'en  servit  ponr  inserire  sur  nn  double 
catalogue  les  noms  des  vivants  et  des 
morts,  i^s papes,  les  évèques,  les  mar- 
tyrs, les  bienfaiieors  de  l'Église  finiraient 
en  léie  de  ces  calali'gues.  Les  diptyqurs 
ecclésiastiques  ont  été  d'usïM;e  en  France 
jusque  vers  la  fin  du  règne  de  Charlema- 
gne.  La  bibliotlit-quc  iiaiionale  en  p<js- 
sède  plusieurs,  u  Ces  monuments,  dit 
Millin,  sont  intéressants  pour  l'histoire 
du  temps  et  pour  celle  de  l'ai  t  ;  co 
sont  les  plus  cnnsidérables  en  ivoire  qui 
nous  aient  été  transmis  (lar  l'antiquité.  On 
y  irouveunesuitede particularités  curieu- 
ses sur  le  costume,  les  mœurs  et  les  usa- 
ges de  ce  temps.  »  v  ov.  le  Thésaurus  dip- 
lycomm'de  Gusi,  publié  par  Passeri. 

1>IRECTEI]R.  —  Ce  mol  s'applique  en 
-  général  a  un  homme  (pii  préside  à  une 
assemblée  ou  à  une  branche  d'adminis- 
tration. On  nomme  direc/etir  le  président 
de  l'Académie  française.  Les  domaines  , 
les  postes,  les  ponts  et  chaussées,  les 
monnaies  et  beaucoup  d'antres  parties  do 
Tadministnition  «ont  soumises  à  des  di- 
recteurs. Un  a  aussi  donné  ce  nom  aux 
manbres  du  Dirteioirt,  Voy.  DiaBcroins. 

DIRECTEURS  BE  DÉPARTEMENT  Cl 

DE  DISTRICT.  —  BliHjistrats  étuMis  par 
la  constitution  de  n9i  pour  l'administra- 
tfondMdépartemenls  e(  des  districts.  Hs 


-rëp^ndsieiit  ans  préfets  et  soufr-pvéfets 
de  nos  Jours.  Voy.  Département. 

DIRECTION.  —  La  grande  et  la  petite 
direciion  étaient,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, deux  conseils  qui  s'occupaient  do 
rarfininistration  financière;  ?i'  ns  av.ms 
indiqué  leurs  attributiuns  en  pariant  du 
eonflefi  dttat  (  vov.  conseil  h'Etat, 
^  ITI).  Saint-Simon  {Mémoires  ^  édi».  in-8, 
i.  U.  p.  3i6)  donne  quelques  détails  sur 
les  deux  dirtetions.  «  VtLpettte  direction, 
dit-il,  se  tient  toujours  chez  le  chef  du 
conseil  des  finances  qui  y  préside  (il  s'agit 
du  conseil  des  finances  institué  par 
Louis  XlV  en  1661  ),  et  /a  grande  direc- 
iion dans  la  salle  du  conseil  des  paities: 
le  chancelier  y  préside,  et,  lorsqu'il  a  été 
absent  et  qu'il  y  a  eu  un  parde  des  sceaux, 
ce  dernier  y  à  préside  de  sa  pUce  et  a 
toujours  laissé  vide  celle  du  chancelier. 
Il  faut  Cl  niprendre  quand  le  chancelier 
n'est  pas  exilé,  au  moins  à  ce  que  je 
pense,  parce  que  dans  le  cas  d'exil  le 
g-irde  des  sceaux  fait  partout  ses  foncr 
lions  et  prend  m£me  au  parlement  la 
place  que  le  chancelier  y  tient.  En  ce 
voyage  de  Fontainebleau  (l699),  oîi  le 
chancelier  malade  n'alla  point,  M.  de 
Beauviiiicrs,  président  du  conseil  des 
finances,  prit  sa  place  a  la.7ranrfc  direc- 
tion; il  y  avait  préside  d'autres  foison 
l'absence  du  chancelier,  sans  prendre  sa 
place  et  l'avait  laissée  vide.  Le  r««i  le  sut, 
et  dit  qu'étant  duc  et  pair  et  présidant  à 
là  grande  direction  par  l'absence  du  chan- 
celier, il  devait  prendre  sa  place  et  ne  la 
plus  laisser  vide.  Ce  fut  ainsi  exécuté  de- 
puis. » 

DIRECTOIRE.  —  te  IKfMtetVe,  qui 

gouverna  la  France  pendant  quatre  ans 
(•27  octobre  1795  —  9  novembre  1799), 
avait  été  institué  par  la  constitution  de 
l'an  III.  U  se  composait  de  cinq  nicmb''  s 
qui  furent  nommés  par  les  deux  conseils 
des  Anciens  et  des  Cinq-Cents.  I<es  direc- 
teurs se  renouvelaient  tous  les  ans  par 
cinquième.  L'n  des  cinq  directeurs  dési- 
gne par  le  sort  était  remplacé  parun  non- 
veau  memlne  «pie  choisissait  le  conseil 
des  Anciens  sur  une  liste  de  candidats 
présentes  par  le  conseil  des  Cinq-Centa. 
Voy.  CONSTITUTION  OB  l'a9  ui,  rarUcls 
Constitution,  S  HL 

DIRECTOIRE  D'ALSACE.  —  Le  traité 
de  VVestphalie ,  en  réunissant  l'Alsace  a 
la  France,  avait  garanti  les  privilèges  des 
nobles  de  cette  province.  Us  formèrent 
un  direc<otre  en  1651,  pour  le  maintien 
de  leurs  droits.  Louis  XIV  autorisa  cette 
institution,  lorsque  l'Alsace  entière  eu; 
été  réunie  à  la  France ,  en  I68I ,  et  lUi 
attribua  la  mita»  juridiction  qu'aux  Ur«. 
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Imnaux  appelés  prêsidiaux.  I.e  directoire 
se  réunissait  une  fois  par  semaine  pour 
juger  les  différends  des  gentilshommes 
et  de  leurs  vassaux.  Une  somme  de  quinze 
mille  sept  cent  qaaranie-deux  livres  lui 
était  assignée  pour  frais  du  tribunal  et 
honoraires  des  membres  du  directoire. 
Toute  autre  réunion  était  interdite  à  la 
noblesse  d'Alsace,  à  moins  d'une  permiâ- 
aioii  spéciale  du  roi. 

DIRECTOIUE  DE  DEPARTEMENT.  - 
Ou  appela  directoire  de  département ,  de 
IÎ91  a  1800 ,  l'assemblée  des  administra- 
teurs instituée  par  la  constitution  de  1791. 
Les  administrateurs,  d'après  celle  consti- 
tution ,  étaient  des  agents  élus  à  temps 
par  le  peuple  pour  exercer,  sous  la  sur- 
veillance Cl  l'autorité  du  roi,  les  fonctions 
administratives.  Us  ne  pouvaient  ni  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, ni  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  hur  l'ordre  judiciaire 
ni  sur  les  aispot-iiions  ou  épations  mi- 
litaires. Les  administrateurs  avaient  pour 
principale  mission  de  répartir  lescon- 
iribationB  direetes  et  de  sonreiller  les 
deniers  provenant  de  toutes  les  contribu- 
tions et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
toire. Le  roi  avait  le  droit  d'antmler  les 
actes  des  directoires  de  département  con- 
traires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
avait  adressés.  11  pouvait  même,  dans  le 
cas  d'une  désobéissanco  persévérante,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions;  mais  il  de- 
YiUt  en  instruire  rassemblée  qui  pouvait 
lever  ou  confirmer  la  suspension.  Les  ad- 
ministrateurs de  département  pouvaient 
anouler  les  actes  des  sons-aamiiilstra- 
teurs  de  district,  contraires  aux  lois  ou 
arrêtés  des  directoires  de  département. 

blRECTOlRE  DE  lA  CONFESSION 
D'AUGSBOURG.  —  Le  diftcîoWe  de»  iglû 

»es  réformées  d^  la  confession  d'Augs- 
bourg  u  été  organisé  par  un  décret  du 
25  mars  1853.  Il  est  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  membre  laïque  et  d'un  inspec- 
teur ecclésiasiiûue  nommés  par  le  gou- 
vernement et  ûe  deux  députés  nommes 
par  le  consistoire  supérieur.  Le  direc- 
toire exerce  le  pouvoir  administratif;  il 
nomme  les  pasteurs  et  soumet  leur  no- 
mination  au  gouvernement.  Il  nomme  les 
suffragante  ou  vicaires  et  propose  aux 
fonctions  d'anmônicr  pour  les  établisse- 
ments civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  au- 
torise ou  ordonne,  avec  l'acrément  du 

Soavemement,  le  passaitc  irun  pasteur 
•une  cure  à  une  autre,  if  exerce  la  haute 
surveillance  sur  renseignement  et  la  dis- 
cipline do  séminaire  et  du  collège  pro- 
testants de  Strasbourg.  11  nooime  lac 
professeurs  du  collège  oo  ffymnaa,  soiu 


DIS 

l'approbation  du  gouvernement,  et  cens 
du  séminaire,  sur  la  proposition  du  corps 
des  professeurs.  Il  donne  son  avis  mo- 
tivé sur  les  candidats  aux  «âunres  de  la 
faculté  de  théologie  de  la  conliMsion 
d'Aug^bourg. 

DIRIMANT.  —  On  appelle  empêchement 
dirimant  un  obstacle  «joi  oitnuiie  la  nnih 

lité  du  mariage. 

DISCIPLINE  ECCLfiSIASTIOmS.  -  Yoy. 

CLtr.GÉ. 

DISCIPLINE  JUDICIAIHE.  -  YOT.  JfO». 
TICl. 

DISCIPLINE  MILITAIBB.  *  Toy.  AuA 

et  Organisation  militaire. 

DISCIPLINE  (Compagnies  de).  —  Com- 
pagnies oii  sont  placés  les  soldats  que 
l'on  veut  somnetlieà  une  discipline  plu 
sëvtre.  Voy.  OaGAmsATHMiiiuTAnB. 

DISCIPLINE  (Conseil  de).  —  Conseil 
de  discipline  des  avocats.  Yoy.  Conseils. 
Il  existe  anisi  des  eanatlê  de  dUeipUnê 
pour  la  garde  naUonale.  Yoy.  Garde  na- 
tionale. 

DISPENSES.  Ce  mot  indique  d'une 
manière  générale  nne exemption,  nne  per- 
mission d'agir  contre  le  droit  conunuo. 
Ainsi  les  rois  accordaient  des  dispenses 
d'âge  pour  être  admis  dans  les  tribunaux  ; 
TËglise  accorde  des  c{i«p0n>tf«  pour  le 
jeûne,  pour  autoriser  les  mariages  entre 
parents,  etc. 

DISTILLATEURS.  —Voy.  Corporation  . 

DISTINGUO.-Cc  mot  latin,  qui  signifie 
je  distingue,tifÊBBé  dans  l'usage  fiunilier 

et  s'emploie  pour  indiquer  un  argument 
subtil  par  lequel  on  échappe  à  son  ad- 
versaire en  distinguant  dans  sa  proposi- 
tion le  vrai  et  le  faux,  ou  les  divers  points 
de  vue  sous  lesquels  on  peut  l'envisager. 
Ainsi  Molière  introduit  sur  la  scène,  émê 
uno  de  ses  pièces  bouffonnes,  Thomas 
Diufuirus  répondant  à  une  femme  qui 
soutient  qu'on  doit  être  sonmia  ans  vo- 
lontés de  ce  qu'on  aime  :  Distinguo  ;  pour 
l'intérêt  de  son  amour,  concedo  (  je  l'ac- 
corde );  contre  sa  pesaion ,  nego  (je  le 
nie  ). 

DISTRIBUTION  MANUELLE.  —  Dis- 
tribution en  nature  ou  en  argent  que 
l'on  fiiiaait  autrefois  aux  ohanomea  poor 
récompenser  leur  assiduité  au  service 
divin.  Saint  Pallade,  évèque  d'Auxerre, 
en  636 ,  voulant  engager  les  clercs  de  ton 
église  à  célébrer  avec  pompe  la  fôto  de 
Saint-Germain ,  ordonna  que  ce  jour-l^  . 
diacan  d'eux  recevrait  cent  tons  de  In 
main  de  révèqne.  Ceat  on  dei  pttu  an- 
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cicns  exemples  de  distribution  manuelle. 
Cette  rémunération  était  qaelquelois  ap- 
pelée oommiMM. 

DISTRICT.  —  Subdivision  du  àéi>art«- 

ment  à  répoqiie  de  la  révolution;  elle 
répoud  à  iVrondisbemeut  de  nos  jours. 

Voy.  BÉPARTBIBIITB. 

DISTRICT  DE  RECETTE.  —  Subdlfl- 
sion  financi^^e  des  généralités  de  pays 
d'états;  c'étaient  les  villes  oîi  les  états, 
qui  faisaient  la  répartition  de  Timpôl,  éta- 
blissaient des  bureanx  de  percepnon. 

DIT.  —  On  appelait  souvent  dit,  au 
moyen  âge,  un  écrit  de  peu  d  étendue , 
en  Ters  on  en  prose.  Tels  sont ,  entre  au- 
tres, le  dit  d'un  mercier  et  le  dit  des  al- 
liés par  Godefroy  de  Pai'is.  Ce  dernier 
ouvrage  fat  composé,  au  commencement 
du  XIV"  siècle,  en  faveur  de  Philippe  le 
Bel  menacé  par  l'aristocraiie  féodale,  dont 
il  «yait  diminué  les  privilèges.  On  recon- 
naît dans  le  dit  des  allies  la  main  de 
quelqa' un.de  ces  jurisconsultes  qui  secon- 
i^eat  avec  tant  d'énergie  les  projets  ré- 
formateurs dePhilippeleliel.—  Le  mot  dit 
s'employait  encore.,  au  xvii»  siècle,  pour 
caractériser  un  mot,  une  sentence.  «  Il 
De  dmus  reste  d'Alexandre,  dit  Saint-Evre- 
mond,  que  certains  dits  spirituels  d'un 
tour  admirable,  qui  nous  laissent  nne 
impression  éçale  de  la  grandour  de  son 
àmc  et  de  la  vivacité  de  son  osin  it.  » 

DITS.  —  Terme  do  prati((ue  indiquant 
les  arguments  qu'une  partie  tirait  des 
pièces  du  procès,  GonuBe  dans  ces  vers 

de  Voiture  : 

En  cet  niotB  llinerTe  plaid*  ; 
A  MB  dit$  U  tUt  <»Meo*dA. 

Racine  a  dit  dans  le  même  sens  (Ptoi- 

M..  J«  foomu 
J>0diU,  àm  «outr^dita.... 

DIVAN.  —  Bïeuble  emprunté  aux  Orien- 
taux et  principalement  aox  Arabes.  Voy. 
Meubles. 

DIVERTISSEMENTS.  —  Voy.  Fêtes  et 
Jbdx. 

DIVINATION.  —  Voy.  Sgiehcbs  oc« 

CULTES. 

DIVISION.  —  On  amlait  division  une 
fête  que  cléléiniâent  les  chanolnesses  de 

Remiremont  et  qui  rappelait  la  sépara- 
tion des  apôtres ,  lorsqu'ils  se  dispersè- 
rent pour  aller  prèeber  l'Évangile  dans 
les  diverses  parties  du  monde.  Charles  I»»", 
duc  de  Lorraine,  reconnut  qu'il  était  tenu 
de  porter  les  corps-saints  de  réalise  de 
Remiremont  le  jour  où  Ton  célébndt  la 
fête  de  la  division  des  apôtres. 


DIVISION  (Général  de).— Voy.  HiiMMf 

CHIE  MIUTAIM. 

DIVISION  MILITAIRE.  -  Voy.  OaCAKl- 

SATUmWUTAItl. 

DIVISIONS  TERRITORIALES  DE  LA 
FUANCE.  —  Les  divisions  territoriales 
de  U  France  ont  varié  à  l'infini,  et  nous 
ne  nous  proposons  ici  que  d'indiqier  les 
plus  importantes. 

S  Divisions  territoriales  de  la 
Gaule  avant  la  conquête  romaine.  — 
La  Gaule  avant  la  conquête  des  Romains 
se  divisait  en  trois  grandes  parties  : 
la  Belgique  au  nord  entre  le  Rbin  et 
lu  Seine,  la  Celtique  au  centre  entre 
la  Seine  et  la  Loire ,  et  l'Aquitaine  au 
sud  entre  la  Loire  et  les  Pyienées.  Ces 
contrées  se  subdivisaient  en  une  multi- 
tude de  pagi  <ui  pays ,  dont  les  limites 
étaient  déterminées  par  des  différences 
de  tribu  ,  par  la  coiilit^uralion  du  sol ,  la 
diversité  des  productions  et  la  nature  du 
climat.  Ces  circonstances,  plus  fortes  que 
toutes  les  révolutions ,  ont  imprimé  un 
caractère  de  perpétuité  à  la  division  na- 
turelle en  pays ,  et  aujourd'hui  encore , 
quoiqu'elle  n'ait  aucune  valeur  politique, 
elle  a  survécu  à  toutes  les  divisions  ini» 

fiosées  par  les  goayemements.  La  So- 
ogne  ,  la  Brie,  le  pays  de  Caux  .  le  pajra 
d'Auge,  etc.,  sont  pour  le  paysan  les  vé* 
ritables  divisions  dis  la  Pranee.  Biles  sont 
aussi  durables  que  la  nataro  snr  laquelle 
elles  se  fondent. 

S II.  Divitions  territoriaU»  âs  la  6auh 
sous  les  Romains.  —  Los  Bomains,  maî- 
tres de  la  Gaule,  la  partagèrent  d'abord  en 
quatre  grandes  régions  ;  Belgique,  Lyon- 
naise, Aquitaine,  province  romaine  qui 
comprenait  le  sud-est.  Dans  la  suite  y  lia 
subdivisèrent  ces  régions  ;  la  Gaule  était 
partagée,  au  iv"'  siècle,  en  dix-sept  pro- 
vinces :  Germanie  première  et  Germanie 
seconde,  Belgique  première  et  Belgique 
seconde ,  quatre  Lyonnaises,  deux  Aqui- 
taines ,  Novempopulanie,  deux  Nari>o- 
naises ,  Alpes  maritimes ,  Alpes  grées  ou 
grecques,  Viennoise  et  grande  Séquanaise 
qui  comprenait  l'Helvétio  ou  Suisse.  Les 
invasions  des  barbares  tirent  disparaître 
ces  divisions  politiques. 

S  III.  Divisions  territoriales  établies 
par  les  Francs.  —  Les  Francs,  après 
avoir  aulijngné  les  royaumes  des  Bourw 
guignons  et  des  Visigoths ,  divisèrent 
la  Gaule  en  autant  de  royaumes  qu'il  y 
avait  de  fils  de  roi.  Les  circonscriptions 
de  l'Austrasie  (  royaume  de  l'est  ) ,  do 
la  Neustrie  (royaume  de  l'ouest),  de 
la  Burgondie  et  de  l'Aquitaine  étaient 
tort  irréguliC>rcs.  Ces  royaumes  furent 
flobdivises  en  coqités ,  duchés  /  centaines  p 
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dizaines.  Ces  dernières  dr-nominations 
se  reirouvciil  daoa  tous  les  pays  con- 
auis  par  le«  barbtres  :  elles  rappellent 
I  organisation  primitive  de  l'arniec  per- 
inanique  divisée  en  centaines  et  dizai- 
ne». Après  Ift  conquête ,  l'urniée  cam- 
paii.en  quelque  sorte  sur  le  f>ays  conquis 
ei  y  avait  d'abord  conserve  son  ordre  de 
hatnlle.  Dans  la  suite  les  dizaines  et  les 
reriiaiiics  ne  furent  plus  que  des  portions 
de  ternioiro  gouvernées  par  des  dizni- 
niera  et  des  centeniera,  h  la  fois  juges, 
chers  militaires,  fierrepteurs  d'impôts, 
oonime  les  comtes  dont  ils  relevaient. 
Soascette  administration  fort  irrégulière, 
randenne  division  en  paai  ou  pays  re- 
parut avec  une  nouvelle  force,  pendant 
que  KËglise  conservait  dans  ses  circon- 
•criptions  diocésainearorganisalion  tra»- 
Cée  par  le?  Komains. 

Ç  IV.  Divisions  féodales.  —  I.a  féo- 
diîUté  créa  en  France  de  nouvelles  cir- 
COniCfipttonA  territoriales.  Les  duchés, 
les  comtés,  les  baronnies,  les  liefs  de 
toute  nature  morcelèrent  le  territoire. 
Au  niilion  do  ces  subdivisions  s'élevèrent 
quelques  grandes  principautés  qui  devin- 
rent les  pairies  laïques,  telles  que  les  du- 
chés de  France,  de  Normandie ,  de  Bour- 
gogne et  d'Aquitaine,  les  comtés  de  Flan- 
dre^ de  Champagne  et  4e  Toulouse ,  qui 
avaient  de  nonilTi'uscs  son<?-in!éodations. 
]<a  liste  cuniplètu  serai i  ditlicile  à  dresser. 
Voici  les  flefa  laa  plus  importants  de  la 
France  à  l'époque  oii  le  système  féodal 
60t  pris  tout  son  développement.  On  en 
oonptait  à  cette  époque  une  soixantaine 
qui  se  rattachaient  aux  sept  ç;randos  prin- 
cipautés  que  nous  venons  de  rappeler.  l)o 
l'ancien  duché  de  France  relevaient  di- 
rectement  les  tiefs  suivants  : 

1°  1/Anjuu.  Les  ducs  d'Anjou  étaient 
aénëchaiix  héréditaires  dea  roia  de 
France  >; 

2"  La  Touraine; 

S"  Le  comté  de  Senlis  ; 

4»  U  Yexin  français  (entre  l'Oise  et 
l'Eptei; 

i»  Les  comtés  de  Montmorency ,  de 
Montfort,  de  Montlbéry,  I^atnmartin,  Cor- 
beil ,  Mantes  .  Meulan  ,  Kiunii>es,  Melun  ; 

6"  l  e  comte  d'Orléans; 

7»  Après  1100  la  vicomte  de  Bourpos 

Les  autres  pairies  avaient  également 
un  grand  nombre  de  fiefs  qui  leur  étaient 
suburdonnés. 

Le  comté  de  Vermandois,  érigé  vers  834, 
ne  perdit  si>n  importance  comme  pairie 
qu'en  ioi9,  époque  ob  le  comté  deTr»>yes 
devenant  comté  de  Champagne  fut  le  prin- 
cipal domaine  de  cette  contrée.  Du  Ver- 
nandois  relevaient  ; 

1*  L«  comté  de  Valois; 


2'  Le  comté  d'Amiens; 

S«  Id,  de  Péronne  : 

4*  Id.  de  Saint-Qoentin  ; 

5»  Id.  de  Troyes. 

Du  comté  de  Troyes ,  qui  devint  en 
1019  comté  de  Champagne ,  relevaient  r 
1»  Les  comtés  de  Hlois  et  de  Chertics; 

2"  Le  comté  de  Brie; 
3"  Id.  de  Kéthel  ; 
4»  Id.  de  Coucv  ; 

5"  /(/  de  Uoucy  Cprès  de  Reims}; 

6"  Id  de  Joinville  ; 

7"  Id.  de  Bar-sur-Selne  î 

8*  /    de  Brienne; 

9"  Id.  de  Vitrv, 

Du  comté  de  Flandre  relevaient  les 

comtes  d'Arras,Hesdin,Saint-Pol,  Guines, 
Boulogne,  Térouanne  elle  Ponihieu  dont 
la  capitale  était  Abbcville. 

Le  duché  de  Normandie  comprenait  un 
certain  nombre  de  fiefs,  dont  les  prinii- 
paux  étaient  Évreux.  le  Mans  (sou nu  s  [»ar 
Giiill.ninio  le  Conquérant  \  Eu  ,  le  Perche 
(capitale  Ik'Uèuie),  Morlagne,  Domfrout , 
Mortain,  Bayeus,  Sées,  Coutanoes,  ATrmn» 
ches,  Aumale. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  pour  vas- 
saux directs  les  comtes  de  Cbâh iris-sur- 
Saône,  Seniur,  Nevers,  Tonnerre,  Bcamic, 
Joigny,  Sens,  Auxerre,  Màcon ,  Dijon, 
Auxonne  ,  CharoUes,  Forez  et  Beaujolais. 

Les  principaux  fiefs  subordonnés  au 
duché  d'Aquitaine  étaient  le  comté  de 
Poitiers  réuni  au  duché  d*Aq^aitaine,  le 
Périgord ,  la  Marche  ,  le  comte  d'Angou- 
lème,  l'Aunis  et  la  Saintonge,  l'Auvergiio, 
la  vicomté  de  Turenne  ,  le iJmousiu , l'A- 
génois.  Le  duché  de  Gascogne  fut  réuni 
en  1038  au  duché  d'Aquitaine;  les  princi- 
paux féudataires  de  la  Gascogne  éàdent  ; 
les  comtes  de  Bordeaux,  Bigorre ,  Béarn, 
Armagnac,  Astarac  (Cers),  Fesenzac 
(Gers),  Albret,  l^tonrc,  Ccnuminges, 
Pardiac  ((;ers\  Dax  et  Aire. 

Du  comté  de  Toulouse  dépendaient  le 
Quercy,  l'Albigeois,  le  Houergue,  les  com- 
tés de  Saint-(;i!los ,  Mmes ,  Melgueil,  Gé- 
vaudun,  une  punie  de  la  marche  de  Nar- 
bonne,  l'ancien  duché  de  r.oihie  divi.scen 
Septimanie  et  comté  de  Barcelone.  Dans 
laScptimanie  se  trouvaient  les  seigneuries 
de  Ludève  .  Saint-Pons.  Narbonne,  Bé* 
ziors,  Agde  ,  I  z.'  s,  Maguelone ,  Mont- 
pellier. Le  comté  de  Barcelone  corapre» 
nait  les  )irincipautés  de  RoussiUon  ,  Am- 
purias.  Carcassonne ,  trgel,  Conflans, 
Cerdiigne,  Ausonc,  Besalu .  Girone  et 
Manresa.  Dans  la  suite,  Tauturité  dM 
comtes  de  Toulouse  s'étendit  sur  le  mar- 
quisat de  Provence  (  comtat  Venaissin  ) 
<|iii  so  subdivi>ait  en  comtés  d'Avignon - 
CavailioD ,  Carpeutraa,  Orange ,  Vucnce. 
Die. 
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T.a  Bretagne  résistait  aux  prétentions 
des  ducs  de  Mormandie  qui  la  considé- 
raieiît  comme  un  de  leurs  fiefs;  elle  com- 
prenait les  comtés  de  Nantes, Rennes, Van- 
nes, Cornouailles,  Fougères  et  Penthièvre. 

S  V.  Divi'sions  administratives  sous 
rancienue  monarchie.  —  Depuis  Phi- 
lippe Aaguste ,  qui  s'empara  de  la  Nor- 
mandie et  d'une  partie  du  duché  d'A- 

Siiitaine,  la  royauté  travailla  avec  une 
nergique  persévérance  à  la  réunion  des 
provimes  que  le  système  féodal  avait 
isolées  et  fractionnées.  Sa  gloire  a  été  de 
ratiacher  soocessWement  ces  proviruses 
à  rantoritc  i  i-ntrale  et  de  faire  avec  un 
duché  de  quelques  milliers  d'àmes  un 
royaume  de  plus  de  trente  millions  d'ha* 
bilan ts.  A  mesure  qu'elle  faisait  une  con- 
i|uéte,  elle  transformait  en  oftices  royaux 
les  anciennes  principautés  féodales  ou  du 
moins  elle  plaçait  a  côté  des  ?cit;neurs 
feudataires  des  baillis  et  des  prévôts,  des 
sénéchaux  et  des  vicomtes.  I.a  France  se 
divisa  hicniî)t  en  sénédiaussées .  vicomtes 
ou  eiqueries  dans  le  m\<iï,  bailliagei  et 
ItrévStés  dans  le  nord.  Lesofllders  royaux 
placés  à  la  tête  de  chacune  de  ces  circon- 
scriptions territoriales  étaient  tout  à  la 
fois  magistrats,  hommes  de  guerre  et  ad- 
ministrateurs tinanciers,  comnic  les  délé- 
gués di'9.  rois  francs.  Mais,  à  mesure 
tiue  raduaia&lialion  ne  compliqua  par 
1  étendue  du  royaume ,  la  niultipUciié  des 
lois  et  raccroissemeni  des  impôts ,  il  fal- 
lai créer  pour  chaqno  service  des  fonc- 
tionnaires spéciaux,  c'est  ainsi  qiieueu  à 
peu  les  parlements  et  les  iirésidiaux 
(voy.  ces  mots)  lurent  charges  de  l'admi- 
nistration  de  la  Justice  ;  les  receveurs 
généraux  et  les  trésoriers  de  France  eu- 
rent la  gestion  financière ,  et  les  gouver- 
neurs l'autorité  militaire.  La  France  fut 
divisée  en  douze  ressorts  de  parlements  : 
Paris ,  Toulouse ,  Bordeaux  ,  Grenoble  , 
IKjon,  Aix,  Hooen,  Uennes,  Pau,  Mets, 
Douai  et  Besan^on;trenle-deux  généralités 
financières  (  voy.  Géneualités  )  et  douze 
gouvernements'  militaires  (  voy.  Gocvan- 
HEMCKTS'.   les  intendants,  crées  par 
Hicbelieu,  résidaient  dans  les  généralités 
et  surveillaient  toutes  les  parties  de  Tad- 
niinistralion.  La  division  par  intendances 
devint  surtout  importante  sous  l  ouis  XiV 
et  sous  Louis  XV.  Néanmoins ,  toutes  les 
anciennes  divisions  coexistaient  et  don- 
naient à  la  France  l'aspect  d'une  de  ces 
vieilles  eités  ota  se  heurtent  des  construc- 
tions de  tous  les  âges.  Les  bailliages,  les 
séuécbaussées,  les  prévôtéSyles  vicomtes» 
d'andens  fiefs  et  même  des  alleux ,  figu- 
raient à  côté  des  intendances,  des  géné- 
ralités et  des  circonscriptions  judiciaires 
des  présidiattx  et  des  parlements. 


S  VI.  Divisions  territoriales  et  adtni^ 
nistratives  depuis  i789.  —  L'assemblée 
constituante  substitua  à  ces  anciennes 
divisiufis  administratives,  judiciaires, 
territoriales ,  la  division  en  départe- 
ments: elle  en  créa  d'abord  quatre-vingt- 
trois  ,  puis  quatre-vingt-six  (  voy.  Dépar- 
tements). Ce  système,  qui  substituait 
l'unité,  la  simplicité,  l'harmonie  aux  tra- 
ditions compliquées  et  embrouillées  de 
Tancienne  admini8tration,estoncore  celui 

aui  existe  en  France.  Les  autres  branches 
'administration  ont  aussi  pour  base  la 
circonscription  départementale. Pour Pad* 
ministraiion  financière,  il  va  dans  chaque 
chcl-lieu  de  département  un  receveur 
général  et  un  directeur  de  l'enregistre- 
nicnt  et  desdomaines.  Les  chefs  lieux  d'ar- 
rondissement ont  des  receveurs  particu- 
liers, des  percepteurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  des  conservateurs  d'hy- 
pothèques ,  etc.  Entin ,  cbaaue  canton  a 
son  percepteur  qui  centralise  la  recette 
de  plusieurs  communes.  L'administration 
académique  a  aussi  son  siège  dans  chaque 
département  oh  elle  est  représentée  par 
un  recteur;  les  arrondissements  ont  des 
inspecteurs  pour  TinstructioB  primaire. 
Plusieurs  départements  forment  la  cir- 
conscription d'une  cour(l'ap[iel  qui  envoie 
des  juges  tenir  les  assises  dans  chaque 
département.  Les  arrondissements  ont 
des  tribunaux  de  première  instance,  et 
les  cantons  des  juges  de  paix.  Ënlln,  dans 
Tordre  miliuire ,  plusieurs  départements 
forment  une  division  militaire  à  la  tète  de 
laquelle  est  un  général  de  division  ;^ chaque 
déparlement,  qui  dépend  de  la  division, 
est  sous  les  ordres  d'un  général  de  bri- 
gade. Il  y  a  donc  harmonie  et  simplicité 
dans  ces  divisions  administratives  oh  tout 
part  du  centre  pour  se  ri  jjandre  rapide- 
ment et  hiérarchiquement  dans  les  diver- 
ses j)aruesde  la  France. 

DIVORCE.  —  Voy.  Mahiage. 

DIWOUART.  —  Corvée  que  les  sei- 
gneurs bretons  exigeaient  de  leurs  vas- 
saux .  (  Ile  est  mentionnée  dans  un  adcicn 
litre  de  Saint-Meen ,  dont  on  trouve  l'ex- 
trait dans  le  tome  ll.de  VBUUdrt  d»  BrC' 
tagne^  par  D.  Horice. 

DIXIÈME.  —  Impôt  établi  en  1710  et  qui 
consistait  dans  la  dlme  ou  dixième  partie 
des  revenus  de  toute  espèce.  Cette  taxe 
onéreu.se  fut  étendue  à  idutcs  les  classes 
de  la  nation  et  avait  beaucoup  d'analogie 
avec  la  dîme  royale  proposée  par  VauMn 
(voy. DiME  îiovÀi-K}.  Tous  les  habitants, 
nobles  ou  roturiers,  étaient  soumis  à 
l'impôt  du  dixième.  Mais  plusieurs  corps 
privilégiés  parvinrent  h  s*y  soustraira  en 
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payant  une  somme  considérable  ;  ain<^i  le 
clergé  se  racheta  moyennan  t  huit  millions, 
rordre  de  Malte  en  payant  soixante  mille 
livres.  11  y  eut  aussi  des  provinces  et  des 
villes  qui  se  rachelèienL  Cet  impôt,  qui 
devait  cesser  trois  moil«|»^  la  paix ,  rnt 
levé  pendant  tout  le  xvm«  siècle;  mais 
il  changea  de  caractère  ;  les  terres  furent 
■ffraochiei*  en  i7iT,«tl'imp6idadiiième 
ne  porta  plus  que  sur  qaélqoeft  branches 
dn  revenu. 

DIXIÈME  (Denier).  —  Impôt  que  le  roi 
prélevait  sur  les  mines.  On  appelait  en- 
core  dixième  denier  le  droit  que  l'amiral 
perosYait  sur  les  débris  des  vaisseaux 
Mufrigés  et  sur  les  prises  fkites  en  mer. 

^  DIZAINE.  Subdivision  du  comté  à 
l'époque  des  Mérovingiens  et  des  Carlo- 
▼inglens.  Voy.  Drvmoin  tbrritoeialbs. 

piZAINIBR8.-Magistntts  chtrgés  d'ad- 
ministrer une  dizaine.  Voy.  Divisions 
TEARiTORiALEs.  —  Certains  officiers  mu- 
nicipaux portaient  encore,  au  xvii»  siècle, 
le  nom  de  dizainiers:  ils  étaient  subor- 
donnés aux  quarteniers  et  cinquanteniers. 
DjB  La  Marre,  dans  son  Traité  dekkfolicey 
dit  que  l'obligation  des  quarteniers ,  cin- 

Juanteniers,  dizainiers  et  bourgeois,  est, 
es  qu'un  crime  a  été  eonnnis  et  qn'il  est 
venu  à  leur  connaissance,  d'en  avertir  le 
commissaire  du  quartier  et  de  se  joindre 
à  loi ,  s'il  est  nécessaire,  pour  y  donner 
ordre. 

DIZAINS.  —  Monnaie  frappée  sous 
Charles  Vlil  et  qui  s'appelait  quelquefois 
ooroltw;  elle  avait  la  Taleur  de  dix  de- 
niers. 

DOCTEUR.  -  On  appelait  et  on  appelle 
encore  docteur  ceux  qui  ont  obtenu  le 
grade  le  pins  éteré  dans  nne  fiicolté  uni- 
versitaire. 

DOCTORAT.  -  Grade  de  decieiir.  Voy. 

Gradués  et  TIjèses. 

IJOCTGRERIE.  —  On  donnait  ce  nom 
autHeroiB  à  une  des  thèses  que  l'on  soute» 
nait  pour  le  doctorat. 

DOCTRINAIRES.  -  Prêtres  de  la  doc- 
trine chréUenne  qui  formaient  un  ordre 
teligiciix.  Voy.  Clergé  récolibr.  —  On 

a  aussi  désigné  par  le  nom  de  doctri- 
natreiy  à  l'époque  de  la  restauration  et 
«MIS  le  règne  de  Louis-Philippe .  un  parti 
çeu  nombreux,  mais  compose  d'hommes 
emincnts,  dont  le  chef  fut  M.  Roycr- 
Collard.  Ils  prétendaient  faire  de  la  poli- 
tique un  corps  de  doctrines;  ceqoileor 
lit  donner  le  nom  de  doctrinaires, 

DOCTRINE  (Prêtres  de  la).  -  Voy. 

tLKRGJk  r»£GLLl£R. 


DOCTRINE  CHRETIENNE  (Frèmde  la). 

—  Voy.  Clergé  régulier. 

DOLMAN.  —  Vêtement  militaire  eni'» 
prunté  aux  Hongrois  à  l'époque  de 

Louis  XIV.  Ce  vêtement,  légèrement  mo- 
ditié,  est  devenu  la  veste  des  hussards. 

DOLMEN.  —  Monument  gaulois  com- 
posé de  plasienrs  pierres  flxeea  eo  torre 

et  recouvertes  d'une  lug/à  pierre.  Voy. 

Gaulois  (Monuments). 

DOM. —  Ce  mot,  était  une  abréviation 
du  latin  domifuu  et  aignillait  ttigimur. 
On  donnait  le  titre  dedom  ans  bénédic- 
tins et  aux  chartreux. 

DOMAINE.  —  On  appelait  domaine 
tantôt  les  terres  qui  furent  successive- 
ment réunies  à  la  coaronne  et  formireni 
le  domaine  royal ,  tantôt  les  revenus  de 
ce  domaine  et  les  droits  de  natures  très- 
diverses  perçus  sur  les  eaux  et  forêts,  les 
biens  de  mainmorte,  les  francs  fiefs,  etc. 
Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  la  for- 
mation da  domaine  royal  ;  il  snlUra  de  la 
rappeler  en  (quelques  mots. 

S  I*^  Origine  et  formation  du  domaine 
royal.  —  Lorsque  les  barbares  envahi- 
rent l'empire  romain,  ils  s'emparèrent 
de  l'ancien  domaine  impérial;  mais  une 
partie  seulement  appartint  aox  rois;  le 
reste  fut  distribué  en  bénéfices  qui  de- 
vinrent plus  tard  des  iiefs.  Cbaqoe  grande 
propriété  se  divisa  eUe-mème  m  deux 
parties  :  le  domaine  ou  partie  occupée 
par  le  maîire  et  les  tenures  féodal ,  qui 
étaient  concédées  à  diMrents  titres.  Le 
domaine  royal,  par  suite  de  ces  inféo- 
dations,  était  réduit  à  peu  de  cbose, 
lorsque  les  Capétiens  montèrent  snr  le 
trône.  L'Ile  de  France  et  l'Orléanais  con- 
stituaient tout  leur  domaine  ;  encore  la 
plus  grande  partie  avalise  été  concédée 
àtitredeilefs  etarrière-flcfsaux  seigneurs 
féodaux.  Le  roi  Louis  Vi  soumit  ces  petite 
vassaux  de  l*lle  de  France  et  commença 
à  établir  son  anlorito  au  sud  de  la  Loire 
par  l'acquisition  du  Berry,  qui  eut  lieu  du 
vivant  de  son  père  (tioi).  Philippe 
Auguste  s'emjïara  de  la  Normandie  ,  du 
Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  et 
dTone  partie  da  Poitou  (I204-I308); 
Louis  VII,  du  bas  Languedoc  (  1224  ); 
Philippe  m ,  du  Languedoc  (  1271  );  Phi- 
lippe le  Bel,  de  la  Champagne  etda  Lyon- 
nais (i285  et  1310);  Phili()pe  de  Valois, 
du  Daupbiné  (  1348);  Charles  Y,  du  Poitou, 
de  rAngonroois,  de  l'Annie,  de  la  Sain- 
tonge,  du  Limousin,  du  Quercy  (  i369- 
1374);  Charles  Vil,  de  la  Guienne  ei 
OascoKne(i453);  Loals  XI,  de  la  Picardie 
et  de  la  Bourgo'.-ne  (  1477),  et  de  la  Pro- 
vence (1483/;  Charles  Yiil,  delà  lireta» 
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ne  (1491);  Henri  II,  des  troià  évèchôs 
e  Toul,  Motzet  Verdun  (1552)  ;  Ik-ni  i  IV, 
de  la  Bresse  ei  du  Uugey  (i60i);  Kiche- 
lieu,  de  TAlsace  réunie  détinitivement 
à  la  paix  de  Westphalie  (1648),  de  l'Ar- 
tois et  du  Roussillon ,  dont  la  coïKjiiète 
devint  définitite  par  la  paix  des  Pyrénées 
(1659];  Louis  XIV,  de  la  Flandre  fran- 
çaise (1668),  et  de  la  Francbe-Comté 
11674);  enfin  Louis  XY,  de  la  Lorraine 
(1765),  et  (le  la  Corse  (1768).  Ainsi  se 
forma  le  domaine  reyal  ou  plutôt  le 
royaume  de  France.  Beaucoup  de  terres 
de  ces  provinces  avaient  été  érigées  en 
ilefs.  D'autres  avaient  passé  j>ar  acquisi» 
tion  à  des  roturiers  et  formaienp  les  pro- 
priétés libres.  Enfin  il  en  resta  une  cer- 
taine portion  aux  rois  et  ce  furent  ces 
terres  qui  formèrent  le  domaine  propre- 
ment dit. 

S  II.  Nature  du  domaine,  —  On  appe- 
lait domaine  corporel  les  terres  con- 

siituant  le  domaine  par  opposition  au 
domaine  incorporel ,  qui  se  composait 
des  eaux  et  forêts ,  et  de  diverses  taxes 
prélevées  par  les  r»is.  Tout  ce  qui  appar- 
tenait au  roi  par  droit  do  conquête  ou 
par  acquisition,  s'appelait  encore  domaine 
caeuelj  tandis  que  les  terres,  seigneuries, 
possessions,  douanes,  tailles,  gabelles, 
droits  d'entrées,  etc.,  portaient  le  nom  de 
domaine  fixe,  NOUS  ne  parlerons  ici  que 
du  domaine  corporel.  Nous  renverrons 
pour  le  domaine  incorporel  aux  mots 
EAUX  tT  FORftrs ,  BaoRS  siigiiedriaijx  , 
Amortissement,  Franc  fief,  Agbai?i, 

BaTARO  ,  ^OUVEL  ACQUÊT,  DëSBÉRBNCE, 
ËPAVES,  FOUTUm  n'oR  ET  B^AUQUIT, 
VÉNALITlt  ORS  OFFICES  ,  F.NnEGTSTnEMEîrr. 

S  IIU  Du  domaine  corporel  ;  il  est 
diclaré  inaliénable.  —  Dès  13I8 ,  une 
ordonnance  de  Philippe  le  l  ong  avart 
déclaré  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable. En  1323  et  1331,  on  révoqua 
toutes  les  anciennes  aliénations  du  do- 
maine rojal;  les  états  généraux  de  i356 
renouvelèrent  la  déclaration  solennellft 
de  l'inaliénabilité  du  domaine.  Une  or- 
donnance de  1360 ,  inspirée  par  le  même 
esprit,  autorÎM  le  rachat  des  fiefs, 
aumniios,  rentes  de  grains  à  charjue 
transmission  de  titres.  Cbarles  Y  defen- 
dit,  en  1374 ,  de  démembrer  le  domaine 
royal  pour  constituer  des  apanai^es  ;  ils 
ne  devaient  être  donnés  qu'eu  argent. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  précautions, 
les  aliénations  continu^^ent  jusqu'au 
xvi«  siècle  et  même  jusqu'au  xvii«.  Elles 
étaient  presque  le  seul  moyen  de  pour- 
voir aux  besoins  do  la  royautr  k  une  épo- 
que oh  le  crédit  public  n'était  pas  établi. 
Cependant  Tédit  do  Moulins,  rendu  en 
1166  par  !•  cfaaacelier  de  L'Hôpital,  a'ef* 


força  de  owttre  un  frein  à  ces  abus.  Il 
déclara  que  les  aliénations  du  domaine 
royal  ne  seraient  permises  qu'en  ca»  de 
constittttiOD  i^paoage  ou  ponr  les  be** 
soins  urgents  d'une  guerre.  Mais  les  trttu- 
bles  religieux  du  xvi*  siècle  et  l'épui- 
sement des  finances  mnltiplièreiii' les 
aliénations.  Sully  s'efforça  de  déf^ager  le 
domaine,  mais  il  n'y  réussit  qu'impar- 
ftitemeot.  Colbert  fenouvela  la  mèam 
tentative  «reo  ph»  da  succès.  Tof .  Fh 

NANCB8. 

S IV.  Du  domains  prM  dst  rolt  s^df» 

domaine  publir.  —  On  tenta  plusieurs 
fois  d'établir  ane  distinction  entre  le 
domaine  de  la  couronne  et  le  domaine 

privé  des  rois.  Dès  le  xiv»  ^-i^rle ,  les  rois 
avaient  voulu  se  réserver  un  domaine 
nartienlier,  mais,  en  1413,  au  moment  de 

la  réaction  populaire,  une  ordiMinancc 
défendit  de  distinguer  le  domaine  urivé 
du  domaine  de  la  couronne.  Cepenaant , 
en  1509,  Louis  XII  en  mariant  sa  lillo 
Claude  de  France,  lui  transmit  les  do- 
maines de  la  maison  d'Orléans;  mais, 
comme  le  mari  de  cette  princesse  fut 
le  roi  François      cette  dispiisition  n'eut 

f>as  de  suites  et  le  domaine  privé  se  con- 
ondit  avec  le  domaine  de  l'État.  Henri  IV 
voulut  aussi ,  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne, se  réserver  les  domaines  privés 
de  la  maison  de  Bourbon.  Mais  la  résis- 
tance du  parlement  le  détermina  à  an- 
nuler sa  déclaration,  en  1607.  A  partir  de 
cette  époque,  le  domaine  privé  a  toujours 
été  confondu  avec  le  domaine  public. 

S  V.  Distinction  du  domaine  natio^ 
nal  et  du  domaine  fvblic.  —  L'assem- 
blée constituante  a  distin^^ué  le  domaine 
national  en  domaine  national  propre- 
msnl  dit  et  an  domaine  public  (\o\  du 
22  novennbre — i"  déronibre  17î>0)  :  «  Le 
domaine  national  proprement  dit  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui 
appartiennent  à  la  nation ,  soit  qu'elle  en 
ait  la  pos.'«ession  et  la  jouissance  actuel- 
les ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y 
rentrer  par  voie  de  rachat ,  de  réversion 
ou  autrement.  »  L'article  2  de  la  même  loi 
con>*idère  comme  dépendant  du  domaine 
public  «  les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la 
cbarge  de  l*Êtat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  ,  les  rivaces ,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports ,  les  havres , 
les  rades  et  généralement  toutes  les  poi^ 
tions  du  terriloirn  franrais  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  » 
La  même  assemblée  a  reconnu  qu'une 
partie  de  ce  domaine  était  aliénable  fart.  8 
de  la  même  loi).  Celte  lé«islaii<«n  régit 
encore  auiourd^ui  le  domune  publie. 
S  Tl.  idmMttffSllMi  dêi  domain».  — 

il 
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L'administration  du  domaine  public  a  varié 
aux  différentes  époques  de  notre  histoire. 
Dans  le  principe,  elle  était  fort  simple  et 
contiéc  aux  baillis,  sénéchaux,  comtes  , 
vicomtes  et  autres  magistrats  qui  cumu- 
laient tous  les  pouvoirs  ;  ils  affermaient 
les  diverses  parties  du  domaine  et  perce- 
vaient le  revenu  des  fermes.  Les  deniers 
qui  en  provenaient  étaient  ensuite  versés 
entre  les  maius  du  trésorier  du  roi.  Mais, 
en  1320,  Philippe  le  Long  sénara  la  comp- 
tabilité de  l'administration  domaniale,  et 
nomma  des  receveurs  spéciaux  du  do- 
maine. A  mesure  que  le  domaine  s'accrut, 
les  baillis  et  leurs  lieutenants,  les  prévôts 
et  les  vicomtes,  qui  avaient  ues  fonctions 
très-diverses  (voy.  Baillis  ),  ne  purent  suf- 
llre  à  l'administration  des  domaines.  On 
institua  des  chambre.^  spéciales  qui  furent 
.chargées  de  l'administration  domaniale. 
Dt's  1389 ,  il  y  eut  des  trésoriers  sur  le  fait 
des  finances,  char^jés  de  percevoir  le  pro- 
duit des  domaines  ,  et  des  tréêoriers  sur 
le  fait  de  la  justice,  qui  formaient  «n 
véritable  tribunal.  C'est  do  la  qu'est  née 
la  chambre  du  trésory  qui  fut  établie  à 
Paris  et  chargée  de  juger  les  (juestions 
contentieuses  relatives»  au  dumainc  pu- 
blic. Des  conflits  s'étant  élevés  entre  celte 
chambre,  le  parlement  et  la  chambre 
des  comptes ,  François       établit ,  en 
1S43 ,  utie  chambre  domaniale  dans  le 
parlement  de  Paris  pour  recevoir  les  ap- 
pels de  la  chambre  du  trésor.  En  1693, 
la  chambre  du  trésor  fut  remplacée  à 
Paris  par  une  chambre  du  domaine  dis^ 
tincte  de  iu  chambre  établie  par  Fran- 
çois I"  dans  le  parlement  de  Paria.  En 
1627,  la  juridiriion  domaniale  de  pre- 
mière instance  lut  coutiee ,  dans  chaque 
généralité  ou  circonscription  d*nne  re- 
cette cénérale  des  tinances,  à  un  5r/- 
reau  des  finances  (  voy.  ce  mot }.  Les 
trésoriers  qui  en  faisaient  partie  furent 
«1  ;i! s  dos  adjudications  et  des  baux. 
On  muUipha  les  offices  de  tréaoriers  par 
mesure  liacale  (voy.  V^alitA).  On  lea 
rendit  ^n>nnatù:t  quadrienna'ir ,  cVst- 
à-dire  servant  de  trois  ans  en  irujs  ans 
ou  de  quatre  ans  en  quatre  ans. 

Les  dotnainos  furent  affermés  jn-^qu'en 
1775.  Ils  furent  mis  en  régie  à  cette  épo- 
que, et  dea  préposés  établis  dans  tout  le 
royaume  avec  mission  spéciale  d'admi- 
nistrer les  châteaux,  maisons,  fermes, 
oottlins,  fours  et  «utrea  édifices  quel- 
«vtnvjnr'^  d  'i  endantdudomainc:  les  terres 
labourables,  prés,tx)is,  vignes,  étangs, 
marais,  pâturages ,  landes,  places  et  ter* 
rainf^  v-ii!'h's  ,  etc.  ;  les  rivières  naviga- 
bles ou  non  navigables;  les  droits  de 
hallage ,  minage,  mesurage,  poids-le-rol, 
droite  de  (oire  €t  do  marcbési  les  dtmes, 


terrages,  champarts  et  antres  droits  sei- 
gneuriaux ou  domaniaux,  l.e  système  de 
régie  a  été  maintenu  par  la  révolution  et 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  cette  époque  ;  mais  l'administra- 
tion des  domaines  a  été  mise  en  harmo- 
nie avec  le  caractère  d'unité  qui  domine 
dans  l'ortzanisation  moderne  de  la  France. 
fiCs  domaines  ont  été  rattachés  au  minis- 
tère des  finances,  oii  un  directeur  spécial 
est  chargé  de  cette  branche  d'administra- 
tion. Chaque  département  a  un  directeur 
des  domaines  et  de  l'enregistrement .  qui 
a  sous  ses  ordres  des  receveurs  placée 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'ar- 
rondissement et  de  canton.  Des  vérilica- 
teurs  et  des  inspecteurs  s'assurent  de 
l'exactitude  de  la  comptabilité.  Les  ques- 
tions contentieuses  de  l'administration 
des  domaines  sont  jugées  en  première  in* 
stance  par  les  conseils  de  préfecture  et 
en  appel  par  le  conseil  d'Éiat.  Voy.  sur 
l'ancienne  organisation  du  domaine,  le 
Traité  du  domaine  par  Chopin. 

DOMAINK  CONGÉÂBLE.  —  Lorsqu'un 
détenteur  de  domaine  pouvait  être  con- 
gédié à  la  volonté  du  propriétaire,  on 
appelait  donm !'?!!*  rongéable  la  partie  du 
domaine  qui  lui  avait  clé  concédée.  1^ 
propriétaire  était  seulement  tenu  de  l'iii- 
demniser  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  construction  d'cditiccs  ou  autrea 
aoiéliorationa. 

DOME.  —  Ce  mot ,  dérivé  du  latin 

wr/s  (maison),  a  été  emprunté  aux  Ita- 
liens. Ceux-ci  s'en  servent  pour  désigner 
une  église  principale  ou  cathédrale  ;  c'est 
la  maison  par  excellence.  11  en  est  de 
même  dans  quelques  parties  de  la  France. 
Ainsi,  k  Straaiwui^,  la  cathédrale  est 
appelée  Dôme,  et  la  rue  qui  y  conduit  rue 
du  Dôme,—  Le  plus  souvent  le  mot  dôme 
s'emploie  comme  synonyme  de  coupole  ; 
on  dit  indifféremment  le  dôme  m  l  i  cou- 
pole de  Saint^Pierre  de  Rame,  des  Inva- 
lides, etc. 

DOMBRIE.  —  Ce  mot  signifiait  seigneu- 
rie et  s'appliquait  aux  abbayes  qui  avaient 
une  puissance  féodale.  Voy.  ABSàYB. 

DOMESTICITE.  —  Voy.  DOMBSTlQinES. 

DOMESTIQUES.  —  Le  mot  domestiques 
est  dérivé  du  latin  domus,  maison,  et  a 
toujours  indiqué  dea  fitmîliersou  dea  ser- 
vitrui-s.  Dans  les  j)remicr.'^  temps  de  la 
domination  des  Francs  en  Gaule ,  on  ap- 
pelait comlê  des  dnmestiifues  un  des  prin- 
cipaux dignitaire^  dp  la  couronne,  dniit 
le  litre  avait  été  cmuruoté  à  l'empire  ro- 
main. Ù  était  cher  dea  gardM  do  roi 
(L.  S.  P.  ).  Ce  fut  ploa  tira  le  nB^Qfdome 


Dlgitlzed  by  CoogI 


DOM 


DOM  m 


ou  maire  du  palais.  On  appelait  encore 
€iome»ttqu9 ,  on  fonctionnaire  chaîné  de 

faire  dans  les  provinces  le  recouvrement 
dcïs  deniers  qu'il  versaii  uu  fisc  (L.  S.  P.}> 
Sous  le  seconde  race,  Hincmar  mentionne, 

dans  Sun  traité  sur  VOrdre  observé  dans 
le  fjalais  du  prince  {de  orditie  palatii),  les 
îioinestiquêi  patatin»  qui  paraissent  ré- 
pondre aux  convives  du  roi  de  la  prcniu'^it! 
race,  et  aux  compagnons  qui,  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  entonraient  le  chef 
de  guen  e ,  cl  furm.iioiil  son  escorte.  De  là 
vint  l'usage  d'une  domesticité  noble  que 
nous  rciruiivons  sous  la  troisième  race , 
et  jusqu'à  une  époque  assez  récente.  Des 
nobles  remplissaient  les  fonctions  de 
pages,  varlets,  écuyers(voy  Cbevalehie); 
et  «  bien  loin  de  dérober,  se  préparaient 
ainsi  aux  honneurs  de  la  chevalerie.  I.cs 
services  dunifsiiques  cootîcs  aux  cham- 
bellans, chevaliers  d'honneur,  dames 
d*lionnour,  lilits d'honneur,  écuyers  tran- 
chants, échansons ,   paneiiera,  etc., 
étaient  remplis  jusqu'aux  derniers  tempe 
de  l'ancienne  monarchie   par  des  per- 
sonnages de  naissance  illusiri*:  donner 
la  chemise  ou  le  bougeoir  an  roi  était  un 
insigne  honneur.  Voy.  Etiquette. 

Au  XVII*  siècle,  lorsque  déjà  la  plupart 
des  traces  du  régime  fèodsl  s'étsient  ef- 
facées, le  mot  domestique  nVniruÎDait 
point  une  idée  servile.  I.e  cardinal  de  Ueiz 
mentionne,  parmi  les  d(mi»Hqve$  do  due 
de  LongueviUe,  Montigny,  gouverneur  du 
Pont-de-rArche.  I.a  Uocbc-Corbon ,  gen- 
tilhomme et  major  de  Darovilliers,  était, 
suivant  le  même  auteur,  domestique  de 
M.  de  La  Uochefoucauld.  Le  cardinal  de 
Betz  lui-même  avait  pour  domestioues 
deux  capitaines  du  régiment  de  Valois. 
On  désigruiit  encore  sous  le  nom  de  do~ 
mestiques,  les  chapelains  des  seigneurs. 

Enfin,  lasigniiiratuMi  la  plus  commune 
de  ce  mol  est  celle  de  sct\iieurs  à  gages  ; 
c'est  la  seule  qui  se  soit  conservée  jusqu'à 
nous.  On  trouve  à  une  époque  très-recu- 
lée des  serviteurs  à  gages.  LacurneSainle- 
l'aiaye  motionne  quelques-unes  des  clau- 
ses d'anciens  contrats  conclus  entre  les 
domestique.'^  cl  leurs  maîtres.  Ainsi ,  une 
chambrière  était  engagée  pour  deux  ans 
avec  promesse,  si  elle  faisait  bien  sa 
besogne,  que  sa  maîtresse  lui  donnerait, 
outre  son  salaire,  une  paire  de  chausses 
k  la  fin  de  llsnnee,  et  un  de  ses  vieux 
cha(i(  rons.  D'après  rauicur  de  la  Somme 
rurale,  les  domestiques  pouvaient  en- 
core, au  XIV»  siècle,  engager  leurs  en- 
fants pour  un  service  plus  ou  ni-  ins 
long.  On  (Hait  dans  l'usago  autrefois 
de  louer  des  domest\ques  a  la  Saint- 
*Jean  et  à  la  Saint-Martin.  Cette  cou- 
lune  s'est  eoeore  coiiservée  dans  plu- 


sieurs campagnes.  La  livrée,  que  portent 
quelquefois  les  domestioues ,  est  un  sou- 
venir des  coutumes  féodales,  où  tous  les 
compagnons  ou  vassaux  d'un  seigneur  se 
reconnaissaient  à  une  couleur  purUcn* 
li^^e  ou  à  qiiehjue  signe  dislinctii. 

11  existe  depuis  longtemps,  dans  la  plu- 
part des  villes,  des  bureaux  de  plaeemmi 
où  les  domestiques  se  font  inscrire,  el 
trouveotdesiDiermédiaires  pour  se  mettre 
en  service.  Ces  bureaux  étaient  trop  sou- 
vent de  Iionieuscs  spéculations  où  l'on 
abusait  de  la  misère  des  domestiques  sans 
place.  Depuis  1852,  ces  bureaux  de  pla- 
cement sont  soumis  à  une  surveillanee 
qui  pourra  avoir  d'beureux  résultats. 

DOMICILE.  —  Le  domiciU  a  toujours 

eu  une  grande  importance  pour  les  droits 
politiques  ei  civils  de«  Français.  Au 
m«»yen  à^c,  l'iiomme  sans  domicile, Pou- 
lain, devenait  serf  du  seigneur  sur  les 
terres  duquel  il  passait  un  an  et  un  Jour.  Au 
contraire,  le  serf  qui  demeurait  pendent 
ce  temps  dans  une  commune  était  affran- 
chi. Pour  devenir  bourgeois  d'une  ville  et 
partidper  à  ses  privilèges,  un  certain 
temps  de  séjour  était  cxigi-.  l  es  anciennes 
coutumes  distinguent  le  domicile  natuntf 
le  domicile  de  dignité^  to  domieilê  oon^ 
ventionuel^  le  domicile  légal  et  le  domi- 
cile d'élection  ;  ces  distinctions  existent 
encore  aujourd'hui.  «  Le  domidie  natu- 
rel, dit  M.  (liraud  {Précis  du  droit  cou- 
tumier),  réglait  la  qualité  des  personnes, 
leurs  dispositions  testamentaires  et  tours 
successions  mobilières,  les  charges  per- 
sonnelles ,  auxquelles  elles  étaient  su- 
jetlcs,  et  la  compétence  des  tribunaux  en 
matière  personnelle.  Le  domicile  naturel 
était  le  lieu  oîi  le  père  de  famille  avait 
établi  sa  demeure  actuelle  ou  perpétuelle 
et  celle  de  sa  famille.  Pour  cerlauu  s  i)er- 
soiines',  ce  lieu  était  déterminé  par  la 
naïuie  de  leurs   fonctions.  Ainsi  les 
princes ,  les  ducs  et  pairs .  les  maréchaux 
de  France,  les  grands  ofilcicrs  de  la  cou- 
ronne ,  uvdient  leur  domicile  naturel  à 
Paris,  capiiale  du  royaume,  et  les  evcnues 
an  sictrc  de  leur  évtV-hé.       domicile  des 
enfants  mineurs  était  celui  de  leurs  père 
et  mère,  ou  ,  dans  certains  cas  ,  de  leur 
père  seul ,  même  après  le  décès  de  celui- 
ci  ,  el  malgré  la  translation  de  domicile 
(Ûte  par  leur  mère  ou  par  leur  tuteur. 
L'on  ne  ponvail  avoir  qu'un  seul  domi- 
die naturel  et  on  conservait  celui  qu'on 
tenait  de  sa  naissance  jusqu'à  ce  qu'un  en 
eût  acquis  val.iblem.'ni  un   autre.  La 
translation  de  domicile  exigeait,  comme 
le  disaient  les  auteurs,  la  dMltnaltoi»  et 
Velfet,  c  est-k-dire  rintention  de  trans- 
férer son  domicile  et  la  réalisation 
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cette  iAtentUm.  Parai  let  dfcoiittaneee 

qui  tendaient  à  établir  rintention ,  on  cite 
particulièrement  rétablissement  par  ma^ 
riage,  les  lettres  de  naturaUté  ou  de 
bourgeoisie  obtenues  dans  un  autre  pays 
ou  dans  une  autre  ville ,  eulin  une  rési- 
dence de  dix  années.  Qnant  à  l'effet ,  on 
*  tenait  qu'il  avait  lieu  en  cas  d'établisse- 
ment par  quelque  charge  avant  fonction 
publique  et  exigeant  résidence  conti- 
nuelle, etc.  La  femme  mariée  prenait,  du 
Jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  le  domicile 
de  son  mari  et  le  conserrait  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  eût  acquis  un  nouveau ,  ce 

Su'elle  ne  pouvait  faire  qu'après  jugement 
e  séparation  de  corps  ou  après  !a  disse* 
hition  du  mariage. 

«  Indépendamment  du  domicile  natu^ 
fflf  que  l'on  pourrait  appeler  domicile 
général,  on  distinguait  pluMeurs  domi- 
ciles spéciaux  :  le  domicile  de  dignité,  au 
lieu  où  un  officier  faisait  les  fonctions  de 
sa  charge  ;  ce  domicile  ne  concernait  que 
la  charpe  ou  la  dipnité.  L'on  peut  rap- 
porter à  ce  domicile  celui  qui  donnait  la 
jouissanee  des  droits  de  bourgeoisie  d'une 
ville;  pour  celui-ci,  plusieurs  coutumes 
exigeaient,  comme  le  droit  romain,  une 
résidence  continuée  peudant  dix  ans  ; 
d'autres,  et  notamment  la  coutume  de  Pa- 
ris, se  contentaient  de  la  résidence  d'an 
et  jour.  Leilomie^ft  cofie«ftfiomi«l  était 
fixé  au  lieu  convenu  par  les  parties  pour  y 
faire  toutes  les  signiilcations  concernant 
l'acte  ou  contrat  pour  l'exéention  duquel 
il  avait  été  élu.  11  ne  pouvait  Hra  changé 

aue  du  consentement  mutuel  des  parties; 
)  «diangement  de  domicile  naturel  et  la 
mort  même  de  celui  chez  qui  il  était  éta- 
bli, n'en  entraînaient  pas  la  translation. 
hBdanUeUelégal  était  le  lieu  déterminé  par 
laoOOtume  ou  parles  lois  pour  certains 
actea.  Ainsi  le  i»incipal  manoir  du  béné- 
fice était  le  domicile  légal  du  bénéficier 
pour  tous  exploits  et  significations  con- 
cernant les  droits  du  bénéfice.  Ainsi  en- 
oate  le  principal  manoir  du  fief  était  le 
domii'ilo  lé-nl  du  seigneur  et  du  vassal 

Kur  la  signitlcation  des  actes  concernant 
I  droits  réciproques  des  seif^nenrs  et 
des  vassaux.  Entin  on  distinguait  encore 
le  domicile  d'élection  pour  la  validité 
dHme  aaieie' réelle  on  antre,  ou  d^ine 
opposition  sur  saisie  ou  bien  encore  pour 
l'exécution  d'un  acte.  11  était  irrévocable 
eonuie  le  domicile  oontentlonnel.  » 

Les  Ifiis  modernes  ont  conserve,  à  peu 
de  chose  près,  ces  distinctions  du  droit 
coutumier.  L'article  103  du  code  Napoléon 
porte  que  U  domicile  de  tout  Français  ^ 
quant  à  l'exercice  de  ses  drotts  civils^ 
est  au  lieu  où  il  a  son  j^rincipal  établii» 
Hmmi.  L«  éomieilê  poltKgM  «al  la 


eommune  ou  le  canton  oh  chaque  citoyen 
a  son  domicile  réel  et  oh  il  a  le  droit  de 
concourir  aux  élections  et  aux  autres 
actes  politiques.  Le  mariage  doit  être  oél^ 
bré  dans  la  commune  oîi  l'un  des  deux 
époux  habite  depuis  six  mois.  La  loi  ac- 
tuelle admet  comme  l'ancienne  législation 
un  domicile  d'élection  pour  certains  actes, 
comme  le  payement  d'une  rente,  etc.  En- 
fin,  le  domicile  été  secoure  est  cdiû  oh  un 
pauvre  a  droit  aux  secours  publics,  tels 
que  les  distributions  des  bureaux  de  bien- 
Aisance  et  l'admission  dans  les  hospices. 

DOMICILIÉ.  ~  Voy.  Élbctkdr. 

DOMINICAINS.  —  Ordre  religieux.  Voy. 
Abbats  et  Clousé  utoouEa. 

DOHnaGAL.— ToHeqoe  portaient  les 

femmes  dans  les  premiers  siècles  de 
la  domination  des  Francs.  Le  concile 
d'Auxerre,  tenu  en  S78.  leur  ordonne  de 
communier  avec  leur  dominical.  On  lit 
dans  un  ancien  pénitentiel  :  Hi  mulier 
commnnicans  dominieetle  emtm  super 
caput  non  habuerit,  usque  ad  alium 
diem  dominicum  non  communicet  (si 
une  femme  s'approcbe  de  la  GonmiUttlOB 
sans  avoir  son  dominical  sur  la  téte, 
qu'elle  soit  remise  à  un  autre  dimanche  ). 

DOMINICALE.  —  Cours  de  sermons 
pour  lea  dimandiea  de  Tannée. 

DOMimCALB  f  Lettre  ).      lettre  de 

l'alphabet  qui  sert  à  marquer  dans  lea 
ahzianachs  les  dimanches  pendant  tout  le 
eonrs  de  l'année.  Voy.  Compdt. 

DOMINO.  -~  Nom  du  camail  noir  qae 

les  prêtres  portent  pendant  Thiver.  On 
appelle  aussi  domino  une  grande  robe  de 
taffetas  noir  dont  on  se  sert  pour  aller  aa 
baL 

DOMINOTIER.  —  Ouvrier  qui  fldt  dU 
papier  marbré.  Voy.  Corporation. 

DOMNE.  —  Titre  que  l'on  donnait  à  cer- 
taines religieuses.  «  La  marquise  de  Moui> 
ferrand,  dit  Hélyot,  entra  oMi  lea  feali» 
lantines  le  il  juin  1S63,  et  y  prit  le  nés 
de  domne  Charlolte  de  Sainte-Claire.  » 

DON  DU  MATIN.  --On  appelait  don  du 
«noltn  on  morgenrfab  un  présent  que, 
chez  les  Francs,  on  faisait  le  lendemain 
des  noces  aux  nouvelles  mariées.  Yoj. 
Mariaub. 

DON  GRATUIT.-  Présent  que  faisaient 

au  roi  les  Hais  assemblés  d'une  pro- 
vince ou  le  clergé  réuni  en  assemblée; 
c'était  un  véritable  impôt  déguisé  sous  le 
nom  de  don  grattiiê,  Voy.  Dtcuiss. 

DON  MOBIU.  -  Tteino  ta  «Miami 
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coutumes  désignant  une  certaine  portioa 
d«  la  dot  ^ime  ferane ,  donl  elle  fait  don 
à  ton  vâaA  par  aon  contrat  de  mariage. 

DONATION.  —  Les  églises  et  les  luo- 
Daatères  furent  richement  dotés  par  les 
rois  et  lea  seigneurs.  Clovis  donna  à 

saint  Remy  et  a  l'église  de  Reims  de 
vastes  domaines  en  Ctiampagne.  Nous  ne 
rappellerons  qa'nn  senl  exemple  de  ces 
donaiions  ciie  par  un  ancien  chroniqueur, 
Dudon  de  Saint-Quentin.  Uolf  ou  Uollon 
venait  d'obtenir  la  Normandie  par  le 
traité  de  Saint-Clair-Bur-Epte  iyi2\  ot  le 
recevoir  le  baptême  des  mains  de  l'arcbe- 
vèqae  de  Rouen ,  Francon,  «  Apprenei- 
BWi,  dit-il  à  l'archevêque,  quelles  sont 
les  églises  les  plus  célèbres  de  mon  dU' 
ché?  —  Ce  sont,  lui  répondit  Francon,  les 
églises  de  Notre-Dame  de  Houen ,  de 
Baveux  et  d'Évrenx.les  abbayes  de  Saint- 
Micbel-en-périi-de  -mer,  de  Saiut-Pierre- 
dc-Rouen  (  plus  lard  Saint^Ouen  ) ,  et  de 
Jumiéges.  —  Eh  bien,  répliqua  le  êwr , 
avant  de  partager  ma  terre  à  mes  conipu- 
gnons  d'armes,  j'en  veux  donner  une 
partie  à  Dinu  ,  à  la  sainte  Vicrtîe  et  aux 
saiols  que  vous  m'avez  nommes ,  atin  do 
mériter  leur  firotection.  »  En  effet,  pen- 
dant les  se[>t  jours  qu'il  porta  la  roho 
blanche  des  néophytes,  il  donna,  chaque 
Joar,  nn  domaine  à  quelqu'une  des  sept 
églises  que  l'archevêque  lui  avait  nom- 
méea.On  était  dans  l'usage  d'ioscrire  sur 
on.  livre  particulier  eeux  qni  faisaient  des 
donations  aux  ('a;!i^t  s  et  de  lire  leurs 
noms  tous  les  dimanches  et  fêtes  solen- 
Bélles  avec  rénmnérsfion  des  biens  que 
les  églises  leur  devaient.  Lac ^i me  Sainte- 
Palaye  (v  Liturgik)  rapporte  cette  coutu- 
me et  ajoute  que  de  son  temps  (xiriii*  siè- 
de)  il  était  encore  d'image,  dans  le  die?' sa 
d'Ânxerre,  de  nommer  les  bienfaiteurs 
dès  égUses  au  prône  des  quatre  grandes 
fêtes  de  l'année. 

DONJON.  —  Tour  principale  dfnQCbi- 
teau  fort.  Yoy.  Cuatkàu  fort. 

DON JONNÈ.  — Terme  de  blason  qui  se 
dit  d'un  château  ou  d'une  tour  surmontes 
d'an  donjon  et  placés  dans  les  armoiries. 

1K)NNE0R  A  hk  GROSSE.  —  Ce  nom 

désignait  autrefois  rcu\  qui  prêtaient  des 
fonds  pour  le  commerce  mariiime. 
DOREURS.  — Yoy.  Couporatior. 

DORTOIR.  —  Salle  ou  gâterie  oh  sont 

placés  des  lits  ou  des  cellules.  11  y  a  des 
d<yr(oirs  dans  les  lycées ,  collèges ,  hôpi- 
taux, maisons  religieuses.  Un  religieux 
ne  peut,  sans  permission  expresse ,  cou- 
cher hors  (}u  âorttnr  (ia  couvent.  Le  cha- 
pitre xx.li  de  ia  règle  dû  baint-Beuoît 


ùùo  m 

prouve  quo  les  dor/oïrt  n'ont i>a8  toujours 

été  divisés  en  cellules;  ce  n'étaient  sou- 
irent  qiic  de  grandes  salles  renfermant 
un  ceriaiu  nouibre  de  lits. 

DOSSAL.  —  Espèce  de  manteau  usité  au 
X*  siècle  et  rései-vé  aux  pcrsoonab'es  de 
la  condition  la  plus  élevée.  Louis ,  fils  de 
Boson,  accordaiu  un  domaine  à  un  de  ses 
parents,  stipule  que  ce  dernier  lui  don- 
nera un  manteau  de  tissu  d'or  qu'on 
appelle  ordinairc:iiu;  L  dossal. 

DOSSEKET.  —  Espèce  de  dais,  Yoy. 
Bàis. 

DOT.  —  Bien  qu'une  femme  apporte  en 
mariage.  Yoy.  Mariage.  On  apijellc  aussi 
dot  ce  qu'on  donne  à  un  luonuslère  oii 
une  jeune  fille  entre  comme  religieuse. 

DOTATION.  — •  La  dotation  d'une  église 
était  un  des  moyens  par  lesquels  on  en 
acquérait  le  patronage,  suivant  Tada^c  : 

Patroiram  fMlnttfos,  «dUestiQ,  iimdiia 
(  la  dotation,  la  construction  de  l'église  et 
la  donation  du  terrain  confèrent  w  droit 
de  patronage). 

DOUAIRE.  —  Le  douaire  est  le  bien 
qu'un  mari  assure  à  sa  femme  en  l'épou-» 
sant.  Voy.  Hamagb. 

DOUAiniER.—  On  appelait  douairiir 
un  enfant  qui  avait  renoncé  à  lu  succes- 
sion de  son  père  pour  s'en  tenir  au  douaire 
de'sa  mère. 

DOUAIRIERE.  —  Yeuve  qui  jouit  de  son 
douaire.Ce  mot  ne  s'emploie  qu'en  parlant 
de  personnes  d'un  rang  élevé. 

DOUANES.  —  Impôt  prélevé  sur  les 
denrées  importées  ov;  ^^xportrcs.  Il  est 
probable  que  ce  mot  vieut  de  riialieu  Jo- 
gana  (droit  du  doge).  Voy.  Impôts. 

DOIIBUkGE.  — Droit  féodal  qui  consis- 
tait dans  une  double  redevance  qu'en 
ceriaids  cas  les  vassaux,  payaient  à  leur 
seigneur,  par  exemple  quand  il  était 
armé  chevalier,  lorsqu'il  mariait  sa 
tille,  etc. 

DOUBLE.  —  Yêtemcnt.  Yoy.  Doudlet. 

DOUBLE.  —  Petite  monnaie  de  cuivro 
de  la  valeur  de  deux  deniers. 

BOUBLE^HBNRI.  »  Monnaie  d'or  du 
XVI"  siècle,  de  la  voleur  d'environ  douze 
livres.  C'est  à  cette  monnaie  que  Henri  III 
flirisait  allusion ,  lorsque,  ayant  réuni  son 
armée  à  celle  de  Henri  IV  alors  roi  de 
Navarre,  il  refusa  de  combattre  Charles , 
duc  de  kayenne ,  qui  commandait  les  li- 
gueurs, et  dit  qu'il  n'était  pas  prudent 
de  hasarder  un  doubU'kvnri  contre  uo 
simple  carolm. 
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DOOBLBT.  — >  Ce  root  s'appliquait  tan- 
tôt à  un  vêtement ,  tantôt  à  une  couver- 
ture de  Ut  ;  il  indiquait  toujours  une 
étoffe  mise  en  double.  Le  double  uu  dou- 
blet était  quelquefois  une  espèce  de  che* 
mise  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'on  le  trouve 
mentionné  dans  les  Comptes  de  l'argen- 
terie det  rois  de  France,  publiés  par 
M.  Douoi-d'Anq.  Le  compte  de  i389  men- 
tionne seize  aunes  Je  fine  loile  de  Reimt 
pour  fair$  un  grand  et  large  dooblet 
fait  en  manière  de  chemise,  eic  11  y 
avait  aussi  des  d' ublcs  ou  doublets  dë 
soie  qui  se  mettaient  sur  l'armure.  Les 
doublets  à  lits  élaieat  des  espèces  de 

couries-pomtcs. 

DOUBLIEUS.  —  Nom  que  portaient  les 
nappes  aui  xii*  et  xiii*  siècles. 

DOUCINE.  —  Ornement  delà  plus  hante 

partie  de  la  corniclie,  fait  en  forme 
d'onde  ;  c'est  une  moulure  ondoyante , 
moitié  convoie ,  moitié  concave. 

DOURT.  —  Ce  mot  désignait  autrefois 
on  petit  courant  d'eau;  il  est  encore  usité 
dans  quelques  provinces. 

DOUILLART.  —Mesure  dont  on  se  ser- 
vait à  Bordeaux  et  dans  presque  toute  la 

Guyenne. 

DOULCEHER.  —  Instrument  de  musi- 
que usité  en  France  au  xv«  siècle.  Un 

compte  de  Raoul  de  Launay,  adressé  en 
14SI  au  duc  de  Broiagoe.  mentionne  Henri 
Cuiyot,  joueur  de  doulcêmer.  Un  extrait 
de  ce  compte  se  trouve  dansl'JE/ûloIrfcto 

UrchKjne  par  D.  Lobineau. 

DOUVES.  —  On  appelait  douves  les  fos- 
sés d*UD  château. 

DOUZAIN.— Assemblage  de  douse  vers. 
Douzain  est  employé  dans  ce  sens  par 

Saint-fielais. 


DOUZALNS.  — •  Pièces  de  monnaie  de 
enivre  avec  quelque  alliage  d'argent  frap- 
pees  au  xvi»  sicS  !o  ,  principalement  de- 

Êuis  le  régne  do  François  1*^.  Elles  va- 
lient  douze  deniers  ou  un  sou.  U  y  avait 
aussi  des  dami^uzainê, 

DOUZIÈME.  —  Ancien  nom  des  vêpres. 
On  désignait  autrefois  chaque  pariie  Jô 
l'office  divin  par  le  nom  de  l'heure  à  la- 
quelle il  fi  IhiitI  a  réciter  :  Prime,  parce 
'lu'on  disait  cette  partie  de  l'office  au  lever 
lu  soleil;  tierce  y  parce  qu'elle  commen- 
çait h.  lu  troisit^'uic  heure  après  le  lever 
du  soleil  ;  none,  parce  qu'elle  se  disait  à 
la  neuvième  heure,  et  en  tin  vêpres  ou 
douzième ,  parce  que  cette  partie  de  l'of- 
fice était  chantée  à  la  douzième  heure. 

DOYEN.  —  Au  IX»  siècle,  on  api)elait 
doyen  uu  uflicier  placé  à  lu  tèic  de  plu- 


sieurs  terres  qui  apparicnaicnt  à  un  même 
seigneur,  élaiett  réunies  sous  nne  mdoii- 

nisiration  commune,  et  portaient  le  nom 
de  decanie  (  voy.  Polyptyque  d'Ir mi- 
non,  prolégomènes  de  M.  Guerard,  S 
—  Jusqu'à  nos  jours,  le  nom  de  doy^n 
a  indiqué  une  supériorité  d'âge  ou  de 
dignité  dans  les  chapitres ,  les  univer- 
sités, les  couvents,  et  autres  corpora- 
tions. A  l'époque  féodale,  les  doyens  Ae 
quelques  églises  siégeaient  en  f^urplis, 
1  épée  au  côté,  avec  les  éperons  dorés, et 
lepervier  sur  le  poing  (voy.  du  Cange, 
Dtcanw  eenleeim  ).  Les  doyens  rii- 
rai/xéiaicnt  chargés,  sous  l'autovité  de 
revèque,  de  la  surveillance  d'une  partie 
du  diocèse.  II  en  est  question  dès  le 
IX»  siècle;  Hincmar,  dans  un  capitulairs 
adressé  à  ses  archidiacres,  s'en  réserve 
l'élection ,  et  ne  la  permet  à  ses  archidia- 
cres que  dans  le  cas  oh  il  serait  éloigné 
et  seulement  par  provision.  Dans  certains 
pays,  ces  ecclésiastiques  s'appelaient 
doyens  de  la  chrétienté.  On  les  retardait 
comme  ayant  remplacé  les  chorévoques 
ou  evèques  des  campagnes.  Les  doyens 
ruraux  percevaient  autrefBîs  on  droit  spé- 
cial, nommé  f/roi7  de  gîle  ou  de  prorura^ 
tion  (vov.  GÎTE).  La  partie  du  diocèso 
soumise  à  leur  surveinance  formait  un 
dû}fenne. 

Dans  les  couvents,  il  y  avait  un  douên 
pour  chaque  dizaine  de  moines. 

I.cs  diverses  facul.és  des  anciennes 
universités  avaient  un  doyen  chargé  de 
la  présidence  des  assemblées  et  des  dé- 
tails de  l'administration.  Dans  les  an- 
ciennes universités,  les  do^iens  étaient 
élus  par  leurs  collègues.  L'Universiié  mo- 
derne a  conservé  les  doyens  des  fhcultés* 
mais  leur  nomination  appartient  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  La  di- 
gnii"  de  é/oyan  S'appelle  décanat. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le-*  pairs 
de  France  avaient  leur  doyen  qui  euit 
le  duc  de  Bourgogne,  quoiqu'il  ne  tàl 
pas  le  plus  grand  ierrten{\,e  Laboureur, 
De  la  patne,  p  i38  ).  11  y  avait  aussi  des 
doyens  dans  quelques  communes  du 
moyen  âge.  Au  parlement  et  au  conseil 
d'Etat,  le  titre  de  doyen  et  la  préséance 
qui  y  était  attachée,  s'obtenaient  par  bé- 
néfice d'âge. 

DOYENNÉ.  -  Partie  d'un  diocèse  sou- 
mise à  un  doyen  rural.  Le  mot  doyenné 
s'employait  aussi  quelquefois  pour  déiti- 
gner  la  dignité  de  doyen. 

DRAC.  —  Nom  que  l'on  donne  en  Lan- 
guedoc  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  esprits 
folteta.  Le  i>euple  se  les  repré>euie 
comme  des  ùucs  inquiets  et  ««rdinaire» 
meut  malfaisants,  on  accorde  aux  dracê 
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le  pouvoir  tantôt  de  se  rendre  invisibles , 
iani6t  de  se  montrer  sous  U  (oriiw  qai 
leur  pluit. 

DRAG£ES.  —  On  appelait  autrcfuis  dra- 
giêê  ds  conflturefl  sèches  ,  qui  conte* 

liaient  quelque  petite  gra\ne  ou  menu 
fruit,  comme  ams,  amandes,  a\eliaes, 
pistaches, morceau  de  cannelle  ou  de  ci- 
tron, etc.  1-es  anis  de  Verdun  étaient  fort 
estimés,  eipassaientpour  lesplus  excelleii* 
tes  dragée*.  Les  dragétê  de  Sedan  avaient 
aussi  de  la  réputation.  11  est  question  de 
dragées,  dès  1380,  dans  un  compte  de  l'iiù- 
tel  ou  roi,  cité  par  M. Doiiél-d*Arcq  (  Com^ 
t9ê  d§  fargtnurit  det  roif  de  Franc»), 

DRACEOIR.  —  1.0  drageoir  était  une 
petite  boite  en  forme  de  montre,  que  les 
dames  portaient  autrefois  à  la  ceinture 
comme  ornement,  et  qui  renfemiait  des 
draiîôes.  Les  hommes  se  servaient  aussi 
de  drarjeoirs.Henù  de  Guise s'étant trouvé 
mal  dans  l'ûnicbambre  du  roi  Henri  III, 
peu  de  temps  avant  son  assassinat  (j588\ 
on  lui  donna  des  prunes  de  Uriguoies 
ooDfltes ,  et  lorsqu'on  le  manda  de  w  part 
du  roi,  il  ferra  le  reste  dans  son  dra- 
geoirf  disent  les  cbroniaueurs  de  cette 
époque.  Henri  111  Ini-meme  portait  un 
drageoir  comme  les  seigneurs  de  sa  cour. 
L'auteur  d'un  pamphlet,  dirigé  contre  ce 

Î»rf  noe ,  décrivant  les  aétails  de  sa  toi- 
ette,  dit  :  «  On  lui  apporta  une  boîte  car- 
rée ,  ob  il  y  avait  certains  morceaux  de 
sucre  d'une  composition  excellente,  des- 
qtiels,  avec  une  cuilUre  d'argent,  il  fit 
mettre  quelque  quantité  dans  une  petite 
botte  d'urgent  doré ,  fort  mignonnement 
travaillée,  qu'on  lui  avait  apportée,  etc.  » 
Ces  drageoirs  sont  devenus,  comme  le 
remarque  Le  (irand  d'Aussj,  les  bonbon- 
nières modernes. 

Le  mi^nu'  auteur  fait  observer  qu'autre- 
fois, à  la  table  des  rois  el  des  grands 
aeignenrs ,  il  était  d'usage  de  présenter 
dans  un  draqeoir  1rs  épiées  les  plus  déli- 
cates. Ordinairement  c  était  un  ecuyer  ou 
un  personnage  de  distinction  qui  offrait 
le  drageoir^  et  il  ne  le  présentait  qu'à 
son  maître ,  k  moins  que  celui-ci  ne  vou- 
I6t  honorer  parUculierement  un  de  ses 
convives  ,  en  le  lui  envoyant  (  Le  Grand 
d'Aussy,  Vie  pricée  dee  Français).  On 
trouve  des  exemples  de  cette  coutume 
dès  le  XIV*  si^^•le.  «  On  apporta  vins  et 
épices.  dit  Froissari,  et  servit  du  dra- 
gtoir  devant  le  roi  de  France  tant  seu- 
wment  le  comte  de  Ilarcourt.  »  Il  était 
aussi  d'usage ,  aux  noces  et  baptêmes , 
de  présenter  Aen  dragées  dans  une  coupe 
de  vermeil  doré,  qu'on  appelait  draqeotr. 
De  là  est  restée  la  coutume  d'ofibir  des 
dragées  aux  baptêmes. 


DRAGON  VOLANT.  -*Goul6a^nas  on 

pièces  d'artillerie. 

DUAGONNADES,  —  Porsérulions  exer- 
cées contre  les  protestants ,  à  l'époque  de 
la  révocation  de  l'édii  de  Nantes  (  i68S). 
On  avait  r/ivoyo  dans  les  provinces ,  oll 
les  protestants  étaient  nombreux,  des  dra- 
gons, dont  les  violences  ont  donné  lieu 
il  ce  nom  de  dragonnades.  On  appelait 
aussi  missions  bottées,  les  prédications 
qui  étaient  protégées  par  ces  dragons. 
M'""  de  Sévigné  (lettre  du  28  octobre  1685) 
en  parle  avec  une  approbation  qui  étonne. 
«  Los  dragons ,  dit-elle ,  ont  été  de  très- 
bons  missionnaires  jusques  ici  ;  les  pré- 
dicateurs qu'on  envoie  rendront  iW* 
vrage  parfait.  » 

DRAGONS.  —  Soldats  qui  combattent  à 
pied  et  à  cheval.  On  trouve  dans  V Histoire 
de  lamilire  /"rançaiw,  par  le  père  Daniel; 
tous  les  détails  relatifs  à  l'institution  de 
ce  corps  flt  à  son  or^^unisation  sous  l'an- 
cienne monarchie.  11  remontait  à  l'année 
1558,  et  fut  d'abord  organisé  par  le  ma- 
réchal de  Cossé-Brissac  qui  commandait 
les  armées  françaises  en  Piémont.  Meizo, 
dans  son  traité  italien  sur  la  Cavalerie  ^ 
imprimé  en  I6ii ,  dit  «  que  les  arquebu- 
siers k  cheval  furent  une  invention  des 
Français  dans  les  dernières  guerres  de 
Piémont ,  et  qu'eux-mêmes  ss  donnèrent 
le  nom  de  dragons  qui  leur  est  toujours 
resté.  »  Ils  l'adoptèrent  comme  un  nom 
terrible  qui  marquait  leur  activité  et  Jes 
assimil.iit  à  ces  monstres  fabuleux  égale- 
ment redoutables  sur  terre,  sur  mer  et 
dans  les  airs.  Ils  servaient  à  escorter  les 
convois  ,  à  éclairer  la  marelte  des  ai  niées 
et  à  harceler  l'ennemi  dans  une  retraite. 
Ils  se  distinguaient  des  autres  corps  par 
leur  costume  et  leurs  drapeaux,  fin  166S , 
Louis  XIV  créa  en  faveur  de  Lauzun  la 
charge  de  colonel  général  des  dragons. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours  les 
dratîons  ont  été  un  des  principaux  corps 
de  la  cavalerio  française.  Vuy.  Oagamisa- 
TiON  MiurAms. 

DRAGUE.— Outil  en  forme  de  pelle  dont 
on  se  sert  pour  tirer  du  sable  des  rivières, 
et  pour  en  enlever  les  immondices. 

DRAGUELLBS.  —  Grandes  ebansses 
dont  se  servaient  les  pécheurs  picards. 

DRAMATIQUB  (Poésie).— Voy.  Tbéa- 

TRE. 

DRAME.  —  Voy.  Théâtre. 

DRAP.  —  Voy.  INDL'STIIIE. 

DRAP  D'OB  (  Camp  du  ).  —  Cest  le 

nom  que  l'on  donne  ii  une  plaine  entre 
Guincs  et  Ardres ,  où  cui  lieu  l'entrevue 
de  Fran^oi:»  l*'  et  de  Cliarle.s-QuiDt(i520;. 
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Les  seignears  y  araient  déployé  une 
magnificence  extraordinaire.  Les  Mù- 
noires  de  Flearanges  et  de  Martin  du 

Bellay  déorivent  à  l'envi  les  pompes  de 
cette  enirevue.  ho  rcmier  eu  parie  en 
€68  termes  ; 

«  Avait  fait  le  roi  de  France  les  plus 
belies  tentes  qui  furent  jamais  vues  et  le 
plus  grand  nombre ,  et  les  principales 
étaien-t  de  drap  d'or  frisé  dedans  et  de- 
hors, tant  chambres ,  salles,  que  galeries  ; 
et  toat  plein  d'antre  dnp  d*or  ras ,  et  des 
toiles  d  or  et  d'argent.  Et  avait  dessus  los- 
dites  tentes  force  devises  et  pommes 
d'or;  et  quand  ellea  étafeot  tendaes  an 
soleil,  il  les  faisait  beau  voir.  Fl  y  avait 
sur  celle  du  roi  un  saint  Michel  tuiit  d'or, 
afin  qu'elle  fftt  connue  entre  les  antres , 
mais  il  était  tout  creux.  Or  quand  je  vous 
ai  devi>é  de  l'équipage  du  roi  de  France, 
il  fknt  que  je  voit  devise  de  celui  dn  roi 
d'Anglpif  rre,  lequel  ne  fit  qu'une  mai- 
son ;  mais  elle  était  trop  plus  belle  que 
etXïe  des  Français ,  et  de  plos  de  con- 
ta n  ce  ;  et  était  assise  ladite  maison  aux 
portes  de  Guines,  assez  proche  du  châ- 
teau ;  et  était  de  menreilleuse  grandeur 
en  carrure,  et  était  ladite  maison  toute 
de  bois,  de  toile  et  de  verre;  et  était  la 

{)lus  belle  verrinc  que  jamais  l'on  vit,  car 
a  maison  était  toute  de  verrine  ;  et  vous 
assure  qu'il  y  faisait  bien  clair.  Et  y 
avaient  quatre  corps  de  maison ,  dont  au 
moindre  vous  eussiez  logé  un  prince.  Et 
était  la  cour  de  bonne  grandeur,  et  au 
milieu  de  ladite  cour  et  devant  la  porte  y 
atait  deux  belles  fontaines  qui  jetaient 
par  trois  tuyaux ,  l'un,  hvpocras  ;  l'autre, 
vin  ;  et  l'autre ,  eau.  Et  faisait  dedans  la- 
dite maison  le  plus  clair  logis  qu'on  sau- 
rait voir,  cl  la  cli;ipelle  de  merveilleuse 
grandeur  et  bien  étoffée ,  tant  de  reliques 
qoe  de  toos  autres  parements.  Et  vous 
assure  que  si  tout  cela  était  bien  fourni, 
aussi  étaient  les  caves  ;  car  les  maison 
des  deux  princes ,  durant  le  voyage ,  no 
furent  fermées  k  personne.  »  —  Martin 
du  Ucllay,  écrivain  contemporain,  retrace 
aussi  les  magnificences  du  Camp  du  drap 
d'or  :  ««Ils  {les  deux  rois)  conclurent 
qu'audit  lieu  se  feraient  lices  et  échafauds 
où  se  ferait  un  tournoi  :  étant  délibérés 
de  passer  leur  temps  on  (w'dniis  et  choses 
de  plaisir,  laissant  négocier  leurs  affaires 
à  ceux  de  leur  conseil,  lesquels  de  jour 
en  jour  leur  fai -.aient  rapport  de  ce  qui 
avait  été  accordé.  Par  douze  ou  quinze 
Jours  coururent  les  deux  prIncM  l'un 
cotitre  l'autre,  et  se  trouva  audit  tournoi 
grand  nombre  de  l)on8  hommes  d'armes , 
ainsi  que  vous  puuves  estimer,  car  il  est 
à  présumer  qu'ils  n'en  amenèrent  pas  des 
pires....  ie  ne  m'arrêterai  &  dire  les 


grands  triomphes  et  festins  qui  se  firent 
là,  ni  lagranae  dépense  superflue ,  car  il 
ne  se  peut  estimer;  tellement  que  pla- 
sieura  y  porl^rent  leurs  moulins ,  leurs 
forêts  et  leurs  prés  sur  leurs  éoaules.  *» 
Dn  trait  qui  peint  les  mœurs  ae  l'épo- 
que a  vu'i  conservé  par  les  Mémoires  de 
Fleuranges  :  lorsque  les  tournuis  furent 
terminés,  on  vit  des  lutteurs  anglais  et 
français  se  présenter  dans  la  lice  et  faire 
assaut  d'adresse  et  de  force.  Ce  spectacle 
dÎTertil  beaucoup  les  deux  cours.  Le  roi 
de  Franco  avait  négligé  de  faire  venir  des 
lutteurs  de  Bretagne  «  et  les  Anglais  rem- 

Forcèrent  le  prix.  Ensuite  les  rois  do 
rance  et  d'Angleterre  se  retirèrent  sous 
une  tente  oii  ils  burent  ensemble.  Là  le 
roi  d'Angleierresaisissaotleroi  deFranoe 
au  collet;  Mon  frère j  lui  dit-il ,  il  faut 
que  16  iuUe  avec  «om  :  et  il  s'etforça  une 
ou  denx  fois  de  lui  donner  Is  croc  en 
jambes  ;  mais  le  roi  de  France ,  qui  était 
un  adroit  lutteur,  le  prit  par  le  milieu  du 
corps  et  le  jeta  a  terre  avec  une  prodi* 
pieuse  violence.  Le  roi  d'Angleterre  vou- 
lut recommencer  la  lutte  j  mais  on  Vea 
empêcha. 

DRAPEAU.  —  Voy.  AaMES  de  Francs  et 
Barniérb. 

drapeaux  (Bénédiction  des).  —  La 
bénédiction  des  drapeaux  de  chaque  ri- 
ment se  faisait  autrefois  avec  une  fprando 
solennité,  au  bruit  des  tamboura,  dea 
trompettes  et  des  décharges  de  mousque» 
terie  des  troupes  qui  étaient  sous  les 
armes.  C'éuit  ordinairement  dans  la 
principale  é^^lise  du  lieu  oh  se  trouvait  le 
réçiment  que  se  faisait  la  bénédiction. 
L'evèque  ou  le  prêtre  oonaacrait  les  dra- 
peaux ,  qui  étaient  pliés  pendant  la  bé- 
nédiction ,  par  des  prières ,  des  signes  de 
croix  et  l'aspersion  de  l'^a  bénite.  Sou- 
vent même  la  cérémonie  était  suivie  d'un 
discours.  Nous  avons  encore  le  sermon 
que  Massillon  prononça  pour  la  bénédic- 
tion des  drapeaux  du  régiment  de  Cati- 
nat.  Lorsque  la  cérémonie  religieuse  était 
achevée ,  on  déployait  les  drapeaux  et  ou 
les  emportait  avec  toute  la  pompe  mili- 
taire. Aujourd'hui  la  remise  aes  drapeaux 
est  eoooie  une  cérénioiiit  militaiie  el  m» 
ligieuse. 

DRAPER.  —  Draoer  ou  envelopper  de 
drap  les  carrosses,  les  litières ,  etc.,  était 
un  signe  de  deuil. 

DRAPERIE.     Toy.  iHMiTaiB. 

DRAPIERS.  —  Tof •  CoUOtATlOE. 

DRESSOIR.  Iipèee  d»  Mbt  eh  l'on 
expose  des  vusM  1  d» Il  niwellt.  Voy. 

Mkuklks. 
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DRILLE.  —Ce  mot  s'employait  autre- 
fois dans  le  lanf^o  familier  ;  on  disait 
c'est  un  vieux  drille^  comme  on  dit  au« 
iouni'hui  c'est  un  vieux  routier ^  dans 
le  sens  de  hardi ,  expérimeDié,  pea  scru- 
puleux. 

DROGMÀN  —  Nom  que  l'on  donne  aux 
interiprètes  que  les  ambassadeurs  des  na- 
tions chrétiennes  à  la  Porte  ottomane  en- 
tretiennent auprès  d'eux  pour  les  aider  à 
ttaiier  les  affaires  du  pays  qu'ils  représen- 
tent. I.es  consuls  français  du  Levant  se 
servent  aussi  dodroffmâns.  Louis  XIV  ren- 
dit, en  1669,  une  ordonnance  qui  exigeait 
qu'à  l'avenir  les  drogmans  lussent  Fran- 
çais et  nommés  par  une  assemblée  de 
narcbands  tenue  en  présence  des  consuls, 
entre  les  mains  desquels  ils  devaient  prê- 
ter serment.  En  même  temps  voulant  !or- 
mer  une  pépinière  de  jennes  drogmans, 
il  ordonna  quede  trois  ans  en  trois  ans  il 
seraitenvoyé  dans  \es  échelles  de  Gonstan- 
tinople  et  de  Smyrne  six  jeunes  gens  qui 
seraient  élevés  dans  les  ji  ouvenls  des  ca- 
pucins de  ces  villes  et  instruits  dans  la 
connaissance  des  langues  orientales.  Les 
pensions  de  ces  jeunes  gens  furent  ré- 
glées à  trois  ceots  livres.  Le  même  rui, 
par  la  fondation  de  Técole  des  langues 
orientales ,  ou ,  comme  on  disait  alors, 
fût  jeune*  de  ian^^ua ,  préparait  des  in- 
terpfèies  instraits  et  des  consuls  capa- 
bles de  soutenir  lea  intérêts  de  la  France 
dans  le  Levant. 

DROGUEMAN.  —  Même  sens  que  Drog^ 
man,  Voy.  ce  mot. 

DROGUERIE.  —  Terme  génériaue  qui 
sert  à  désigner  toute  espèce  de  drogues 
et  d'épicerie. s.  François  fit  un  édit  p<»r- 
tantqu'on  ne  pourrait  introduire  des  dru- 
gutrwê  en  France  que  par  les  p.  .rts  <lo 
Rouen  pour  l'Océan,  et  de  Jlarscikle  pour 
la  Méditerranée. 

DROGUET.  —  Êtofife  de  laine  de  bas 
prix.  On  appelle  dfog^Êtikn  oenx  qiil  fa- 
Sriqoent  ces  étoSiBS. 

DROIT,  —  Le  mot  droit  se  prenait  et 
se  ]>rcnd  encore  dans  lé  sens  d'imp6t  et 
redevance.  11  y  avait  un  grand  nombre  do 
droits  de  nature  fort  diverse  dans  l'an- 
cienne monarchie.  En  voici  quelques-uns 
classés  par  ordre  alphabétique  :  Droit 
fttnerag».  Droit  dft  an  grand  amiral  en 
France  par  tous  les  vaisseaux  français  et 
étrangers  qui  eniriiieut  dans  les  ports  du 
royaume.  Il  n'y  avait  d'exempts  de  ce 
droit  que  les  navires  qui  appartenaient 
aux  babitanis  du  port  où  ils  abordaient. 
-'Droit  dtbanage  ou  baragt.  Impôt  qui 
le  peroeroit  dans  quekpiet  puues  de 


la  Provence  sur  les  hommes  et  sur  les 
bètes  chargées  ou  dédiaigées.  —  Droit 
de  botte.  On  prélevait  le  droit  de  he/lte 

sur  la  rivière  de  Loire  pour  l'entretien 
du  commerce  et  de  la  navigation  sur 
cette  rivière. —Droif  de  eamalage.  Droit 
qui  se  levait  en  nature,  dans  quelques 
endroits ,  sur  les  animaux  tués ,  et  qui 
consistait,  entre  autres,  à  prendre  toutes 
les  langues  des  bceufs  tues.  —  Droit  de 
chevrotage.  Impôt  perçu  par  quelques 
seigneurs  sur  leurs  vassaux  qui  nourris- 
saient des  chèvres.  —  Droit  de  congrier* 
Droit  d'établir  dans  une  rivière  un  ron- 
grier  ou  espace  entouré  de  pieux  dans 
U'quel  on  enlemait  le  poisson.  —  Droit 
de  congé.  On  payait  un  droit  de  congé 
aux  commis  des  aides  pour  obtenir  la 
permission  de  transporter  du  vin  d'un 
lieu  à  un  autre.  Les  capitaines  et  maîtres 
des  vaisseaux  marchands  payaient  un 
droit  de  congé  ans  officiers  de  l'amirauté 
jour  obtenir  la  permission  de  mettre  à 
a  voile.  —  Droit  de  consulat.  Droit  que 
es  marchands  payaient  aux  consuls  de 
leur  nation.  —  Droit  de  corvée.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  des  corvées  proprement  dites, 
mais  d'un  droit  qui  était  aù  par  les  bou- 
chers de  Villefranche.  11  consistait  à  li- 
vrer les  intestins,  le  coiur,  le  poumon, 
le  foie,  etc. ,  des  animaux  qu  ils  abat^ 
taient.  —  Droit  de  coutume.  lm])o{  que  les 
commerçants  europécus  qui  trahquaient 
sur  les  ofttes   Afiriqne  payaient  aux  sou- 
verains du  pays  pour  avoir  le  droit  do 
faire  la  traite.  —  Droit  de  nouveaux  ac- 
Quéti,  Ce  droit  était  payé  par  les  gens 
do  mainmorte  qui  possédaient  des  biens 
non  amortis  et  par  les  roturiers  qui 
acquéraient  des  Hefs,  —  Droit  de  maro 
d'argent.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  * 
les  notaires  payaient  au  roi  pour  sou 
joyeux  amènent  la  redevance  appelée 
droit  de  marc  d'argent.  —  Droit  de  tnar- 
caice.  Droit  qui  était  dû  au  roi  sur  les 
paniers  de  poisson  qni  se  Tendaient  à 
fa  halle.  —  Droit  de  j>aix.  Ce  droit  con- 
sistait dans  une  bémine  ou  mesure  de 
vin  qu'en  certains  endroits  les  chefe  de 
famille  étaient  tenus  de  payer.  —  Drott 
de  présence.  Ce  mot  désignait  et  désigne 
encore  aujourd'hui  la  somme  qui  est  one 
^  tous  ceux  qui  font  acte  de  présence  à 
une  réunion.  Les  membres  des  acadé- 
mies et  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
ont  des  droit»  de  présence  qui  se  payent 
tantôt  en  argent  comptant,  tantôt  en 
jetons  d'argent.  —  Drott  de  rapport.  Ce 
droit  était  dû  aux  officiers  de  l'umi- 
rauté  par  les  capitaines  et  maîtres  des 
navires ,  auxquels  iis  remettaient  des  mo- 
dèles des  rapports  que  ceux-ci  étaient  te . 
BUS  de  faire  à  leur  retour.  -  Droit  dê 
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régale.  Droit  qn'atait  le  roi  de  pourvoir 
aux  bénéfices  ecclésiastiques,  et  de  per- 
cevoir les  revenus  du  temporel  d'un  évè- 
cbé  pendant  la  vacance  du  bicge.  —  Droit 
de  rtvilrv.  C'était 'un  droit  d'aide  qui  se 
percevait  sur  chaque  niuid  de  vin  qui 
descendait  ou  remontait  les  rivi^^es  de 
Moe,  d'Yonne,  de  Marne,  etc..  depuis 
leur  source  jusqu'à  Uoncn.  —  Droit  de 
sixième .  de  douzième,  de  centième  ,ctc. 
Od  appelait  ainsi  les  droits  de  six  de< 
nîers ,  de  douze  deniers ,  etc. ,  qui ,  dans 
certaines  circonsiances ,  étaient  dus  au 
roi  ou  aux  seigneurs.  —  Droit  de  visite 
ou  de  Visitation.  Ce  droit  était  perçu  par 
les  gardes  des  six  corps  des  marchands 
de  Paris ,  et  en  général  par  les  jurés  et 
syndics  des  cor|)ornlions  d'arts  et  mé- 
tiers, lorsqu'ils  faisaient  la  visite  ou  in- 
spection des  dlvera  métiers. 

1)0  nos  jours  on  a  appelé  droit  de  visite 
le  droit  qu'ont ,  en  vertu  des  traités ,  cer- 
lainea  nationa  do  visiter  lea  vaiateanx 
nationaux  ou  étrangers,  pour  a'aaaorer 
qu'ils  ne  font  pas  la  traite. 

DROIT  (Ecoles  de).  —  Yoy.  Instrlc- 
TIOR  PVBLIQOE. 

T>n01T  ANNrEL.  — Impôt  que  payaient 
les  niagiatrats  depuis  le  règne  de  Henri  IV 
pour  oibtrair  la  propriété  de  leurs  char- 
ges. On  l'appelait  aussi  paulette  du  floan* 
cierqui  l'avait  établi.  Voy.  Pallette. 

DUOIT  CAMON  ou  CANONIQUE.  -  Ou 
nomme  droit  cyinon  (du  mot  (^rec  xovAw, 
règle)  Tenseniblc  des  lois  ecclésiastiques 
fondées  sur  les  anciens  canons  et  les  dé- 
créialea  des  papea.  Le  corps  da  droit  en* 
von  comprenait  six  parties  :  i»  les  anciens 
canons  ;  2"  les  décrétales  recueillies  par 
Gratien  qu'on  appelait  le  décrit  ;  S*  les 
décrétales  de  Grégoire  IX;  4°  une  partie 
des  décrétales  de  Boniface  Vlli  ou  Sixti- 
nea;  S'IeaCiémentinea  ou  décrétales  de 
Clément 'V;  6'  les  Ertravaganles  ou  dé- 
crétales de  Jean  XXU  et  de  ses  sucoes- 
sears ,  idnsl  nommées  parce  qa'ellea  ne 
furent  pas  irrimi-dialement  mises  en  ordre 
dans  la  classilicaiiou  du  droit  canon.  11 
importe  pour  se  faire  une  idée  de  ces  lois 

3U1  ont  joué  un  grand  rùle  dans  riiisioire 
a  France,  de  revenir  sur  cliaque  partie. 
S I**.  Deaancimê  canons,  —  Les  canona 
attribués  aux  apôtres  étaient  au  nombre 
de  cinquante-quatre;  on  y  ajoutait  les 
canons  des  conciles  tenus  à  Ancyre  en 
3H,  à  Néoi  ésiirt  c  la  niôme  année,  a  Nicre 
en  S3â»  &  Autiocbe  en  341 ,  à  Sardique  en 
S4T ,  à  Lsodicée  en  STO ,  à  Gangre  en  Pa- 
pblaconie  en  375,  àConstanttnople  en  381, 
i  fipnèseen  430,à  Clialcédoioeeo  451.  Ces 
canons  primitifs  étaient  écrits  en  grec. 
Denis  le  Petit,  qui  Tivait  ve»  »S0,  en  lit 


une  Tersion  latine ,  et  y  ajouta  quelques 

canons  des  conciles  d'Afrique.  Il  fit  au.ssi 
une  collection  de  plusieurs  décrétales  des 
pa{>es  depuis  Sirice ,  qui  mourut  en  S98 , 
jusqu'à  Anastuse  H,  qui  mourut  en  498. 
On  appelait  lettres  décrétâtes  celles  que 
les  papes  avaient  écrites  sur  les  consulta- 
tions des  evèquespour  décider  des  points 
de  discipline  et  que  l'on  mettait  au  rang 
des  canons ,  comme  les  Grecs  y  plaçaient 
celles  de  saint  Denis  d'Alexandrie,  de 
saint  Grcf^oire  Thaumaturge  et  de  saint 
Dasiiu  a  Amptiiluque.  La  collection  do 
Denis  le  Peut  avait  une  grande  autorité 
dans  l'Htilise.  Les  Cirecs  mêmes  la  Ira-  ' 
duisin-nt  pour  leur  usage.  On  y  ajouta 
quelques  canons  des  conciles  d'Espagne 
et  d'Orient,  et  jusque  vers  800,  ce  recueil 
de  canons  forma  l'ancien  uroit  ecclé- 
siastique. 

$  II.  Des  fausses  décrèlalea.  —  Vers  le 
IX*  siècle,  un  Espagnol,  nommé  Isidore 
et  aumommé  quelquefois  Meroator,  ré» 
pandit  en  Occident  une  collection  de  ca- 
nons qui  avait  été  apportée  d'fispague 
et  qui  oontenait  des  canons  plua  anciens 
ue  ceux  de  Denis  le  Petit,  des  canons 
es  conciles  des  Gaules  et  d'Espagne ,  et 
de  prétenduea  décrétales  des  papes  de:« 
quatre  premiers  sit^'clcs  depuis  saint  Clé- 
ment jusqu'à  saint  btnce,  oii  Denis  le 
Petit  avait  commencé;  et  cependant  De- 
nis, qui  vivait  deux  cents  ans  avant  ce 
compilateur  espagnol ,  assurait  qu'il  avait 
recueilli  à  Rome  avec  beaucoup  de  aoin 
toutes  les  constitutions  qu'il  avait  pu  se 
procurer.  Dès  le  ix«  siècle,  ces  prétendues 
décrétales  des  premiers  papes  étaient 
suspocies.  Hincniar.nrchevcquedeReinis, 
voyant  que  le  pape  Nicolas  l*'  s'en  servait 
pour  établir  le  droit  de  juger  à  Rome  les 
iivcques,  soutint  que  ces  décrétales  n'é- 
taient point  dans  le  corps  des  canons.  On 
a  reconnu  par  la  suite  qu'elles  étdent 
fiup|x>sées  et  on  les  a  désignées  sous  le 
nom  de  fausses  décrétales.  La  fraude  de- 
vint éTidente  par  les  erreurs  de  dates 
que  l'on  signala,  par  les  citations  de  pères 
qui  vivaient  à  une  époque  postérieure  aux 
auieura  prétendus  de  ces  lettres,  enfin 
par  les  événements  qui  y  sont  mention- 
nés el'qui  ne  conviennent  point  &  l'épo- 
que ob  on  les  place. 

S  m.  Compilations  des  de'rrr'taîes:  dé- 
cret de  Gratien,  —  Jusqu'au  xii*  siècle, 
on  Ht  plusieurs  com|rilations  de  décré» 
taies  ;  les  principales  sont  celles  de 
Kéginon.  abbé  de  Prum  vers  i^oo;  de 
Burcbsro,  évèque  de  Worms,  faite  vera 
I0'20;  celle  d'Yves,  évoque  de  Chartres, 
qui  vivait  en  ijoo.  Eottn,  vers  iiso, 
Gratien ,  moine  bénédidiii  de  Bologne , 
réunit  tontes  Ice  déerétalei  dans  un  on- 


3 


Digitized  by  Google 


DRO 


DRO  399 


vnge  qu^on  «  nommé  le  corps  des  dé^ 
creis  ou  simpleniem  le  Décret.  Ueoni- 
prenaii  la  colteciion  do  Ueuis  le  Petit, 
ortie  d'Isidore  et  un  grand  nombre  de 
passages  des  pèros.  Cet  ouvrage,  auquel 
Fleury  reproche  de  manquer  de  critique, 
n'en  fat  pas  moins  bien  reçu;  on  l'expli- 
qua dans  les  écoles ,  on  l'allégua  dans  les 
tribunaux  et  il  fut  regardé  d  un  consen- 
tement unanime  comme  le  seul  corps  du 
droit  canonique.  «  Il  est  vrai ,  ajoute 
Fleury  (  ImtituUon  au  droit  ecclésias- 
tique), que  l'on  a  toujours  reconnu  qu'il 
ne  donne  aucune  autorité  aux  pi^ces  qui 
'  y  sont  contenues  et  qu'elles  la  tirent  de 
feurs  amean.  » 

S  IV.  Décrélales  iJi'  nrc^]oire  IX;  Sexte 
OU  Sixtines: Clémentines:  Extravagantes, 
—  ADXtm  sfède,  l'Espaçnol  Raymond  de 
Pennatorl  réunit  les  déi-rélales  de  plu- 
sieurs papes  e(  de  plusieurs  conciles, 
et  Im  puMia  soos  le  ponttfleat  de  Gré- 
goire IX,  en  1234.  On  les  appelle  pour 
oe  motif  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX  ; 
éllessontditiBées  en  dnq  livres  par  ordre 
do  rnaiit'>res.  En  1298,  Bonifiice  VIII  tit 
publier  ua  sixième  livre  des  décrétales, 
qnf  est  soinrent  appelé  le  Stol«  ou  sixième  ; 
les  décrétales  qu'il  contient  se  nonimeni 
Siiwtmes.  11  est  divisé  comme  le  recueil 
de  Grégoire  IX,  et  contient  les  décrets  des 
deux  conciles  généraux  de  Lyon  tenus 
en  J245  et  en  1274  ,  et  plusieurs  autres 
constitutions  des   papes  depuis  Gré- 
goire IX  jusqu'à  Boniface  VIII.  Le  pape 
Clément  V  fit,  au  coucile  général  de 
Vienne  en  i3ii,  plusieurs  constitutions 
nouvelles  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de 
Clémentines.  Elles  furent  publiées  en  13I7, 
par  son  successeur  Jean  XXII.  Toutes  les 
constitutions ,  qui ,  depuis  cotte  époque  , 
ont  été  ajoutées  au  corps  du  droit  ca- 
non ,  sont  comprises  sous  le  nom  générai 
à'Extravagantes ,  comme  étant  restées 
errantes  et  en  dehors  de  toutes  les  com- 
pilations. II  y  a  les  Extravagantei  de 
Jean  XXII  et  les  Extramganles  commu- 
nes, qui  contiennent  les  constitutions  non- 
seulemcni  des  paj^s  suivants ,  mais  de 
quelques-uns  des  papes  précédents,  même 
antérieurs  à  Innocent  lll. 

Tel  était  l  ensemble  des  livres  du  droit 
canon  qui  étaient  expliqués  dans  les 
écoles.  Le  Sexte  n'y  était  admis  au'en 
partie,  parce  que  le  pape  Bonitace  VIII, 
aotenr  des  décrétales  qu'il  contient,  avait 
été  en  lutte  avec  le  roi  de  France  Phi- 
lippe le  Bel ,  et  que  ses  constitutions  pa- 
raissaient contraires  aux  libertés  de  l'É- 
glise gallii  ane  (  voy.  Clergé  et  Libertés 
DB  L'IcUiLisE  GALLICANE).  Il  existe  uu  grand 
nombre  d'oomges  sur  le  droit  canon  ; 
le.ne  bornerai  à  indiq^  le  livre  élé- 


mentaire et  substantiel  de  Fleury,  intitulé 

Institution  au  droit  ecclésiastique. 

DKOi  r  cou  ruMiËR.  —  s  I''.  Origtm 
dê8  coutumes  et  du  droit  eoutumier,  — 

Lorsque  la  féodalité  prévalut  en  France, 
tout  devint  local,  lois,  puissance  politique, 
administration.  Les  lois  généndes  des 
Carlovingiens  tombèrent  en  désuétude 
et  il  s'établit  dans  chaque  localité  des 
(ioutumet,  -On  donnait  ce  nom  tant6t  à 
des  impôto établis  par  les  seigneurs,  tels 
que  le  cens,  le  tonlieu  (voy.  ces  mots), 
tantôt  à  des  usages  qui  avaient  force  de 
loi  dans  le  pavs  et  qui  plus  tard  furent 
écrits  et  formèrent  le  droit  coutumier. 
Dès  le  temps  de  saint  Louis ,  on  corn- 

Erit  l'utilité  de  rcnieillir  et  de  publier 
!8  coutumes.  Une  ordonnance  de  ce  roi  - 
le  prescrivit ,  et  en  elRn  la  coutume  de 
l'aris,  celles  de  Normandie,  do  Beau- 
voisis  et  quelques  autres  furent  alors 
publiées. 

S  II.  Influence  du  droit  romain  sur  le 
droit  cou(umt«r.— Uveut,  au  xiu*  siècle, 
un  changement  eonsiaéraMe  dans  les  fois 

dû  aux  travaux  des  légistes  qui  firent  pé- 
nétrer les  principes  du  droit  romain  dans 
la  législation  féodale.  Le  droit  eomtwnier^ 
rédigé  sous  cette  influence ,  en  porte  la 
trace.  Pierre  des  Fontaines ,  Philippe  de  * 
Beaumanoir,  qui  écriirirent  sons  saint 
Louis  et  sous  son  successeur ,  étaient 
tous ,  à  des  d^rés  différents ,  inubus  de» 
principes  du  droit  romain  et  par  consé- 
quent de  la  pensée  de  l'autorité  souve- 
raine du  roi  qu'ils  formulaient  ainsi  :  Si 
veut  ï»  roi,  ft  veut  la  loi. 

S  m.  Hcdariion  et  publication  des  cou- 
tûmes;  réforme  de  qtutques  coutumes 
eoue  Henri  UT.  —  La  rédaction  des  cou- 
tumes fut  suspendue  après  le  règne 
de  saint  Louis,  et  iusqu'à  Charles  VU 
les  troubles  qui  désolèrent  la  France 
no  permirent  pas  de  s'en  occuper.  Elle 
lut  de  nouveau  ordonnée  par  Charles  Vil 
en  tiss.  Mais  on  ne  commença  à  s'en 
occuper  avec  suite  que  sous  Charles  VIII. 
On  publia  d'abord  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ;  mais  ce  fut  principalement  sona 
Louis  XH  que  ces  travaux  prirent  un 
rapide  développement.  De  l&OS  à  151S, 
vinçt  coutumes  ftarent  recueillies ,  aîné* 
liorees  et  publiées.  Ce  furent  les  coutumes 
de  Touraine,  Melun,  Sens,  Montreuil-sur- 
Mer,  Amiens ,  Beauvoisis,  Aoxerre,  Char- 
tres, Poitou,  Maine,  Anjou,  Mcaux , 
Troycs ,  Chaumont,  Vitry,  Orléans,  Au- 
vergne ,  Paris ,  Angoumois  et  la  Rochelle. 
Des  commissaires  étaient  envoyés  dans 
chaque  bailliage,  consultaient  l'assemblée 
locale ,  recueillaient  les  traditions  et  les 
avis  et  donnaient  à  la  coutume  une  forme 
délkoUive  qui  rendait  impossible  i'arbi- 
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traire  des  juges  (  Recvuil  dit  amlmiÊm 

loit  françaises j  XI,  609).  La  résistance 
provinciale  ne  put  entraver  l'exécution 
des  lois  générales.  Une  ordonnance  du 
14  novembre  1 507  soumit  la  Normandie 
aux  lois  et  ordonnimces  qui  avaient  été 
rendues  pour  les  auu  ts  provinces  et  qui 
n'avaient  pas  encore  été  enregistrées  à 
l'échiquier  perpétuel  de  Normandie.  I.a 
publication  des  coutumes  ne  fui  termi- 
née que  80U8  le  règne  de  Henri  III  ;  il 
>L  avait  :\  cf'tte  époque  deux  cent  qnatre- 
v{bgt-cuiq  coutumes  ;  mais  ii  n'y  eu  avait 
<m*ane  soixantaine  de  principues.  Plo- 
neurs  coutumes,  et  entre  autres  celles 
de  Paris  et  de  Normandie ,  furent  ré t or- 
nées sous  Henri  III  et  mises  en  harmonie 
avec  les  progrès  du  droit. 

S  lY.  Paji»  de  droit  ëcrU  et  de  droit 
eoutumitr,  Le  droit  coutwnier  n'était 
rependant  pas  universellement  adopté  en 
France.  Dans  le  midi ,  et  spécialement 
en  Guyenne,  Languedoc ,  Provence,  Dau- 
phiné  ,  Lyonnais  ,  Forez  ,  Beaujolais  et 
dans  une  partie  de  l'Auvergne ,  on  sui- 
vait le  droit  romain.  C'étaient  les  pays 
de  droit  écrit,  suivant  l'expression  adop- 
tée à  cette  époque.  Malgré  cette  diffé- 
rence de  nom,  les  pays  de  droit  écrit 
comme  ceux  de  droU  eouttmier  étaient 
en  réalité  gouvernés  par  des  coutumes  ; 
mais,  dans  les  uns,  le  droit  romain 
avait  une  étendue  d*aatorité  ({aMI  n'a^ 
vait  pas  dans  les  autres ,  et  cependant, 
même  dans  les  ]|>ays  de  coutumes,  le 
droit  ronuin  avait  été  reçu  comme  la 
source  dc  règlements  considérables,  par 
exemple  en  matière  d'obligations  (  voy. 
Frieu  dê  Vancien  droit  coutumier  /Von-> 
çais,  par  M.  Giraud\  Le  droit  coutumier 
fut  en  vigueur  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çiise.  La  Boppression  des  coutumes  lo- 
cales et  l'unité  législative  datent  surtout 
de  la  publication  des  codes  qui  furent  éla- 
borés sous  le  consulat  et  l'empire  (  voy. 
Lois). 

Je  n'ai  pu  ici  (^uc  donner  un  aperça 
très-général  de  la  rédaction  des  coutumes. 
Quant  à  la  nature  du  drot<  coutumier^ 
voyez  les  travaux  do  MM.  Giraud  et  Klira- 
rath  sur  l'ancien  droit  français.  On  peut 
consulter  aussi  dans  ce  dictionnaire  les 
articles  Domicile,  Féodalité,  Gard&> 
NOBLB,  Mariage,  Hethait  féûual  , 
SnomuRis,  SBars,  Sbavitobs,  To- 
TELLE,  etc.; 

DROIT  COMMERCIAL.— Le  drot'f  com- 
mircial  comprend  l'ensemble  des  lois 
qui  règlent  les  relations  entre  les  com- 
merçants, les  tribunaux  dc  commerce, 
les  lettres  de  change  ,  les  faillites,  etc. 
Le  premier  code  de  commerce  est  l'or- 


donnattOBdetôTS,  qui  fatdne  prineiiia- 

lement  à  Colbert.  Tenue  des  livres  de 
commerce,  mode  de  payement,  lettres  et 
billets  de  change,  contrainte  par  corps, 
sociétés  de  commerce ,  faillites ,  banque» 
rttules,  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce, tout  y  éiatt  réglé  avec  un  soin 
minutieux.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  étaient  conservées ,  mais  sou- 
mises à  une  organisation  uniforme.  Cette 
ordonnance  servit  de  base  4  tons  les  tra- 
vaux ultérieurs  sur  le  droit  commercial. 
En  1801.  le  premier  consul  furma  noe 
commission  ponr  préparer  un  code  de 
commerce;  il  lut  discuté  en  conseil  d'État 
depuis  le  4  novembre  i&06  jusqu'au  29  août 
190T  dans  soixante  et  une  séances.  A|irès 
une  discussion  dans  le  tribunal  et  devant 
le  corps  législatif,  le  code  de  commerce 
fut  proclamé  le  25  septembre  i807.  Depuis 
lors,  cette  loi ,  qui  n'a  subi  que  des  nK>-> 
diticatiuns  partielles,  est  restée  la  base 
du  drot<  commercial  de  la  France. 

DROIT  D'AINESSE.  —  Prérogative  que 
les  anciennes  lois  françaises  donnaient 
à  l'aîné  des  enfants  mâles  dans  la  suc- 
cession de  ses  ascendants.  La  féodalité, 
dont  les  principes  ont  en  une  grande  in- 
fluence jusqu'en  1789,  avait  surtout  pour 
but  de  maintenir  les  grandes  propriétés 
aristocratiques ,  et ,  pour  en  prévenir  le 
morcellement,  elle  transmettait  le  do- 
maine féodal  à  l'aioé  à  l'exclusion  de  ses 
fk^res.  Les  coutumes  V8«4aient  sar  oe 
point;  mais,  au  milieu  dc  la  diversité  de» 
usages ,  on  peut  constater  plusieurs prin- 
cipes  généralement  adoptés.  Ainsi  le  fils 
aîné ,  étant  le  chef  de  la  famille ,  avait 
la  garde  des  titres  qui  la  concernaient; 
c'était  aussi  à  lui  qu'appartenaient  les 
armes  et  le  cri  de  guerre  de  la  famille  ; 
les  armoiries  des  cadets  (  voy.  Cadets  y 
portaient  une  brisure,  bigne  d'infériorité. 
La  coutume  de  Paria  donnait  à  l'alné, 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  , 
un  château  ou  principal  manoir ,  tel  qu'il 
voulait  le  choisir  avec  la  basse  cour,  et 
un  arpent  d'enclos  on  (jardin  joignant  1» 
mûson  (ce  qu'on  appelait  ordinairement 
vol  du  ehapon)t  et  en  outre  les  deux  tien 
de  tous  les  fiefs ,  s'il  n'y  avait  que  deux 
enfants ,  et  la  moitié,  s'il  y  en  avait  plus 
de  deux. 

DROIT  DE  PATRONAOB.*-  Droit  qu'a- 
vaient les  fondateurs  d'une  église  et  leurs 
descendants  de  présenter,  en  qualité  de 
patrons,  des  candidats  pour  les  oénéflccs 
qui  dépendaient  de  cette  église. 

DROIT  DES  GENS.  —  Le  droit  dn  «fent 

règle  les  relations  entre  les  differenti 
ÊUàts.  «11  est  natureiimeni  fondé  sur  ce 
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principe,  dit  Hontesqaiaii  (Etprit  des 

iois^  livre  I ,  diap  m  ),  que  les  diverses 
nations  doivent  so  faire ,  dans  la  paix,  le 
plus  de  bien ,  et ,  dans  la  guerre ,  le  moins 
de  mal  possible,  sans  nuire  à  leurs  véri- 
tables intérêts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est 
la  victoire;  celui  de  la  victoire,  la  con- 
quête ;  celui  do  la  ccmquôic ,  la  ct)ns(M  \  a- 
tioQ.  De  ce  principe,  et  du  précédent, 
doivent  dériver  tontes  les  lois  qui  forment 
le  droit  dc^  tiens.  »  Le  droii  publu"  de  la 
France  et  de  l'Europe  entière  a  puur  base 
depuis  trois  siècles  les  traités  conclus  en- 
tre les  difTérenU  peuples. Yoy.  Belatiors 

SXTËIUEUUES. 

DROIT  DES  GRADUÉS.  —  Voy.  GRA- 
DUÉS. 

DROIT  DIVIN.— On  appelle  droit  divin 

la  doctrine  qui  fait  dériver  directement 
de  Dieu  la  puissance  des  rois.  On  la 
troave  exposée  et  proclamée  principale- 
ment au  wn"  siècle.  Louis  XtV  la  pro- 
fesse hautement  dans  ses  Mémoires  : 
«  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes 
a  voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses 
lieutenants,  se  reservant  à^ui  seul  le  droit 
d'examiner  leur  conduite.  Ia  volonté  de 
Dieu  estque  quiconque  est  né  soijct  obéisse 
sans  discernement.  » 

DROIT  ECRIT.  —  Le  droit  écrit  était  le 
droit  romain  dont  les  principes  domi- 
naient dans  une  partie  de  la  France,  mais 
avec  quelque  mélanc^e  de  droit  coutumier. 
Les  paya  de  droit  écrit  étaient  le  Duu- 
pliiiie»  la  Provence,  le  Languedoc,  la 
Guyenne  et  le  Lyonnais.  L'cdii  de  Pistes, 
lOUS  Charles  le  Chauve,  en  864 ,  distingue 
d^àles  pays  où  Ton  jugeait  par  le  droit 
romain  de  ceux  (|ni  ne  suivaient  pas  celte 
loi.  M  Cet  édil  prouve  deux  cht^ses,  dit 
Montesquieu  (£«prtt  des  lois,  livre  XXVIII, 
chap.  IV  ),  l'une  qu'il  y  avait  dc^  pays  oh 
l'on  jugeait  selon  la  loi  romaine ,  et  qu'il 
y  en  avait  oh  l'on  ne  jugeait  point  selon 
cette  loi;  l'autre  que  les  pays  oîi  l'on  ju- 
geait par  la  loi  romaine  étaient  précisé- 
ment ceux  oh  on  la  suit  encore  au)pof- 
d'hui,  comme  il  paraît  par  ce  mémo  édit; 
ainsi  la  distinction  des  pays  de  lu  France 
oeutnmièro  et  de  la  France  régie  par  10 
droit  écrit  était  déjà  établie  du  temps  de 
l'édit  de  Pistes.  » 

DROIT  MARITIME.  —  Le  droit  tnari- 
time  ou  établissement  de  lofs  relatives 
au  droit  public  et  privé  de  ceux  qui  com- 
mercent par  mer,  aux  assurances  mari- 
times, aux  cargaisons  que  portent  les 
navires, aux  relations  des  équipages  avec 
lés  patrons ,  aux  avaries,  etc.,  ne  re- 
monteras à  une  époque  fort  ancienne 

Lei  ItuMM  qui ,  au  moyen  ftge  t  M  Uwè- 
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rent  avant  tous  les  antree  Sorepéenssa 

commerce  maritime ,  donnèrent  le  pre-- 
mier  modèle  d'un  code  maritime.  Le  Con- 
sulatdelamerj  qui  fut,  Ét^>n, rédigé 
h  Conslantinople ,  ou  s'étaient  réunis  les 
représentants  des  nations  occidentales 
de  la  Méditerranée ,  fut  le  premier  code 
maritime.  La  rédaction  (jul  nous  est  par- 
venue est  en  langue  catalane.  Les  lois 
d'Oléron  on  rÔUta'Oîéron^  rédigées  dans 
l'île  de  ce  nom  au  x m»  siècle ,  servaient 
do  loi  pour  le  commerce  de  l'Océan.  Le 
Guidon  de  la  mer,  publié  au  xvi*  siècle 
par  un  habitant  de  Rouen  ,  tut  considéré 
connue  un  véritable  code  maritime,  surtout 
oar  oe  qui  concernait  les  assurances, 
n  1647,  un  avocat  de  Bordeaux,  nommé 
Cleirac,  pubUa,  sous  le  nom  d  Us  et  cou- 
tumes de  la  mer  y  un  recueil  des  lois 
nationales  et  étrangt^res  relatives  à  la 
marine.  £niin  Colbert  rédigea, en  i68i^ 
Vordonnance  touchant  la  marine,  qui 
réglait  toutes  les  questions  relatives  à  la 

fiolice  des  ports  aussi  bien  qu'aux  nau- 
rages,  aux  assurances,  aux  droits  des 
patrons  de  navires,  à  la  juridiction  des 
amirautés,  à  l'enseignement  de  l'hydro- 
graphie, etc.  Cette  remarquable  ordon- 
nance a  été  fondue  dans  le  code  de  com- 
merce publié  en  1807.  Voy.  la  Collection 
des  lois  maritimes j  par  M.  Pardessus; 
les  notices  historiques  que  Véditeur  a 
ajoutées  à  cette  collection  ont  surtout 
une  très-haute  importance  pour  la  con- 
nsiasance  du  droit  mortltme* 

DROIT  NATUREL.  —  Le  droit  naturel 

tient  aux  principes  d'équité  qui  sont  gra- 
vés dans  le  cceur  de  tous  les  hommes; 
il  est  invariable  et  ne  dépend  pas  des 
lois  que  les  hommes  ont  faites  ;  il  gou- 
verne les  nations  comme  les  particuliers 
et  ne  se  modifie  pas  avee  le  temps,  il 
existe  au  Collège  de  France  une  chaire  de 
droit  naturel  considéré  comme  introduc- 
tion à  r histoire  du  droit  positif. 

DROIT  ROMAIN.  —  Le  droit  romain 

a  exercé  une  grande  influence  sur  la 
France.  La  pensée  d'unité  qui  y  domine, 
etmdme  les  dispositions  spécisles  des 
codes  romains  sont  devenues  une  arme 
puissante  entre  les  mains  des  juriscon- 
sultes défenseurs  de  la  royauté.  Pendant 
lon^mps  on  croyait  ((tie  le  droit  romain 
avait  disparu  avec  l'empire  pour  reparaî- 
tre au  XII*  siècle  par  la  découverte  dea 
Pandectes  à  Amalfi.  M.  de  Savigny,  dan<»  * 
un  ouvrage  célèbre,  Y  Histoire  du  droit 
romain  au  moyen  âge ,  s'est  attaché  h  ré^ 
futer  cette  erreur.  Il  a  parfaitement  établi 
que  les  lois  des  Visigoth? ,  des  Bourgui- 
gnons et  même  des  Francs  attestent  la 
permanence  du  dreit  romein.  Les  fer- 
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mules  de  Man  ulfe  et  les  texte!»  m<^mcîï 
des  historiens  en  ruurnissent  des  preuves 
VMlltipliées;  mais  on  ne  peut  méconnaître 
qne  Û  prépondérance  de  la  réodaliië  n'ait 
0flh€é]ffesque  toutes  les  traces  des  lois 
ronaines  aux  x*  «t  xi«  siècles.  La  décou- 
verte des  Pandectes  vers  li37  et  réclat 
des  écoles  italiennes  ,  priucipalemeni  de 
réeole  de  Bologne,  ranimèrent  Tétudo 
du  droit  romain.  !l  s'introduisit  en  France 
et  exerça  au  xiii*  siècle  une  grande  in- 
fluence. Salut  Louis  fit  traduire  les  lois 
de  Justinien  rt  en  adopta  une  panie 
dans  ses  Établissements  (voy.  Etablis- 
SIMBHTS).  Philippe  le  Bel  ordonna  que 
le  droit  romain  tùt  enseigné  à  runivcr- 
sité  d'Orléans  (13I2).  on  reiii^eigna 
comme  raison  écrite  dans  lea  pavs  de  la 
France  qui  se  gouvernaient  par  les  cou- 
tumes ,  et  on  l'adopta  comme  loi  dans  les 
pays  de  droit  ierit.  Feu  à  peu  le  droit  ro- 
main pénétra  dans  lescouuimcs.  «Quoi- 

âoe  le  droit  coutumier  soit  regarde,  dit 
[ome8quien(  /•Jsprifdet  lois,  liirre  XXVllf, 
chap.  XLV  ),  coninie  contenant  une  espèce 
d'opposition  avec  le  droit  romain ,  de 
aorte  que  ces  deux  droits  divisent  les 
territoires,  il  est  pourtant  vrai  que  plu- 
sieurs dispositions  du  droit  romain  sont 
entrées  dans  nos  coutumes,  surtout  lors- 

au'on  en  flide  nouvelles  rédactions,  dans 
es  temps  qui  ne  sont  pas  fort  éloignés 
des  nôtres ,  ob  ce  droit  était  Folilet  des 
connaissances  de  tous  ceux  qui  se  desti- 
naient aux  emplois  civils  ;  dans  des  temps 
oti  l'on  ne  faisait  pas  ffloire  d'ignorer  ce 
que  l'on  doit  savoir,  ou  la  facilité  de  l'es- 
prit servait  plus  à  apprendre  sa  profes- 
sion qu'à  la  taire ,  et  Ou  les  ttmuerorats 
continuels  n'étaient  pas  même  Fattribut 
des  femmes.  » 

L'influence  du  droit  romain  sur  la  po- 
litique fut  considérable.  Ku  loi  ron  aine 
considérait  la  volonté  du  prince  comme 
la  loi  vivante;  les  jurisconsultes  des 
XIII*  et  XIV*  siècles  soutinrent  le  même 

Erincipe.  Ils  atiaquèrcnl  la  féodalité  et 
îs  privilèges  qu'elle  accordait  aux  sei- 
gneurs comme  une  cause  d'anarchie.  Si 
•eut  le  roi ,  si  veut  la  loi ,  fut  une  do 
leurs  maximes  favorites  et  rappela  l'om- 
nipotence  que  la  loi  romaine  aonnait  aux 
empereurs.  Iiouteiller  la  proclamait  dans 
sa  Somme  rurale,  u  Sachez,  disait-il, 
que  le  roi  est  empereur  en  son  royaume , 
^et  qu'il  y  peut  faire  tout  autant  qu'à  droit 
impérial  appartient.  »>  U  truituii  de  sacri- 
lë|^  toute  infraction  aux  lois  du  aouve- 
rain.  Cette  doctrine  conduisit  néc^î'saire- 
ment  à  reconnaître  et  proclamer  Tauiorité 
alMolue  des  rois,  leur  droit  dlrin.  béa 
le  XIV*  siècle  leurs  ordonnances  étaiont 
données  de  leur  pleine  science  et  souve» 
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rain  pouvoir  ;  au  xvi*  siècle,  la  formule 
car  tel  est  notre  bon  plaisir ^  adoptée  par 
François       prouva  que  le  despotUme 

avait  coniplt'ionient  prévalu. 

DUOITS  CIVILS.  —  Los  droits  civils 
sont  les  droiis  de  faïuille,  de  père ,  mari, 
tuteur,  curateur.  Quiconque  en  a  la  jouis- 
sance peut  adopter  ou  être  adopté,  tester 
ou  recevoir  des  legs,  etc.  On  obtieni  ces 
droits.  1"  par  naissance:  «  Tout  Français, 
dit  le  code  ^apolcou  ,  jouira  des  droits 
civile  ;  1"  par  naturalisation;  l'étranger 
domicilié  dans  le  royaume,  avec  autori- 
sation ,  a  la  jouissànce  des  droits  civils  ; 
3»  par  mariage  :  une  étrangère  épousant 
un  Français  suit  la  condition  du  mari; 
4**  par  conventions  diplomaiiqties  ;  un 
étranger  jouit  eu  France  ùc&  droits  civils, 
lorsque  sa  nation  a  obtenu  par  des  traité 
les  droiis  qui  .sont  accordés  aux  Français. 
Sont  privés  de  l'exercice  des  droits  civils^ 
les  mineurs  non  émancipés,  les  interdits 
placés  sous  la  tutelle  d  un  conseil  judi- 
ciaire; les  faillis,  enhn  les  condamnés  à 
des  peines  infkmantes.  Ponr  les  condam- 
nés, la  perte  des  droits  civils  est  perpé- 
tuelle ou  temporaire.  Dans  le  premier 
cas ,  elle  entraîne  ce  qu'on  appelle  la  mori 
civile.  La  fen)mc  mariée  n'a  pas  la  pléni- 
tude des  droits  civils  ;  elle  est  placée  pour 
plusieurs  actes  de  la  vie  civile,  sont  jwl^ 
sance  de  mari.  L'étranger  peid  iMOfOlIr, 
civils  en  quittant  la  France. 

DROITS  CIVIQUES.  -  Les  droits  civi- 
ques ou  politiques  sont  ceux  du  citoyen 
qui  peut  concourir  aux  élections,  vdller 
à  la  sùreié  publique,  être  promu  aux 
fonctions  publiques  et  nommé  représen- 
tant. Les  droit%  civiques  supposent  tes 
droits  civils.  Il  y  a  «VaiUours  des  con- 
ditions d'âge,  de  domicile  ,  de  moralité, 
et  de  capacité  exigées  pour  exeroer  lea 
droits  civiques,  et  être  nommé  aux  fonc- 
tions publiques.  Un  étranger  ne  peut  de- 
venir représentant  que  s'il  a  obtenu  des 
lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
par  le  chef  de  l'État ,  et  vcriiiées  par  les 
assemblées  politiques,  s 

DROITS  DB  L'HOMME.  —  L'assemblée 

constituante  fit  ()rocéder  la  constitution 
de  1791,  d  une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  :  Liberté^  pr*». 
priété,  sûreté,  résistance  à  ^op})res^inn  , 
voilà,  d'après  cette  déclaration,  les  droits 
de  l'homme.  l*articipation  à  la  mms- 
raincté  nalwuale ,  liberté  de  la  presse , 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  fonc" 
tionnaires  publics  et  iur  l^ttnpm  éi» 
deniers  de  l'État^  t^la  sont  les  pnadpiBX 
droits  du  citoyen. 

DaolIS  FEODAUX.  —  Yoy.  F£ODjULlrt. 
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DROITS  HONORIFIQUES.  —  Oulro  les 
ciroits  réels  que  conférait  la  possesaion 
tf^in  fief,  le  moyen  &ge  avait  i  u  venté  vm 
muHiiude  de  distinttions  bizarres  qui 
ccnstiiuaieni  des  droits  lumorifiques.  Les 
«xemples  abondent;  je  me  borneni  è  en 
citer  un  exemple.  \.c  seiu'nonr  de  Sassay, 

Srès  d'Ëvreux,  avait  le  droit  de  se  faire 
ire  la  messe  dans  l'église  caibédrale 
d'Êvreux,  quand  il  lui  phiisait;  il  pouvait 
y  assister  le  faucon  au  poing,  ou  le  faire 
placer  sur  un  coin  de  Pantel ,  à  volonté, 
l.e  curé  d'un  de  ses  villages  lui  disait  la 
niesse,  botté  et  éperonne,  tambour  bat- 
tant, au  lieu  d'orgues.  Ces  coutumes  étran- 
l^es  se  pratiquaient  encore  au  xvii*  siot  le. 
on  peut  lire  un  acte  de  i64-i ,  qui  contirme 
ces  droits  honoriliques  (  Lettre  de  l'abbé 
Lcbeuf ,  insérée  dans  le  Mercure  de  fé- 
vrier 1755  Je  n'insisterai  pas  sur  les 
autres  droits  honoriliques  que  la  noblesse 
a  conservés  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise. Toui  le  monde  fait  que  les  seipnears 
avaient  droit  d'être  encensés  à  l'église, 
de  chasser  sur  toutes  les  terres  qui  dé« 
pendaient  de  leur  seigneurie  ,  d'y  entre- 
tenir des  garennes  et  colombiers,  etc. 
Voy.  FioDALiTi  et  Noblesse. 

DROITS  RÉGALIENS.  — Il  ne  faut  pas 
confondre  les  droite  régaliene  avec  le 
droit  fie  régale  (voy.  RÉGALE),  Lesdroits 
régaliens  étaient  les  droits  de  souverai- 
nÎMé,  tels  qne  le  droit  de  ftûre  la  euerre, 
de  battre  monnaie,  de  percevoir  des  im- 
pôts, de  rendre  la  justice  sans  qu  on  pût 
appeler  de  la  sentence.  I.es  seigneurs 
féodaux  avaient  usurpé  les  droits  réga- 
liâÊU  pendant  Tépoque  d'anarchie  qui  sui- 
vre la  dissoluiion  de  l'empire cariOTingien . 
Les  rois  les  eu  dépuuilK-rent  aoxui*  siè- 
cle et  dans  tes  siècles  suivants.  Voy.  Féo- 
dalité et  Royauté. 

DROITS  RÉUNIS.  —  On  a  désigné  pen- 
dant quelque  temps,  par  le  nom  de  druiis 
reunis,  les  impôtsmdirei  is, droits  de  taxes 
snr  les  boissons,  sur  les  cartes  à  juucr_,siir 
les  voitores  publiques,  etc.  Une  loi  du 
5  ventôse  an  x  n  f  1 804  )  avait  don  né  le  nom 
de  régie  des  droits  réunis  à  l'administra- 
tion chargée  de  la  perception  des  impôts 
indirects.  L'neordjinnancc  du  n  nmi  I8i4 
réunit  cette  administration  à  celle  des 
douanes,  sons  le  nom  d'administration 
des  roiitrifmtioyis  indirectes ,  cl,  (pioique 
dans  la  suite  ces  administrations  aient  été 
séparées ,  le  nom  de  emiUributiom  in- 
dirertes  a  prévalu  8ur  celai  de  droiti 
réunis. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  —  Nous  avons 
parlé  ailleurs  des  diroite  seigneuriaux  qui 
eisîeiit  un  aoufenir,  el  comme  une  der- 


nière trace  de  la  féodalité  (voy.  Droits 

HONORIFIQUES    et  FÉOUAl.lTÉ Us  OUI 

existé,  pour  la  plupart,  jusqu'en  1789, 
et  n'ont  été  abolis  qu'à  la  nuit  du  4  août, 

DROITURIF.U.  -  Terme  féodal  qui  dé- 
signait un  seigneur  auquel  les  vassaux 
nayaient  un  droit  pour  leur  flef.  Lorsque 
le  roi  Jean  ,  en  135 1,  écrivit  aux  seigneurs 
en  laveur  de  l'oidre  Notre-Dame  de  la 
Noble*Mai8un  ou  ordre  de  retoile,  il  dé- 
clara que  les  cliovaliers  pourraient  lever 
bannière  contre  les  ennemis  de  la  foi 
ou  pour  la  défense  de  leur  drotlurifr 
seigneur. 

DROMADAIRES.  —  Corps  de  l'armée 
française  pendant  l'expédition  d'Egypte 
(  1798-1802).  11  tirait  son  nom  de  ce  que 
les  soldats  français  étaient  montés  sur 
des  chameaux,  de  l'eapèce  nommée  dro- 
madaire. 

DROMONS.  —  On  appelait  ainsi,  au 
moyen  âge,  de  grands  vaisseaux  longs, 
légers  et  bons  voiliers.  Saint  Louis  avait 
cent  vingt  dromons  dans  sa  flotte,  à  la 
pranière  en^nde,  comme  nous  l'appre- 
nons par  une  lettre  d'un  reli^'ieux  de  Pon- 
tîgnî  qui  était  dans  rarmée  de  ce  prince. 

DROUILLES.  —  Ce  mot  était  employé 
dans  certaines  coutumes  comme  syno* 
nyme  d'étrennes,  ou  pour  indiquer  des 
préifcnts  que  Ton  faisait  au  juge  à  TocCft- 

bion  d'une  vente. 

DRUIDES,  DRUIDESSES,  DRUIDISÎdE. 

—  SI**".  Druidet^  druideeeet  ;  Iturori  gine, 

—  ].CA  druides  étaient  les  prêtres  des 
Gaulois.  On  fait  dériver  leur  nom  du  mot 
(pû;  (  chêne) ,  parce  qu'ils  vivaient  dans 
les  forets  et  y  avaient  leurs  principaux 
sanctuaires.  La  Grande-Bretagne,  la 
presqu'île  armoricaine,  l'île  de  Sena(lle 
de  Sein  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  ) ,  le 
pays  des  Carnutes  (pays  de  Cuartres) 
étaient  les  résidences  les  plus  célèbres 
des  druides.  «C'est  dans  le  pays  des  Cai^ 
nutcs,  dit  César  (  Guerre  des  Gaules, 
livre  VI,  chap.  xiii).  dans  une  i outrée 
qu'on  regardecomiDe  leeentrede  laGaule, 
qu'à  une  époque  déterminée  se  réunissent 
tous  les  druides  en  un  lieu  consacré.  Là 
viennent  tous  ceux  qui  ont  quoique  diflé- 
rend  à  lemiiner:  ils  obéissent  aux  juge- 
ments et  aux  ordres  des  druides.  »  il  y 
avait  aussi  des  prêtresses,  nomméM 
drwdesses  .  qui  avaient  pour  principale 
demeure  l'Ile  de  Sein.  Les  Gaulois  leur 
atirilioaient  la  puissance  de  soulever  ou 
de  calmer  les  tempêtes.  On  ne  connaît 

3ue  très -imparfaitement  i'orieine  des 
ruidee  et  la  religion  qu'ils  pronssaient. 
On  présume  <p»*i]e  étaient  oripiiaîres  de 
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l'Asie  et  qu'ils  étaient  venus  arec  les  peu- 
plades asiatiques  des  Kiinris,  Cimbres 
oaCimmérien.^.  et  qu'ils  avaient  enseigné 
aux  anciens  habitants  de  la  Gaule,  ado- 
rateurs du  soleil ,  de  la  lune  et  des  forces 
delà  nature,  une  religion  plos  élevée, 
l'existence  d'un  Dieu  suprême  nommé 
Hesus  et  d'autres  diviniu  s  qui  prési- 
daient aux  destinées  de  rtionime  et  de 
l'univers,  l'immortalité  de  l'àme  punie 
ou  récompensée  dans  un  autre  monde,  il 
7  ivait  oee  écoles  druidiques,  oîi  les 
jenoes  gens  paî^saient  quelquefois  vint,'t 
ans,  d'après  César.  Il  lulluit  appreudie 
une  nraltitiide  de  vers  ,  des  poèmes  en- 
tiers qui  gravaient  dans  la  mémoire,  par 
leur  forme  rbythmiaue,  tout  ce  que  les 
émidês  savaient  de  tnéologie ,  d'astrono- 
mie, de  médecine,  de  traditions  natio- 
nales, lis  étaient  récompensés  de  cette 
longne  et  pénible  Initistlon  par  des  lion- 
nenrs  et  des  privilét^e?.  Juges  souverains 
dans  la  grande  assemblée  dont  parle  Cé- 
sar, ils  étaient  exempts  d'impôts  et  dis- 
pensés de  tout  service  militaire.  Ils  en- 
veloppaient leur  religion  d'un  formidable 
mystère,  et  la  soaulaient  de  saerillces 
humains.  Us  cntas>aient  même  quelque- 
fois les  victimes  dans  un  colosse  d'o&ier 
qu'on  livrait  an  flaminea.  Hédieias, 
astronomes .  devins ,  les  druidet  acqui- 
rent une  puissance  considérable. 

$11.  Btérarchio  druidiqu».  —  Us  for- 
maient une  vasio  association  qui  avait 
ses  cbefs  et  sa  biérarcbie.  «  11  n'y  a  que 
deoi  ovdres  en  Csule,  dit  César,  les 
druides  et  les  chevaliers.  >»  La  puissance 
sacerdotale  et  la  puissance  militaire 
étaient  toot  ;  le  peuple  était  réduit  à  un 
état  de  servage.  On  n'entrait  dans  le  col- 
lège des  druides  qu'en  passant  uar  une 
Série  d'épreuves  et  par  les  degrés  d'une 
hiérarchie  sacerdotale.  Au  rang  inférieur 
étaient  les  bardes ,  qui  chantaient  les  ex- 

Itloits  des  héros  et  conservaient  dans 
enr  mémoire  les  traditions  religieuses  et 
nationales.  Au  second  rang  étaient  les  eu- 
h<iges^  évages  ou  ovates,  qui  étaient  char- 
gés des  sai  rificcs  et  faisaient  entendre  au 
peuple  la  voix  de  la  religion.  Les  druides 
occupaient  le  sommet  de  cette  hiérarchie 
sacerdotale.  Us  avaient  pour  chef  un  grand 
prêtre,  qui  était  nomme  par  le  collège  en- 
tier des  tfrutde«  (César,  Guare  des  Gaules, 
livre  VI ,  cbap.  xiii  ).  Cette  élection  don- 
nait souvent  lieu  à  des  luttes  et  môme  à  des 
guerres  sanglantes.  On  ajoute  quelquefois 
aux  trois  classes  des  bardes ,  des  SMte- 
ges  ou  ora/M  et  des  druides,  les  semo- 
thées  ou  vacerres  ei  les  saronides;  les 
premiers  occupes  du  cnlte  divin  ;  les  se- 
conds, de  l'administration  de  la  justice 
et  de  l'instruction  de  U  Jeunes&c.  Los 


druides,  armés  de  la  faucille  d'or,  inau- 
guraient Tannée  en  coupant  le  gui  sacré  « 
et  imposaient  au  peuple  par  leur  sdenca 
et  par  l'austérité  mystérieuse  de  leur  vie. 

S  111.  De  ia  religion  druidique.  —  On 
trouve  è  la  fois  dans  cette  rcUuion  un  fé- 
tichisme grossier  quî  adore  les  forces  de 
la  nature  et  l'idée  d'êtres  puissants  qui 
dominent  les  hommes.  Kirk  oa  Cireiu» 
était  le  vent  du  sud,  si  terrible  dans  une 
artie  de  la  Gaule;  Tarann ,  le  dieu  ou 
esprit  du  tonnerre  ;  Vogète ,  la  person- 
nification des  Vosges  ;  Pennin,  des  Alpes  ; 
Arduine ,  des  Ardennes;  Bel  ou  Belen^ 
le  dieu  du  soleil.  Les  druides  enseignèrent 
aux  Gaulois  une  religion  plus  savante  : 
Heus  ou  Hesiu  était  le  dieu  de  la  guerre, 
le  dien  saprfime;  Tmtîatègy  le  dieu  da 
commerce,  l'inventeur  des  arts;  Ogmius, 
le  dieu  de  l'éloquence ,  que  suivaient  d^ 
capclfli  attachés  par  l'oraiUo  à  des  chaînes 
d'or  et  d'ambre  qui  sortaient  de  sa  bou- 
che. Les  druides  enseignaient  une  sorte 
de  métempsycose  on  oe  transmigration 
des  âmes;  ils  avaient  aussi  quelques  no- 
tions vagues  d'une  vie  future  oaos  un. 
monde  metllenr.  Les  Benalns  identUè- 
rent  facilement  la  religi'>n  gauloise  avec 
leur  polythéisme.  Us  y  retrouvaient,  sous 
d'antres  nous,  Jupiter,  Apollon,  Uereme^ 
Hercule,  etc.  ;  mais ,  en  ménageant  la  re- 
ligion des  Gaulois ,  ils  s'efforcèrent  de 
détruire  les  druides  qui  entretenaient 
l'esprit  national.  Le  druidisme  fut  affaibli 
et  peu  à  peu  aboli  par  la  conquête  ro* 
maine  qui  le  traita  toujours  en  ennemi. 

S  IV.  Destruction  du  druidisme  ;  mo- 
numênti  qu^il  a  laissés.  —  Dès  le  temps 
de  Tibère,  les  druides  furent  maltraités 
à  l'occasion  de  la  révolte  de  Julius  Florus 
et  de  Sacrovir.  Leur  culte  fut  proscrit  par 
Claude,  et,  après  la  tentative  de  Sabinus, 
de  Civilis  et  de  la  druidesse  Velléda  pour 
établir  un  empire  gall<»-lmiave ,  le  drtii- 
disme  fut  poursuivi  comme  une  cause  per* 
pétuelle  de  révoltes.  Il  se  réfugia  dans  TAr- 
moriquc  (  jx'lile  Bretagne).  Il  y  subsista 
longtemps ,  pendant  que,  dans  le  reste  de 
la  Gaule,  il  périssait  vainca  par  la  double 
influence  des  conquérants  romains  et  de  la 
religion  chrétienne.  Le  druidisme  a  laissé 
dans  quelques  parties  de  la  France  des 
monuments  aussi  mystérieux  que  sa  re- 
ligion. Ce  sunt  des  cercles  de  pierres  gros- 
sièrement taillées ,  disposésa  vfsc  line 
certaine  régularité,  tantôt  superposées, 
tantôt  alignées.  Le  monument  le  plus 
Otraordinaire  de  cette  nature  se  tronve 
à  Karnac,  dans  le  Morbihan.  Il  se  compose 
de  plus  de  douze  cents  blocs  de  granit 
élévés  sur  les  grèves  de  la  mer,  sans 
qu'on  puisse  comprendre  la  pensée  qui 
les  a  accumulés  et  disposés  dans  un 
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^monuments), 

DRURIE.  —  Redevances  féodales  que, 
dans  le  midi  de  la  France,  les  plaideurs 
payaient  au  seignenr  devant  ieq[Uel  .leur 
procès  était  porté. 

DUC,  DUCHESSE,  DUC  A  BREVET, 
DLC  ET  PAIR,  DUCHÉ,  DLXllE-PAiUlE. 
—  $      Dti  due»  tous  les  dominations 
romaine  et  franque.  —  La  dii:nit6  de 
€tuc  fut  établie  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  romain  ;  elle  tirait  son  nom 
du  mot  dux  qui  signitiait  primitiveniont 
général  d'armée ,  et  8'ap})liauait  surtout 
aux  chefs  militaires  chargés  ou  comman- 
dement dos  armée;?  plai  ées'  sur  les  fron- 
tières de  l'empire  romain.  Au  iv*  siècle, 
Il  y  avait  trelie  dvea  dans  Tempire 
d'Orient  et  douze  dans  l'empire  d'Occi- 
dent. La  Gaule  avait  cinq  ducs  placés 
dans  l*Annorique,  les  deux  Belgique», 
la  Séquanaise      la  Germanie  pr^'rlli^^e 
iNottce  dis  dignitéê  de  l'empirt  d'Occi- 
dent ).  Les  barbares  conservèrent  le  titre 
de  duc  qui  correspondait  à  celui  de  her- 
%og  ou  heretog,  qui ,  dans  leur  langue , 
signitiait  chef  ou  conducteur  des  armées. 
Il  est  impossible  de  déterminer ,  d'une 
manière  ])réciso ,  à  cette  époque  ob  tous 
les  pouvoirs  étaient  confondus ,  les  fonc- 
tloDs  des  ducs  et  de  les  distinsiMr  nette- 
ment  de  celles  des  comtes  ;  on  prétend 
que  les  premiers  avaient  plus  spéciale- 
ment le  commandement  des  armées,  et 
les  seconde;  l'administration  de  la  justice 
et  des  aâ'aires  civiles  ;  mais,  au  moyen 
ftge,  les  fonctions  n'avaient  rien  de 
nettement  détermine.  Les  ducs  étaient 
souvent  établis  sur  les  frontières  et  dé- 
signés par  le  titre  latin  de  d'usés  Umitwn 
(ducs  des  frontières).  Ils  cumulaient, 
comme  les  comtes,  les  pouvoirs  civil, 
miHtaire,  administratif;  ils  répartis* 
saient  et  percevaient  les  impôts  ,  et  pré- 
sidaient les  tribunaux.  «  On  n'a  nas  eu 
des  idées  justes,  dit  Montesquieu  (  Esprit 
des  lois,  livre  XXX,  chap.  xviii  ),  lors- 
qu'on a  regardé  les  comtes  comme  des 
officiers  de  justice,  et  les  ducs  comme  des 
officiers  militaires.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  également  ries  officiers  militaires 
et  civils.  Toute  la  diilereucc  était  que  le 
duc  avait  sous  lui  plusiens  comtes ,  quoi- 
qu'il y  eût  des  comtes  qui  n'avaient  point 
de  ducs  sur  eux ,  comme  nous  l'appre- 
nons par  Frédégaire.  » 

Ç  II.  Ducs  indépendants.  —  A  l'époque 
de  décadence  des  Mérovingiens,  les  prin- 
cipaux duce  se  renittrent  indépendants. 
Ainsi,  aux  vii«  et  viii«  sic^cles  ,  les  durs 
d'Aquitaine  iiouvernaicnt  les  contrées  si- 
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rîtô  presque  absolue;  ils  étaient  même 
souvent  en  lutte  avec  les  derniers  Méro- 
vingiens ou  avec  leurs  maires  du  palais. 
Ils  ne  8uccombt''rcni  nue  sous  les  coups 
do  Charlemagne.  Les  ducs  d'Austrasie  de 
la  maison  d'Héristal  se  rendirent  égale- 
ment indépendants  et  finirent  même  par 
renverser  les  Mérovingiens  et  montèrent 
à  leur  place  sur  le  trône.  Pendant  le  régna 
de  Cbarlemsgne,  le  doc  de  Bavière,  Tas- 
sillon  ,  forma  une  conjuration  qui  fut 
prompieinent  et  sévèrement  réprimée; 
mais,  sous  les  Adbles  sacoesseors  de  ce 
prince,  les  ducs  se  rendirent  do  nouveau 
indépendants,  et  lo  capitulaire  de  Kiersy- 
sur-Oise  (877)  ne  Ht  que  procismer  une 
révolution  à^]h  accomplie.  Dès  lors  on  vit 
les  ducs  de  France ,  de  la  maison  capé- 
tienne, joner  à  l'égard  des  Carlovingiens 
le  même  rôle  qu'avaient  joué  les  Carlovin- 

fiens  sous  les  derniers  Mérovingiens, 
endsnt  plnsienrs  siècles,  les  dvet  de 
Normandie ,  de  Bretagne ,  de  Bourgogne', 
d'Aquitaine  furent  aussi  puissants  que  les 
rois  ;  mais  peu  à  peu  la  royauté  détruisit 
cette  redoutable  réodalité ,  et  finit  môme 
sous  Louis  XI  par  ruiner  ou  dompter  la 
féodalité  apanagée  représentée  par  les 
ducs  de  Bourgogne,  d'Anjou,  d'Orléans  et 
de  Rourbon.  A  partir  du  xvi*siècle,le  titre 
de  duc  ne  réveilla  plus  l'idée  d'un  souve- 
rain indépendant,  mais  d'un  poissant 
seigneur  soumis  aux  lois  du  royaume. 
Les  ducs  et  pairs  furent  les  premiers  su- 
jets  des  rois. 

S  m.  Des  ducjsous  la  royauté  absolue. 
— Cbarles  IX,  redoutant  l'iutluence  que  ce 
titre  de  line  donnait  à  quelques  grands 
seigneurs,  ordonna,  pardesedits  do  i562 
et  156a,  a\i%  l'avenir  aucune  terre  ne 
serait  érigée  en  dncbé ,  que  sons  la  con- 
dition que  si  le  propriétaire  venait  à  mourir 
sans  enfants  mâles,  cette  terre  serait 
réonie  an  domaine  de  la  oonronne.  Ces 
ordonnances  de  Charles  IX  furent  confir- 
mées par  Henri  Ul  (  édii  du  17  août  iS76 , 
et  article  VI9  de  l^ordonnanee  de  Blois). 
Dans  la  suite ,  les  familles  ducales  éludè- 
rent ces  édits  en  faisant  insérer  des  clauses 
dérogatoires  dans  les  lettres  d'érection. 
11  y  était  stipulé  que,  si  la  branche  màlo 
venait  à  s'éteindre,  le  titre  seul  serait 
aboli  ;  mais  que  les  terres  reviendraient 
aux  béritiers  collatéraux.  Les  auteurs  qui 
ont  traité  des  droits  et  prérogatives  de  la 
noblesse ,  entre  autres  Fasquier,  dans  ses 
Rsdiênius  ds  la  Franc»,  et  de  La  Roqae» 
dans  son  Traité  de  la  Noblesse,  préten- 
dent que  nul  ne  pouvait  devenir  duc,  sans 
justifierde  la  possession  de  quatre  comtés, 
dont  il  devait  être  seigneur  suzerain,  re- 
cevant la  foi  et  bommage  de  ceux  qui  les 

tenaient  en  fief.  Itoii,  dtns  It  raHe, en 
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dérogea  à  cet  usage  et  on  exigea  seulement 

1*  possession  d'une  terre  considérable, 
çtte  le  roi  érigeait  en  duché.  11  y  avait 
trois  ««pècea  oe  duct  avant  la  révolution 

de  178:;  .  i"  les  ducs  et  pairs  qui  avaient 
droit  de  séance  au  parlement  comme  pairs 
du  royaume ,  et  dont  les  duché8-pairie$ 
se  traiis'iieilait  nt  à  leurs  liériiicrs  mâles , 
par  orUro  de  priraogéniture  i  les  dua  et 
pain  jonîMiAlent  en  Espagne  des  mêmes 
nonneuis  ■\\.e  lesgiatidb  ue  ce  rovaiinie; 
2«  les  ducs  non  vairs,  qui  avaient  des 
terres  érigées  en  auché;  Ils  n*avaient  pas 
droit  de  siéger  au  jiarU'nicnt,  niais  ils 
étaient  admis  aux  honneurs  du  Louvre  et 
des  autres  palais  royaux.  titre  de  ces 
duchés .  vérifié  par  les  cours  st)uveraiiies, 
était  héréditaire  et  passait  au  tils  aîné; 
3"  les  dvc9  à  brevet,  l.e  brevet  qui  les 
autorisait  k  prendre  le  titre  de  duc ,  n'était 
qu'un  acte  privé  du  roi,  qui  n'était  ni  vé- 
riflé ,  ni  enregistré  par  le»  cours  souve- 
raines. Ce  brevet  ne  pouvait  être  transmis 
à  leurs  fils  qu'avec  une  aaiorisaiioo  spé- 
ciale du  roi. 

Les  dites  recevaient  des  rois  le  titre  de 
couêin,  comme  Ic^  ctirdir'aux  et  maré- 
chaux. Kn  leur  éciivaiii,  un  les  qualtUait 
de  gremdeur  cl  de  monseigneur,  et  les 
notaires  les  traitaient,  dans  leurs  actes, 
do  très-hauts  et  tre^-puissants  seigneurs, 
Les  duchesses  avaient  tabouret  ches  la 
ri  ine.  Los  ducs  avaient  partout  le  pas  sur 
les  comies ,  marquis  et  autres  nobles 
titrés.  Leur  couronne  était  un  cercle  d'or 
enrichi  de  pietrerii-s,  rcti:iussê  de  laiit 
fleurons  d'or.  Les  du  ci  non  pairs  met- 
taient cette  eouronne  dana  leurs  armes, 
mais  ils  ne  vonvaii'iu  la  porter  au  sacre 
des  rois;  ce  privilège  était  réservé  aux 
duePitairt, 

DUCASSE.  —  Nom  de  fctcs  populaires 
célébréee  à  Dooai,  et  dana  pluaieurs 
tlllea  de  Flandre.  Vey.  FtTEt. 

DUCAT.  —  Monnaie  étrangère  ft  laquelle 

V. ne  ordonname  de  Kran(;ois  l'-'",  datée 
de  1546,  donnait  cours  dans  le  royaumo 
en  Ittt  attribuant  une  valeur  de  quarante- 

'^ix  lis  et  quelques  deniers  On  préioud 
que  les  ducats  urèreot  leur  nom  de  ce  que 
Lonj^in ,  gouverneur  dltalle,  s'éiant  ré- 
volte ciunrf  Justin  li,  fit  frap|¥îr,  en 
signe  d'indépendance,  des  pi^ce$  d'or  qui 
fùrent  nommées  pièces  du  duc  ou  ducats. 
Le  ducat     F.if'iujtte  ou  d'>ulde  ducat, 

aui  avait  cours  en  Franco  du  temps  de 
lenri  III ,  valait  à  cette  époque  six  li- 
tres quatre  si>i:s  d  »  m  nnaio  fininçaise. 
Sous  Louis  Mil,  le  dotd^le  rfucal  d'Fs- 
pagne  ei  de  Muudre,  appelé  aussi  Uu- 

coi  à  d§ms  Utf9,  valaii  dis  livrée 


DUE 

DUEL. S  î"-  OrtjptffM  du  déel  <m 

combat  judiciaire.  —  Le  duel  ou  com- 
bat  judiciaire  remonte  aux  premiers 
temps  de  l'invasion  des  barbares.  La  loi 

rrombette,  ou  loi  des  Bourguiu'nons;  ,  dé- 
férait le  duel  à  ceux  qui  ne  voulaieol 
pas  s*en  tenir  au  serment.  Suivant  cette 

loi,  le  combat  devait  avoir  lieu  avec  lo 
bouclier  et  le  bàloo.  La  féodalité  étendît 
l'usage  du  dud  judiciaire.  Ix;s  femines 
mêmes,  les  enfants,  ei  les  ecclésias- 
tiques devaient  fournir  un  champion 
qui  soutint  leur  cause  par  les  armes, 
(ionlrani  lioson  demandait,  d'après  Gré- 
goire de  Tours,  au  roi  Gontram,  de  se 
mesurer  en  champ  clos  contre  ses  adver- 
saires. M  o  pieux  roi,  lui  disaitril,  remets 
cette  aR'aire  au  jugement  de  Dieu;  qu'il 
prunoncc  entre  nous  en  nous  voyant cora- 
baiire  dans  la  plaine.  uLe  duel  judiciaire 
eut  lieu  dans  la  suite  avec  des  formes  so- 
lennelles. 

S  II-  Défi^  gage  de  bataille ,  champ 

clos:  serment  imposé  aux  champions. 
—  11  était  précède  d'un  défi  devant  le 
tribunal.  Celui  qui  demandait  le  Sugemeni 
de  Dieu ,  jetait  son  gant  ct»rome  gage  de 
baiaiiie.  Un  mesurait  le  champ  oii  de- 
vaient contbatire  les  deux  adversaires  ;  on 
l'entourait  de  palissades ,  et  on  rappelait 
champ  clos.  Il  était  gyrdé  |>ar  quatre  clio- 
valiers.  Les  juges  qui  avaient  déréré  Itt 
duel  y  assistaient.  Les  champions,  avant 
d'en  venir  aux  mains,  juraient  sur  la 
croix  et  sur  le  canon  du  missel,  de  hb 
point  s'aider  de  l'art  de  la  magie,  dans  la 
juste  querelle  qu'ils  allaient  soutenir  1» 
armea  à  la  main,  lia  attestaient,  par  ser- 
ment, que  leurs  armes  n'étaient  point 
enchantées  par  sorcellerie ,  et  qu'ils  ne 
portaient  sur  eux  ni  pierres,  ni  écrit, 
ni  brevets,  ni  charmes  d'aucune  espèce, 
ne  se  couûani  qu'eu  Dieu,  en  leur  bon 
droit,  en  leurs  armes,  et  en  leur  force 
corporelle.  Co  sont  les  termes  nu*mes 
qu'emploie  La  Jaille,  auteur  d'un  traitd 
intitulé  :  Du  champ  de  hataitlt. 

5  ni-  Armes  cmidmjn's  dans  le  duel 
judiciaire  :  sort  réservé  au  vaincu  ;  — 
combats  d'homm»  et  é^animaux.  —  I>s 
armes  variaient  suivant  les  classes;  les 
ecuyers  n'avaient  que  l'épée  et  i'écu  ou 
bouclier  long;  il«  eombatudent  à  pied. 
Les  serfs  ri  les  vilains  avaient  pour  armes 
un  couteau  et  un  b^on,  et  portaient  un 
bouclier  de  cuir  nommé  canevas.  Ijs 
vaiiuu  était  regardé  comme  condamné 
par  te  jugement  de  Dieu,  et,  s'il  ue  péris- 
sait pas  sims  les  coups  de  sun  adversaire, 
une  mort  ignominieuse  l'attendait;  il  était 
traîné  sur  une  cbiie  au  lieu  du  supplice. 

Les  religieux  de  Saini-Haur  des  Fo;»- 
aés  flbtiiireot  de  Loois  VI,  ea 
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t%B  ftkTB  battre  Icnrs  serfs  contre  toute 

personne  libre.  L'ubbaye  de  Saiiit-Ger- 
inain  des  Prés  avait  des  iices  derrière  les 
mantilles  du  eoovent,  vers  le  lieu  appelé 
le  Pré  aux  Clercs,  rt  jimci  nit  longienips 
ce  fut  le  rendez-vous  des  duellistes,  ce- 
pendant les  lois  ecclésiasUattes  condain* 
naient  déjà  le  duel  à  une  epuque  où  les 
lois  civiles  l'auiorisaient. 

On  cite  quelques  exemple»  de  combats 
décernéi  entre  des  hommes  et  des  ani- 
maux. Dans  la  pensée  de  ceux  qui  rcgar- 
■  daieni  le  duel  comme  \e  jugement  de  Dieu, 
la  volonié  divine  pouvait  ec  maiiift  sier 
par  la  victoire  d'un  animal  aussi  bien  que 
par  celle  d'un  homme. 

S  IV.  Abu$  dei  du9l$  judiciaires  ;  ef- 
forts des  rois  pour  y  mettre  un  terme. 
 Le  duel  avait  lieu  p«'ur  touies  les  ac- 
tions cWile»  etcriinlnelle8,niêmepoar  les 
incidenls  et  interlOCâloires ,  Comme  dit 
Beaumanuir  qui  en  donne  des  exemples. 
A  Bourges ,  si  le  préTftt  avait  mande  quel- 
qu'un ,  et  qu'il  ne  fût  pas  venu  ;  «  Je  i  ai 
envoyé  chercher,  disait-il,  tu  as  dédaigne 
de  venir  ;  fais-moi  raison  de  ce  mépris;  » 
et  l'on  l'ombattail.  Louis  le  Gros  refor  ma 
celte  coutume.  Le  combat  Judiciaire  eiait 
e  n  usage  à  0 1  léari  s  pour  tonte»  les  deman- 
des de  dettes.  Louis  le  Jeune  di  t  hr  a  que 
le  duel  irnnraii  Heu  que  lorsque  la  de- 
mande excéderait  cinq  80U«.  (Montes- 
quieu ,  Esprit  des  lois  ,  XXVUI,  xxxix  ). 
baini  I  ouis  combattit  plus  cnergiqiiemenl 
qu'aucun  de  ses  ptéaécesseurs,  l'usage 
barbare  des  dnels  judiciaires.  Il  déclara 
que  le  c^mba:.  n'était  pas  voie     droit ,  et 
aa  duel  il  voulut  substituer  la  preuve  par 
témoins.  Mais  le  préjugé  était  tellement 
enraciné,  qu'il  résista  aux  ordonnances 
du  saint  roi ,  Philippe  le  Bel  int,^rdii  aussi 
le  duel  judiciaire,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'au  xvi«  siècle,  le  duel  n'avait  lieu 
qu'après  autorisation  accordée  par  le  roi , 
en  son  grand  conseil  !Jn  des  pins  célèbres 
exemples  de  ces  combais  judiciaires,  est 
le  duel  de  Jarnac  et  de  La  Ghàtcigneraye, 
BOUS  le  rè{iï»e  Je  Henri  II ,  en  ihhl.  Il  est 
resté  célèbre  par  le  coup  fourre  que  Jar- 
nac porta  à  son  adversaire  en  lui  coupant 
le  jarret;  il  adonne  lieu  à  l'expression 

E'Overbiale  coup  de  Jarnac.  Un  des 
ges  du  duel  voulait,  dit  Brantôme  (  «ur 
f  dueis),  «que  le  seigneur  de  Jar- 
nac se  promenât  i>ar  le  camp,  à  mode 
de  triomphe ,  ti  onipcltes  sonnant  et  tam- 
bourinft  battant;  mais  M.  de  liuissy.  ti  ts- 
sage  seigneur,  parrain  du  seigneur  de 
Jarnac,  n'en  fut  d'avis,  même  M.  de 
Vendôme,  depuis  roi  de  Navarre,  en  dis- 
suada le  roi.  »  ce  duel  ne  fut  ças,  corn  nie 
on  l'a  souvent  n^pété,  le  dernier  exemple 
de  combat  judiciaire. 
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S  V.  Des  combats  particuliers;  grand 
nombre  de  duel9  au  xvi*  êiècUi  ordon- 
nances des  rois  pour  réprimer  cet  oNm. 

—  La  suppression  du  duel  judiciaire 
fut  loin  de  m  et  ire  un  terme  aux  com- 
bats singuliers.  Jamais  ils  ne  furent 
plus  nombreux  ni  plus  acharnés  qu'au 
XVI*  siècle,  et  surtout  à  l'époque  des 
guerres  de  religion.  Le  cartel  échangé 
entre  les  adversaires  remplaçait  le  défl 
solennel.  On  se  battait  tr.  is  contre  trois, 
et  quelquefois  six  contre  six.  Ces  duelê 
meurtriers  avaient  souvent  des  causes  fu« 
tilcs  ;   si  l'on  en  croit  un  écrivain  du 
xvu* siècle,  ils  enlevèrent  autant  de  nobles 
à  la  France  que  les  guerres  de  religion. 
Henri  IV.  après  avoir  pacifié  le  royaume, 
rendit  plusieurs  ordonnances  contre  les 
duels  (1602,  1609);  mais  il  ne  put  déra- 
ciner ce  préjui^é.  Vainement  Sully  écri- 
vait (Mémoires^  î605):  «Ceux  qui  ont 
des  querelles  m'excuseront  si  je  leur  dis 
que  celles  qui  sont  recherchées  sont  vhi- 
tôt  marques  de  lâcheté  que  de  hardiesse.  » 
Le  préjugé  l'emportait;  on  se  battait  tou- 
jours par  troupes  nombreuses,  ha  se* 
conds  épousaient  la  querelle  du  geniil- 
Uonime  qui  réclamait  leurs  services  ,  sans 
même  s'enquérir  de  la  cause  qui  leur  fai- 
sait tirer  lepée  Les  familles  puissantes 
avaient  des  spadassins  ([u'elles  nourris- 
saient au  sang ,  comme  ditlticbelieu  en 
parlant  du  chevalier  de  Guise ,  et  de  son 
duel  avec  le  baron  de  Luz  (Mémoires, 
édit.  Petitot,  I,  IS3-1S4).  Enftn,  les  or- 
donnances rigoureuses  du  cardinal,  la 
sévérité  avec  laquelle  il  les  fit  exécuter, 
le  supplice  de  Montmorency -Boutevillc, 
lalentireni  la  fureur  <\e<  duels.  Les  or- 
donnances de  Louis  XIV  (  1643  ,  1651  , 
1670,  1679,  1704,  1711  ),  sans  détruire 
le  préjuge,  contribuèrent  aussi  b  en  di- 
minuer la  violence.  La  législation  ac- 
tuelle n'a  pas  de  lois  spéciales  contre  la 
duel  ;  le  duelliste  ne  peat  dire  poursuivi 
que  comme  meurtrier. 

DLIRLLISTF.S.  —  Nom  de  ceux  qui  font 
profession  de  se  battre  en  duel.  Yoy. 

BUBL. 

DULCINISTES.— On  désignait  quelque- 
fois les  Vaudois  par  le  nom  de  rfu/ei- 
nistes ,  parce  qu'un  de  leurs  chefs  s'ap- 
pelait Duleinttt. 

DULIE  ou  DOCI.IE.  —  Le  culte  de  du/i« 

ou  douîie,  est  celui  que  l'Eg'i^f^  ^^"d  aux 

saints  et  aux  anges;  il  est 

culte  de  latrie  quelle  ne  rend  qu'à  meu. 

DUPES  (Journée  des).  —  On  désigne 
sous  ce  nom,  dans  l'histoire  de  France, 
la  journée  oh  ui'iielieu  triompha  do  la 
reine  mère ,  Mai  le  Uc  Médicis ,  et  oe  ses 
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EAU 


autres  ennemis  qui  se  croyaient  afira  do 
la  victoire  ;  elle  répond  au  ii  novem- 
bre 1630. 

DUPLICATA.  — Double  d'un  acte,  d'un 
brevet,  etc.  Ce  mot  s'appliquait  princi- 
palement aux  expéditions  des  secrétaires 
d'Êlat  et  de  la  chancellerie;  il  se  disait 
aussi  de  quelques  arrêts  du  parlement  de 
Paris  y.  que  cette  cour  adressait  aiutaatres 
parlements  du  royaume. 

DUPLIQUE.— Terme  de  pratique  usité 
autrefois  dans' les  tribunanx,  pour  indi- 
quer la  réponse'  à  une  réplique  L'ordon- 
nance civile  de  1667  (art.  3,  titre  l?), 
abolit  Tusage  des  dupliqtiit^  qui  avait 
été  inTenté  par  la  chicane. 

DURANOAL.  —  Il  était  d'usage  dans  la 
chevalerie  de  donner  un  nom  particulier 
aux  épées  célèbres.  Ainsi ,  l'épée  de  Ilo- 
laml  <;'appcUiit  DurandalgOtm  doGbar* 
lemagae,  Jot/etM0,  etc. 


EAU 

DUUMV1R8. — Magistrat!  dtttmUBidpet 
romains.  Voy.  Mdmicipss* 

DYNASTIES.  —  Suite  de  rois  d'une 
même  race.  On  compte  en  France  plu- 
sieurs dynasties  t  t*  les  Mérovingfens 

(420-752^;  2*  les  Carlotingiens  (752-987); 
3*  les  Capétiens  (9S7-i848).  Cette  der- 
nière dynastie  se  subdivise  en  plurienrs 
branches  :  Capétiens  directs  (987-1328), 
Valois  (i328'i4i48),  Yalois-Orléans-An- 
guulôme  (  i498-fS89),  Bourbons  (1589- 
18301,  Bourbons-Orléans  (  1830-1843  Le 
sénatus-consulte  du  18  mai  1804,  qui  éta< 
bttt  l'empire,  fonda  une  nouveUe  ^nastie 
en  déclarant  la  dignité  impériale  hérédi- 
taire de  màie  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  dans  la  famille  de  Napoléon 
Bonaparte,  et,  à  défaut  d'héritiers  di- 
rects ,  dans  celle  de  ses  Orères  Joseph  et 
Louis  Bonaparte. 

DYPTIQUES.  — Yoy.  DIPTYQUES, 


£ 


EAU.  —  ta  police  des  cours  d'eau  a 
été,  d(>s  les  premiers  temps  de  notre  bis* 
tofre,  l'objet  de  règlements.  Bn  68o>  D»» 
gobcrt  déclara  que  si  quelqu'un  corrom- 
pait les  eaux  d'une  source,  il  serait 
eondamné  à  les  purifier  et  à  payer  une 
amende  de  neuf  sous.  Depuis  cette  épo- 
que un  grand  nombre  de  règlements, 
entre  antres  ceux  de  iS60,i698 ,  et  nos , 
ont  eu  le  même  objet.  I>c  Lamarc  les  a 
réunis  dans  son  Traité  dt  la  police,  Yoy. 
BmÉaES  et  Riycrains. 

EAU  (  Jets  d' ).  —  L'usage  de  placer,  au 
milieu  des  jardins  publics ,  des  eaux  Jail- 
lissantes ,  date  surtout  du  n'-gne  de 
Louis  XIV  ;  on  sait  aYCc  quel  art  les  eaux 
de  Versailles  furent  distriliuées  en  bas* 
fiinseten  cascades,  ei  quelle  admiration 
excite,  même  de  nos  jours,  le  jeu  de  ces 
eaux.  En  général,  l'eau  a  toujours  été, 
pour  les  jardins  d'agrément .  un  des  prin- 
cipaux ornements,  soit  qu'elle  s'étende 
en  nappes  paisibles  comme  les  bassins  des 
Tuileries  et  de  Fontainebleau,  ou  qu'elle 
forme  des  cascades  oomme  les  eaux  de 
SaintCloud  et  deYersailles.  «Les  eaux, 
dil  avec  raison  Millin  ,  sont  l'âme  du 
paysage;  elles  aoiment  une  scène,  don- 
nent de  l'éclat  à  une  perspective ,  et  ré- 
pandent la  fraîcheur  et  la  vie  dans  tous  l.'s 
lieux  où  elles  se  trouvent.  U  y  a  deux 
règles  constantes  dans  tous  les  effets  pro* 
dults  par  l'emploi  des  eaux ,  c'est  de  no 

laiiier  jamaU  aperotfoir  te  moYens  mis 


en  usage  pour  se  les  procurer,  et  que  les 
eaux  suivent  la  pente  naturelle  du  ter- 
rain, et  se  trouvent  ob  cette  pente  a  dft 
les  conduire.  La  nature  nous  montrcles 
eaux  sous  trois  états  difiërents:  elles  sont 
stagnantes,  courantes  ou  tombantes.  Le 
premier  de  ces  caractères  comprend  la 
mer,  les  lacs ,  les  étangs ,  les  bassins  des 
fontaines ,  et  en  général  tout  ce  qu'on  af^ 

{>ellc pièce  d'eau;  le  second ,  lestOtreotS, 
es  rivières  et  les  ruisseaux  ;  le  troisième, 
les  Rlets  d'eau,  les  cascades,  leecbntee 
d'eau  ou  cataractes;  l'homme  ne  s'y  est 
pas  lK)roé,  il  a  forcé  les  eaux  à  s'élancer 
•n  l'air  et  à  former  des  jets  éPitm»  • 

EAU  BÉNITE.  —  L'usage  de  Veau  bé- 
nite tsi  très-ancien  dans  l'Église.  On  le 
trouve  mentionné  dans  Grégoire  de 
Tours.  Autrefois  Veau  bénite  de  P&qoes 
servait  exclusivement  pour  le  baptême 
des  enfants  et  des  cathécumènes.  Il  était 
d'usage ,  quand  un  seigneur  faisait  son 
entrée  dans  un  de  ses  domaines  d'aller 
lui  offrir  Veau  bénite  à  la  porte  de  l'église, 
en  même  temps  que  l'encens  et  le  livre 
des  Évangiles.  —  On  appelait  encore  eau 
bénite,  au  moyen  âge,  une  sauce  qui, 
d'après  le  maître  uueux  Taillevaui,  se  fai- 
sait avec  un  demWerre  d'eau  de  rose, 
autant  de  verjus,  un  peu  de  gingembre 
CL  do  marjolaine,  le  tout  bouilli  cusemble 
et  passé  par  rétamine. 

EAU  BOUILLANTE.  —  L'épreuve  de 
Veau  bouUlanU  avait  lieu  dans  les  pre- 
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mîers  temps  de  l'empire  franc.  Celui  qui 
y  étaft  sonnia  plongeait  le  bras  ne  dans 

une  chaudièro  a'cau  bouillante  et  devait 
en  tirer  un  anneau  ou  tout  autre  objei  oui 
y  aTsit  été  plongé.  On  enveloppait  ensuite 
ea  main  ,  cl  le  juge  y  apposait  son  sceau. 
Au  bout  de  trois  jours  il  la  visitait;  si 
elle  était  intacte  f  l'accuse  était  déclaré 
innocent  ;  si  elle  portait  trace  de  brûlure, 
il  était  regarde  comme  coupable.  Quel- 
quefois l'épreuve  eUiit  subie  par  une 
mutre  personne  qui  se  dévouait  pour  l'ac- 
cusé.  Ainsi  la  reine  Thictl>ergc  ou  Thcui- 
berge,  femme  de  Lolhaire.  ayant  été 
condamnée  à  TépreoTe  de  rean  Iwail- 
lanto ,  se  fit  remplacer  par  un  homme  qui 
sortit  heureusement  de  celto  ordalie  ou 
lagemen^deDIeo. 

EAU  CMÊE.  C'était  Tosage  antre- 
fois  de  crier  l'eau  dans  Paris  (  \oy. 
Criace).  Ccitc  coutume  s'est  conservée 
dans  quelques  parties  de  la  France. 

BAMB-viK.  —  L'mage  de  eelte  li- 
queur est  devenu  si  Cinirimn  et  a  exercé 
une  si  grande  influence  sur  les  mœurs 
françaises  qu'il  est  nécessaire  de  s'y  ar- 
rêter. 

S  Découverte  de  l'eau-de-vie  :  elle 
est  considérée  comme  remède  universel. 
—  On  attribue  ordinairement  la  décou- 
verte de  l'alcool  ou  esprit-de-vin  à  Ar- 
naud de  Villeneuve,  médecin  qui  vi- 
vait à  û  lin  de  siècle.  Il  est  plus 
probable  que  l'usage  de  la  distillation 
vient  des  Arabes ,  et  le  nom  même  d'al- 
cool est  emprunte  à  leur  laogoe'.  Mars 
Arnaud  de  Villeneuve  est  le  pren-ior  qui 
ait  parlé  clairement  de  ïeav>-de't  ie.  Dans 
son  Traiti  sur  to  emuerwfUm  de  la  jeu- 
nesse,  il  s'ex]>rinie  ainsi  :  «  Qui  croirait 

ndu  vin  l  un  peut  tirer  une  liqueur  qui 
andedes  pt  océdëe  toot  différents  et 
qui  n'a  ni  si CHulnir,  ni  sa  nature,  ni  ses 
effets  1  Cette  eau  est  l'eau  de  vin,  quelques- 
ans  l'appellent  eau-de-^^  et  ce  nom  lui 
convient,  puisqu'elle  fait  vivre  plus  long- 
tempii.  Déjà  on  commence  à  connaître 
ses  vertus  ;  elle  prolonge  la  santé ,  dis- 
sipe les  humeurs  superflues,  ranime  le 
cœur  et  conserve  la  jeunesse,  etc.  » 
Ainsi  l'eau-de^vie  était  regardée  comme 
une  panacée  ;  on  en  frottait  les  membres 
pour  leur  rendre  la  vigueur.  En  1387  j 
elle  fut  fatale  u  Charles  le  Mauvais,  roi 
de  Navarre.  On  enveloppait  son  corps 
d'un  drap  trempé  d  eau-de-vie  pour  lui 
rendre  la  chaleur  naturelle.  1^  domes- 
tique qui  avait eoosB  ce  drap  n'ayant  pas 
de  ciseaux  pour  couper  le  hl  en  approcha 
une  bouKÏe  ;  aussitùi  le  drap  imbibé  d'eau- 
de-vie  s^aHonMi.  et  le  roi  de  Nmne 
dTm  Dort  affraoïe. 


S  II.  Corporaiiomehainkt  dê  la^oente 
de  r«(M-df-e<«.  —  Cette  liqaenr,  consi- 
dérée comme  remède,  fut  longtemps  ven- 
due exclusivement  gâr  les  apothicaires; 
mais  lorsqu'en  isi4  LonisXII  eut  réuni 
en  corporation  les  vinaigriers  il  learae- 
corda  le  monopole  de  la  distillation  de 
Teau-de-vic  et  ae  l'esprit-de-vin.  Dans  la 
suite ,  les  distillateurs  furent  séparés  des 
vinaigriers  et  formèrent  une  corporation 
spéciale  (  voy.  Corporation  ).  Ce  lut  vers 
le  adiiea  du  xft*  siècle  c|a'eot  lieu  ce 
changement;  on  doit  en  conclure  que 
l'usage  de  l' eau-de-vie  devenait  plus  com- 
mun. Les  médecins  de  l'époque  en  foi- 
saicnl  toujours  le  plus  grand  éloge.  Au 
siècle  suivant,  on  voit  s'introduire  a  Paris 
un  usage  qui  est  devenu  funeste ,  c'est 
celui  de  vendre  en  détail  de  l'eaii-de-vie 
au  peuple.  On  nomma  placiers  ces  mar^ 
cfaands  en  détail  qui  s'établissaient  aux 
principaux  carrefours  et  plat  c>  pul^liques. 
Un  arrêt  du  parlement  du  20  janvier  1679 
leur  permit  d'étaler  dans  les  rues  des 
tables  et  escabeaux  et  d'y  vendre  de  l'eau- 
de-vie  et  des  fruits  couttts  à  l'eau-de-vie* 
Les  limonadiers  réclamèrent,  et  un  antre 
an  êt ,  rendu  le  i*'  juillet  i678 ,  défendit 
aux  pauvres  vendeun  d' eau-de-vie ,  sui- 
vant les  termes  mêmes  du  parlement,  de 
mêler  du  sucre  ou  autre  liqueur  dans  les 
noix  et  cerises  confites  qu'ils  vendaient 
(  Le  Grand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Fra«- 
çais). 

S  III.  Du  commerce  des  eaux-de-vie.— 
Dès  la  lin  du  xvii"  siècle,  les  eaux-dc- 
vie  de  Nantes,  de  Cognac,  d*Orléans  et 
de  la  Rochelle  étaient  très-eslimécs.  De- 
puis cette  époque,  la  réputati<in  des  eaux- 
de-vie  françaises  et  principalement  de 
colles  de  !a  l'.ochelle,  Cognac ,  Uurdeaux, 
Bayuune ,  Cette,  n'a  lait  que  s'accroître , 
et  cÂles  sont  de?eones  une  branche  im 
portante  de  commerce.  Lorsqu'en  1670  les 
Uulhiudais  voulurent  se  venger  des  tarifs 
de  Colbert,  il»  prohibèrent  entièrement 
l'importation  des  caux-de-vie  fran<;aises. 
Le  commerce  ne  se  borna  pas  à  extraire 
l*ean<4e*vie  du  vin  ;  on  obtint  par  la  distil- 
lation des  eaux-dc-vle  tirées  du  marc  de 
raisin,  du  cidre  de  Normandie  et  mëmu  du 
grain.  De  leur  côté.  Tes  oolonies  en  sou* 
mettant  à  la  fermentation  le  sirop  dcscaa* 
nés  à  sucre  en  tirèrent  une  espèce  d'eea* 
de-vie  appelée  taffiat.  Les  provinces  vi> 
ticolcs,  qui  fournissaient  principalement 
les  caux-de-vie,  s'inouietèrent  de  ces 
nouveaux  produits,  et  obtinrent,  en  iTis, 
une  ordonnance  qui  en  interdisait  la  cir- 
culation dans  le  royaume.  Les  eaux-de> 
vie  de  Normandie  et  de  Bretagne  dereSeot 
être  consommées  dans  ces  provinces  ou 
exportées  aux  colonies.  Ces  probibitîoas 
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ont  disparu  avec  l'aïK^ne  monarchie. 
Les  contrées  viticoîcs  n*ont  pas  soufTeri 
de  leur  suppression;  elles  ont  au  con- 
traire étendu  leurs  relations  commer- 
ciales, grâce  à  la  supériorité  de  leurs 
produits.  On  fabrique  dans  le  nord  de  la 
Kraoce  et  en  Hollande  une  espèce  d'caii- 
de-vie  faite  avec  de  la  farine  de  seigle 
et  de  l'orbe  qu'on  laisse  fermenter  dans 
Teau  et  qu'on  diitille  aveç  des  baies  de  ge- 
nièvre. Elle  en  a  |»ria  le  nom  de  genièvre, 

EAU  D'Or..  —  LVau  d'or  était  célèbre 
au  siècle.  Ce  n'était  jjrubablonient 

Sue  de  Veau-de-vic  avec  utic  infusion 
'aromates  et  d'épiccs  qui  lui  donnaient  du 
goût  et  de  la  couleur.  Jusqu'au  XYiii"  siè- 
cle, cette  liqueur  avait  conserve  sa  répu- 
tatinn  ,  comme  l'atteste  l,c  Grand  d'Aussy 
qui  vivait  à  cette  époque.  Cet  auteur  re- 
marque c|ue  Veau  éTor  dot  en  partie  sa 
renommée  à  une  croyance  supersiilieusc 
du  moyen  âge.  1a3s  alcbiniistes  s'étaient 
appliqués  à  rendre  l'or  potable,  et  ils 
avaient  proclamé  l'or  potable  la  panacée 
véritable.  Une  quittance  de  Perrault  do 
Bonnel ,  alchimiste  de  Louis  Xi ,  porte 
qu'une  cortaine  somme  a  été  payée  en 
1483  en  remplacement  de  qiuttre'Vingt- 
eeite  écue  d'or  qu'il  a  mie  pour  ledit  eei" 
gueur  à  faire  certain  breuvage  appelé 

AORUII  PUTADILE  (  Or  pOlublO  )  ,  à  iut  Of* 

donné  ftar  la  méd^ine.  Les  andens  If' 

vres  de  mtVlrcine  ne  manquaient  pas  de 
donner  la  recette  de  l'or  potable ,  et  on 
la  trouvait  encore  dans  ces  livres  an 
xvm*  siècle  ,  d'après  le  léniui2;nat:e  de 
Le  Grand  d'Aussy  (  Vie  privée  des  ï-'ran- 
çais).  Ce  foi  par  égard  pour  ces  croyances 
populaires  qu'on  mêla  quelques  parcelles 
d'or  à  l'eau  d'or  qui  n'était  primitivement 
que  de  Peau-de^e  aromatisée. 

EAU-FOHTE.  —  On  appelle  eau- foi  te 
nne  espèce  de  gravure  qu'un  exécute  sans 
burin  et  en  se  servant  d  une  liqueur  acide 
qui  ronge  le  cuivre.  L'invention  de  la 
gravure  à  l 'eau-forte  est  ordiDafrement 
attribuée  k  Albert  Dûrer,  mort  en  1528  Plu- 
sieurs artistes  français  l'ont  perfectionnée 
pour  la  pureté  et  la  netteté  de  la  gravure; 
on  cite  parmi  eux  Êlienne  du  Perac,  mort 
en  1601  ;  Jacques  Caliot(  -{-  1635),  Jean 
Morin  (  +  1 650  ),  François  Perrier (  +  I6ft0), 
Lanrcnt  de  l  a  Htre  (  f  lOS9),ieao  Bon» 
laugcr  (  +  1660  ) ,  etc. 

EAU  FUOIDE.  —  L'épreuve  de  Veau 
froidê  était  usitée  dans  le  mémo  temps 
cjue  celle  de  l'eau  bouillante.  On  liait 
1  accusé  et  on  ie  plongeait  dans  un  lac  ou 
dans  nne  cotc  d'eau  fh>ide.  S'il  allait  au 
fond,  il  était  regardé  comme  innocent  ; 
mais,  s'il  surnageait,  oo  croyait  que  les 
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cléments  le  repoussaient  et  on  le  con- 
damnait. Yoy.  pour  les  détails  le  traite 
du  P.  Le  Brun  de  l'oratoire  sur  les  pra^ 
tiquee  wpenîitimuei. 

EAU-ROSE.  —  Veau-rosê  était  très- 
souvent  employée  nu  moyen  âçe,  non- 
seulement  dans  les  sauces,  mais  encore 
dans  certains  ragoûts.  Chez  les  souver  ains 
et  les  grands  seigneurs,  dit  Le  Grand 
d'Aussy  (  Vie  privée  des  Français  ) ,  c'était 
avec  de  Veathrose  qu'on  se  lavait  le« 
mains  avant  et  après  les  repas.  Arnaud 
de  Villeneuve,  qui  blâmait  les  assaison- 
nements trop  multipliés  du  xiii*  siècle  » 
conseillait  demangcr  les  oiseaux  rôtis  avec 
un  peu  de  vin,  de  sel,  et  de  l'mu-rose. 

EAUX  ET  FORÊTS.  —  Les  eaux  et  forêts 
ont  été  considérées  de  tout  temps  comme 
une  des  parties  les  plus  im[ioriantes  du 
domaine  public  (  voy.  Domaine  ) ,  et  ont 
éti  l*objet  de  nombreuses  ordonnances. 
On  trouve,  dès  les  temps  les  plus  reculés  , 
un  grand  forestier  qui  devint  par  la  suite 
enquêteur  général  on  grand  maitre  des 
eaux  et  forêts.  Cependant,  l'ailministra- 
tion  des  eaux  et  forêts  ne  fut  pas  con- 
liec,  dans  l'origine,  à  des  agents  spéciaux  ; 
les  baillis  et  aenécliaiix  en  nvaieni  la  sur- 
veillance. 

S  l«'.  Origine  de*  maKret  des  mus  et 

fore'ls,  gruycrs  et  verdiers.  —  Ce  ftltseil- 
lenicnt  au  commencement  du  xvf  siècle 
que  Philippe  le  Bel  institua  des  mattru 
des  eaux  et  forêts.  Ils  avaient  au-dessous 
d'eux  des  reriiier*,  des  gruyère^  et  des 
sergents  ou  gardes  foreetierê.  I.es  ▼er- 
diers  (dont  le  nom  venait  du  latin  viri- 
darius^  mol  employé  par -Ulpien  pour 
désigner  le  garde  dMin  verger  ),  les  Ter- 
diers  avaient  gardi;  et  juridiction  dans 
une  certaine  étendue  de  bois  et  de  pays 
formant  nne  terderie;  leurs  sentences 
étaient  porioes  en  appel  devant  les  tribu- 
naux des  maîtres  des  eaux  et  forêts.  Les 
gruyère  étaient  des  gardes  forestiers 
subordonnés  aux  verdiers,  et  dont  la 
juridiction  s'étendait  sur  une  moindre 
étendue  de  bois  et  de  pays  nommée  gru^ 
rie.  On  appelait  aussi  grurie^  les  droits 
royaux  dans  les  forêt»  qui  ne  dépendaient 
pas  du  domaine  de  la  couronne.  En  cer- 
tains lieux ,  d'après  Lacurne  Saintc-Pa- 
laye ,  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les 
gruyers  avaient  droit  de  visiter  les  tra- 
vaux des  tonneliers  (  voy.  plusieurs  rè- 
glements relatifs  aux  eaux  et  forêts  dans 
le  recueil  des  Ordonn.  des  rois  de  f'r.,  I, 
3.54  ,  445  ,  645  ,  6.^7  ,  662  ,  668  ,  «78  ,  707  , 
715,  792,  et  II,  330,  4l3,  479,  480,  etc.  ). 

S  II.  Juridiction  des  mailres  des  eaux 
et  forêts;  table  de  marbre  de  Paris,  — 
Philippe  do  Valois,  va  1346,  divi»  !• 
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domaine  en  dix  maffrffet,  et  régla  la 

jiiridiclion  (1rs  serfouis,  piruyers,  ver- 
diers  ,  maîtres  des  eatix  et  forêts.  Les 
appels  des  malirises  des  eaux  et  forêis 
devaient  être  portés  au  parlement.  \a 
comptabilité  cttiit  également  régularisée. 
Deux  fois  parmi,  les  ofliciers  iniéneurs 
rendaient  compte  aux  iiiaflre«,  qui  à  k  ur 
tour  étaient  soumis  au  contrôle  de  la 
chambre  des  comptes.  T.es  ventes  de  bois 
n'étaient  faites  que  par  les  mattrea:  ils 
afft'rniaicnt  aussi  les  eiangs.  Les  ap])el:i 
des  ntaitrises  nécessitèrent  la  création 
d'tina  nottTelle  chambre  au  parlement  de 
Paris.  Elle  siéircait  à  la  table  de  niarhi  c 
du  palais,  ei  était  présidée  par  un  «ouce- 
ram  «naffre  t%  ïnô«t«ii«iir  générai  dn 
eaux  et  forêts.  De  là  le  nom  de  table  de 
marbre  donné  au  tribunal  suprême  des 
eanx  et  fbrèts ,  anssi  bien  qwk  d*autn*i 

i'uridietions  qui  sicgeaieiit  à  la  même  ta- 
)le.  Dans  la  suite,  ce  tribunal  fut  dirige 
par  un  président  du  parlement  de  Paris. 

S  III.  Lutte  entre  Vadniitiiitration  fo- 
restière et  les  seigneurs  féodaux.  —  L'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts ,  ainsi 
constituée,  tendit  naturellement  à  s'em- 
parer de  la  jiiridirtion  daris  les  forêts, 
qui  n'appartenaient  pus  au  duniaine  pu- 
blie, ctentraen  lotteavecles  seigneurs 
féodaux.  Les  agents  des  eaux  et  for(^:s 
s'atii  ibuèrent  la  juridiction  sur  les  délits 
de  chasse,  et  la  pelice  de  la  pèche  dans 
tout  le  royaume.  Sous  le  nom  de  tiers  et 
danaer,  les  officiers  royaux  percevaient 
le  tiers  de  la  vente  d'un  bois,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  et  en  outre  le 
dixième;  ainsi,  sur  soixante  arpents  de 
bois ,  ils  en  avaient  vingt-six  ;  sur  six 
mille  livres,  deux  mille  six  ecnls  livres. 
he  droit  de  tiers  et  danger  s'exerçait  sur- 
font en  Normandie;  dans  d'antres' provin- 
ces, le  roi  n'avait  que  le  droit  de  tiers  sans 
danger.  François  l"  déclara  (1543)  que 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  auraient 
iuridiction  sur  les  terres  des  princes,  pré- 
lats et  communautés ,  aussi  bien  que  aans 
les  forêts  royales.  Des  procureurs  du  roi 
avaient  déjà  été  établis  près  de  ces  tribu- 
naux pour  poursuivre  les  délits  forestiers. 

S  IV.  Des  droits  de  pacage  et  de  ra« 
mage  :  création  de  nouvelles  jurtdic- 
tions  forestières  ou  tables  de  marbre.  — 
I>es  ordonnances  des  xv*  et  xvi*  siècles , 
déterminèrent  la  nature  et  la  portée 
des  concessions  faites  aux  particuliers 
dans  les  forêts  royales ,  telles  que  le  droit 
de  pacage  qui  consistait  à  j  faire  pattre 
les  bestiaux,  et  le  dioit  de  ramage  qui 
permettait  d'y  prendre  du  bois.  Klles  s'op- 
posaient aussi  à  la  dévastation  des  forêts, 
et  prescrivaient  que  le  tiers  des  bois  du 
royaume  fût  consenré  eu  haute  futaie  (or- 
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donifance  de  tS6i  ).  I.es  agents  forestiers 
appelés  gardes-marteau  furent  établis 
par  Henri  lll  (1583),  pour  marquer  le» 
arbres  qui  devaient  ôtro  réservés.  Pen- 
dant le  xvi*  siècle  les  rois  créèrent  |4l>> 
sieurs  tribunaux  appelés  tables  de  mat^ 
bre,  à  Rouen ,  à  Toulouse,  Bordeaux,  Aix, 
Dijon,  Grenoble,  et  en  Bretagne.  Ces  ta* 
bles  de  marbre  jugeaient  sans  appel  les 
causes  ordinaires  relatives  aux  eaux  et 
forêts ,  et  en  première  instance  le«  caosea 
plus  importantes. 

S  Y.  Changements  faits  au  xvi*  siècle 
dans  l'administration  des  eaux  et  fom 
rel.<i.  —  Jusqu'au  xvi«  siècle,  le  yranrf 
niaitre  des  eaux  et  /bre<5,  qu'on  appelait 
antérieurement  inquisiteur  ou  en^tiet- 
teur  r/enéraldes  eau.v  et  forêts  (anuarum 
et  (orestarum  régis  in  loto  regno  Francise 
generalisinquiettor  et  magister^  Ordonn. 
de  1355)  ;  avait  nommé  tous  les  agents  fo- 
restiers; mais,  au  xvi*  siècle,  la  vénalité 
des  office.^  ^'introdnisitdanscette  brancha 
d'administration ,  aussi  bien  que  dans  les 
charges  de  judicalure  et  de  fmances,  et 
les  sergenteries,  ^ruries,  verdfries,  maî- 
trises, furent  érigées  en  titres  d'offices. 
La  grande  mattri?e  des  eaux  et  forets  fut 
supprimée  en  i575,  et  remplacée  par  six 
grands  offices  de  maîtres,  que  plus  tard 
on  porta  à  douze.  Cette  ])arlie  de  l'admi- 
nisiraiiun  surchargée  d'ollices  tomba  dans 
un  grand  désordre  jus()u'à  l'époqoe  eh 
S»i11y  commença  h  y  rélalilir  un  peu  de 
régularité  (i5Û7j  par  la  création  d'une 
charge  âe  surintendant  deeMux  et  forêts 
et  la  suppression  de  beaucoup  de  droits 
d'usage  et  autres  concessions  faites  au 
grand  détriment  des  forêts  royales. 

S  VI,  Réformes  de  Colbert  ;  ordon- 
nance  des  eaux  et  forêts,  —  Colbert  con- 
tinua et  perfectionna  l'œnvre  de  Snlly. 
^^uppresslon  des  grands  maîtres  en  titre 
d'offices  ,  nouvelle  division  des  niaUriscs 
conférées  par  commission ,  réduction 
des  officiers  des  juridictions  forestières 
à  cinq,  savoir  un  maître  particulier,  un 
lieutenant,  un  procureur  du  roi ,  un 
garde-marteau  et  un  greffier,  rapports 
annuels  exiges  des  principaux  agents  de 
l'administration  forestière,  telles  lurent 
les  principales  réformes  de  Colbert  (I4i67« 
16691.  T.a  5»rande  ordonnance  oes  eaux  et 
forêts  (août  1669)  régla  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  la  juridiction 
forestière.  Parmi  les  dispositions  les  plus 
remarquables  de  cette  ordonnance,  il  faut 
signaler  celles  qui  s'opposent  à  la  dévas- 
taiiondes  biens  de  mainmorte  (titrexxiv). 
Les  corporations  propriétaires  de  ces  do« 
mahies  étalent  teniieade  les  faire  arpenter 
et  d'en  conserver  les  plus  beaux  arhres. 
La  marioo  royale  devait  y  trouver  d'iiboiif* 
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dantc=;  ressources  pour  la  mâture  et  la 
construction  des  vaisseaux.  Cette  ordon* 
naoce,  sauf  quclqncs  légères  modifica- 
tions, a  c-oniinué  d'être  en  usage,  l'iu- 
sieurs  arrêts  du  conseil,  et  entre  autres 
les  arrêts  du  29  mars  173S ,  du  25  février 
1749 ,  du  12  octobre  175G  cl  du  2  mai  1780 
interdirent  aux  particuliers  Içs  défriche^ 
fn«n<«,  ànioins  qu'ils  ne  fassent  autorisés 
par  une  permission  expresse  du  roi.  Ces 
lois  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  la  révo- 
lution. 

S  Vil.  État  de  l'administration  fores- 
tière au  x\in*  siècle.  —  Au  xvm«  siècle , 
les  eaux  et  forêts  étaient  divisées  en 
dix-huit  grandes  maîtrises  ou  tables  de 
marbre ,  qui  formaient  autant  de  dépar- 
tements piarticuliers  :  i**  la  grande  maî- 
trise ÙH  palais  do  Paris  :  ^i"  celle  qui 
romprenait  la  Picardie,  l'Artois  et  la 
Flandre  française  ;  3"  la  grande  maî- 
trise daUainaut;  4"  celle  de  Châlon.s- 
sur-Marne;  5°  celle  de  Metz;  6®  celle  do 
Bourgogne;  70  celle  de  Franche-Cumté  et 
d'Alsaoe;  8'  celle  deLyonnais,  Dauphiné, 
Provence  et  Auvergne  ;  9«»  celle  de  Tou- 
louse et  Montpellier;  lO"  celle  de  Bor- 
deaux ,  Auch,  Pan  et  MonlaidMn  ;  i  f«  celle 
de  Poitou,  Aunis,  S:iinionu;c,  Angoumois, 
haut  et  bas  Limousin  ,  haute  et  basse 
Marche,Bourbonnais  et  Nivernais;  I2''celle 
de  Touraine,  Anjou  et  Maine  ;  13"  celle  de 
Bretagne;  14°  celle  de  Kouen;  15"  celle 
deCaen;  16»  celle  d'Alençon;  17*  celle 
de  Rerry,  Blois  et  Vendôme;  18*  celle 
d'Orléans,  Bcaugency  et  Montargis.  Cha- 
ae  département  de  grande  maîtrise  était 
iviséen  maîtrises  parlicnliôrcs,  qui  elles- 
mêmes  étaient  quelquefuis  subdivisées 
en  grwrUi ,  tria^  et  jostioes  seigneo- 
riales.  On  comptau  m  tout  quarante-cinq 
maîtrises  particulières  et  environ  trente- 
six  gmriet. 

SvllX.  Juridiction  de  la  table  de  marbre 
dê  Parii  au  xvui"  siècle.  —  La  grande 
maîtrise  oa  table  de  marbre  de  Paris  se 
composait  d'un  ^rand  maître,  d'un  lieute- 
nant général,  d'un  lieutenant  particulier, 
de  sept  conseillers ,  d*an  avocat  général 
et  d'un  procureur  général.  11  y  av  ùt  en 
outre  deux  greûiers ,  un  receveur  des 
amendes  et  trois  hnissiers.  Ces  tribunaux 
jugeaient  en  pn-niit  re  instance  (  ce  qu'on 
aopelait  juger  à  l'ordinaire  )  ou  en  der- 
nier ressort  et  à  Pextraordinair$.  Lors- 
qu'ils jugeaient  à  l'ordiniiire,  le  tribunal 
était  présidé  par  le  srand  maître  et  le^ 
sentences  portaient  ;  lês  grands  mattret 
snqxUtmm  et  généraux  rcformaleurs  des 
•aux  et  forêts  de  France  établis  au  siégé 
êt  la  tablé  ds  marbrt  à  Paris.  L^ppel 
des  s.  rit l'iii  es  de  ce  tribunal  était  porté 
au  parlsioeal  de  Faris.  Lorsque  l'affaire 


n'excédait  pas  la  somme  de  deux  cents 
livres  en  principal  ou  vingt  livres  de 
rente,  les  sentences  étaient  exécutées 

par  provision  et  sans  préjudice  de  l'appel. 
Lorsque  la  table  de  marbre  jugeait  à  Vcx- 
traorainaire  ou  sans  appel,  il  fallait  qu'il 
y  eût  à  l'audience,  outre  les  juges  ordi- 
naires ,  un  président  à  mortier,  à  défaut 
dn  premier  président  du  parlement,  et 
sept  conseillers  de  la  grand'chambre. 
I)ans  ce  cas,  les  sentences  portaient  :  Les 
juges  ordonnés  par  le  roi  pour  juger 
souverainement  et  sans  appel  les  procès 
des  réformateurs  des  eaux  et  forêts  de 
France  au  siège  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris.  Dans  ces  audiences, 
le  grand  maître  ne  sicceait  qu'après  le 
doyen  des  conseillers  uu  parlement.  La 
juridiction  de  lu  tribunal  s'étendait  an 
delà  du  ressort  du  narlement  de  Paris; 
on  y  portait  les  appels  des  sentences  ren- 
dues par  les  grandes  maîtrises  qui  n'a* 
vaient  point  de  table  de  marbre  dauoa  leur 
circonscription." 

Les  grands  maîtres  de  la  plupart  des 
grandes  maîtrises  faisaient  leur  résidence 
à  Paris.  Leurs  tribunaux  étaient  composes 
des  mômes  Juges  que  la  tablede  marbre  de 
Paris.  1,68  questions  delà  compétence  des 
tables  de  marbre  éiaient  en  dernier  res- 
sort les  appels  des  sentences  rendues  par 
les  orticicr;.  des  maîtrises  particulières  et 
par  les  gniyers  des  seigneurs  particuliers, 
tant  en  matière  civile  que  cnminelle.  En 
première  instance,  c'étaient  tous  les  pro- 
cès et  différends  qui  concernaient  le  fonds 
et  la  propriété  des  eaux  et  forêts  ,  les  lies 
et  rivières  du  domaine  royal  et  les  bois 
tenus  en  grurie,  apanage ,  etc.  Les  maî- 
trises particulières  étaient  composées  d'un 
maître  partu  ulier.d'un  lieutenant  {)articu- 
lier,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  garde- 
marteau,  u  y  avait,  en  outre,  un  on  deux 
greffiers,  deux  arpentcurr. ,  un  receveur 
et  un  collecteur  des  amender,  deux  ou 
trois  huissiers  et  des  gardes.  Les  maî- 
trises particulières  avaient  juridiction  sur 
les  martelage  et  vente  des  bois ,  pauages, 
glandées  et  paissons  (  voy.  ces  mots  ) , 
droits  de  pâturni^e  et  pacage ,  chauffage  et 
auties  ussîges  des  bois  ;  sur  les  bois,  prés, 
marais,  landes,  p&tis ,  pêcheries  et  antres 
biens  appartoiiant  aux  conimunauiés  et 
paroisses.  La  police  et  la  conservation  des 
forêts,  eaux  et  rivières,  des  routes  el 
chemins  royaux  dans  les  forêts  et  le  long 
des  rivières,  les  droits  de  péage,  de 
chasse,  pèche,  etc.,  étalent  de  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux.  Toutes  ces  juri- 
diaions  furent  supprimées  à  la  révolu- 
tion. Les  contestations  en  matière  d*eaux 
et  forêts  turent  renvoyées  aux  tribunaux 
administratifs  et  aux  tribunaux  ordinaip 
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rcs.  Il  en est'enoore  ainsi  aDjoardliui  :les 
tribunaux  administratifs  (voy.  ce  mol) 
connaissent  des  conflits  qui  s'élèvent  entre 
les  représentants  de  l'État  et  les  particu- 
liers ;  les  autres  procès  ou  délits  sont  de 
la  compétence  de  la  jusiicc  ordinaire. 

S  IX.  Administration  des  eaux  et  forêts 
d«p«  i  s  j  7  8  9 .  —  L'ad  nii  n  i  strat  i  0  n  f o  rcs  lit"-  re 
fut  considérablement  moditice  par  la  rc-> 
Yolution;  elle  eet  oe|>endant  restée  dis- 
tincte des  autres  services  administratifs. 
D'abord  les  principes  de  liberté,  qui  domi- 
nèreot  dans  Paasemblée  consutnante  de 
1789,  eurent  des  conséquences  funestes 
pour  les  forêts.  £n  vertu  de  la  loi  du 
99  septembre  1791,  les  bofsdes  particu- 
liers ne  furent  plus  soumis  à  la  surveil- 
lance des  at^cnts  forestiers  ;  chaque  pro* 
prictaire  put  en  disposer  à  son  gré  et 
multiplier  les  défrichements.  11  en  résulta 
de  graves  inconvénients,  tels  que  le  dé- 
boisement des  montagnes  et  par  suite  la 
formation  tle  torrents  qui  inondèrent  et 
dévastèrent  les  vallées.  D'ailleurs  les  fo- 
rêts diminuèrent  dans  une  proportion 
effrayante.  En  1791 ,  le  sol  forestier  était 
de  neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  hectares;  il  n'est  plus  que  de 
huit  millions  sept  cent  qnatre-vinçt- cinq 
mille  hectares,  lie  consulat,  qui  rétablis- 
sait l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration ,  s'efforça  de  porter  remède 
aux  abus  de  la  loi  de  1791.  Une  loi  du 
9  floréal  ao  xi  (  29  avril  i803)  déleudU 
que,  pendant vingtr>cinq  ans,  aucan  dé- 
frichement eût  lieu  sans  une  déclaration 
préalable  devant  le  conservateur  des  eaux 
et  forêts ,  qui  pouvait  s'y  opposer.  Bans 
ce  cas  on  en  référait  au  ministre  des 
finances  qui  statuait  définitivement.  En 
même  temps  l'administration  forestière 
fut  réorganisée  et  mise  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  divisions  administratives  de 
la  Irance.  Klle  forma  une  des  divisions 
da  ministère  des  Hnances  et  fut  confiée , 
sons  l'autorité  du  ministre,  à  un  directeur 
général.  Un  conseil  d'administration  tut 
chargé  de  surveiller  les  diverses  parties 
du  service  et  délibéra  sur  les  questions 
générales  sous  la  présidence  du  direc- 
teur. IjS  France  fut  divisée  en  eon«erva- 
tions  forestière.'^.  On  en  compte  aujour- 
d'hui trente-deux,  qui  ont  pour  chefs-lieux 
•  Paris ,  Rouen ,  Dijon ,  Nancy,  Strasbourg, 
Colmar,  Douai,  Troves,  Épinal,  Châlons- 
Bur-Marne ,  Metz  ,  Besançon  ,  Lons-le- 
Saulnier,  Grenoble.  Alençon ,  Bar-le-Duc, 
Chauraont,  Vesoui,  Maçon,  Toulouse, 
Tours ,  Bourç^es  .  Moulins ,  Pau,  Rennes  , 
Niort,  Carcasson ne ^  Aix,  Nîmes,  Auril- 
lae,  Berdeans,  Alaccio.  A  la  tète  de  chaque 
conservation  est  un  administrateur  ap- 
pelé conservaUur,  qui  a  bous  lui  des  in- 
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specteurs^  tous-inspecteurs  ^  gardes  gé- 
néraux, gardes  à  CMval^ simples ganûs 
for  entier  a. 

S  X.  Code  fon^Ur,  défHehements  et 
reboisement  des  montagnes;  école  fo- 
restière. —  Le  Code  forestier^  promulgué 
en  1827,  a  confirmé  l'organisation  fores- 
tière, établie  par  le  consulat,  ainsi  que 
les  sages  prescriptions  sur  les  défriche- 
ments. 11  défendit  que,  pendant  vingt 
ans,  à  partir  de  la  promulfxation  du  code , 
ou  arrachât  ou  défrichât  les  bois  particu- 
liers à  moins  d'en  avoir  fait  la  déclara^ 
tion  à  la  sous-préfecture,  au  moins  six 
mois  d'avance.  Pendant  cet  intervalle, 
Tadministration  pouvait  faire  opposition, 
et,  en  ce  cas,  le  préfet  statuait  sauf  re- 
cours au  ministre  des  Hnances.  L'art.  225 
du  même  code  exemptait  d'impôts  pen- 
dant vingt  ans  les  semis  et  plantations  do 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
montagnes.  Une  commission  fut  instituée, 
en  1845,  pour  s'occuper  des  meanres  à 
prendre  pour  le  reboisement  des  monta- 
gnes ,  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment consollait  lee  conseils  généraux  sur 
cette  question  et  sur  celle  du  défriche- 
ment des  forêts.  Presque  tous  répondirent 
en  représentant  Tnigente  nécessité  de 
rendre  à  la  France  son  ancienne  richesse 
forestière.  C'est  une  des  questions  qui 
appellent  encore  aujourd'hui  la  sollici* 
tuae  de  l'administration. 

Une  école  forestière  a  été  établie  à 
Nancy,  en  1829.  nombre  des  élèves 
qu'elle  doit  recevoir  est  fixé  cbaiiue  an- 
née par  le  ministre  des  finances  d'après 
les  besoins  du  service.  cours  d'études 
est  de  deux  années ,  après  lesquelles  les 
élèves  qui  ont  satisfait  à  l'examen  do 
sortie,  ont  droit  aux  premières  places  va- 
cantes de  gardes  généraux. 

EAUX  MINÉRALES.  —  Parmi  les  eaucs 
minérales  et  thermales  de  la  France,  on 
remarque  principalement  celles  de  Ba- 
gnères-de-liigorre  et  de  Baréges  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  de  Bagnères-de-Lachon 
dans  la  Haute-Garonne,  les  Eaux-Bonnes 
ei  les  Eaux-Chaudes  dans  les  Basses-Py- 
rénées, Bourbonne-les-Bains  dans  la 
îîaiit(^Marne,  Cautercts  dans  les  Hautes- 
P.v  rénées,  Enghieu  dans  la  Seine-et-Oise. 
Néris  et  Vichy  dans  rAllier,  Plombières 
dans  les  Vosges.  Autrefois  les  eaux  de 
Forges  dans  la  Seine-Inférieure  avaient 
une  grande  réputation.  Sons  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  elles  étaient  fréquentôcs 

f)ar  les  personnages  les  plus  illustres  de 
a  cour;  mais  depuis  que  les  communi- 
cations sont  devenues  faciles  et  rapides , 
on  a  préféré  les  eaux  des  Pyrénées  et  de 
l'Allier  dont  l'action  est  plus  puissante  et 
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le  site  plus  piltorcsquc.  Les  établisse- 
ments d  eaux  minérales  el  Ihcrmalos  ap- 
pariienncnt  à  l'Éiat,  aux  communes  ou  à 
des  particuliers.  Lorsqu'ils  sont  propriété 
de  1  État,  Tadministration  en  eet confiée 
au  iH'éfet  qui  nomme  le  régisseur  et  au- 
tres fonctioflnaires  attachés  h  l'établisse- 
ment. Le  maire  a  la  m<^ino  autorité  pour 
les  eaux  minérales  qui  dépendent  des 
communes.  i.e  tarif  des  eaux  minérales 
bues  à  la  source  est  fixé  par  les  auioritcs 
administratives;  le»  iodtgenis  peuvent 
être  admis  jçratoitement  dans  les  établis- 
sonienis  qui  dépendent  de  l'État,  tels  que 
Vichy,  Neris,  Bourbonne -les- Bains , 
Plombières,  etc. 

ÊBÉNE,  ÉBÉNISTE,  ÉBÉ.NISTERIB.  — 
Toy.  CoapORATiosi,  Indcstr»,  Meualks. 

ÉGALE.  —  Ce  mot  s'employait  pour 
indiquer  les  sialions  dos  navires.  Ainsi 
les  iiuYires  qui  partaient  de  Bordeaux  ou 
de  Baronne  pour  Terre-Neuve  devaient 
faire  ecnle  à  Oleron ,  Brouagc  et  la  Ko- 
ciielle  pour  y  prendre  des  provisions  de 
sel  et  de  biscoit.  EcaU  était  synonyme 
d'échelle  sortoat  dans  les  paloia  méri- 
dionaux. 

-  ÊCARLATE.  —  Le  drap  écarlatc  était 
un  des  plus  recherchés  du  moyen  âge. 
On  en  fabriquait  de  toutes  les  nuances 
du  rouge,  et  même  de  couleur  ro^c  et  vio- 
lelte.  C'est  ainsi  peu^ètre  que  s'explique- 
rait l'usage  de  quelques  rois  de  porter  le 
deuil  en  draps  d'écarlate,  dont  nous 
avons  parlé  an  mot  Dbuil. 

ÉCART.  —  On  appelle  écart,  en  termes 

de  blason,  cliaqne  quartier  de  l'écu  di- 
visé en  quatre.  Les  armes  principales  de 
la  maison  se  mettaient  au  premier  et  au 
quatrième  écart  :  au  deuxième  et  au  troi- 
sième, on  plaçait  les  armes  des  maisons 
alliées.  (  Dictionnaire  de  Trévoux.  ) 

ÉCART  (  Droit  d').  -  Impôt  que  l'on 
prélevait,  dans  certaines  villes,  en  cas 

dacquibiliun  des  biens  d'un  bour^teois 
par  une  per&oniie  qui  n'avait  pas  droit  de 
hoorigeoisie. 

ËCARTÊLEMENT.  -  Supplice  qui  con- 
sistait &  faire  tirer  à  quatre  chevaux  les 
membres  du  condaamé.  Voy.  SUPPLICES. 

ÉCARTÉLEMENT  on  ÉCARTELimE. - 
Terme  de  blason  qui  indique  la  division 
de  l'écu  écartelé.  wëearlelure  sert  quel- 
quefois de  brisure  pour  indiquer  les  ar- 
mes des  cadets.  Quand  Vécnrtelure  se  fait 
par  ane  croix  ou  par  deux  lignes  se  cou- 
pant à  angle  droit ,  le  premier  et  le  se- 
cond quartier  sont  ceux  d'en  haut  ;  le 
troisième  et  le  quatrième  sont  ceux  d'eu 


bas  en  commençant  à  compter  par  le  e8lé 

droit.  Quand  Vecartelure  se  fait  en  sau- 
toir, c'est-à-dire  par  deux  diagonales,  le 
chef  et  la  pointe  sont  le  premier  et  le  ae- 
C(»nd  quartier,  le  flanc  droit  le  troisième 
et  le  gauche  le  quatrième.  L'écu  s'appelle 
alors  éeu  flanq^U. 

SCGLfiSIASTIQUBS.  — Voy.  Clergé. 

BCCLËSIASTIQUES  (Biens}.  —  Voj. 
BftHtricBs. 

ÉCHAFAUD.  —  Amphithéâtre  en  diar- 

pente  élevé  pour  y  placer  des  spectateurs 
ou  pour  quelque  acte  solennel.  Ce  mot  ne 
s'emploie  plus  maintenant  que  pour  indi- 
quer un  lieu  de  supplice. 

ÉCHANGE  (  Libre).  —  On  appelle  libre  \ 
échange  une  doctrine  qui  s'est  répandue 
principalement  dans  ws  dernières  an-  I 
nées  et  qui  demande  l'aboli lion  de  toutes 
les  entraves  mises  à  la  liberté  du  com- 
ment entre  les  différents  peuples.  Les  , 
partisans  de  cette  docttine  aoot  ai|i|Mlés  | 
libres  échangistes. 

ÉCHANSON  (Grand  ).—  Le  grand  échan-  , 

«on  était  Tofflcier  qui  présentait  à  boin  I 
au  roi  dans  les  jours  de  cérémonie, 

comme  au  festin  du  sacre.  Voy.  Orr^  i 

cuas  (  Graiids )  de  la  codronnb.  I 

ÉCRANS0NNER1E.  —  Lieu  oti  l'on  gar- 
dait la  boisson  destinée  au  roi.  On  appe- 
lait aussi  échansonnerie  les  officiers  de 
la  maison  du  roi  chaînés  do  ce  service. 
Voy.  MAison  du  ftoi. 

£GHARPE — Véckarpê,  pièce  de  taf- 

fêtas  que  portaient  les  gens  de  guerre, 
tantôt  comme  une  ceinture,  laulùt  comme 
un  baudrier,  servait  souvent  à  distinguer 
les  puriis.  Ainsi  dans  la  guerre  civile  des 
ui  niagnacs  et  des  bourguignons,  on  re- 
connaissait les  armagnacs  à  leur  écliarpe 
blanche  qu'on  appelait  bande  d'Arma- 
gnac. Les  partisans  du  roi  de  Navarre, 
qui  devint  Henri  IV,  portaient  Vieharpe 
blanche.  Au  xvii*  siècle,  la  couleur  de 
i'écharpe  était  encore  un  signe  distinciif 
des  partis.  Pendant  la  Fronde ,  les  Maso- 
nVis  la  portaient  vt  rte,  les  soldats  de 
Condé  Isabelle  et  les  partisans  de  Gaston 
d'Orléans,  de  couleur  bleue  CMémoirts 
au  cardinal  de  Btts),  \ 

ÉCTTASSES.—  Longs  morceaux  de  bois 

sur  lesquels  montent  les  enfants  et  qui  i 
servent  quelquefois  aux  saltimbanques  ' 
pour  leurs  tours  de  force.  Quelques  po« 
pulations  du  sud  de  la  France  sont  forcées 
de  s'en  servir.  Ainsi  les  habitants  des 
Landes  emploient  des  éehaêite$  pour  tra- 
verser les  sablcK  an  milieu  desquels  ils 
vivent.  —  On  appelait  encore  ecAousi 
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aux  XIII»  et  xiv«  les  les  bûtons  qui 
servaient  de  BuuUen  uux  infirmes  et 
qo'oo  oomme  auiloiirdliul  béqulltos. 

BCHAUDfi.  —  Eupèce  dep&tiisseriefklte 

avec  de  la  pâte  écnaudée  ,  de  l'eau  ei  du 
sel  et  quelquefois  avec  du  beurre  et  des 
orafs.  «  Il  en  est  fait  mention,  dit  I^e  Grand 
d'Aussy  (  Vie  privée  des  Français',  tUins 
une  charte  de  l'église  cathédrale  de  i'aris 
do  Tannée  1303  t  Panei  qui  dieuntur 
eschaudati.  Ces  échaudés  étaient  beau- 
coup plus  gros  que  les  nôtres ,  puisque 
la  ▼eave  fimeline  ayant  renoncé,  en  1 23 1 , 
à  un  droit  de  chair  et  de  poisson  sur  le 
monastère  de  Saint-Denis,  les  religieux , 
eu  retour,  loi  accordèrent  celai  devenir 
prendre  dans  leur  boulangerie,  tOQS  les 
Joars  de  fèie,  une  miche  de  pain  et  un 
éehamdé.  Saint  Louis ,  qui  avait  interdit 
tout  travail  aux  boulangers  les  dimanches 
et  jours  de  fèie,  leur  avait  permis  ce- 
pendant de  cuire  ces  jours-là  des  échau» 
dés  pour  les  pauvres.  Primitivement  les 
échaudés  n'étaient  composés  que  do 
beurre  et  de  sel  ;  il  n'y  entrait  point  de 
jaunes  d'œufs.  On  coamwoçaà  a'en  servir 
au  XVII*  siècle.  » 

ÊCHAUGUETTE.  —  Lieu  couvert  et 
élevé  oii  l'on  plaçait  une  sentinelle.  Yoy. 
Gbatsaux  poais* 

£CHECS.  —  Le  jeu  dVcftecs ,  qui  re- 
monte à  une  très-haute  antiquité,  est 
mentionné  dès  les  premiers  temps  de 
notre  histoire.  Charleraagne  reçut  du 
calife  Aronn-al-llaschid  un  jeu  iVédiecs 
dont  les  pièces  sont  conservées  comme 
une  des  curiosités  du  moyen  âge.  Jean"  de 
Salisbury  rapporte  dans  son  Traité  des 
bagatelles  des  cours  {de  nugis  curia~ 
Ubui  ) ,  qu'à  la  bataille  de  BrenneviUe  00 
Bvanmiile  le  roi  Louis  YI,  au  moment  on 
ui  soldat  ennemi  saisissait  la  biide  de 
son  cheval  ei  s'écriait  :  «r  le  roi  est  pris!» 
l'abattit  d'un  coup  de  masse  d'armes  en 
disant  :  «  Ne  sais-tu  pas  qu'aux;  échec*  on 
ne  prend  pas  le  rot? »  Les  Compf «f  de 
Vargentene  des  rois  de  France  mention- 
nent plusieurs  nièces  d'échecs.  Les  ro» 
mans  de  chevalerie  cités  par  t.acome 
Sainte-Palaye ,  dans  son  Dictionnaire  des 
Antiquités  françaises^  au  mot  ëcuecs, 
prouvent  que  l'un  enseignait  ce  jeu  aux 

ieunes  nobles  comme  un  complément  de 
eur  éducation.  Le  prince  des  Assassins, 
qu'on  appelle  ordinairement  le  Vieux  ou 
seigneur  (senior)  de  la  montagne  envoya 
à  saint  Louis,  d'après  le  récit  de  Join- 
ville,  un  échiquier  de  cristal.  On  voit  en- 
core au  musée  de  Cluni  un  échiquier  de 
cristal  dont  se  servaient  les  rois  de  France. 
Le  jeu  d'échecs  a  excité  une  si  vive  passion 


qne  Jérûmc  Vida  a  composé  en  son  hon- 
neur un  poëme  latin  traduit  en  français 
par  des  Hazures.  On  a  aussi  un  traite  de 
Sarrazin,  oii  il  expose  les  opinions  sur 
l'origine  et  le  nom  du  jeu  d'échecs.  Bas- 
sompierre  rapporte  dans  ses  Mémoires 
au'on  dansa ,  à  la  cour,  ep  I607,  le  ballet 
des  échecs, 

ÉCIIELAGB.  —  Terme  des  anciennes 
coutumes;  droit  d'élever  une  échelle  sur 
le  terrain  d'autrui  pour  les  réparations  de 

niui>:,  (le  maisons,  etc. 

ÉCHELLE. —  Du  Cange  dit,  au  mot 
scala,  que  Véchelle  était  autrefois  le  sym- 
bole de  la  haute  justice.  C'était  un  écha- 
faud  oii  l'on  montait  par  des  degrés  qui 
avaient  la  forme  d'échelons ,  et  oii  l'on 
exposait  à  la  vue  du  public  ceux  qu'on 
voulait  noter  d'infamie.  On  voit  dans  un 
caDon  du  concile  de  Tours,  tenu  en  133«, 

Sue  cette  ignominie  était  toujours  suivie 
e  la  peine  du  fouet.  Ou  attachait  à 
y  échelle  les  polygames,  les  parjures  et  les 
blasphémateurs.  A  Paris,  les  hauts  justi- 
ciers avaient  une  échelU  dans  les  lieux 
oU  ils  faisaient  exécuter  les  coupables. 
L'abbé  de  Saint-Germain  avait  la  sienne 
au  marché  de  Saint-Germain  et  à  la  bar- 
rière des  Sergents.  L'archevêque  de  Paris, 
l'abbé  de  Suinte-Geneviève,  les  prieurs  de 
Suint  Eloi  et  deSaint-Martin-des-Cliamps, 
le  chapitre  de  Notre-Dame  avaient  tous 
leur  cc/ie//e  sur  le  terrain  oh  se  faisaient 
les  exécutions  de  leur  haute  justice.  Celle 
de  révoque  de  Paris  était  dans  le  parvis  ; 
relie  du  prieuré  de  Saini-f.lui  à  la  porte 
Baudet ,  appelée  plus  tard  porte  fiaudover; 
celle  du  prieur  de  Saint- Martin-des- 
Cbamps  dans  le  cloître  de  Saiiil-Nicolas  , 
entre  la  porte  de  l'église  et  la  rue  Au- 
maire  ;  celle  dn  chapitre  de  Notre-Dame 
près  le  portSaint-Landri.  Au  xvMi» siècle, 
il  ne  restait  de  tous  ces  symboles  de  haute 
justice  quelVcheIfo  du  Temple. 

ECHELLES.  —  Ce  mot  désigne  les  ports 
d'Asie  où  relâchent  les  vaisseaux  euro- 
péens qui  font  le  commerce  du  Levant. 
Dès  le  xvii«  siècle,  la  France  avait  des 
consuls  dans  les  échelles  du  Levant  et 
principalement  à  Smyrne  et  à  Saïd. 

ECHEVINACE.  —  Réunion  des  éche- 
vins.  Ce  mot  désignait  aussi  la  charge 
d'échevin.  Voy.  Ecbbvihs. 

ECHEMNS.  —  Le  nom  A*échevins  (»ea- 

&tnt)  vient ,  dit-on ,  de  l'ancien  allemand 
skapene  ou  skafene  (juges  constitués).  On 
admet  généralement  qne  les  échevinê 
étaient  primitivement  des  officiers  royaux. 
Cependant  quelques  capitulaires  de  Char- 
lemagne  prouvent  qu'eu  certains  lieus 
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ils  étaient  nommés  avec  le  concours 
des  dtojens  auxquels  ils  rendaient  la 
Joitico.  tes  mini  dotninini  on  enwyéê 

royaux  étaient  chargés  de  les  surveiller. 
M.  Aug.  Tbierry  {Introduction  aux  récits 
mérovingUnê)  distininie  les  éehêvins 

nommés  pur  le  conite  ou  l'empereur,  qui 
étaient  de  simples  juges,  des  échevim  de 
la  cité,  à  la  fois  ju^es  et  administrateurs. 
Ces  derniers  donnèrent  naissance ,  selon 
cet  tiistorien,  aux  magistrats  municipaux 
qui,  à  l'époque  de  l'émancipation  commu- 
nale, furent  désignés  sous  le  nom  d'éche- 
vtn»,  et  assistèrent  le  maire  dans  l'exer* 
riee  de  ses  fonctions.  On  appelait  ëeh9- 
tinaqe  tantôt  le  conseil  des  échevins, 
tantôt  la  dignité  d'échevin.  En  général , 
les  ichvttn»  formaient,  avec  quelques 
notables  bourgeois,  le  conseil  de  ville, 
sons  la  présidence  du  maire  ou  du  prévôt 
dans  les  villes  où  la  dignité  de  maire 
n'existait  pas.  Ils  constituaient  aussi  un 
tribunal  de  simple  police  qui  pouvait  con- 
damner à  l'amende,  et  dans  certaines  cir- 
constances &  remprisonnement.  A  Paris 
les  échevins  portaient  un  co>tume  dis- 
tinctif.  Les  grandes  Chroniques  de  Saint- 
Denis  rapportent  qu'en  i377  les  ccheTÎns 
de  Paris  allèrent  au-devant  de  l'empereur 
vôtus  de  robes  mi-]jarties  de  blanc  et  de 
violet.  Voici  comment  se  faisait  l'élection 
des  échevins  de  Paris  jusqu'aux  derniers 
temps  de  l'ancienne  monarchie  :  le  jour 
de  Saint-Roch,  les  notables  bourgeois 
étaient  convoqués  h  l'hôtel  de  ville.  On 
nommait  d'abord  quatre  scrutateurs  ;  l'un 
d'eux  appelé  scrutateur  royal  était  ordi- 
nairement un  ê  hevin:  le  second  était 
choisi  parmi  les  conseillers  de  ville;  le 
troisième  entre  les  quarteniers;  et  le 
quatrième  entre  les  notables  bourgeois. 
La  déclaration  du  20  avril  16 17  ordon- 
nait que,  sor  les  quatre  échevint,  il  y  en 
eût  chaque  année  deu\  choisis  parmi  les 
notables  marchands,  et  deux  parmi  les 
gradaés  (voy.  ce  root)  et  autres  notables 
bourgeois.  La  charge  des  échevins  du- 
rait deux  ans,  et,  comme  on  en  élisait 
deux  chaque  année,  il  y  en  avait  ton- 
jours  deux  anciens  et  deux  nouveaux.  A 
Paris,  lûH  quatre  échevins  avaient  juri- 
dietlon  sur  la  Seine  et  les  rivières  qui  s'y 
jettent,  sur  toutes  les  marchandises  ap- 
portées par  eau;  ils  connaissaient  des 
procès  relatifs  aux  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville,  fixaient  leprixdesmarchandises, etc. 
Les  appels  de  leurs  jugements  étaient 
portés  au  parienent.  Les  noms  é'éehetint 
et  d'écherinage  ont  disparu  avec  la  nou- 
velle organisation  municipale  établie  par 
la  révolation  française. 

£CUIQUIE&.  ^  UécMrtitr  de  Nonnan- 


die  était  la  haute  cour  de  justice  de  cette 
province.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'éty- 
mologie  deoe  mot  (voy.  du  Cange,  v*  Sea» 

carium).  Les  uns  le  font  dériver  de  l'al- 
lemand tdiicken  (envoyer),  parce  que  les 
juges  de  l'échiquier  étuent  dâégués  par 
le  souverain  pour  rendre  la  justice  et 
parcûui'aient  dans  ce  but  la  Normandie, 
siégeant  tantôt  à  Ronen ,  tantôt  à  Caen , 
tantôt  à  Falaise.  D'autres  prétendent  que 
le  pavé  de  la  salle,  oii  siégeait  cette  cour^ 
étut  divisé  en  compartimoits  semblables 
à  ceux  d'une  table  d'échiquier ,  et  que  de 
là  vint  son  nom.  Enfin  M.  Floquety  auquel 
on  dtât  une  savante  bistoire  de  Véchi^ 
quier  de  Normandie ,  croit  que  cette  cour 
étant  à  la  fois  tribunal  et  chambre  des 
comptes;  on  se  servait  ponr  la  compta- 
bilité de  compartimeiUs  d'échiquier  et 
que  le  nom  fut  tiré  de  cet  usage.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  diverses  étymologies , 
1  origine  de  V échiquier  de  Normandie 
parait  remonter  à  la  conquête  de  cette 
province  par  les  Normands  (912).  Au- 
cun texte  positif  ne  prouve  que  RoUon 
ait  institué  l'échiquier  ;  mais  Dudon  de 
Saint-Quentin  parle  des  lois  données  par 
ce  duc.  et  l'on  peut  supposer  que  la  haute 
cour  féodale  date  du  même  temps.  V échi- 
quier se  réunissait  deux  fois  par  an  ,  à 
Pâques  et  à  la  Saint-Michel  ;  il  se  compo* 
sait  des  farauds  feudataires  laïques  et  ec- 
clésiastiques. Jusqu'en  i302,  l'échiquier 
de  Normandie  garda  ce  caractère.  C'était 
en  quelque  sorte  la  cour  des  pairs  de  Nor- 
mandie, qui  deux  fuis  par  an  venaient  en- 
tourer leur  souverain ,  lui  apporter  leurs 
conseils  ei  juçjer  avec  lui  les  appels  des 
tribunaux  iniericurs.  En  1302,  Philippe 
le  Bel  tit  un  changement  important  a  la 
constitution  de  l'échiquier.  Jusqu'alors  ce 
tribunal  siégeait  alternativement  à  Houen, 
à  Falaise  et  à  Caen  ;  Philippe  le  Bel  dé- 
cida qu'il  tiendrait  toujours  ses  séances  à 
Kouen ,  et,  ce  qui  était  plus  grave,  il 
envoya  des  magistrats  royaux  chargés  de 
présider  à  Vechiquier  et  d'en  diriger  les 
procédures.  Les  naillis  venaient  rendre 
compte  sommairement  des  procès  dont 
les  appels  étaient  portés  devant  Vechi- 
quier. Il  en  jugeait  quelques-uns ,  et 
renvoyait  le  plus  grand  nombre  des  affid- 
res  à  la  décision  do  commissaires.  A  me- 
sure que  les  lois  devinrent  plus  nom- 
breuses et  les  procès  nluseompliqués,  les 
seigneurs  et  les  préfats  abandonnèrent 
de  plus  en  plus  la  direction  deVéchiquier 
aux  jurisconsultes.  Cette  assemblée  per- 
dit ainsi  une  partie  de  son  importance. 
D'ailleurs ,  il  lui  était  impossible  de  ter- 
miner dans  deux  sessions  asses  eoortes 
les  nombreux  procès  portés  devant  elle. 

U  en  résultait  des  lenteurs  intenmaa» 
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blM.  Popr  y  mettre  un  terme  »  Lonis  XII 
rendit  Viehiquitr  perpétutt  en  t4f9,  etle 

composa  de  quatre  présidents  et  d>'  vingt- 
huit  conseillers.  11  ne  restait  plus  dès 
lors  de  faneien  éeMquier  qne  le  nom. 

François  l*' le  lui  enleva  en  irii5,cirec/iJ- 
guier  perpétuel  devin^t  le  parlement  do 
Normandie  (voy.  Parlements  provin- 
ciaux). On  trouvera  tous  les  détails  rela- 
tifs à  cette  institution  dans  Y  Histoire  de 
l'échiquier  de  Normandie,  par  M.  Flo- 
nuel.  —  Il  y  avait  encore  uu  échiquier 
a'A  lençon,  qui  fut  supprimé  en  1584.  Les 
seigneurs  apanages  de  Normandie  et 
l'archeTèque  de  Rouen  avaient  aussi 
leurs  tribunaux  qu'on  appelait  ec/iiçwt ers, 
parce  qu'en  Normandie- ce  nom  s'appli- 
quait à  toutes  les  Juridictions  souve- 
raines. 

ÉCHOITE  00  ESCHOITE.  —Terme  de 
droit  coutumier  qui  indique  une  succes- 
sion collatérale.  Beamnanoir,  juriscon- 
sulte du  temps  de  saint  Louis,  dit  qu'il 
y  a  eschoite,  quand  rbérita|;e  descend 
de  côté ,  parce  que  celui  qui  meurt  n'à 
point  d'enfants ,  de  sorte  que  les  héri- 
tages etclMient  à  son  plus  proche  parent. 

ÉCHUTE.  —  Le  droit  à'échute  donnait 
au  seigneur  l'héritage  des  hommes  de 
mainmorte  ;  il  n'a  été  supprimé  que  par 
l'édit  du  mois  d'août  Iï19. 

ÉCLAIRAGE.  —  S I".  Éclairage  public. 
—  LVciatroflfepiiWic  a  été  longtemps  né- 
gligé et  l'est  encore  dans  quelques  parties 
de  la  France.  La  police  se  bornait  à  re- 
commander aux  habitants  attardés  de  se 
faire  précéder  de  domestiques  portant 
torches  on  lanternes.  Au  xyi'  Bi^cle  , 
commencèrent  les  premiers  essais  d'é- 
clairage public.  On  trouve,  dès  lS94,des 
ordonnances  prescrivant  aux  bourgeois 
de  placer,  après  neuf  heures  du  soir,  une 
lanierne  allumée  au  premier  étage  de 
leurs  maisons.  Le  parlement  ordonna,  en 
1558,  de  suspendre,  au  coin  de  chaque 
rue  de  Paris,  et  même  au  milieu,  dans  le 
cas  ob  la  rue  serait  longue ,  des  falots 
qui  devaient  brûler  constamment  depuis 
dix  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin>  Peu  de  temps  après  on  sub- 
stitua des  lanternes  à  ces  falots  ;  mais  ces 
premières  tentatives  eurent  peu  de  suc- 
cès. Enfin,  en  1662,  l'abbé  Laudaii  Caraffc 
fut  autorisé  à  organiser  dans  Paris  un 
corps  de  porte-lanternes  et  de  porte- 
flambeaus.  Les  porte- lanternes,  miinis 
de  lanternes  à  plusieurs  becs,  étaient 
distribués  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris  et  principalement  dans  les  carre- 
fours, places  publiques  et  lieux  très- 
fréquen(é»,Les  porte-flambeaux  portaient 


des  torches  en  cire  jaune  du  poids  d'une 
livre  et  demie.  Quelques  années  plus 

tard,  on  renonça  ce  mode  d'éclaii a|:j;o 
et  le  lieutenant  de  police,  La  Ucynie,  le 
remplaça  par  des  lanternes  publiques 
C  16G7).  Plus  de  5000  lanternes  furent 
placées  dans  les  rues  de  Paris.  L'éclai- 
rage n'avait  lieu  qu'en  hiver.  On  com- 
mençait au  dernier  quartier  de  la  lune, 

aii  tinit  dans  le  mois  de  septembre,  ii 
lumer  les  chandelles  dans  les  lanternes 
des  rues  de  Paris,  et  on  continuait  jus- 
qu'au premier  quartier  de  la  iuue  d'avril.  • 
tjut  i  que  imparfait  que  fût  ce  moded'éclal- 
lage,  on  voulut  bientôt  l'appliquer  à  la 
Fiance  entière.  L'ordonnance  publiée  à 
ce  sujet  exaltait  les  avantîiges  de  cette 
institution.  »<  De  tous  les  ('t.iblissements 
qui  ont  été  faits  dans  nuire  bonne  ville  de 
Paris,  disait  le  rui,  il  n'y  a  aucun  dont 
l'utilité  soit  plus  sensible  et  mieux  ic- 
connuequc  celui  des  lanternes  qui  éclai- 
rent toutes  les  rues;  et ,  comme  nous  no 
nous  croyons  pas  nn»ins  obligé  de  pour- 
voir à  la  si^rete  et  à  la  comuiodité  des  au- 
tres villes  de  notre  royaume  qu  à  celle  de 
la  capitale,  nous  avons  résolu  d'y  faire 
le  même  établissement  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  le  soutenir  à  perpétuité,  » 
(Ane.  lois  franç.,  XX,i».':9:..  >  Les  prin- 
cipales villes  de  France  furent,  en  clfet  , 
éclairées  comme  Paris.  En  I74r),  on  com- 
mença à  substituer  aux  lanternes  des  ré- 
verlirres,  dans  quelques  rues  de  Paris, 
telles  que  la  rue  Dauphinc  ,  la  rue  de  lu 
Comédie-Française  (aujourd'hui  rue  de 
l'Ancienne  Comédie),  et  sur  le  Pont- 
Neuf,  ils  projetaient  une  luniièro  plus 
vive  que  les  lanternes  employées  jusqu'a- 
lors  ,  et  on  no  tarda  pas  h  préférer  co 
mode  d'éclairage  qui,  de  nos  jours ,  a  fait 
place  à  la  lumière  plus  brillante  des  becs 
de  gaz. 

Un  peu  avant  la  révolution ,  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  Philippe  le 
Bon,  avait  songé  à  employer  pour  l'éi^lai- 
rage  les  gas  combustibles  que  produit  le 
bms  en  eombustion.  En  179S,  il  Ht  part 
de  cette  découverte  à  l'Institut,  et  l'année 
suivante  prit  un  brevet  d'invention.  Les 
thêrmolampes,  comme  il  appelait  «es  ap- 
pareils ,  éclairèrent  l'hôtel  Seignelay  ,  à 
Paris,  et  furent  établis  au  Havre.  Mais, 
après  la  mort  de  Philippe  le  Bon>,  on  ne 
donna  pas  de  suite,  en  France,  à  ses 
expériences.  Les  Anglais  s'en  emparè- 
rent, et  dès  1810,  une  usine  s'étamit  à 
Londres  pour  l'éclairage  public  par  le 
gaz.  Enfin,  en  1818,  la  France  s^occupa 
de  l'éclairage  par  le  gaz ,  et  une  première 
usine ,  établie  à  Paris,  alimenta  quinze 
cents  becs.  Depuis  cette  époque,  ces  éta- 
blissements se  sont  multipliés,  et  oi# 
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iooodé  de  leur  lumière  le?  promenades, 
let  ruei,  ei  les  lua^a&ius  de  l'uris.  Pres- 
que tontes  les  viilee  de  France  oni  adopté 
ce  mode  d'éclairage,  oi  déjà  la  science 
cherche  un  a^cm  plus  puiaaaut  dans  la 
Imnière  /lecinque. 

S  II.  Êclairatje  domestique. —  L'inté- 
rieur dea  maisons  les  plus  opulentes  éiait 
primUivement  éclairé  par  des  torches  et 
des  fliimhea\ix  de  cire  On  voit  par  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours  (  livre  V, 
ch.  VIII  ),  que  les  Francs  se  faisaient  éclai- 
rer par  dt'S  esclaves  qui  t(Miaient  devant 
eui  des  flambeaux  allumés  pendant  leurs 
repas.  Leduc  Uaucbing,  raconte  cet  his- 
torien, faisait  appliquer  sur  les  jambes  dû 
l'esclave  le  flambeau  pour  l'éteindre,  pen- 
dant qu'on  menaçait  ce  malheureux  d  une 
épée  nue  pour  l'empêcher  de  remuer  et  de 
crier.  Pendanila  nuit,  on  laissait  brûler 
Une  torche  do  cire,  au  nu  ins  dans  les 
maisons  des  nobles.  Un  ancien  roman  do 
chevalerie  ,  cité  par  Lac.  Saintc-l'alaye 
(v*  Li:Mi7iAiRR  ),  rapporte  que  pendant'la 
nuit  «ne  personne  s'écria  si  haut,  que 
celle  qui  coucliail  en  sa  cbanibre  s'en 
éveilla,  et,  approchant  le  mortier  de  cire 
qoi  brûlait,  lut  vint  demander  si  elle  se 
trouvait  mal.  Le  Roman  de  Perce  forêt  ^ 
cité  par  le  même  auteur,  parle  do  lumi- 
naires iilacés  aux  quatre  coins  de  la 
salle  pour  l'éclairer.  L'usage  des  chan- 
delles de  suif  remonte  aussi  à  une  haute 
antiquité.  Dès  l'année  106 1 ,  les  chande- 
liers flui  les  fabriquaient  formaient  une 
corporation.  On  se  bervait  de  chandelles 
même  dans  les  châteaux.  Lacume  Sainte- 
Palayc  ciie  un  passage  dniioman  de  Lan- 
celot  du  Lac,  <>U  une  demoiselle  éclaire 
la  dame  châtelaine  au  moyen  d'une  chan- 
delle. 

Les  lois  sompluaires  de  Philippe  le  Del 
ne  permirent  l'usage  de  la  cire  qu'à  uu 
petii  nombre  de  persoooee  élevées  en 
dignité  (  Ordonnances  des  rots  de  France , 
l,  &42).  Les  torches  de  cire  lurent  dans 
la  suite  spécialement  réservées  aux  céré- 
monies religieuses,  et  le  niot  cierges ^ 
qui  ne  s'applique  qu'aux  lumières  em- 

Îilojpées  dans  les  églises,  est  dérivé  du 
aiin  cfre»( chandelles  de  ciro>.  La  Taille 
de  Paris  squ$  Philippe  le  Bel  (  publiée 
dans  les  efocummit  intdit»  de  l'aittotn 
de  France),  prouve  qu'il  y  avait  à  Paris 
dix-neuf  ciricrs  ou  fabricains  de  cire 
en  im,  One  ordonnance  du  même  roi 
(i3l3  )  défendit  de  mêler  du  suif  avec  de 
la  cire.  En  1357,  après  la  bataille  de  Poi- 
tiers ,  les  bourgeois  de  Parts  lli^m  vœu 
de  présenter  tous  les  ans,  îi  U  Vierge,  un 
cierge  qui  ferait  le  tour  de  cette  ville. 

On  commença ,  au  xv*  siècle ,  à  dési- 
gner les  cbaadeUet  da  Cire  par  nom  dA 


bougies,  qui  vient,  dit-on  ,  de  ce  qu'on 
tirait  beaucoup  de  cire  de  la  ville  de 
Bougie  en  Afrique. 

L'n  règlement  de  Charles  VI ,  pour  la 
réception  des  bouchers,  ordonnait  que  le 
récipiendaire  payeraitentre  antres  cboseii, 
une  bougie  roulée.  De  Serres  nous  ap- 

8 rend  que  de  son  temps  (1600)  on  faisait 
es  bougies  de  toutes  les  couleurs ,  jaa- 
tics,  vertes,  rouges,  ct^^  U  ajoute  que  ce 
genre  d'éclairage  ne  convenait  qu'aux 
princes  etaux  grands  seigneurs,  et  que  les 
autres  devaient  se  conienier  de  chandelles 
de  suif.  La  bougie  était  encore  uu  luxe 
à  répu(]ue  de  Louis  XIV.  La  Teuve  da 
poète  Scarron ,  qui  devint  M"'»  de  Main- 
tenon,  prouvait  en  se  servant  de  bougie, 
la  délicatesse  de  son  goût  et  l'élégance  de 
ses  habitudes. 

L'usage  de  l'huile  à  brûler ,  et  des 
lampes  «{u'elle  alimente,  a  fait  une  vé- 
ritable révolution  dans  l'éclairage  do- 
mestique. En  1785,  Quinquet  inventa  la 
lampe  qui  a  conservé  son  nom,  et,  depuis 
cette  époque,  de»  pi^^rfeciionnemeotamul- 
tipliés  ont  permis  de  remplacer  par  une 
lumière  à  la  fois  douce  et  brillante ,  l'ao- 
clen  système  d'édaira^.  Ai^ourd'hui  oa 
grand  nombre  de  maisons  particulières 
et  principalement  les  cafés  et  les  ma- 
gasins de  luxe  sont  éclairés  an  gas. 

ÉCLAlKEiyns.  — Troupes  chargées  de 
précéder  Tarmée  et  de  reconnuire  to 

pays. 

ECLUSES.  — Les  éetuses  sont  des  con« 
structions  en  pierre  ou  en  bois  qui  servent 
à  retenir  ou  à  élever  les  eaux  ;  on  les  em- 
ploie à  plusieurs  usages.  Une  écluse  de 
moulin  ou  d'usine  est  une  petite  digue  qui 
sert  à  amasser  l'eau  pour  la  faire  tomber 
sur  la  roue  du  moulin  ou  de  l'usine.  Les 
éclwe»  des  canaux  sont  des  oonstmolieiis 
ménagées  de  distance  en  distance,  pour 
élever  le  niveau  des  eaux,  et  faire  passer 
un  navire  d'un  canal  inAirieur  due  un 
canal  plus  élevé.  Ainsi ,  un  bateau  venant 
de  la  Ivoire ,  passe  dans  la  Seine ,  au  moyen 
des  échue*  du  canal  de  Briare ,  quoique 
ces  deux  fleuves  soient  séparés  par  des 
hauteurs  qui  dépassent  cent  mètres.  On 
ap|)elie  ec/u«t^,  l'agent  proposé  ii  la  ma- 
acBuvra  dee  écluses. 

ÊCODUAGE.  —  Terme  d'agriculture  qui 
indique  l'action  de  soulever  la  superficie 
du  sol  avec  un  instrument  appelé  êeobue^ 
de  brûler  ceite  terre  avec  les  plantes 
qu'elle  contient,  et  de  semer  les  cendit>s 
qui  en  proviennent  sur  les  champs.  Ce 
moyen  de  fertiliser  les  terre.s  a  éié  em- 
ployé avec  succès  depuis  1830,  dans  les 
départements  du  Doubs ,  des  Vosges ,  et 
à»  l'aocieone  Bralagne. 
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ECOI.ATRK.  —  Chanoine  chargé  autre- 
fois de  la  direction  des  écoles.  Yoy.  Ca- 
PISCOLB  et  Chamoines. 

ÉCOLE  MATERNELLE.  -  Ecole  pour  la 
première  enfance  ;  on  rappelle  aussi  êalle 
é'OÊilê,  Yoy.  mmiiCTioii  vbimâiu. 

Ecoles.  —  Le  système  général  de  l'in- 
slraction  pablique'est  l'objet  d'un  sriiele 
spécial  dans  ce  dictionnaire  (voy.  In- 
struction publique).  Les  anciennesécolcs 
ont  aussi  leur  place  à  l'article  Univer- 
sité. Je  me  bornerai  k  parler  ici  des 
écoles  qui  dépendent  des  ministères  de 
It  guerre,  de  la  marine,  des  finances, 
(le  l'intérieur  et  des  travaux  publics , 
telles  que  Vécole  polytechnique ,  Vécolâ 
tnilitatre  de  Saint-Cyr,  le  collège  mi' 
litaire  de  la  Flèche ,  \om  écnles  d'artil- 
lerie; l'école  navale  de  4ircât,  et  les 
écoles  d'bydrogrshie,  l'école  forestière 
de  Nancy  ;  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort, 
de  Lyon  et  de  Toulouse  ;  l'école  des  haras  ; 
lee  écoles  des  srts  et  métiers  de  Ghà- 
Idns  -  sur- Marne,  d'Angers  et  d'Aix  ; 
l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tnres;  l'école  des  beanx-aris  et  Vàooïe  de 
Home;  l'école  des  mines,  l'école  des 
ponts  et  chaussées ,  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers  de  Paris;  les  écoles  des 
mineurs  de  Saint^Élicnne,  et  des  matiros 
mineurs  d'Alais.  Qtiant  à  la  maison  d'é- 
dneillon  de  la  Légion  d'bonneor  établie 
à  Saint-DeniH  et  aux  Miceursales  de  cette 
imlson ,  elles  sont  placées  sous  la  double 
smrteillsnce  de  la  cbaocelleria  de  Is 
Légion  d'boDBenret  da  nioisière  de  la 
justice. 

S  t*'.  tCOUB  DiPBHOANT  DD  MISnSTtRE 
M  LA  COBRRI. 

1»  Ecnlrs  militaires.  —  La  pcnst'o 
d'oifiauiser  une  école  militaire  remonte 
à  nne  époque  ancienne.  Défi  la  fin  dn 
XVI»  siècle ,  on  s'en  occupait.  Hichelicu 
et  Mazarin  cherchèrent  réaliser  ce  pro- 
têt. Le  second  de  ces  ministres  fonda 
le  collège  des  Quatre-Nations  (voy.  Qua- 
tre-Nations  ),  oit  l'on  devait  élever  spé- 
cialement de  jeunes  nobles  des  pro- 
vinces conquises  récemment.  Louis  XIV 
établit,  en  i682,  descomiiagniesdecadtf/s 
qui  devaient  servir  d'école  militaire  à  la 
noblesse.  On  enseignait  dans  ces  écoles 
les  mathématiques,  le  dessin  ,  la  langue 
allemande ,  l'escrime  et  la  danse.  Les 
Jeunes  nobles  furent  obligés  de  passer 
par  les  écoles  de  cadett  ;  ils  durent  ap- 

t)rendre  à  obéir  avant  de  commander.  Il 
enr  était  défendu,  sous  peine  d'être  cas- 
lés»  de  s'absenter  mus  rauionsaiioa  de 


leurs  capitaines  et  ils  devaient  t  eommo 

les  autres,  s'astreindre  à  faire  le  guet.  Ces 
compugines  furent  supprimées  en  1693. 
Bn  1726,  Louis  XV  réiablitsix  compagnies 
de  cadets ,  à  Cambrai ,  Metz,  Strasbourg , 
Perpignan,  Rayonne  et  Caen;  on  les  ré- 
duisit à  deux  en  i739 ,  puis  à  une  seule 
qu'on  licencia  en  1733.  A  cette  orpmisj- 
lion  insuftisante  on  substitua,  eu  n.'ii, 
une  véritable  école  militaire  bùlie  à  l'ex- 
trémilé  du  Champ  de  Mars  de  Taris.  Cet 
édifice  monumental  a  conservé  le  nom 
à'Ecole  militaire.  On  y  reçut  cinq  cents 
élèves,  fils  orphelins  d'offlciers,  OQ  jeuoes 
nobles  sans  loriune. 

Peu  de  temps  après  ,  le  gouvernement 
réorganisa  le  collège  de  la  Flèche.  Fondé 
par  Henri  IV  pour  les  jésuites ,  ce  col- 
lège passa  entre  le.n  mains  du  gouver- 
nement après  l'expulsion  de  l'ordre 
(1762)  et  fut  converti  en  collège  mili- 
taire, dont  les  élèves  les  plus  disiin* 
gués  devaient  être  appelés  à  Vérole  mi- 
litaire de  Paris.  En  i776,  les  élèves  de 
Vécole  militaire  furent  dispersés  dans 
plusieurs colléj^es  de  province  :  Auxcrre, 
Beaumont,  Uiienue,  Uole,  Effîat,  Pont- 
à-Mon8Son,FonWle-Voy,  Rebaia.Sorrèce, 
Tournon,  Vendôme,  etc.,  qui  devinrent 
autant  à'écolee  mUitairei.  Les  élèves  qui 
en  sortaient  n'étaient  pas  immédiatement 
officiers;  ils  étaient  adn.is  comme  ca- 
dete-gentiishommee  dans  les  régiments. 
En  iTTT,  nn  nonrea»  corps  de  cadets  fnt 
établi  à  l'Ecole  militaire  et  ne  fut  licencié 
qu'en  I7ft7.  Les  élèves  furent  alors  dis- 
persés dans  les  éeoieê  tnilitairn  établies 
dans  les  provinces. 

Toutes  ces  écoles  militaires  furent 
snpprimécs  par  ta  Convention  en  tin. 
Elle  les  ivnjjitaça  ,  eii  1794,  j>ar  uiie  es- 
pèce de  camp,  qu'on  établit  dans  U 
plaine  des  Sablons  et  qu'on  appela  Éeote 
de  Mars.  Cette  école  se  composait  de 

Ieunes  ^ens  réunis  de  tous  les  points  de 
a  république,  habillés,  armée,  nourris 
aux  frais  de  rttal  et  cxcn  os  aux  niana-u- 
vres  miliuires.  Celle  école  exista  fort  peu 
de  temps.  Un  des  âèires  de  V École  de 
Mars,  K.  H.  Langlois  de  Pont-de-l*Arcbe, 
a  laissé  une  notice  historique  sur  son 
organisation. 

En  1802.  le  premier  consul  rétablit 
l'école  militaire:  il  la  plaça  d'abord  à 
Fontainebleau ,  et  ensuite  la  transféra 
à  Saint-Cyr,  oii  elle  existe  encore  aujour- 
d'hui. L'eco/e  de  Saini-Cyr,  placée  sous 
la  direction  du  ministie  dè  la  guerre,  se 
recrute  par  le  concours.  I  oh  aspirants 
doivent  être  bacheliers  ès  sciences,  et 
subir  des  examens  sur  les  sciences  ma- 
thématiqnes  et  physiques,  sur  l'histoire , 
la  géographie,  i  aUemiuul,  et  fkiro  preuve 
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de  connaissance  dans  les  langues  fran- 

S use  et  latine.  Vécole  militaire  forme 
es  officiera  pour  les  divers  services  mi- 
litaires ;  mais  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
cavalerie,  a  i'urtillerie  et  à  l'éut-major 
doivent  encore  passer  deux  ans  dans  une 
école  d'auplication.  N"us  parlerons  plus 
loin  dco  écoles  d'application  d'artillerie 
€i  d'état-major  à  la  suite  de  réoole  polf  • 
technique. 

Pour  la  cavalerie ,  l'école  d'application 
est  VécoU  dé  Sawnur.  En  1764,  le  duc 
de  CÎKiisoul  avait  fait  décider  l'éiaMis- 
sement  de  quatre  écoles  de  cavalerie  à 
Mets,  Douai,  Besançon,  Angara.  Les 
élèves  les  plus  distingués  de  ces  écoles 
devaient  C>ire  appelés  à  Paris  dans  une 
école  spéciale;  mais  ces  écoles  ne  pu- 
rent s'organiser  et  lurent  remplacées ,  en 
1771,  par  l'école  de  Saumur.  L'assem- 
blée constituante  supprima  celte  école 
en  1790.  En  1796.  on  clablit  à  Versailles» 
une  nouvelle  école  de  cavalerie  qui  sub- 
sista jusqu'en  i809.  Elle  lut  remplacée 
à  cette  époque  par  l'école  de  caTalerie  de 
SaîntrGermain,  à  laquelle  succéda, en  1814, 
récole  de  Saumur.  Supprimée,  en  1822, 
rétablie  en  1824 ,  cette  école  subsiste  en- 
core aujourd'hui.  Elle  reçoit  des  élèves 
de  SaintpCyr  destinés  au  service  de  la  ca- 
talerie,  et  de  plus  on  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant  par  chaque  régiment  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  et  pur  chaque 
escadron  du  train  et  des  équipages  mili- 
taires, enfin  de  jeunes  soldats.  A  l'ex- 
ception des  élèves  de  Saint'Cyr,les  aspi- 
rants à  l'école  de  Saumur  ne  sont  admis 
qu'après  examen. 

Outre  ces  écoles,  il  existe  des  écoUx 
régimentaires  pour  l'artillerie  et  legenie, 
et  enfin  des  écoles  primaires  dans  cbac|ue 
régiment.  Les  écoles  d'artillerie  sont  éta- 
blies à  Besançon ,  Douai ,  la  Kère ,  Lyon , 
Mets,  Rennes,  Strasbourg,  Toulouse  et 
Vincennes.  Les  é('oles  pour  le  génie  sont 
à  Arras,  MetzetMuntpellicr.  Une  école  de 
pyrotechnie,  oiiTon  enseigne  à  fabriquer 
tous  les  arli tires,  est  établie  à  Metz.  I.es 
écoles  primaires  annexées  aux  régiments 
ont  été  organisées  depuis  1818;  on  s'y 
occupe  de  lecture»  d'écriture,  et  d'arith- 
métique. 

j»  Bcole  polytechnique  et  éeolfs  d'ap- 
plication. —  h  école  polytechnique  a  été 
fondée  par  une  loi  de  la  Convention  le 
98  septembre  1794  sous  le  nom  d'école 

des  travaux  publics.  Lamblardic,  Monge, 
Pourcroy,  Laçrange  ci  d'autres  savants 
illustres  présidèrent  à  son  organisation. 
Jusqu'à  rempire  les  élèves  n'étaient  pas 
easernés.  Napoléon,  par  un  décret  du 
16  juillei  1804.  changea  l'organisation  de 

VéeolÊ  polyiMAfiifiif  el  U  founit  an 


gime  militaire.  L'école  futnlaoée  Cl  i  no- 
vembre 1805)  dans  les  anciens  bâtiments 

du  collège  de  Navarre,  qu'elle  occupe 
encore  aujourd'hui.  La  restauration  sou- 
mit pour  quelque  ^temps  Vécole  polyteck^ 
lUquek  la  direction  du  ministre  de  l'inté» 
rieur  et  voulut  lui  enlever  tout  caractère 
militaire.  Maison  ne  tarda  pas  à  revenir 
à  l'ancienne  organisation ,  et,  depuis  l83t, 
cette  école  a  été  rattachée,  comme  sous 
l'empire ,  au  ministère  de  la  guerre;  eUe 
est  gou?ernée  par  un  général  et  sons  ses 
ordres  par  un  colonel  et  un  lieutenant- 
colonel.  Un  directeur  des  étude*  est  spé* 
dalement  chargé  de  la  partie  8cleBt{liqû& 
Plusieurs  conseils  sont  attachés  à  Vécole 
polytechnique  :  i"  un  conseil  d'instruc- 
tion qui  s'occupe  des  qoestions  d'études 
et  d'enseignement;  2*»  un  conseil  de  per- 
fectionnement chargé  d'introduire  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  ; 
3*  un  conseil  de  discipliné.  Les  élèves 
n'entrent  à  Vécole  polytechnique  qu'après 
avoir  subi  des  examens  sur  les  mathé- 
matiques ,  la  physique,  la  chimie ,  l'his- 
toire, l'allemandf,  etc.,  et  fait  plusieurs 
compositions.  Ils  doiveni  èire  bacbeUen 
és  sciences.  L'éoole  polytechniquo  pré- 

Eare  à  un  grand  nombre  de  services  pu- 
lics  :  artillerie  de  terre  et  de  mer,  génie 
militaire  ei  génie  maritime ,  marine  na- 
tionale et  corps  des  ingénieurs  hydro- 
^phes,  ponts  et  chaussées,  mines; 
etat^major,  poudres  et  salpêtres,  etc.  Les 
élèves  ne  peuvent  ('•tre  admis  dans  ces 
divers  services  qu'après  avoir  sanglait 
aux  examens  de  sortie  et  passé  un  temps 
déterminé  dana  desécolea  apéeialead'ap> 
plication. 

Les  écoles  d'application  sont:  i<*  Vécole 
d'artillerie  et  du  génie  de  Mets;  S^râeolf 
d'application  du  corps  d'état-major  créét 
par  ordonnance  du  6  mai  I8i8  et  se  recru- 
tant dans  les  éooles  polytechni<|iie,  Sainv- 
Cyr  et  dans  le  copps  des  sous-officiers; 
3*>  Vécole  des  ponts  et  chaussées^  qui  dé- 
pend du  ministère  des*  travaux  poblicast 
où  sont  admis  les  é!«'^ves  de  l'école  po- 
lytechnique destinés  au  service  despontt 
et  chaussées;  4*  l'^ls  «Istmlnis créée 
dès  1783  ;  les  cours  sont  suivis  par  les 
anciens  élèves  de  l'école  poljlecnniqae 
destinés  an  service  des  mines  et  par  des 
jeunes  gens  qui  n'entrent  pas  dans  les 
tondions  publiques,  mais  qui  doivent 
néanmoins  subir  un  examen  avant  d'être 
admis  à  l'école  des  mines;  S<*  Vécole d'ap- 
plication  du  génie  maritime  à  Lorienl  ^ 
qui  se  compose  aussi  d'anciens  élèves  de 
l'école  polytedinique.  Yoy.  pour  les  dé- 
tails dans  lesquels  il  nous  est  impossible 
d'entrer  VHistoire  de  l'école  polifteck^ 

nipiÊ  «  par  M.  de  Poiiic|r. 
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S  IL  £C0UU  DÉPENDANT  DU  MIMIiTfiaB  Mt 

LA  MARINE. 

lo  École  navale  de  Brest,  —  La  prin- 
cipale école  pour  la  marine  militaire  est 

Vecole  navale  de  Brest.  Elle  est  placée 
sous  les  ordres  d'un  capitaiuc  de  vais- 
seau, et  les  élèves  sont  en  rade  à  bord 
d'un  vaisseau  de  l'État.  On  ne  peut  y  en- 
trer que  jusqu'à  seize  ans  et  en  subissant 
un  examen  qui  comprend  les  mathéma- 
tiques,, le  Idiiii ,  ct(\ 

2»  Ecoles  d'artillerie  de  marine,  de  fïy- 
rotechnie f  etc.  —  Les  écoles  d'arlillerie 
de  marine  soni  placées  k  Brest,  à  Toulon, 
et  îi  Lorietit.  Toulon  a  une  école  de  pyro- 
technie de  marine:  Lorient,  une  école 
d'appHeaiiofi  du  génie  maritime,  qui  a 
pour  but  de  former  des  ingénieurs  char- 
gés de  la  construction  des  vaisseaux. 
Cette  école  se  recrute  parmi  les  élèves 
de  l'ccolc  polytechnique  jugés  admis* 
Bibles, aux  services  publics. 

3"  Ecoles  d'hydrogrfif)hie.'~heB  écoles 
d'hydrographie,  dont  l'institution  est  due 
à  Colbert,  sont  établies  dans  les  princi- 
paux ports  militaire»  et  marchands.  Elles 
servent  à  pi\' parer  des  candidats  pour 
les  brevets  de  cai)itaine  au  long  cours,  et 
de  maître  de  cabotage.  On  ne  peut  com- 
mander un  navire  de  commerce  sans 
avoir  suivi  les  cours  d'hydrographie  et 
subi  les  examens  qui  s'y  rattachent. 

4»  Éeoles  de  maistrance.  —  Des  écoles 
de  maistrance  destinées  à  enseigner  les 
différents  travaux  des  ports ,  sont  établies 
à  Brest,  Toulon  et  fiochefort.  La  durée 
des  cours  est  de  deux  années.  Les  trois 
'  cinquièmes  des  élèves  sont  choisis  parmi 
les  charpentiers;  les  deux  autres  cin- 
quièmes parmi  les  ouvriers  des  diverses 
professions  exercées  dans  le  port. 

S  UI.  ÉCOLES  DÉPENDANT  DU  HimSTiBB 
DE  l'intérieur. 

t*  École  des  beaux -arts.  —  Vécole 
des  beaux-arts  remonte  à  l'époque  de 
Louis  XIV;  elle  porta  d'abord  le  nom 
à'Âcadémie  de  pnnture  et  de  sculpture. 
Supprimée  cri  I7a3,  et  rclublie  presque 
îmmcdiaieraenl,  eUese,compléta,  en  1819, 
par  l'inslituiion  d'un  cours  d'architecture. 
L'administration  de  cette  école  est  confiée 
à  un  conseil  de  cinq  professeurs.  L'en- 
seignement  est  gratuit  ;  les  élèves  qui 
remportent  les  prix  dans  les  grands  con- 
cours annuels ,  ont  le  droit  d'être  entre- 
tenus à  l'écule  de  Rome  pendant  cinq^ans 
aux  frais  de  r£tat.  Lyon  a  aussi  uue  école 
des  heawD-etrtSj  et  la  plupart  des  Tilles 
ont  ciabli  des  écoles  gratuites  de  dessin. 

2°  École  de  Home.  —  Ce  fut  Louis  XIV 
qui ,  en  1666 ,  fonda  à  Rome  une  école  de 


peinture  et  de  sculpture  pour  de  jeunes 
artistes  français.  Cette  école  existe  encore 
aujourd'hui  à  la  villa  Médids,  et  reçoit 
les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  le  prix 
dans  les  concours  annuels  de  peinture, 
sculpture,  et  architecture.  Les  élèves  d» 
Vécole  de  Borne  y  sont  entretenus  pen- 
dant cinq  ans  aux  frais  de  r£tat.  w  Ils  y 
dessinent  les  antiques;  ils  étudient  Ra- 
phaël et  Michel-Ange.  C'est  un  noble  hom- 
mage que  rendit  à  Home  ancienne  et 
nouvelle  le  désir  de  l'imiter.  »  (  Voltaire, 
Siècle, de  Louis  XIV.) 

3<>  Ecole  centrale  des  arts  et  manufaC" 
tures.  — Vécole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures n'est  pas  un  établissement 
dépendant  directement  de  l'État;  il  est 
seulement  sous  la  proteciion  du  gouver- 
nement. Lo  cours  d'études  est  de  trois  ans. 
Le  but  de  cette  école  est  de  former  des  in- 

Sénieurs  civils,  des  directeurs  d'usine, 
es  chefs  do  manufactures ,  et  des  pro- 
fesseurs do  sciences  appliquées.  Jus- 
qu'en 1852,  cette  école  était  rattachée  au 
ministère  de  Tagricultureet  du  commerce; 
mais  depuis  la  suppression  de  ce  minis- 
tère, elle  est  dans  les  attributions  du 
mimstère  de  l*intériear,  ainsi  que  les 
écoles  d'arts  et  métiers  ,]es  éco]es>  vété- 
rinaires ,  et  l'école  des  haras ,  i'institu- 
iion  agronomique  de  Grignon^  et  les 
écoles  régionales  d'agriculture. 

i"  Écoles  d'arts  et  métiers, — Les  écoles 
d'arts  et  métiers  sont  établies  à  Angers, 
à  Chàlons-sur-Marne  et  à  Aix.  La  pensée 
de  ces  écoles  remonte  au  ministre  Chap- 
tal  qui  en  ébaucha  l'organisation  dès 
1803.  Les  deux  premières  ont  été  con- 
stituées ])rincipalemenl  par  l'ordonnance 
du  23  septembre  1832.  L'école  d'Aix  est 
plus  récente.  La  mission  de  ces  écoles 
est  de  former  des  chefs  d'atelier  et  des 
ouvriers  instruits  et  habiles.  Les  candi- 
dats doivent  avoir  les  premiers  éléments 
de  l'instruction  primaire  et  de  l'arithmé- 
tique. La  durée  des  études  est  de  trois 
ans  ;  l'instruction  est  à  la  fois  théorique 
et  pratique.  Chaque  école  contient  trois 
cents  élèves  boursier»  OU  pensionnaires 
libres.. 

5»  Ecoles  vétérinaires.  —  Les  écoles 
vétérinaires  sont  établies  &  Alfort-près 
Paris,  à  Lyon  et  à  Toulouse.  Quatre  an- 
nées d'études  sont  nécessaires  pour  ob- 
tenir le  diplôme  de  vétérinaire. 

6*>  École  des  haras.  —  Il  exista  une 
école  des  haras  au  haras  du  Pin  (Orne) 
pour  former  les  ofliciers  des  haras. 

7«  Écoles  d'agriculture. — l'institution 
agronomique  de  Grignon  (Seine-et-Oisa), 
et  les  écoles  régionales  d'agriculture  sont 
destinées  à  former  d'habiles  agriculteurs 
par  une  instrodlOD  à  la  fois  tfiéorique  et 
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pratique.  Un  institut  agrmwmi^  avait 
été  établi  à  Versailles  en  1848;  il  B  élé 

supprime  en  septembre  1852. 

8**  Conservait r0  des  arts  et  métiers. 
—  Cet  établissement  n'eatpaa  seulement 

destiné  h  conserver  des  modèles  des 
macliincs  el  inslrumenls  les  plus  remar- 
quables ]yo\xr  les  arts  et  métiers;  il  s'y 
fait,  depuis  I8i9,  des  cours  publics  et 

Î;ratuiis  sur  les  sciences  appliquées  à  la 
abricatioti  el  à  l'industrie.  L'enseigne* 
ment  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
pris  un  grand  duveluppement  et  com- 
prend aujourd'hui  la  chimie  appliquée 
aux  arts,  la  géométrie  et  la  mécanique  ; 
la  physique  ;  l'économie  indusinelle;  des 
cours  d'agriculture  divisés  en  deux  an-> 
nées,  la  mécani  iuo  indusiricUe,  la  géo- 
métrie descriptive ,  la  législatioa  indus- 
trielle, la  cbunie  appliquée,  etc. 

S  IV.  £COLIS  DÉPntDAMT  1>U  MtmSTtBE 

nss  TaAVAirr  publics. 

Kous  avons  déjà  parlé ,  h  l'occasion  de 
l'école  polytechnique ,  des  écoles  des 
mines  et  des  ponts  tt  chaussées  qui  dé- 

f tendent  du  niinist^re  des  travaux  pu- 
ilics.  Au  même  ministère  se  rattachent 
deux  autres  écoles: 

!•  Ecole  des  maitres  ouvriers  mi- 
neurs.—  L'école  des  maitres  ouvriers  mi- 
neurs d'Alais  (  Gard  )  est  destinée  fa  for- 
mer des  contre-maîtres  possédant  assez 
de  pratique  pour  surveiller  et  diriger  le 
travail  des  ouvriers ,  et  assez  de  théorie 
pour  bien  comprendre  et  exécuter  les  or- 
dres des  ingénieurs.  La  durée  des  cours 
est  de^  deux  ans. 

2»  École  des  mineurs.— Vecole  des  mt- 
flMin  de  Saint- Etienne  (  Loire)  a  pour 
lÂ>jet  de  foruier  des  directeurs  d'exploi- 
tations et  d'usines  métallurgiques  et  des 
condurtoiirs  gardes-mines.  Le  COUrs  des 
études  est  de  trois  années. 

S  Y.  Ecole  dépendant  du  MiNisTÈriE 

BIS  PUUnCBS, 

Vécole  forestière  placée  k  Kancy  est 
destinée  h  fnrnier  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  service  des  eaux  et  forêts. 
Les  candidats  à  Vécole  forestière  doivent 
être  bacheliers  ês  Pi  icnces.  Les  examens 
auxquels  ils  sont  soumis,  portent  sur 
Faifthmélique  entière,  la  géométrie  élé- 
mentaire compK'ie  ,  la  iriKonométrie  rcc- 
tUigne.  les  élémeuis  d'algèbre,  les  élé- 
ments ne  géométrie  descriptive ,  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie.  Us  fmii 
une  narration  française  et  quelques  exer- 
cices de  grammaire,  traduisent  un  pas- 
sage dui»  des  auteurs  latms,  que  l'un 
explique  en  rhétorîqae  et  exécutent  une 
acadéoue  an  trait.  Les  éMws  de  VéeoU 


forestièn  sont  soumis  à  l'internat.  Ceux 
qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie  ont 
rang  de  garde  général  des  forôis ,  avec 
droit  aux  emplois  vacants  dans  ce  grade. 
Ils  jouissent  provisoirement  du  traile- 
nieni  de  ^arde  général  adjoint  et  sont 
eoiployes  ûans  l'adcninislralion. 

S  YI.  Maisons  d'épucation  de  la  Légioh 

B'BONiflOB. 

L*ordre  de  la  Légion  d'honneur  (  vot . 
ce  mot  )  possc^'de  trois  maisons  d'éduca- 
tion qui  ressortissent  à  la  grande  chan« 
cellerie  de  la  Légion  d'honneur  et  au 
ministère  de  la  justice.  Elles  sont  si» 
tuées  à  Saint- Denis,  £couen  et  Saint- 
fiermain.  La  maison  de  Saint-Dcnis, 
qui  est  la  principale,  est  destinée  à  re- 
cevoir quatre  cents  élèves  gratuites, 
filles  de  membres  de  la  L^on  dlionneur, 
sans  fortune ,  et  cent  élèves  pension* 
naires, parentes  à  divers  degrés  de  mem- 
bres  de  l'ordre.  1^  deux  autres  malsons, 
situées  à  Écouen  (  Seine-ei-Oise  ),  et  aux 
I.oges,  dans  la  forêt  de  Saini-Germaiu 
(  même  département  ) ,  ne  sont  cpie  des 
succursales.  Elles  reçoivent  quatre  cents 
élèves  gratuites,  filles  de  membres  do 
Tordre. 

ÉCOLE  D'ADMINISTRATION.  —  Cette 
école,  instituée  pour  préparer  aux  di- 
verses fonctions  administratives,  fut  fon- 
dée en  1848  peu  de  temps  après  la  révo- 
lution de  février,  et  supprimée  en  iS49. 

ÉCOLE  D*ATi]É{9BS.^<c6to  établie  à 

Athènes  pour  de  jeunes  professeurs  fran- 
çais qui  yétudient  les  antiquités  grecques 
et  s'y  exercent  h  renseignement.  Je  dois 
à  l'obligeance  de  M.  Lacroix  ,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Louis  le  Grand  .et  un 
des  membres  les  plus  distingnésde  l'école 
d'Athènes,  la  notice  suivante  sur  celle 
école  :  L'école  française  d'Athènes  a  été 
créée  par  ordonnance  royale  du  II  b^ 
tembre  1846  pour  procurer  aux  profes- 
seura  de  l'université  les  moyens  de  se 
perfectionner  dans  la  connaissance  de  la 
langue  et  des  antiquités  de  la  Grèce. 
L'idée  de  cette  institution  est  due  à  MM.  de 
Salmndy  et  Piscatorv.  L'école  fût  d'abord 
romposee  d'un  directeur  et  de  huit  mem- 
bres. Le  directeur  nommé  pour  trois  ou 
cinq  ans  devait  être  membre  de  l'Insdlnt 
ou  professeur  de  faculté  ;  les  menibrea, 
nommés  pour  deux  ou  trois  ans,  devaient 
être  d'anciens  élèves  de  Técole  normale , 
ai^régés  des  lettres  .  d'histoire  ou  de  phi- 
losophie. L'n  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  du  96  }aovier  itSB 
a  régularisé  les  travaux  et  les  études  des 
membres  de  l'école  qui  a  été  placée  à  cet 
égard  sous  la  direction  de  l'Acadénit  dsa 
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înRcriptions  et  belles -lettres.  Un  décret 
du  président  de  la  république ,  en  date 
du  T  ftoAt  1850,  ft  OQvert  l'accès  de  cet 
établissement  aux  agrégés,  étrangers  à 
l'école  normale.  Les  candidats  à  Tecole 
ftmçaise  d'Athènes  ont  à  sabir  devant 
la  commission  de  Tlnsiitut  un  examen 
sur  le  grec  moderne ,  l'epigraphie  et 
Farehëologie  grecques.  Le  travail  des 
membres  de  l'ocole,  pendant  leur  séjour, 
est  réglé  par  les  Questions  et  siyets 
d'étude  que  leur  pose  llnstilot.  Vo!ci  la 
liste  des  principaux  membres  de  l'école 
d'Athènes  depuis  son  origine  jusqu'en 
1852  :  directeur,  M,  Daveluy;  membres, 
MM.  Lacroix,  Benoit,  Levesque  ,  Houx  , 
Hanriot,  Burnonf,  l'.igault,  Granier,  (ian- 
dar,  Bertrand,  Vincent,  Mezière ,  Beulc , 
Guijpiiant,  Aboa. 

fiCOLB  DE  DROIT.  -  Yoy.  ImstroO- 

TIOX  PUBLIQUE. 

£COLE  DE  MfiDEClNB.— Voy.  IMSTMG- 

TION  PUBLIQUE. 

ÉCOLE  DES  CADETS.  —  Ecole  roili- 
tûre  fondée  par  Louis  XtV.  Voy.  ËcoLBt 

mUTAIRES. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  École  des- 
tinée à  former  des  archivistes  paléogra- 
phes. La  première  pensée  de  Vécole  des 
chartes  appartient  à  Napoléon;  il  voulait 
avoir  une  pépinière  de  bénédictins  laï- 
ques f  comme  il  trouvait  dans  l'école  nor- 
male une  pépinière  de  professeurs  lai- 

Ïues.  M.  de  Gérando ,  secrétaire  général 
a  ministère  de  l'intérieur  en  i806,  ré- 
digea un  projet,  qui  fut  soumis  à  l'eni- 
pereor  par  le  duc  de  Cadore,  alors  mi- 
nistre de  IMntériear.  Napoléon,  dans  une 
'réponse  datée  du  7  mars  i807,  demanda 
de  nouveaux  développements ,  et  biemOt 
emporté  par  les  événements  qui  se  suc- 
cédaient avec  une  effrayante  rapidité,  il 
ne  put  donner  suite  à  son  projet  d'école 
d9s  chartes.  Ce  dessein  ne  fut  repris  qu'en 
1820 ,  époque  oîi  M.  de  Gérando  le  soumit 
de  nouveau  à  M.  le  comte  Siméon,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Celni-d  en  adapta 
les  bases  et  adressa  à  Louis  XVIll  un 
rapport ,  oii  il  lui  exposait  la  nécessité  de 
remplacer  ci$  hommes  qui ,  par  d$  tongs 
efforts  d'application  et  de  patience , 
avaient  acquis  la  conMissance  des  ma- 
nuscrits et  savaient  traduire  tous  les 
dialectes  du  mot/en  âge.  •«  L'homme  in- 
struit dans  la  science  de  nos  chartes  et 
de  nos  manuscrits,  disait  le  ministre, 
est  sans  doute  bien  inférieur  à  l'histo- 
rien ;  mais  il  marche  à  ses  côtés  ;  il  lui 
sert  d'intermédiaire  avec  les  temps  an- 
ciens; il  met  à  sa  disposition  les  matc- 
riaoi  échappés  à  la  ruine  des  sièclcSi  » 
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Ce  fut  à  la  suite  de  ce  rapport  que  fut 
éiAhWeVecOle des  chartes  (2*2févr.  i82i). 

S  l*'.  Fondation  de  Vécole  dee  cAarfss 
(72  février  1821  ).  —  L'ordonnance  de 
Louis  XVlll ,  qui  institua  Vécole  des  char» 
tes ,  portait  que  les  élèves  ne  pourraient 
excca«*r  le  nombre  de  douze,  et  qu'ils  re- 
cevraient un  traitement  de  l'Etat.  Ils 
étaient  choisis  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, parmi  des  jeunes  gens  de  vingt  à 
vingtrcinq  ans,  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  •»  On  apprendra  aux  élèves 
de  l'école  des  chartes .  dit  l'ordonnance, 
à  lire  les  divers  manuscrits ,  et  à  expli- 
q\icr  les  différents  dialectes  du  moyen 
ùge.  ils  seront  dirigés  dans  cette  étude 
par  deux  professeurs  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'un  au  dépôt  des 
manuscrits  delà  Bibliothèque  royale,  l'au- 
tre au  dépôt  des  archives  du  royaume.  » 
Les  promotions  de  i8'2i  et  1822  comptè- 
rent plu  sieurs  hommes  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  travaux  historiqnes,  et 
entre  autres  MM.  Lacabane,  Floquet, 
Guérard ,  Eugène  Burnouf ,  de  Pétigny. 
En  1824,  les  allocations  accordées  anx 
élèves  de  l'cco/c  des  chartes  furent  sup- 
primées, et  bientôt  l'institution  fut  elle- 
même  abandonnée  ;  elle  ne  se  releva 
qu'en  1829. 

S  II.  Béorqanisation  de  l'école  des 
chartes  en  i82y.  —  M.  deLabourdonnaye, 
ministre  de  l'intérieur,  soumit  au  roi 
Charles  X ,  le  1 1  novembre  1829,  un  projet 
de  réorganisation  de  Vécole  des  chartes, 
et,  à  la  suite  de  ce  rapport,  une  ordon- 
nance datée  du  même  jour  déclara  que 
Vécole  des  chartes  serait  remise  en  acti- 
vité le  2  janvier  1830,  et  qu'à  l'avenir  les 
cours  se  diviseraient  en  cours  élémen- 
taire et  cours  de  diplomatique  et  paléogra- 
phie française;  le  premier  cours  devait 
durer  un  an  ,  et  le  second  deux  ans. 
«L'imprimerie  royale,  ajoutait  l'ordon- 
nance, publiera  chaque  année ,  gratuite- 
mont,  un  volume  de  documents  que  les 
élèves  du  cours  élémentaire  auront  tra- 
duits avec  le  texte  en  regard;  ce  recueil 
portera  le  titre  de  Bibliothèque  de  l'école 
des  chartes ,  et  sera  composé  des  pièces 
qu'une  commission  formée  du  secrétaire 
perpi'tuel ,  et  de  deux  membres  de  TAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
de  trois  conservateurs  de  la  Bibliothèque 
royale,  et  du  garde  dos  archives  du 


que  de  l'ecoie  aes  cnnrrp.T ,  i  Mum  imci  •« 
royale  publiera  chaque  année  de  la  mémo 
manière,  sous  la  direction  de  la  même 
commission ,  un  volume  de  chartes  na- 
tionales qui  seront  disposées  dans  leur 
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ordre  chronologique ,  avec  des  notes  cri- 
tiques par  les  (lèves  pensionnaires;  ce 
recueil  sera   Intitulé    Bibliothèque  de 
l'iJistoire  de  F rance.  «  Il  devait  cire  pré- 
levé chacjue  année,  sur  les  fonds  affectés, 
dans  le  budget  de  llrltatià  l'cnrourage- 
inent  des  sciences ,  des  lettres  et  dos  ans , 
une  somme  de  trois  mille  francs,  pour 
être  employée  par  le  ministre,  en  gratifi- 
cations aux  élèves ,  dont  les  travaux  con- 
tribueraient le  plus  au  succès  de  ces 
recueils,  sur  la  proposition  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Dn  exa- 
men de  sortie  consiatait  les  progrès  des 
élèves  après  le  cours  des  études ,  et  ceux 
qui  le  subissaient  avec  succès,  obtenaient 
le  titre  d'archivistes  paléographes;  ils 
avaient  droit  à  la  moitié  des  emplois  qui 
viendraient  à  vaquer  dans  les  bibliothè- 
ques publiques  (  la  Bibliothèque  royale 
exceptée  ) ,  dans  les  archives  du  royaume 
et  les  divers  dépôts  littéraires.  'Vècolè 
des  chartes  se  réorganisa,  en  effet,  et  les 
cours  s'ouvrirent  en  1830.  Depnis  cette 
époque,  chacune  des  promotions  a  donne 
des  paléographes  distingués,  dont  on 
trouvera  les  noms  dans  le  tome  I»*-,  prc- 
inièrc  livraison ,  de  la  HibUolhhiue  de 
l  école  des  chartes.  Ce  recueil  fondé  en 
1839  par  la  Société  de  Vécole  des  chartes 
n  a  cesse  de  publier  des  documents  pré- 
cieux et  de  savantes  dissertations  sur 
I  histoire  de  France.  Il  a  contribué  à  ap- 
peler l'attention  sur  une  institution  qui 
attendit  trop  longtemps  les  développe- 
ments que  laisait  espérer  l'ordonnance 
de  1829. 

S  III.  Dernière  organisation  de  l'école 
des  chartes  Oi  décembre  I846).  —  Enfin, 
le  31  décembre  1846  ,  une  ordonnance  dû 
roi  Louis-Philippe,  rendue  sur  le  rapport 
de  M.  de  Salvandy,  ministre  deTinsiruc- 
tion  publique^  donna  une  organl.>;ation 
complète  à  Vecole  des  chartes.  Elle  fut 
établie  au  palais  des  Archives,  placée 
sous  l'autorité  d'un  directeur  nommé  par 
le  ministre  de  l'instruriion  publique  et 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  per- 
lectionnement.  L'enseitînement ,  qui  em- 
brassa trois  années,  fut  donné  pur  trois 
professeurs  titulaires ,  trois  profeiiscurs 
auxiliaires  ou  répélitears  spéciaux  et  un 
répétiteur  général  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  sous-directeur  des  études  et  en 
porta  le  titre.  La  lecture  et  le  dé.'hiflre- 
ment  des  chartes ,  l'archéologie  llffurée 
embrassant  l'histoire  de  l'art,  rarchitcc- 
ture  chrétienne ,  la  sigillographie  et  la 
numismatique;  l'histoire   générale  du 
moyen  âge ,  appliquée  particulièrement  à 
la  chronologie,  ii  l'art  de  vériher  l'âge  des 
litres  et  leur  authenticité;  la  linguistique 
appliquée  à  l'hisloiro  des  origines  et  de  la 


formation  de  lalanguc  nationale  ;  la  géo- 

f raphie  politique  de  la  Franco  au  moyen 
ge  ;  la  connaissance  sommaire  des  prin- 
cipes du  droit  canonique  <  :  <\  i  droit  féo- 
dal, telles  furent  les  prin>  luatièrci 
d'ensclcncment  prescrites  '  par  l'ordon- 
nance du  3i  décembre  iS46.  Depuis  celte 
époque,  l'organisation  de   Vecole  dis 
chartes  n'a  pas  subi  de  U)<         •  ions  im- 
portantes. On  trouvera  d  liU  plus 
ctcndun  fcur  l'histoire  do .          ,>ie  dim.s 
un  article  de  M.  .Martial  Doipii,  publié 
dans  le  premier  numéro  do  la  Bibim" 
thcque  de  l'école  des  chartes;  il  m'a  fouorf 
les  renseignements  ncceesaires  pour  to» 
tracer  les  \icisiitudes  do  celle  école. 

ÉCOLE  DES  LANGUES  ORIENTALES. 
—  Cett»;  école ,  fondée  par  l.nu\<^  xi  V  sotis 
le  nom  d'école  des  jeunes  d         ne.  a  été 
réorganisée  sous  le  nom  ti  caHc  des  tan- 
gues orientales  vivantes  en  i795  et  an- 
nexée à  la  Bibliothèque  nalioriale.  Elle 
dépend  du  ministère  de  l'instruciion  pu- 
blique, l.'école  des  lan'jves  orientales 
fournit  des  élèves  drogmàns  aa  ministèrf 
des  affaires  étrangères. 

ECOLE  DES  MINES,  ÉCOLE  DES  P0NT5 
ET  CHAUSSEES.  -  Voy.  Eculb  polt- 
TEctiNiQCE  dans  le  S  l".  Écoles  dkpb.\- 

DANT  DU  MIXISTÉHE  DE  LA  CLEItUE. 

ÉCOLE  NORMALE  Si:PÊIUEURB.  - 
Ecole  destinée  à  former  des  professeur» 
pour  renseignement  secondaire.  J.e  nom 
do  normale  donné  à  celte  école  indique 
une  école  de  méthode  et  de  règle  (ri orwioi. 
L  histoire  de  l'école  normale  présont* 
quatre  phases  principales  ;  i«  l'école  no^ 
ojale  (Jo  la  Convention  (17D4-I795  )- 
'i"  l'école  normale  de  l'oinpire  et  de  1«^ 
restauration  (1808-1822);  S-f'école  prépa- 
ratoire de  I82G  à  1830;  4"  l'école  normale 
de  1830  à  nos  jonns.   -  .  j/^-th 

S  \".  Première  penstk  di«nf  école  nor- 
male ou  péfnntère  de  professeurs:  ecols 
normale  instituée  par  la  Convention.  —  , 
La  pensée  d'instituer  une  fco/<;  normale 
fut  conçue  et  exposée ,  dès  1 7ti2  et  i7fi3 . 
à  l'cpoque  o(i  l'expulsion  des  jésuite»  flt  : 
sentir  la  iMx  csj'iié  d'or»raci«cr  avec  pins 
de  force  l'instruction  publique  On  youim 
instituer  un  enseignement nutiontl.  J'em- 
prunte au  remarquable  discours  pro- 
noucé  par  M.  Dubois,  le  4  no^-emljr8i84T, 
le  résumé  des  principe»  contenus  dans 
un  mémoire  du  9  janvier  1763  :  <«  Iléuftir 
dans  le  collège  Loui.s-ie-(ir8Bd,  devena 
le  chef-lieu  de  l'université  d*.Daris  ,ln 
boursiers  de  vingt-deux  petits  collégrs, 
toius  en  dciadonce  et  en  niioc;  disiin- 
giier  dans  cetle  jeuiie  et  pgavne  milice  les 
«lèves  d'élite  et  les  vocations  d'enscignl» , . 
ment;  les  soumettre  à  une  discipline  da 
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préuration  par  de  longues  ei  spéciales 
etooes  ;  les  donner  pour  élèves  su  eollége 

de  France,  alors  dcsert  et  deslimc  d'au- 
diteursi  éiablir  à  l'intérieur  des  cunié- 
reoces  et  des  répétiiioiis  per  des  mtttret 

exercés  et  par  de  jeunes  condisciples , 
tous  élevés  et  lormés  sous  la  même  régie 
et  fons  IVinpire  des  mêBiet  traction»  ; 

les  faire  passer  de  là  à  Tcssai  pratique 
des  classes  daos  les  collèges  de  Paris  et 
à  l'épreuve  de  l'agrégaiion  ;  les  répartir 
ensuite  dans  tous  les  collèges  des  diverses 
unifersités  du  royaume ,  en  leur  conser^ 
Tint  et  1UI  «vueement  régulier  et  leur 
appel,  par  ordre  de  mérite  ei  do  services, 
aux  chaires  de  Paris.  »  Ce  projet  ne  re^t 
pas  alors  d'exécution. 

La  Convention  voulut  le  réaliser  par 
un  décret  en  date  du  9  brumaire  an  m 
^31  octobre  1794);  mais  ses  conceptions 
ctaieni  plus  grandes  que  pratiques;  elle 
voulait  improviserdes professeurs  comme 
des  soldats  ;  elle  ordonna  que  les  adminis- 
truions  de  district  enverraient  un  élève 
par  vingt  mille  habitants.  Quatorze  ou 
quinze  cents  élèves  se  rendirent  à  Paris, 
et  suivirent  des  cours  de  sciences  et  de 
lettres  professés  par  des  hommes  illus- 
tres; Lagrange  et  I.aplace  leur  ensei- 

f;naient  lei  sciences  mathématiques,  Haûy 
a  physique,  Monpe  la  géométrie  descrip» 
tive ,  Daubenton  l'histoire  naturelle,  Ber- 
iboUet  la  chimie,  Thouin  l'agriculture, 
Buache  et  Mentelle  la  géographie,  Volney 
rhistoire.  Bernardin  de  Saint-Pierre  la 
morale,  Sicard  la  grammaire,  Garât  l'ana- 
Ijiie  de  rentendernent,  I.a  Harpe  la  liité- 
ntnre ,  Yandemionde  Téconomie  poli- 
tiqoe.  Il  suffit  de  citer  ces  noms  pour 

Eer  que  la  Convention  n'awaii  rien 
né  pour  cette  institution.  Les  leçons 
rofesseura  ont  été  recueillies,  et  la 
partie  scieniilique  surtout  est  remar- 
quable. Il  y  avait ,  outre  les  cours ,  des 
conférences  entre  les  professeurs  et  les 
élèves  sur  l'art  A'en?Gi|;ner.  Mais  la  dis- 
persion dans  Paris  de  ces  quinze  cents 
élèves ,  qui  suivaient  avec  plus  ou  molDS 
de  régularité  des  cours  publics,  ne  per- 
mit pas  à  cette  première  école  normaU 
de  porter  tous  ses  fruits.  «  L'enseigne- 
ment ,  dit  M.  Dubois  dan?  îo  discours  que 
j'ai  d^à  cité ,  demeura  dans  les  généra* 
lilde  ou  s'éleva  à  la  hauteur  oti  poovaient 
Je  porter  de  tels  maîtres  :  l'élite  des  clèveg 
y  monta  seule  avec  eux  :  le  reste ,  sans 
vocillon  on  vainco  de  fiiiblesse,  se  Ué- 
toomavers  la  distraction  ou  soupira  pour 
le  retour  dans  ses  foyers.  »  Après  un  essai 
de  quelques  mois,  maîtres  et  élèves  se 
séparèrent  le  18  mai  i795,  et  il  ne  fut 
pins  question  d'école  normaU  jusqu'en 
1808.  « 
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S  IL  EcoU  wmait  dê  remmrt  il 
iê  la  mtottroHon  (iSos-tSSS).  ~  Le 

décret  organique  de  l'universiié  ,  pro- 
mulgué le  17  mars  1808.  ordonna  qu'il 
serait  établi  à  Paris  une  icoU  normaU 

pour  assurer  le  recrutenieni  du  corps  en- 
seignant. Les  inspecteurs  de  l'université 
étaient  chargés  de  chotbir  dans  les  lycées 
des  jeunes  gens  recominandaljles  par  leur 
travail ,  leur  bonne  conduite  et  leur  apti> 
hide  pour  renseignement.  Les  élèves  de 
l'ecoZ*  normale  devaient  suivre  les  cours 
du  collège  de  France ,  de  l'école  polytech- 
nique, du  muséum  d'histoire  naturelle; 
auxquels  on  ajouta  plus  tard  les  cours 
des  facultés  des  sciences  et  des  lettres. 
Des  répétiteurs,  choisis  parmi  les  plus 
anciens  et  les  plus  habiles  élèves ,  prési- 
deraient aux  conférences  intérieures ,  qui 
avaient  pour  but  de  revoir  les  matières 
professées  dans  les  cours  publics,  et  de 
s'exercer  à  l'art  d'enseigner.  Le  cours 
d'études  de  Vécole  normale  ne  devait 
durer  que  deux  ans;  les  élèves  étaient 
soumis  au  régime  de  l'internat  et  à  la  vie 
commune  sous  la  direction  d'un  des  con- 
seillers titulidres  de  l'université. 

Vécole  normale  ne  fut  organisée  au'en 
I8l0,etelle  fut  loin  d'avoir  les  vastes  déve- 
loppements que  prescrivait  le  décret  im- 
périal. L'empereur  avait  voulu  que  l'école 
pût  recevoir  trois  cents  élèves  pour  four- 
nir des  professeurs  aux  nombreux  lycées 
de  l'empire  français  ;  mais  installée  pro- 
visoirement dans  quelques  salles  du  lycée 
impérial  ou  collège  Louis-le-Graiid,r«cote 
normale  n'admit,  en  I8I0,  que  quarante- 
cinq  élèves,  dont  plusieurs  n'y  restèrent 
qif  une  année.  Vainement  un  décret  du 
tl  mars  1812  ordonna  la  construction 
d'un  édifice  digue  de  l'institution.  Les 
désastres  de  la  campagne  de  Russie  et 
les  revers  des  années  suivatites  ne  per- 
mirent pas  de  donner  suite  à  ce  projet. 
Vécole  normale  fut  transférée,  le  jan- 
vier 1814  ,  rue  des  Postes,  dans  l'ancien 
séminaire  du  Saint-Esprit,  oUelle  resta 
Jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression.  Pen- 
dant cette  première  phase  de  son  exis- 
tence (1810-1815),  l'école  normale  eut 
pour  ^recteur  M.  Gueronlt  ainé,  connu 
par  une  traduction  dos  morceaux  choisis 
de  Pline  l'Ancien  et  par  une  grammaire 
latine.  Parmi  les  répétiteurs  qui  lai  don- 
nèrent l'impulsion  et  la  vie  .  on  remar- 
auait  MM.  V  iilemain  et  Cousin.  Beaucoup 
d'hommes  éminenls ,  entre  lesquels  bril- 
lèrent MM.  Augustin  Thierry,  Guigniaut, 
Patin,  Jouffroy,  Ch.  Loyson,  Dubois,  Da- 
miron,  etc.,  signalèrent  cette  preimère 
génération  de  \  école  7wrmnle.  En  1815, 
un  nouveau  règlement  (5  décembre  )  in- 
ttodniritqMlques  modiflcatioosdansror* 

19 


Digiti/ed  by  Google 


336  tCO 


ËGO 


ganisation  de  Vécole  normale.  Les  répé' 
titeors  prirent  le  nom  de  mat^t»  de  eon~ 

férences  ei  ne  Turent  plus  choisis  parmi 
les  élèves  de  l'école.  Leur  enseignement 
devint  indépendant  de  celui  des  (acuités , 
même  pour  les  scientcs.  «  11  no  s'at;it 
plus  de  ré(K-tilions ,  dil  M  Dubois,  mais 
de  cours  complets ,  réguliers ,  systémati- 
gaemt'iii  coordonnés.  »»  Le  cours  des 
ciudes  lut  étendu  de  deux  à  trois  années. 
Vécole  normale  vécut  sous  ce  nouveau 
régime  jusqu'en  i822.  Accusée  de  ten- 
dances peu  favorables  au  gouvernement 
de  lu  restauration,  elle  fut  supprimée  par 
une  ordonnance  du  8  septembre  i822. 

S  m.  École  préj)arn(oire  (1826-1830). 
—  L'université  pouvait  si  peu  se  passer 
^«ne  pépinière  de  professeurs,  quo  le 
gouvernement  qui  avait  détruit  Vi'cole 
normale  fut  obligé  de  la  rétablir  sous  un 
autre  nom.  On  annexa,  en  1826,  au  col- 
lé{^e  Louis-le-Grand  une  école  jtrépara- 
totre  de?iiiiu'c  à  former  des  pruiesseurs. 
Les  él  (Ht  s  de  valent  y  passer  deux  années  ; 
ils  suivaient  les  cours  de  la  faculté  et 
recevaient  dans  l'intérieur  de  l'école  un 
enseignement  donné  par  des  maitree  de 
conférences.  M.  Dubois  a  caractérisé  cette 
nouvelle  pba^e  de  Vécole  normale  dans 
le  passage  suiTsntde  sob  discours  :  m  L'en- 
seignement, quoique  resserré  dans  les 
sciences  aux  plus  strictes  répétitions, 
mêlé  et  confus  dans  les  lettres,  sans  spé- 
cialité ni  exercices  distincts,  même  par 
année  I  se  releva  par  les  maîtres  chargés 
de  le  donner.  La  littérature  laUne  nit 
confiée  h  M.  fîihon  ,  .lujoiird'bui  le  doyen 
de  notre  enseignement;  l'histoire  et  la 
philosophie  réonies,  à  M .  Michetet  qui  de- 
vint  comme  l'àmc  de  la  nouvelle  école  , 
grâce  à  cette  sorte  de  seconde  vue  et  i 
06  don  de  communlcadon  ardente,  carac- 
tère dès  lors  de  sa  riche  et  belle  ima<:i- 
oatioo;  la  lillérature  grecque  à  M.  Gui- 
gniaot,  dont  le  zèle  actif,  fa  fidélité  aux 
trsdUions  de  l'ancienne  école ,  ne  se  re- 
poeèreot  pas  un  moment  qu  il  n'eût,  les 
circonstances  poUtiqnes  sloant ,  affranchi 
la  nouvelle  institution  do  la  tutelle  du 
proviseur  de  Louis-le^jraiid.  Deux  années 
se  passèrent  ainsi,  sourde  préparation 
d'une  crise  favorable.  Le  ministère  de 
J82&  survint,  et  avec  ses  tentatives  de 
réparation  et  de  conciliation  dans  l'uni- 
versité comme  ailleurs  ,  l'éclat  soudain 
des  trois  grandes  chaires  de  la  Sorbonne, 
et  cet  incomparable  mouvement  d'études 
qni  n*a  d'égal  qu'au  xii«  siècle,  au  pre- 
mier élan  de  U  pensée  moderne  »  La 
séparation  de  l'enseignement  historique 
et  philosophique   en  1839,  et  surtout 
l'institution  d'une  chaire  de  grammaire 
générale  confiée  au  célèbre  orientaliste 


Eugène  fiurnouf  furent  d'utiles  amélio- 
rations ppnr  l'ifioole  prépanUoire. 

S  IV.  Ecole  normale  de  1830  à  iSô*:.  — 
Enfin,  le  6  août  1830,  un  arrêté  du  duc 
d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume, 
contre-signé  par  M.  Bignon,  comm'issairs 
provisoire  au  département  de  l'instruc- 
tion publique ,  rendit  à  Vécole  normale 
son  ancien  nom.  Le  3o  octobre,  M.  Cou- 
sin ,  membre  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  chargé  speciulenieni 
de  la  surveillance  de  l'fco^e  normale ^ 
dont  il  devini  bientôt  directeur  titulaire, 
fit  adopter  un  règlement  qui  fixait  à  trois 
années  le  cours  des  études  et  ijoiitalt 
aux  anciennes  conférences  de  nouveaux 
cours  de  sciences  et  de  lettres.  Le  règle- 
ment du  18  février  1834  sur  les  études 
et  celui  du  i9  avril  1836  sur  la  discipline 
complétèrent  l'organisation  de  Vérole 
normale,  La  première  année  préparait  à 
la  licence  par  une  révision  approfondie 
de  toutes  les  éludes  des  lycées  ;  la  se- 
conde embrassait  Thistoirc  des  littéra- 
tures et  de  la  philosophie;  la  troisième 
était  une  préparation  à  l'agrîégation.  Pen- 
dant cette  troisième  année,  les  élèves 
étaient  chargés  de  faire  quelques  classes 
dans  les  principaux  lycées  de  Paris  pour 
se  former  aux  difficiles  fonctiona  de  ren- 
seignement. 

Vécole  normale  n'eut  pas  de  local  in- 
dépendsnt  avant  I847.  Elle  était  relé- 
guée dans  les  bâtiments  de  l'ancien  col- 
lège du  Plessis,  qui  menaçaient  ruine,  et 
était  annexée  pioor  la  partie  économique 
et  financière  au  lycée  Louis-le-Grand. 
M.  Villemain  obtint  enfin  des  chambres 
les  allocations  nécessidres  ponr  la  eon- 
structiun  d'un  édifice  convenable  ,  et  le 
4  novembre  1847  l'école  fut  transférée  rue 
d'Ulm  et  inaugurée  en -présence  de  M.  de 
Salvandy,  ministre  de  l'instruction  pa« 
blique,  par  un  discours  de  M.  Dubois, 
directeur,  qui  retraça  les  diverses  phases 
de  l'existence  de  l'école.  Ce  discours  est 
resté  un  des  principaux  documents  pour 
l'histoire  de  celte  institution.  11  faut  y 
ajouter  le  recueil  publie  en  1837  par 
M.  Cousin  sous  le  titre  d'École  normale , 
règlements  y  programme  et  rapports. 

Jusqu'en  1852,  Vécole  normale  ne  subit 
aucun  changement  notable.  La  suppres- 
sion des  agrégations  spéciales  d'histoire 
et  de  philosophie  a  dû  entraîner  des 
modifications  importantes  dans  l'organi- 
sation des  éludes  n«irmales.  Le  règlement 
du  14  septembre  1852  a  maintenu  les  trois 
années  d'études  et  la  division  en  deux 
sections  des  lettres  cl  des  sciences.  Il 
résume  ainsi  le  but  des  études  de  chaque 
année  :  Section  des  lettres  :  les  études  do 
première  année,  particulièrement  en  ce 
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(uÂ^DoerDO  les  lettre^  fjnu)C|is«s,  1a- 
tineB  et  grecques ,  sont  une  raVkion  ap- 
profondie et  un  premier  déveloni  cmont 
de  celies  des  lycées  en  vue  de  rexaoaeu 
06  licence.  En  aeoonde  année ,  Tinstroo- 
lion  prend  plus  d'élévation  et  d'étendue; 
leâ  connaissances  en  tous  genres  se  per- 
Ceetionnent  et  on  achève  la  préparation  à 
L'épreuve  de  la  licence.  En  troisiètue  an- 
née ,  on  complète  ces  connaissances,  en 
insistant ,  dans  l'intérieur  de  l'é^ftle  ,  sur 
tous  .es  détails  de  pratique  propres  à 
former  les  élèves  à  l'art  d  enseigner,  et 
en  y  ajoutant,  au  dehors,  Texercice 
mdBoe  de  l'enseignement  :  Section  des 
sciences:  pendant  les  deux  premières  an- 
nées du  cours  normal,  les  éludes  de  la 
section  des  sciences  seront  commune*  à 
tous  les  élèves  de  cette  section.  Elles  au- 
ront pour  but  principal  de  les  préparer 
aux  examens  de  licence  ès  sciences  ma- 
thématiques et  ès  sciences  physiques.  La 
troisième  année ,  les  élèves  seront  consi- 
dérés comme  âe  ftaturs  professeors,  et 
leurs  travaux  se  spécialiseront  selon 
renseignement  particulier  auquel  ils  de- 
moi  être  appliqués  d'après  teur  aptitude 
reconnue  et  constatée  par  les  examens. 
La  section  des  sciences  se  partagera  pour 
cette  année  en  autant  de  divisions  qu'il  y 
a  de  parties  distinctes  dans  le  cours  scien- 
tifique des  lycées ,  savoir  :  mathémati- 
ques, physique,  histoire  naturelle.  Ontr* 
les  documents  que  j'ai  indiqués  plus  haut, 
on  trou-vera  des  détails  curieux  dans  un 
iitffllA  de  M.  VSIemaln  pu bll e  par  la  Atam 
â$t  Deux  Mondes  (18.S2),  sous  ce  titre: 
(Tne  visite  à  l'école  normale  en  18I2. 

ÉCOLE  PALATINE.  —  Espèce  d'acadé- 
mie établie  par  Charlonagne  dans  l'inté- 
rieur de  son  palais ,  suus  la  difect&on 
d'Alcuin.  Voy.  Uîiivbrsité. 

Ecoles  BUIS^ONNIÈJIES.  —  Les  pro- 
testants ,  proscrits  par  ws  édita  de  Fran- 
çois 1"  et  surtout  de  Henri  II,  tenaient 
leurs  écoles  d^ns  la  campagne  et  souveiàt 
au  milieu  des  Jk>is:  ce  qui  leur  flt  don- 
ner le  nom  d'écoles  buissonuières.  Le  par- 
lement do  Paris ,  pajr  un  arrêt  du  »  août 
1552 ,  interdit  ces  /coI«t  buis$ùnnUre»^ 
Depuis  cette  époque  faire  l'école  buis- 
tonnière  a  passe  en  proverbe  etse.  div 
encore  aujourd'hui  en  parlant  des  cuimnia 
qui  ne  se  mnd^t  pas  cucismsnt  au^; 
écoles. 

ÉCOLES  CENTKALES.  —  Ecoles  décré- 
tées par  la  Convention  (iT94)  et  organi- 
sées par  le  Directoire  dans  chaqiie  dépar- 
tement. Voy.  INSTRUCTIOÎ»  PlBLnjUE. 

ÉCOLES  CHRÉTIENNES  (  Frères  et 
Soiura  des  ).    cougt^tioos  d  bonuues. 


et  da  fflJKwns»  .iiisUtué«s,  en  .lasi,  par  le 
père  Barra,  minime, pour  instruire  les 

enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  ne 
s'orgaoisèceat  que^  plus  tard.  Le  premier 
étaMisaeraentdcs  e'colis  ckrétietmea  pour 
les  filles  se  fit  à  Paris  en  i678.  Les  mem- 
bres de  ces  congrégations  vivaient  en 
communauté  sans  faire  de  vœux.  11  exis- 
tait aussi  à  r.oucn,  dès  le  xviii»  siècle, 
des  congrégations  de  frères  des  écoles 
chrétiennes  désignées  sous  le  nom  de 
frères  de  Saiut-Yon  ^  et  de  sœurs  des 
écoles  chrétiennes  ou  sœurs  d'Ernemont. 
Les  frères  Saint- Yon  avaient  dû  leur  or- 
ganisation, à  la  fin  du  xvii*  siècle ,  an 
bienheureux  de  La  Salle  et  forment  au- 
jourd'hui un  vaste  institut  répandu  dans 
une  grande  partie  de  la  Franee.  Les 
sœurs  d'Ernemont  tiennent  encore  actuel- 
lement des  écoles  de  fiU^s  dans  le  diocèse 
de  Rouen. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAmBS.  ^ 
Écoles  destinées  à  former  des  institu- 
teurs primaires.  Voy.  InsTaucTion  po- 

BUQVI. 

fiCOLBS  SECONDAIRES.— On  désigne 
encore  ces  écoles  sous  le  nom  de  lycéutu 
collèges.  Voy.  Instruction  publique. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  £CCL£SUS- 
T1Q0B8.  —  Voy.SÉiimAiiis. 

fiCOLliS  DE  DROIT.  —  Voy.  Imstrcc- 
noil  POBUQm,  p. 

fiCOLES  DB  MEDECINE.  —  Voj.  Mtni- 

CINE  ET  INSTRCCTION  POELIQCE ,  p.  597. 

ÉCOLIERS  JURÉS.  —  Écoliers  qui  ob- 
tenaient des  lettres  qui  leur  conféraient 
tous  les  droits  de  supp^de  l'tenttersité. 
Voy.  Univehsité. 

ÉCONOMAT,  ÉCONOMES.  —  On  appelait 
autrelbis  économat  la  régie  d'un  bien 
ecclésiastique.  A  la  mort  des  évèques, 
les  rois ,  en  vertu  du  droit  de  régale , 
nommaient  les  économes  chargés  de  l'ad- 
ministration du  temporel  pendant  la  va- 
cance. —  Les  économes  dans  les  commu- 
nautés religieuses  étaient  ceux  qui  étaient 
charges  spécialement  des  approvisionne- 
ments. —  Aujourd'hui  le  nom  d'économe* 
dans  les  hôpitaux  et  les  lycées  désigne 
des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de 
l'adminisirati-'n  HnanciTTo  stnis  la  sur- 
veillance des  directeurs ,  administrateurs 
et  des  prorisenn. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  Science  qui 
s'occupe  spécialement  de  la  nature,  de  la 
cause  et  du  mouvement  des  richesses. 
Cette  science  n'a  été  sérieusement  étu- 
diée qu'à  partir  du  xvui*  siècle.  Yoy. 

SCifiNCES  MUKALES  £T  TOUTIQUES. 
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ÉCONOMISTES.  —  On  désigne  par  le 
nom  d'écwomiiits  l'école  du  xviii*  siècle 
qui  ft  eu  pour  cbefs  Qoesnay ,  Targot , 
Adam  Smith  et  qui  s'est  occupée  des 
raorens  de  développer  la  richesse  naiio- 
nale.  Voy.  Scibrcbs  MoaALis  vt  poli- 

THtOBS. 

ÉCORCHEURS.  —  Corporation  chargée 
de  tuer  et  d'écorcher  les  chevaux  et  autres 
bètes.  Pendant  le  mo^en  âge ,  elle  exer- 
çaik  son  métier  au  milieu  même  de  Paris. 
C'est  à  une  époque  récente  qu'on  a  éloi- 
gné du  centre  den  villes  les  établisse- 
ments d'équarriaaage. 

ÊCORCHEURS.~On  appelle  A;orch«tfrt, 

dans  l'histoire  de  France,  une  faction  vio- 
lente qui ,  en  14 13 ,  régna  dans  Paris  par 
la  terreur.  Bile  avait  h  sa  tête  récorehenr 
Caboche  ;  ce  qui  fait  qu'on  désigne  quel- 
quefois les  ecorc/ieur<  par  le  nom  do 
eabochimi.  Les  écorehtun  étaient  la 
)>artic  infime  de  la  puissante  corporation 
des  bouchers ,  qui  s'était  alliée  au  duc 
de  Bourgogne,  Jeao  sans  Peur,  contre  les 
armagnacs. 

£COSSAIS(Gardes).  — Compagnie  de 
gardes  de  la  maison  du  roi  qui  fut  insti- 
tuée par  Charles  VU,  en  1445.  Yoy.  Haï- 
son  no  Aou 

BCOUPLB.  —  Jen  d'écoliers  qui  appel- 
lent, dans  quelques  contrées,  ér.oufle  un 
oiseau  de  papier  au'on  nomme  ailleurs 
haute  et  cerf-volanf.  liOs  deux  mots 
écoufle  et  haute  sont  tirés  des  noms 
d'oiseaux  de  proie  qu'on  appelle  plus  or- 
dinairement fnîlofw. 

ÉCOUTANT.  —  Dans  la  primitive  Église 
on  donnait  le  nom  A*éeottt€mt  aux  caté- 
chumènes du  second  ran^;,  à  ceux  qui 
assistaient  aux  cnseignemeuis  pour  s'ini- 
tier à  la  doctrine  de  l'auge. 


ÉCR 

ÉCOUTES  ou  EsconTES.  —  Assistants 
aux  gages  de  bataille,  préposés  pour  exa- 
miner ai  tontes  les  formalités  étaient 
exactement  observées.  On  les  appelait 
écoutes  ou  escoules  du  champ  clo».  Ils 
étaient  armés  de  bâtons  dont  la  longaeor 
était  déterminée  et  dont  ils  se  servaient 
pour  séparer  les  combattants ,  quand  les 
juges  du  oamp  l'ordonnaient.  Yej.  La 
JaillOt  Du  ehemp  dê  talaittê» 

ÉCniTURE.  —  Vécriture  a  été  long- 
temps, en  France,  le  privilège  des  clercs. 
Les  gentilshommes  se  piquaient  de  oe 
savoir  manier  oue  l'épee ,  et  lorsqu^n 
commencement  au  xni*  siècle,  les  croisés 
français  s'emparèrent  de  Constantinople, 
ils  se  moquèrent  des  Byzantins  qui  por- 
taient des  écritoires  à  leur  ceinture.  C'é- 
tait une  formule  consacrée  dans  les  actes 
passés  par  les  noblea  :  JLêdit  teigneur  a 
déclaré  ne  savoir  pas  écrire  attendu  ea 
qualité  de  gentilhomme.  Les  clercs,  aux- 
quels l'art  de  l'écriture  était  dévolu,  le 

f»erfeclionnèrent  avec  le  ztle  le  plus 
ouable;  ou  admire  encore  auiour^hui 
ces  manuscrits  du  moyen  âge  d'une  cal- 
ligraphie merveilleuse  et  ornés  de  mi- 
niatures artisieroent  travaillées.  L'écri- 
ture reproduit  dans  ses  variations  les 

Ï>rincipales  époques  de  notre  histoire ,  et 
'on  peut,  sans  esprit  de  svstème ,  distin- 
guer les  écritttres  mérotingienne,  car* 
lovingienne  OU  Caroline,  gothique,  etc. 

S  Ecriture  mérovingienne  et  car- 
lovingienne.  —  Dana  le  premier  âge  qui 
s'étend  du  v"  au  xi«  siècle,  c'est  l'écriture 
romaine  qui  domine  sous  les  noms  d'ecrt- 
ture  mérovingienne  et  carlovingienm, 
D.  de  Vaines  (Dictionnaire  de  Diploma 
tique,  article  Écriture)  distingue,  à  cette 
époque,  trois  espèces  d'écriture  Capitals, 
0.1JCIALE  et  MiMscDLE.  L'écriture capîtalo 
se  composait  de  majuscules.  £n  voici  un 
spécimen  : 


Incipil  eoncilium  Telinsim  per  tracta.... 


Cest  le  titre  du  concile  de  Télepte ,  tiré  dans  un  grand  nombre  de  manuscrite  et 

d'un  manuscrit  du  vi«  ou  du  vu«  siècle,  qui  n'est  qu'une  capitale  négligée. 

Ia  beauté  et  la  pureté  de  ces  caractères  L'onctaMdifTère  ce  la  capitale  ên  ce  que 

en  rendaient  l'usage  difficile;  on  y  substi-  lescontoursdecetteécrituresontarrondis, 

tua  la  capitaU  nutiquê  que  Ton  trouve  tandis  qu'ils  sont  carrés  dans  la  capitale. 
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L'écriture  minuscule  n'est  qu'une  sira-  la  trouve  dans  des  manu <?cnts  lr5s-an- 
pliflcation  de  l'écriture  onciale;  elle  ré-  cieus.  L'exemple  suivant  est  tiré  d'uama> 
pond  »a  romain  éd  ooi  imprimeries.  On  nnsciil  «itérieiir  à  Gbirlemagne  s 


(  Fuii  ptidm  homo  imêlarii  habfiu .  ) 


Ces  trois  espèces  d'écritures  furent  em- 
ployées simultanément  jusque  vers  la  fin 
do  siècle  et  le  commencement  da 
xii«.  On  se  servait  dans  le  môme  temps 
d'une  écriture  eu r^tve,  u  qui  n'est  autre 
chose,  dit  D.  de  Vaines ,  que  l'écriture 
liée»  espéditife  et  osoeUe.  £Ue  est  ainsi 


gee 


appelée .  parce  qu'elle  est  courante  et  dé- 
de  la  gène,  de  la  contention  et 
mesures  qu'exigent  les  autres  écri- 
tures. >»  Elle  présente  souvent  de  gran- 
des difficultés  de  lecture,  comiiiO  le 
prouve  la  ligne  d-jointe  de  curaivr  eo- 
folinê  : 


iJ,  C.  AT.  Caroluê  graiiaDti  rex  Franccmm.) 


Souvent  ces  diverses  espèces  d'écritures 
•ont  mélangées  et  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle Vioriture  mixte. 

S  II.  Écriture  gothique.  —  Le  second 
&ge  de  récritare  correspond  à  l'époque 
des  croisades  et  de  l'architecture  op- 
vâle.  En  même  temps  que  l'ari  chrétien 
se  transformait,  récriture  se  déftagea 
des  caractères  romains  et  prit  une  forme 
originale  qu'on  a  appelée  improprement 
gotmçuff.  Le  savant  bénédictin  que  nous 
avons  cité  traite  fort  mal  cette  écriture. 
«  Le  goUiique  moderne,  dit  D.  de  Vaines, 
né  avec  la  soolastiqoe  et  dans  la  déca» 
dence  des  arts  et  des  bonnes  études, 
est  le  Iruit  de  la  bizarrerie  et  du  plus 
mauvais  goût;  il  n'est  autre  chose  que 
l'écriture  latine  dégénérée  et  chargée 
de  traits  bétéroclites  et  absurdes.  »  Il 


ne  faut  pas  oublier  que  ces  attaques 
contre  l'écriture  appelée  gothique  da- 
tent d'une  époque  oti  l'architecture  ogi- 
vale était  traitée  de  barbare  et  de  mon- 
atrueuse*  parce  qu'elle  s'éloignait  du 
type  grec  et  romain.  Les  reproches  de 
barbarie  et  d'absurdité  appliqués  k  l'écri- 
ture ne  paraissent  paa  mieux  fondée. 
Les  caractères  de  ce  genre  d'écriture  ont 
été,  d'a(H>ès  D.  de  Vaines  :  i-  l'arrondis- 
sement des  jambages  des  lettres  dont  les 
traits  étaient  naturellement  droits  ;  2«  un 
aplatissement  dans  les  lettres  majuscules 
qui  les  rendit  nrinuscales  eu  corsives; 
3"  une  confusion  des  trois  genres  primi- 
tifs; 4*  une  prolongation  des  bases  et 
des  sommets  de  chaque  lettre ,  indice  le 

Elus  caractéristique  du  gothique.  Ces 
asea  et  ces  sommets  courbés  en  lignes 
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convexes  vers  le  corps  de  la  lettre  qui  se  les  délies  leî5  plu?,  fins  et  il  ne  resfflft 

trouvait  souvent  plus  lar|^  que  longue  plus  rien  à  désirer  pour  la  conformation 

donnèrent  le  gothique  majuscule  le  plus  du  plus  parf;iii  gothique.  D.  de  Vaines 

pur  et  le  mieux  diH  idé.  J<<ignez  à  cela  le  ajoute  le  spécimea  CHoint  do  pH^kaf 

contraste  des  pleins  les  plus  massifs  avec  cspiûle  à  la  aoite  :  . 


(Jdarabuni  mm  miMê  reg$i  omncs  gtnlti,) 


L'écriture  gothique  a  subi ,  depuis  le 
XII*  jusqu'au  xvi«  siècle  de  nombreuses 
▼aristions.  Elle  a  son  type  le  plus  parAdt 
sous  saint  l  ouis ,  en  même  temps  que 
rarohiteciure  ogivale  atteint  son  apogée. 
Abandonnée  à  l'époque  de  la  renaissance, 
elle  a  été  remplacée  par  Téoriiure  ro- 
maine qui  a  été  exclusivement  employée 
ponr  les  Inscriptions  et  l'imprimerie.  L'é- 
criture ciirsivo  s'est  mélangée  d'emprunts 
faits  k  l'étranger.  On  a  eu  des  éc? itures 
an^^laisc  et  allemande  qui  ont  plus  ou 
moins  altéré  le  type  primitif  de  l'écriture 
nationale;  mais  le  caracière  romain  est 
resté  le  fond  de  celte  écriture  depuis 
l'époqne  de  la  renaissance  ioaq^'à  nos 
jours. 

ÉCRIVAINS.  — L'art  d'écrire  ftit  pen- 
dant plasienrs  siècles  cultivé  presque 
exdusiTementpar  les  moines  etlesclercs. 
Au  XIII» siècle,  les  laïques  commencèrent 
à  s'occuper  d'études  et  de  recherches 
BCientitiques  et  à  rivaliser  avec  les  clercs 
pour  la  calligraphie.  U  se  forma,  an 
XIV»  sièrlo,  une  corporation  de  tnattres 
éaritains,  que  rappelle  eocore  aujour- 
d'hui le  nom  de  rus  ds«  Éeriv&int^  que 
Dorto  une  des  rues  voisines  de  Snini- 
Jac^iies  de  la  Boucherie.  C'éuit  \k  ou'ha- 
bitait  le  célèbre  Nicolas  Plamel.  à  la  fois 
écrivain  et  alchimiste.  Les  maîtres  ecn- 
vatn<  jouissaient  des  privilèges  de  l'uni- 
▼iiraite;  ils  étaient  en  nène  temps  pein- 
tres et  enlumineurs.  Ils  avalent  on  talent 
merveilleux  pour  encadrer  leurs  pages 
dama  des  mmatorea  ornées  d'or  bruni . 
qui  ne  paraît  pas  avoir  subi  la  moindre 
altération  en  traversant  les  siècles  La 
déoonveite  de  limnrinierle  porta  un  coup 
fatal  à  l'art  des  maîtres  écrivains.  Ce  fuf 
une  véritable  révoUilion.  On  remarque, 
en  général ,  au  xvi*  siècle  et  au  commen- 
eemeiit  du  x?u«  siècle ,  qp»  l'écriture  A*a 


pins  la  régularité  et  les  belles  formes  dfes 
e^ues  antérieures.  Il  semble  que  le 
deoooragement  ait  saisi  les  maitres  écri- 
vains j  et  qu'ils  aient  néglige  toutes  les 
règles  de  la  calligraphie.  Cependant, 
au  XVII»  siècle,  la  corporation  se  releva 
sous  le  nom  de  maitres  experts  §itrit 
écrivains,  et  reçut  des  statuts  en  i6«. 
Elle  était  gouvernée  par  un  syndic  et 
vingtpquatre  anciens  maitres;  c'était  aux 
ulus  capables  de  ces  écrivains  jurés  que 
l'on  renvoyait  les  véritiralions  d'écritMrs 
et  de  signature  ordonnées  par  jusilee. 
L'âge  des  aspirants  était  tixé  à  vingt  ans 
accomplis;  les  tils  de  maitres  jpouyaiw 
être  revus  à  dix-huit  ans,  el  avden  le 
privilège  d'élre  admis;  gratis.  Ils  étaioin 
examinés  y  pendant  trois  jours,  sur  l'an 
de  tontes  aortes  d'écritures  pratiquées  en 
France,  sur  l'orthographe,  l'arithméti- 
qix&9  et  sur  la  vériticaiiun  4cs  écritures  et 
signatnres.  Ils  avalent  le  droit  de  tenir 
école  d'éi  rilure.  Les  veuves  mêmes  pou- 
vaii  iitconserverrécole d'écriture ,  orlho- 
giaplieet  arithmétique,  et  la  faire  tenir 
par  des  gens  habiles  dans  la  calligraphie. 
U  est  sorti  do  cette  corporation  de  véri- 
tables artistes,  et,  entre  autres,  Jarry, 
célèbre  par  la  beauté  des  manuscrits  qn'îl 
exécuta  pour  Louis  XIV.  La  corporation 
des  maîtres  jurés  écrivains,  pretiait  au 
xviii«  siècle  le  titre  d'Académi$  fwiéU 
d  écriture,  quoiqu'elle  n'y  tbt  piâ  iSto* 
risée  par  leures  patentes. 

£CRou.  —  L'écrou ,  qu'on  écrivait anasi 
quelquefois  ierouf,  est  l'acte  d'ëapriaan- 
nement  insorii  sar  In'iMittra  4i  la 

geôle. 

ÊCROUE. -On  appelait  autrefois  écroue, 
les  rôles  ou  états  de  la  maison  du  roi  qui 
s'inscrivaient  sur  des  rôles  de  parchciin 
que  l'on  cousait  ensemble,  çt  dont  on 
fusait  dea  mieàux  qui  étaient  arrêtés  et 
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tissés  par  les  contrôleurs  de  la  maison  da 
tùTli  y  avait  seize  contrôleurs  clercs  qm 
feÎMient  Xeséoroues  ordinaires  de  la  mai- 
son du  roi.  i-cs  rôles  que  les  rcoevcurs 
des  tailles  remettaient  aux  sergents  puur 
en  fUre  le  recoiivrament,  B'appi  bient 
aussi  ccroues.  Dans  quelques  coutumes,  le 
mot  ëcroue  était  synonyme  d'aveu  ou  de- 
noBibrameot  des  ttefs  et  héritages  que  le 
vassal  remettiit  à  sou  seigneur. 

fiCROUELtES.  -  ruaage  des  rois  de 

France,  de  toucher  les  écrouelles,  rcmon- 
Uit  à  uneépoque  fortancienne.  «  Quelques- 
uns  croient,  dit  le  père  Daniel  dans  son 
Histoire  de  France ,  que  Robert  est  le  pre- 
mier des  rois  de  France  à  qui  Dieu  ait  ao» 
cordé  le  privilège  de  guérirles  écroutim,  » 
Il  est  cei  lain  qu'il  i/en  cft  point  fa\l  men- 
tion avant  le  xi"  siècle.  Guibert,  abbe  de 
Nogent ,  écrivain  dn  commencement  du 
XII» siècle,  en  parle  à  l'occasion  de  I.ouis 
le  Gros.  11  dit  que  l'hilippe      père  de  ce 
roi,  avait  la  vertu  de  çuérir  les  «roueWM. 
Guillaume  de  Nangis  parle  aussi  des 
écrouelles  dans  l'histoire  de  saint  Louis  : 
«  En  louchant  les  ^CTOImUm,  «M»  la  gue- 
lison  desquelles  Dieu  a  accordé  une  grâce 
particulière  aux  rois  de  France,  le  pieux 
roi  adopta  un  usage  particoUer.  Ses  pré- 
décesseurs se  bornaient  à  toucher  le  mal 
en  prononçant  quelques  paroles  appro- 
priées, paroles  saintes  et  catholiques, 
mais  sans  faire  aucun  signe  de  croix. 
Saint  Louis  ajouta  à  ces  paroles  le  sigue 
de  la  croix  ,  pour  qu'on  attribuât  la  gtté- 
rison  à  la  vertu  de  la  croix  et  non  à  la 
dignité  royale.  »  liaoul  de  Presles,  dé- 
diant à  Charles  Y  sa  traduction  de  la  Citt 
dê  Dt'eu,  de  saint  Augustin,  lui  dit  :  «  Vos 
devanders  et  vous,  avex  telle  vertu  et 
puissance  qui  vous  est  donnée ,  et  attri- 
Mede  Dieu ,  qoe  vous  faites  miracles  en 
votre  vie,  tels  et  si  grands,  que  vous 
guérissez  d'une  très-horrible  maladie,  qui 
Appelle  les  écrouelles.  »  In  ouvrage  d'un 
moine  de  Corbie,  cité  dans  le  Diction^ 
naire  de  Trévoux ,  rapporte  les  cérémo- 
nies observées  par  Charles  VI,  en  touchant 
les  écrouelles.  Après  que  le  roi  avait  en- 
tendu la  messe,  on  apportait  un  vase 

Slein  d'eau,  et  le  roi  ayant  fait  ses  prières 
evant  l'autel  ,  louchait  le  mal  de  la  main 
droite,  et  le  lavait  dans  cette  eau;  les  ma- 
lades devaient  ensuite  observer  un  jeûne 
de  neuf  jours.  Le  continuateur  de  Mon- 
strcdet  remarque  que  Charles  VIU  toucha 
les  écrouelles  k  Rome  et  les  guérit ,  dont 
ceux  des  Italiens ,  voyant  ce  mystère ,  ne 
furent  oncques  ti  émerveillés.  Le  peuple, 
idootele  iHctionnairt  dê  Trévoux,  attri- 
bue asseï  ridiculement  le  priviléf^e  de 
fjuérir  les  écrouelle*  au  septième  liiâ ,  m 
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Âe  suite,  sans  qu'il  soit  venu  de  fille 
entre  les  fils,  ainsi  qu'à  l*alné  de  la  mai* 
son  d'Aumont  en  aourgogne, 

ÊCU.  —  Bouclier  qui  se  terminait  en 
pointe.  Vécu  renversé  la  pointe  en  liant 
annonçait  ïamondu  chevaHer  qoi  l'avait 

porté.  L'ecM  renversé  était  aussi  quelque* 
lois  un  signe  de  dégradaiiun.Voy.  AtlMBS. 

ÉCU.  —  En  terme  de  blason ,  champ  ok 
l'on  met  les  pièc4}s  des  armoiries.Voy.  Bi*a- 

ton. 

.fiCU.  ~  Pièce  de  monnaie,  ainsi  appelée 
parce  qu'elle  portait  1'^  ou  armes  de 
France .  Voy .  Mo  n  >i  a  i  e  . 

£CUAGE.  —  Terme  féodal  qui  désignait 
le  service  dû  par  le  chevalier,  et  appelé 
dans  les  anciens  actes  service  de  rh-u 
(servitium  sculi).  —  On  appelait  aussi 
écuage.,  le  droit  que  l'on  payait  pour 
s'exempter  de  ce  service. 

ÊCU  DOn  (  Chevaliers  de  V  ).—  Ordre  de 
chevalerie  institué  en  1363  par  Louis  II 
4oo  de  Bourbon.  Voy.  Camuin  {W" 
dreede). 

ÉCUELLE. —  Assiette  erense;  il  y  en 
avait,  au  moyen  âge,  d'argent,  de  bois 
peint,  etc.  (Comptitdê  l'argentiHê  Mt 
Tùii  oê  Franet,} 

ÉCUELLE  (Archers  del').  —  On  don- 
nait ce  nom  aux  archers  chargés  d'arrêter 
les  mendiants  et  de  les  mener  à  l'hôpital. 

ECUELLE  (Droit  d').— Ce  mot,  dit  le 

Dictionnaire  de  Trévoux ,  désigne  dans 
les  anciens  titres,  le  droit  qu'avaient  les 
pauvres ,  dans  certains  domaines  dn  roi , 
de  prendre  ce  qui  leur  étMt  nécessaire. 
Hugues  Capet  accorda  le  drotl  d'écuelle 
aux  pauvres  de  Poissy  ;  Louis  VII  permit , 
en  I17S,  aux  pauvres  infirmes  de  Corbeil , 
de  prendre  dans  les  domaines  dépendant 
du  château  de  cette  ville ,  tout  ce  qui  serait 
à  leur  usage  {qwtd  M  iUorum  mtm 
pertinet). 

ÊCUIAGE.— Même  signillcation  qu'E* 

CUAGE. 

ÉCURIE.— On  entendait  parcemot,dans 
l'étiquette  de  eonr,  les  logements  des 
écuyers,  pages ,  gens  de  livreé, aussi  bien 
que  les  bâtiments  destinés  aux  chevaux. 
11  y  avait  la  gramiê  et  la  vHitê  éewri§.  La 
premliVe  comprenaiiles  chevaux  de  guerre 
et  de  manège:  la  seconde,  les  chevaux 
do  lelto  et  de  canosee.  Voy.  Xaiaoïi  nu 

KOI. 

ÊCUS  D'OR.  -  Monnaie  frappée  sons 
Charles  Yl  et  sous  Charles  YIU  Voy.  Mon- 
naie. 
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ÉCUS  D'OR  A  LA  CROTSETTE.  —  £cu8 
d'or  (}ue  François  I*'  fit  fabriquer,  et  qui 

portaient  une  petite  croix  carrée. 

ÉCUS  D'OR  AU  SOI.EIL.  -  Monnaie  frap- 
pée sous  Louis  XI  en  1475.  Voy.  Munnaib. 

ÉCUSSON.  —  Terme  de  blason  ;  écu 
chargé  d'armoiries.  C'était  primitivement 
une  espèce  d'écu  qui  indiquait  un  rang  in- 
férietir  dans  la  hiérarchie  feudale. 

SCDTBR.  —  Ce  Dom  s'appliquait  primi* 

tiveraent  au  jeune  homme  de  noble  ridis- 
aauce  qui  aspirait  à  la  chevalerie,  et  qui 
portait  iVcii  ou  seigneur  auaael  il  s'était 
attaché.  I.cs  anciens  romans  ac  chevalerie 
cités  par  Lacurne  Ste-Palaye  (v»  £cuyer) 
monirent  toujours  les  chevaliers  entourés 
de  leurs  écuriers.  Ainsi  ,  dans  le  roman 
deLancelot  au  Lac^  Gauvain  est  accom- 
pegné  de  deux  éeuyers ,  dont  l'un  mène 
•on  destrier  en  doxire  {  main  droite)  et 

Krte  son  éuée  ;  l'autre  est  chargé  de  son 
tume  et  de  son  écu. 
îà*écuyer  n'avait  pas  le  droit  de  se  re- 
vêtir des  armes  du  chevalier  ;  il  ne  pou- 
vait porter  qu'un  haubergeon,  qui  était 
plus  léger  que  le  haubert  des  i  hevaliers 
fvoy.  Armes).  Au  lieu  de  heaume  ou  casque 
feroié,  qui  protégeait  la  tète  du  chevalier, 
lycuyer  n'avait  que  le  bonnet  de  fer,  sans 
cimier.  La  lance  était  réservée  au  cheva- 
lier ;  Vécuyer  n'avait  que  l  épée  pour  arme 
offensive.  S'il  appelait  en  duel  un  rotu- 
rier, il  devait  combattre  à  pied,  arme 
comme  un  champion  et  comme  le  rotu- 
rier. Les  ecuy^r*  n'avaient  pas  le  droit  de 
sceller  leurs  actes  comme  les  çhevaliors  , 
qui  étaient  représentés  sur  leur  sceau  à 
cheval  et  armés  de  toutes  piiVes.  Us  ne 
pouvaient  porter  ni  éperons  dorés  ni  ha- 
bits de  velours ,  mais  des  é{>erons  ar- 
gentés et  des  habits  de  soie.  Leurs  femmes 
n'avaient  que  le  titre  de  demoiselle. 

Les  éeuyers  étaient  sujets  au  ban , 
comme  les  barons,  les  bannerels  et  les 
chevaliers.  Dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  qui  tixe  lu  solde  des  gens 
de  guerre,  il  est  stipulé  que  Vécuyêr 
urant  un  cheval  de  moins  devinât  cinq 
livres  aura  une  paye  de  sept  sous  par 
jour  ;  Véruyer,  oui  aura  un  cheval  d'au 
moins  quarante  livres,  couvert  de  fer,  de 
cuir  et  de  corne  ,  aura  sept  sous  six  de- 
niers. Une  ordonnance  du  roi  Jean  1351) 
accordait  à  Vécuyer  armé  une  solde  de 
dix  sous,  et,  s'il  avait  avec  lui  un  valet 
arme  d'haubergeon ,  de  bacioetou  bonnet 
de  fer,  de  çorgeretie  ou  hausse-col  et  de 
gantelets,  il  avait  cinq  sous  de  plus. 

Dans  la  suite  le  mot  éruyer  fut  pris 
comme  titre  de  nohU-sse  Oti  le  trouve, 
dans  ce  sens ,  dans  l'ordonnance  de  iUois 
(1&T9)  et  dans  les  édite  du  mois  d'août 


1583  et  du  mois  de  mars  (iGOOj.  A  la  fia 
du  XVI»  siècle,  les  roturiers  usurpaient 
le  titre  d'écuyer.  Les  ôdits  que  je  viens 
de  rappeler  en  tournissent  la  preuve;  ils 

f)rohibèrent  cet  abus ,  mais  sans  pouvoir 
e  détruire,  Louis  XMI  fut  oblige,  par  son 
éditdu  mois  de  janvier  1 634,  d'imposer 
une  amende  de  deux  mille  livres  k  ceux 
qui  usurperaient  le  titre  dVcuyer.  Cer- 
tains emplois  conférèrent  plus  tard  le 
droit  de  le  porter.  Une  déclaration  de  i65i 
permettait  aux  gardes  du  corps  du  roi  de 
se  qualifier  d'écuyers.  Les  commissaires 
et  oontrAIenrs  des  guerres  obtiwrent  la 
même  autorisation. 

Les  éeuyers  d  écurie  de  la  maison  du 
roi  étaient  souvent  des  personnages  do 
haute  naissance.  Il  en  est  question  dès  le 
XV*  siècle.  On  lit  daos  la  chronique  de 
Monstrelet  à  Tannée  I4i5  ;  «  Api«s  lui 
entra  le  sei(;neurde  Xainirailles,  bailli  de 
Berry,  grand  ecuyer  d'écurie  du  roi, 
monte  sur  un  grand  coursier  couvert  de 
drap  de  soie.  11  tenait  l'une  des  bannières 
du  roi.  A  Aux  funérailles  des  rois ,  les 
éruyers   écurie  prétendaient  que  le  poêle 
qui  avait  rc.  ouvert  le  i  nrj.s  leur  apparte- 
nait; ce  fut  souvent  un  sujet  de  discus- 
sion avec  les  moines  de  Saint-Denis  qui 
leur  disputaient  cette  dépouille  (  Lacurne 
Ste-Palaye,  v»  £cdter  ).  On  trouve  dans 
la  Chr(miqu€  de  Charles  VII  par  Chartîer 
la  description  du  costume  a'un  écuyir 
cPécurie  de  ce  roi  en  i449.  «  Il  était  armé 
tout  à  blanc,  monté  sur  un  grand  destrier 
couvert  et  enharnaché  de  velours  azuré , 
à  grandis  afliches  d'argent  doré,  ayant 
sur  la  tète  un  chapeau  pointu,  par  le  de- 
vant de  velours  vermeil ,  fourré  dlier- 
mine ,  et  portail  en  écharpe  un  manteau 
d'écarlate  pour])ree  ,  tuurro  d'hermine.  ■ 

ÊCUYEli-BOUCHE.  —  On  appelait  ainsi, 
dans  la  maison  du  roi .  un  écuyer  qui  ran- 
geait les  plats  sur  la  table  de  l'offioe» 
avant  qu'un  les  servît  au  roi. 

£CUY£K  D£  CORPS.  —  L'écujier  de 
eorpi  était  attaché  spécialement  à  la  per- 

sonne  du  seigneur;  il  l'accompagnait  à 
l'armée,  portait  sa  l>annière,ct  poussait 
son  eri  de  guerre.  Brantôme,  dans  ses 
Capitnines  français,  parle  ainsi  des 
éeuyers  de  corps  :  m  J'di  oui  dire  à  aucuns 
anciens  capitaines  que  jadis ,  par  les 
vieilles  coutumes  des  hataillcs,  les  grands 
et  premiers  éeuyers  des  rois  de  France 
devaient  toujours  être  auprès  d'eux,  sans 
jamais  les  abandonner,  et  ne  faire  que 
parer  aux  coups  que  l'on  portait  à  leurs 
maîtres.  » 

£CUYER  D'HONNEUR.  —  Us  éeuyers 
d'hommtr  rappelaient  ces  amiens  con- 
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pa(;nons  dont  les  diefs  ^enatiiis  aimaient 
à.  À'fiDUiurer;  ce  qui  faisait  dira  à  Taâte: 
«  itôst  Ut  dignité,  c'est  la  puiasMMdfAhre 
toujours  entouré  d'une  nombreuse  troupe 
deieuues  Itommes  d'élite;  c'est  un  oroe- 
mrot  pendant  la  paix  >  ub  lempail  -àla 

Saerre.  »  Pendant  la  paix  »  les  écuyers 
'/honneur  fom^aient  le  cortège  du  sei^ 
gMur  et«eil1eieBtt«  aerrioe  Intérieur  dn 
château.  On  appelait  aussi  écuyert  d'hou' 
mwr  œun  q.ui  «ccompigntient  les  dames 


-temttE'  (Cfand).  —  Toy.  QmaiRs 
(  MAnetyi»  hk  Gooiioimi. 

ECUTER  (Premier  ).  —  Premier  écuyer 
de  la  grande  écurie  «  qu'on  appelait  ordi- 
nsireaient  momwur  U  Prmniêr»  Voj. 


ECUYER  (Tranchant).  -  Ecuyer  chargé 
de  découper  les  viandes  à  la  table  du  roi 
et  des  grands  seigneurs.  Voy.  Maison  du 
Rôt  et  Table  l'écuyer  tranchant  portait 
la  cornette  blanche  du  roi ,  lorsqu'il  était 
en  campagne,  d'après  Galland,  dans  son 
traité  des  AneUmut  imeigmi  M  Franet, 

WÙDk.  —  Vedda ,  qni  est  souTent  citée 
dana  l'Histoire  de  France ,  à  l'occasion  des 
MailNinunsetde  la  mythologie  Scandinave, 
esiiatt  teaaeil  des  traditions  religieuses 
et  poétiques  des  Scandinaves.  I,a  mytho- 
logie que  conUenDeot  les  edda^  u'esi  pas 
de^notra  sujetrOoeo  trouvera  l'exposi- 
tion dans  les  ouvrages  de  M  J.  J.  Ampère 
et  priseipalement  dans  ses  fragments  de 
coyopei  mSuèéÊêt  m  Noméffê, 

ttEHl**  —  les  édite  étaient  des  ordon- 
nances royales  dont  l'objet  était  spé- 
cial. Le  plus  célèbre  est  i'édit  de  Plan* 
tee ,  qui ,  en  1 598 ,  accorda  aux  protes* 
lants  la  liberté  de  pratiquer  leur  culte, 
le  droit  de  ^'assembler  et  d'avoir  des 
places^  de  tftralè.  U  fat  révoqué  par 
Louis  XIV  en  1685.  (Voy.  V Histoire  de 
l'idit  deiVan/M,  par  Qenolt,  eiVtiistoirei 
dê  RI  rMsatHm  a$  ViâH  de  Ntintei ,  par 
Rulhière.  )  Le  Dictionnaire  de  Trévoux 
cite  comme  les  plus  remarquables  parmi 
les  anciens  édits,  Viâit  âee^Het  âatei 
(1552  destiné  à  réprimer  les  abus  qui  se 
commettaient  à  l'occasion  des  bénéfices  ec- 
clésiastiques ;  Védit  de»  mires  on  édit  âé 
Saint-Maure  f  rendu  en  1567,  et  concer- 
nant la  succesfion  des  enfants  déférée 
aux  mères  ;  Védit  des  secondes  noces 
(1560)  relatif  aux  veufs  et  veuves  qui  con- 
tractaient un  second  mariage],  etc.  Lac. 
Ste-Palaye  (Dict.  viantue.  dee  Aniiq.  fr., 
T*  ÉDIT)  donne  une  liste  très-étendue 
des  anciens  cdits. 

£M.T  USi  NANTES.  —  Ye^  fiMf . 
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ÉntTS  BURSAUX.  ~  On  appelait  ainsi 
les  édita  qui  établissaient  un  nouvel  im* 

pèt. 

EnhEDON.  —  Cotrrre-pied  tlilC  trec  4ii, 
dovet  ûMn  otoeau  da  nord  qqielé  êtin 

ou  éder. 

EDUCATION.— L'éducation  est  l'art  do 
défelopper  les  fluniltés  morales,  intellec- 
tuelles et  physiques  des  enfants.  On  peut 
voir  les  divers  syetèmes  d'éducation  qu'on 
a  anivia  en  rnnee  «ot  Met»?  Cheva- 
lerie, Ecoles,  InstrugiiM  fQBMQOl, 
SÉMINAIRES,  Université, 

EFFETS  CIVILS.  -  On  appelait  e/fete 
Cl  vt  2s,  dans  l'ancien  droit,  les  avantages 
accordes  aux  regnicoles  par  les  lois  ci- 
viles et  i}olitiques  de  l'Eiat;  par  exemple 
de  pouvoir  intenter  des  actions  en  justice» 
succéder,  disposer  de  ses  biens  par  tes- 
tament,  posséder  des  offices  et  bénéfices. 
Les  aubains  (voy.  ce  mot)  étaient  inca- 
pables des  effett  civils. 

EFFIGIE.  —  On  exécutait  antfefbis  les 

contumaces  en  effigie  ;  on  suspendit  à 
une  potence  un  tableau  oh  étaient  repré- 
sentes  le  criminel  et  le  supplice  ;  au  bÊ§ 
était  écrit  le  motif  de  la  condamnation. 
Le  supplice  en  effigie  n'avait  lieu  qu'en 
cas  ae  condamnation  capitale.  On  se 
borne  aujourd'hui  à  afficher  l'arrêt  de 
condamnation  des  contumaces.  —  On  se 
servaitaossi  d>f/i.<7t0  dans  les  funérailles. 
Ainsi ,  en  1584 ,  Veffigie  du  duc  d'Anjou , 
frère  de  Henri  III ,  rut  exposée  en  pompe 
dans  ses  funérailles.  On  remarqua  qu*en 
1588  Veffigie  du  duc  de  Joyeuse  fut  por 
tée,  dans  ses  funérailles honneur  qui 
n'élaSt  dù  qo^x  rois  (de  Tbou,  livre  XG). 

BFFOUAGB.  —  Impôt  qui  se  payait 

par  feu  ou  par  famille. 

EGARD.  —  Institution  de  l'ordre  de 
Malte.  On  appelait  égardun  tribunal  com- 
posé de  huit  chevaliers ,  et  présidé  par 
un  délégué  du  grand  maître.  Voy.  les  sta 
tuts  de  l'ordre  de  Malte  publiés  par  Ver- 
tôt  à  la  aniie  de  son  histoird  de  cet  oidre. 

'  ÉGAAOISB.  —  Ce  lerfae  s'employait 

dans  quelques  coutumes  comme  syuo- 
nvme  de  jurande  ou  réunion  des  syndics 
d  une  coippration. 

fiG  Anus  «MAITRES.  —  On  appelait 

ainsi  à  Paris  les  maîtres  choisis  dans 
charpie  métier  pour  inspecter  les  corpo- 
rations. 

EGIDIENS.  —  Monnaie  frappée  à  Saint* 
Gilles  en  Languedoe  par  les  comtes  de 

,  Toulouse. 

EGUSE.  —  On  peut  étudier  VÉgliiê  et 
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les  infliilutionsecclcsiasiiques  sôna  jiTii-  dans  les  livres  sainte  ;  "on  y  allait  pour 
ii^ursj^oiiits  d8Vtte«ll»déi&é(é  question  recouvrer  la  santé.  Les  nuuadf^  ^.4^ 
^  des  relMkfiatMfes  dMK  piâflmttces  um^  inUrnies  flilaafènt  iransporteir'el  iraji- 
rolle  et  spirituelle  (  voy.  Clergé)  cl  du  vent  y  restuietit plusieurs  mois,  livr^k 
.<d«i^  régulier  et  séouliei'.  (voy.  ab-  diverses  sortes  de  patiques dont  ils, gtr 
BAYB)  CAADRfAtJX,  CudMotMBs ,  CLCitùÉ  tendaieDMcor  guérison;  ils  y  passaioit 
sÉcuLiEa  F.T  RÉGULiEK,  CONCILES,  etc.).  même  Ics  nuils.  »  Qui  ne  sait  le  concours 
On  trouvera  pins  loin  le  détail  des  cé-  des  tidèUis  aux  tombeaux,  des  saioliS 
rémofiies  dn  oalte  (  voy.  RiTÇft  wrctÉ-  leur  enpfessemeDft  à  se  pvoeterneè  d»- 
SiASTiQUES  ).  Je  ne  parlerai  ici  que  des  vant  tons  les  nouveaux  objets  qu'on  ex- 
moiiuments  ot  se  réunissent  les  fidèles,  pensait  à  leur  vénération?  Auiulon,  arcbe- 
Les  divers  styles  dTaichHièctur©  ont  été  yrêtfàé  de  Lyon,  reprochait,  en  854,  à 
indiqués  antérieurement  (  voy.  AnciuTEC-  des  marchands  de  reliques  d'avoir  recours 
TI  RE),  ainsi  que  l'ori^ne  des  monumenis  à  l'imposture  par  esprit  de  cupidité.  C'«^ 
calqués  sur  la  basilique  romaine  (  voy.  pourquoi,  dans  son  désir  d'éclairer  les 
Basilique  );  mais  il  importe  de  décrire  lidèles,  il  leur  conseillait  «<  de  rester  dans 
les  diverses  parties  de  ceseditices,  qui,  leurs  paroisses  et  de  s'en  tenir  à  leurs 
au  moyen  à^e,  étaient  le  principal  théâtre  églises ,  aux  lieux  oîi  ils  avaient  été  bap- 
de  l'activité  populaire.  tisés,  où  ils  entendaient  la  messe,. .9è 

Les  églises  n'étaient  pas  seulement  ils  recevaient  de  leurs (Curés  la  péuitence 
alors  un  lieu  consacré  à  la  prière.  Les  de  leurs  fautes ,  des  secours  dans  leurs 
actes  de  vente,  d'acbat,  de  aonation  se  maladie?  et  la  sépulture  à  leur  mort.  • 
passaient  dans  les  temples  et  y  étaient   Quelquefois  on  célébrait  des  festins  dans 
conservés;  là  étaient  les  archives  ve-  l'église.  A  Houen ,  les  jours  ^e  grande 
ritables  de  la  cité.  On  y  (gardait  quel-  fête  «  les  fidèles  prenaient  part  dans 
quefois  les  foins  ec  les  blés.  Théodulfe  ,   glisomême  à  un  repas  donné  parl'arcbe- 
évèque  d'Urleans ,  à  l'époque  de  CbarJc-  vèque.  Uu  concile  d'Auxerre ,  tenu  en 
msgne ,  le  défend  expressément.  «  Soti*  585 ,  défendait  Jee  dansès>,  les  festins  et 
vent,  dit-il ,  nous  voyons  entasser  dans  les  chants  profanes  dans  les  églises, 
les  élises  les  blés  et  les  foins;  nous  Longtemps  aprèa cette  époque ,  ou  y  e^- 
recommandons ,  et  on  doit  olMorver  avec  lébrait  éocore  des  mystèrea  ou  vepiiési»> 
soin  de  n'y  garder  quo  les  vêtements  tations  dramatiques  oii  le  sacré  se  mèllnt 
ecclésiastiques ,  les  vases  sacrés  et  les  su  profane  et  était  souvent  traveeti,  if||- 
1  ivres.  N  C'était  dans  l'église  que  se  ren-  qu'au  xv«  siècle,  certaiBeO:  fèto»-«lMa«* 
dait  Taccusé  assisté  des  douze  cnvju-  geaient  l'église  en  théâtre ,  et  il  fallut  les 
tantes  ou  cojurateurs ,  qui  venaient  attcs-  efforts  réitérés  des  conciles  pour  détfuàe 
ter  qu'il  n'avait  pu  conmiettra  le  crinie  ces  usages.  L'égUse  était  donc, ..ou «OfeB 
Qu'on  lui  imputait;  il  prononçait  sur   âge,  le  lieu  oti  l'activité  du  peuple  se 
1  autel  le  serment  par  lequel  il  attestait  .maAifcstâitdanfi  to^te  tfuo  4AfrgiBi;,tht^ 
SOD  innoceaeo.  lies'épreovee  Jadieisinss  fre  et  criBunal,  iiéu  de  prières  ec  déplais 
ou  ordalie  (voy.  Ordalie)  étaient  accom-   sir ,  dépôt  des  archive^  et  des  actes  de  la 
pagnées  do  cérémonies  religieuses  et  vie  publique  et  privée,  asile  pour  le  mal- 
avaient  quelquefois  poor  théâtre  fé^ll^  heur  et  queluuefoia  |^yr  le  crime,  elle 
ou  le  parvis  qui  y  conduisait,  (.apolitique  avait  et  devaitJ|lw DM^Immeaae popa* 
se  nràlsit  aussi  aux  cérénaonios  religieur  larité.       vtr;   ^  ■ 
ses.  GoBtrsm  a'Mretsoit  au  peuple  réniti     Les  égliai^  du.  tneyllr  |ig^  ^op  long> 
dans  l'église,  et,  ap^^8  la  lecture  do   temps  dédaignées  sont  depuis  environ 
l'Évangile ,  il  conjurût  les  assistants  do  trente  ans  l^bjet  d'étude^,  approfondies 
ne  Ms  l'égorger  conme  eesUf^rM' et  (le  et  d'une  admiration  quelq^fois  excès- 
lui  laisser  au  moins  le  temps  d'élever  ses  sive.  On  y  trouve  un  mélange  de  gran- 
neveux.  L'Eglise  n'était  pas  toujours  à  deur  et  de  bizarrerie,  un  ensemble  im- 
I  sbri  des  violences ,  si  fréquentes  aux  posant  et  sublime*, j^toestdétails  souvent 
époques  barbares  et  féodales   Prétextai,  grotesques.  Au  jpttif  «la' oéé  flèches  qui 
archevêque  de  houen,  fut  éjzt»rgé  au  pied   .«^'élancent  dans  les  airs  grimacent  des 
des  antets  par  ordre  de  Fréoégonde.  «<Lc  figures  étranges,  des  animaux  flntasti* 
grand  nombre  de  dispositions  que  les  ques,des  mOQ|iU^ bideik.  Quelqnefois 
cspitulaires  contiennent  contre  ceux  qui  ces  sculptures  murales  sont  d'une  rare 
commettent  des  meurtres  dans  les  é^'Ii  ses  perfection  et  d'une  expressionprofoii' 
attestent  suffisamment  la  fréquence  de  ces  dément  religieuse.  Ajoutei*W'^ï|Mki^ 
meurtres  V  (  Prolégomènes  du  cartulaire  coloriés   qui  répandaient  une  mysté- 
de  Notre-Dame  de  Paris,  par  M.  Tiué-  rieuse  obscurité,  les  peintures  à  fres- 
rard  ).  u  On  allait  encore  à  l'église,  dit  lé  l|ue  qni  rappelaient  aux  yeux  et  à  la 
mémo  auteur,  ponr  y  oonealter  les  soru  pensée  les  biiioirBs  de  l'Ancits  tt  du 
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Nouveau  Testament,  les  voûtes  azurées  et 
semées  d'étoiles  d'or,  et  tous  aurez  une 
idée  de  l'effet  magique  que  produisaient 
ces  monuments  grandioses  sur  des  jpo- 
pulattoos  dont  la  foi  était  sincère  et  fer- 
Tente. 

Les  églises  se  composent  de  parties  si 
nombreuses  et  si  compliquées  qu'il  fen- 
drait un  traité  complet  d'archéologie  pour 
ne  rien  négliger.  Je  me  bornerai  &  carac- 
tériser les  parties  firincipales  de  ces  édi* 
lices.  L'extérieur  comprend  les  porches, 
portails,  contre-forts ,  clochers ^  tours  et 
tomr^Us.  L'intérieur,  la  nef,  les  t^nati' 
Taux  ou  bas  côtea .  le  transsepts.  le 
chœur  et  les  chapelles.  Les  détails  dW- 
nenentation,  eofoiiiiM,cAapif«aiijB,  ro- 
saces ,  vitraux ,  rentrent  dans  cette  cfaia- 
siticatioi)  générale.  J'emprunterai  beau- 
coup aux  /fMlmoitoiu  du  emnité  dte 
arif  fl  monnÊimaUi, 

ExTfantDR  vn  tfcusu. 

S  I*.  Porche.  —  Le  porche ,  dans  sa 
forme  ]»rlmitive,  se  rattachait  aux  an- 
ciens rites  religieux.  Il  formait  une 
portion  de  l'église ,  ordinairement  exté- 
rieure, destinée  à  mettre  à  Tabri  des 
injures  de  l'air  les  catéchumènes  et  les 
pénitents ,  qui,  dans  les  temps  urimitifs» 
restaient  séparés  de  Passemmée  des 
fidèles.  Lorsqu'on  eut  renoncé  à  ces  usa- 

Ses,  les  porche»  devinrent  inutiles  et 
zrent  supprimés  dans  la  plupart  des 
églises.  Cependant  on  en  trouve  encore 
dans  un  certain  nombre  de  monuments 
qui  ont  conservé  des  traces  des  rites  an- 
cien s.  Quelquefois  le  porche  sei-vait  de 
tribunal.  Dons  ce  cas^  il  était  ordinaire- 
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ment  aonteno  par  deux  eidoniies,  dans 


la  deconiuon  desquelles  il  entrait  près- 
que  toujours  des  figures  de  lions,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  porche  </e  Saint- 
ï^îiAX^''^"^^"^-  C'était  ordinai- 
rement à  la  porte  des  églises  que  l'on  reo- 
dau  la  justice  au  moyen  âge  et  qve  sW 
comniissaient  certains  actesauthenliques. 
n  formule  Fait  entre  Us  Itons, 

Quelquefois  le  porohê4rihunal ,  an  lieû 
û  être  appuyé  sur  k;  portail ,  s'appuyait 
sur  le  porche  religieux  et  consUtuait alors 
un  ▼éritableavanUporche.Upordlf  avait 
dans  quelques  églises  nn  caractère  mili- 
taire ,  et  était  construit  en  avant  du  nor- 
lail  pour  en  défendre  au  besoin  l'entrée, 
et  était  ordinairement  garni  de  mâchi- 
créneaux  (voy.  Châteaux 
FORTS  ).  Le  porche-auvent  ébûtune  con- 
struction légère  placée  en  avant  de  l'une 
des  entrées  de  l'egUse  pour  la  défendre 
des  iniares  déPair.  Enfin  le  porche  de 
aecoratton,  souvent  fort  orné  et  fort  sail- 
lant, était  ^oulé  en  avant  du  portail 
principal  on  mène  de  quelqu'une  des 
portes  latérales  dans  un  simple  but 
d ornementation,  lorsque  la  tradition  du 
porche  primitif  était  depuis  longtemos 
perdue.  »  r 

S  H.  Portails,  —  Les  églises  ont  or- 
dinairement plnsienrs  entrées  ou  por- 
tai/*. Le  grand  portail  est  générakmant 
tourné  vers  le  couchant  et  accompagné 
deux  portes  on  portails  secondaires. 
11  était  aussi  d'usage  de  ménager  des  por- 
tails latéraux  placés  aux  extrémités  du 
trantsepts  qui  sépare  le  chœur  de  la  nef. 
l^s  portails  ont  une  grande  richeese 
d'ornementation  dans  l'architecture  go- 
thique. Ils  sont  surmontés  de  bas-reliefs 
qui  représentent  les  scènes  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau  Testament,  et  chargés  de 
sculptures  où  l'on  trouve  la  vie  entière  du 
moyen  âge  avec  ses  corporations,  ses 
légendes,  ses  traditions  profanes  et  reli- 
gieuses. Souvent  dans  la  partie  inférieure 
les  diables  grimacent,  et  ao-deesns  sont 
représentés  les  plus  saints  personnages 
de  la  Bible  et  de  i'£vangile.  La  passion , 
la  résurrection,  le  jugement  dernier, 
la  mort  et  Tassompiion  de  la  Vierge  sont 
les  sujets  que  les  artistes  du  moyen 
âge  sculptaient  de  préférence  sur  les  por* 
tails.  TIne  rosace  et  des  galeries  ornées 
de  statues  de  saints ,  de  prophètes ,  de 
rois,  d'évèques  surmontent  ordinaire- 
ment le  grand  portail. 

S  111.  Plein  cinin;  ogice.  —  Le  por- 
tail se  caractérise  principalement  par 
l'arcade  qui  surmonte  la  porte.  L'arcade 
romMie  est  celle  qui  est  engendrée  par 
vn  aeol  aie  de  cercle;  elle  présente  de 
nombrensea  nriétés.  SUa  eat 
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inenl  semi-circulaire  ou  à  oleîn  cintre 
(lig.  B;. 

%r>  Jit 
1..*'  . 


Quelquefois  elle  forme  le  fer  à  cheval 
comme  à  Saint-Germain  des  Prés. 

L'arcade  ogi 


îMîmenls  du  portail,  de  môme  nue  Par- 
cade  qui  le 
surmonte  ,  CC; 
diffirent 
beaucoup 
suivant  Tà- 
ge  du  mo- 
nument. Au 
XI*  siècle, 
rarchitec- 
lure  roma- 
ne charge 
les  arcades 
des  portails 
d'orne- 
nienls  tor- 
dus, ondu- 
lés ,  che- 
vronnés ,  (Fig.  D.) 
guivrés,  i 
contre-chevronnés  du  rompus  (fiç.  ri\ 
Les  méandres ,  les  fleurons  détaches 


m 


(Fig.  C.) 


vale  ou  o.7tr« 
résultededeux 
arcs  au  moins 
formant  un  an- 
gle à  leur  som- 
met. Elle  oui 
peut-être  née 
de  l'intersec- 
tion des  pleins 
cintres  (  tig.  c;. 

Elle  est  d'a- 
bord aiguë  et 
se  combine 
quelquefois  a- 
vec  l'œil  de 
bœuf  (fig.  H). 

L'arcade  à 
contre  -  cour- 
bure est  for-  . 
mée  de  deux 
arcs  convexes 
placés  au-des. 
sousde  la  ligne 
des  centras 
(fig.  E). 

L'arcade  en 
anse  de  pa- 
nier ,  formée 
d'un  arc  sur- 
l>aissé ,  flan- 

3 née  d'arcs 
'un  rayon 
beaucoup  plus 
court  à  ses 
deux  extrémi- 
tés, ne  parut 
guère  avant  le 
XV»  siècle. 
(fi{î.  F). 


■A  •       t.  l  . 


s  IV.  Ornements  du  portait'—  Les  or 


(Fig.  F.) 

les  pointes  de  diamant ,  les  têtes  de  clou , 
les  rosettes ,  les  becs  d'oiseaux  ,  les  mas- 
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qnes  et  autres  objeu  too  jours  en  relief,   la  ligne  du  loil  et  forme  une  construction 

  en  arèic  de  hareng  (  opus  spicatum  ). 

Quelquefois  le  couronnement  est  crénelé. 
Aux  époques  postérieures,  le  couronne- 
nienl  du  portail,  est  souvent  formé  par 
une  balustrade  ou  chéneau.  . 
y  S  V-  Conire-forts.  —  Les  contre-forts 
Servent  à  soutenir  les  murailles  des 
églises  qui  par  lear  élévaiion  «  leur 
étendue  et  le  poids  des  voûtes  ont  besoin 
d'être  étayées.  Dans  les  aitciennes  églises 
romanes,  les  contre-forts  ne  sont  i]uc 
des  colonnes  ou  pilasir.  >  ;»ius  ou  noms 
eI^gagés  duns  la  muraïUc  (iig.  J). 


lin 


(Fig.  G.) 

caractérisent  encore  cette  éjwque  (fig.  H). 


irvdi — 


Aniiî'siè- 
cle,arriYent 
es  enroule- 
ments ,  les 
entrelacs  , 
les  rin- 
ceaux ,  les 
dessins  cou- 
rants ,  les 
feuillages  , 
qiic  le  xin» 
siècle  porte 
à  leur  per» 
ferlion 

(fig-  I). 
Le  portail 

et  tous  les 
ornements 
dont  il  est 
chargé  sont 
(Fiiî  11.^  couronnés 
  "  par  un  faî- 
tage i]ui  affecte  lui-même  difFerciues  fur- 


(Fig.  I.)   

mes.  Dan&  l'archiieclure  romane,  il  suit 


L'architecture  ogivale,  plus  élancée  et 
jilus  lianlie  que  l'arthitei turc  romane, 
eut  besoin  de  multiplier  les  contre-fort*. 
C'est  alors  qu'on  voit  les  arrs-b(tutanls 
s'ajouter  au  contt  e-fort  proprement  dit  et 
former  des  arcades  tantôt  massives,  tan- 
tôt élégantes,  qui  viennent  s'appuyer  aux 
murailles  pour  résister  à  la  poussée  des 
voûtes.  Les  contre-forts  et  arcs-boutants 
furent ,  aux  xin*  et  xiv«  siècles,  un  des 
principaux  ornements  de  l'architecture 
ogivale.  Us  se  terminèrent  par  de  légers 
clochetons,  cl  par  des  édiculcs  avec  ou 
sans  statue  Ifig.  K). 

Celte  ornementation  brillante,  qui  con- 
tribua si  puissamment  à  donner  un  ca* 
raclère  de  hardiesse  et  de  légèreté  à  l'ar- 
chitecture ogivale ,  disparut  à  l'époque  de 
la  renaissance ,  et  lit  place  d'abord  aux 
ornements  capricieux  du  xvi«  siècle,  puis 
aux  cons(«les  renversées  et  aux  autres 
appuis  empruntés  à  l'architecture  ita- 
lienne. 

S  VL  Clochers;  tours;  tourelles;  c/o- 
c/i«.  —  Les  clochers,  tours  et  tourelles 
ont  été  ajoutés  ,par  le  cUrisliaiiiâuie  à 


Digitized  by  Google 


338 


ËGL 


£GL 


la  basilique  romaine.  Les  clochera  les 


filus  anciens  sont  des  tours  rondes ,  iso- 
ces  de  l'église.  Pans  la  suite  ils  se  dé- 


(Fig.  L.) 

coupèrent  en  flèches  hardies  et  s'élancè- 
rent dans  les  airs.  Ils  ne  servaient  pas 
seulement  à  contenir  les  cloches ,  ils 


signalaient  encore  de  loin  les  monumenis 
religieux.  Le  clocher  principal  est  ordi- 
nairement placé  au  point  d* intersection 
de  lu  nef,  des  transsepts  et  du  chœur. 
Quelques  églises  ont  trois  tuurs,  la  prin- 
cipale au  centre,  et  deux  secondaires 
aux  côtés  du  grand  portail.  Il  y  en  a 
quelquetois  un  plus  gruud  nombre  daus 
les  églises  épiscopales  ou  abbatiales. 
Lorsque  les  clochers  se  terminent  en  ter- 
rasse on  les  appelle  tours  ;  (lèches^  quand 
ils  suni  surmontés  d'un  toit  aieu  (fig.  L  )  ; 
dame ,  quand  le  toit  s'arrondit  en  se^- 
nierji  sphérique  ou  en  pyramide  curvi- 
ligne. On  trouve  encore ,  surtout  dans  les 
campagnes,  le  clocher  à  deux  nu  quatre 
pignons;  qui  se  termine  par  un  tuit 
(  lig.  M  ). 

Les  tours 
renferment 
ordinaire- 
ment les 
cloches  qui 
servent  à 
appeler  les 
lid.'Iesàrë- 
gliseetqui, 
par  leur« 
sons  lenis 
ou  précipi- 
tés ,  joyeux 
ou  lugu- 
bres ,  an- 
noncent le 
caractère  même  des  cérémonies.  Les  ca- 
thédrales ont  ordinairement  une  cloche 
appelée  bourdon  k  cause  de  ^a  vibration 
puissante.  L'église  a  donné  une  grande 
importance  aux  cloches  qui  sont  comme 
la  voix  du  temple. 

Les  tourelles  reproduisent,  avec  des 
proportions  moins  grandes,  les  divers 
caractères  des  tours  et  clochers.  I^s  for- 
mes élancées ,  les  dentelures  de  pierre 
qui  ornent  l'édifice,  les  animaux  gigun- 
lcs.|ues  qui  couvrent  les  tours  et  les  ga- 
leries ,  tout  cet  ensemble  grandiose,  ces 
détails  ariisleinent  travaillés  donnent  aux 
églises  du  moyen  âge  un  caractère  do 
niajesté  cl  en  môme  temps  d'originalité 
que  les  écrivains  modernes  ont  reconnu 
CL  justement  admiré. 

II.  Iin'ÉRIEDR  DES  ÉGLISES. 

L'intérieur  des  églises  présente  le  même 
mélange  de  grandeur  dans  l'^semble  et 
do  délicatesse  dans  les  détails.  L'aspect 

i;énéral  de  ces  voûtes  hardies ,  de  celte 
orèt  de  colonnes,  de  ces  ot^ives  éclairées 
par  un  demi -jour,  inspire  un  sentiment 
de  respect  et  presque  de  terreur  reli- 
gieuse. 
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•  S I**"'  ^'ofi  colonnes  ;  pHiert.  —  La  nef 

ou  vaisseau  principal  s'appuie  sur  une 
double  rangée  de  colonnes  qui  taniôisont 
d'un  seul  fût  gigantesque,  tantôt  formées 
d'ifne  réuoiuD  de  colounelles,  et  qui  en 
général  unissent  l'élégance  à  la  force,  la 
beauté  à  lu  grandeur.  Les  pilien  n'ont  ce 
caractère  que  dans  les  églises  ogivales. 
Les  églisrs  romanes  reposent  d'ordinaire 
sur  de  lourds  piliers  dont  les  chapiteaux 
sont  ornés  de  sculptures  bizarres  (tlg.  N  ) 
ou  de  larges  feuilles  (  lig.  0  ).  Lu  base 


CFig.N.)  (Fig.O.) 


du  pilier  est  quelquefois  formée  par  des 
figures  d'hommes  ou  d'animaux.  Les  cha- 
piteaux des  colonnes  présentent  dans  les 
églises  de  style  ogival  l'imitaliou  des 
feuilles  indigènes.  On  y  trouve  le  lierre  , 
la  vigne  vierge,  la  vigne  ordinaire  (Jig.  p)' 


le  nénufar ,  etc.  La  rose  est  eniployce 
avec  prédilection  dans  les  église^  consa- 
crées à  la  Vierge. 

S  IL  Pendentifs.  —  La  voûte  de  la  nef 
est  ornée,  au  xv«  siècle,  de  pendentifs 
qui  ont  d'abord  un  aspect  gracieux  ;  mais 
qui  se  surchargent  d'ornements  vers  la 
tin  du  moyen  âge  et  au  commencement 
du  xvi«  siècle.  La  chapelle  de  Henri  VII 
à  Westminster  est  un  des  types  les  plus 
remarquables  de  cette  ornementation 
luxuriante  et  maniérée  qui  annonce  la  dé- 
cadence de  l'architecture  ogivale  (tig.  Q  ). 

$  111.  Travées  :  collatéraux  ou  bas  côtés. 
—  Les  colonnes  qui  longent  la  nef  sont 
surmontées,  dans  la  plupart  des  églises 
ogivales,  d'une  galerie  ornée  de  balus- 
trades qu'on  appelle  travée.  Des  deux 
côtés  de  la  nef  s'étendent  des  nefs  moins 
élevées  nommées  collatéranx  ou  bas 
côtés. 
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Les  collatéraux  sont  parallèle»  à  la  nef 
principale,  sur  lac^uelle  ils  s'appuient  et 
dont  ils  ne  sont  séparés  que  par  des  pi- 
liers ou  colonnes.  Les  collatéraux  sont 
quelquefois  doubles,  c'est-à-dire  partagés 
en  deux  dans  le  sens  de  leur  longueur 
par  un  rang  de  piliers  ou  colonnes  inier- 
niédiaires,  qui  souvent  aussi  sont  pour 
vus  de  galeries  supérieures,  qui  en  dou- 
blent l'étendue.  Dans  le  principe,  les 
collatéraux  se  terminaient  brusquement 
à  leur  point  de  jonction  avec  la  naissance 
de  l'abside  (voy.  ce  mot).  Au  xii*  siècle , 
on  les  prolongea  au  delà  du  sanctuaire, 
où  ils  prirent  le  nom  de  ^pourtour  du 
chœur,  et  on  y  ajouta  une  série  de  cha* 
pelles  correspondantes  à  chacune  des  ira- 
vées. 

S  IV.  Transsepts:  croix  ;  croisée  ;  croi- 
sillons. —  I^s  transsepts  sont  une  con- 
struction transversale  à  la  nef  et  aux  col- 
latéraux, et  placée  aux  deux  côtés  de  leur 
extrémité  voisine  du  chœur.  Les  archi- 
tectes chrétiens,  en  empruntant  celle 
disposition  à  la  basilique  primitive,  lui 
donnèrent  la  forme  de  croix.  De  là  les 
noms  de  croix ,  croi  w'e  ou  croisillons  que 
l'on  a  encore  appliqués  à  cette  partie  de 
l'église.  On  y  a  placé  des  autels  secon- 
daires; et  leurs  absides  (voy.  ce  mot) 
sont  souvent  mieux  caractérisées  et  de 

filus  grande  dimension  que  celles  des  col- 
atéraux.  I^b  transsepts  soni  répétés  deux 
fois  dansqueUiues  églises  et  figurent  alors 
une  croix  double,  qu'on  appelle  croix  de 
Lorraine  ou  croix  archiépiscopale.  L'é- 

f;lise  forme  une  croix  grecque,  lorsque 
a  nef,  les  transsepts  et  le  chœur  ont  la 
môme  dimension  ;  elle  représente  une 
croix  latine,  lorsque  la  nef  est  plus  longue  ; 
c'est  l'usage  ordinaire, 

S  V,  Chceur.  —  Le  chœur  ou  partie  do 
l'église  spécialement  réservée  au  clergé 
est  placée  entre  les  transsepts  et  le  sanc- 
tuaire ou  abside.  Dans  l'origine,  les  clercs 
inférieurs  occupaient  seuls  le  chœur;  le 
haut  clergé  siégeait  dans  l'abside.  La  clô< 
ture,  qui  ferme  l'enceinte  du  chœur,  porte 
le  nom  de  cancel  ou  chancela  que  1  on  a 
quelquefois  étendu ,  mais  abusivement, 
à  l'espace  môme  entouré  par  celte  clô- 
ture. Du  côté  de  la  nef,  le  chœur  se  ter- 
mine par  \e]ubé,  tribune  où  l'Évangile  est 
lu  aux  fêtes  solennelles  et  qui  remplace 
les  ambons  (  voy.  Basidque)  des  églises 
primitives.  Cette  tribune  ne  remonte  pas 
a  une  époque  fort  ancienne  ;  elle  a  été 
élevée  pour  donner  une  certaine  publicité 
à  la  lecture  de  l'Evangile,  tandis  que  la 
clôture  du  chœur  environnait  de  mystère 
les  autres  cérénionies  du  culte  divin. 

S  VI.  Fei^étres:  rosaces.— Les  fenêtres 
ont  varié  de  forme  suivant  les  phases  de 
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flaniboyan!,  les  nicmaiix  pn'doiscnt  dos 
réseaux  u'uiie  furnie  beauctiup  plus  élé' 
gaiiie  Cl  pluH  variée. 

Lu  sacristie  est  niuins  une  partie  inié- 
grante  qu'uue  depeudatice  ae  l'église, 
kllc  a  pifsque  toujours  eie  ajuuu*e  après 
cuup  aux  é^liaes  runiancs  t>i  gotUiaues  , 
Yuy.  pour  les  déiails  le  Cvurs  d'arçnéo'  . , 
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prenncni  la  forme  ogivale  su  xii^^siècie 
(voy.  fig.  D).  Au  XIII*  siècle  la  icnèire 
devient  rayonuatile  .tig.  14^  et  /î'jni- 
bofianle  au  xi\*  (lig.  S  i.  On  rt  niai-quc 
les  mêmes  changenienls  dans  les  rosaces. 
I  a  rosace  romane  présente  iJeja  les  ner- 
vures en  pierre  [ou  meneaux  qui 'sont 
disposés  eo  roue  ^tig.  T;.  Dans  le  style 
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hgte  rfUgieuit  par  M.  de  Caumont  et  les 
Imtruction»  du  comité  hiitoriqut  du 
artt  ti  mùmmtnU, 


ÉGLILE 
(  cour  d' ).  — 
Juridiction 

ecclésiasti- 
que: Voy.  Of- 

PICIALITÉ. 

ÉGLISE 
GALLICANE. 

—  l/Êulise 
de  France  ou 
Êgiitê  gaUi* 
cane  a  con- 
servé ,  en 
mémo  temfg 
que  la  doc- 
trine ortho- 
doxe, ceruii- 
nes  libertés 
qui  ont  été 

(Fig.  8.)  P^ï"  '^^  théolo- 

giens les  plus 

illustres  tt  surtout  par  Bossnei.  Voy,  Ll- 

M»T£8  9B  L'£gLISB  CALLiCAm. 

ÉGLISES  DU  DÊSEUT.  -  Assemblée» 
des  protestants  dans  des  lieux  solitaires 
après  la  révucation  de  l'édit  de  Naotea. 
Voy.  PaonsTAHTS. 

ÉfiLOr.AlRE.  —  On  appelait  autrefois 
iglogaire  ou  éclogaire  un  auteur  qui  fai- 
Mii  un  choix  de  morceaux  emprootéa  à 
diflérento  écriwDS. 

ËGL06UB.  —  Poésie  iiBSlorale.  Voy. 
Poésie. 


ÊGOUTS.  —  Canaux  souterrainit  desti- 
nés à  faire  écouler  les  eaux  et  les  immoo- 
âces  IPiue  Tille.  Les  égouts  de  Kome 
sont  justement  célt''bres.  Paris  a  aussi  sa 
ville  souterraine  composée  de  vastes  ca- 
naux gai  portent  à  la  Sefne  les  immon- 
dices ac  cette  cité.  C'est  surtout  depuis 
trente  ans  qu'une  meilleure  disposition 
des  égoutê  a  délivré  Paris  des  eaux  crou- 
pissantes et  de  la  fange  d'i-U  lui  était 
venu,  dit-on,  son  nom  primitif  {Luletia , 

û  imo). 

ÉGUILLETTES.  —  Ce  mot ,  qui  s'éeri- 
vait  aussi  aiguillettes ,  indiquait  autre* 
fois  un  signe  distinctif  que  les  femmes  de 
mauvaise  vie  étaient  condamnées  à  por- 
ter sur  l'épaule.  «On  vouloit,  dit  Pas- 
quier,  qu'elles  eussent  un  signai  entre 
elles  pour  les  distinguer  et  les  reoon- 
itoitre  d'avec  le  reste  des  prudes,  qui 
fut  de  porter  une  éguillette  sur  l'épaule: 
coutume  que  j'ai  vu  encore  se  pratiquer 
à  Toulouse  ;  d'oU  est  venu  entre  nous  ce 

Îiroverbe  '  qu'une  ftmme  court  l'éguil- 
e<(«,  pour  exprimer  qu'elle  se  prostitue.  » 
C  RtcMrehtÊ  d§  la  Frana .  clikp.  uxv.) 


ÈCYPTIBNS.  -  On  désifiiMt  aux  xv*  et 

xvi«  si^clps  .  par  le  nom  &Eg^J}>ttens  les 
vagabonds  qu'on  uipeltit  aussi  Bobé- 
miens  etBoMmes.  Voy.  BonftiiBS. 

ÉLECTEUR  (Grand).  — la  dignité  de 

grand  e/erfeur  était  nnodes  six  grandes 
dignités  de  l'empire  français  organise 
par  Napoléon.  Voy.  Officibui (Grands) 

DS  LA  GODROmiB. 

Él.ECTBDIIS.  —  Dans  l'ancienne  monar- 
chie chaque  ordre  procédait  séparément 
aux  élections  pour  les  assemblées  naiiona- 
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los.  I.o  cJcrgi',  la  noblesse,  Cl  le  tiers  état 
nommaient  leurs  députés.  Les  élections 
de  1989  se  ttrentencore  par  ordre;  mais  le 
tiers  état  obtint  la  double  représentation, 
c'est-À-dire  qu'il  devait  avoir  seul  autant 
de  députés  qoe  la  noblesse  et  le  elergé 
réunis.  Les  élections  du  tiers-état  étaient 
alors  à  deux  degrés.  Pour  avoir  droit  de 
prendre  part  a«z  ftssemblées  primaires, 
il  sufiisait  d'être  majeur,  domicilié  et 
inscrit  au  rôle  des  contriltuiions.  Les 
assemblées  primaires  nommaient  les  éttC' 
<^urï  qui  formaient  un  vcrii  ible  corps  po- 
litique. Les  électeurs  rédigeaient  à  cette 
épo(iue  des  cahiers  qui  étaient  pour  les 
députes  des  mandats  impératifs.  Les 
électeurs  de  1789  s'assemblèrent  à  l'hôtel 
de  ville  de  Pans .  où  ils  rédigèrent  leurs 
cahiers,  t'oecnperent  des  approvisionne- 
ments ,  secoîvièrent  le  mouvement  qui 
aboutit  à  la  prise  de  la  Bastille,  orga- 
oiièfMitla  garde  nationale,  et  instituèrent 
un  comité  permanent  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  ville.  Les  électeurs  tra- 
Viillèrent  aussi  i:i  la  constitution  de  la 
Binnicipaliié  de  Paris.  Mais  cette  assem- 
blée ne  tarda  pas  à  être  débordée  par  les 
pasaions  démagogiquea ,  et  elle  résigna 
ses  pouvoirs. 

Les  électeurs  se  sont  bornés  depuis 
cette  époque  à  la  nomination  des  reprc- 
sentants.  I.es  conditions  électorales  ont 
Tarie  suivant  les  diverses  constitutions. 
La  j>luj>art  ont  imposé  un  cens  plus  on 
moins  élevé.  La  constitution  do  i79i  exi- 
geait du  citoyen  actifs  ou  électeur,  qu'il 
payât  une  contribution  directe ,  an  moins 
égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, qu'il  fdt  âgé  do  vingtr«iuq  ans,  do- 
mteflié  dans  la  Tille  ou  le  canton  déter- 
miné par  la  loi,  et  qu'il  ne  fut  point  en 
étil  de  domesticité.  EUe  établissait  en 
même  tempe  deux  catégories  dVIecleurs  : 
l"  les  assemblées  primaires  qui  nom- 
maient les  électeur*;  2*>  les  assemblées 
électorales  qni  nommaientlea  membres  de 
l'assemblée  législative.  La  constitution  de 
1793  abouties  deux  degrés  d'élection  et  les 
conditiona  de  cens  ;  elTe  n'exigea  que  l 'âge 
de  vingt  ciun  ans.  Le$,  électeurs  devaient 
nommer  uu  député  en  raison  de  quarante 
mille  indltidna.  tes  assemblées  primaires 
nommaient  directement  les  députés,  et 
indirectement  les  administrateurs  ;  elles 
déléguaient  à  des  citoyens  qu'elles  choi- 
sissaient la  nomination  des  administra- 
teurs, arbitres  publics,  juges,  etc.  La 
oonatltotlon  de  l'an  m  (33  août  1795) 
rétablit  les  élections  à  deux  degrés  :  les 
assemblées  primaires  nommant  les  élec- 
Uwn ,  et  les  ^l9ol««tr«  nommant  les  dépu- 
tt's.  Elle  exigea  des  électeurs  primaires 
vingt  et  un  ans,  et  une  année  de  domi« 
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cile;des  électeurs  d\i  second  degré,  vinït- 
cinq  ans  et  certaines  conditioD&  de  ceu-. 
Depuis  cette  épocpie ,  toutes  les  constitu- 
tions reproduisirent  les  condition>  c.^ 
cens  plus  ou  moins  moditiées ,  jusou'a  u 
conalitation  de  i848 ,  qui  procuuna  le  safr 
frage  universel  et  n'exigea  aucun  ceu 
pour  être  électeur.  La  loi  éleclonie 
da  SI  mai  I85i ,  ne  rétablit  pas  le  eew 
électoral  ;  elle  se  borna  ^  cxiuier  des  c<.r- 
ditions  de  domicile  et  de  moralité.  U 
constitation  de  1852  a  égateoBOnl  b% 
primé  le  cens,  et  reconnu  lo  droit  eJw- 
toral  de  tout  Français  âgé  de  vingt  et  oa 
ans,  et  jouissant  des  droits  civils. 

ÉLECTEURS  DE  L'EMPIRE.  —  L'em- 
pire d'Aliemagneavait  priniiti vemeni  sev' 
électeurs  ;  il  en  eut  plus  tard  huit  et  méote 
neuf;  ils  étaient  considérés  couiine  soo- 
verains.  On  trouve  dans  les  lettres  hî>lt- 
riques  de  Pellisson  des  détails  sur  l  eU- 

âueite  qui  était  observée  à  leur  v^nu 
ans  la  cour  de  France.  Lorsque  Louis  ir> 
traversa,  en  1672,  les  États  de  l'éleclea; 
de  Cologne ,  l'électeur  dtna  avec  lui.  u 
roi  était  seul  au  haut  bout  d'une  longue 
table;  il  avait  à  sa  droite  Monsieur  et  ^ 
sa  gauche  l'électeur  de  Colore ,  l'un  et 
l'autre  sur  des  sièges  pliants  (£Mlm 
historiques  de  PelWsson,  t.  I,  p.  120-121). 
Le  roi  ayant  visité  une  des  églises  de 
l'électorat,  l'archeTèqae-éleetetir  ^Hnt  le 
recevoir  à  la  porte  et  lui  présenter  la 
croix  à  baiser  et  l'eau  bénite  :  il  ne  por* 
taii  point  le  costume  épiscopal ,  mais  des 
bottes  et  un  inataacorpa  (  iiid.^  p.  ti9). 

ÊLFXTION.  —  On  appelait  autrefois 
élection,  une  circonscription  financière 
soumise  à  la  juridiction  des  élus.  Ces 
magistrats  dataient  des  célèbres  étals 
généraux  de  1356.  L'assemblée  des  états 
Tonlant  régler  clle-niême  la  perception 
et  l'emploi  des  deniers  publics,  nomma 
des  commissaires  (généraux  pour  faire 
la  répartition  de  l'imuôt  dans  les  pro- 
vinces, et  en  surveiller  la  perceptioa. 
«  Seront  levés  l'aide  et  les  subsides,  dit 
l'ordonnance  du  12  mars  i355  (1356),  p.ir 
les  députés  des  trois  états ,  en  cliacufl 
pays.»  Les  commissaires  nommés  parles 
états  pouvaient  établir  des  sous-comous- 
saires  chargés  de  la  même  mission,  dut 
les  localités  moins  importantes.  Ces  sous- 
commissaires  s'appelèrent  élus  à  cause 
de  leur  origine,  et  la  droonscripties 
soumise  à  leur  autorité  se  nomma  élec- 
tion. Charles  V  conserva  les  noms  tout 
en  changeant  le  caractèrs  des  fooeâoo- 
naires.  Dis  1367  ,  il  les  soumit  à  des 
inspecteurs  nommes  par  le  roi  (  Ordon- 
nances,  V,  18).  Enfin,  en         Ulea  tnuii> 
forma  en  fonctionnaires  1*071111.  Au  lies 
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de  magisimu  cius  par  une  afisemblée  na- 
tionale ,  i)  eut  des  délëgiiée  royaux  oonsti* 

lues  en  tribunal,  et  cliargés  de  répartir 
cemios  impôts  et  déjuger  le»  procè»  qui 
s'éteneleiit  a  cette  occasion. 

La  juridiction  dos  élus  se  maintint  jus- 
ou'à  la  révolution;  ils  cunnaissaient  de 
rassietie  des  tailles,  aides  et  autres im- 
ivositioiis  et  levées  des  deniers  royaux , 
ainsi  que  des  cinq  grosses  fermes.  Mais 
les  domaines,  droits  domaniaux,  ga- 
belles, n'étaient  pas  de  leur  compétence. 
Vélection  de  Paris  était  composée  d'un 
premier  président,  d'uu  lieutenant,  d'un 
assesseur,  de  vingt  conseillers  élusj  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
substitut,  d'un  greffier,  d'un  premier 
huissier,  de  trois  huissiers  audienciers, 
de  huit  procureurs  des  tailles,  de  huit 
huissiers,  et  de  huit  receveurs  des  tailles. 
Le  siège  de  cette  juridiction  était  dans 
la  cour  du  palais.  Il  y  avait,  en  tout,  cent 
Boixante-dix-ncuf  élections;  on  en  irou- 
vera  le  tableau  à  Tartlcte  GÉMÉaAUTâ. 

SLECTION  DB8ÉVÊQUES.  —  Les  évè- 
Ques  étaient  élus  primitivement  par  Tas- 
•emblée  des  lidèles  et  approuvés  par  les 
fois.  Voy.  GLtBOÉ  et  moims. 

ÉLECTION  DBS  ROIS.  -  On  a  beaa- 

coup  discuté  ponr  savoir  si  la  royauté 
était  primilivenient   élective  chez  les 
VtWDCS.  VertOt  a  écrit  sur  i  Cite  question 
controversée  une  dissertation  qui  a  été 
insérée  dans  le  t.  IV,  p.  672,  des  Mémoires 
lie  VAeadimie  det  vnseriptians  et  b«il«f- 
Uttres.  Il  y  expose  une  opinion  qui  pa- 
rait vraisemblable  et  qui  est  appuyée  sur 
on  grand  nombre  de  textes:  savoir  que  la 
royauté  était  héréditaire  chez  les  Francs 
ûukB  une  seule  famille;  mais  que  les  guer- 
rière francs  pouvaient  s'attacher  aux  mem- 
bres de  cette  famille  qu'ils  préféraient. 
Ainsi  s  expliquent  les  partages  de  l'empire 
frane.  on  voit  même  dans  Grégoire  de 
Tours,  un  guerrier  nommé  Mundéric  se 
faire  proclamer  roi  comme  parent  des 
Mérovingiens  et  se  faire  suivre  en  cette 
qualité  par  des  troupes  de  paysans.  Aux 
ubjections  et  aux.  reproches  qu'on  lui 
adresse,  il  répond  :  «  Le  trône  m'appar- 
tient aussi  bien  qu'à  Thierry.  »  (MiUi  so- 
Uvm  fêgni  debetur  ut  tlli.  )  Les  formes 
adoptées  pour  la  proclamation  des  rois 
rappe  laient  reieciion  primitive  ;  ils  étaient 
placés  sur  un  pavois  ou  bouclier  et  pro- 
menés  dans  le  camp  an  mf  lien  des  accla- 
mations des  Francs.  Les  foi  mules  de  Mar- 
culfe  fournissent  une  nouvelle  preuve  de 
cette  espèce  d'élection.  «  Nous  avoua  or- 
donné, au  comentement  des  grands  (cum 
consensu  procstum'  nostrorum  )  ,  que 
notre  glorieux  fils  fût  associé  au  pouvoir 
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royal.  »  Les  acclamations  usitées  au  sacre 
des  rois  étaient  un  souvenir  de  ces  élec- 
tions des  roi«i  francs.  D'après  le  procès- 
verbal  du  sacre  de  Philippe  I***  (  23  mai 
1059  >,  «  les  chevaliers  et  le  peuple ,  les 

f;runds  et  les  petits  s'écrièrent  par  trois 
ois  d'une  voix  unanime  :  Nous  approu- 
vons ,  nous  voulons  qu'il  en  toit  ainsi.  » 

ÉLECTIONS  POLITIQUES.  —Voy.  £i.ec. 
nuis. 

ÉLOGES  ACADC^HIQUES.  >-  L'usage 

des  éloges  académiques  date  du  xvii*  siè- 
cle. Mais  à  celte  époque  il  n'y  avait  qua 
deux  éloges  qui  revenaient  dans  chaque 
discours  de  récipiendaire  :  l'éloi^'c  du  roi 
et  celui  du  cardinal  de  Iticiielieù,  fonda- 
teur de  l'Académie  française.  Aux  vin*  siè- 
cle ,  on  y  ajouta  l'éloge  de  l'académicien 
que  l'ou  remplaçait.  l)ans  ic  même  temp.^ 
l'usage  de  retracer  la  vie  et  les  travaux 
de  cliaque  académicien  fournit  à  quel- 
ques secrétaires  perpétuels  une  occasion 
crexercer  un  talent,  dont  le  goût,  la  déli- 
catesse ,  la  variété  des  connaissances,  la 
juste  mesure  dans  l'éloge  devaient  être 
les  principales  qualités.  Fontenelle  et 
d'Alemheri  en  donnèrent  des  modèles. 
De  nos  jours,  M.  Mignet,  dans  les  éloges 
des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales ,  a  élevé  Vêlage  académique  à  la 
hauteur  de  brillantes  et  solides  apprécia" 
lions  littéraires,  taiatoriques, morîlos  et 
scientifiques. 

Ce  fut  encore  au  xvin*  siècle  que  s'in- 
trodnisit  l'usage  de  proposer,  pour  sujet 
du  prix  d'éloquence  que  décerne  l'Aca- 
démie française,  Véloge  d'un  personnage 
remarquable  par  son  mérite  litiérafre 
ou  par  tout  autre  geni\i  de  cupi'riorité. 
Thomas,  La  Harpe,  Chamfort  et  plus  lard 
M.  Viilemain  brillèrent  dans  ces  con- 
cours académiques  qui  inaugurèrent  avec 
éclat  leur  carrière  littéraire.  Les  défauts 
de  ce  genre ,  où  Fél^anoe  du  aiyle  et 
l'élévation  des  pensées  ne  peuvent  pas 
toHjours  compenser  la  monotonie  des 
formes  et  la  prétention  de  la  phrase, 
l'ont  fait  presque  abandonner  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  L'Académie 
française  ne  propose  plus  que  rarement 
des  éloges:  elle  les  remplace  souvent 
par  des  travaux  littéraires  et  historiques 
qui  demandent  une  apprédation  plus 
lar{;c  ,  plus  forte  ,  cl  surtout  plus  impar» 
tiale  des  hommes  et  des  événements. 

ÉLOGES  FUiNÉBRES.  —  Yoy.  OftAlSOMS 

FUNEBRES. 

ELOQUENXE.  —  L'éloquence  a  exercé 

à  toutes  les  époques  une  si  grande  in- 
fluence sur  les  institutions  de  la  France 
qu'il  est  nécessaire  d'en  parler  dans  un 
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Dietiomnain  in  Institution.  Si  Von 

entend  par  éloquence  la  puissance  d'être 
fortement  ému  et  de  cummuniquer  son 
émotion  par  la  parole,  on  conçoit  que 
l'éloquence  a  pu  se  rencontrer  a  toutes 
les  époques;  mais  elle  n'a  son  dévelop- 
pement complet  que  dans  les  siècles  oh 
fa  langue  est  complélement  formée.  On 
doit  donc  distinguer  deux  époques  prin- 
cipales dans  l'biatoiTe  de  l'éloquence 
française  :  l'époaue  oîi  Toraleur  ne 
dispose  pas  encore  aune  langue  arrêtée 
dîna  aea tonnes  et  oti  lêaploa beaux  mou  v e- 
ments  deTéloquencc  ne  sont  qu'imparfai- 
tement exprimés  ;  l'époque  où  la  lun- 
ffoe  dana  toute  aa  pureté ,  se  prête  k  tous 
les  développements  de  l'art  oratoire.  Ce 
second  Âge  de  l'éloquence  se  place  pour 
In  France  anzxvii*  et  xviu*  afècles;  il 
appartient  plutôt  à  l'histoire  littéraire 
qn  à  l'histoire  politique.  U  importe  sur- 
font dans  DtciUmnair»  d'insister  sur 
l'éloquence  politique  au  moyen  âge.  \/l!is- 
toirc  de  L'éloquence  française ,  par  M.  Gé- 
nisea,  fournit  sur  ce  sujet  oe  curieux 
documents  dont  jo  ferai  usage. 

Pendant  longtemps  l'éloquence  a  été 
•B  France  tout  eodésiastiqQe.  Cétalt  an 
nom  de  Dieu  que  Pierre  l'Emiitc  et 
Urbain  II  appelaient  les  chrétiens  à  la 
croisade;  sunt  Bernard  devait  à  l'auto- 
rité religieuse  de  sa  vie  et  h  l'étude  des 
Ecritures  cette  puissaute  éloquence  qui 
Msait  craindre  aux  mères  et  aux  épouses 
de  voir  leurs  enfants  et  leurs  maris  en- 
traînés par  la  voix  de  l'orateur  aacré. 
L'éloquence  politique  ne  se  sépara  de 
l'éloquence  religieuse,  et  ne  prit  quelque 
mBOt  qu'à  l'époque  oii  le  gouvernement 
commença  à  échapper  au  clergé,  c'est-h- 
dire  sous  le  règne  de  Philippe  Te  Bel.  C'est 
en  effet  vers  ce  temps  que  se  placent  les 
premiers  monuments  de  Féloquencepo» 
litique.  Elle  est  encore  bien  grossière  ; 
mais  déjà  elle  intéresse  l'histoire.  Ou  est 
tenté  de  reconnaître  la  main  de  Pierre 
Flotte  ou  d«  Guillmnne  de  Nouaret  dans 
la  réponse  qu'un  des  légistes  de  Pbiliwe 
le  Bel  opposa  aux  prétentions  de  Boni- 
face  Vlll.  u  Avant  qu'il  y  eût  des  clercs, 
dit  cette  réponse ,  le  roi'  de  France  avait 
la  garde  de  son  royaume;  il  pouvait  ren- 
dre des  décretâ,  prendre  des  précautions 
contre  les  embùctiea  de  aes  ennemis,  et 
enlever  à  ses  adversaires  les  moyens  de 
oompromeitre  le  roi  et  le  royaume  lui- 
même  ;  c'est  pour  cela  que  le' roi  qui  D'i- 
gné maintenant  a  empêché  de  faire  surtir 
du  royaiirae  les  chevaux,  les  armes, 
l'argent  et  toute  autre  ressource  sem- 
blable, de  peur  que  les  armes  ne  tom- 
bassent entre  les  maios  des  niéclianis  et 
ne  fuaasent  employées  contre  la  France.  >» 


L'auteur  demande  ensuite:  «  Est-ce  pour 

les  clercs  seuls  que  le  Christ  est  mort  et 
qu'il  est  ressuscite?  non.  N'y  a-t-il  que 
les  clercs  seuls  qui  aient  faveur  aoprèa 
du  Seigneur  et  gloire  dans  l'autre  monde? 
non,  mille  Uàs  non.  Aucune  différence 
n'est  établie  entre  ceux  qui  croient,  entre 
ceux  qui  font  le  bien  par  foi  et  par  cha- 
rité; tous  ils  ont  devant  eux  la  récom" 
pense  éteméHe.»  «Vous empêchez,  dit-il 
ailleurs ,  vous  vicaires  de  Jésus-Christ, 
de  payer  le  tribut  à  César;  vuus  frappez 
d'anathème  les  clercs  qui  voudraient  ser* 
vir  ratitorilc  civile;  mais  vous  ne  les 
cmpéc-hez  pas  de  donner  à  des  histrions 
tout  l'argent  qu'ils  demandent,  de  négli- 
ger les  pauvres  et  de  laire  des  dépenses 
excessives  en  robes ,  chevaux .  repas  ei 
dans  toutes  les  autres  pompes  du  siècle.  ■ 
Outre  rinlcrêt  historique  qui  s'attache  à 
ce  morceau  »  il  y  a  une  certaine  force  on^ 
toire  dana  les  dernières  phrases. 

Il  y  eut,  au  xiv"  siècle,  une  circon- 
stance oii  réloquence  politique  dut  avoir 
un  intérêt  puissant  ;  ce  tai  lorsque  les 
états  généraux  de  la  langue  d'oil  enlre- 

{>rirent  la  réforme  du  royaume  pendant 
a  captivité  du  roi  Jean  (1SS6).  Dans  lear 
manifeste,  les  états  exposent  tous  les 
motifs  qui  doivent  donner  plus  d'autorité 
à  leurs  paroles.  «11  est  bien  à  noter,  di- 
sent-ils ,  quels  sont  ceux  qui  donnent 
conseil;  ce  sont  ceux  qui  ont  tout  leur 
honneur  et  le  leur  (  leur  Dien)  au  royaume 
de  France  ;  gens  de  conscience,  de  grande 
hautesse ,  de  grande  sapience  et  fidélité , 
de  divers  pays  du  royaume.  Il  est  fait 
mention  que  depuis  que  ces  guerres 
commencèrent,  il  n'y  eut  si  grande  quan- 
tité de  prélats ,  d'abbés  ,  de  nobles ,  de 
gens  des  bonnes  villes  de  la  langue  d'oil, 
comme  il  y  a  eu  à  cette  fois,  ni  autant  de 
sages  hommes  ;  car  les  plus  sages  de  tous 
les  pays  y  ont  été  envoyés  et  tous  ont  été 
d'accord  ^  et  par  ce  peut-on  clairement 
toir  et  juger  que  ceux  qui  ont  gou- 
verné, qui  sèment  et  font  semer  par 
leurs  amis ,  que  ce  conseil  a  été  donné 
par  envie,  par  vieille  haine  et  par  aoj- 
bition  d'avoir  les  offices ,  ont  mal  fait  et 
contre  vérité  ;  car  chacun  peut  savoir  la 
prud'hommie  et  loyauté  qui  est  en  si 
grand  nombre  de  gens  et  tous  de  si 
grande  autorité,  et  en  vériU'  ils  croient 
fermement  que  M.  le  duc  (le  dauphin) 
a  toute  sûreté  et  confiance  de  leur  bien 

et  loyauté.  » 

Dans  les  troubles  qui  ensanglantèrent 
les  premi^res  années  du  \v*  siècle,  les 
maison^  de  Bourgogne  et  d'Orléans  appe- 
Icrent  au  secours  de  leur  parti  lelo- 
quence  des  clercs.  A  l'occasion  du  meur- 
tre de  Louis  d'Qrléans  (  1407),  Jean  Petit 
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soutint  la  détestable  doctrine  du  meurtre  exemples.  L^anteorpréseDle  dans  cet  ou- 

politique.  Il  prétendit  qu'on  pouvait  tuer  ^ragc  la  France  allfigée  et  n'adressant  à 

les  conseillers  d*un  roi  quand  ils  le  por-  ses  propres  enfants  dont  elleacruclle- 

taient  au  mal.  «  Si  le  roi.  dit'il,  ne  peut  nient  à  souffrir  :  «0  hommes,  s'écrie- 

agir  librement,  alors  il  faudra,  non  plus  t-elle,  hommes  fbnnroyés  do  chemin  de 

se  soumettre  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  bonne  connaissance,  féminins  de  cou- 

àson  esprit, et  cet  esprit  est,  qu'avant  et  de  mœurs,  loiotainsde  vertus, 

toQt,il  iant  le  défendre,  ler^uxle  les  forlignés  de  la  consianoe  de  prospères, 

lois  dessus  dites ,  qui  me  défendent  port  'lui  pour  délicieusement  vivre  choisis- 

d'armea  sans  licence  de  mon  dit  roi  géné-  ^ez  à  mourir  sans  honneur,  quelle  mu- 

ratemeot  et  qni  me  défendent  que  je  ne  sardie  on  chetiveté  de  cerar  toos  tient 

prenne  l'aulrritc  d'occire  aucun  ;  que  les  mains  ployées  et  les  voloiités  abat- 

dois-ie  faire  pour  garder  le  sens  littéral  tues  ?»  La  patrie  se  plaint  de  l'iugraii- 

dlcelles  lois  ?  Dois-je  laisser  mon  dit  roi  tnde  et  de  l^golsme  des  Français  :  «  Dnre 

en  si  grand  péril  de  mort  ?  neimy.  Ains  chose  estàmoi,que  ainsi  me  convient 

(mais)  dois  défendre  mon  dit  roi  et  oc-  plaindre;  mais  plus  dure  et  de  moindre 

cire  le  tyran ,  et  pour  ce  je  ne  dois  pas  reconibrt,  que  TOtts  qui  me  devez  sonte- 

àlï'C  puni,  mais  guerdonné   (  récom-  nir,  défendre  et  relever,  êtes  adversaires 

peosé  ) ,  car  je  fais  œuvre  méritoire  et  de  ma  prospérité.  Mes  anciens  ennemis 

ne  tends  qu'à  bonne  fin ,  c'est  à  savoir  à  me  guerroient  en  dehors  par  feu  et  de 

la  fin  pourquoi  icelles  lois  furent  faites,  glaive,  et  vous  en  dedans  me  guerroyez 

Et  pour  ce  dit  monseigneur  saint  Paul  :  par  vos  convoitises  et  mauvaises  umbi- 

Littera  occidit;  charitasautemgdificat.  lions,  fies  naturels  ennemis  quièrent 

(La  lettre  tue»  U  diarité  an  cootrsire  (  cherchent)  me  oter  la  liberté,  pour  me 

vivifie.)»  tenir  en  leur  misérable  subjection ,  et 

Gerson  ,  qui  attaqua  Jean  Petit  et  fit  vous  m'asservissez  à  l'usage  de  vos  dés- 

condamner  sa  doctrine,  ne  parle  que  ordres  et  lâchetés,  en  cuidant  (croyant) 

d'après  l'impulsirm  de  ton  cœur.  Un  demeurer  délivrés  des  dangers  et  périls 

autre  orateur,  l'ubbe  de  Gerisi,  fut  opposé  de  ma  fortune.  » 

Esr  la  famille  d'Orléans  à  la  faction  de  I/éloquence  politique  a  besoin  de  li- 
ouiKoçne  :  u  Hélas  !  s'écrie  cet  orateur,  berté  ;  étouffée  par  le  despotisme  de 
ce  serait  peu  de  bien  et  beureuseié  être  Louis  XI  et  de  ses  successeurs,  elle  ne 
lils  et  frère  du  roi,  si  cette  mort  si  reparaît  qu'à  ré|)oque  des  guerres  de  re- 
cruelle était  mise  en  oubli  sans  répara-  ligion.  Le  chancelier  de  L'Hôpital  et  quel- 
lion,  attendu  que  celui  qui  le  lit  occire  ques  autres  magistrats ,  belles  dmes^  dit 
le  devait  aimer  comme  son  Arère,  car  en  Montaigne ,  frappées  à  l'anti^e  marqfu, 
la  sainte  Écriture,  les  neveux  et  cou-  exprimèrent  des  sentiments  élevés ,  aux- 
sins    germains  suni    appuies  frères,  quels  il  ne  manque  qu'un   style  plus 
comme  il  appert,  au  livre  de  la  Genèse,  pur.  l/Hôpital  recommandait  la  tolérance: 
d'Abraham  qui  dit  à  Loth  son  neveu  :  «  Qu'est  il  besoin  de  tant  de  bûchers  et 
Qu'il  n'y  ait  pas  de  différend  entre  toi  de  tortures  ?  garnis  de  vertus  et  munis 
et  mol  ;  car  noas  sommes  frères.  »  Puis  de  bonnes  mœurs ,  résistez  à  l'hérésie.  » 
vient  une  comparaison  du  duc  de  Bour-  Ce  grand  magistrat  faisait  avec  autorité 
gogoe  avec  Gain  :  ««  Car  ainsi  que  Gain  l'elugo  des  états  généraux:  «  Sire,  dî- 
na par  envie  occit  sou  frère,  pour  ce  que  sait-il  à  Charles  IX.  n'écoutez  pas  ceux 
notre  Seigneur  avait  reçu  ses  dons  et  qui  prétendent  qu'il  n'est  point  de  la 
sacrifices,  et  il  n'avait  point  les  siens  re-  dignité  royale  de  convoquer  les  états, 
gardé,  et  pour  ce  il  machina  en  son  cœur  Qu'y  a-t-il  depins  dl^e  d  nn  roi  que  de 
comment  il  pourrait  occire  sou  frère  ,  en  donner  à  tous  ses  sujets  permission  d'ex- 
telle  manière  notre  partie  adverse,  c'est  à  poser  leurs  plaintes  en  liberté,  publique- 
savoir  le  duc  de  Bourizogne,  mû  par  envie  nient  et  en  un  lieu  où  ne  puissent  se  gHs» 
de  ce  que  moudit  seigneur  d'Orléans  ser  l'artifice  et  l'imposture  ?  Dans  ces 
était  agréable  au  roi ,  machina  en  son  assemblées  les  souverains  sont  instruits 
cflsnr  sa  mort,  et  finalement  le  fit  cruel-  de  leurs  deroira;  on  les  engage  à  dimi- 
lement  et  traîtreusement  occire.  »  nuer  les  anciennes  impositions  ou  à  n'eu 
S^il  s'agissait  ici  de  cette  éloquence  pas  mettre  de  nouvelles,  à  retrancher 
qui  est  renfermée  dans  un  trait,  et  qui  ces  dépensus  superflues  qui  ruinent  1%- 
s'écbappe  de  l'àme  pour  aller  à  l'âme ,  tat ,  à  n'élever  à  l'épiscopat  et  autres 
nous  n  oublierions  pas  Jeanne  d'Arc  et  dignités  ecclésiastiques  que  des  sujets 
les  admirables  réponses  qu'elle  opposait  di^^nes  de  les  remplir:  devoirs  négligés 
à  ses  juges;  mais  nous  cherchons  sur-  aujourd'hui  ,  parce  (jue  les  rois  ne  voient 
loiii  l'éloquence  politique.  1.^  Quadri^  cl  n'entendent  que  par  les  oreilles  d'au- 
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{{a^vréUxpenoe  lonçiue  faisant  allaiion 

a  ses  ennemis  qui  s'irritaient  de  ?a  sa- 
gesse et  de  sa  modération  et  aspiraient 
Btt  moment  oti  ils  seraient  délivrén  de 
cet  autre  Caton  le  censeur,  corume  l'ap- 
pelait Brantôme,  il  s'ezpimait  ainsi: 
«Je  sais  bien  que  j'aurai  bean  dire;  je 
ne  désarmerai  pas  la  haine  do  ceux  que 
ma  vieillesse  ennuie.  Je  leur  pardonne- 
rais d'être  si  impatients ,  s'ils  devaient 
gagner  au  change  ;  mais  quand  je  re- 
garde tout  autour  de  moi ,  je  serais  bien 
tenté  de  leur  répondre ,  comme  un  bon 
vieil  homme  -d'évèquc  qui  portait  comme 
moi  une  longue  barbe  blanche  et,  qui  la 
montrant  disait  :  Quand  cette  jieiae  sera 
fondue,  il  n'y  aura  plus  que  de  la  boue.  » 

Malheureusement  l'éloquence  du  bar- 
reau ^  comme  celle  de  la  chaire^  était 
presque  toujours  gàiée  à  cette  époque 
par  une  érudition  pédantesqùe.  «<  l'rocu- 
reurs ,  disait  Achille  de  Hariuy  dans  une 
de  ses  mercuriales,  Homère  vous  ap< 
prendra  votre  devoir  dans  son  Odrjsfée 
au  livre  U,  et  Eustathe,  en  son  com- 
mentaire y  voua  diraeoBUMnt  vous  de- 
TesTous  conduire  avec  vos  clientSt  »  Je 
Il*m8isterai  pas  sur  l'éloqucuce  de  la 
difdre  à  l'époque  de  la  Ligue.  Triste  mé- 
lange de  licence  et  de  bouffonnerie  ,  elle 
n'ctait  que  la  parodie  do  l'éloquence  sa- 
crée. Si  l'on  veut  trouver  l'éloquence  à 
cette  époqne,  il  faut  la  chercher  dans 
les  ouvrages  de  Montaigne  et  de  La  iioe- 
tie.  Cest  là  que  l'on  admire  ces  braivu 
formes  de  s'exprimer  si  vives  et  si  prO' 
fondes ,  pour  me  servir  des  paroles  de 
Montaigne.  Veat*îl  caractériser  l'énergie 
de  l'homme  de  cœur^  Montaigne  le  moii- 
ire  qui  u  tombe  obstiné  en  son  courage  ; 
qui,  pour  quelque  dapfier  de  la  mort 
voisine ,  ne  relâche  aucun  point  de  son 
assurance;  regarde  encore,  en  rendant 
l'âme ,  son  ennemi  d'une  vne  ferme  et 
dédaigneuse;  est  battu,  non  pas  de 
nous, mais  de  la  fortune;  est  tué  sans 
être  vaincu.  »  Avec  quelle  vive  éloquence 
il  exalte  la  gloire  des  guerriers  qui  se 
sacrifient  pour  leur  patrie  !  Le  lieu  com- 
mun disparatt  devant  oe  tour  iugénieux  : 
«»  Il  y  a  des  perles  triomphantes  à  l'cnvi 
des  victoires,  et  ces  quatre  victoires, 
sceurs  de  Salamine,  de  Platée,  de  My- 
cate  et  de  Sicile ,  n'osèreut  opposer  touto 
leur  gloire  ensemble  à  la  gloire  de  la 
déconlfture  du  roi  Léonidas  et  des  siens 
au  pas  des  Thermopyles.  »• 

L  élooueuce  politique  reparaît  dans  la 
Sliftft  Ménippt'p ,  surtout  dans  la  haran- 
gue d'Aubray ,  oraieur  du  tiers  élat.  U 
trace  en  la  terminant  un  tableau  éner- 
gique du  misérable  état  de  sa  patrie. 
«  0  Franœ!  l'écrie-t-il  ^  Paris,  qui  n'est 


plus  Paris,  mais  une  i(éritabl«'CMaiiBie 

de  hôtes  farouches  ,  asile  des  meurtriets 
et  d'assassins  .étrangers ,  ne  veux-tu  pin* 
te  souvenir  de  ta  dignité  7  te  guérir  da 
cette  frénésie ,  qui ,  pour  un  roi  légitime , 
t'a  donné  cinquante  txrans  ?  te  voilà  aux 
fers  de  l'inquisition  d'Espagne ,  plus,  in- 
tolérable mille  fois  pour  les  Français  nâ» 
libres  que  toutes  les  morts  ne  le  seraient 
pour  lej  Espagnols.  Tu  endures  qu^on 
pille  tes  maisons,  qu'on  te  rançonne  jus- 
qu'au sang,  c^u'on  massacre  tes  magis- 
trats. Tu  le  vois  et  tu  l'endures!  ta  le  vois 
et  tu  l'approuves  !  »  L'éloquencapotitiqiie 
a  déjà  du  nerf  ei  de  l'éclat.  , 

Les  états  généraux  de  I6l4  fournirent 
aux  orateurs  politiques  une  occasion  de 
faire  briller  leurs  talents.  On  y  remarqua 
Miron,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
et  Savaron ,  député  de  Clermont  ;  mais  il 
y  eut  plutôt  des  pensées  généreuses  et 
des  vùes  fécondes  qu'une  véritable  élo- 
quence dans  les  discours  prononcés  par 
ces  orateurs.  Détournée  pour  longtemps 
de  la  politique  par  le  triomphe  du  pouK 
voir  absolu,  l'éloquence  se  réfugia aaas 
la  chaire  chrétienne  où  elle  prit  tout  son 
essor  dans  la  seconde  moitié  du  xvu"  siè- 
(de.  Les  grands  orateurs  religieux  de 
cette  époque  lurent  précédés  par  des. 
écrivains  moins  connus  qui  eurent  l'utile 
mission  d'épurer  la  langue ,  et  d'en  faire, 
un  instrument  flexible  et  harmonieux. 
Dalsac  est  un  de  ceux  qui  y  ont  le  plus 
ooniribué.  Italoi-mème  déilnIPitioqnence 
dans  un  style  qui  prouve  que  la  langue 
française  etuit  déjà  formée.  «  L'élo- 
quence, dit*il,  ce  rare  privilège  que  las 
dieux  ont  accordé  aux  hommes  ,  comme 
un  rayon  de  leur  divinité ,  ne  devrait 
{amais  être  employée  que  pour  prêté* 
ger  l'innocence  ou  "pour  imniiu  taliser  la, 
venu.  Ceux  qui  ont  fait  une  déesse  de  la 
persoasion  iPavaient  pas  dessefn  de  1» 
rendre  esclave  du  caprice  des  hommes; 
ils  savaient  que  l'éloquence  est  un  den 
du  ciel  qui  ne  doit  januds  être  profané. 
Le  pouvoir  qu'elle  a  d'exciter  ou  d'apaiser 
les  passions  les  plus  violentes,  d'émons- 
ser  les  cœurs  les  plus' endurcis ,  ne  lui  a 
pas  été  donné  pour  s'en  servir  avec  in- 
justice. Àu  contraire,  c'est  elle  que  les 
dieux  ont  choisie  pour  montrer  au  monde 
la  justice  dans  tout  son  éclat,  et  pour  lui 
donner  de  l'autorité.  C'est  IVloquence 
qui ,  malgré  le  temps  et  la  vicissitude  des 
choses ,  conserve  la  mémoire  des  belles 
actions  ;  c'est  elle  qui ,  malgré  la  destruc- 
tion des  royaumes  et  des  empires ,  per- 
pétue le  souvenir  des  rois  et  des  empe- 
reurs et  fait  voir  encore  à  la  terre  une 
image  de  leur  vertu  ,  lorsque  leui-s  ceo-  . 

diesne  tout  plus  dans  leurs  tombeniA 
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et  que  leurs  royaumes  mêmes  ont  changé 
de  Dom.  n 

Je  n'ai  pas  à  parler  des  orateurs  reli- 
gieux du  XVII*  siècle,  des  Bossuct,  des 
llourdaloue,  des  Klcchier,  des  Massillon. 
Tout  le  monde  connaît  leurs  œuvres  et 
cette  hauteur  divine  h  laquelle  ils  portè- 
rent l'éloquence  de  la  chaire.  L'éloquence 
du  barreau  res'^a  bien  inf^'-rieure.  Mali^ré 
les  efforts  de  Patru,  de  d'Ablancourt  et 
même  du  chancelier  d'Aguesseau,  elle  ne 
s'éleva  guère  au-dessus  de  la  médiocrité. 
1/dloquence  politique  ne  reparut  en 
France  qu'à  i  époque  de  la  révolution. 
Mirabeau ,  Barnave,  Vergniaud  et  beau- 
COnp  d'autres  furent  des  orateurs  poli- 
tiques éminenlâ;  ils  eurent  le  pouvoir  de 
passionner  et  d'eniratner  les  assemblées; 
mais  il  est  rare  que  leurs  discours  sou- 
tiennent à  la  lecture  la  réputulion  que  le 
saeeès  politique  leur  avait  cimquise;  il 
est  rare  que  la  pureté  et  la  beauté  du  style 
s'v  trouvent  réunis  à  la  profondeur  et  à 
VelévatloD  des  pensées.  Nous  avons  déjà 
parle  (  voy.  Et.ocEs  académiques),  d'un 
autre  genre  d'éloquence,  qui  s'est  sur- 
tout Rut  remarquer  par  la  finesse  des 
pensées  et  l'élégance  ou  style.  Il  suffit  ici 
d'indiquer  ces  questions  qui  sont  traitées 
avec  developpenoent  dans  toutes  les  his- 
toires littéraires. 

ÉLOOt'ENŒ  ( Chaire  d').  —  Tl  existe 
des  châtres  d'éloqueitce  latine  et  française 
dans  les  facultés  de  lettres.  Yo  j«  Instruo- 

TIO?l  PCBLIQUS. 

ÉLUS.  —  Magistrats  qui  jugeaient  en 
preuiièrc  instance  les  procès  relatifs  à 
faesieciedes  tailles  et  aotret  iobeides. 

On  trouvera  leur  origine  et  ieun  attrUm- 

tiuns  iiu  mot  Election. 

KMAlL  (Peinture  sur). — La  peinture 
sur  émail  a  eu  en  France  une  grande 
répulatinn  ,  spécialement  au  \\\'  siècle; 
on  estimait  surtout  les  émaux,  de  Limoges. 
Ils  furent  perfectionnés  à  Tépoque  de 
François  l"  et  ri'mplissent  nos  musées. 
C'est  aux  Français,  dit  MiHin  ,  que  l'on 
doit  l'Invention  des  beaux  cmaux  épais  et 
opaques;  c'est  à  eux  que  l'on  dfut  ces 
l}eaux  ouvrages  sur  or;  on  en  fait  des 
portraits  et  même  des  sujets  divers  de 
genre  ou  d'histoire  qui  ont  le  mérite  de 
ne  S'effacer  jamais.  En  1630,  un  orfèvre 
de  Chàteaudun,  nommé  Jean  Toutin,  per- 
fectionna l'art  de  l'éniailleur  Parmi  ses 
disciples ,  on  remarque  Oribeliu ,  Dubié , 
Morlière,  Vauquer.  Jean  Petitot  se  distin* 
gna  particulièrement  par  les  miniatures 
sur  email  qui  font  eucyre  l'ornement  des 
musées.  Les  émanx  sur  fiiieiice,  eu  pote-» 

ries  de  Bernard  de  PalîiSJ,  Wt  aOHl  «M 
grande  célébrité. 
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ËMAILLEURS.  —  Peintres  en  émail.  On 
donnait  aussi  le  nom  d'émaUlmm  aux 

patenotricrs  ou  fabricants  de  bontODS  et 
chapelets.  Voy.  Corporation. 

EMANCIPATION.  —  V  émancipation 
est  un  acte  oui  donne  à  un  enfant  mineur 

le  droit  de  disposer  de  ses  biens  et  l'af- 
franchit de  la  tutelle.  Dans  les  anciennes 
coutumes  de  la  France,  Vémancipation 
avait  lieu  par  nuiriage  ou  par  lettres 
royaux.  Cette  dernière  forme  d'emanci- 
patiort  était  seule  admise  en  pays  de  droit 
écrit.  Ordinairement  Vémancipation  n'a- 
vait lieu  qu'à  dix-sept  ans. 

ÉMAUX.  —  En  terme  de  blason ,  les 
émaux  sont  les  couleurs  et  métaux  dont 
un  écu  est  chaigé.  Les  eepC  espèces  d*é' 

maux  sont  or,  argent,  gueule  (rouge), 
azur,  sable  (noir)  ,  sinople  (vert)  ét 
pourpre. 

EMBARGO.  —  On  appelle  embargo  l'u- 
sage d'arrêter  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, en  cas  de  guerre  ,  et  de  les  em- 
pêcher de  sortir  des  ports,  afin  de  pouvoir 
s'en  servir  ainsi  que  des  éqoipagM  qtd 
les  montent. 

EMBLEME.  Figure  symbolique  ordi- 
nairement accompagnée  de  devises.  Le 
soleil  était  V emblème  de  Louis  XIY.  Voy. 

Blason  et  Devise. 

EMBLER.  —  Ce  mot,  qui  n'est  plus  usité, 
aivait  le  même  sens  qne  voler.  Lorsque 
Valcntinc  de  Milan  se  fut  retirée  à  Blois, 
après  le  meurtre  de  son  mari,  Louis 
d*0rléaii8(f407),  elle  éleva  avec  ses  en* 
fants  le  jeune  bâtard  qui  devint  Dunois. 
Elle  lui  témoignait  la  même  tendresse 
qu'à  ses  fils,  et  disait  en  le  montrant: 
«  On  me  Ifa  tmbU  (  volé). » 

FMBRASrUK.  —  Ouverture  ménagée 
dans  les  murs  pour  les  canons  et  autres 
armes.  Voy.  CHATEAUX  fORTS* 

ÊMERAUDB.  —  Les  ^ermulfs  étaient , 

avec  les  rubis,  les  pierres  précieuses 

3u'on  employait  le  plus  fréouemment 
ans  les  ouvrages  d'orfévrene  att  moyen 
à«e  (Compter  de  l'aKjenterie  dti  fOi$  de 
France  par  M.  DoueiKi'Arcq  ). 

ËMEKILLON.  —  Oiseau  de  fauconnerie 
dont  on  se  servait  au  moyen  âge  pour  la 

chasse;  les  dames  le  portaient  sur  le 
poing  (voy.  Vénerie).  —Un  donna  aussi  le 
nom  û*émifHlUm  à  ntie  espèce  de  canon , 
qui,  d"apr6slo  Dictiom\nirc  de  Trérour ^ 
tirait  dix  onces  de  fer  ou  quinze  onces  de 
plomb,  et  se  chargeait  de  quinseoncesdtf 
poudre  inc. 

EMÊRÏTE.  — On  appelait  ëméritex  les 
professeurs  de  l'ancienne  université,  lors- 
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qu'ils  avaient  vingt  ans  4e  services.  Les 
professeurs  de  la  racnlté  des  arts  (  faculté 

di's  lettres  )  obtenaient,  après  ces  lonçs 
services ,  une  pension  de  cinq  cents  U* 
vres. 

EBfIGRATION.  Lorsque  l'assemblée 
constituante  eut  suppnnic  les  titres 
féodaux  (  4  août  1789)  ,  et  que  Louis  XV( 
fui  venu  s'établir  à  Paris  (  6  oblobre  ) ,  un 

Srand  nombre  de  nobles  désespérèrent 
e  la  monarchie  et  sortirent  de  France. 
Telle  tut  Vori^jitie  de  Yémigration.  La 
plupart  des  émigrés  se  joignirent  aux 
armées  qui  envahirent  la  France  en  1792. 
La  constitution  civile  du  clergé  (voy.  ce 
root)  détermina  l'émigration  a'ao  grand 
nombre  d'ecclésiastiques. 

EMÏNENCE.  —  Titre  que  l'on  donne  aux 
cardinaux.  Un  décret  du  consistoire  pon- 
tifical, en  date  du  30  janvier  16S0,  attri- 
bua ce  titre  aux  cardinaux.  Dès  le  xvi«  siè- 
cle ,  les  cardinaux  étaient  traités  dVmt- 
I  netàcet^  comme  on  le  voit  dans  le  livre  CI  V 

de  l'histoire  de  Thou;  un  cardinal  élu 
évêque  de  Strasbourg  en  1592  y  est  qua- 
lité d'éminence.  On  donnait  ausei centre 
aux  grands  maîtres  de  Halte. 

ËMINENTISSIIIS.  —  Titre  donné  aux 
cardinaux. 

EMPALEMENT.  —  Cet  horrible  supplice 
fut  quelquefois  usité  en  Fnnoe.  Voy.  Su»- 

PUCES. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  -  Les 
empêchements  dirimants^  qui  frappaient 
le  muriaae  de  nollité,  étaient  :  !•  l'er- 
reur ou  la  surprise  quant  à  la  personne  ; 
2*  la  surprise  quant  à  l'état  ou  condition 
des  personnes;  3«  les  Tonix  eolenoels 
de  chasteté;  4"  la  parenté  en  certains 
degrés;  5»  le  crime,  c'est-à-dire  l'homi- 
cide et  l'adultère  en  certains  cas;  6*  la 
différence  de  religion  ;  7*  la  violence  ; 
8°  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  ; 
9*>  un  premier  mariage  subsistant ,  etc. 
I^s  empêchements  prohibitifs  n'annu- 
laient pas  le  mariage ,  mais  rendaient 
criminels  ceux  qui  le  contraeltient.  C'é- 
tait :  1°  la  défense  faite  par  un  supérieur 
légitime  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage;  2*  le  temps  pendant leqoel  les 
mariages  étaient  interdits;  3"  l'engage- 
ment contracté  par  liançailles  avec  une 
autre  personne;  4»  le  vœu  simple  de  chas- 
teté ou  de  religion.  Puur  les  empêche^ 
menis  maintenus  par  les  lois  modernes 
Voy.  Mariagi. 

BHPBREUR.  -  Depois  la  ruine  de  l'em- 
pire romain,  la  France  n'a  été  gouver- 
née par  des  empereurs  qu'à  l'époque  des 
CerluviagieM  ei  de  Napoiéoi.  QiaiieiBi- 
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gne  fut  couronné  empereur  d'Occidi  nt 
en  800.  Parmi  ses  snccesseors ,  Louis 
le  Débonnaire,  Charles  le  Chauve,  et 
Charles  le  Gros  furent  à  la  fois  rois  do 
France  et mp«rcur«  d'Occident.  L'empire 
fut  établi  f  en  faveur  de  Napoléon ,  par  un 
sénams-consulteduiSmai  1804  (  iSfloréal 
an  XIII ).  Napoléon  était  en  outre  roi  d'lta> 
lie,  médiateur  de  la  Suisse ,  protecteur  da 
la  confédération  du  Rhin.  etc.  Il  abdiqua 
le  11  avril  I8i4,  et  se  retira  dans  l'iie 
d'Elbe.  Il  reparut  le  l'^marstSlftet,  ren- 
tra à  Paris  le  20  mars.  La  constitutinn 
impériale  fut  alors  modifiée  par  l'acte  ad- 
ditionnel (voy.  Acte  AoniTiON.-iEL).  L'as- 
semblée du  Champ  de  Mai  avait  pour  but 
de  rendre  à  l'erapcreur  l'appui  oe  l'opi- 
nion pui)lique  ;  mais,  après  la  bataille  de 
Waterloo ,  {'empire  fut  aboli ,  et  Napoléon 
reléguéà  Sainte-Hélène.  L'amptfs  a  été 
Téum  60  JSSS«  et  NAuoléoQ  Ilf  procUoié 
empmwr  des  Français. 

EMPHYTÊOSE.  —  On  appelle  emp/ky* 

téose  un  bail  à  long  terme  ,  depuis  dix  ans 
jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf.  Voy.  Bail. 

ENPHYT£OTË.  —  Ce  mot  désisne  une 
personne  oui  a  contracté  le bsuà )otif 

terme  appelé  emphyiéose. 

EMPIRE.  —  Voy.  Empereur. 

EMPIRE  LATIN.  -  L'empire  latin  (at 
fondé  par  les  Français,  en  1204,  lorsqn^ls 
3'eraparèrent  de  Constantinoplc ,  à  l'épo- 
que de  la  quatrième  croisade.  Vmnpén 
Uttin  dorav jusqu'en  IMI. 

EMPIRE  D8  GAULEE.  —  On  appelait 

haut  et  souverain  empire  de  Galilée .  une 
juridiction  qui  remontait  au  xiv«  siècle 
et  qui  prononçait  snr  les  ooatestatioas 
entre  les  clercs  des  procureurs  de  la 
chambre  des  comptes.  Vempire  de  GaUUê 
était  pour  eux  ce  qu'était  la  BsaoelM  pour 
les  clercs  du  Palais.  Voy.  Dazocbb. 

EMPIRIQUE.  — Ce  raot,  qui  désignait 
primitivement  les  hommes  expérimentés , 
ne  se  prend  plus  maintenant  que  oeauM 
synonyme  de  charlatan ,  et  s'applique  fur» 
tout  à  ceux  oui  vendent  des  remède»  sur 
les  plseespiibUiiiies. 

EMPOISONNEMENTS.  —  On  trouve  à 
pl  iisieurs  époques  de  notre  histoire  comme 
nne  épidémie  d^empoisonnements.  Au 
\vi»  siècle,  l'usaçe  en  fut  importé  en 
France  par  les  italiens  de  la  cour  de  Ca- 
therine de  Médicis.  De  Thou  mentionne 
i  n  1575  de  nombreux  empoisonnementi. 
Enfin ,  sous  Louis  XIV,  il  fallut  créer,  en 
leso,  un  tribunal  spécial  pour  punir  le» 
empoisonnements.  Beaucoup  a'homme:i 
et  de  femmes  d'une  naissance  illustre fil^ 
rent  oompiomiM  daus  ce  procès. 
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EMPRISE. -Vieux  root  qui  si^'Di  fiait  l.v  FNCENS,  ENCENSEMENT.  —  Il  Clall 
nràinecbo^  (m'enueprisei  il  s'appliQuaU  d'usago  d'offrir  Vencens  aux  rois  et  sei- 
Hurtoui  ftux  avènlnn»  qiietles  emvalicrs  çnears  à  la  porta  doa  églises,  lorsqu'ils  y 
allaient  chercher  au  loin.  On  appelait  t  iisaieniune  entrée  solennelle.— Le  droit 
a^ssi  empn\e  le  wgne  dislintif  qu'ils  ^"encensement  y  ou  d'être  encensé  à  re- 
portaient jusqu'à  ce  qu'ils  euMeui  ac-  clisc,  était  un  de  ceux  que  les  seigneurs 
corapli  leur  entreprise;  c'était  souvent  do  l'ancien  régime  réclamaient  avec  le 
Ufk  aaiMAU  40  ter«  naa  éoUarpe  ou  un  plus  de  vivacité.  Le  nombre  de  coups  d'en- 
moreean  d'étolliB  dtnM  cwdMriMrticu*  censoir  était  proportionné  à  la  qualité 
Û^tfr  V<^  iHHtYàiWiB»  >    *         .des  personnes.  Cfi  fut  roccasion  de  beau- 

EMPRISONNEMENT.  —  Vemprisûnnc-  ^°"P     V^ocH.             „  .  . 

mmt  n'est  plus  arbitraire  depuis  la  révo-  ENCllAK  FEMENTS.  -  Prétendue  puis- 


-  lutton  d»m»i  t«htF»itç*i8  arrêté  doit  sance  magl^lie  qui  a  joue  un  grand  r6^ 

-  (Hrotradoitdevanlles  tribunaux  pour  être  dans  les  usages  de  tous  les  peuples,  et 
condamné,  s'il  y  a  lieu ,  ou  mis  en  liberté,  dans  l'histoire  de  France.  \oy.  bciENCBS 

0CCULTB8. 

JBMPRUNT.  -  Vemprwfit  est  aujour-  pj.p„pRp          „  .  ^rix  d'un  obiet 

;  ^ùi  une  ressonroeftoaBCière  régulière.  „             tJ'c^^^^^^  Py'ô»  VeVb.  - 

'  ment  organisée.  La  FIWCC,  conmie  les  ?"  ^"  1?,"'^  A^^^^ 
;  principaSxEl%tsdel»BttW>pe,aunedelte 

•  consolidée ,  eTdbnt  les  Intfi&sontré^.  <!»•  Pencliérlsseor  ne  peut  pajer. 

lièrcment  servis.  On  trouvera  Toriginc  ENCIS.  — On  nommait  encw, au  moyen 

.etrhistortque  du  créditiiubHcauiDOlFi-  âge,  le  meurtre  de  l'enfant  dont  une 

NAMCES.  —  AU  Doyen  âge,  les  empropts  femme d!aSt«fioeinte,  ou  le  meurtre  de  la 

;  n'avaient  lica.«DeMrga8B«Vej;»  CiMIiet  nuVe  causé  par  les  coups  qu'on  lui  avait 

"  llYPOTUÈQUE.  Bonés  {EtabimemenU  de  saint  Louis , 

'  Ve'k'ÎS*''- -  1Sà'îïs"'ierres  enfennée,  d.n, 

'  un  pays  dont  elles  ne  dépendent  pas.  On 

EN  CAS.— on  tWJeWt  en  cfttnrte table  appelait  autrefois  la  ville  d'Avignon,  le 

«„<it||4M^^ujottrs  servie  dans  les  palais  comtat  Venaissin  et  les  principautés  d'O- 

,  <ies  rois  et  dans  les  anciens  châteaux.  Cei  ningeetdeDombesfnc?accsd«  la  France, 

^USSge  rappelait  l'hospiialito  et  Tappetit  parce  que  ces  contrées  étaient  des  souve- 

«mtkine  de»- Francs,  on  ne  nouvait,  raineto  partieulières  comprises  dans  le 

sans  impolitesse,  entrer  dans  la  demeure  rovaume  de  France.  Vtnclave  d'Artois 

d'ujc»  roi  franc  sahs  s'asseoir  à  une  table  ^^^^^               qm  aTsU  fait  autrefois 

•  qui  était  toujoiir$  chargée  de  mets  et  de  parUe-de  rArlals,  eien  avait  été  détaché 
-  boissons.  Plusieurs  passages  de  Grcçoire  j^g  traités  de  Madrid  (i526),  de 
'•^  de  TÔuxs  j^tiesient  que  cet  usage  éwuçn^  ^pegp,  (ii44)  .et  de  Cateau-Cambrésis 

•      »  (i559},poMr«lferéyiiUlarrance. 

t«'i£NQAliSTiQm<^ La  peinture  à  l'en-  sMCDMniCEMENT.— Ornement  d'ar- 

i;<a»wlt(7tic  était  un  procédé  employé  par  cliitectnre  en  saillie,  soutenu  par  des 

les  aa«W»f  il8*^8®«^*i^' P^**"' ^®  piem  s  posées  l'une  sur  l'autre  que  l'on 

,  4e,  peiptpx^         cire,  des  couleurs  et  appelle  eèflMHiff.  On  trouve  souvent  les 

du  feu.  Ces  indications  fournies  par  lourelles  en  enrorheî/emen*  dans  les  mai- 

•  Jplipe»P*.ont  pas  suffi  pour  retrouver  en-  g,,ns  des  xv«  et  xvi«  siècles. 
?.%risi4ent  lé  procède  des  a^^^  E^'CRE.  -  Les  copistes  do  moyen  âge, 
„  1749 ,  le  comte  de  Caylus  et  le  peintre  ^  .    .  J      nombreux  et  de 

Bachelier  firent  les  premiers  essais  pour  ^j^'ç^rTeurmanuscriis ,  se  servaient  de 

peîtidre  à  l'encau^tiatic;  niais  ils  n  y  espèces  d'encre.  Ordinsirement 

/  r^Ttfisirent  qu'^^^ParfaUement.  I.e  cemte  f^^  premières  lettres  des  manuscrits,  et 

«ï^sSîîîaSîÏÏSUi;:  aMnnïi^nset  qi' IqSls  toutes  les  majuscules,  sont 

^iSÎSSf  ïî'*îSf?i«  encre  rouge  ou  bleue.  Il  y  a  même 

belleA-letlres,  en  1755,     présenta  une  nmnoscrils  dont  les  lettres  sonttra- 

tète  de  Minerve,  peinte  par  \  icn ,  d  après  "V*  ™                   ^  j  bibliothèque 

' >  le  it^OOédé qàni  avak  ini&5e  vma^  ceue  J  Ji^^^^J^^de  un  manuscrit  de  Chsftet 

îyMure>'l'enco,ie<t7«fajm^^^^  le  chauve  qui  est  écrit  entièrement  en 

♦tleW<8mél»ifoi*tl»iii«eOTr«^    ^  ^^^^  ^^^.^^              „oire.  On  cite 

Iv  EKC8INTE.—  Vûniêikeémi^fiue  est  comme  noe  stngnlarité  une  charte  de  Phi- 

le  contour  des  fortifications  quiTenTe.  lippe  I-  en  lettres  vertes.  Dans  l  era- 

loppeni.  Voy.  FoftTiriCATio.NS.     .  pire  d'Oneut,  les  empereurs  signaient 
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ou  encre  rouge  ;  Tempereur  Léon  Tlsau- 
rien  avait  même  déclaré,  en  470,  qu'un 
décret  impéiial  ne  serait  pas  regardé 
comme  authentique,  s'il  n'était  signé 
avec  le  cinabre.  En  France,  Cliarles  le 
Chauve  est  le  seul  prince  qui  ait  adopté 
cet  usage.  On  a  remarqué  que  Vencre  dont 
se  sont  servis  les  copistes  du  xui"  siècle 
a  un  éclat  particulier.  U  paraît  du  reste 
que  le  commerce  de  Tencre  était  peu  ré- 
pandu ;  car  le  livre  de  la  taille  de  Paris 
en  1293  ne  mentionne  qu'un  marchand 
oa  plutôt  une  marebsDde  df  encre. 

ENCRE  SYMPATHIQUE.  —  Liqueur  qui 
forme  une  écriture  invisible  qu'on  peut 
faire  reparaître  en  la  soumettant  à  fac- 
tion da  fea.  Vtncre  symjHUMqua  était 
déjà  en  usage  au  xvi'  siècle. 

ENCYCLIQUE.  —  Lettre  pontificale 
adressée  à  toute  la  cbreliente.  Le  mot 
circulaire  tiré  du  latin  répond  au  mot 

encyclique  dérivé  du  grec. 

ENXYCLOPÉDIE.  -  Ensemble  des  con- 
naissances humaines.  On  désigne  géné- 
ralement sons  le  nom  d'^neyetopMfe  la 
vaste  collection  commencée  en  i75i,  sous 
la  direction  de  Diderot  et  de  d'Alembcrt, 
poar  résumer  toutes  les  sciences.  Le  dis- 
cours préliminaire  de  l'Encyclopédie  a 
été  écrit  par  d'Alembert  et  expose  avec 
nettetf  le  plan  de  l'ouvrage.  On  retroove 
dans  V Encyclopédie  l'esprit  novateur  et 
antireligieux  du  xviii*  siècle.  De  nos 
jours  on  a  publié  plusieurs  encyclopédi9$ 
ou  dictionnaires  encyclopédiques. 

ENDENCHÊ  ou  ENDENTË.  —  Terme  de 
blason  qui  se  dit  des  pièces  des  armoiries, 
comme  face  et  pal,  alternées  de  divers 
émaux. 

BNDENTURE.  —  Contrats  que  l'on  écri- 
vait en  double  sur  une  même  feuille  do 
parchemin.  On  séparait  ensuite  cette 
feuille  par  une  découpure  en  forme  de 
dents,  aHn  qu'on  ne  pût  la  falsifier.  Il 
fallait  que  le  double  se  rapportât  à  l'ori- 
ginal pour  avuir  un  caractère  authenti- 
aue.  On  appelait  ces  contrats  cartœ  in- 

ÉNERGUMËNE.  —  Synonyme  de  pos- 
sédé. Voy.  Possédé. 

ÉNERVÉS.  -  On  voit  dans  I05  ruines 
de  1  abbaye  de  Jumiéges  (  Seine- infé- 
vicnre)  les  tombeaux  de  deux  Mérovin- 
giens qa  on  appelle  la  énervés.  La  tradi- 
tion rapporte  qu'on  leur  avait  fait  couper 
les  neris  et  qu'on  les  avait  ensoiie  eniep* 
més  dans  l'abbaye  oti  ib  mourorent. 

ENFANTS  BLEUS.  —  Enfants  élevés 
dans  un  hôpital  fondé  en  i326,  près  de 


£NF 

l'hôtel  de  ville;  ils  tiraient  leur  nom  de 

leur  vêtement.  Voy.  HÔPITAOX. 

ENFANTS  (Bons-).  —  H  y  avait  en 
France  un  grand  nombre  de  collèges  ou 
de  séminaires  de  ce  nom.  A  Pari»  le 
collège  des  Bons-Enfants  fut  fondé,  en 
1250,  par  l'évèque  Gauthier  de  Château- 
Thierry.  Il  était  situé  dans  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  ainsi  que 
le  prouve  une  charte  qu'en  1257  Regnaud, 
ovèqne  de  Paris,  accorda  aux  boursiers 
qui  Toccupalent,  et  par  laquelle  il  leur 
permettait  d'avoir  une  chapelle  inté- 
rieure ,  sans  préjudice  des  droits  do  eaié 
de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  Saint 
Louis  légua ,  par  son  testament,  soixante 
livres  an  collège  des  Bom-Enfant».  Dana 
la  suite,  ce  collège  tomba  en  décadence, 
et  il  était  presque  abandonné,  lursque, 
par  acte  du  17  avril  I6tl5,  Jean-François 
de  Gondi ,  archevêque  de  Paris  ,  le  donna 
à  Vincent  de  Paul.  Ce  saint  prêtre  s'y  re- 
tira rers  la  fin  de  cette  année  et  7  com- 
mença Inorganisation  de  la  congrccration 
de  la  mission.  Ijorsque  saint  Vincent  de 
PanI  fàt  obligé  d'éUer  s'étabUr  à  SainM^H 
zare,  il  fonda,  au  colléue  des  Bons-En- 
fants, un  séminaire  qui  fut  dirigé  par  des 
prêtres  de  la  congrégation  delà  mission. 
On  le  désigna  depuis  cette  époque  soua  le 
nom  de  séminaire  des  Bons-Enfants. 

ENFANTS-DIEU  ou  ENFANTS  ROUGES. 
—  Enfonts  babillés  de  rouge  et  élevés  dans 
un  hôpital  fundépar  FfançoislweniSST. 

\0y.  HOPITALX. 

ENFANTS  PERDUS.  —  On  donnait  au- 
trefois ce  nom  à  des  soldats  qui  mar- 
chaient à  l'avantii^rde  ponr  forcer  nn 
poste,  donner  un  assaut,  ou  enuag^r  le 
combat.  On  tirait  les  enfants  perdus  de 
diverses  compagnies,  il  en  est  souvent 
question  dans  les  armées  du  xvi«  siècle  et 
du  commencement  du  xvii».  Lorsque  le 
combat  était  engagé ,  les  enfants  perdu* 
n'joii^naicnt  les  compagnies  d'oii  ils 
avaient  été  tirés.  C'est  ce  que  prouve  le 
passage  solvant  de  Brant6rae  (Capitaine* 
étrangers):  «  Nous  avons  bien  eu  et  nous 
avons  encore  aujourd'hui  nos  enfant* 
perdus  :  mais  ils  ne  servent  qui  attaquer 
et  à  faire  quelques  escarmouches  légères 
avant  les  batailles,  et,  lorsqu'elles  eo 
sont  accostées  et  mêlées ,  Hs  se  retirent , 
ainsi  que  fit  M.  de  Montluc  ;  après  qu'il 
eut  très-bien  fait  soo  devoir  avec  ses  en- 
(ants  perdu*  à  la  bataMIede  Cérisolles, 
il  Sfî  relira  à  son  bataillon  et  v  prit  la 
pique  et  combattit  avec  le  gros.  Cela  s'est 
vu  aussi  trè»4>ien  en  nos  guerres  et  ba- 
tailles, tant  étrangères  que  civiles.  » — On 
appela  aussi  enfant*  perdus  les  rebelles 
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^^^^^  enfants  abandonnés.  Unè 

en  1075.  autre  loi  du  il  décembre  i796  (27  fri- 

BNFANTS  SANS  80DCT.  —  C'était  une  maire  an  v)  ordonna  que  les  enfants 

confrcrie  loi  i  cclM^rc  au  moyen  àye,  et  broutes  fussent  reçus  et  élevés  gratuite- 

mèaue  au  comoieucemeat  da  xvi*  tTiècle.  ment  dans  toua  les  boepices  civils  de  la 

ht*  mfanU  ions  souci  forent  établis  sons  républiqae.  Pea  de  temps  après  parut  un 

Charles  VI  conmrc  les  confrères  de  la  rètilement  qui  prescrivait  de  faire  élever 

Passion.  Ils  étaient  en  (n^de  vogue  sous  enfants  dans  les  campagnes  par  des 

Louis  XII .  et  Clément  Marot  fit  partie  de  noarricea  placées  sons  la  surveillance  de 

leur  confrérie  jusquVn   i5i5  ,  d'a|)tvs  l'autorité  qui  leur  payait  une  indemnité. 

VU Utoire  du  Théâirs-Français des  frères  On  devait  ensuite  placer  les  enfants  chez 

Parfait.  La  confrérie  des  enfants  sans  <les  mannfaeuiriers  ou  des  cultivateuis 

souci  avait  pour  chef  le  prt'nce  des  sots  ^  Pour  leur  faire  apprendre  un  état.  Plu- 

etrepresentaiidesso^iMetdes  moralités,  «ieurs  lois  perfectionnèrent  cette  organi- 

caeillait  les  enfants  délaissés  par  leurs  sérBt  ilIn  rZZ^^^^^^^^ 

parents.  Le  christianisme  a  ouvert  e^  l^r  it.  J^rS^^î^n  1!^^ 

leur  faveur  les  premiers  asiles.  On  pla-  ?èdl3n  t  duTfpwî  îi^^ 

çait  ordinairement  à  la  porte  des  églises  S  les  d^iail^î^^^^^^^  if^^.ttVn'^ 

te  coquilles  de  marbre  oîi  l'on  déposait  rXission  d  l  oflntl          w  f"' 

les  enfants  abandonnés.  L'enfant  ainsi  )^  ?? n?nuïfr„inr 

recueilli  à  la  porte  du  temple  était  élevé  à  misl  «n^^^^^^^  noBirlces. 

par  les  soins  de  l'archidiacre  aux  frais  de  daa  Jf/npn^^^^^^  pavement 

l'église ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  quel!  saîce  eUrr^la^ation  d^  ^inT^SiT 

Marseille  et  Paris  in.itcrcnt  cet  exe  entièrement  résolus. 

A  Paris  surtout,  plusieurs  établissements  ENFANTS  DP:  CHOEUR.  —  Dans  cer- 

s'organisèrent  sous  k  s  noms  d'hôpitaux  teines  contrées  les  enfantt  de  ehaUtr 

des  EnfanlS'Bleut ,  des  Enfants-Bouges,  jouissaient  de  privilèges  garantis  par  les 

d'après  le  vêlement  que  portaient  les  en-  ordonnances  des  rois  de  France.  Ainsi,  à 

fants  qu'on  y  recueillait  (voy.  Hôpitaux).  Romans,  les  petits  clercs  de  Téglise  pou- 

Cependant  jusqu'au  xvji»  siècle,  malgré  ■vaicni  prendre  tous  les  fruits  qui  se  ven- 

les  arrêts  mulliphus  des  parlements  ,  le  daientdaus  la  ville  et  le  territoire  avant 

6ort  des  enfants  trouvés  était  déplorable,  le  dernier  coup  de  tierce  et  confisquer  les 

Beaucoup  restaient  abuiiduiinés  sur  la  voie  éperons  et  armes  ((uo  l'on  portait  dans 

publique  et  y  périssaient  misérablement.  églises,  c'était  une  espèce  de  police 

Sd  I6S6,  oneTeave  charitable  fonda  une  Qu'ils  exerçaient  à  leur  profit,  il  y  avait 

maison  de  couche  ;  mais  après  sa  mort  aussi  des  fêtes  célébrées  dans  les  éfjlisos 

les  enfants  qu'on  y  portait  étaient  sou-  enfants  de  c/iceur,  et  entre  autres, 

vent  vendus  à  des  vasabonds.  Enfin ,  en  u  f6te  des  Innocents.  Voy.  FIKtes,  S  l"'. 

1638.  saint  Vincent  de  Paul  forma  une  fnfants  DR  vnkierw  _ a» 


La  révolution  mit  au  nombre  des  ^                ^'^^^  ''^î'^'- 

charges  publiques  les  dépenses  des  «n-  ENFANTS  D'HONNEUR.  -  Jeunes  gen- 

rants  trouves.  Une  loi  de  la  Conven-  tilshommes  élevés  avec  les  niinces.aiix- 

uon  des2S  juin-8  juillet  1793  organisa  quels  ils  servaient  de  pages.  Vivonne, 

les  secours  pour  les  indigents,  les  vieil-  qui  fut  dans  la  suite  générai  des  galères 
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et  marécba!  de  Franm ,  vnkt  élé  infant 

d'honneur  de  Louis  XIV. 

ENFANTS  DE  LANGUE.  —  Jeunes  Fran- 
çais qui  apprenaient  dans  les  échelles  da 
Levant  les  langue*^  turque,  arabe  et  grec- 
que ,pour  devenir  drogmans  ou  inter- 

{irètes.  C'étaient  les  capucins  français  du 
^vant  qui  étaient  chargés  de  les  in- 
struire. La  cor Ttifondanci  administra- 
it wm  le  règnê  dé  Louis  XIV  (  t.  m , 
p.  495  496,  dans  les  Documents  inédits  de 
i'hisloire  de  France  )  prouve  que  ce  fut 
Louis  XIV qui  établit  les  mfanU  dt  langue 
(1670).  On  envoyait  de  'mis  ans  en  trois 
ans  six  jeunes  g^gons  aux  couvents  des 
aqi>ucinsd6  Constsntinople  et  de  Sm^rae. 

BNFAItINÉ.  ^  Ce  mot  désignait  en 

général  les  bouffons  et  les  farceurs  de 
bas  étage  ;  il  venait  de  l'usage  oU  étaient 
les  baladins  de  s'enfarintr  le  visage  pour 

faire  rire  le  peuple. 

ENGAGE.  —  Soldat  qui  a  contracté  «n 
engagement  voloulaire.  Voy.  Ueckcte- 

HIRT.  • 

ENGAGEMENT.  —  Enrôlement  TOlon- 

laire.  Voy.  Recrutemeivt. 

ENGAGEMENT  DU  DOMALNE.— Aliéna- 
tion do  domaine  pour  nn  certain  temps 

(voy.  Domaine).  —  0:i  appelait  aussi 
gagemmt^  une  seigneurie  aliénée  pour 
un  temps  détermine. 

BNGAGISTB.^  Celui  qui  tenait  par  en- 

Ogemcnt  quelques  droits  ou  domaines 
du  roi,  ou  des  seigneurs  particuliers. 

Voy.  DOMAINB. 

ENGIN.-— On  appelait  «Agi», 'au  moyen 

fi^e,  toute  machine  de  guerre,  et  ^n/ji- 
gnour,  celui  qui  les  dirig^it,  comme  dans 
ces  Tsrs  de  Philippe  Mouslte  : 

.,..LI  bon  m.iltrff  Am«|ffl 
L»  sire  des  Engigaourê, 

LeWr»  tfst  9n§igMiiin  a  été  dans  la  suite 
le  grand  mettre  de  l*artillerie. 

ENGOULf,.  —  Terme  de  bln^-on  qui  so 
dit  d'une  pièce  ou  d'une  tiuure  dévorée 
par  un  animal.  Lm  armes  de  Milan  étalent 
un  enfant  engoulé  que  la  pi  re  ou  guivrc 
(serpent)  tenait  dans  sa  gueule. 

BNGUÊLÉ.  —  Terme  de  blason  ;  il  s'em- 

{)îoie  lorsque  les  pièces  honorables  de 
'écu  sont  bordées  de  petites  pointes  min- 
ces et  délicates. 

ENLEVEMENT.— L'ancien  droit  fran- 
çais punissait  de  mort  renlèvoment  nu 
rapt,  même  lorsqu'il  y  avait  consente- 
ment de  la  peistfone  enlevée. 

ENLUMINOBB.  —  Ce  mot  est  souvent 

pris  en  rnsnivaiso  part  pour  indiquer  une 
mauYuise  peinture.  On  l'applique  quel- 


ENQ 

quefois  aux  miniateurs  qui  oraeni  les 

manuscrits  du  moyen  âge. 

ENNUICT.  —  Dans  l'ancienne  laneue 
flrançalse,  et  dans  plusieurs patoisprovin- 
ciaux,  on  dit  ennuie/  ou  annuict  pour 
aujourd'hui.  Cet  usage  venait  probable- 
ment de  ce  que  les  Gaulois  et  les  ir  raucs 
comptaient  par  nuit. 

ENQUÊTE.  —Preuve  testimoniale  des 

faits  avancés  dans  un  procès  par  une  des 
parties.  Venquiu  avait  Heu  verbalement 
quand  les  témoins  étaient  interrogés  à 
l  audience ,  ou  par  écrit  quand  le  procos 
se  juf^cuit  sur  pièces.  VtnqMiU  de  sang 
était  l'enauftte  en  matière  criminelle.  En 
général,  le  mot  enquête  signifie  recher- 
che pour  arriver  à  la  connaissance  des 
faits  :  ainsi ,  une  enquête  administratit» 
a  lien  pour  rnnstater  si  un  cirLÎiîissemcfii 
peut  être  fondé  sans  inconvénient.  Les 
enquêtes  minisUrielUs  S'appliquent  à 
tontes  les  branches  d'administration  pour 
constater  l'utilité  d'une  réforme.  Les 
ebambres  des  députés  ont  ordonné  plu- 
sieurs fuis  dans  le  môme  but  des  M- 
quêtes  parlementaires. 

ENQUÊTES (  Chambre  dos  V  -  n  y  avait 
dans  les  parlements  une  ou  plusieurs 
ebambres  oes  sn^uftst.  voy.  PAtUMiirr. 

ENQUÊTES  PAU TURBES.—  Lorsqu'une 

COutuTîîe  présentait  un  point  ob«:ruret  qui 
ne  pouvait  s'ex^liquLT  que  dans  le  pays  ou 
elle  était  eu  vigueur,  des  commissaires 
B'y  iransportaîcnl  et  interroj^eaiert  les  ba- 
bitdiiU  pttf  turbes,  c'esi  u-<iire  par  trou- 
pes de  dix;  chaque  iurbe  ne  comptait 
que  pour  une  voix.  La  plupart  des  coutu- 
mes furent  rédi(^ées  à  la  suite  d'enquêtes 
par  turbes.  Louis  XIV  aboUtces  enquêtes 
par  le  titre  xiii  de  l'ordonnance  dei667. 

EiNQUÈTEURS  ROYAUX.  -  Les  enqué- 
teurs  royau;r,  que  mentionnent  les  bisto- 
riens  de  saint  Louis ,  étaient  des  inspec- 
teurs envoyés  par  ce  prince  pour  surveiller 
la  conduite  des  officiers  royaux.  Ils  rap- 
pelaient les  missi  dominici  et  avaient  le 
môme  caractère.  Mais  l'inslituiion  des 
enquêteurs  royaux  n'eut  jamais  la  même 
fixité  et  la  même  réi^ulanté  une  celle  des 
missi  dominici.  Il  n'en  est  plus  question 
après  le  r^ne  de  snini  Louis.  —  D'autres 
oiBciers  royaux  portaient  encore  le  nom 
d'enquêteurs:  tels  ùiaient  Ior  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des 
forêts.  Du  Tillet  appelle  le  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  (irand  maître  EyQi  t' 
TEUA  et  géne'ral  réformateur  des  eaux  et 
foréis,  l.es  commissaires  du  Glifttelet  pre- 
naient aussi  le  litre  derommifialfSf  tlSh 
minattws  et  tnuuikTEUBs. 
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BNRBGISTIVBIIBNT.  ATtnt  le  règne  geuses  pour  la  France.  Ils  arrêtèrent  sou- 
de saint  Louis,  il  n'est  pas  question  de  vent  la  royauté  dans  ses  préteniions  au 
registres  sur  lesquels  ou  inscrivit  les  or-  despotisme,  et  opposèrent  une  barrière 
donnances  des  rois  ou  les  arrèls  des  tri-  salutaire  aux  dépenses  excessives  qu'en- 
bunaux. On Icsécrivaitsurdes  parchemins  courageaient  les  favori».  Mais  les  parle- 
que  l'on  roulait. Lorsqu'on  voulait  donner  ments  abusèrent  trop  souvent  de  leurs 
&  un  acte  un  caractère  d'autheniicué,  on  privilèges  et  entravèrent  les  refurmes  les 
ne  disait  pas  qu'il  avait  été  enregistré ^  plus  utiles.  Us  résistèrent  à  Venregistrê' 
nais  qu'il  avait  été  dépose'  entre  les  actes  tnen/deTédit  de  Moulins  (1566)  et  de  Tédit 
fn^lics  (  depositus  inter  acta  publica).  deNantesdsssj,  et  provoquèrent  par  une 
£tienne  Boileau ,  prévC^t  de  Paris  sous  violente  opposition  les  troubles  de  la 
saiot  Louis,  fui  le  premier  qui  fit  écrire  Fronde;  aussi  Louis  XIV  leur  enleva-i-il 
en  cahiers  les  actes  de  sa  juridiction  ;  le  droit  de  faire  des  rcmooirances,  avant 
d'autres  suivirent  cet  eiraiple.  Le  parle-  d  enreeistrer  les  lois,  pw  sa  déelaration 
inenide  Paris ,  peu  de  temps  après  son  or-  du  '24  février  1673.  Condamné  au  silence. 


cle  (voy.  PABtBMnrr),  lit  dresser  od  parlenieDt  s'en  vengea  en  cassant  le  testa- 
registre  des  ordonnances  royales  qui  de-  ment  du  ^rand  roi;  il  reprit  alors  toos 
"vaient  servir  de  règle  à  ses  jugements,  ses  privilèges ,  et  s'en  servit  pendant 
On  lisait  Pordonnance  en  présence  de  la  le  xTin*  siècle  pour  sgiier  la  France,  et 

(  our,  et  ensuite  on  l'inscrivait  sur  les  re-  faire  naître  dans  les  esprits  un  besoin  de 

Sistres.  Dès  l'année  1336,  on  trouve  au  bas  liberté  qu'il  ue  pouvait  ni  ne  voulait  satis- 

*vn6  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ;  flifre.  On  vit  à  ceti»  époque  se  multiplier 

Zu  par  la  chambre  et  enregistré  jmr  la  entre  le  parlement  et  la  royauté  des  lut- 

cour  de  parlement  y  dans  le  livre  des  or-  tes  qui  contribuèrent  à  préparer  la  révo- 

donnances  royales  (  Lecta  per  eamêram ,  lution  française  (  voy.  PAKLbM£.NT;. 

Têgistrata  per  curiam  parliametUi  in  l^es  cdits  s^enregistraienl  dans  diffe- 

iibro  ordinationum  regiarum).  rentes  cours,  selon  leur  nature.  Les  édits 

L'enregistrement  était,  dans  l'origine,  relatifs  aux  impôts  ordinaires  et  au  do> 

une  simple  formalité  qui  constatait  que  le  maine,  devaient  être  enregistrés  par  le 

parlement  avait  pris  connaissance  de  l'or-  parlement  et  la  chambre  des  comptes  ;  les 

donnance  du  rui ,  et  l'avait  consignée  sur  edils  concernant  les  dépenses  extraordi- 

ses  registres  pour  y  conformer  ses  arrêts,  naires  s'enregisiraient  à  la  diambre  des 

Mais,  au  milieu  de  l'anarchie  des  pre-  oomptea  et  à  Uk  GOUT  des  aides 
mières  années  du  xv"  siècle ,  le  parlement 

devenu  permanent,  prétendit qu*il  avait  ENREGISTREMENT  (Droit  d').  —  On 
le  droit  de  refuser  Venregistrement  d'une  appelle,  dans  les  institutions  modernes, 
ordonnance  roye^e,  et  de  la  frapper  ainsi  enregistrement,  un  impôt  que  l'on  paye 
de  nullité  en  n'en  tenant  aucun  compte  pour  tous  les  actes  soumis  à  Tinscripiion 
dans  ses  arrêts.  En  1 462,  le  parlement  de  sur  des  registres  publics.  Il  daie  du  régne 
Paris  refusa  d'enregistrer  un  don  fait  par  de  François  1*"  qui,  en  isiy,  prescrivit 
Loois  XI,  au  comte  de  TancarvHIe;  il  Vtnrtgiitrmnmt  pour  les  ventes  et  suc- 
fallut  un  ordre  exprès  du  roi  p(»ur  l'y  con-  cessions  immobilières.  Dans  la  suite» 
traindre.  Dans  la  suite,  toutes  les  fois  que  !&  fiscalité  étendit  le  droit  d  enrêgistrê» 
la  royanté  rencontra  dans  le  parlement  «nsnf  aux  actes  notariés ,  aux  actes  des 
quelque  résistance  &  ses  volontés ,  elle  en  huissiers ,  etc.  La  révolution  a  réuni  tous 
triompha  par  une  ordonnance  spéciale,  et  les  droits  particuliers  d'enregistrement 
alor8,enmentionnantl'enregistrement,on  en  un  seul  impôt,  qui  forme  encore  au- 
ajoutait  cette  formule:  Du  très-exfirès  jourd'hui  une  des  principales  branches  du 
commandement  du  rot.  Les  rois  tinrent ,  revenu  public.  Les  lois  du  27  mai  1799 
pour  le  même  motif,  des  lits  de  justice  où  (22  frimaire  an  vu),  du  i4  août  1793, 
us  lidsaient  enregistrer  leurs  ordonnan-  et  surtout  du  12  décembre  i798,  or^ani- 
ces  en  leur  présence  (voy.  Lit  de  Jus-  sèrent  l'administration  de  l'enregtstre- 
TiCB  ).  ment.  Jusqu'en  l'an  ix  ( iSOi)  elle  fut  con- 
Le  droit  de  remontrances  était  étroite-  fiée  à  douze  régisseurs. En  I8O1,  on  direo- 
ment  lié  à  celui  d'enregistrement.  Les  teur  général  remplaça  les  régisseurs ,  et 
parlements,  avant  de  céder  à  l'ordre  d'en-  c'est  encore  auiourd  bui  un  directeur  gé- 
regiitrtmmt,  exposaient  au  roi  les  con-  néral  qui,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
sidérations  qui  les  engageaient  à  s'opposer  finances,  est  préposé  à  la  direction  de 
à  l'ordonnance.  Quoique  cet  usii^e  ne  Venregistrement.  11  a  au-de8^ous  de  lui 
puisse  pas  plus  se  justiller  historiquement  un  grand  nombre  de  ibnclionnsires ,  re- 
çue le  droit  d'enffigi5fremen(,  ils  eurent  ceveurs,  vériffcateurs,  inspecteurs,  di- 
ruQ  et  l'autre  des  conséquences  avanta-  recteurs ,  qui  relèvent  du  ministèie  des 


'à  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  le 
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finances.  11  y  a  des  receveurs  dans  les 
fibeMieia  d»  dé|»rleiiient,  d'arrondis- 
Rement  et  de  canton.  Les  vérificateurs  et 
inspecteurs  sont  charges  de  conit  ùler  et 
de  Biirveiller  les  comptes  des  recevears. 
Enfin,  au  chef-lieu  du  département,  ré- 
side le  directeur  qui  embrasse  toute  l'ad- 
ministration do  département ,  et  corres- 
pond avec  l'autoritc  centrale  Les  actes  de 
transmission  de  propriété ,  d'usufruit  ou 
de  jooisaaoce  de  biens  meubles  ou  im- 
meuliles ,  les  obligations,  liquidations, 
libérations,  baux,  marchés,  contrats  de 
▼ente .  actes  judidairet»  sont  soumis  aa 
droit  vmrtgtttrmmi^ 

ENROLEMENT.  —  Ce  mot  s'appliquait 
surtout  aux  engagements  volontaires  qui , 
^s  l'ancienne  organisation  militaire  do 

la  France,  étaient  le  principal  mode  de  re- 
crutemeni  de.l'armée.  Yoy.  Recrutement. 

KNSAISINEMENT  —  Ce  tonne  de  Tan- 
cien  droit  français  indiquait  tamiseen  pos- 
session de  l'acquéreur  d'un  domaine  tenu 
en  roture.  Le  seigneur  de  qui  relevait  ce 
domaine  donnait  Vensaisinement  ou  in- 
vestiture sur  l'exhibition  du  contrat  d'ac- 
quisition. L'acte  d'ensaisinement  se  met- 
tait  à  la  marge  du  contrat.  Primitivement, 
il  fallait  que  le  vendeur  se  fUt  dessaisi 
entre  les  mains  du  seigneur  (ce  qu'un 
appelait  devest),  avant  oue  le  suzerain 
accordât  à  l'acquéreur  Venmisinement^ 
qu'on  appelait  vest.  Il  y  avait  ensaisine' 
ment  pour  des  contrats  de  rente,  aussi 
bien  que  pour  des  oomrats  d'aoqaiaiiion. 

mSRIGNB.  ^  On  appelait  enseigne , 
dans  l'ancienne  organisation  militaire  , 
l'OlBcier  d'infanterie  qui  portait  le  dra- 
peau ou  anseigne.  Dans  la  cavalerie,  Pof- 
ticier  qui  portait  l'étendard ,  se  nommait 
cornette. 

ENSEIGNE.  —  Officier  de  marine  qui 
Tient  immédiatement  après  le  lieutenant 

de  vaisseau  ;  il  tire  son  nom  de  ce  que  , 
dans  rori|(ioe,  il  était  ciiargé  de  protéger, 
en  cas  de  combat,  l'enseigne  ou  pavillon 
de  poupe.  Ce  pavillon,  placé  ù.  l'arrière 
du  vaisseau,  marque  i  quelle  nation  le 
navire  appaitieot. 

BNSBIGNBMBNT  «nmiBL.  —  Méthode 

d'enseignement  oîi  uno  partie  des  leçons 
est  donnée  par  les  élèves  les  plus  in- 
struits qu'on  nomme  ^nonitêan.  Vetuei- 
gnement  mutuel,  qu'on  appelle  aussi  mé- 
thode lancaslrienne,  du  nom  de  l'Anglais 
Iiaocaster  qui  l'avait  popularisée  dans 
aon  pays,  a  eu  une  grande  réputation  en 
France  sous  la  restauration.  Il  y  eut  alors 
prèe  de  deux  mille  écoles  (Renseignement 
mutml.  Mais  la  vogue  de  cette  méthode 


ne  s*est  pas  soutenue ,  et  VBmtigntmêtU 

mutuel  n'est  conservé  aujourd'hui  que 
dans  un  petit  nombre  d'établissements. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  SECON- 
DAIRE ,  SUP^RIBDII. — Yoy.  Imstiiictio!! 
runuQui. 

ENSEIGNES.  —  Drapeaux  d'infanterie  et 
de  cavalerie.  Voy.  Armes  db  France  et 
Bannière.  —  11  existe  on  traité  epédal 
des  anciennsê  mutSgim  dê  France  par 

Galland. 

ENSEIGNES.  —  L'usage  de  mettre  des 
nutigne»  aux  maisons  remonte  à  une 

époque  très-reculée;  beaucoup  de  rues 
en  ont  tiré  leur  nom.  I..a  rue  de  la  Harpe , 
à  Paris ,  a  été  ainsi  appelée ,  parce  qu'une 
maison  de  cette  rue  avait  une  harpe  pour 
enseigne  ;  la  rue  de  la  Truie  qui  file,  a 
beaucoup  d'autres  ,  viennent  des  en- 
seignes plus  ou  moins  bizarres  suspen- 
dues aux  portes  des  maisons.  Les  en- 
seignes étaient  le  seul  moyen  de  distinguer 
les  maisons  avant  qu'on  eût  adopté  des 
numéros  ;  ce  qui  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  du 
xvm«  siècle. 

ENSORCELLEMENT.  —Maléfice  jeté  sur 
une  personne  en  nn  ofa|et.  Voy.  Snransn- 

TIONS. 

ENTERINEMENT.  --  \. ' entérinement  ^ 
disent  les  glossaires  de  droit,  est  une 
vérification  à  laquelle  sont  soumis  cer- 
tains actes  devant  l'autorité  jurliciaire, 
afin  de  les  rendre,  par  cette  fui  miiUté,  en- 
tiers, et  d'en  assarer  la  pleine  exécution. 
On  entérine  encore  aujourd'hui,  dans  le;* 
cours  d'appel ,  les  leures  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine.  parlements 
entérinaient  autrefois  presque  tons  lea 
actes  émanant  de  la  chancellerie. 

ENTERREMENT.  —  Voy.  FUNÉRAILLES. 

ENTERRER  VIF.— Le  supplice  d'enter- 
rer «#f  a  été  quelquefois  usité  en  France. 
On  en  trouve  eucore  des  eiemples  an 

xv«  siècle.  Voy.  Supplices. 

ENTR'ACTE.  —  On  appelait  primiUve- 
mentenfr'ocfe,  tinhaliet  en  an  raofcetn 

de  musique  qu'on  exécutait  entre  deux 
actes,  pour  donner  aux  comédiens  le 
temps  de  changer  de  coelame.  Dans  le 
suite,  on  a  appelé  entr'acte  ,  l'intervalle 
pendant  lequel  est  suspendue  la  repré- 
sentation pour  le  changement  de  décors. 

ENTRAGB.— Terme  des  anciennes  cou* 
tûmes  pour  désigner  l'entrée  en  Jouis* 

sance. 

ENTRE-COURS. —Droit  qu'avaient  les 
serfs  au  moyen  ftge  d'aller  s'éublir  dans 
une  seigneurie  voisine.  L'enlre-conre 
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était  Topposé  du  droit  de  suite  ou  de  pour- 
9uite,  en  Terta  duquel  le  seipriour  pour- 
suivait ses  serfs  sur  les  terres  des  autres 
seigneurs  (voy.  Sehpr  ).  —  On  appelait 
aussi  entrt-nours  .  le  droit  qu'avaient  les 
bourgeois  d'aller  s'établir  d'une  ville  dans 
une  autre. 

BNTRÉB.  —  Uroit  que  payent  oertainet 

denrées ,  et  principalement  les  boissooK, 
eu  entrant  dans  les  villes.  Voy.  Impôt. 

ENTRÉES.  —  Droit  qu'avaient  certaines 
personnes,  en  vertu  de  leur  naissance  ou 
de  leurs  foiuîfoiis,  d'entrer  dans  les  ap- 
partements royaux.  Il  y  avait  les  grandes 
et  les  petites  entrées. \6y.  Étiquette,  S  HI. 

ENTRÉES  DES  ROIS.  —  Les  entrées  des 

tadeitrsy  étaient  autrefois  l'oci  asion  de 
cérémooies  dont  les  historiens  nous  ont 
laissé  une  dmcription  nimitieQae.  Il 

était  d'usage  que  les  principaux  habi- 
tante yiosaeot  les  recevoir  à  la  uorte  de 
la  fille,  lia  leur  oIRraleiit  lea  eiefs ,  du 

vin ,  des  épiccs  et  d'autres  présents.  Le 
clei^é  se  rendait  aussi  processionnelle- 
ment  an-derant  dit  souTerain.  Puis  le 
roi  se  p'arLiir  sous  un  dais  et  faisait 
son  entrée  solennelle  au  milieu  des  ac- 
clamations du  peuple  qui  criait  NoëU 
Noël!  Les  villes  qui  recevaient  le  roi  lui 
payaient  primitivement  un  droit  de  gite 
(  yoj.  OftE  ).  Lorsque  les  rois  faisaient 
leur  entrée  dans  une  ville  qu'ils  venaient 
châtier,  c'était  par  la  brèche  qu'ils  y  péné- 
traient ,  et  les  notables  bourgeois ,  pieds 
nus,  venaient  se  proateroer  et  crier  m«ne< 
aur  leur  passage. 

L'usaire  des  entrées  soleruulles  remonte 
à  une  époque  fort  aucirane.  Saint  Vic- 
trice,  archevêque  de  Houen  au  iv«  siècle» 
écrivait  :  h  Si  quelque  prince  >iii»itatt  notre 
.▼ille,  on  verrait  lea  maisona  a*erw  de 

f guirlandes  de  fleurs ,  les  femmes  couvrir 
es  toits ,  le  peuple  se  précipiter  aux  por- 
tes, et  lea  otoyena  de  tout  âge  célébrer 
les  louanges  et  les  exploits  du  prince.  » 
Lea  romans  de  chevalerie  cités  par  La- 
cume  Sainte-Palaye  (  v"  ENTaCia)  par- 
lent aussi  des  réceptions  pompeuses 
faites  aux  rois  et  aux  princes.  Le  même 
écrivain  a  réuni  avec  aoin  les  récits  des 
historiens  relatifs  aux  entrées  dos  lois. 
Comme  ils  ont  beaucoup  de  ressemblance, 
Je  me  bornerai  à  citer  le  récit  de  Ventrée 
de  Charles  VII  à  Caen  (  i450  )  ;  il  est  tiré 
deMonsirelet  :  m  au  devant  du  roi ,  hors 
de  la  Tille ,  vint  le  comte  de  Uuuois ,  qui 
amena  les  bourgeois  de  ladite  ville  en 
grande  multitude,  lesquels,  après  qu'ils 
eurent ftkit la lévérenoe  au  roi,  lai  pré- 
aentèrent  lea  clefa,  et  il  lea  reçot  trè»- 


béniffnement.  Après  oe  vinrent  lea  gena 

d'Kirlise  revêtus  à  processions ,  ainsi* 
qu  il  est  de  coutume  en  tel  cas  de  faire; 
pois  il  entra  en  ladite  ville, et  y  avait 
quatre  gentilshommes  portant  \m  ciel 
(dais)  sur  lui,  et  étaient  toutes  les  rues 
par  oii  il  passait  tendues  et  eouvertea  à 
ciel  grandement ,  èsquelles  y  avait  grand 
l'oisuu  de  peuple  criant  I^oèll  et  ainsi 
chevaucha  ledit  roi  jusque  devant  la 

f'ande  é{;lise  Saint-Pierre,  et  descendit 
la  porte  pour  aller  faire  son  oraison.  » 

ENTREMETS.  — On  appelait  entremets, 
au  moyen  âge ,  des  spectacles  qu'on  don 
nait  entre  lea  meta  on  services  d'nn  fies- 
tin.  Le  Grand  d'Aussy,  dans  son  Histoire 
de  la  vie  privée  des  f'rançaiif  donne  des 
détaila  trea-cnrienz  sur  cet  vaace.  «  Le 
premier  de  ces  spectacles,  dit-il,  fit  partie 
du  banquet  au'en  tS78  Charles  Y  donna 
dana  la  grande  salle  dn  palais  à  Pempe- 
reur  Charles  IV  son  oncle.  Il  y  eut  au 
repas  un  entremets  qui  représenta  la 
conquête  de  Jérusalem  par  Godefroi  de 
Bouillon.  Le  premier  acte  offrit  un  vais- 
seau, joliment  peint,  ayant  châtel  devant 
et  éerritre ,  et  garni  de  ses  mâts,  voiles 
et  autres  agrès,  comme  un  navire  prêt  à 
sortir  du  port.  C'était  le  vaisseau  com- 
mandant de  la  flotte  des  croisés.  Les  gens 
qui  formaient  l'équipage  portaient  sur 
leur  cotte  d'armes,  sur  leur  écu  et  leur 
bannière,  les  armes  de  Jérusalem  et 
celles  de  Godefroi.  Douze  d'entre  eux 
représentaient  les  douze  principaux  capi- 
taines de  la  croisade.  Sur  le  devant  on 
voyait  Pierre  l'Heraiite ,  en  habit  de  re- 
clus. Le  vaisseau  partit,  au  moyen  do 
certaines  machines  que  mirent  en  jeu  di  s 
hommes  cachés  dans  l'intérieur.  11  ht  un 
demi-cercle ,  et  vint ,  du  c6té  droit  de  la 
salle  ,  au  cùté  gauche.  Là  était  la  seconde 
décoration  qui  formait  le  second  acte. 
Elle  représentait  la  ville  et  le  temple  de 
Jérusalem,  l'une  avec  ses  murs  garnis 
de  tours  et  de  créneanx,  l'autre  avec  une 
tour  fort  haute  ,  du  sommet  de  laquelle 
un  Sarrasin  appelait,  en  langue  arabe,  le 
peuple  à  la  prière.  Les  gens  du  naiire 
mir.  nt  pied  à  lerrc  et  tirent  leur  attaque. 
Ceux  de  la  ville  montèrent  sur  les  mu- 
railles pour  la  défendre.  Pendant  quelque 
temps  fis  y  soutinrent  le  combat  et  ren- 
versèrent même  plusieurs  échelles  char- 
gées de  chrétiens.  Maia  enfin  ceux-ci 
triomphèrent  et  arborèrent  sur  les  murs 
la  bannière  de  Godefroi ,  et  en  précipitè- 
rent les  Sarrasins.M  Froiaiart  décrit  an  paF* 
reil  spectacle  donné,  en  i389 ,  aux  noces, 
do  Charles  VI  etd'isabeau  de  Bavière. 

Lorsq[ae  lea  ambasaadeurs  de  Ladislas 
d'Autriche  vinrent  demander  à  Charlea  Vtl 
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sa  fille  en  mariage  pour  leur  maître ,  le 
oomte  de  Foix  donna  un  festin  magniti- 

aue  accompagné  de  plusieurs  entremets. 
i  y  en  eut  cinq  :  Un  château  carre  qui, 
dans  chacun  de  ses  an^^les,  avait  une 
tourelle,  ei,  dans  le  miheu  de  son  en- 
ceinte ,  une  grosse  tour  à  donjon  avec 
quatre  fenêtres.  Des  enfants ,  placés  aux 
tourelles,  y  chantèrent  des  vers  compo- 
sés pour  la  fèie.  Le  donjon  de  la  grosse 
tour  portait  la  bannière,  Técusson  et  la 
devise  du  roi  ;  à  chacune  des  fenêtres,  il 
y  avait  une  jeune  demoiselle,  très-riche- 
ment parée  et  d'une  figure  très-agréable. 
2*  Une  machine  en  lorme  de  tigre;  au 
cou  de  l'animal  pendaient  les  armes  du 
roi.  Il  vomissait  du  feu  par  lit  bouclie,  et 
fut  apporté  oar  six  hommes  babilles  à  la 
béarnaiie.  lis  dansèrait  une  danse  de 
leur  pays  qu'on  trouva  fort  plaisante. 
3»  Une  grande  montagne,  qu'apportèrent 
de  même  vingi- quatre  hommes,  et  de  la- 
uelle  découlaient  deux  ruisseaux,  l'un 
'eau  de  rose,  l'autre  d'eau  musquée. 

Sluand  elle  fut  en  place,  on  en  vit  eortir 
es  lapins  et  différents  oiseaux  vivants, 
puis  quatre  enfants  sauvages  et  une  jeune 
sanvagette  qui  dansèrent  ensemble  une 
danse  moresque.  4"  Un  écuyer  monté  sur 
un  cheval  automate.  Il  exécuta,  sur  cette 
madiine,  toutes  les  évolutions  et  mouve- 
ments qu'il  eût  pu  faire  avec  un  cheval 
véritable.  Après  cet  exercice,  il  alla  pré- 
senter au  roi  un  petit  Jardin  fait  en  cire, 
qu'il  tenait  en  main ,  et,  au  moment  qu'il 
le  présenta,  lu  jardin  produisit  tout  à 
coup  difTérentes  fleurs.  S*  Enfin  un  navire 
dans  lequel  était  un  paon  vivant.  L'oiseau 
portail  au  cou  les  armes  de  la  reine ,  et , 
tout  autour  du  vaisseau ,  flottaient  des 
banderoles  aux  armes  des  différentes 
dames  et  princesses  de  la  cour  qui 
étaient  du  festin. 

De  tous  ces  entremets  ,\e  v\ns  célèbre 
fut  celui  qui  fut  donné  à  Lille,  en  1453, 
ar  Philippe  le  Bon .  duc  de  Bourgogne, 
lusieurs  écrivains  de  l'époque,  Monstre- 
let,  Olivier  de  La  Marche,  Mathieu  de 
Coad,  nous  en  ont  transmis  les  détails. 
Comme  les  historiens  modernes  les  ont 
reproduits ,  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas.  On  appela  longtemps  entremets ,  par 
suite  de  cet  ancien  usaj^e ,  les  ballets 
et  autres  parties  du  spectacle  qui  se  nom- 
mèrent plus  tard  inlermidei.  Voy.  Le 
Grand  d'Anssy,  Uistùindê  ta  viê  privée 
des  Françaia. 

ENTREPOSEUR.  —  On  nomme  entrepo- 
Mur  la  personne  chargée  de  la  vente  des 

tabacs  déposés  dans  un  entrepôt. 

ENTREPOT.  —  Les  entrepôts  sont  des 
magasins  où  l'on  dépose  provisoirement 


une  denrée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  sa 
destination  définitive.  La  loi  distingue  : 
l'entrepôt  réel  qui  est  fourni  par  une  ville 
à  l'administration  des  douanes,  et  l'm- 
trepôt  fictifs  magasin  particulier  où  la 
douane  a  toujours  accès.  Le  négociant  qui 
dépose  des  marchandises  dans  un  en» 
trepôt  ^tify  s'engage  à  les  représenter 
dès  qu'il  en  sera  requis.  Enfin,  il  y  a  des 
entrepôts  sfféciauxA  Strasbourg,  Grave- 
lines.  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  Fé- 
camp  ,  Cher  bourg  ,  Saini-Malo,  Morlaix 
et  Roscoff.  Le  gouvernement  vient  d'éta- 
blir à  Paris  des  entrepôts  nommés  docks , 
dont  l'institution  est  empruntée  à  l'An- 
gleierr».  Voj.Wamiant. 

Les  entrejpât9  d$  tatoct  senties  maga- 
sins qui  reçoivent  les  tabacs  fabriqués 
dans  les  manufactures  nationales:  il  y  en 
a  trois  cent  cincruante-sept  qui  fimnii»* 

sent  aux  débits  dans  un  rayon  qui  cor- 
respond à  peu  près  à  celui  des  arrondis- 
sements de  sous-préfeciure.  La  plupart 
des  entrepôts  de  tabacs  sont  réunis  aux 
recettes  principales  ou  particulières  de 
l'administration  dea  Gontrlbiitieos  Indi- 
rectes. 

ENTREPRISE.  — En  terme  de  coutume, 
entreprise  était  la  poursuite  ou  continua- 
tion d'un  ouvrage  malgré  la  clameur  de 
haro.  —  On  appelait  aussi  entreprise  un 
ouvrage  fait  par  des  compagnons  d'un 
métier  au  détriment  du  maître,  auquel 
seul  appartenait  le  droit  de  rexérater. 

ENTREVUES.— Les  entrevvesdes  grands 
et  des  rois  avaient  lieu,  au  moyen  âge» 
avec  des  préountlCMia  que  les  neeurs  de 

ces  temps  rendaient  indispensables.  On 
élevait  des  barrières  entre  les  deux  es- 
cortes ,  et  ce  n'était  pas  sans  danger 
qu'on  les  franchissait.  Jean  sans  Peur 
fut  assassiné  sur  le  pont  de  Montereau 
(1419),  dès  qu'il  eût  nancU  la  terrièr* 
qui  le  séparait  du  dauphin. 

ENVOUTEMENT.  —  Espèce  de  maléfice 
usité  en  France  aux  xiv«,  xv«  et  xvi«  siè- 
cles. Il  consistait  à  fabriquer  une  image 
de  cire  représentant  la  personne  qu'on 
voulait  envoûter;  on  la  plaçait  sur  l'autel 
pendant  la  messe  et  on  la  perçait  au  cœur 
avec  une  aiguille  On  se  persuadait  que 
le  maléfice  devait  faire  périr  la  personne 
que  cette  image  représentait.  Itdbert  d'Ar- 
tois fut  accusé,  en  i333,  d'avoir  voulu 
envoUter  Philippe  de  Valois  et  sa  famille. 
Lancelot,  dontona,  dans  les  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  (t.  X,  p.  626-650  j,  une  disserta 
bon  spéciale  sur  Robert  d'Artois,  donne 
sur  ce  point  les  détails  suivants  :  <«  Dans  le 
courantd'octobre  1333,  Robert  avait  appelé 
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à  lui ,  à  Namup,  oh  il  résidait  alors ,  frère 
Henri  Sagebran,  moine  de  l'ordre  de  la 
Trinité ,  chapetolo  tfnii  seigneur  qui  était 
alors  à  son  service  ;  et,  après  lu»  avoir  rail 
iurerau'ii  carderait  sous  le  sceau  ce  la 
Gonfeniioii  le  secKt  qu'il  allait  lui  con- 
fier, «  il  ouvrit ,  dit  le  téra<»in ,  un  petit 
étui .  et  en  tira  une  image  de  cire  enve- 
loppée en  un  couTre-diei  crêpe ,  laquelle 
image  était  à  la  semblanoe  d'une  tigure 
de  Jeune  homme ,  et  était  bien  de  la  lon- 
gueur d'un  pied  et  demi, ceflcmble.an 
déposant;  et  il  la  vit  bien  clairement  par 
le  couvre-chef,  qui  était  moult  délie,  et 
avait,  aatoar  le  chef,  semblance  de  ehe- 
veux  ,  ainsi  comme  un  jeune  homme.  » 
1^  moine  voulut  y  toucher.  «  N'y  touchez, 
frère  Henri,  loi  dit  Robert;  il  est  tout 
fait  ;  icelui  est  tout  baptisé  ;  Ton  me  1  a 
envoyé  de  France  tout  lait  et  tout  baptise  ; 
il  n'y  faut  (manque)  rienàcetui  (  celle 
heure  );  et  est  fait  contre  Jean  de  France 
(fils  aîné  du  roi  ) ,  et  en  son  nom  pour  le 
grever.  Ce  vous  dit»-je  bien  en  confession  ; 
mais  j'en  voudrais  avoir  une  autre  que  je 
voudrais  qui  fût  baptisé.  —  Et  pour  qui 
est-ce?  dit  frère  Henri.  —  Cest  contre 
ttoe  dilblesse ,  dit  Robert  ;  c'est  contre  la 
reine,  non  pas  reine,  mais  diablesse; 
tant  comme  elle  vit ,  elle  ne  fcra  rien  de 
Uen,  mais  ne  fera  que  me  grever  ;  tant 
comme  elle  vit,  je  n'aurai  pas  de  paix; 
mais ,  si  elle  était  morte  et  son  tl»  mort, 
j'aurais  ma  paix  aussitôt  avec  le  roi  ;  car 
de  lui  ferais-je  tout  ce  qu'il  me  plairait; 
je  n'en  doute  mie.  Si  vous  prie  que 
vous  me  le  baptisiez ,  car  il  est  tout  fait, 
il  n'y  fdot  que  le  baptême;  j'ai  tout  prêt» 
les  parrains  et  les  marraines,  et  tout  ce 
dont  il  est  besoin ,  fors  le  baptême.  Il  n'y 
a  rien  de  plus  à  y  faire  qu'à  baptiser  un 
enfiuii,ei  dire  les  noms  qui  lui  appar- 
tiennent »  —  Frère  Henri ,  qui  déposa 
sur  toutes  ces  circonstances  le  31  janvier 
1334  comme  il  était  dans  les  prisons  de 
l'évèqne  de  Paris,  affirma  «fall  avait  re- 
fusé son  ministère  pour  de  pareilles  ope- 
rations,  disant  qu'elles  ne  convenaient 
pas  à  si  haut  homme  comme  Robert  était, 
et  que  Robert  avait  répondu  :  «  J'aimerais 
mieux  étrangler  le  diable  que  le  diable 
n^étraoglàt.  » 

ntYOTSS  EXTRAORDINAIRES.  -  Ce 

titre,  suivant  Wicquefort ,  est  d'une  épo- 
que récente.  Jusqu'en  1639 ,  les  envoyés 
JxPraordinairei  étaient  recos  wee  la 
même  pompe  que  les  ambassadeurs  ;  mais 
à  partir  de  cette  année  la  cour  de  France 
ne  les  traita  plus  que  comme  les  rési- 
dents. 

ÊNVOYÊS  ROYAUX.  —  Comraispaires 
envoyés  par  Cbarlemagoe  dans  les  di- 
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verses  parties  de  l'empire  pour  s  assurer 
de  l'execmion  des  lois  ;  on  les  désigne 
ordinairement  par  le  nom  latin  de  muêt 
dominici.  Voy.  Missi  noMiNiCl. 

EPACTE.  —  Vépacte  est  un  terme  do 
eompvt  ecclésiastique  (  voy.  ce  mot  )  ;  il 
marque  la  diflérence  de  l'année  lunaire 
avec  l'année  solaire.  L'année  solaire  étant 
de  trois  cent  sciiante-cinq  jours  plus 
une  fraction  et  l'année  lunaire  de  trois 
cent  cinquante-quatre  jours,  on  ajoute 
pour  ëôiler  ces  «feus  années  onze  jours  à 
Tannée  lunaire;  ces  onze  jours  s'appellent 
épactes.  Le  cycle  des  épactes  est  de  trente 
ans  ,  c'est-à-dire  qu'après  trente  années 
révolues ,  Vépacte  revient  telle  qu'elle 
était  à  la  première  de  ces  trente  années, 
et  que  le  coart  de  Vépacie  recomiueuco 
pour  trente  ans.  Ce  fut  au  viii»  siècle 
que  s'établit  l'usage  de  marquer  Vépacte 
dans  les  actes  pnbUcs. 

EPAGNEOLS.  —  Chiens  d'Espagne  qui 
servaient  autrefois  à  la  chasse  au  vol  ;  ce 
qui  les  faisait  nommer  chiens  d'oiseau. 

ÉPARGNE.  —  On  appelait  autrefois 

Hargne  le  trésor  central  du  royaume; 
i  épargne  fut  établie  en  1523  par  Fran^ 
çois  1«'.  Voy.  Finances  ,  S 

Epargne  (Caisse  d').  -  Voy.  CAISSES 
n'ÉPAEcm. 

ÈPAULETTE.  —  Simple  dislinclif  des 
grades  militaires  institué  en  lli9,  Voy. 

HlÉRAnCHlE  MILITAIRE. 

EPAULIÈRE.  —  Partie  de  l'armure  d'un 
cavalier  qoi  couvrait  et  protégeait  i'êpanie. 

EPAVE.  —  Le  mot  épave  a  eu  des  signi- 
fications três-diver>es.  Il  a  désigné  les 
animaux  erranu  sans  maîtres  ni  gardiens, 
puis  les  biens  meubles  et  immeubles  sans 
possesseur  connu ,  entin  les  personne» 
nées  k  une  telle  disunc«  qu'on  ne  pouvait 
constater  leur  origine.  Le  système  féodal 
livrait  les  épaves  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  après  un  délai  de  quarante 
jours.  On  comprenait  parmi  les  épaves  les 
débris  des  naufrag;es  jetés  à  la  côte  par 
une  tempête.  Les  ckosee-gaives  ou  gayves 
avtient  beenoonp  d'analo^e  avec  les 
Âi»avci.  «  Ce  sont  choses,  dit  la  coutume 
de  Normendie,  qui  ne  sont  appropriées  à 
aucun  usage  d*homme  ni  réclamée»  par 
personne.  »  Elles  devaient  être  gardées 
pendant  un  an  et  un  jour  ;  si  elles  étaient 
réclamées  danscetintervalle,elles  étaient 
restituées  à  ceux  qui  fournissaient  la 
preuve  qu'elles  leur  appartenaient.  Ce 
'délai  passé,  elles  devenaient  la  propriété 
du  seigneur  sur  les  domaines  duquel 
elles  avaient  été  trouvées. 
ÊFÉE.  —  Les  épées  des  plus  célèbre» 
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liérofi  du  moyen  âge  reçurent ,  des  poètes, 
un  nom  particulier.  I/ei^eedeCharleinagae 
s'appelait  Joyeuse;  celle  d'Arthur,  ^a- 
libor;  celle  de  Bradimart,  Fïamberge; 
de  Renaud  «  Balisarde;  de  Roland ,  Du- 
randal  :^0\\wier,  Bautê-Clère  ;  à*Oakr, 
Courtin ,  etc. 

L'épée  à  deux  mains  ou  espadon ,  était 
une  arme  larfse  et  longue  que  l'on  faisait 
tourner  avec  une  grande  rapidité,  de  ma- 
nière à  s'en  couvrir  eu  même  temps  qu'on 
menaçait  ion  adversaire.  Les  longues  et 
lourdes  èpées  furent  longtemps  en  usa-e 
On  dit  que  Godefroy  de  Bouillon  fendait 
un  homme  en  deax  d'un  coup  d'épée.  Le 
P.  Daniel,  en  citant  ce  fait  et  d'autres 
apalofiuea,  ^oute  qu'ils  ne  paraissent 
IMna  iDYraiaemblablea  lorsque  l'un  a  vu 
une  épée  conservée  à  Mcauz  et  regardée 
comme  celle  d'Ogier  le  Danois.  Elle  était , 
aolTant  le  même  antear,  longue  de  plus 
de  trois  pieds,  large  de  trois  pouces  et 
pesait  cinq  livres.  Dans  la  Euite  f)n  se 
aervitd'épébs  courtes,  à  deux  tranchant*;, 
qu'on  appelait  braquemarts.  L'epée  à 
lame  ondoyante  se  nommait  (lamard. 

Véftét  était  le  symbole  de  la  puissance 
souveraine.  Le  connétable  la  portait  nue 
devant  le  roi  aux  jours  solennels.  Les  rois 
de  France,  à  la  cérémonie  du  sacre,  al- 
laient prendre  l'épée  sur  l'autei  pour 
prouver  qu'ils  ne  tenaient  leur  souverai- 
Belé  qoe  de  Dieu.  L'épée  parait  sur  les 
sceaux  équestres  des  rois,  desdnea  et  des 
comtes  comme  signe  de  souveraineté. 
Otep  l'enee  à  un  prmce,  c'était  le  dégrader 
Ain.si,  lorsque  Louis  le  Débonnaire  fut 
deposé,on  luienleval'tfpw.  Auxfunprailk  s 
dearois,  le  grand  écuyer,  accompagné  de 
mtre  hérauts  d'armes,  portait  en  echarpe 
1  épée  du  roi .  Quelquefois  on  déposait  dans 
les  tombeaux  des  souverains  leurs  armes 
offensives  et  défensives ,  comme  on  leflu- 
aait  primitivement  pour  les  chefs  gaulois. 

SavMfon  a  composé  un  traité  spéciai 
de       fronçalM ,  Parla ,  i«90. 

ÉPÉE  (  Homme  d').  —  Dana  Pancienne 

société  française  oîi  les  rangs  étaient  net- 
tement marques,  et  se  caructcrinaient  par 
un  costume  particulier,  on  était  dans  ra- 
sage de  distinguer  les  classes  par  quelque 
signe  extérieur.  On  disait  un  homme 
d'épée  pour  un  soldat ,  un  homme  de  robe 
pour  un  mayi.strat ,  etc.  Par  une  déclara- 
tion de  Henri  III  i24  mars  1583 J  les  prin- 
ces, seigneurs,  cbevaliera,  gentUshom- 
mes ,  capitaines  et  autres  personnes  de 
ualiié  avaient  seuls  le  droit  de  porter 
es  gardes  et  foignée»  dépée,oéimna 
et  éperons  dores  et  ai^ntea. 

Epée  (Plaid  de  1').  ~  Ce  mot  désignait 
autrefois  le  droit  de  haute  justice ,  parce 


que  Vépée  était  le  symbole  da  droit  dévie 

et  de  mon. 

EPEIU)N.  —  Les  éoerons  dorés  étaient 
le  signedistinctif  de  la  chevalerie.  Ils  for- 
maient, par  ce  motif,  une  des  redevances 
féodales  et  étaient  portés  en  grande 
pompe  dans  certaines  cérémonies,  k  En 
816,  dit  le  1».  Daniel,  une  assemblée  de 
seigneurs  et  d'évêques  défendit  aux  évo- 
ques et  aux  ecclésiastiques  de  porter  des 
éperons.  *»  Une  ordonnance  de  I270  per- 
mettait au  baron  de  couper  les  éperons 
sur  un  lumier  à  celui  qui  se  seiait  fait 
recevoir  chevalier  sans  être  gentilhomme 
depa7*agfe,  c'esi-à-dire  du  cùté  paterneK 
A  la  bataille  de  Counrai ,  perdue  par  les 
Français  le  9  juin  1302,  les  Flamands 
trouvèrent  quatre  mille  fiaires  d'éperom 
dorés  ;  ils  en  suspendirent  cinq  cents  dans 
rcgli.-;c  de  Courtrai  en  mémoire  de  lenr 
victoire.  Lorsqu'un  chevalier  mourait,  on 
dépusait  ordinairement  ses  éperons  dans 
60(1  tombeau.  Il  n'était  pas  permis  de 

farder  les  éperons  à  l'Eglise,  au  moins 
ans  ceruines  contrées  ;  les  petits  clercs  . 
de  Romans  avaient  droit  de  s'emparer 
des  éperons  des  chevaliers  qui  les  con- 
servaient en  entrant  à  l'église.  (Sainie- 
Palaye,T*teitoii8.) 

ÉPERON  (Ordre  de  P).  —Charles  d'An- 
jou, (rére  de  saint  Louis,  qui  conquit ,  en 
1266 ,  le  royaume  de  ^aples,  y  institua, 
à  celte  époque,  l'ordre  de  l éperon.  Il 
existe  encore  k  Rome  un  ordre  de  l'épe- 
roM,  établi  en  i  S60  par  le  pape  Pie  IV.  Les 
chevaliers  portent  une  croix  tisane  de 
filets  d'or.  Lorsqu'on  dégradait  un  cheva- 
lier de  cet  Oi-dre,  on  lui  brisait  les  épe- 
rons dorés  sér  les  talons  k  eouns  oe 
hache. 

ÊPERONMERS.  —  L'existence  de  cette 
corporation  tient  l^itement  à  la  cheva- 
lerie et  suffit  pour  prouver  quelle  impor- 
tance cette  institution  avait  au  moven 
àçe.  Les  éperomtiert  fiirent  longtemps 
reunis  aux  selliers-îormiers.  Ils  ne  formè- 
rent une  corporation  séparée  qu'en  i.S78  • 
ils  reçurent  de  Henri  lll ,  à  cette  époque  ' 
des  statuts  que  confirma  Henri  IV. 

ÉPERVIER.  —  Véperc  ier  était  un  des 
oiseaux  de  fauconnerie  les  plus  estimes 
On  le  portait  sur  le  poing  jusqu'au  mo- 
ment  où  on  lui  donnait  lo  vol  pour  fondre 
sur  sa  proie.  La  loi  salique  le  désigne 
sous  le  nom  de  spam»,  et  les  poètes  des 
xii«  et  xm«  siècles  sous  relui  de  mourhei 
ou  émouchet ,  nom  que  l'on  a  conservé 
aumùle.  Selon  les  Déduite  dê  la  ekasiê 
par  h  roi  Aîodus  (  cités  par  Le  Grand 
d'Aufsy,  Vie  privée  des  Français),  ce  voi 
etatl  tres-plaisant  pour  hommêêttpomr 
[emmee.  Une  ordonnance  de  Charles  le 
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Bel,  de  132G,  défendait  à  toute  personne, 
noble  on  roturière,  de  prendre  un  éper- 
t?tcr,  soit  dans  le  nid,  soit  avec  des  filets, 
sur  les  terres  du  roi|  sans  sa  permission. 
Vépervier  figure  quelquefois  comme  s^rm- 
bole  d'Ans  les  sceaux  et  indique  que  le 
seigneur  avait  droit  de  chasse.  Cet  oiseau, 
Bur  le  poing  d'une  dame,  était  la  marque 
d*unc  condition  distinguée,  parce  que 
anciennement  les  dames  de  grande  qua- 
lité ne  paraissaient  gnèra  en  publie  saoa 
cet  attribut.  —  On  appelle  encore  épervier 
un  fiU^  qui  est  arrondi  dans  sa  partie  in- 
férieure et  qui  se  termine  en  o6ne. 

ÉPf .  —  Ornement  en  plomb  ou  en  fer 

qu'on  mettait  autrefois  t»ur  le  fattat^c  des 
maisons.  —  On  donne  aussi  le  nom  dVpt 
à  des  barrages  qui  parlent  du  bord  d'une 
rivière  et  font  saillie  dans  son  lit. 

ÉPI  (Ordre  de  V).  —  Ordre  de  cheva- 
lerie institué,  vers  1450,  par  le  duc  de 
Bretagne  François  l"'.  L'insigne  de  cet  or- 
dre était  un  collier  d'argent  composé 
d'épis  et  terminé  par  une  hermine  pen- 
dante attachée  au  l  oliier  avec  deux  chal- 
oes.Sur  i'hennine  étaientces  mots  :  A  ma 
9ie ,  poUtM  mori.  (  Dict,  de  Trévoux*  ) 

ÊPICES.  —  S  I""-  Usage  fréquent  des 
épicês  au  moyen  âge.—  On  appelait  autre- 
fois ^ptee«,  les  dragées ,  eonnuires ,  fraits 

secs,  pâtisseries  de  dessert.  I.'usaire  en 
était  très-commun.  Nos  pères,  dit  Le 
Grand  d*Ans8y  (  Vie  pritée  dee  Français), 
accouHimés  à  une  nourriture  d'une  diges- 
tion difficile,  croyaient  que  leur  estomac 
avait  besoin  d*ètre  aidé  dans  ses  fbnetions 
par  des  stinmlanls  qui  lui  donnassent  du 
.  ton.  D'après  ces  idées,  non-seulement  ils 
firent  entrer  beaucoup  d'aromatn  dans 
leur  nourriture,  mais  ils  imnixinèrent 
même  d'employer  le  sucre  pour  les  confire 
ou  pour  les  envelopper,  et  de  les  manger 
ainsi,  soit  au  dessert  comme  digestifs, 
soit  dans  la  journée  comme  corroborants. 
«  Après  les  viandes ,  dit  un  ouvrage  inti- 
tule les  triomphes  de  la  noble  dame ,  on 
sert  chez  les  riches,  pour  faire  la  diges- 
tion, del'anis,  du  fenouil,  et  de  laco- 
riuidre  confits  an  sucre.  »  Tout  le  monde 
en  usait  dans  le  cours  de  la  journée, 
parce  que  tout  le  monde  avait  sur  leur 
vertu  et  tews  elBMs  les  mêmes  préjugés. 
Au  reste ,  pour  apprécier  jusqu'oU  étaient 
portées  sur  ce  point  les  préventions*,  il 
suffira  de  dire  que  les  casuistes  du  tempe 
agit^rcnlla  question  s'il  est  permis  Suser 
d'épices,  hors  des  repas,  les  jours  de 
jeûnes  y  et  que  la  plupart  se  prononcèrent 
pour  rafTumative.  D'aprf's  l'estime  qu'on 
faisait  desepices,  on  ne  s'étonnera  point 
qu'elles  aient  été  reprdées  oomme  vn 


présent  honorable.  C'était  un  de  ceux  que 
les  corps  munidpaux  croyaient  pouvoir 
offrir  aux  personnes  de  la  plus  haute  dîs- 
tinciion  dans  les  cérémonies  publiques, 
ani  gouverneurs  des  provinces ,  aux  rois 
même  ,  lorsqu'ils  Taisaient  leur  entrée 
dans  les  villes.  Pierre  de  l'Ëtoile  rapporte 
que ,  lorsque  Henri  IV  fit  son  entrée  dans 
Paris  ,  en  1594,  Messieurs  de  la  xnlle  lui 
présentèrent  de  l' hypocras ,  de  la  dragée 
ou  épicesy  et  des  (lambeaux.  Ce  don  é&it 
encore  usité  vers  la  fin  du  xvn«  siècle; 
cependant  on  commençait  dès  lors  à  eu 
substituer  d'autres.  «  Je  reçus  force  bai- 
rangues  de  toutes  les  villes,  et  les  pré- 
sents de  celle  de  Trévoux ,  dit  Made- 
moiselle dans'  ses  Mémoires  ;  c'étaient  des 
citrons  doux  au  lieu  de  confitures.  Cela 
est  moins  commun  et  pins  agréable.» 
A  la  nouvelle  année,  aux  mariages ,  aux 
fêtes  de  parents,  on  donnait  des  epicen  , 
et  les  boîtes  de  dragées  et  de  confitures 
sèches,  que  les  parrains  distribuent  en- 
core aujourd'hui,  rappellent  cette  .an- 
cienne coutume. 

s  II.  Épices  offertes  auœ  juges,  — 
Quand  on  avait  gaf^né  un  procès,  on 
allait,  par  reconnaissance,  offrir  des 
épieeê  h  ses  juges.  Ceux-ci,  quoique  les 
ordonnances  eussent  prescrit  de  rendre 
la  justice  gratuitement,  crurent  licite  de 
les  accepter.  Saint  Lools  leur  défendit  de 
recevoir  en  épices  plus  do  la  valeur  de 
dix  sous  par  semaine.  Philippe  le  Bel  aUa 
plus  loin ,  et  leur  interdit  d'en  recevoir 
au  delà  de  ce  qulls  pour  raient  consommer 
journellement  dans  leur  maison.  Au  lieu 
de  ces  épicéa  et  dragées ,  les  juges  trou- 
vèrent plus  commooe  de  recevoir  de  l'ar- 
gent. Mais,  pendant  quelque  temps,  il 
fallut  une  permission  particulière  pour 
autoriser  cetio  nouveauté.  En  1369,  un 
sire  de  Tournon  obtint,  en  présentant 
requête ,  de  donner  vingt  francs  d*or  à  ses 
deux  rapporteurs.  Bietilôt  les  juges  con- 
sidérèrent les  épices  comme  une  rede- 
vance qui  leur  était  due,  et  un  arrêt 
de  i40ï  prononça  dans  ce  sens.  On  obligen 
même  les  plaideurs  à  les  remettre  d'a- 
vance; et,  depuis  cette  époque,  on  appela 
épices  la  somme  que  les  juges  des  divers 
tribunaux  recevaient  des  parties  dont  ils 
avaient  examiné  le  procès.  L'abus  des 
épicetf  quoique  souvent  attaqué,  s'est 
maintenu  jusqu'à  la  réf  olutioiu 

ÉPICES  (Poudre  d').  ~  Il  est  souvent 

question,  dans  les  anciens  romans  de 
chevalerie  cités  par  lAcurne  Sainte-Pa- 
lafe  (V"  ÉPiGBS  )  de  poudre  d'épices  dont 
se  servaient  les  chevaliers  errants.  Ainsi, 
dans  le  roman  de  PerceforH,  un  cheva-* 
lier,  «peroemit  un  troupeeu  de  che' 
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vreaito,  8e  place  sur  un  tertre  pour  les 

attendre  au  passafçc,  en  lue  un,  le  dépose 
sur  une  pierre  plate  .  en  exprime  le  sang 
en  le  chargeant  de  pierres ,  et,  lorsque  la 
chair  est  mortifiée ,  il  la  couvre  de  cette 
poudre  d'épices  que  poriaient  toujours  les 
Uievaliers  en  qoèie  d'aventures. 

ÉPICIER  DU  ROI.  —  Panni  les  officiers 

de  la  maison  du  roi ,  il  y  en  avait  un  spé- 
cialement chargé  de  la  confection  des 
épices ,  et  gui ,  pour  ce  motif,  portail  le 
titre  A*épicter  du  roi. 

ÉPICIERS.  —  Les  épiriers  formaient 
une  des  plus  anciennes  corporations  de  la 
France  ;  elle  comprenait  dans  l'origine  les 
apothicaires.  Yoy.  Corporatiom. 

Epidémie.  —  Mal  contagieux  qui  affecte 
dans  un  même  temps,  et  en  un  môme 
lien,  un  ^rand  nombre  de  personnes.  La 
France  a  été  autrefois  ravngée  par  de  nom- 
breuses épidémies^  entre  lesquelles  on 
signale  la  puie  noire  de  1848,  qui  enleva, 
dit  Froissart,  la  tierce  partie  du  monde. 
De  nos  jours,  le  choléra  qui  a  sévi  en  1832 
et  en  1848 ,  n'a  pas  été  moins  funeste  que 
les  épidémies  du  moyen  Age. 

ÉPIEU.  —  C'était,  au  moyen  âge,  une 
arme  de  guerre  garnie  d'un  fer  large  et 
acéré.  Dans  la  suite,  on  ne  se  senrit  de 

Vepitu  que  pour  la  chasse. 

ÉPIGKAMME  ~  Genre  de  poésie  sati- 
rique qui  fut  cuUivé  avec  beaucoup  de  suc- 
cès, dès  le  xvi«  siècie,  par  Clément  Marot. 
Pendant  longtemps  on  employa  le  mot 
épigramme  dans  le  même  sens  qu'épigra- 
phe, pour  indiquer  une  inseription  mise 
sur  une  maison  ou  un  ouvrage. 

ËPINETTE  (Fête  de  1*).~U  féte  de 
VEpinette  se  célébrait  autrefois  à  Lille 
avec  une  grande  pompe.  Le  mardi  gras  de 
chaque  année,  on  élisait  un  rot  pour  prési- 
der à  cette  solennité.  Le  premier  dimanche 
de  carême,  le  rot  de  l'Épinetie  se  rendait 
avec  un  nombreux  cortège  à  la  place  oti 
devait  se  célébrer  le  tournoi.  Les  cham- 
pions joutaient  à  la  lance,  et  le  vainqueur 
recevait  un  épervier  d'or.  Les  quatre  jours 
suivants,  le  roi  de  VEpinette,  les  jouteurs, 
et  surtout  le  chevalier  victorieux,  de- 
vaient se  trouver  au  lieu  du  combat  pour 
rompre  des  lances  contre  tous  ceux  qui 
se  présenteraient.  En  1416,  Jean  sans 
Peur,  duc  de  Bourgogne ,  assista  à  cette 
fête;  Louis  XI  et  Philippe  le  Bon  s'y  trou- 
vèrent aussi  en  I464. 

ÉPINT.LF.S.  —  On  prétend  que  \cr  pre- 
mières épiiiglee  furent  fabriquées  en  An- 
gleterre vers  IS43,  et  qu'antérieurement 
«n  se  servait  de  brochettes  de  hois,  Ce- 
pendpni  ^ustacbe  des  Champs ,  poète  qui 


m 

vivait  sous  Charles  YI,  parle  A' épingles  do- 
rées employées  de  son  temps  pour  la  toi- 
lette des  dames.  I.a  ville  de  PAigle(Orne) 
est  depuis  longtemps  renommée  pour  ses 
fabriques  d'épingles.  —  Ce  mot  a  été  em- 

{>loyé,  à  une  époque  ancienne,  pour 
ndiquer  le  présent  qu'on  ftnsaitaux  nlles 
ou  aux  femmes,  lorsqu'elles  avaient  rendu 
quelques  services  ou  orsque  l'on  conduait 
un  marché.  L'abbé  Lebceuf  rapporte,  dam 
son  Histoire  civile  d'Auxerre  ,  qu'en 
1461  cette  ville  envoya  à  Jacqueline 
d'Ailly  une  grande  quantité  de  tu  pour 
ses  épingles.  On  se  sert  encore  maintenant 
du  mot  épingles  pour  désigner  un  présent. 

ÊPINGLIERS.  —  Corporation  des  fabri- 
Gaats  d'épingles,  ▼oy'.  coaponATiON. 

£PIPHANIB.  —  Ce  root ,  qui  signifie  en 

grec  onpart /l'on ,  désigne  la  ft^ie  insti- 
tuée à  l'occasion  de  l'adoraiion  des  rois 
mages.  Le  pape  Jules  I***,  qui  occupa  le 
trône  pontifical  de  337  à  352,  est  le  pre- 
mier qui  ait  séparé  la  fête  de  V Epiphanie 
de  celle  de  la  Nativité,  et  qui  en  sût  lté 
le  jour.  D'après  les  anciens  rituels,  cette 
fête  se  célébrait  avec  une  grande  ponips 
et  on  appareil  scénique.  On  y  voyait  us 
rois  mages  guidés  par  l'étoile  se  diriger 
vers  Bethléem  et  offrir  de  riches  présents 
à  Tentent  Jésus. 

tPISCOPAT.  —  Dignité  des  évèques. 

Voy.  EvÊQUES. 

KPISCOPAT  DES  ENFANTS.  -  11  exis- 
tait autrefois  dans  les  églises  une  fête  oii 
un  des  enfants  de  ehonir  remplissait  les 
fonctions  d'évôqiie  f  voy.  Fêtes,  S  l")- 
Le  concile  de  Salzbourg,  en  1274,  défendit 
de  célébrer  cette  fête  dans  les  églises, 
dans  le  cas  oh  ceux  qui  devaient  y 
prendre  part  auraient  plus  de  seize  ans. 

ËPITAPHE.  —  Inscription  mise  sur  les 
tombeaux.  Une  des  plus  anciennes  ifêi» 
taphes  citées  dans  notre  histoire  est 
l'épitaphe  latine  de  Pépin  le  Bref,  dont 
voici  la  traduction  : 

Ci-gU  Pépm^  pin  dê  CkarUtMgn: 

ÊPITHÉTES.  —  L'usage  de  désigner  par 

une  épithète  ou  surnom  les  principaux 
rois  de  France  remonte  à  une  époque  fort 
ancienne.  Dans  l'origine  ces  épithètes 
avaient,  suivant  P&sqwcr  (  Becherches , 
livre  VI  ) ,  une  valeur  historique.  «  ^08 
rois,  dit  cet  écrivain ,  en  jouissaient  lors 
par  la  voix  commune  du  peuple ,  en  bien 
ou  en  mal  faisant ,  et  dura  cela  jusques  à 
Philippe  de  Valois,  m  A  putir  éb  OtMe 
époque  ,  les  épithètrs  appliquées  aux  rois 
ne  furent  plus ,  d'après  le  même  écri- 
vain ,  que  des  inventions  de  la  flatterie. 
«  Bien  dirai-je ,  ajoute  Fasiniier»  que 
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qotad  par  flatterie  ,  nous  toolûmes  ho* 

norer  icurs  mémoires,  les  affaires  do 
notre  Frauce  ne  s'ea  sont  pas  mieux  por- 
tées.» 

ÉPIT06B.  —  Horceati  d*étoflFe  garni 

d'hermine  que  les  magistrats  et  les  mem- 
bres des  universités  portent  sur  l'épaule. 
Vipitoge  était  autrefois  une  partie  du 
chaperon  et  se  plaçait  sur  la  téta  dans 

les  téréraonies,  Voy.  CnAPF.noN. 

EPITRE  DÈDICATOIRE.  —  Epître  çla- 
eée  en  tète  d'un  ouvrage  pour  le  dédier 
à  quelque  personnage.  L'usage  des  épU 
très  dalicatoires  était  très-commun  au 
XVII*  siècle.  Les  auteurs  les  plus  émi- 
nents  y  et  entre  autres  P.  Corneille ,  s'y 
sont  soumis.  Certains  écrivain  s  ont  trouve 
le  moyen  de  flatter  Incénieuseint'iu  leurs 
patrons  dans  ces  épures,  qui  no  sont 
trop  souvent  que  de  nasses  flatteries.  On 
petit  citer  comme  un  modèle  Vépitre  dédi- 
catoire  placée  par  Racine  en  tête  de  sa  tra- 
gédie d!Ale  Tn  ndre et  ad ressée  à  Loui s  X I V. 
Ce  roi  eiaii  alors  dans  tout  l'éclat  de  la 
jeunesse  et  de  la  force.  Mais,  au  lieu  de 
céder  à  l'ardeur  de  l'âge  et  de  tenter  des 
conauètea  lointaines,  il  ne  s'occupait  que 
derMonnesadministratives.  Les  nnances, 
le  commerce,  l'industrie ,  les  lois  étaient 
Tobjet  de  ses  soins.  En  un  mot  Louis  XIY 
commençait  comme  Auguste  avait  fini. 
C'est  ce  que  Racine  fait  habilement  res- 
sortir dans  son  épUre  dédicatoire.  «  Il 
n'eut  pas  étonnant ,  dlitait-il  à  Louis  XIV, 
de  voir  un  jeune  liomme  gagner  des  ba- 
tailles ,  de  le  voir  meure  le  reu  par  toute 
la  terre,  n  n'eat  pas  impoasibie  qae  la 
jeunesse  et  la  fortune  l'emportent  victo- 
rieux jusqu'au  fond  des  Indfes.  L'histoire 
est  pleine  déjeunes  conquérants;  et  Ton 
sait  avec  auello  ardeur  Votre  Majesté  elle- 
inéme  a  cherché  les  occasions  de  so  si- 
gnaler dans  vn  âge  ob  Alexandre  ne  fai- 
sait encore  que  pleurer  sur  les  victoires 
de  son  père.  Mais  elle  me  permettra  de 
Ini  dire  que ,  devant  elle,  on  n*a  point  vn 
de  roi ,  qui ,  à  l'âge  d'Alexandre,  ait  fait 
paraître  la  conduite  d'Auguste  ;  qui ,  sans 
a'éloigner  presque  du  centre  de  son  royau- 
me ,  ait  répandu  sa  lumière  jusiiu'au  bout 
du  monde ,  et  qui  ait  commencé  sa  car- 
rière par  oh  les  plus  grands  princes  ont 
tftdié  aoliever  la  leor.  » 

ÊPITRES  FARCIES.  —  Pièces  bouffon- 
nes mélangées  de  latin  et  de  français; 
elles  étaient  d'usage  dans  certaines  fêtes 
burlesques ,  comme  la  fête  des  fouêj  Uk 
féte  de  l'àne,  etc.  Voy.  Kétes  ,  S 

ÉPIZOOTIE.  —  Malaiio  rontac;ieuse  qui 
frappe  les  animaux,  riusieurs  règlements 
de  poUoêi  qui  remontent  au  xf  sièdOi 
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ontimscrit  les  meanres  &  prendre  en  cas 

d'épizootie.  lis  ordonnent ,  outre  autres 
précautions»  la  visite  des  animaux  maia- 
dee  par  des  experte  vétérinairea,  leur  aé* 
paratiott  de  tona  lea  aotiea  animaux»  etc. 

Epopée.  —  Genre  de  poésie  consacré 
h  chanter  les  exploita  ûea  béroe.  Yoy. 

Poésie. 

ÉPOUSAILLES.  —  On  appelait  ainsi  la 

cérémonie  qui  se  faisait  à  l'église  pour 
la  célébration  d'un  mariage.  Voy.  Ha- 
aiAGK.  —  Dans  plusieurs"  provinces,  il 
était  d'usage  que  les  souverains  à  leur 
avènement  tissent  la  cérémonie  des  épou- 
sailles. Olivier  de  La  Marche  raconte  que 
l'abbé  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon  remet- 
tait au  duc  de  Bourgogne  un  anneau 
comme  signe  des  épousailles  avec  sa  du- 
ché. Il  eu  était  de  mémo  en  Normandie. 
Tout  le  monde  connaît  le  mariage  des 
doges  avec  la  mer,  dans  laquelle  ils  je- 
taient un  anneau. 

EPREUVES.  —  Les  épreuves ,  qu'on 
appelait  aussi  jugement  de  Dieu  ou  ordaliê 
étaient,  au  moyen  âge,  un  moyen  fré- 
quemment employé  pour  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  accusation 
criminelle.  Voy.  Ordalie. 

EQUILIBRE  EUROPÉEN.  —  Sjslc'^me 
qui  a  pris  naissance  à  la  tin  du  Xs*  siècle 
et  (jui  consiste  à  balanrer  les  forces  des 
Etats  entre  eux,  de  telle  sorte  que  les 
petits  États  ne  aoient  pas  absorbés  par  lee 
grandes  puissancea.  Yoj.  &BLATI0N8  Ex- 
térieures. 

ÉQUESTRE  (Statue).  —  Statue  qui 
représente  un  personnage  à  cfaeval.  On 
n'élevait  de  statues  équestres  qu'aux  prin« 
ces  qui  avaient  régné.  Parmi  les  statuti 
équestres  que  possédait  la  France  avant 
la  révdluiion,  on  citait  surtout  la  statue 
de  Henri  IV  sur  le  pont  Neuf ,  par  Jean 
de  Boulogne;  celle  de  tx>oi8  Xlll,  sur  la 
place  Royale,  par  Daniel  de  VuUerra  ;  celle 
de  Louis  XIV  par  Girardon  à  la  place  des 
Viotoirea;  celle  de  Louis  XV  par  Bouohar» 
don  sur  la  place  appelée  successivement 
place  Louis  XV f  flace  de  la  Révolution 
et  plac9  de  la  Concordé.  Quelquefois  la 
dédicace  des  statues  équestres  était  ac- 
compagnée de  pompeuses  cérémonies. 
L'inauguration  de  la  atatee  de  Louia  XI7 
sur  la  place  des  Victoires  alla  jusqu'à 
l'idolâtrie.  «J'y  étais,  dit  Saint-Simon, 
et  je  conclus  par  les  bassesses ,  dont  je 
fus  témoin,  que,  s'il  avait  voulu  se  faire 
adorer,  il  aurait  trouvé  des  adorateurs.  >» 

ÉQUIPAGE.  —  On  comprend  sous  ce 
nom,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un 
Toyage ,  une  expédition  »  taleta,  chAvauz, 
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carrosses, babits,  armes,  etc.  Le  luxe  des 
tfotitpagFMdatepnndpaleinentduxvi'siè- 

cie.  Avant  celle  époque  ,  il  ne  consistait 

fuère  que  dans  la  beauté  des  chevaux  et 
ans  ia  solidité  et  Téclat  des  armures.  Les 
Mémoires  d'Olivier  de  La  Marche  altes- 
teut  que  ce  genre  de  luxo  avait  ^lé  porté 
très-loin  à  la  cour  des  ducs  de  Bourgo- 
gne. Parlant  du  sire  de  T.alaing  aux  joutes 
de  1445,  cet  historien  dit  que  son  cheval 
était  couvert  de  damas  gris  ;  il  était  suivi 
de  quatre  chevaux,  ornes  de  velours  noir 
chargé  d'orfëvrerie  dorée  et  argentée; 
«  et  avaient  les  dits  chevaux ,  ajoute  Oli- 
vier de  La  Marche ,  chanfreins  d'argent 
(voy.  Chanfrein  ),  dont  issait  (sortait) 
une  longue  corne ,  tenant  au  front  à  ma- 
nièrc  de  licornes,  et  furent  icellcs  ornées 
d'or  Cl  d  argent.  »  A  l'entrée  de  Louis  Xt 
à  Paris,  en  i46i ,  les  seigneurs  qui  l'ac- 
compagnaient déployèrent  une  grande 
magniiicence  dans  leurs  équipages,  «  Pour 
honneur  lu!  fitire ,  en  ladite  entrée ,  dit  le 
chroniqueur  Jean  de  Troves ,  avaient  de 
moult  belles  et  riches  houssures  dont 
leurs  chevaux  étaient  couverts,  lesquelles 
koossures  étaient  de  diverses  soiics  et 
fi^^ns,  et  étaient  les  unes  d'iceiles  de  tin 
drap  d'or,  fourrées  de  martre  cibeline , 
lesautresde  velours, fourrées  d'herniiue, 
de  drap  de  dumas,  d'orfévierie ,  etc.  m 

Au  XVI*  siècle ,  les  princes  et  même  les 
seigneurs  commencèrent  &  se  faire  suivre 
par  des  mulets  chargés  de  leurs  équi- 
pages. L'amiral  Bonnivct,  un  des  favoris 
de  François  !«•■  se  fit  surtout  remarquer 
par  ce  luxe.  «  J'ai  oui  dire,  raconte  Bran- 
tôme dans  ses  Capitaines  français  j  à  un 
milord  que,  quand  l'amiral  Bonnivet  alla 
en  Angleterre  pnur  jurer  une  paix  avec  le 
roi,  il  alla  très-grandement  et  magniti- 
quement  accompagné.  Entre  antres  somp- 
tuosiiés ,  il  avait  vingt-cinq  mulets  de 
coffres  harnachés  très-superbement  et  les 
couvertes  de  velours  cramoisi ,  avec  ses 
armes,  tout  en  broderie  d'or  et  d'argent, 
que  le  roi  d'Angleterre  et  sa  cour  admi- 
rèrent fort.  Aussi  quelle  dépense  est  im* 
possibleà  un  favori  de  roi,  ainsi  qu'avons 
vu  de  nos  tewips  do  môme  (  règne  de 
Henri  lll),  et  cent  fois  plus?  Feu  M.  le 
cardinal  de  Lorraine,  quand  il  alla  à 
Bruxelles  jurer  la  paix  avec  le  roi  d'£8- 

Eagne,  avait  trente  muleta  de  oollires  aussi 
ien  harnachés  et  les  couvertes  de  ve- 
lours cramoisi ,  avec  ses  armoiries  d'or 
et  d'argent,  et  avec  le  grand  chapeau  de 
cardinal,  tout  en  broaeiie.  »  Ce  luxe 
é'équipages  f  emprunté  en  grande  partie 
à  ntane,  ne  Ht  que  s'accroi  tre  au  xvii*  siè- 
cle. On  voit  dans  les  Mémoires  de  Made- 
moiselle qu'elle  était  toujours  suivie  dans 
%es  voyages  d*uo  grand  nombre  de  mu- 


lets qui  portaient  ses  bagages.  Cet  attirail 
s'explique  encore  par  l'usage  où  l'on  était 
à  cette  époque  de  dcmeuhlerles  cliàteaux 
royaux  pendant  l'hiver;  il  fallait  chaque 
fois  qu'on  allait  les  habiter  y  transporter 
les  meubles,  le  linge,  les  tapisseries,  etc. 
Lorsqu'en  i6b9  (6  janvier  ),  la  cour  quitta 
subitement  et  clandestinement  Paris  pour 
se  retirer  h.  Saint-Germain,  on  trouva 
le  château  démeublé,  et,  comme  on  n'a- 
vait pu  se  faire  suivre  des  bagages  ordi- 
naires, la  ])iupnrtdes  seigneurs  oondift- 
rent  sur  la  paille. 

ÉQUIPAGES.  "  Marins  employés  au 
service  d'un  vaisseau.  Voy.  Mabi!». 

EQUIPAGES  DB  LIGNE.  —  On  donna  ce 

noni  en  1825  à  des  cqrps  de  marins  des- 
tinés à  faire  le  service  militaire  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Êiat.  L'organisation  de 

CCS  corps  a  été  modifiée  parplnsieun  or- 
donnances subséquentes. 

EUE.— Ce  terme  de  chronologie  désigne 
une  époque  principsie  à  laquelle  on  rap- 
porte toutes  les  autres.  L'ère  chrétienne  y 
dont  80  servent  tous  les  peuples  euro- 
péens .  ne  fut  introduite  en  France  qu*aa 
vm«  siècle,  et  même  avant  Hugues  Capet 
elle  ne  fut  pas  d'un  usage  général  dans  • 
les  chartes  royales.  On  la  désigna  dans 
la  stiiie  par  ces  formules  :  An  de  grâce , 
de  la  nativité  f  dt  la  ctrconct^ion ,  dé 
Vinramation.  On  a  tenté,  en  ifos,  d'in- 
troduire une  ère  nouvelle  ou  ère  répu- 
blicaine, qui  commentait  au  22  septembre 
1793  et  qui  a  duré  jusqu'au  i*'  janvier 
1806.  Voy.  ANNiB. 

ERMITES.  — Solitaires  qui  se  reliraient 
dans  des  lieux  déserts  pour  s'y  livrer  à  la 
prière.  Il  y  en  avait  en  France  dès  le 
IV*  siècle,  et  il  en  existe  encore  aujour- 
d'hui. Un  arrêt  du  17  février  1633  les  dé- 
clarait inhabiles  à  hériter.  membres 
de  certains  ordres  religieux,  comme  les 
camaldules ,  les  biéronymites,  les  augus- 
tins,  prenaient  le  titre  vtrmifet, 

ERMITES  DB  SAINT-JEAN.  - 11  y  avait 

en  France  un  ordre  des  ermites  de  Saint- 
Jean,  au  XI il*  siècle.  On  a  un  acte  par  le- 
(juel  le  géhérsl  de  cet  ordre  ^'oblige  à 
faire  dire  tous  les  jours  trois  messes  pour 
Alphonse  comte  de  Poitiers  et  de  Tou- 
louse ,  pour  la  comtesse  Jeanne  ta  fèmiM 
et  pour  leurs  pères  et  mères.  Voy«  Hé« 
lyot,  t.  IV,  chap.  xL. 

ERMITES  DE  SALNT-PAUL.  —Ces  moi- 
nes sont  encore  désignés  sous  le  nom  de 
frirtt  dt  la  morL 

ESCABEAU  Oif  ESCABELLE.  —  Petit 
siège  do  bois  carré  dont  on  se  servait  au- 
tre»>is  pour  tfnmok  k  taUe. 
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B8CADRS.— Snbdivitioii  d'Une  enade 
DtTale.  Yof .  MABUti. 

ESCADRON.  —  Corps  de  cavalerie,  sub- 
dtvi<:ion  du  régiment.  Yoy.  OaGAHUATioM 

UlLïTAIllE. 

ESCAFFIGNONS.  —  Les  esraffignons 
étaient  des  chanssares  du  temps  de  Char- 
les YI  ;  elles  emboîtaient  les  pieds  et  le 
bas  de  la  jambe .  sans  être  lacées  ni  rete- 
nues «ree  des  boutons  on  des  boucles. 
Elles  ne  couvraient  d'abord  que  le  pied; 
mais  dans  la  suite  on  fil  dei>  escaijignons 
qoi  monUden  tj  usqulla  moitié  des  jambes* 

ESCALES.  —  On  appelait  esrales  des 
ports  situes  sur  rocéan  où  les  navires 
relâchaient  pour  prendre  des  marcban* 

dises  ou  des  provisions. 

ESCALIER.— La  construction  des  escor 
lier»  a  toujours  été  une  partie  importante 
de  l'art  d'élever  ci  d'orner  des  maisons. 
Au  mojen  âge,  on  les  pla^it  souvent 
dans  une  tourelle  en  saillie;  Vucaliw  était 
alors  à  vis,  comme  dans  la  nlnpart  des 
églises  de  cette  éptHiue.  On  admire  la  lé- 
gèreté do  quelques  esealtsrs  des  xv«  et 
xvi«  sit^'cles  dont  les  ranipps  F  -ntPculp- 
tco.s  avoo  délicatesse.  Au  XV ti'  siècle  on  a 
dcployc  une  grande  magnificence  dans  les 
escaliers  des  palais  r  vaux.  Us  sont  faits 
en  fer  à  cheval  j  lorsqu'ils  se  composent 
d'un  grand  perron,  dont  le  plan  est  dr- 
culaiPL'  ei  dunt  toutes  les  marches  tendent 
à  un  centre  commun,  comme  l'escalier 
de  la  cour  du  cheTal  blanc  à  Fontaine- 
bleau. Parmi  les  escaliers  à  yierron  on 
cite  comme  un  chef-d'œuvre  le  double 
escalier  de  l'orangerie  de  Versailles. 

ESCAMBAULATS.  —  Ce  mot  de  patois 
languedocieti  désigne  ceux  qui  ont  une 
jambe  d'un  côti;  ci  l'autre  de  l'autre.  On 
appelait  escambarlals  ,  à  l'époque  des 
guerres  de  religion ,  ceux  qu'on  nommait 
ailleurs  poUlinues,  et  qui  voulaient  ISSier 
neutres  entre  les  deux  pariis. 

ESCARCELLE.  — L'0jcarce^l«  était  une 
bourse  qu'au  moyen  àite  on  portait  sus- 
pendue à  la  ceinture,  et  qui,  par  sa  forme, 
ressemblait  aux  sacs ,  qu'on  a  appelés  à 
une  époque  récente  réticules ,  ci  par  cor- 
ruption ridicules.  Ces  bourses  étaient 
richement  ornées  et  souvent  garnies  d'or- 
févrerie.  Le  fond  était  de  Telours  ou  d'au- 
tre étoffe  précieuse.  On  nortaitencore  des 
nearcelles  au  xvi»  siècle ,  comme  le 
prouve  ce  passage  de  Brantôme  :  «  Il  (  le 
maréchal  de  Matignon)  portait  ordinaire- 
ment, dans  une  gil)eci^re,  qu'on  appelle 
communément  escarcel  ,  une  petite  bou- 
teiUo  d'eaa>dft^  •  ies  croisés  et  Ici 


pèlerins  ne  manquaient  pas ,  à  leur  départ 

pour  la  terre  sainte  ,  de  faire  bénir  k 
l'église  leur  escarcelle  avec  leur  bourdon  ; 
saint  Louis  accomplit  cette  cérémonie  à 
Saint-Denis.  La  bourse  des  rois ,  des 
reines .  et  des  personnages  d'une  condi- 
tion très^inente  s'appelait  ownânièn, 

ESCARPE.  —  Pied  de  la  muraille  et 

partie  du  fossé  qui  fait  face  à  la  campa- 
gne. La  contrescarpe  est  de  l'autre  côté 
dtt  fossé;  on  s'emploie  plasanjourd'hui 
<ine  le  mot  cofilrsica«|ie. 

ESCARPINE.  —  On  appelait  aiitrcfoii 
escarpins  une  petite  pièce  de  canon  ^  ou 
une  forte  arquebuse. 

ESCARPINS.— Ce  mot,  que  l'on  écrivait 
au  xvi«  siècle,  escharpin,  désignait  une 
espèce  de  chausson  de  cuir  fort  léger  par- 
dessus lequel  on  mettait  une  autre  chaus- 
sore.  On  lit,  en  effet,  dans  un  écrivain 
de  cette  époque,  que  personne  n'entrait 
dans  sa  chambre  sans  escharpin  blanc  et 
mule  de  velours  uuir.  Ce  détail  exuliquo 
ce  que  dit  Brantôme,  dans  ses  Capilainrt 
illustres,  qu'au  alége  de  Brescia  (iuston 
de  Foix  allant  à  l'assaut' se  fit  ôter  les 
pouliers  et  marchaen  eschnrpins  déchaus' 
ses.  bans  la  suite,  on  a  appelé  escarpins  f 
les  souliers  les  plus  légers;  c'est  encore 
aujourd'hui  le  sens  de  ce  mot.  —  Le  mot 
escarpin  se  prenait  quelquefois  tîgurément 
pour  la  comédie.  Enfin,  on  appelait «teor- 
pinSy  des  instruments  de  torture  dans  le^ 
quels  on  serrait  les  pieds  du  patient. 

ESCAUT.  —  Droit  féodal  qui,  d'après 
certaines  coutumes  ,  se  payait  lorsque 
des  t)iens  meubles  ou  immeubles  pas- 
saient d'un  bourgeois  à  une  personne 
qui  n*aTait  pas  droit  de  bourgeoisie. 

BSCBOITB.  —  Dans  l'ancienne  organi- 
sation de  la  Franco,  on  appelait  eschoite 
ou  échoite ,  la  première  succession  col- 
latérale dévolue  à  l'atoé  d'une  fiunllle, 

après  la  mort  du  père.  Les  cadets  ne  pou- 
vaient y  prétendre  que  lorsqu'ils  tenaient 
leur  parage  f  héritage  paternel  )  ensem- 
ble .  c'est-à-dire  par  indivis  ,  ou  lorsque 
Vecnoite  provenait  du  frôre  aîné  ou  du 
chef  de  la  ligne.  L'atné  avait  toojkmrs  le 
tiers  en  plus,  avec  le  lol  du  cnapoti, 
comme  en  succession  direae. 

ESCLAVAGE.  —  Vesclavage  a  existé 
dans  les  Gaules ,  et  s'est  maintenu  dans 
la  France  jusiju'HU  xiii«  siècle  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  parler  de  la  situation  que 
les  lois  faisaient  aux  esclaves  dans  notre 
pays,  et  des  causes  qui  y  ont  préparé  Ct 
amené  l'abolition  de  l'«c/ata9<?. 

S  l*'.  Condition  des  esclaves  sout  la 
domifiaftofi  dst  Frona.  —  L'empire 
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romain  avait  admioi  la  condition  daa 

esclaves  dans  les  m»  el  iv«  si^cles  , 
mats  sauà  uLoUr  l'esclavage.  Le  chris- 
tiantaine ,  qui  devait  accomplir  cette  vé- 
Yoluiion  ,  unodcsplu3  imporlanies  pour 
l'humanité,  y  procéda  leuiemeut,  mais 
avec  une  persévérance  infatigable.  Lea 
invasions  des  barbares  ne  paraissent 

i>as,  ciuoi  qu'on  ail  dit,  avoir  haié  i'abo> 
ition  oe  l'eaclavage.  Lea  Gennains,  il  est 
vrai,  n'avaient  dans  leur  pays  que  des 
esclaves  chargés  de  cultiver  les  terres  et 
de  prendre  soin  des  troupeaux  ;  mais , 
loraqu'ils  furent  établis  dans  l'empire 
romaiD ,  ils  adoptèrent  le  luxe  dee  vaincus 
et  l'esclavage  domestîqae  qui  en  était  une 
ronséquence.  Les  lois  des  Francs ,  des 
Bour]{uigDOD6,  des  Visigoths,  sont  rem- 
plies de  dispositions  Teiativesanz  escla- 
ves ,  et  généralement  elles  les  traitent 
avec  une  grande  cruauté.  La  Ûagellaiion, 
lamatilation,  et  souvent  même  la  mort, 
sont  les  châtiments  infligés  à  l'esclave. 
Dans  la  loi  des  liourguignons  (tttre  xv. 
Si  et  3),  lliomme  libre  qui  a  violé  nn 
domicile  est  condamné  à  une  amende; 
l'esclave  reçoit  cent  coups  de  bâton.  Cou- 
pable de  vol,  l'esclave  est  livré  aa  dernier 
supplice  (titre  iv,  $  2).  La  femme  libre  qui 
s'unit  à  un  esclave  peut  être  mise  à  mort , 
si  ses  parents  veulent  tirer  vengeance  de 
sa  faute  ;  s'ils  lui  pardonnent ,  elle  devient 
esclave  comme  celui  qu'elle  a  épousé 
C  titre  XXXV,  S  2  ).  La  loi  saliqae  renrerme 
des  dispositions  analogues. 

Cependant  on  voit,  dans  ces  lois,  que 
resclave  est  une  personne  et  compte  de- 
vant les  tribunaux.  Il  peut  comparaître  en 
justice,  et  citer  un  homme  libre  devant 
l'assemblée  des  Francs  (Loi  salique,  ti- 
tre ZLll,  %%).  Celui  qui  avait  battu  un  es- 
clave ou  qui  l'avaii  vendu  au  delà  des  mers, 
était  condamné  à  payer  une  composition 
on  vrehr^ld,  de  trente-cinq  sous  [ibid.), 
La  constilntion  de6l4,  prochiméc  dans 
un  champ  do  mars  auquel  assistèrent  un 
urand  nombre  d'évéques,  déclara  que 
l'esclave  no  pourrait  être  mis  à  mort  que 
par  ordre  du  juge,  et  ce  magistrat  même 
ne  pouvait  le  condamner  sans  l'entendre , 
à  moins  qu'il  ne  le  prît  en  fla;:;rant  délit 
de  vol  {fieque  ingmuua ,  neque  serw»  , 
9«l  cum  furto  non  âeprehmditury  a  judi- 
cibus  aut  a  quocumcme  intirfici  non  de- 
beat  inauditus;  ap.  Script,  rer,  gali., 
IV,  119). 

Ainsi ,  les  lois  barbares,  tout  en  main- 
tenant i'eiiclavage ,  adoucissaient  la  con- 
dition des  esclaves,  lit  penv^nt  con- 
tracter mariage  entre  eux;  leur  mariage 
devenait  une  union  légitime  que  l'Eglise 
ooniacrait.  tandis  que  dans  l'antiquité  ee 
n'était  qu'ion  ooneobinage.  Ltvr  témoi* 


finage  était  admis  devant  les  tribunaux,  et 
eur  personne  protéuée  ptir  la  loi.  L'Eglise 
Icui'  ouvrait  un  asile  dans  sus  teuiules 
contre  les  maltrea  trop  cruels;  l'esclave 
ne  pouvait  en  être  arraché  que  si  son 
maître  promettait  de  le  traiter  avec  huma- 
nité. Enfin ,  la  loi  les  protégeait  contre  iM 
juifs  et  contre  les  marchands  qui  les  ven- 
daient à  l'étranger.  L'esclave,  livré  par 
ton  maître  à  des  étrangers,  était  libre, 
s'il  parvenait  à  s'échapper  et  à  rentrer 
dans  son  pays. 

S  II.  Influencé  sahUain  du  ehristia- 
ni-iine  sur  le  sort  des  cscînves.  —  L'in- 
llucnce  chrétienne  se  manifeste  déjà  par 
l'adoQoiasement  des  lois  en  faveur  des 
esi'laves;  elle  éclate  dans  la  conduite  des 
eveques.  Saint  Exupère,  évèque  de  Tou- 
louse, vendait  jusqu'aux  vatet  aaciét 
pour  raclieter  les  esclaves.  Saint  Paulin  se 
vendait  lui-môme  pour  délivrer  des  pri- 
sonniers. A  l'époque  de  l'expédition  de 
Clovis  contre  les  Visigoihs,  saint  Eptade 
racheta  un  grand  nombre  d'esclaves.  La 
reine  sainte Batbildenemontra  pas  moins 
de  zèle  pour  leur  délivrance.  Saint  Éloi , 
évèaue  de  Soissons,  et  un  des  principaux 
ministres  de  Dagobert,  s'empressatt  de 
briser  les  chaînes  des  esclaves  gaulois, 
romains ,  maures ,  bretons ,  saxona ,  sans 
distinction  de  nation.  Il  affranchit  tout 
d'abord  ees  esclaves ,  et  en  éleva  plusieurs 
à  la  prêtrise.  Le  pape,  Grégoire  le  r.rand, 
donnait  le  précepte  et  l'exemple  des  af- 
franchissements. «Comme  notre  Rédemp- 
teur, écrivait-il,  a  pris  notre  chair  atin 
de  nous  délivrer  de  l'esclavage  du  péché, 
nous  devons  rendre  à  la  liberté  ceux  qui 
en  ont  été  privés  par  la  loi  des  nations.-» 
Et  il  renvoyait  libres  tous  ses  esclaves. 
S'adresssnt  à  un  concile  tenu  à  Rome 
en  f)95  ,  le  nu'^njc  pape  s'exprimait  ainsi  : 
«  Plusieurs  esclaves  des  église»  et  des 
séculiers  se  présentent  pour  entrer  dans 
les  monastères.  Si  nous  le  souffrons  in- 
dilTéremmeut,  nous  dounons  occasion 
à  tout  let  eselavea  de  se  soustraire  à  leurs 
maîtres.  Si  nous  les  reietions  en  servitude 
sans  examen ,  nous  dtuns  quelque  chose 
à  Dieu  qui  nous  a  tout  donné.  Il  taut  donc 
que  celui  qui  veut  se  donner  à  Dieu  soit 
auparavantéprouvé  en  babil  séculier,  afin 
que ,  si  ses  mœurs  font  voir  la  sincérité 
de  son  désir,  il  soit  délivré  de  la  servitude 
des  hoouues  pour  eu  embrasser  une  plus 
rigoureuse,  i»  Grégoire  le  Grand ,  dana  la 
troisième  partie  de  sa  règle  pastorale  y 
recommande  aux  esclaves  l'obéissance 
envers  leurs  maltret  et  anx  maltret  la 
douceur  envers  leurs  esclaves.  ^  Les 
maîtres,  aioute-t-il,  ne  doivent  pas 
a'enoiswUlir  des  piéiMiit  d»  Mm;  ils 
doivent  au  oonirttre  jteoanaltre  pour 
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^gaux,  par  droit  de  nature ,  ceux  que  le 
son  leur  a  assujettis  (xquales  sibi  per 
naturx  consortium  ).  » 

Chez  les  Lombards,  les  lois  deRotharis 
établissaient  que ,  si  quelqu'un  avait  pro- 
mis la  liberté  à  un  esclave  ;)Our  le  bien  de 
son  dme,  et  était  mort  avant  d'avoir  ac- 
compli sa  promesse,  l'esclave  serait  libre, 
parce  que  lâ  Christ  avait  daigné  se  faire 
taclave  pour  racheter  notre  liberté.  Saint 
Bonet,  nommé  par  Thierry  lll  gouver- 
neur de  la  province  de  Marseille,  vers  700, 
ne  soufifrit  pas  qu'on  vendît  les  hommes 
àTencan,  comme  c'était  l'usagodansco 
pays,  ni  qu'on  les  retînt  en  captivité. 
Ceux  qu'on  vendait  malgré  ses  défenses , 
il  les  rachetait  et  les  renvoyait  chez  eux. 

Ainsi,  une  Toix  ne  cessait  de  s'élever  en 
faveor  des  esclaves ,  c'était  celle  du  chris- 
tianisme, et  un  grand  nombre  d'cvôques 
Ot  d'abbés  joignaient  l'exemple  au  pré- 
cepte. Saint  Benoît  d'Aniane  affrancnis- 
i^ait  les  serfs  des  terres  qu'un  lui  donnait. 
Peu  à  peu  les  monastères  se  remplissaient 
d'esdaves  qui  y  trouvaient  une  rt^'glc 
austère,  mais  relevée  par  la  foi  qui  l'im- 
posait. Cbarlemagne  en  yiùt  à  craindre 
que  les  villages  ne  restassent  déserts ,  et 
il  détendit  par  le  cai)iLulaire  de  Thion- 
ville(80S),  de  recevoir  dans  lesroonas* 
tères  un  trop  grand  nombre  de  serfs. 

S  111.  Diminution  du  nombre  des  et- 
rlaves  aux  ix*  et  x*  siècles  ;  cependant 
l'esclavage  n'est  définitivement  aboli  en 
France  qu'au  xiii"  siècle.  — Au  ix*  siècle, 
les  hommes  éminents  qa'avslt  formés  l'é- 
cole palatine,  et  qui  appartenaient  presque 
tous  À  l'ordre  ecclésiastique,  s'élevèrent 
avec  force  contre  Tesclavage.  Smaracde , 
abbcde  Sainl-Mihiel,  dans  son  traité  De  la 
voie  que  doit  suivre  un  roi  {de  Via  regia), 
s'exprime  ainsi  (  chap.  xxx  )  :  «  Entre  les 
préceptes  salutaires  et  les  œuvres  utiles, 
il  faut  placer  l'aflfraachisscment  des  es- 
claves. Ce  n'est  pas  la  nature  qui  nons  les 
asonmis ,  mais  le  malheur;  car,  naiurcl- 
lement,  nous  sommes  tous  éfaux  {condi- 
tion enfm  mqwilUeT  enan  twnu$),n 
Ilaban  Maur  répète  plusieurs  fois,  dans 
ses  commentaires  sur  l'&criture,  que  les 
chrétiens  doivent  traiter  les  esclaves 
comme  leurs  frères.  Les  conciles,  comme 
les  docteurs,  rappellent  qu'une  partie  des 
biens  des  éf^ises,  qoi  sont  le  patrim^ne 
des  pauvres,  doit  être  employée  à  racheter 
les  captifs. 

Quelques  écrivains ,  frappés  de  la  puis- 
sante action  du  cbnslianisme,  ont  pensé 
que  dès  la  fin  du  ix*  siècle  l'esclavage 
avait  dù  disparaître  de  l'Europe,  et  que 
le  servage  seul  s'y  eiuil  niaintcnn.  Il 
est  difficile  d'admettre  celle  conclusion; 
des  textes  précis  prouvent  que  l'escla- 


vage ,  quoique  sensiblement  atténué  , 
existait  toujours  en  France  et  dans  l'Eu- 
rope occidentale.  Ainsi,  en  922,  au  con- 
cile de  Colileniz ,  auquel  assistèrent  le 
roi  de  France,  Charles  le  Simple,  et  le 
roi  de  Germanie,  Henri  l'Oiseleur, on  posa 
cette  question  ;  Comment  dnil-on  traiter 
celui  qui  a  vendu  un  chrétien?  lous  ré- 
pondirent qu'il  s'était  rendu  coupable 
d'homicide.  Il  s'agissait  d'esclaves  chré- 
tiens vendus  à  des  inlidèlcs.  Les décrétaJes 
de  Burchard ,  évcquc  de  Worma,  rédigées 
au  XI»  siècle,  traitent  du  mariage  d  une 
femme  libre  avec  un  esclave;  on  voit  qu'à 
cette époqne  elle  ne  perdait  plus  sa  liberté, 
et  que  s<»n  mariacre  était  légitime.  Ives  de 
thurires,  qui  vivait  à  la  Un  du  xi«  siècle 
et  au  commencement  du  xii«,  discute 
les  mêmes  questions.  Les  Assises  de  Jé- 
rusalem parlent  aussi  d'esclaves  :  celui 
qui  a  vendu  <un  esclave  lépreux  ou  épi- 
leptique  doit  le  reprendre  en  rendant 
l'argent  {assise  136).  Que  si  l'on  répon- 
dait que  les  chrétiens  établis  dans  l'O- 
rient en  avaient  adopté  les  mœurs,  et 
qu'on  n'en  peut  rien  conclure  pour  la 
Prancê,  il  serait  facile  de  citer  des  textes 
d'auteurs  français  :  Hugues  de  Saint-Vic- 
tor, qui  écrivait  au  xii*  siècle,  commentant 
l'épttre  de  saint  Paul  aux  Ëphésiens ,  ei 
entre  autres  ce  passage  :  Esclaves,  obéis- 
sez à  vos  maîtres ,  se  demande  si  un  chré- 
tien peut  avoir  des  esclaves,  puisque 
l'apôtre  le  permet,  et  que  l'f.glise  catho- 
lique, principalemeni  l'Eglise  de  France, 
le  tolNO  (  catholica  quoque  et  maxime 
Gallorum  Ecclffiia  /locrccipiO-H répond 
qu'il  vaudrait  mieux  affranchir  ses  escla- 
ves, et  que  si  l'Eglise  tolère  l'esclavage , 
ce  n'est  pa^;  comme  un  bien,  mais  comme 
un  mal  (  quasi  malum  tolérât  ).  Ce  pas- 
sage ,  tout  en  montrant  combien  l'opinion 
publique  était  alors  opposée  à  l'esclavage, 
prouve  qu'il  existait  encore  en  France 
an  XII*  siècle. 

Un  concile  tenu  h  Toulouse,  en  1119, 
défend  (  canon  v*  ),  de  rcduire  en  servi- 
tude des  hommes  libres,  laSques  onecclé- 
siasiiques,  et  atteste  par  celte  défense 
même  que  la  liberté  personnelle  était  en- 
core Irès-exposée  à  cette  époque.  Elle  n'é- 
tait  pas  môme  bien  garantie  au  xiii»  siècle. 
Joinvi  Uc  en  fournit  une  preuve  frappante  : 
«  On  jour,  dit-il,  que  le  comte  de  Cham- 
pagne allait  à  la  messe ,  un  gcn'ilhomme 
vint  lui  requérir  un  don.  Artaud  de  No- 
gent,  son  trésorier,  qui  était  derrière  le 
comte ,  répondit  que  le  comte  s'était  déjîi 
ruiné  par  ses  largesses,  m  Sire  vilain, 
vous  mentez  faussement,  s'écria  le  comte 
de  Champagne,  de  dire  que  je  n'ai  plus 
que  donner;  j'ai  encore  do  quoi  donner, 
et  vous-même  que  je  dooneral  loui  b  pré- 
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sent.  Et,  incontinent,  il  lo  prit  et  dit  au 

Seotilhomme  :  Tenez ,  mon  ami ,  je  vous 
f  dorme  9t  «out  U  gefrantirai.  Le  gen- 
tilhomme ne  fut  point  (■tonné;  nuis 
soudainemeat  il  empoigna  mun  bourgeois 
bien  étroitement ,  et  ne  le  laissa  aller 

Îa'il  ne  lui  eût  baillé  cinq  cents  livres.  » 
insi,  la  liberté  persuODcUe,  même  des 
riches  bourgeois ,  était  à  la  merâ  de  leur 
seigneur  qui  pouvait  les  livrer  au  pre- 
mier veau.  Cependant  ce  fut  à  celte  époque 
que  l'esclavage  disparut  réellement  Les 
Etablissctncnls  de  saint  Louis  et  les  au- 
tres monuments  législatifs  du  xill*  siècle 
ne  parlent  plus  d'esclaves. 

En  résumé,  le  christianisme,  qui  pro- 
clamait la  fraternité  des  hommes,  n'a 
cessé,  depuis  le  iv«  siècle  principale- 
ment, de  modifier  et  d'adoucir  la  condi- 
tion des  esclaves.  Aux  ix"  et  \«  siècles, 
cette  révolution  était  déjà  presaue  accom- 
plie. Cependant  on  trouve  oes  traces 
d'esclavage  jusqu'au  xin*  siècle.  A  cette 
époque,  iîdisparait  entièrement  pour  faire 
place  au  servage  et  à  la  domesticité.  Vov. 
pour  les  détails,  l'ouvratre  de  M.  Ed.  Biot, 
intitulé  :  Abolition  de  l'esclavage  dans 
l'Occident. 

S  IV.  De  l'esclavage  dans  /ps-  cnJames.— 
L'esclavage  ,  aboli  en  Europe,  s'est  long- 
temps maintenu  dans  les  colonies.  La 
population  américaine  avait  été  considé- 
rablement diminuée  par  les  barbares 
traitements  des  Européens  ;  on  chercha 
à  suppléer  au  manque  de  cultivateurs  i)ar 
la  traite  des  nègres.  Dès  lo  coniinon- 
eement  du  xvi*  siècle,  on  euleva  des 
côtes  d'Afrique  des  esclaves  que  l'on 
transporta  en  Amérique.  Ces  esclaves  fu- 
rent longtemps  livres  dans  les  colonies 
françaises  au  cai)rice  dfs  planteurs.  En- 
lin  ,  en  1685,  lAïuis  XIV  publia  le  CotÎT^ 
flOif  <|tti,màlgl^  sa  dureté  pour  les  es- 
claves ,  appoitait  une  véritable  améliora- 
tion à  leur  sort.  Beaucoup  de  dispositions 
de  ee  code  sontrelatiTes  à  l'affirancliisse- 
ment  esclaves  possédés  par  des  juifs, 
au  baptême  des  esclaves ,  à  l'observation 
des  dimanches  et  des  fêtes ,  et  à  la  sus- 
pension du  travail  les  jours  fériés.  Lo 
Code  noir  prohibe  les  ventes  d'etïclaves 
aux  mômes  jours ,  et  punit  les  débauches 
des  maîtres  oui  abusaient  de  leurs  escla- 
ves. La  famille  n'était  plus  interdite  aux 
noirs  :  ils  pouvaient  se  marier.  Baptisés, 
ils  étaient  inhumés  en  terre  sainte.  !,a 
nourriture  des  noirs,  leurs  vêtements, 
les  soins  dus  à  l'esclave  malade,  ^ient 
prévus  et  fixés  par  la  loi.  l  e  meurtre  des 
esclaves  donnait  lieu  à  des  poursuites 
eontre  le  commandeur  et  le  maître.  Il  était 
défendu  de  vciulre  séparément  le  mari , 
la  femme  et  les  enfants  impubères.  1» 


maître  âgé  de  vingt  ans  pouvait  affranchir 
ses  esclaves ,  sans  avoir  à  rendre  compte 
de  sa  conduite.  Tout  esclave  alfranehi 

était  réputé  sujet  naturel.  A  côté  de  ces 
mesures  protectrices  de  l'esclave,  d'au- 
tres garantissaient  la  sécurité  et  parfois 

la  tyrannie  du  maître:  interdiction  de  [  ort 
d'armes  aux  esclaves,  prohibition  des 
attroupements ,  de  la  vente  des  cannes  à 
su(Te  et  des  denrées  de  toute  naiiire. 
L'esclave  ne  pouvait  être  ni  propriétaire, 
ni  fonctionnaire  public,  ni  partie  dans 
un  procès.  11  était  puni  de  mort  pour 
avoir  frappé  son  maître,  sa  maîtresse  ou 
leurs  enmnts,  avec  contusion  on  effusion  ' 
de  sang.  Kntin  l'article  44  déclarait  les 
esclaves  meubles  ou  propriété  mobilière. 
Ils  retombaient  ainsi  sous  le  coup  des 
lois  anciennes  qui  ne  voyaient  «n  eux 
que  des  choses.  Le  Code  noir  fut  appliqué 
a  rtle  Bourbon  en  i723. 

Malheureusement  les  dispositions  favo- 
rables aux  esclaves  ne  furent  pas  long- 
temps observées.  D'ailleurs  le  gouverne- 
ment encourageait  la  traite ,  ei  certnins 
ports,  entre  autres  Nantes,  entretenaient 
un  grand  nombre  de  négriers  ou  navires 
qui  faisaient  ce  commerce.  La  Convention 
supprima,  le  17  juillet  17^3,  la  prime  de 
plus  de  deux  millions  accordée  à  ctt 
odieux  tratic.  Les  commissaires  envoyés 
dans  les  colonies  par  cotte  assemblée 

t>roclamèrent  l'affranchissemeni  de  tous 
es  esclaves  te  39  août  i?93 ,  et  cette  me- 
sure fut  ratifiée  peu  de  temps  après  par 
la  Conveution.  L'esclavage  fut  rciatiii 
dans  les  colonies  sous  te  consulat  ;  mais , 
dès  1814,  le  t^ouvcrnement  français  s'oc- 
cupa de  réprimer  la  traite  des  noirs ,  et 
conclut  à  cet  effet  des  traités  qui  ont  été 
renouvelés  et  développés  sous  les  divers 
gouvernements  jusqu'à  nos  jours.  Entin , 
en  1848,  l'abolition  oe  l'esclavage  eolonial 
a  été  de  nouveau  décrétée. 

ESCLAVES.  —  Voy.  Bsclataoi. 

ESCLAVINE.  —  Esp^co  do  vêtement 
long  et  velu  dont  se  couvraient  les  pèle- 
rins. 

ESCOFFION.  —  Voy.  Escoprion. 

ESCOMPTE.  —  Remise  que  fait  le  por- 
teur d'un  billet  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment avant  l'échéance.  On  a  établi  à 
plusieurs  époques  des  comptoirs  des- 
compte  pour  faciliter  les  opérations 
commerciales.  En  I776  (24  mars) ,  Tur- 
got  institua  une  caisse  d'escompte  qui 
avait  principalement  pour  but  d'escomp» 
ter  à  4  bour  100  les  lettres  de  change. 
Cet  établissement  rendit  do  grands  ser- 
vices au  commerce  jusqu'au  moment 
ob  il  fat  supprimé  (  24  août  1793).  La 
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plupart  des  villes  de  commorro  fond?!- 
rent  des  comptoirs  d  escompte  ,  en  i848  , 
lorsque  lu  crise  commerciale  mettait  les 
maisons  de  banqne  ordinaires  dans  l'im- 

Êossibilité  d'Avancer  des  capitaux.  Yuy. 

ESCOPETTE.— Espèce  d'arqucbusedont 
on  t^c  SL-rvaitsGU8  Henri  IV,  Louis  XIIl  et 
Louis  XIV;  elle  fut  pcrfcclioTinéc  et  devint 
la  carabine.  Il  y  avait  uno  autre  sorte 
d'e8Coj}9tt$  plus  grande  et  dont  le  canun 
était  eva-sé  ver<^  l'extrcrnilé;  on  8*en  ser- 
vait encore  dans  les  armées  au  commcn- 
cemeDt  du  zviii*  siècle. 

BSCOPHION.  —  Bonnet  d'étoffe  bro- 
cardée fait  en  forme  de  cœur  •,  i!  otaii  en 
usage  sous  les  règnes  de  Charles  Y  et  de 
Charles  vi  ;  on  le  voit  rcprésenié  sar  les 
vitraux  et  dans  h-s  miniatureades  maou- 
scrits  de  cette  époque. 

ESCOUADE.  —  Subdivision  d'une  coni- 
ptgiiie  d'infanterie  ou  d'un  ei>ci\dron  de 
cavalerie;  le  nombre  des  soldats  (]ui  la 
composent  varie  d'après  la  force  numé- 
rique des  oompagnies  et  des  escadrons. 

ESCOUTF.S  ou  ÉCOUTES.  —  Tribunes 
fermées  d'oii  l'on  pouvait  entendre,  sans 
être  vu,  les  discours  prononcés  dans 
une  salle.  Les  Humes  assistaient  dans  des 
erofi'^»,?  aux  tbf  ?ps  do  l'ancienne  univer- 
biic  du  l'an»  cL  uux  discours  des  aca- 
démies. 

ESPADON.  —  Épêe  grande  et  large 
que  l'on  tenait  à  deux  rnains  ;  elle  était 
en  usage  principalement  aux  xiv«,  xv» 
et  xvt*  giècles.  Dans  la  suite ,  on  a  appelé 
espadon  un  sabra  de  cavalerie  à  laoe 
longue  et  droite. 

ESPALIERS,  —  Arnaud  d'Andilly,  re- 
tiré à  Fort-Royal  des  Champs ,  en  iGM  , 
s'y  occupa  avec  beaucoup  de  soin  do  ia 
cuUure  des  arbres  fruitiers,  ei  fut  un 
des  premiers  qui  enseigna  à  les  placer 
isoles  le  long  d  une  miirHillo  en  disposant 
artistement  les  branches  et  à  leur  pro- 
curer le  double  avantage  d'une  chuenr 
plus  grande  et  d'un  abri  plus  bûr  contre 
les  vents.  Il  donna  ainsi  le  premier 
exemple  de  la  culture  des  etpalt'm,  telle 
qu'elle  s'est  conservée  jusqu'à  nous.  En 
iûilf  il  publia,  sous  le  nom  du  sieur 
Legenrire ,  curé  d'Hénouville ,  le  résultat 
de  SOS  tvav;i;ix;  (ia'i^un  livre  inliiulo /,a 
manière  de  bien  culiiver  les  arhres  frui' 
tiers.  «  L'auteur,  dit  Le  Grand  d'Anssy 
(  Vie  privée  des  Français)  y  soutient  que 
l'art  véritable  consiste  à  seconder  les 
opérations  do  la  nature  et  non  à  les  con- 
trarier; que,  si  Ton  est  oblige  de  conte- 
nir par  la  taille  la  végétation  trop  vigou- 
reuse d'un  arbre,  il  Uui  se  garder  uusbi 
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de  le  mutiler;  enfin  qu'on  doit  toujours 
lui  conserver,  autant  qu'il  est  possible, 
une  forme  agréable  et  qui  plaiia  à  IVrtl.  » 

E5PARB. — Espèce  de  llèebedont  le  fer 

était  recourbé  ;  on  s'en  sertalt  principale* 
ment  au  moyen  âge. 

ESPINËTTE.  —  Petite  pièce  d'argent 
qui  valait  quinse  deniers  tournois. 

ESPINGOLE.  —  Arme  à  fen  portatîTe 

dontrorifiee  est  cvnsp.  l>'nsage  de  Ves- 
pingole  remonte  au  commencement  du 
xyi*  siècle,  vers  1520. 

ESPIONNAGE,  ESPIONS.— Il  serait  dif. 

ficile  de  fixer  l'époque  à  laqurHc  l'espion- 
nons a  été  organisé.  Les  Romains  avaient 
dans  les  provinces  des  officiers,  appelés 
tantôt  frumeutarit  y  tantôt  curiosi  et 
qui,  sous  ces  différents  noms,  étaient 
chargés  d'exercer  une  surveillance  active 
et  mystérieuse.  Catherine  de  Médicis  , 
dans  les  conseils  qu'elle  donne  à  son  fils 
Charles  IX ,  lui  dit  que  son  aïeul  Fran- 
(,ois  l"'  avait  dans  toutes  les  bonnes  villes 
du  rovqnme  des  hommes  aiîldés  qui  lui 
renaaieiii  exactement  compte  de  tout  ce 
qui  %*j  passait  d'imporunt.  C'est  pentrèlre 
là  l'origine  de  Vespionnage  en  France.  I>e 
Thou  parle  aussi  (livre  XXIV  )  des  espions 
que  les  Guises  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces. Cette  police  régularisée  nu  xvir  si^ 
cle,  est  devenue  un  des  principaux  in- 
stmmentt  do  gouvernement.  Il  en  sera 
pins  amplement  question  an  mot  Pouce. 

ESPONTON.  —  î>'  n Tt  pi  ine  que  por- 
taient les  moiisquetairet»  et  les  ofliciera 
d'infanterie  sous  les  règnes  de  Lmiis  XIV 
et  de  Louis  XV.  On  s'en  servait  partirn- 
lièrement  sur  les  vaisseaux  pour  venir  à 
l'abordage.  Uneoidonnancedu  JOmai  1 090 
fixait  à  sept  pieds  et  demi  la  longneur  de 
ï'esponton. 

EsronLE.  —  Ce  mot  s'appliquait  à 
l'acte  par  lequel  un  vassal  reconnaiasalt 
les  droits  do  son  s^neur. 

ESPRIT  (Ordre  du  Saint-).  —  Onlrr  de 
chevalerie  institué  uar  Henri  lU  eu  1579. 
Yoy.  CuEVALERiE  (Ordfca  de). 

S8PAIT  FOUET,  ESPRITS.  —Yoy. 
Superstitions. 

ESSAI.  —  Ce  mot  se  prenait  dans  certai- 
nes conorégatious  pour  l'épreuve  que  i'uu 
faisait  ia  vie  religiense,  en  habit  séco' 
lier.  Cet  scsa<  éuit  distinct  du  noviciat. 

BSSAÎ  HFS  VIANDES,  DUVÎN,  etc.  — 
L'usage  do  taire  Vessai  des  viandes,  du 
vin ,  du  pain ,  etc..  s'était  conservé  à  ia 
table  du  roi  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie,  l/écuyer  tranchant  présentait 
les  mcib  au  inaltrc  d'hôtel  avant  de  les 
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■errir  oevant  lo  roi»  ctlemattre  d'hôtd 
tas  gofttiit  pour  oontCRter  quIU  n'étaient 
pis  empoisonnés. 

ESSARTERENT.  Opération  qui  con- 
fiiste  à  arracher  les  broussailles,  souches 
et  racines  qui  couvrent  un  terrain.  L'or- 
doimiiMCO  dos  c:mx  et  forêts ,  pul)lice  par 
Louis  XIV  en  1669,  prescrivaU  Veuarte^ 
ment  des  bois  et  forêts  sur  un  espace  de 
SoixanUî  picis  pour  ouvrir  un  r^'-'^sage 
aux  coches  et  aux  carrosses  publics. 

ESSAYEimS  DE  LA  MONNAIE.  Offi- 
ciers chargés  autrefois  d'éprouver  le  titre 
des  monnaies.  Outre  les  essayeurs  atta- 
chés à  chaque  hôtel  des  monnaies ,  il  y 
avait  un  esâayiUT  général  des  monnaies 
créé  par  FrancôSs  I*'  en  i$89. 

ESSOGNE.  —  Droit  seigneurial  qui  po 
payait  dans  quelques  lieux ,  lorsqu'un  dos 
tenanciers  mourait  sur  le  domaine  du 
seigneur.  L'stmgiM  était  ordinairement  le 
donble  dn  cens  aonoeL 

ESSORILLEMENT.— Supplice  qui  con- 
sistait à  couper  les  oreilles;  on  eu  trouve 
quelques  exemples  dans  l'histoire  de 
France.  Au  commencement  du  r^gno  de 
Charles  VIII  on  e&sorilla  Dojac  ou  Doyat, 
qui  s'était  rendu  odieux  SOOS  le  règne  de 
Louis  XI,  dont  il  avait  été  UB  des  prînci- 
paux  conseillers. 

ESTAFETTE.  —  Courrier  chargé  de 
transmettre  les  dcpècUcs. 

ESTAI-IERS.  —  On  appelait  ainsi ,  aux 
XVII*  et  xviii*  siècles,  ae  grands  laquais 
dont  l'usage  avait  été  emprunté  à  l'iuUe. 

ESTAGE.  —  Obligation  féodale  ;  les  vas- 
saux étaient  contraints  de  tenir  pendant 
quelcjoe  temps  Miape  on  garnison  dans 
ta  mteau  de  leur  seigneor. 

ESTAMPE.  —  Empreinte  qui  se  tire 
d'une  planche  gravée.  On  fait  remonter 
l*orifdne  des  ^tamjien  à  Vannée  i460  et 
on  l'attribue  à  in  i  ir-vrc  do  Floienco 
nommé  Maao  Fiaiguerra  ;  mais  déjà,  à  une 
époque  antérieure,  on  connaissait  lu  gra- 
vure on  bois  et  on  en  tirait  des  estampes. 
Une  des  plus  anciennes  est  de  H'25  et 
représente  Toifant  Jésus  porté  par  saint 
4:bristep1ie. 

ESTER  EN  JUfîEMENT.  —  Terme  de 
palais  qui  signifiait  compamître  person- 
nellement en  Justice  comme  demandeur 
on  défendeur. 

ESTERL1N.  Nom  d'une  encienne 
monnaie  an^^laîse  qui  avait  cours  m 
France  au  >in«  siècle,  comme  le  prouve 
nne  oidonnsnce  de  saint  Leuis  de  1263. 
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Le  denieresIsrlM  eue*  ivrliti^  était  évslné 

à  environ  trois  sous  sept  deniers  <ie  mon- 
naie française.  On  écrivait  ce  mot  de  dif- 
férentes manières  ;  esterlin,  esfrelài, 
esterling  ,  sterîin  .  sterling;  cette  der- 
nière forme  est  seule  restée  et  s'applique 
Bu](»urd'liui  à  la  livre  anglaise  qui  équi- 
vaut à  ^ringt-clnq  firancs. 

ESTEVEXANTS.  —  Monnaie  do  Bour- 
gogne et  de  Franche-Comté  y  qui  avait  la 
même  valeur  que  la  livre  tnnniois.  On 
l'appelait  aussi  es Iseation. 

ESTIVAL,  ESTIVAUX.  —  Bottines  dont 
on  se  servait  en  éiéixstivalia).  Du  Gange 
pense  que  les  nobles  et  les  gens  déferre 
se  servaient  seulsd'wfiraujc.  Ces  bottines 
étaiont  d'nn  cnir  uni  et  inince,  toint  on 
pourpre  ou  ou  ijuolque  autre  couleur,  un 
se  servait  d^eshvatm  principaleiaent  aux 
xiv  et  xv«  siècles. 

ESTOC,  ESTOCADE.  —  tpâe  longue  et 
droite,  qui  n'avait  pas  de  tranohant;  de 
Ut  l'expression  proverbiale  frapper  dPatoe 
pour  frapper  de  la  poiote.  On  appelait  en- 
core estoc  une  épée  d'argent  doré,  longue 
d'aviron  cinq  pieds,  que  le  pape  bénis- 
sait ù,  la  fôte  de  Noël  et  qu'il  envoyait  à  un 
des  capitaines  qui  s'étaient  distingués 
dans  la  guerre  contre  les  infidèles.  En 
17iG,le  pape  Clément XI  envoya  Vestoe 
et  le  casque  bénits  au  prince  Eugène  de 
Savoie  à  cause  de  la  victoire  qu'il  avait 
remportée  sur  les  Turcs   à  Pcterwa- 
radin.  Les  longues  épées  dont  se  ser- 
vaient les  duellistes  s'appelaient  tantôt 
brettcs ,  tantôt  estocades.  On  nommait 
aussi  estocade  la  blessoie  faite  avec  la 
pointe  do  l'épée. 

ESTOCAGE.  —  Droit  de  quatre  deniers 
qui ,  dans  certaines  contrées ,  était  dé  an 
seigneur  pour  vente  d'héritages. 

ESTOUBT  Af.E.  —  Impôt  sur  les  blés, 
dont  le  ciiaumô  s'appelait  autretois  es- 

ESTRADIOTS.  —  Cavalerie  léfjorc  dont 
on  se  servait  dans  lo^  armées  françaises 
au  XVI»  siècle.  On  a[)polait  aussi  ce*  sol- 
dats mercenaires  stradiots  du  grec  Si^* 
Tiârat  ;  ils  étaient  la  plupart  Albanais. 

ESTRA^MAÇON.  —  Espèce  de  poignard 
que  les  Francs  appelaient  seramsas. 
Grégoire  de  Tours  en  parle  à  l'oceasios 
do  rassassinat  rlo  Si^cbert  par  les  omis- 
saires  do  Frédégoudu.  On  se  servit  eu- 
suite  du  mot  tttramaçon  pour  désigner 
le  coup  même  que  Ton  portait  avco  lo 
tranchant  d'un  sabre  ou  d'un  poignard. 

ESTRAPADE.— Genre  de  supplice  usité 
an  moicn  âge  et  jusqu^au  xvi*  siècle,  vu 
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hissait  le  patient,  les  mains  liées,  au  haut 
d*UD  potean  et  on  le  laissait  retomber  & 
terre  avec  nne  telle  force  qu'on  lui  bri- 
sait les  membres.  Ce  supplice  était  encore 
en  usage  comme  punition  militaire  aux 
xvn*  et  xvin«  8i^cles.  On  appelait  aussi 
estrapade  le  lieu  du  supplice  et  le  poteau 
qui  servait  ^nstmment  pour  rtuiliger. 

ESTRELAGE.  —  Droit  que  certains  sei- 

{[neurs  levaient  sur  le  sel  au  moment  où 
es  voituriers  des  gal>eUes  passaient  sur 
leurs  terres. 

£SUS.  —  Diuu  des  Gaulois.  Voy.  litsLs. 

ÊTABLAGE.  —  Impôt  que,  dans  cer- 
tains lieux,  les  seigneurs  perôevaient  sur 
les  marobands. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS.— 

l»»".  Origine  des  établissements.  —  On 
onnait  autrefois  le  liom  d'établissements 
stmlimenta  )  à  des  règlements  et  or- 
onnances.  Ainsi,  les  établissem''nt.';  de 
saint  Louis  sont  un  recueil  de  règieuiciiiii 
et  coutumes  qui  s'appliquaient  spéciale- 
mentà  l'Ile-de-Krance.  11  n^faut  pas  con- 
fondre ce  code  avec  les  ordonnances  sur 
les  guerres  privées,  sur  les  monnaies,  sur 
la  reforme  des  abus,  l'institution  des  bail- 
liages, et&i  que  l'un  doit  à  saint  Louis. 
Ces  dernières  ordonnances  de  saint  Louis, 
dont  nous  parlerons  en  traitant  des  lois 
(voy.  Lois),  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  recueil  oes  étabUstetMi^,  On  place  en 
1270  la  publication  de  celle  compilation 
qui,  selon  quelaucs  auteurs,  n'appartient 
pas  même  a  saint  Louis ,  mais  a  été  re- 
cucillieaprès  sa  mort  et  mise  sous  son  nom 
pour  lui  donner  un  caractère  plus  respec- 
wble.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  ces 
àiscussions.  Bornons-nous  h  constater 
quésaint Louis  avaitordonné  que  les  cou- 
tumes basent  recueillies,  et  avait  pres- 
crit le  mode  d'enquête.  «  On  appellera, 
fUsait-U,  plusieurs  sages  hommes,  à  l'abri 
de  tout  soupçon,  et,  dès  qu'ils  seront  ve- 
nus, on  leur  présentera  par  écrit  les  ques* 
tions  auxquelles  ils  auront  à  répondre; 
ils  jureront  de  dire  et  dë  rapporter  fidè- 
lement, par  la  bouche  de  l'un  d'entre  eux, 
ce  qu'ils  savent  touchant  la  coutume  de 
leur  pays  ;  le  serment  prêté,  ils  se  retire- 
ront à  l'écai  t,  (ic  libérert>nt  et  feront  le 
rapport  de  leur  délibération;  ils  diront 
comment  ils  ont  tu  s'établir  cette  eon- 
tume,  par  quelle  cause,  dans  quel  temps, 
s'il  fut  juge  conformément;  aucune  cir- 
constance ne  sera  omise.  On  rédigera  le 
tout  qui  sera  clos  du  sceau  des  enquêteurs 
et  envoyé  au  parlement.  »  il  est  probable 
qu'à  la  suite  de  cette  enquête  on  aura 
publié  la  coutume  de  rne^fo-France  sous 


ce  titre  les  ÉtabïittmmH  selon  Vusagt 

de  Paris  et  d'Orléans. 

S  IL  Caractère  des  établissements  ;  in- 
fluence du  droit  romain.  —  On  distingue 
deux  parties  dans  ce  code  :  l'une  qui  dé- 
rive des  lois  romaines  et  ecclésiastiques; 
l'autre  du  droit  coutumier.  En  général 

fiour  tout  ce  qui  touche  aux  8ei(3'neui  s  la 
égislation  féodale  est  respectée,  quoique 
avec  des  modifications  importantes.  Quant 
aux  roturiers,  le  droit  romain  est  nresquo 
seul  adopté.  En  ce  qui  concernele  aroit  pu- 
blic, saint  Louis,  oul'auteur  quel  qu'il  soit 
des  établissements^iont  en  ménageant  les 
seigneurs  féodaux,  proclame  ce[)endant 
la  supciiuiité  du  roi,(/uj  ne  relève  que  de 
Dieu;  les  vassaux  peuvent  porter  leurs 
causes  devant  1 1  cour  du  roi  et  en  appe» 
1er  à  son  tribunal  des  seuLunces  des  sei- 
gneurs féodaux.  Hais,  en  même  terop8,les 
droits  des  barons  sont  reconnus;  ils  peu- 
vent semondre  leurs  liomnies  liges,  c'est» 
à-dire  Im  sommer  de  marcher  avec  eux , 
nume  contre  le  roi.  Les  établissements 
reconnaissent  que  le  roi  n'a  pas  le  droit 
de  proclamer  le  ban ,  o'esfc4-dire  de  lerer 
des  troupes  sur  les  terres  de  ses  barons. 
Pour  la  succession  des  domaines  féodaux, 
les  droits  de  l'aîné  sont  respectes,  puis- 

auc  la  loi  lui  assigne  les  deux  tiers  du 
omaine  paternel;  mais  les  puînés  ont 
droit  à  un  tiers.  Ainsi,  sans  rompre  brus- 
gucment  avecles  lois  féodales,  la  royauté 
introduit  des  améliorations  d'une  haute 
importance.  Il  faut  placer  au  premier 
rang  celle  qui  substitue  l'appel  au  com- 
bat dans  le  cas  oU  le  jugement  serait 
fan88é(£fab/iMemen(s,  livre  I«',cbap.  vi). 

S  m.  Droit  privé  et  pénalité.  —  Le 
droit  privé  occupe  beaucoup  plus  de  plaça 
dans  les  établiê»9m»nt$  que  le  droit  pu* 
blic.  Le?  dispositions  n'y  sont  pas  clas- 
sées méthodiquement;  maison  y  recou- 
nait  l'intention  de  régler  équitablement 
les  principales  relations  de  la  vie  privée: 
mariages .  héritages  .tutelle ,  douaire,  etc. 
La  pénalité  est  sévère.  L'assassinat,  le 
meurtre ,  l'incendie,  le  rapt,  latrabison , 
le  vol  sur  un  grand  chemin  ou  dans  les 
bois ,  le  TOl  domestique ,  le  vol  d'un  cbe- 
val  ou  d'une  jument  et  la  complicité  dans 
ces  crimes  sont  punis  de  la  corde.  Un  lar- 
cin exposait  pour  la  première  fois  à  la 
mutilation  d'une  oreille,  pour  la  seconde 
à  U  perte  d'un  pied ,  pour  la  troisième  fois 
à  la  mort.  Le  larroa  qui  volait  dana  une 
église  avait  les  yeux  crevés. 

S IV.  Amélioration  de  la  pt'océdure»  — 
Les  établiesementi  Introduisirent  sur- 
tout des  améliorations  importantes  dans 
les  formes  de  la  procédure ,  en  substituant 
le  témoignage  au  duel  iudidaire.  Les  té- 
moins devaient  attester  leur  sincérilé  par 
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•erment;  on  pouvait  les  repousser  par 

des  récusations  niolivôcs,  on  comhaltro 
leur  témoignage  pur  des  lemoiunages  op- 
p»wé«.  Les  témoins  dépoi^aient  nors  de  in 
vuo  des  parties,  pour  oï  liuppcr  à  toute 
iotlucDce  corruptrice.  Quand  le  bon  droit 
06  pouvait  èire  prouvé  ni  par  titres  ni  par 
témoinayOn  défcruii  le  serment  (  Etabîiss. , 
livre  iv'.ehap.  cxlv,  cxlviii,  cxux).  Enfin, 
les  panies  ponvaient  être  représentées  par 
un  pmcuicur,  etdéfendlieapar  un  avocat. 
Les  procureurs  et  avocats  ne  formaient 
pas  alors  une  classe  distincte;  on  pouvait 
le*  choisir  dan-<  tous  les  rangs.  Voy.  pour 
les  détails  les  Essais  sur  les  institutions 
d€  saint  Louis  ^  par  MM.  Mignet  et  Beu- 
gnot.  Les  Etablissements  de  saint  Louis 
ont  été  publié?»  plusieurs  fois,  et  entre 
autres,  dans  le  recueil  des  Anciennes 
Ms  françaiiSi  par  M.  Isambert. 

ÉTAGE  (  Lige).  «  Vitag9  on  Uçê ilagê 

était  un  devoir  des  vassaux  envers  leur 
seigneur.  Les  vassaux  cunoiu  obligés  de 
demeurer  pendant  on  certain  tempa  sur 
la  terre  du  soigneur,  et  de  défendre  son 
château  et  sa  perâuone  contre  ses  eu- 
nemis. 

^AGBS. — Yoy.  Maisoii. 

fiTAIN.  «  Toj.  Mdos  et  Tabli. 

ETAIX>N. —Yoy.  Haras. 

fiTALON.  —Mesure  publique  et  certaine 
sur  laquelle  sont  répies  les  poids  et  me- 
sures. En  lS40t  Vétalonda  poids  de  l'or 
et  de  Targent,  qui  était  autrefois  gardé 
dans  lo  palais  du  mi ,  fut  déposé  à  la  t  our 
des  monnaies.  En  1SS7,  Henri  U  ordoooa 
qne  les  étalom  des  gros  poids  et  meeurea 
aéraient  gardés  dans  l'botél  de  ville. 

ÉTAPE.  —  I.e  mot  étape  avait  autrefois 
des  significations  très-diverses.  Il  dési> 
gnait  la  place  publique  oii  les  marchands 
étaient  tenus  d'apporter  leurs  denrées  :  à 
Paris  l'elops  était  à  la  Grève  devant  l'hù- 
tel  de  Tille.  —  En  termes  de  narine,  ^top« 
signlHait  carcan ,  pi'.ori ,  comme  on  le  voit 
dans  lesiugements  d'Ûleron  (art.  xxvi).— 
On  appelait  aossi  étape  une  irille  de  eom- 
nuTce  :  Ilcdon  était  l'étape  des  vins  en 
destination  pour  Uennes;  Calais,  Vétape 
des  laines  et  draps  d'Angleterre,  etc.  — 
Enfin,  comme  lestrouin  s  en  marche  s'ar- 
rèiaieni  ordinairement  dans  des  villes  de 
commerce  ob  elles  pussent  s'approvi- 
sionner, on  appela  étapes  les  di8trit)uiions 
de  vivrt'S  faites  aux  troupes  en  marche  et 
les  lieux  |oii  elles  devaient  stationuer.  Le 
mot  étapê  ne  se  prend  plua  qne  dans  ce 
sens. 

# 

ÉTAT.  —  On  entend  par  Etat  y  la  force 
publique  qui  représente  la  nation  et  la 


dirige.  Quelquefws  le  mot  État  se  prend 

pour  la  nation  tout  entière  ;  mais  il  n'y  a 
véritablement  État  que  lorsqu'il  y  a  uniié 
de  lois ,  de  mœurs  et  principes  politi- 
ques, i.e  mot  célèbre  quo  l'^n  prête  à 
Louis  XiV  :  VEtal,  c'est  mot,  est  vrai 
dans  ce  sens  qn'an  xvii*  eidde  IHmité 
nationale  résidait  tout  entière  dans  la  per- 
sonne du  roi.  Au  milieu  d'un  pays  divi&é 
par  les  contâmes ,  les  mœurs  et  les  in- 
siiiuiions,  on  aurait  vainement  cherci  é 
ailleurs  l'unité  nationale.  Elle  n'était  com- 
plètement représentée  paraocun  des  trois 
ordres  {noblesse ,  clergé  •  t  tiers  état  )  qui 
avaient  des  intérêts  distincts  et  souvent 
opposés.  Les  parlements  s'arrogeaient  le 
droit  de  représenter  la  nation ,  quoiqu'ils 
n'eussent  aucun  titre  sérieux  pour  se  pro- 
clamer assemblée  nationale.  Le  mot  Etat 
n'a  réellement  désigné  la  nation  tout  en- 
tière qu'à  partir  de  ni»,  Voyes  Cbhtra- 

LISATION. 

Stat  (Coupd*).  —  On  appelle  coup 
âfÉtat.  dit  le  JHelUiimtiiSiréétrAeadémh 
(édit.  de  1778), un  parti  vigoureux  et  quel- 
quefois violent  qu'une  republique,  un 
prince  sont  obligés  de  prendre  ooiitm 
ceux  qui  troublent  l'Etat 

fiTAT  (Lettres  d').  —  Sons  YwKkuM 
monarrhie  et  principalement  aux  xtii»  et 
xviii*  siècles,  les  lettres  d'Etat  étaient 
accordées  aux  fonctionnaires  employée 
pour  le  service  public  en  pays  étranfçer.*, 
afin  que  personne,  n'attentât  en  leur  ab- 
sence, à  leurs  biens  ou  à  leoni  droits.  Lee 
httresd'Etat  suspendaient  tout  procès  nu 
poursaiie  contre  celui  qui  en  était  pourvu. 
On  peut  wir  dans  les  Mémoires  de  Saint-» 
Simon  comment  il  se  servit  de  î^es  lettres 
d'État  pour  retarder  le  jugement  du  pro- 
cès des  dncs  et  paire  eottre  le  maréebal 
de  Luxembourg. 

ÉTAT  (  Tiers  ).  —  S  I*'-  Origine  et  ca^ 
ractère  du  tiers  état. — I.e  tiers  état,  qu'on 
appelait  souvent  le  tiers  pur  abroviaiion , 
constituait  dans  l'ancienne  monarchie  le 
troisième  ordre  do  la  nation.  Sou  exis- 
tence ,  comme  corps  politique ,  date  du 
jour  oh  il  fut  appelé  a  l'assemblée  des 
états  généraux  par  Philippe  le  Del  ;  elle 
se  termine  à  la  révolution  de  1789  qui 
])roclame  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
(levant  la  loi  et  efface  les  distinctions  de 
tiers  étatt  de  noblesse  et  de  clergé.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  Toir  par  qœla 
degrés  le  tiers  état  parvint  ii  la  conquête 
des  droits  politiques.  Sorti  du  mouvement 
communal  du  xn*  siècle,  le  tiers  état 
ne  se  confond  pas  avec  lui.  »«  U  y  a  eu 
des  communes  dans  toute  l'Europe,  a  dit 
M.  Guisot  dans  son  Bistoirs  de  la  dvf* 
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UsaliMi  en  Frnnrc  ;  il  n'y  a  en  vraiment 
do  tiers  état  qu'en  France,  r.  Les  cum- 
munes  (  voy.  ce  mot  )  tendaient  par  leur 
nature  à  U  division,  au  inorcelleMietit 
du  pajs  en  petites  républiques  iodépen- 
dantee.  Le  lieri  état,  au  contraire ,  8*est 
associé  et  a  contribué  à  cette  fîlorioiise 
unit»  de  ta  France  qui  a  été  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  puissance  natio- 
nale. A  côté  des  bourgeois  et  des  vu  lies 
marchands ,  le  tiers  état  comprenait  le:» 
membres  des  universités  et  les  légistcH 
imbus  des  uiaxinKs  du  dioit  rn-Luiii  et 

Sénétrés  de  ce  sentiment  d'unité  qui  avait 
té  la  vie  de  l'empire  romain.  Us  se  raU 
livrent  à  la  royauté,  et  la  foriifi^rent 
contre  les  attaques  féodales  et  ce  fut 
dans  les  rançs  de  ces  légistes  que  Phi- 
lippe le  Bel  prit  ses  principaux  ministres  : 
Engoerrand  de  Marigny,  Pierre  Flotte, 
Raoul  de  Preslc,  Guillaume  de  Nogaret. 
«  Alors  commença ,  dit  M.  Augustin 
Thierry  dans  son  introduction  à  l'htstoire 
du  tiers  état,  la  lutte  du  droit  commun,  de 
la  raison  de  l'homme  contre  la  coutume , 
l'exception  ,  le  fait  inique  ou  irrationnel. 
La  cour  du  roi ,  tribunal  suprême  et  con- 
seil d'État,  devint  par  l'admission  de  ces 
hommes  nouveaux,  le  fover  le  plus  actif 
de  l'esprit  de  renouvellement.  C'est  là 
que  reparut,  proclamée  et  appliquée  cha- 

3 ne  tour,  la  théorie  du  pouvoir  impérial 
0  l'autorité  publique,  une  et  absolue, 
égale  envers  tous,  source  unique  de  la 
justiic  et  do  la  loi.  Remontant  par  les 
textes,  sinon  par  la  tradition,  jusqu'aux 
temps  romains,  les  légistes  s'y  établirent 
CD  idée,  et,  de  cette  hautenr,  ils  consi- 
dérèrent dans  le  présent  l'ordre  politique 
et  civil.  A  voir  l'action  qu'ils  exercèrent 
au  XIII*  si^cle  et  au  siècle  suivant,  on 
dirait  qu'ils  eussent  rapporté  de  leurs 
études  juridiques  cette  cooviction,  que, 
dans  la  société  d'alors  ,  rien  n'était  légi- 
time hors  deux  choses,  la  royauté  et 
l'état  de  bourgeoisie.  *» 

S  H.  Union  de  ta  royauté  et  du  tiers 
état.  —  Les  légistes  furent  le  trait  d'u- 
nion entre  le  pouvoir  central  et  les 
bourgeois  des  villes.  Ce  fut  ]>ar  leur  con- 
seil qu'en  i302  le  tiers  état  fut  appelé 
à  prendre  part  aux  affaires  publiques.  Ils 
diriçèrent  ses  votes,  et,  sous  l'influence 
des  légistes,  cet  ordre  supplia  Philippe 
le  Bel  de  gorosr  la  souveraine  franchtse 
de  son  royaume.  Ce  fut  encore  lui  qui , 
en  1308,  se  prononça  énei^iqucmcnt 
contre  les  templiers  et  fit  entendre  une 
requête  menaçante  contre  le  clergé  qui 
hésitait  à  les  c  indaumer  :  «  Le  peuple  du 
royaume  de  France  adresse  au  roi  d*in- 
stante<î  sup])lications.  Qu'il  se  rappelle 
que  le  prince  des  iils  d'Israël,  Muiic, 


Tami  de  Dieu ,  à  qui  le  Seigneur  parlait 
face  k  face ,  voyant  Tapostusie  des  ado- 
rateurs du  veau  d'or,  dit  :  Que  chacun 
prenne  le  glaire  et  luc  son  proche  parent. 
11  n'alla  pas  pour  cela  demander  le  con- 
sentement de  son  frère  Aaron  ,  constitué 
grand  prêtre  par  l'ordre  de  Dieu  Pour- 
quoi donc  le  roi  très-chrétien  ne  procé- 
derait-il pas  ainsi,  même  contre  tout  le 
clergé,  SI  le  cierge  errait  ou  souienti* 
ceux  qui  errent?  » 

Lorsque  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Philippe  le  Bel,  la  noblesse,  irri- 
tée de  la  suppression  d'une  grande  partie 
de  ses  privilèges ,  prit  les  armes  contre  le 
roi ,  il  employa  contre  elle  la  plume  de 
quelque  légiste  plébéien  qui  lui  reprocha 
sa  déloyauté  en  termes  énergiques  :  «  Cette 
gent  dénaturée  qui  s'élève  contre  son 
chef  et  lui  fait  la  guerre  sans  le  prévenir, 
pour  ramener,  dit-elle,  la  bonne  cou- 
tume ,  prétend  être  noble;  mais  telle  gent 
qui  vilainement  agit,  à  bon  droit  vilaine 
est  nommée.  Leurs  devanciers  avaient 
tout  fait  pour  Tavancemcnt  de  notre  cou- 
ronne; eux  ne  songent  qu'à  la  détruire. 
Le  roi  ne  leur  dénie  pas  )usiice ,  mais  ne 
songe  qu'à  leur  exposer  ses  raisons. 
N'ont-ils  pas  l'accès  libre  auprès  de  lui 
et  rentrée  dans  son  parlement  ?  Ils 
pouvaient  lui  exposer  leurs  plaintes,  il 
les  aurait  écoutés  débonnairement.  >•  (le 
dit  des  allies,  par  Godefroyde  Paris.  ) 
Cette  alliance  de  la  royauté  et  du  tiers 
état  contribua  à  l'unité  de  la  France.  La 
royauté  détacha  de  plus  en  plus  les  bour- 

Seois  de  la  commune ,  qu'ils  regardaient 
'abord  comme  leur  unique  patrie,  pour  les 
rattacher  à  la  grande  et  véritable  patrie. 
Le  droit  de  bourgeoisie  ne  fut  plus  le 
privilège  des  habitants  do  quelques  vil- 
les ,  on  put  s'avouer  dans  toute  lu  France 
le  bourgeois  du  roi  y  et  obtenir  la  pléni- 
tude des  droits  civils.  l,a  royauté,  dit 
M.  Aug.  Thierry,  créa  une  nouvelle 
classe  de  roturiers  libres ,  auxquels  on 
aurait  pu  donner,  par  exception ,  le  titre 
do  citoyens  du  royaume.  Eu  même  temps, 
il  fut  posé  en  principe  que  nulle  com* 
mune  ne  pouvait  s'établir  sans  le  consen- 
tement du  roi  ;  puis,  que  toutes  les  villes 
de  commune  ou  de  consulat  étaient,  par 
le  fait  même,  sous  sa  seignewrie  immé- 
diate. 

S  Ilf.  Lutte  de  la  royauté  et  du  tiers 

état  nu  milieu  du  x\\^  siècle  :  utilité  de 
l'initi.itivc  du  tiers  état.  —  L'union  de 
la  royauté'  et  du  M>rv  état,  si  avanta- 
couse  à  l'une  et  à  l'autre,  dm  a  jus- 
qu'au milieu  du  xiv"  siècle.  Les  désas- 
tres de  la  guerre  de  cent  ans,  les  excès 
d'un  gotivernement  tyrannique  et  inca- 
pable, umcuèrent  une  scission  funeste 
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qui  éclata  anx  états  généraux  de  13S7.  Le 

tiers  état,  dirigé  parle  prévôt  des  inar- 
cbands  de  Paris  (voy.  ce  mot;,  ^lienne 
Marcel,  entreprit  de  se  saisir  da  pouvoir 

que  laissait  échapper  la  royauté.  Au  mi- 
lieu d'une  crise  qu'il  n'est  pas  de  noire 
sojetde  raconter,  le  prévôt  des  marchands 
et  l'assemblée  qu'il  dirigeait  posè  rent  des 

1>rincipes,  que  la  royauté  instruite  par 
'expérience  adopta  et  régularisa.  Ainsi  les 
états  généraux  avaient  demande  la  re- 
forme du  parlement,  la  lixité  des  mon- 
naies ,  la  perception  régulière  de  l'impôt 
par  des  commissaires  généraux  nciimiés 
|>ar  les  états  et  des  sous-commissaires 
appelés  élus  (voy.  ce  mot).  Charles  Y  fli 
du  parleniciu  un  tribunal  permanent 
voy.  PAaLËNEMT),  accepta  l'institution 
es  généraux  des  finances  (vuy.  Fihaw- 
ces)  et  des  c/u5  qui  devinrent  des  fonc- 
tionnaires royaux;  enfin  il  interdit  l'allé- 
ration  des  monnaies  si  fréquente  sooi 
les  règnes  précédents  (voy.  MoNSAits^ 
Cette  initiative  du  tiers  état  se  manifesta 
souvent  dans  l'histoire  de  France,  tes 
assciiiblces  nationales,  et  surtout  le  tiers 
état  qui  en  était  la  partie  énergiçiue  et 
presque  révolutionnaire,  ont  indiqué  & 
plusieurs  reprises  d'utiles  réformes  ; 
mais  elle  les  compromettaient  par  reffei> 
vescence  des  passions  politiques.  Ve- 
naient ensuite  les  lois  législateurs ,  qui , 
laissant  de  côté  les  projets  téméraires  ou 
prématurés  ,  acceptaient  et  réalisaient  les 
idées  sanctionnées  par  l'opinion  pabll- 
que.  Ainsi,  l'assemblée  cabocbienne  do 
]4i3  réclama  de  nouvelles  réformes  ad- 
minislraiives  qu'accomplit  Charles  VIF. 
Les  améliorations  que  Louis  XU  intro- 
duisit dans  le  g  'UYcrnement,  entre  au- 
tres la  publication  des  coutumes  et  la 
iéparaiion  des  lonclions  civiles  et  mili- 
taires ,  avaient  clé  demandées  par  les 
états  généraux  de  i484.  J-es  doléances 
des  éiats  d'Oilé;Lns  (  i5Gl  )  et  de  Bh)is 
(  1577  ;  préparai  CUL  ks  célC'bres  ordon- 
nances a'Orléans(  1561),  de  Moulins  (  l.'>66) 
et  de  Blois  (1579';  enfin  le  tiers  état  lit 
entendre  aux  états  de  IGI4  les  léclania- 
tions  les  plus  énergiques  pour  la  réforme 
de  l'administration  (voy.  Assr>jnLÉF.s  ro- 
LiiiuiJts).  Uicheiieu  consulun  souvent 
les  cahiers  de  cet  ordre;  il  satisfit  en 
partie  à  ses  vœtix.  Culbert,  qui  invoquait 
sans  cesse  l'autorité  de  Richelieu,  ets'iu- 
spirait  de  ses  idées,  continua  ses  réfor^ 
mes,  et  les  dépassa  en  n-pondant  comme 
lui  aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  Krauco 
maidfestés  par  les  états  de  i6i4. 

On  peut  donc  dire  que  le  .'iVr.t  état  a 
eu,  dans  les  destinées  de  l'ancienne 
France,  ane  glorieuse  initiative.  Pen- 
dant <iue  la  noblesse  s'illustrait  sur  les 


champs  de  bataille,  que  le  clergé  ensei- 
gnait dans  les  écoles,  et  prêchait  dans 
les  églises,  le  tiers  état  dunnait  à  la 
royauié  ses  conseillera  les  plus  intelli- 
gents, aux  parletrcnts  et  aux  cours  de 
linancus  leurs  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  influents;  Il  enrichissait  la 
France  par  le  commerce  et  l'industrie; 
et  appelé  de  loin  eu  loin  aux  assemblées 
nationales,  il  y  portait  l'intelligence  nette 
et  pratique  que  donnent  les  habitudes 
commerciales.  11  y  réclamait  et  y  impo- 
sait même  sooTent  des  réformes  qu'exi- 
geait l'intérêt  de  la  France,  mais  aux- 
quelles s'opposaient  les  passions,  les 
préjugés  et  les  intérêts  des  autrett  ordres. 

S  IV.  Progrès  du  tiers  état  au  \  w siè- 
cle. — Au  XVI*  siècle ,  le  rôle  du  tiers  état 
s'agrandit.  Le  luxe  croissant,  les  expédi- 
tiuiis  lointaines,  de  nouvelles  régions 
ouvertes  à  l'activité  humaine  et  de  nou- 
Teaux  trésors  livrés  à  l'intelligence,  tout 
coniribua  k  accroître  la  puissance  des 
claisises  laborieuses.  «Pour  un  marchand 

3 ne  Ton  tronvdt  du  tempsdu  roi  Lonis  XI, 
it  Claude  de  Seysscl  dans  ses  louanges 
du  roi  Louis  Xll  ^  on  en  trouve  de  ce 
règne  plus  de  cinquante.  Il  y  en  a  par  les 
petites  villes  plus  grand  nombre  que  jadis 
dans  les  grosses  et  grandes  cités ,  telle- 
ment qu'on  ne  fait  guère  maison  sur  rue 
qui  n'ait  boutique  pour  marchandise  ou 
art  mécanique.  Je  ^uis  informé  par  ceux 

aui  ont  la  principale  charge  des  Hnanccs 
u  royaume,  gens  de  l'ien  et  d'autorité, 
que  les  tailles  se  recouvrent  à  présent 
beaucoup  plus  aisément,  et  h  moins  de 
contrainte  et  de  frais,  sans  comparaison , 
qu'elles  ne  faisaient  du  temps  des  rois 
passes.  »  Le  même  historien  signale  d'au- 
tres causes  de  la  prospérité  du  tiers  état, 
et  en  atteste  le  progrès.  U  est  frappé  do 
l'ascension  rapide  des  classes  inférieures  : 
"  Chacun  du  dernier  état  peut  parvenir  au 
second  par  vertu  et  par  diligence,  sans 
autre  moyen  de  grâce  ni  de  privilège,  m 
(Traité de  la  monarchie ^  par  Claude  de 
Soyssel,  I"  partie,  chap.  xvii.)  Ce  se- 
cond état  était  la  magistrature  qui  sou- 
vent donnait  l'avantage  sur  la  noblesse 
placée  au  premier  rang.  «On  V(^it  tous 
les  joui  s,  du  Claude  de  Seysscl  dans  le 
môme  ouvrage  (!!•  partie,  chap.  xx),  les 
odii  icrs  et  ministre-^  de  In  justice  acquérir 
les  héritages  ci  seigneuries  des  barons  et 
nobles  hommes,  et  ces  nobles  venir  à 
telle  pauvreté  et  nécessité,  qu'ils  ne  peu- 
vent entretenir  l'état  de  noblesse.  »  La 
vénalité  des  charges  (voy.  Vénalité)  qui 
permettait  aux  riches  marchands  d'élever 
leurs  tils  k  la  magistrature,  contribua 
])uissamineiit  à  l'essor  quo  le  Hsn  Hat 
prit  au  XVI*  siècle.  Les  étrangers  en 
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étaient  spécialement  frapi>ôs.  Écoutons 
un  ambassadeur  vénitien  qui  fait  preuve 

dans  ses  relations  d'inlelligcncc  et  de 
sagacité.  U  visita  la  France  en  iS6i,  à 
l'époque  OÙ  les  conséquences  des  règnes 
de  Louis  XII ,  de  François  et  do 
Henri  II  s'étaient  développées. Voici  com- 
ment il  s'exprime  sor  le  tien  état  (Beîn^ 
tions  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  I, 

£.  487 )  :  w  Les  trois  états  servent  le  royaume 
leur  manière.  Celui  dn  peuple  (  le  tiers 
état)  a  dans  ses  mains  quatre  ofBces  ini- 
)portants  :  la  première  cnarge  est  celle  du 
grand  chancelier  qui  entre  dans  tons  les 
conseils,  garde  le  sceau  royal,  et  sans 
l'assentiment  duquel  aucune  déubération 
ne  peut  avoir  lieu  ni  aucune  décision  être 
mise  en  exécution.  Le  second  office  est 
celui  des  secrétaires  d^tat,  lesquels, 
chacun  dans  leur  sphère,  expédient  les 
atfaires,  ^Mrdeut  les  papiers,  sont  les  dé- 
positaires des  secrets  les  nlus  graves.  Le 
troisième  office  est  celui  aes  présidents, 
des  conseillers,  des  juges,  des  avocats 
et  de  tous  ceux  à  qui  la  justice  civile  et 
criminelle  est  confiée  dans  le  royaume 
entier.  Le  quatrième  est  celui  des  tréso- 
riers, des  percepteurs,  des  receveurs  gé- 
néraux, des  receveurs  particuliers  qui 
administrent  tous  les  revenus  et  toutes 
les  dépenses  de  la  couronne.  »  A  mesure 
que  la  société  se  dégageait  des  entraves 
téodales,  et  qu'elle  aspirait  à  un  état 
meilleur  que  celui  oîi  prévalait  exclusi- 
vement la  force,  les  classes  nobles  cou- 
sacrées  à.  la  guerre  perdaient  en  impor- 
tance ,  tandis  que  le  tiers  état  et  les  clas- 
ses laborieuses,  dans  lesquelles  il  se 
recrutait,  gagnaient  chaque  jour.  Le 
peuple  entier  profitait  de  ce  progrès.  Ce 
serait,  en  effet,  une  erreur  ae  voir  avec 
ooelques  écrivains  dans  le  tiers  une 
classe  fermée  au  ponple.  Il  n'y  avait  là 
m  privilèges  de  naissance  ni  privilèges 
de  caste.  Tous  les  Fi  ançais  pouvaient 
par  le  travail  arriver  à  la  bourgeoisie,  et 
participer  aux  droits  du  tiers  état.' 

S  V.  Bôle  du  tiers  état  au  Tvn*  siècle; 
il  donne  à  Louis  XIV  ses  conseillers  et 
ses  ministres.  —  Séparé  un  instant  de  la 
royauté  par  les  fautes  des  derniers  Va- 
lois, le  (iers  état  s'y  rattacha  plus  étroi- 
tement 8UUS  Henri  IV,  et  cette  alliance 
fut  une  des  principales  causes  du  triomphe 
de  la  royauté  sur  les  factions.  L'intelli- 
gence et  la  force  du  tiers  état  parais^ 
sent  avec  édat  pendant  la  minorité  de 
Lrttiis  XIII  aux  etat?^  généraux  do  1614. 
Déjà  retentit  celte  menace  adressée  au 
dôrgë  et  à  la  nolilesse  par  le  tien  itat  : 

Il  linl  4M  vM  «adtli  dMiaoMBt  vos  «IniM. 

Les  cadctt  montraient,  en  eflbt,  noe 


grande  supériorité  d'intelligence,  et  le 
cahier  du  tim  4M  demandait  une  série 

de  réformes  qui  devaient  améliorer  le 

Î gouvernement,  les  finances, le  oommerce,' 
a  justice ,  en  un  mot  toutes  les  braniàea 

de  l'adiiiinistration.  Richelieu  etColhert 
le  sentirent,  et  ils  s'efforcèrent  de  la^ 
tacher  de  pins  ea  pins  le  Uerê  itat  à  la 

monarchie.  De  son  côté,  le  tiers  e/af  com- 
prit que  cette  émeute  de  seigneurs,  do 
femmes  et  de  parlementaires,  qu'en  ap- 
pelle la  Fronde,  no  pouvait  être  qu'une 
crise  fhneete  à  l'Êiat.  U  ae  sépara  presque 
partout  des  parlements  et  des  seigneurs 
partisans  do  la  Fronde.  Les  parlements 
commençaient  à  oublier  qu  ils  étaient 
sortis  du  tiers  état,  ils  pr«endaient  re  i 
présenter  la  nation  tout  entière,  et  se 
mettaient  même  au-dessus  des  états  gé-' 
néranx.  Ce  quatrième  ordre,  comme  on 
l'appelait  quelquefois,  constitua  la  no- 
blesse de  robe.  Le  véritable  tiers  état  ne 
fut  que  médiocrement  affaibli  par  cette 
séparation.  Colbert,  qui  comprenait  si 
bien  les  intérêts  de  la  France,  et  songeait 
surtout  aux  classes  laborieuses,  Colbert 
abaissa  la  magistrature  pendant  qu'il  fa- 
vorisait les  progrès  du  conmaerce,  de  l'in- 
dustrie, de  la  marine,  de  l'agrieulture 
(voy.  ces  mots),  et  par  conséquent  le  tiers 
état  qui  y  puisait  sa  force  et  ses  richesse.s. 
Lui-même  était  sorti  de  cette  classe,  et 
Louis  XIV  y  prenait  systématiquement 
ses  conseillers  et  ses  ministres.  Ce  roi  !o 
déclare  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  65)  : 
«  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt  de  prendre 
des  hommes  d'une  qualité  éminente.  U 
fallait,  avant  toutes  choses,  faire  con- 
naître an  pttbUo,  par  le  raoç  mênio  où  je 
les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas 
de  partager  mon  autorité  avec  eux.  U 
m'importait  qu'ils  ne  conçussent  pas 
d'eux-mêmes  de  plus  hautes  espérances 

2ue  celles  qu'il  me  plairait  de  leur  donner, 
e  qui  est  oifllcile  anx  gens  dfone  grande 
naissance.  » 

Le  choix  de  LouisXIV  tomba  d'abord  sur 
des  hommes  zélés  et  habiles.  Mais ,  vers 
la  fin  de  son  règne ,  il  s'entoura  de  mé- 
diocrités complaisantes,  auxquelles  il  se 
persuadait  qu'il  pourrait  communiquer  le 
^énic  des  Colbert  et  des  Louvois.  Les 
fautes  multipliées  de  ces  ministres,  le  far- 
deau toujours  croissant  des  Impôts^  enfin 
les  désastres  des  guerres  extérieures  et 
la  misère  intérieure  provoquèrent,  à  la 
iln  du  règne  de  Louis  XIV,  une  séparation 
sourde  d'abord ,  et  plus  lard  éclatante 
entre  le  roi  et  le  tiers  état.  Kst-il  néces- 
saire de  rappeler  qu'en  1 709  le  duc  de 
La  RocbcfouL-auld  recevait  un  billet  qui 
marquait  en  termes  formels  qu'il  se  trou- 
nit  enooie  des  Ramittacs?*  Ce  qui  piqoii 
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le  loi  davantace ,  ajoiito  Saint-Simon ,  ce 
fut  l'inondatiuM  dc6  placards  les  plus  har- 
dis et  les  plus  sans  mesure  contre  bb 
personne.  5a  conduite  et  son  gouverne- 
ment, qui,  longtemps  durant,  furent 
trouvés  affiehés  aux  portes  de  Paris ,  aux 
ô^^li^ps,  aux  places  publiques  ,  surtout  à 
ses  statues  oui  furent  insultées  de  nuit 
en  diverses  raçons.  11  j  eut  uuemaliitade 
de  vers  ci  de  chansons  oh  rien  ne  fat 
épargné.  »• 

S  VI.  Séparation  profonde  mire  la 
royauté  et  le  tiers  état  at4  xviii»  siècle.  — 
Les  règnes  suivants  ne  tirent  que  ren- 
dre plus  profonde  la  séparation  entre  la 
royauté  et  le  tiers  état.  Les  turpitudes  do 
la  régence  et  du  règne  de  Louis  XV,  les 
tentatives  de  réforme  oh  échouèrent  Ma- 
chauUjTurgot  et  Necker;  le  mouvement 
des  idées  qui  agitait  puissamment  les 
esprits  ;  les  abas  de  la  fêodalité  subsis- 
tant à  cùté  du  despotisme;  au  sommet 
de  la  société  le  pouvoir  arbitraire,  eu 
Iws  des  inégalités  choquantes  léguées 
par  le  moyen  àçe;ici  entraves  des 
douanes  provinciales  qui ,  selon  l'expres- 
sion d*un  écrivain  du  xvii*  siècle ,  rom- 

})aient  les  artères  de  la  France;  ailleurs 
es  urisoos  d'État  qui  s'ouvraient  sur 
une  lettre  de  cachet  ;  la  liberté  religieuse 
violée,  la  presse  bâillonnée,  tout  con- 
tribuait à  irriter  le  tiers  état  qui  voyait 
les  abus,  les  signalait  par  ses  écrits  et 
eu  (ieniandiiii  vainement  la  réforme. 
Est-il  nécessaire  de  rappeler  les  théories 
des  économistes  sur  la  liberté  du  com- 
merce, le  transport  des  grains,  l'égale 
répartition  de  l'impôt?  quelques  minis- 
tres honnêtes  et  courageux  tentèrent  de 
les  appliquer  en  les  dégageant  du  mé- 
lange impur  que  les  passions  y  mêlaient. 
Ils  voulurent  la  réforme  pour  prévenir  la 
révolution  ;  mais  un  pouvoir  faitde  on 
aveugle  se  refusa  à  l'évidence,  méconnut 
la  justice  des  réclamations  et  l'impé- 
rieuse nécessité  des  t  irconstaiices.  Cette 
résistance  exalta  les  passions  déjà  trop 
ardentes  des  réfonnaii  urs.  Alors  éclata 
«scission  entre  le  tiers  e/a(  et  la  royauté 
î*  '*îiî#î«™P8  sa  protecirico  et  son  alliée. 
Le  célèbre  pamphlet  de  Sieyès  :  Qu'est-ce 
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ue  le  tiers,  résume  la  situation  et  in- 
lique  assez  quels  partis  étaient  aux 
prises.  L'asfemblée  nationale  consti- 
tuante composée  de  l'élite  du  tiers  état, 
auquel  s'étaient  ralliés  les  membres  les 
pins  éclaires  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
proclama  rabolitutn  des  ordres  entre  les* 
quels  était  divisée  la  nati(.n.  Il  n'y  eut 

I»lus  que  des  Français  égaux  devant  la 
oi.  Cette  dernière  conquête,  qui  cou- 
ronne l'bistiure  du  tiers  état,  met  fin  à 
son  r61e  politique;  à  partir  de  ceue  épo- 


que il  se  confond  diuaa  la  vaste  unité  de 

la  France. 

Voy.  sur  l'histoire  du  tiers  état  les 
dernières  leçons  du  Cours  de  l'iiisfoire 
de  la  civilisation  en  France ,  par  M .  Gui- 
sot ,  et  l'introduction  de  M.  Aug.  Thierry 
aux  documents  inédits  do  l'bistoiro  du 
tiers  état. 

ÉTAT  CIVIL.  — Les  aci««  de  l'état  civil 
constatent  les  naissances,  les  mariages  et 

les  décès.  Jusqu'en  iS39,  il  n'y  eat  point 
de  registres  de  l'afaf  civil.  Les  chaririers 
des  fbmilles  nobles  les  remplaçaient  pour 
l'aristocratie  féodale;  lesé|;;lises  avaioiit 
des  obituaires  oiil'on  inscrivait  les  de^ës 
des  principaux  personnages,  et  surtout 
dt  s  Biecfaiieurs  des  couvents  et  des  pa- 
roisses; mais  la urande  majorité  des  fa- 
milles était  dansTimpossibilTté  de  consta- 
ter régulièrement  les  naissances ,  les  ma- 
riages et  les  décès.  Il  Tallait  s'adresser  à 
la  mémoire  de  témoins  qui  ne  pouvaient 
donner  que  des  résultats  très-incertains. 

S  I"".  institution  des  registre.'?  de  l  état 
civil  en  I539.  —  1/ordonnànce  de  Villers- 
Cotterets,  rendue  par  François  l***,  au 
mois  d'août  1539,  prescrivit  la  tenue  de 
registres  oii  les  curés  devaient  inscriie 
avec  exactitude  l'époque  delà  naissani'O 
des  FidMes  qu'ils  baptiseraient.  Un  n<»- 
taire  signait  les  reiri sires  avec  le  curé, 
et  chaque  année  i  s  devaient  être  dé- 
posés au  greflFe  du  baiUiaue  le  plus  voi- 
sin. Celte  ordonnance  ne  parlait  que 
des  naissances.  Qoant  aux  dei.ès,  on  se 
bornait  à  constater  ceux  des  Ixinéficiers 
qui  avaient  une  grande  importance  pour 
le  clergé. Outre  les  lacunes  que  présentait 
cette  ordonnance,  il  p:Hniît,  p  ir  les  plain- 
tes de  Bodin,  qui  publia,  sous  Henri  111, 
son  Traité  de  Ml  republique ,  qu'elle  était 
mal  exécutée.  Cet  atitcur  insiste  sur  î'avan- 
taije  qui  lésulteratt  de  registres  bien 
tenus,  u  Quand  il  n'y  aurait,  dit  îl  (livre  Vf 
de  la  république  ) ,  que  le  bien  qui  revient 
de  savoir  l  àge  de  chacun ,  on  retrauclie 
un  million  de  procès  et  de  dfffisrends  qui 
sont  intentés  pour  les  restitutions  et  actes 
concernant  la  minorité  ou  la  majorité  des 
personnes,  ce  qui  fut  la  principale  occa- 
sion pourquoi  le  chancelier  Povet,  entre 
les  ordonnances  louables  qu'il  fit  publier, 
voulut  que  les  curés  tinssent  registre  Je 
ceux  qui  naissent,  mais  les  registres  ne 
sont  pas  gardés  comme  il  faul.et  l'ordon» 
nanee  est  mai  eœicutie,  » 

$11.  AmiUorations  dans  la  tenue  dfs 
registres  de  l'état  civil,  —  Bodin  pu- 
bliait son  Traité  en  1577,  et  deux  ans 
après  Tordonnancc  de  Blois  ,  dans  S4»n 
article  181 ,  enjoignait  aux  curés  de  tenir 
note  des  naiteancee,  fMHayet  tidécêf. 
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et  de  déposer  chaque  aiiDée  les  regis- 
tres au  greffe  da  bailliage  le  plo»  rap- 
proché ;  elle  prononçaitdes  peines  sévères 
contre  ceux  qui  ne  se  cooformeraient  pas 
à  ces  prescriptions.  Plusieurs  ordon- 
nances les  contirmèrenl.  Le  Code  Louis , 
oa  ordonnance  civile  promulguée  eu  1667, 
entra,  à  cet  égard,  dans  de  nouveaux 
détails.  Il  enjoignit  de  tenir  deux  re- 
gistres pour  Tinscriplion  des  naissances, 
mariages  et  décès  de  chaque  paroisse. 
L'un  de  ces  registres  devait  rester  entrt 
les  mains  du  juçe  royal  ;  l'autre  était  con- 
lié  au  curé  ou  vicaire  de  la  paroisse.  L'or- 
donnance déterminait  la  forme  des  actes , 
et  imposait  la  mention  exacte  des  noms  et 
de  l'àgô  de  l'enfant,  des  père  et  mère, 
parrain  et  marraine;  l'indication  précise 
des  diates,  demeure,  profession,  etc. 
Malgré  toutes  ces  précautions,  les  regis- 
tres de  Vétat  civil  ne  furent  pas  tenus  avec 
exactitude.  D'ailleurs  les  urotestants  et 
les  Juifs  ne  pouvaient  légaiemeot  figurer 
sur  ces  registres;  il  élait  donc  nécessaire 
de  réformer  cette  parité  de  U  législation. 
L'assemblée  nationale  constituante  s'ea 

chargea.  •      .       ,  . 

S  lii.  Organisation  moderne  des  actes 
de  l'état  civil.  -  La  loi  du  30  septembre 
1792  confia  aux  municipalités  le  soin  de 
tenir  les  registres  de  Vétat  civil.  Les  con- 
seils généraux  des  communes  devaient 
désigner  ,  ]»armi  leurs  membres,  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  seraient  chargées 
de  ces  fonctions.  Ces  dispositions  Airent 
modirtées  dans  la  suite,  et  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii  chargea  les  maires  et 
adjoints  de  tenir  les  registres  de  V&at 
civil.  Le  code  civil  ou  code  Napoléon  con- 
firma cette  loi ,  et  elle  est  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur.  Il  prescrivit  en  même 
temps  que,  pour  \c*-  soldais  enrôlés  sous 
les  «Irapeaux.  il  fut  tenu  un  registre  spécial 
de  Vftat  civil  où  le  capitaine  remplissant 
les  fonctions  d'offî.  ier  civil  inscrirait  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès. 
Les  foi  inalités  pour  les  actes  reçus  en 
mer  ou  en  pays  étranger  sont  aussi  fixées 
par  ce  code  (Code  NapoL,  art.  69,  60,  6i, 
86,  87  et  47,  48  ).  . 

Les  registres  ordinaires  de  Velat  civu 
sont  tenus  en  double.  Les  actes  consta- 
tant les  naissances ,  mariages  et  décès 
sont  inscrit**  d'après  une  furmule  dé- 
terminée qui  relate  avec  erand  soin  les 
noms,  prénoms,  âge,  domicile,  etc. 
Un  des  doubles  (  st  .U  pnsc  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  dans  le 
resbori  duquel  est  placée  la  ci>minune , 
l'autre  reste  dépoi^u  ,  après  véritication  , 
dans  les  archives  do  Vétat  civil.  Grâce 
à  ces  précautions ,  les  ftunilles  ^  qui  ont 
le  droit  de  demander  des  extraite  oerti- 
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fiés  des  registres,  constatent  avec  une 
grande  facinté  Vétat  civil  de  chacun  de 
leurs  membres,  et  l'Èiat  peut  faire  dres- 
ser avec  exactitude  la  statistique  de  la 
population. 

fiTAT  DB  mSTRlBtmON.  —  B61e  gui 

s'expédiait,  dans  l'aniicnne  monarchie, 
au  conseil  royal  des  finances  et  contenait 
rénamération  des  sommes  que  le  roi 
voulait  être  payées  à  certains  particuliers 
pour  pensions ,  appointements ,  gratiii  • 
cations,  etc. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  Vétat  de  siège  a 
été  défini  pour  la  première  fois  dans  une 
loi  de  la  Constituante  (8  juillet  1791  ). 
Elle  déclara  que  lorsqu'une  place  de 
guerre  serait  en  état  de  sié<je ,  toute  l'uu- 
torité  serait  remise  au  commandant  mili- 
taire. Les  olBciera  civils  restaient  char- 
gés de  la  police  intérieure;  mais  ils 
étaient  subordonnés  à  l'autorité  militaire. 
Une  loi  du  10  fructidor  an  v  (27  août 
1787  )  déclara  que  l'état  de  siège  pourrait 
être  appliqué  aux  villes  de  l'intérieur. 
Vétat  M  siège  est  déterminé  ou  par  une 
attaque  des  ennemis  ou  par  une  ur  lnn- 
nance  du  chef  de  l'ÊtHi.  Il  suspend  l'ac- 
tion des  tribunaux  ordinaires  et  soumet 
tous  les  citoyens  à  la  juridiction  des  i;uii- 
seils  de  guerre  pour  les  délits  dont  le 
commandant  militaire  leur- a  réservé  la 
connaissance  (décret  du  24  décembie 
181 1  ).  Sous  l'empire  de  la  charte  de  i830, 
la  cour  de  cassation  avait  déclaré  que, 
les  citoyens  ne  pouvant  être  distraits  do 
leurs  juges  naturels,  les  militaires  seuls 
étaient  justiciables  des  conseils  de  guerrej 
mais  depuis  1848,  Vétat  de  siégé  a  été 
applique  dans  toute  sa  rigueur. 

ETAT  DES  PERSONNES.  —  Ces  mots 
indiquent  la  classification  des  personnes 
dans  la  société  française  d'aptèa  leur 
condition  politique.  Vetat  des  personnes  b. 
perpétuellement  varié  depuis  les  premiers 
temps  de  notre  histoire  jusqu'à  la  révo- 
luiinn  française.  On  distingue  dans  los 
premiers  temps  les  hommes  libres  et  les 
esclaves,  et  parmi  les  hommes  libres 
l'aristocratie  des  familles  sénalnrialcs , 
les  curiales  ou  aristocratie  municipale 
(voy.  MuNiciPRS),  enfin  les  corporations 
industrielles  des  villes  qui  forment  la 
plèbe  ou  populaiion  inférieure.  Dans  les 
campagnes  pre<^qne  toute  la  population 
était  esclave ,  mais  à  des  degrés  divors. 
Il  y  avait  des  colons  attachés  à  la  gléltc 
(voy.  Colons)  et  les  esclaves  proprement 
dits.  L'invasion  des  barbares  modifia 
considérablement  Vétat  des  personnes. 
On  distingua  les  bsrlwres  conquérants 
et  les  giUo>ioinains  qui  avaient  subi  la 
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conquClc  ;  les  premiers  se  subdivisèrent 
eu  ahrimans^  aulrmtionSj  fidèles,  leudes, 
iitet,  etc*(^oy.  ces  mois);  les  seconds  fa> 
rem  appelés  corii'it*C5  du  rot,  colont,  flsea- 
linSf  etc.  Lorsque  la  distinction  des  races 
se  fat  effiicée .  le  système  féodal,  né  de  la 
C'^nquôtc,  établii  en  Kuropo  une  distinc- 
tiou  profonde  enlie  les  propriétaires  du 
8(Â  tugtrain*  ou  wuioux  (voy.  F6oda-* 
LtTÉ)y  CA  les  roturiers,  vilains,  fiommes 
depootU  ou  de  pôle ,  serfs,  etc.  Les  pre- 
miers formèrent  une  aristocratie  oppres- 
sive en  possession  de  tous  les  droits.  La 
condition  des  autres  classes  était  miséra- 
ble.  Klles  s'aflirsncbirent  progressivement, 
et  fornièrent  un  troisième  ordre,  le  tiers 
elat  qui  commença  à  èiia  compté  politi- 
quement aux  xii*,  xiit*  et  xiv*  siècles. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution 
la  société  française  fut  divisée  en  trois 
ordres  :  noblesse^  clergé  et  Itèrs  état; 
enfin  Irt  révolution  de  I789,  en  proclamant 
l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la 
lof,  a  eflhcé  ces  distioctioiui  de  Vétat  de$ 
fwnoiMM. 

ÉTAT  DES  TERRES.  —  Vétat  des  terres 
a  toujours  été  corrélatif  à  Vétat  des  per- 
sonne$.  Les  barbares ,  en  «'emparant  des 
terres,  les  divisèrent  en  plusieurs  clas- 
ses :  les  alleux  étaient  les  terres  que  le 
sort  assignait  aux  abrimans  ou  hommes 
libres  (voy,  Aiiiumans  et  Alleux);  les 
béné^ces  étaient  des  terres  accordées  aux 
têudhâ  en  récompense  des  services  quMû 
avaient  rendus  voy.  Bénéfices  et  I.eu- 
DKSJ;  enfin  les  terres  cettsitaires  éi^ent 
celles  dont  la  cuUore  était  laissée  h  des 
homn)es   d'une    classe   inf.rieurc  qui 

Oyaient  l'impôt  appelé  cens.  Le  système 
)dal  modifia  cet  état  â9»  terres.  Il  n'y 
eut  plus  do  terre  sans  seigneur,  et  les 
domaines,  qu'on  recevait  à  condition  de 
rendre  certains  serrées  à  son  seigneur, 
prirent  le  nom  de  fiefs.  Les  terres  furent 
soumises  à  une  véritable  hiérarcbie  de- 
puis les  terres  tenues  en  roture  jusqu'au 
domaine  royal  (voy.  Féodalité).  Ces  di.s- 
tinciions  ne  s'effacèrent  comulétement 
<in*à  répoqoe  de  la  rérololion  mnçaise. 
Les  terres,  (juel  que  soit  le  propriétaire, 
ont  été  dcuuia  cette  époque  soumises  aux 
mêmes  lois. 

ÊTAT-MAJOR.  —  Co  mot  désigne  les 
officiers  supérieurs  d'une  armée ,  d'une 
partie  d'armée  ou  môme  d'un  régiment. 

Voy.  HlEKARCBlB  MILITAIllIÎ. 

£TATS  (Pays  d').  —  Provinces  qui 
conservèrent  jusqu^en  1789  le  droit  de 

s';issenililer  en  vertu  d'un  ordre  du  roi 
pour  régler  les  affaires  de  la  province  et 
voter  les  contributions  qu'elle  sUmpostit 


pour  les  besoins  de  V&tat.  Voy.  tsàit 

PROVINCIAUX. 

ÉTATS  DE  FINANCES.  —  Comptes  et 
mémoires  servant  à  établir  la  situation 
financière.  On  distinguait,  dans  l'an» 
cienne  monarchie,  Vetat  approximatif 
ou  par  estimation  que  l'on  dressait  au 
commençaient  de  rannée  de  Vétat  au 
vrai  que  les  comptables  soumettaient  à 
la  chambre  des  comptes  lorsque  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ataieni  été  effec* 
tuées. 

fiTATS  GÉNÉRAUX.—  Vai  indiqaé  an 

mot  Assemblées  politiques  les  princi- 
pales réunions  d'états  généraux  que 
présente  l'Histoire  de  France  de  i302  à 
1789;  mais  il  est  indispensable  de  re- 
chercher comment  étaient  nommes  les 
membres  de  ces  assemblées  «  quelles 
étaient  les  fonnes  de  leurs  délibérations 
et  leurs  attributions,  il  faut  d'at>ord  re- 
marquer qu'aucune  loi ,  anoone  ordon- 
nance n'avait  réglé  ces  questions,  et 
qu'il  n'existait  que  des  usages  sans  au- 
cune fixité. 

S  I*'.  Nomination  des  députés  aux  états 
généraux,  —  La  convocation  des  états 
généraux  appartenait  au  roi  seul,  puis- 
que, mal{;re  des  tentatives  plusieurs  fois 
renouveleeSyOn  n'avait  pu  obtenir  la  pério- 
dicité de  ces  assemblées.  Les  lettres  pa- 
tentes qui  convoquaient  les  états  généraux 
étaient  adressées  d'ordinaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces  et  aux  baillis.  Elles 
indiquaient  la  cause  de  la  convocation , 
ainsi  que  le  lieu  et  l'époque  do  la  réu- 
nion des  députés.  Les  gouverneurs  et 
bailli.')  faisaient  semondre  k  domicile  les 
nt>bles  et  bénoQciers  ecclésiastiques.  Ils 
envoyaient  copie  des  lettres  du  roi  aux 
échevins  des  villes  et  aux  juges  et  curés 
des  villages.  Les  bourgeois  et  vilains 
étalent  avertis  an  prène,a  son  de  trompe, 
pur  afïiclics  apposées  au  pilori  ou  à  la 

t>orte  des  églises.  Sur  cette  convocation  , 
es  nobles  et  les  ecclésiastiques  nom- 
maient directement  leurs  députés.  Mais, 
pour  le  tiers  état,  il  y  avait  deux  degrés 
d'élection  :  les  paysans  réunis  dans  les 
villages  ci  les  bourgeois  dans  les  villes 
sous  la  présidence  des  baillis,  sénéchaux, 
vicomtes  ou  viguiers,  prévèts,  lieute- 
nants des  baillis ,  etc.,  nommaient  de? 
électeurs  et  rédigeaient  des  cahiers  de 
dolÀnoes  oh  ils  exposaient  leurs  vœux  et 
]i'urs.  besoins.  Les  députés  de  ces  diverses 
assemblées  se  reunissaient  au  cbef-lieu 
dn  bailliage ,  examinaient  les  divers  ca- 
hiers et  en  formaient  le  cahier  du  l)ail- 
liage.  ils  procédaient  ensuite  à  la  numi- 
naion  des  députés  aux  ef ois  générmuf. 
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Le  nombre  des  députés  n'était  pas  détor- 
luiné ,  et  avait  peu  d'importance  puisque , 
dans  l'assemblée  des  états,  on  votait  par 
Or<lro  et  iiot)  par  tète. 

Nous  venons  de  résumer  les  usages 
principaux  pour  la  nomination  des  dé- 
putés ;  mais  il  faut  ajouter  que  les  funiies 
▼ariaient  de  province  h  province  ;  et  que 
jusqu'en  i48j  les  paysans  ne  prenaient 
aucune  part  a  l'eleciion  et  à  la  rédaction 
des  cabiers  de  doléance.  Ils  obtinrent 
d'Anne  do  Beaujeu  le  droit  de  partici- 
per aux  éleaiona;  nais,  dans  quelques 
provinces,  et ,  entre  autres ,  en  Auvergne, 
ils  ne  purent  pas  l'exercer  immédiate- 
ment. Aa  xvi«  siècle,  les  députés  de  l'Au- 
vergne n'étaient  nnnimt^squ»'  parledert^é, 
la  noblesse  et  le  tiers  éiat.  Dans  cei  iuines 
contrées,  les  assemblées  provinciales 
avaient  une  représentation  spéciale.  Outre 
les  dépntcs  nommés  par  les  électeurs , 
certes  corps  prétendaient  avoir  droit  de 
siéger  aux  états  :  ainsi  la  commune  de 
Paris  en  1356,  l'Université  en  i4l3  et  le 
pcriement  de  Paris  à  plusieurs  époques. 
Le  parlement  affecta  même  de  se  rei^arder 
comme  supérieur  aux  états  ncneraux. 
Pendantla Fronde, le  président  de  Mesmes 
disiit  «  que  les  parlements  tenaient  rang 
au-dessus  des  e'<al«aéneraux,  étant  juges 
de  oe  qui  y  était  arrêté  par  la  vériikatioD  ; 
que  les  états  généraux  n'agissaient  que 
par  prières  et  ne  parlaient  qu'à  genoux 
comme  les  peuples  et  sujets  ;  mais  qoe  les 
parlements  tenaient  un  rang  au-dessus 
d'eux,  étant  comme  médiateurs  entre  le 
peuple  et  le  roi.  m  {Journal  d'Obvier 
4'(^mes8on,  à  l'année  iGiO.  ) 

S  II.  Assemblée  des  états  généraux; 
leun  aUritmtions.  —  Dès  que  les  dépu- 
tés aux  états  généraux  étaient  réunis 
dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  assigué  par 
les  lettres  de  conTOcation ,  Ils  s^assem- 
blalent  dans  leurs  bureaux ,  et  cbaquo 
ordre  séparément  procédait  à  la  nomina- 
tion des  présidents,  greffîers  et  évangé» 
lisics  ou  assesseurs  des  grcfBers.  En 

{(cuérai .  le  président  du  tiers  état  était 
e  pfrévM  des  marcbands  de  Paris.  La 
première  assemblée  t^éiicralo  ae  tenait 
sous  la  présidence  du  roi  et  a'appelait 
séance  royale.  Le  roi  en  ftiisait  rooTer» 
tare  en  prononçant  quelques  paroles.  Le 
chancelier  exposait  ensuite  dans  une  ha- 
rangue le  motif  de  la  convocation  des 
ikut.  L'orateur  de  cbaquc  ordre,  qui  était 
sourent  le  président  de  cet  ordre,  répon- 
dait sncceasiTement  au  roi.  L'oratenr  dn 
clergé  portait  le  premier  la  parole;  puis 
celui  de  la  noblesse  et  enfin  Vorateur  du 
tiers  état.  Pendant  la  harangue  de  ce 
dernier,  le  tiers  état  se  tenait  debout  et 
tète  nue,  tandis quo  les  deux  ordres  pri- 


vilégiés restaient  assis  et  couverts  pen- 
dant qu'on  parlait  en  lenr  nom.  Ce  n'était 
pas  la  seule  marque  d'infériorité  bles- 
sante pour  le  tiers  état,  et  on  voit,  sur- 
tout aux  états  do  1614,  les  aine*  de  la 
France ,  comme  s'appelaient  les  privilé- 
iés,  provoquer  ptf  leurs  mépris  la 
aine  et  la  vengeance  de  leurs  cadêtê 
(voy.  Assemblées  politiques). 

S  III.  Cahitn  dtê  états  généraux.  — 
Après  la  séance  royale,  les  trois  ordres 
se  retiraient  dans  leurs  bureaux  et  s'oc- 
cupaient de  la  rédaction  de  leurs  ca/it0r« 
de  doléances.  Ils  avaient  reçu  des  élec- 
teurs une  espèce  do  mandat  impératif 
imposé  par  les  cahiers  des  bailliages.  On 
réduisait  tous  ces  cahiers  à  douze,  nom- 
bre des  grands  gouvernements,  et  ensuite 
on  formait  de  ces  douze  cabiers  un  seul 
cahier,  qui  traitait  de  toutes  les  parties 
de  l'adunnistration  et  indiquait  les  réfor- 
mes qui  paraissaient  urgentes.  Chaque 
ordre  faisait  ce  travail  séparément  ;  il  n*y 
avait  point  do  délibération  commune. 
Lorsque  les  trois  ordres  avaient  achevé 
la  rédaction  des  cahiers  de  doléances ^  ils 
demandaient  au  roi  une  réunion  générale 
pour  les  lui  présenter.  Cette  séance  royale 
était  entourée ,  comme  la  première,  d'un 
appareil  solennel.  Le  roi  y  paraissait 
entouré  des  princes»  des  pairs,  etgrands 
officiers  du  royaume.  Les  orateurs  des 
dilTércuts  ordres  le  haranguaient  en  lui 
pfésentant  les  cahiers  de  doUameu*  L'as- 
semblée se  séparait  ensuite ,  sans  attendre 
la  réponse  à  ses  cabiers.  Presque  toujours, 
on  demandait  aux  états  un  vote  de  subsi- 
des, et  c'était  même  là  le  principal  objet 
do  la  couvocatiuu.  iîouvent  les  rois  se 
dispenssient  de  cette  formalité;  on  n*y 
avait  recours  que  pendant  les  minoritéa 
ou  aux  époques  de  crises  politiques. 

S IV.  Ré^tats  des  états  généraux. 
On  serait  tente  de  croire,  d'après  ce 
rapide  aperçu  des  assemblées  et  de  leurs 
délibération  s,  que  les  éfatt  ffMrauat  sont 
restés  stériles.  Convoqués  rarement,  par 
la  volonté  arbitraire  des  rois,  n'ayant  le 
droit  d'imposer  aucune  résolution,  se  bor- 
naiit  à  des  doléances  qui  n'obtenaient  pas 
toujours  une  réponse,  les  étals  semblent 
n'avoir  en  qa'nn  rMe  très-sêconiaire.  Ce 
ne  fut  pas  toutefois  un  médiocre  avaniaço 
de  faire  entendre  de  loin  en  loin  la  voix 
de  la  nation,  et  de  iMrovoqner  des  réformes 
qui  finirent  presque  toujours  par  s'accom- 
plir. Il  sufiit,  pour  s'en  convaincre,  de 
se  rappeler  que  la  plupart  des  grandes 
mesures  administratives  de  l'ancienne 
monarchie  furent  proposées  par  les  états 
généraux ,  quelquefois  violemment  impo- 
sées ,  mal  exécutées,  et  compromises  par 
les  excès  révolutionnaires;  mais,  après 
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les  ciiâcs,  des  {gouvernements  instruite 
pvl'expérienceappliquaientavccprudence 
les  réformes  indiquées.  Ainsi,  Cliaiios  V 
prolita  (les  mesures  adoptées  pur  les  états 
de  1SS6;  Charles  VII,  Louis  XII  et  Fran- 
çois gMnspirèrent  plus  d'une  fois  des 
états  de  J438«  1483  ei  iS06.  Les  célèbres 
ordonnances  de  l/Hôpiial  (  Orléans ,  l  S6l , 
et  Moulins ,  i56G^ ,  furent  précédées  d'as- 
semblées d'états  et  de  notables.  Les  étals 
de  Blois,  en  I576,  préparèrent  Tordon- 
nance  de  I579,  qui  compléta  les  réformes 
de  L'HôpitaL  Kntin ,  les  assen]blecs 
de  1614,  de  1619  et  de  1826,  proposèrent 
la  plupart  des  mc?urcs  qui  ont  fait  la 
gloire  de  l'administration  intérieure  de 
Kichelieu  et  de  Colbcrt.  On  voit  que  le 
rôle  des  états  généraux  a  plus  d'impor- 
tance qu'on  ne  le  supposerait ,  d'après 
ane  étude  superficielle  do  la  question. 

Les  députes  aux  états  grneraux  rccc- 
taient  une  indemnité,  M.  Uathery  a  cité 
la  taxe  allouée,  en  i576,  aux  dépatte  da 
elert^é  :  vin'f;t-cinq  livres  parjour  pour  les 
archevêques,  vingt  livres  pour  les  évê- 
qucs,  quinze  livres  pour  un  abbé  chef 
d'ordre  ou  régulièrement  institué,  douze 
livres  pour  un  abbé  commendalaire  (voy. 
ce  mot  ) ,  dix  livres  pour  les  doyens  ou 
archidiacres ,  neuf  ou  huit  livres  pour  les 
autres  députés  du  clergé.  —  Voy.  pour  les 
détails,  V Histoire  des  etata  géntnux^^pat 
M.  Uatbery,  Paris,  tUi. 

ÉTATS  PROVfNaXUX.  -n  e«t  proba- 
ble, quoique  on  no  puisse  rien  affirmer 
à  cet  égard,  que  primitivement  chaquo 
province  avait  ses  etaft.- Sous  le  régime 
féod  il ,  les  grands  seigneurs  s'entouraient 
souvent  de  leurs  pairs  qui  formaient  luut 
à  la  fois  leur  conseil  et  leur  tribunal.  Les 
états  provinciaux  ne  furent  pendant  long- 
temps que  l'assemblée  des  principaux  feu- 
dataires  laïques  et  ecclésiastiques  qui  se 
rendaient  aux  plaids  de  leur  seigneur.  Lo 
tiers  état  n'y  tat  généralement  appelé 
qu'an  xnr*  ailicle.  A  oette épo<;(ue ,  les  états 
provinciaux  se  tenaient  régulièrement 
chaque  année  ctvotaientles  subsides  qui. 
sans  cette  formalité,  ne  pouvaient  être  ré- 
ulièremcnt  perçus.  Ces  étnf.<t,  composés 
es  trois  ordres,  comme  les  états  géné- 
raux, étaient  nommés  de  la  même  ma- 
nière(voy.  Ëtats  GftNÉnACX).  Plus  d'une 
fois  les  états  provin/n'aua; opposèrent  une 
vive  résistance  aux  volontés  royales,  lies 
états  de  Normandie  rappelaient ,  même 
à  Louis  XIV,  qu'il  devait  respecter  lu 
justice.  «Votre  Majesté,  lui  disaient  ces 
états  en  1655,  a  témoigné  à  tout  le  monde 
qu'elle  peut,  dans  son  Etat,  tout  ce  qu'il 
lui  plaît.  Il  ne  convient  pas  moins  à  sa 
inauce,  quand  tout  fait  Joog  aona  son 
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autorité,  de  donner  à  connaître  qu'elle 
ne  veut  que  ce  qui  est  rai>onnable ,  et  que 
sa  honte  accorde  librement  aux  lrô-<- 
bumblcs  supplications  de  ses  sujets,  la 
décharge  des  choses  qui  les  grèvent  da- 
vantage. »  Quelque  modérées  que  fussent 
ces  remontrances,  elles  blessèrent  une 
autorité  ombrageuse,  et  la  Normandie  fut 
privée  de  ses  états.  Il  en  fut  de  même  du 
Maine,  de  l'Anjou,  do  la  Touraine,  de 
l'Orléanais,  du  Bourbonnais,  du  Niver- 
nais, de  la  Marche,  du  Berry,  deTAunis 
et  de  la  i^aintoni;e,  de  l'Angoumois,  de 
la  haute  et  basse  Auvergne,  du  Quercy, 
du  l'éri^nrd  et  du  Uouergue.  Il  n'y  eut 
qu'un  petit  nombre  de  pruvinces  qui  con- 
serrèrent  leurs  étais,  et  on  les  désigna 
par  le  nom  de  pays  d'états.  C'était  lo 
Languedoc,  la  Bretagne,  la  Ilourgogne, 
la  Provence,  le  Uaupbiné ,  l'Artois,  le 
Hainaut  et  le  Cambresis  (Flandre  fran- 
çaise), lo  comté  de  Pau,  le  Bigorre.lo 
comté  de  Foix  et  qndquea  petites  pro- 
vinces du  midi. 

Les  états  provinciaux  avaient  perdu 
en  grande  partie  leur  indépendance  au 
XYiTi*  siècle.  La  royauté  eut  seule  le  droit 
do  les  convoquer,  ët  régla  leurs  séances. 
Ainsi,  le  gouverneur  de  Bretagne  pouvait 
priver  une  ville  du  privilège  de  se  faire  re- 
présenter. En  1667,  le  nombre  des  dé- 
putés gue  chaque  viUe  devait  envoyer 
fut  fixé  par  oraonnance  royale.  En  IG87, 
le  roi  décida  que  les  divers  députés  d'une 
même  ville  n^auraient  ensemble  qu'une 
voix.  Ces  atteintes  multipliées  aux  an- 
ciennes franchises  des  provinces  provo- 
quaient les  plaintes  même  de  ceux  qui 
avaient  perdu  depuis  longtemps  le  vif 
sentiment  do  la  liberté.  M*'»  de  Sévigné, 
dont  lo  patriotisme  breton  est  suspect, 
écrivait  le  18  janvier  1C90:  «Notre grande 
héritière  (Anne  do  liretugne^  ne  méri- 
lait-ello  pas  que  son  contrat  do  mariage 
fût  fidèlement  observé?»  Rien  loin  do 
reculer  dans  cette  voie,  Louis  XIV  dé- 
clara, en  1TD2,  que  les  maires  ci  leurs 
lieutenants  partageraient  avec  les  juges 
le  droit  de  représenter  les  villes  aux 
état»  de  Bretagne;  or,  à  cette  époque, 
les  maires  et  leurs  lieutenants  étaient 
nommés  par  le  roi ,  ainsi  que  la  plupart 
des  juges.  Les  élections  du  tiers  état 
pour  les  état^  de  Brctiigne  se  trouvèrent 
presque  entièrement  annulées.  Enfin,  lo 
roi  vendit  aux  villes  le  droit  de  almposer 
des  octrois,  qui ,  antérieurement,  ciai'>nt 
c(»ncédés  par  les  états.  Les  autres  états 
provinciaux  subirent  également  la  domi- 
nation des  officiers  royaux  qui  partmil 
avaient  seuls  le  droit  de  convoquer  les  as- 
semblées, et  d'en  diriger  les  déliliéra» 
lions. 
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ÉTENDARD.  —  Toj.  khUU  BB  FRASCS 
et  Bai«i<ab. 

ÉTERNUMRNT5.  —  Lc9  païens  rrjçar- 
daient  les  éternumenls  comme  un  pré* 
sage  ftnrorable  le  soir  et  Arneste  le  matlD. 

De  là  Tusagc  de  saluer  ceux  qui  éier- 
miiient^en  leur  disant  :  que  Jupiter  vout 
etmttrve,  ou  encore  :  que  Us  dieux  dé» 
tournent  ce  eigne  funeste.  Dans  la  suite , 
l'usage  s'estconservé,  quoique  lacroyancc 
au  présage  eût  disparu  ;  on  s^st  borne  à 
substituer  ane  formule  chrétïeDoe  à  la 
formule  païenne.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent que  cette  coutume  vient  d'une 
maladie  épidémiqne  qui  ravagea  la  France 
à  l'époque  de  Bruneliant ,  et  dont  la  crise 
se  nianifestaitparun  élernument  so\i\cni 
suivi  de  la  mort.  De  là,  dit-on,  les  sou- 
haits adressé»  à  ceux  qui  otornnonl.  Mais 
cet  usage  remonte  A  une  époque  beaucoup 
plus  sDcieime. 

ÉTBOF.  —  Balle  dont  on  ee  serrait 

pour  jouer  à  la  longue  paume.  On  appe- 
lait aussi  e'teuf  toute  balle  i'emlH>urree  de 
•on  et  couverte  de  cuir. 

ÉTIQUETTE.  —  SI".  Origine  de  l'éti- 
quette: elle  date  du  règne  de  Françoii  l*'; 
code  (U  l'étiriuette  drfs.sé  à  cette  époque. 
—  L'étiquette  ou  cérémonial  établi  à  la 
cour  des  rois  de  France,  date  surtout 
du  XVI"  siècle.  I.e"*  ro  s  barbares  n'é- 
taient qne  des  chefs  de  guerre  acces- 
sibles à  tons  lenrs  compegnons  d'armes. 
Il  est  vrai  que,  sous  la  seconde  race, 
Vétiqxutte  byzantine  s'introduisit  à  la  cour 
des  rois  francs;  on  se  prosterna  devant 
les  enipfreuis  ,  suivant  l'usage  orien- 
tal. En  abordant  le  souverain ,  on  lui  bai- 
sait le  pied  on  dn  moins  le  genou.  Ces 
usages  disparurent  h.  réponui;  oii  triom- 
pha ia  féodalité.  Les  premiers  Capétiens 
étaient  accessibles  à  tous.  On  voit  le  roi 
Robert  entouré  de  pauvres,  et  saint  Louis 
rendant  la  justice  si»us  le  chêne  de  Vin- 
cennes.  ux  même  qui  se  dérobaient 
aux  regards  comme  lx)uis  XI,  étaient 
bien  loin  d'observer  avec  les  seigneurs 
qu'ils  admettaient  dans  leur  iti limite  les 
formalités  nlDvàeoses  de  ViHquette, 
C'est  Rtirtnui  au  r^frne  de  François  l" 
qu'il  faut  rapporter  rorij;inc  du  cérémo- 
nial observe  à  la  rour  de  France. 

Un  mpmoir»'  intitulé  :  Avis  donne;:  par 
Catherine  de  M  édicté  à  Charles  /A',  pour 
la  poHre  de  ea  cour  et  pour  le  gouverne- 
fnent  de  son  fltnt.  (  Archives  < urieusee  de 
l'histoire  de  France^  i^^  série,  V,  24S 
et  SUIT.),  en  fournit  la  preuve.  Elle  dit 
^  son  peiit-fils  :  «<  Je  désirerais  que  vous 
prissiez  une  heure  certaine  de  vous  le- 
ver, et,  pour  contenter  votre  noblesse 9 


faire  somme  faisait  le  feu  roi  votre 

père;  car,  quand  il  prenait  la  chemise 
et  que  les  habillements  entraient,  tous 
les  princes,  seigneurd,  capitaines,  che- 
valiers do  l'ordre,  gentilshommes  de 
la  chambre,  maîtres  d'hôtel,  gentils- 
hommes servants  entraient  lors,  et  il 

f»arlait  eux,  et  ils  le  voyaient:  ce  qui 
es  contentait  beaucoup.  Cela  fait,  s'en 
allait  à  ses  alfhires,  et  tons  sortaient, 
hormis  ceux  qui  en  étaient  et  les  quatre 
secrétaires,  bi  faisiez  de  même,  cela  les 
contenterait  fort  pour  £lre  chose  accou- 
tumée de  tout  temps  aux  rois  vos  père 
et  graodH[>ère,  et  après  cela  que  donnas» 
sies  une'  neure  oa  den  à  ouïr  les  dépô- 
chcs  ei  afTaires  «pil  sans  votre  présence 
ne  se  peuvent  dépèeber  et  ne  passer  les 
dix  heures  pour  aller  à  la  messe,  comme 
on  avait  acc<_>uiumé  aux  rois  vos  père  et 
grand-père.  Que  tous  les  princes  et  sei- 
gneurs TOUS  accompagnassent,  et,  au 
sortir  de  la  messe,  dîner,  s'il  est  tard, 
ou  sinon  vous  promener  pour  votre  santé, 
et  ne  i>asser  onze  heures  que  ne  dîniez, 
et,  aprèskdiner,  pour  le  moins  denx  fois 
la  semaine ,  donner  audience ,  qui  est 
une  chose  qui  contetile  infiniment  vos 
sojets,  et  apr^s  vous  retirer  et  venir 
chez  moi  ou  chez  la  reine,  afin  que  l'on 
connaisse  une  façon  de  cour,  qui  est 
chose  qui  plait  infiniment  aux  Français , 
pour  l'avoir  accoutumé ,  et  ayant  de- 
meuré demi -heure  ou  une  heure  en 
public ,  vous  retirer  ou  à  votre  étude  ou 
en  |)rivé  où  bon  vous  semblera,  et,  sur 
les  trois  heures  après  midi,  aller  vuus 
promener  à  pied  ou  à  cheval ,  afin  de 
vous  montrer  et  contenter  la  noblesse, 
et  passer  votre  temps  avec  cette  jeunesse 
à  quelque  exercice  honnête,  sinon  tous 
les  jours,  au  moins  deux  ou  trois  fois  la 
semaine;  cela  les  contentera  tous  beau- 
coup, l'ayant  ainsi  accoutumé  du  temps 
du  roi  TOtre  père ,  qui  les  aimuit  intini- 
ment,  et  après  cela  souper  avec  votre 
famille;  et,  après  scuper,  deux  fois  par 
semaine  tenir  la  salle  de  bal  ;  car  j'ai  ouï 
dire  au  roi  votre  grand-père  ;François  l'O, 
qu'il  fallait  deux  choses  pour  vi^ro  eu 
repos  avee  les  François,  et  (pour)  qu'ils 
aimassent  leur  roi  les  tenir  joyeux  et  lei 
occuper  d  quelque  exercice.  » 

Dès  cette  époque,  on  put  dresser  un 
co(\g  de  Vétiquette.  Une  femme,  la  (  oni- 
tesse  de  Furnes,  écrivit  suus  le  titre  des 
Honnewre  de  la  cour,  un  ouvrage  <|ui  a 
ét«-  pMi  lic  par  Saînte-Palayc  a  la  suite  de 
ses  Mtmoiree  eur  la  Chevalerie, 

S  il.  Bésietancê  à  l'étiquette.  —  Ce- 
pendant Yétiquelte  ne  s'établit  pas  sans 
contestation.  L'esprit  d'indépendance  léo- 
date  fé^ia,  H  m  Hénoires  du  temps 
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portent  la  trace  de  cette  opposition.  Ta- 
vannes  attaque  l'esprit  de  cour.  «  Qui 
entre  libre  en  la  cour  des  rois  de- 
vient serf,  écrivait  ce  seigneui*  au 
XVi«  siècle.  Être  assujetti  aux  voluptés  , 
plaisirs,  imperfections  d'autrui ,  lever, 
coucher,  dîner,  marcher,  chasser,  se  te- 
nir debout ,  u'esi  pas  avoir  son  corps  à 
soi,  non  plus  que  l'àmc  n'est  libre  qui 
flatte,  médit,  se  plie ,  déguise ,  farde, 
cache  le  vrai,  publie  le  faux ,  rapporte , 
dissimule,  s'offi  l  à  ses  ennemis ,  trompe 
ses  amis,  couscille  guerre,  mort,  sub- 
sides. Prenant  charge  aux  cours  des 
princes,  adieu  plaisirs;  pressé,  impor- 
tuné, ennuyé,  en  crainte,  pUin  de  con- 
traires ,  en  soupçon  :  un  suii^e ,  un  rap- 
port, une  femme  roulent  la  faveur  qui 
no  se  peut  perdre  sans  la  vie  et  l'hon- 
neur. C'est  folie  de  travailler  pour  ce 
qui  se  perd  si  facilement,  s^acquiert 
avec  tant  de  labeurs  et  se  conserve  avec 
tant  de  peine.  Les  uéncreux  ne  peuvent 
£tre  courtisans ,  métier  dont  les  règles 
se  peuvent  observer  des  pusillanimes.  » 
Maigre  ces  protestations ,  l'étiquette  pré- 
valut. En  1584  , Henri  111  tixa les  heures 
oh  certaines  personnes  pourraient  être 
admises  en  sa  pi  ésencc;il  accorda  des 
entrées  (de  Thou  ,  livre  LXXX 

S  111.  Etiquette  à  l'époque  de  Louis XIV; 
petit  et  grand  lever;  petites  et  grandes 
entrées;  commensaux  du  roi.  — Sous 
Louis  XIV,  Vétiquette  devint  une  loi 

Îiour  les  courtisans.  On  leur  imposa 
'habit  à  brevet  (  voy.  Brevet  ).  Le  mer 
et  le  coucher  du  roi  furent  rédés  avec 
un  soin  minutieux;  le  droit  d'oUrcc  et 
d'appartement ,  le  fabotirel ,  etc. ,  f u r e n  t 
l'occasion  de  longues  discussions  et  de 
nombreux  règlements.  Dès  que  le  roi 
ét  lit  réveillé  et  avait  récité  Vofflce  du 
Saint-Esprit,  le  petit  Zerrr  commençait. 
Les  princes  du  saitg  et  les  principaux 
officiers  de  la  maison  du  roi  étaient  ad- 
niis  en  sa  présence.  On  regardait  comme 
une  faveur  spéciale  de  paraître  au  petit 
Ifoer.  On  y  parlait  familièrement  des 
bruits  de  la  ville  et  de  la  cour.  Lorsque  le 
roi  etaiL  sorti  du  Ut  et  s'était  enveloppé  de 
sa  robe  de  chambre,  la  premure  sni rtfs  ou 
petite  entrée  cnmmerK^Bii.  T^es  seigneurs , 
qui  avaient  un  brevet  d'entrée,  les  se- 
crétaires d'État,  «inelques  courtisans  et 
serviteurs  du  roi  étaient  admis  en  sa 

{>résence.  Le  grand  lever  n'avait  lieu  que 
orsmie  le  roi  était  peigné  et  rasé.  Le 
danpnin  ou  un  des  plus  grands  seigneurs 
mi  présentait  la  serviette.  La  chemise 
lui  était  également  donnée  par  le  prince 
le  plus  élevé  en  dignité,  ou,  à  dcfeuit 
du  prince ,  par  le  grand  chambellan. 
Beaocoop  de  icignears  étaient  reçus  an 


grand  lever.  Tous  ceux  qui  avaient  les 
grandes  entrées  avaient  droit  d'assister 

au  grand  lever.  Quand  le  roi  était  com- 
plètement habillé  et  que  l'aumônier  de 
service  avait  répété  les  prières ,  les  am 
bassadeurs  et  d'autres  personnages  ub- 
teuaient  audience.  Le  grand  lever  se 
terminait  à  l'heure  du  conseil.  Louis  XIV 
qui  accomplissait  consciencieusement 
son  métier  de  roi,  travaillait  chaquo 
jour  avec  ses  ministres,  et  ses  succes- 
seurs suivirent  cet  usage  avec  plus  ou 
moins  de  régularité.  Les  audiences  so- 
lennelles, dans  lesquelles  le  roi,  placé 
sur  une  estrade  surmontée  d'un  dais, 
recevait  les  ambassadeurs  conduits  par 
le  grand  maitre  des  cérémonies ,  la  pro- 
menade, les  repas  oii  le  roi  mangeait  en 
public  et  était  servi  avec  un  cérémonial 
parfaitement  réglé,  remplissaient  le  reste 
de  la  journée. 

Les  principaux  seigneurs  et  les  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  étaient  ses  corn- 
mmsaux;  c'était  un  litre  recherché  et 
attaché  à  certaines  fonctions,  u  Louis  XIV, 
dit  Voltaire,  rétablit  les  tables  instituées 
par  François  I«^  et  les  augmenta.  U  y  en 
eut  douze  pour  les  officiers  commensaux  , 
servies  avec  auiaut  de  propreté  et  de  pro- 
fusion que  celles  de  beaucoup  de  souve- 
rains; il  voulait  que  les  étrangers  y  fus- 
sent tous  invités;  cette  attention  dura 
tout  son  règne.  U  en  eut  une  antre  plus 
recherchée  et  plus  polie  encore.  Lorsqu'il 
eut  fait  bâtir  les  pavillons  de  Marly,  en 
1679,  tontes  les  dames  trouvaient  dans 
leur  appartement  une  toilette  complète; 
rien  lie  ce  (^ui  appartient  à  un  luxe  com- 
mode n'était  oublié  :  quiconque  était  du 
voyage  pouvait  donner  des  repas  dans  son 
appartement;  on  y  était  servi  avec  la 
môme  délicatesse  que  le  maître.  » 

S  IV.  Cercle  royal;  appartement  à 
Versailles;  dignité  de  Louis  XIV.  —  Le 
soir,  le  roi  tenait  cercle.  Lorsqu'il  y  avait 
appartement  les  salons  de  Versailles  se 
remplissaient  de  seigneurs,  de  magis- 
trats et  des  femmes  qualifiées.  «  Ce  qu'on 
appelait  appartement,  dit  Saint-Simon 
C  mémoires  »  1,  24  ),  était  le  concours  de 
toute  la  cour,  depuis  sept  benres  dn  soir 
jusqu'à  dix  que  le  roi  se  mettait  à  table, 
dans  le  grand  appartement,  depuis  uo 
des  salons  du  bout  de  la  grande  galerie 
jusque  vers  la  tribune  de  la  chapelle. 
D'abord,  il  y  avait  une  musique,  puis 
des  tables  pour  tontes  les  pièees,  toutes 

ftrôtes  pour  toutes  sortes  de  jeux  ;  un 
ans^enet  oti  Monseigneur  et  Monsieur 
jouaient  toujours;  un  billard  ;  en  un  mot, 
liberté  entière  de  faire  des  parties  avec 

ali  on  voulait  et  de  demander  des  tables 
elles  se  tronvaient  tontes  remplies* 
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au  delà  du  billard  Jl  y  atalt  aoe  pièce 

destinée  aux  rafraîchisscmculs,  et  lout 
parfaitement  éclairé.  Âu  coiumencement 
que  cela  fut  établi ,  le  roi  y  allait  et  y 
jouait  quelque  temps  ;  dans  la  suite  il  n'y 
dlla  plus  ;  mais  il  voulait  qu  on  y  fùl  as- 
sidu et  chacun  s'empressaii  à  lui  plaire.  >» 
Saint-Simon  ^  qu^n  ne  soupçonnera 
pas  de  parlialilé  pour  Louis  XIV,  admire 
la  dignité  de  ce  roi  :  «  L'ancienne  cour  do 
la  reine  sa  mère,  qui  excellait  à  la  sa- 
TOlr  tenir  ,  lui  avait  imprimé  une  poli- 
taese  distinguée,  une  gravité  jusque  dans 
rair  de  galanterie,  nne  dignité ,  une  ma- 
jesté partout  qu'il  sut  maintenir  pendant 
toute  sa  vie  et  lors  même  que  vers  sa  tin 
il  abandonna  la  conr  h  ses  propres  dé« 
bris.  »  M"«  de  Scudcry,  ilans  sa  ronvcr^ 
sation  sur  la  tnagniliccnce ,  disait  que 
Louis  XIV  conservait  «  en  jouant  aa  bil- 
lard l'air  de  mettre  du  monde.  »  La  çra- 
vitc  do  ce  prince,  l'idée  de  la  grandeur 
qui  le  préoccupait  sans  cesse,  le  devoir 
qu'il  s'imposait  Tia-à-vis  de  lui-même, 
l'empire  sur  ses  propres  mouvements, 
la  dignité  extérieure  ei  composée  sans 
doute,  mais  protenant  d'un  sentiment 
véritable,  le  respect  pour  la  mission  di- 
vine et  la  nature  royale  qu'il  sentait  en 
lui^  formaient  un  ensemble  réellement 
majestueux  et  imposant.  Ce  jugement 
d'un  écrivain  moderne  a  été  contirmé 
par  l*hi8toire  impartiale.  On  ne  peut  nier 
que  Vétiquctte  ait  contribué  à  la  dii,'nilé 
extérieure  de  ce  règne.  Elle  avait  déter- 
miné minutieusemeut  le  rang  de  chaque 
personne  à  la  cour,  la  place  qu'elle  de- 
vait occuper,  et  le  siège  qui  lui  était  ré- 
servé. Les  princesses  avaient  droit  au 
taibouret  au  cercle  de  la  reine;  les  du- 
chesses et  d'autres  dames  nobles  y  pré- 
tendirent. Ce  fut  l'occasion  de  discus- 
aiona  trîn-Tîvea,  de  mémoires  et  de 
pamphlets.  On  trouve  des  traces  de  cette 
polémique  dans  les  Mémoires  contempo- 
rains et  principalement  dans  les  Mémoires 
de  la  Fronde  et  dana  ceux  du  duo  de 
Saint-Simon. 

S  V.  Cûwshêr  du  roi  ;  f]rand  coucher  ; 
cérémonie  du  hougetjiv  :  j  ctit  coucher, 
—  Le  couclicr  du  roi  avait  lieu  avec  le 
même  cérémonial  que  le  lever.  Le  roi 
remettait  son  chapeau ,  ses  ganta,  aa 
canne  au  maître  de  la  garde-robe  qui 
les  donnait  à  un  valet  de  garde -robe. 
Cet  officier  recevait  aussi  répcc  et  le 
ceinturon  dn  r  /i  et  un  valet  de  garde- 
robe  les  portait  à  la  toilette.  Le  roi ,  pré- 
cédé d*nn  huissier  de  la  chambre,  allait 
faire  ses  prières  que  rcpclaii  l'aumonier 
de  service.  Le  roi  désignait  ensuite  le 
gentilbomme  qui  devait  porter  le  bou» 
geoir;  on  ie|jurdaii  comme  uo  inaigiM 


honneur  d*ètre  eboisî.  Saint-Simon  par- 
lant  de   l'ambassadeur    d'Angleterre  , 
Portland,  qui  vint  en  France,  en  i698. 
dit  (  Mémoires  f  II,  i06)  :  «Le  roi  lui 
donna  un  soir  le  bougeoir  à  son  cou- 
cher, qui  est  une  marque  de  faveur  qui  no 
se  fait  qu'aux  geus  les  plus  considérables 
et  que  le  roi  veut  distinguer.  Rarement  lea 
ambassadeurs  se  familiarisent  à  faire  leur 
cour  à  ces  heures,  et  s'il  v  en  vient,  il 
n'arrive  preaqne  Jamais  c^uMls  reçoivent 
cet  agrément.  »  Le  maître  de  la  gard&- 
robe  recevait  le  cordon  bleu  du  roi,  lui 
enlevait  aa  veste,  son  justaucorps,  sa 
cravate,  et  remettait  ces  vêtements  aux 
officiers  de  la  garde-robe.  Les  valets  de 
chambre  achevaient  de  déahabiller  le 
roi.  Le  grand  chambellan  lui  donnait  sa 
chemise  de  nuit  et  les  reliques  qu'il 
mettait  sur  lui ,  en  passant  en  manière 
de  baudrier  le  cordon  qui  soutenait  la 
bourse  où  les  reliques  étaient  enfermées. 
Le  roi  prenait  easuiie  sa  robe  de  cham- 
bre et  congédiait  la  foule  des  courtisans» 
Il  donnait  en  ce  moment  le  mot  d'ordre  à 
ceux  qui  devaient  le  recevoir  de  lui. 
Ainsi  se  terminait  le  granéi  coucher. 

Au  petit  coucher  étaient  admis  les  mê- 
mes personnages  qui  assistaient  au  petit 
Uvtr,  c'est-à-dire  les  princes  du  sang  et 
les  principaux  seigneurs  de  la  maison  du 
roi.  Le  roi  achevait  devant  eux  la  toilette 
de  nuit,  recevait  du  grand  chambellan  la 
serviette  dont  il  se  lavait  le  visage  et  les 
mains,  indiquait  l'heure  de  son  lever 
pour  le  lendemain  ainsi  que  l'habit  qu'il 
se  proposait  de  mettre.  Le  petit  couchif 
était  alors  terminé  et  les  princea  se  re« 
tiraient.  Il  ne  restait  avec  le  roi  que  son 
méelecin  et  les  valets  de  chambre.  Lo 
premier  valet  de  chambre  couchait  ordi- 
nairement dans  la  même  pièce  que  le  roi, 
et  fermait  lea  portée  quand  le  roi  était 
couché. 

S  VI.  Formules  consacrées  par  l  éti^ 
guette  pour  la  correspondancê  liu  roi 
avec  les  seigneurs  et  les  cours  souve- 
raities;  le  monseigneur  ;  le  pour.  —  LVti- 
quetle  ne  réglait  pas  seulement  ces  dé- 
tads  do  cérémonial  ;  elle  s'appliquait 
aussi  aux  formules  dont  lo  roi  6e  servait 
avec  les  princes  et  seigneurs.  Jusqu'au 
milieu  du  xvi"  siècle ,  les  rois  de  France 
ne  donnaient  le  titre  de  cotuins  qu'à 
leurs  parents.  Lorsqu'ils  écrivaient  aux 
dU'  s  et  aux  grands  onioiers  do  la  cou- 
ronne. Us  employaient  la  formule  :  <r£«- 
cher  et  trèt-^te  ami.  Depuia  Fran- 
çois I*',  le  litre  de  cousin  fut  donné  par 
le  roi  aux  ducs ,  maréchaux  et  grands 
ofïïciers  do  la  couronne.  Henri  IV  l'accorda 
aux  cardinaux.  Lorsque  le  roi  écrivait 
aox  cours  souveraines,  parlementa,  grand 
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conseil,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aide99  cours  des  monDaiCs,  la  formule 
étif t  ;  à  not  amiê  et  fiawc  les  ge»s  fe* 
fiant  iiotrê  cour  de  parlement ,  etc. 

L'étiquette  availdéierminé  les  tiircsqui 
étaient  donnés  aux  principaux  Beigneor» 
par  les  minisires.  Saint-Simon  prétend 
que  les  ducs  recevaient  jusqu'à  I^ouvois  le 
monseignew  de»  seorétaires  d'Etat  «  J'ai 
encore,  dit-il  (  Mémoires,  II,  284,  édit. 

trois  lettres  à  mon  père,  lors  a 
Blaye,  de  M .  Golbert.  Par  la  matière ,  qnoi- 
que  peu  importante ,  et  mieux  eucore  par 
les  dates^  on  voit  qu'il  écrivit  la  première 
n'étant  que  oonlrolenr  général,  mais  en 
dief*  aprèe  la  disgrâce  de  M.  Fouquet 
(IMl),  et  que,  lorsqu'il  écrivit  les  deux 
autres,  il  était  contrAleur  général,  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la 
marine  ei  ministre  d'£tat.  Je  ne  sais 
ooranient  elles  se  sont  eonserrées,  mais 
toutes  trois  et  dedans  et  dessus  trai- 
tent mon  père  de  monseigneur.  M.  de 
Louvoie  est  celui  qui  changea  ne  style  et 
qui  persuada  au  l  oi  qu'il  y  eiait  intoressé, 
parce  que  ses  secrétaires  d'État  parlaient 
en  eon  nom  et  donnaient  ses  urdres.  Il 

{►arlait  sans  contradicteurs  à  un  roi  ja- 
oux  de  son  auioiilé,  qui  n  aimait  de 
grandeur  que  la  sienne,  et  qui  ne  se  don- 
nait pas  le  temps  ni  moins  encore  la  peine 
de  la  rétlexiou  sur  ce  sophisme.  M.  de 
Louvois  était  crunt;  ctiacun  avait  besoin 
de  lui;  les  ducs  n'ont  jamais  eu  coutume 
de  se  soutenir.  Il  écrivit  monsieur  à  un 
(le  texieditmofiMigneur  ;  mais  l'erreur  est 
évidente);  puis  à  un  autre,  après  h.  un  troi- 
sième; on  le  souffrit;  après  cela  lit  e\em* 

?>le;  et  le  monêêiffMur  (Ut  perdu.  M.  Col- 
)erl  l'imita.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  raison 
de  s'offenser  de  l'un  que  de  l'autre.  On 
avait  aussi  souvent  besoin  de  lui  que  de 
M.  de  Louvois,  et  cela  s'établit.  La  môme 
raison  comtmtiit  pour  les  deux  autres  se- 
crétaires d'État  qui,  bien  que  moins  accré- 
dités, étaient  secrétaires  d'État  comme  les 
deux  premiers,  et  soutenus  d'eux  en  ce 
style  et  la  chose  ftat  Unie.  »  Saint-Simon  ra- 
î  conte  ensuite  comment  Louvois,  et,  à  son 
exemple,  les  autres  ministres  exigèrent 
pour  eux-mêmes  le  monaet'gneiir  (  voy. 
Monseigneur). 

«<  Le  pour  est  une  distinction  dont  j'i- 
gnore l'origine ,  dit  Saint-Simon  (  Mé^ 
moires,  t.  II,  p  205 '5 ,  mais  qui  en  effet 
n'est  qu'une  poiiise;  elle  consiste  à  én  ire 
en  craie  sur  les  logis  pour  M.  un  lel,  ou 
8im|)lement  M.  un  tel.  Les  marcdiaux 
des  logis  qui  marquent  ainsi  tous  les  lo- 
gements dans  les  voyages  mettent  ce  pour 
ailX|irinces  du  sang,  aux  cardinaux  et 
aux  firinces  étrangers.  M.  de  La  Trémoillc 
l'a  ansai  obtenu,  et  la  duchesse  de  Drao- 


ÉTl 

ciano,  depuis  princesse  des  Ursins.  Ce 
qui  nie  futt  appeler  cette  diatinctioa  une 
sottise  ;  c'est  qu'elle  n'emporte  ni  primauté 
ni  prètéreiicc  de  logement:  les  cardinaux, 
les  princes  étrangers  et  les  ducs  sont  lo- 
gés également  entre  eux  sans  distinction 
quelconque  qui  est  toute  renfermée  dans 
ce  mot  joour,  et  n'opère  d'ailleurs  quoi  que 
ce  soit  Ainsi  ducs,  princes  étrangers, 
cardinaux,  sont  logés  sans  autre  diffé- 
rence entre  eux  que  les  chargea  du  ser- 
vice nécessaire,  après  eux  les  maréchaux 
de  France,  ensuite  les  charges  considé- 
rables, et  puis  le  reste  des  courtisans. 
Cela  est  de  même  dans  les  places;  mais, 
quand  le  roi  est  à  l'armée,  son  quartier 
est  partage ,  et  la  cour  est  d'un  côté  et  le 
militaire  de  l'autre,  sans  avoir  rien  de 
commun;  et,  s'il  se  trouve  à  la  suite  du 
roi  des  maréchaux  de  France  sans  com- 
mandement dans  l'armée,  ils  ne  laissent 
pas  d'être  logés  du  côté  niili taire  et  d'y 
avuir  les  premiers  logements.  » 

S  VII.  Droit  qu'awUmt  certains  mi- 
gneurs  de  rester  couverts  en  présmrr  du 
roi.  —  Les  distinctions  de  l'étiquette, 
eomme  le  privilège  de  rester  couvert  en 
présence  du  roi ,  étaient  souvent  le  ré- 
sultat de  quelque  circonstance  fortuite. 
On  peut  en  croire  Saint^imon  Tersé  dans 
toutes  ces  questions  de  cérémonial.  Voici 
ce  qu'il  en  dit  dans  ses  Mémoires  (  t.  U , 
p.  39S.  édit.  in-8«*)  :  «  Après  l'entléra 
chute  de  la  Ligue  et  la  paix  de  Vervins ,  il 
vint  un  ambassadeurd'Espagneen  France, 
qui  était  grand  d'Espagne.  Il  alla  trouver 
le  roi  à  Monceaux  où  Henri  IV  était  avec 
pu  de  monde,  et  il  l'accompagna  dans 
les  jardins  quMl  avait  fait  faire,  et  qu'il  S6 
plut  à  lui  montr  er.  Dans  les  commence- 
menis  de  la  promenade,  le  roi  se  couvrit. 
L'ambassadeur,  accoutumé  à  se  couvrir 
en  mt^mc  temps  que  le  roi  d'Espagne  se 
couvrait,  se  couvrit  aussi,  Henri  lY  le 
trouva  fort  mauvais.  U  ne  voulut  pour- 
tant rien  marquera  l'ambassadeur,  mais 
jetant  les  yeux  autour  de  soi,  il  com- 
manda à  M.  le  Prince,  à  H.  de  Mayenne 
et  à  d'Épernon  de  se  couvrir;  c'étaient 
les  seuls  grands  qui  de  hasard  se  trou- 
vaient k  cette  promenade.  De  là  H.  de 
Mayenne  obtint  de  se  couvrir  aux  au- 
diences des  ambassadeurs  ;  à  plus  forte 
raison  H.  le  Prince  et  l'heureux  duc  d'fi- 
pernon  aussi  par  la  fortune  de  s'être 
trouvé  là  en  troisième  avec  eux.  Avec 
M.  de  Mayenne,  ceux  de  sa  maison  (il 
était  de  la  niai>on  de  Guise)  qui  condui- 
saient les  ambassadeurs  k  l'audience  se 
couvrirent,  et  une  fois  couverts  s'y  cou- 
vraient toujours  menant  ou  non  les  am- 
bassadeurs. Sm*  cet  exemple^  Us  enfants 
de  M.  d'Epernon  se  couvrirent  de  mCme, 
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parce  qne  cet  bonneur  vint  pour  eux  tous 
de  la  môme  origine  à  Monceaux.  Les 
princes  des  maisons  de  Savoie  et  de  Lon- 
i;ueviiic  ,  ôgulés  en  tout  aux  Lorrains  y  se 
couvrirent  de  même,  cl  par  conséquent 
les  cardinaux  supérieurs  à  tous  eu  rang , 
elles priQces da  sang,  quand  il  y  en  eut 
en  âge,  autres  que  M.  le  Prince.  Telle 
est  1  origine  de  ce  qui  s^appeile  le  cAa* 

ÉTIQUETTES.  —  On  appelait  étiquettes 

au  grand  conseil ,  les  placets  ou  mémoires 
que  I  on  donnait  au  premier  huissier  pour 
appeler  les  causes  à  l'audience.  Dans  les 
anciennes  ordonnances,  étiquette  est 
«luelqucfois  synonyme  de  bulletin  ;  ainsi, 
1  ordonnance  de  Biois  (i579),  défend  aux 
maréchaux  des  logis  et  fourriers  do  don- 
ner des  étiquettes  pour  loger  des  capi- 
taines et  soldats  chez  les  ecclésiasiiques. 

ÉTOILE  (Ordre  de).  —  Ordre  de  cheva- 
lerieinstîtuépar  leroilean  (voy.  Chevaud- 
lUF.^U  y  cul  encore  un  ordre  de  VÉtoiUde 
I^olre-bame  finaiilné  à  Paris  en  I70i,  par 
un  certain  Aniaba  qui  se  disait  soarerain 
d'une  partie  de  la  zone  torride.  11  établit 
cet  ordre  pour  mettre,  disait-il,  saper- 
eonno  et  son  royaume  sous  la  protection 
de  la  sainte  Yierée.  L'insigne  de  cet  ordre 
était  une  croix  a'or  émaillée  de  blanc  en 
forme  d'étoile,  au  milieu  de  iatiuulie  était 
représentée  Tiniage  de  la  sainte  Vierge. 
Cette  étoile  était  attachée  à  un  ruban 
Jjlanc  de  la  largeur  de  quatre  doigts. 
Après  le  départ  d' Aniaba,  qui  n'était 
qu'un  aventurier,  Tordre  de  VEMU  de 
JNotre'Dame  tomba  dans  l'oubli. 

ÊTOLE.  — Chez  les  Romains,  la  stola 
était  une  robe  que  portaient  les  prêtres  et 

les  rois ,  elle  était  bordée  de  pourpre  et 
d'or.  Vétole  des  prêtres  chrétiens  n'est 
que  la  bordure  de  l'ancienne  slola.  C'est 
une  bande  d'étoffe  chargée  de  trois  croix , 
et  qui  pend  depuis  le  cou  jus(|u'aux 
pieds.  Autrefois  les  prêtres  portaient  tou- 
jours Vétole,  même  en  prêchant;  il  &om> 
Lie  môme,  d'après  un  piissa^^e  de  la  vie 
d'Ëudc  ou  Odon,  abbc  de  Cluui,  qu'ils  la 
portaient  nuit  et  jour,  u  Le  saint,  dit  son 
Biographe,  s'élant  éveillé  la  nuit  qui  sui- 
vit son  orclinaiion  ,  et  voyant  pour  la  pre- 
mière fois  Vétole  suspendue  à  son  cou ,  se 
prit  à  pleurer.  »  Depuis  lon{;iemps,  Vétole 
ne  sert  plus  que  pour  l'administration  des 
sacrements ,  et  comme  marque  de  supé- 
riorité des  curés.  Les  prêtres  mettent 
Vétole  pour  dire  la  messe,  en  la  croisant 
sur  la  poitrine;  les  diacres  la  portent  en 
écharpe  sur  l'épaule  gauche.  Comme  l'e- 
tole  était  un  signe  de  juridiction  ecclésias- 
tique, les  évéqnes  on  leurs  représentante 


voulurent  s'opposer  à  ce  que  les  cures  la 

portassent  en  leur  pri^>cnco.  Thiers,  curé 
de  Ciiamprond,  au  diocèse  de  Chartres. 
publia  à  cette  occasion  un  livre  latin  qui 
lit  l'oaucoup  de  bruit  11  est  intitulé  :  Dis^ 
sert>ilion  sur  le  droit  qu'ont  Its  curés  de 
porter  Vétole  pend  mt  la  visite  des  archi^ 
diacres  (de  stola  in  arckidiaconorum 
visitationibus  geslanda  a  parochie  dw- 
ceptatio,  Paris.,  167  4).  Thiers  défenddans 
le  livre  les  droits  des  curés  contre  let 
archidiacres. 

ÉTRANGERS.  —  Nous  avons  parlé ,  au 
mot  AoBAiR ,  de  la  condition  i^ue  les  lois 

féodales,  conservée-  en  partie  jusqu'en 
1789,  faisaient  aux  étrangers,  La  législa- 
tion moderne  distingue  deux  classes  d'^ 
trangers ,  Vétranger  domicilié  et  Vétran^ 
ger  passager.  Le  premier,  lorsqu'il  a  ob- 
tenu l'àntorisation  de  résider  en  France, 
y  jouit  de  tous  les  droits  civils.  Le  second 
n'a  que  les  droits  garantis  par  les  traités 
à  sa  nation.  Tous  peuvent  recevoir  des 
legs  et  successions,  droit  que  la  loi  du 
17  juillet  1819  leur  a  reconnu  dans  toute 
sa  plénitude.  Quant  aux  droits  politiques, 
tels  que  le  droit  n'être  électeur,  de  siéger 
comme  juré  dans  les  tribunaux  ,  d'exer~ 
cer  des  iouciions  publiques,  et  de  rc* 
présenter  la  nation  dens  les  assemblées 
politiques,  les  étrangers  ne  peuvent  en 
jouir  que  s'ils  ont  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation.  Les  médedns  tflfon^er« , 
pourvus  des  diplômes  que  l'on  délivre 
dans  les  universités  de  leur  paya,  peuvent 
être  autorisés  à  exercer  la  médecine.  Un 
étranger  peut  être  naturalisé  fian(;ais, 
lorsqu'après  avoir  passé  dix  ans  en 
France ,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, il  demande  et  obtient  des  lettres  do 
naturalisation  qui  no  peuvent  être  accor- 
dées que  par  le  cher  de  l'État.  Sous  le 
gouvcrnenienl  monarchique  tiui  a  duré 
de  1815  à  1848,  un  étranger  ne  pouvait 
siéger  à  la  chambre  des  pairs  on  à  la 
chambre  des  députes,  que  quand  il  avait 
obtenu  des  lettres  de  grande  naluraUsSf- 
tion  vérifiées  par  ces  cnambres. 

ÈTRENNES.  —  Le  mot  étrennes  vient 
du  latin  strense^  nom  que  l'on  donnait 
chez  les  Komains  aux  présents  offerts  lo 
if"-  janvier.  On  prétend  que  l'origine 
des  étrennes  rcmonle  à  Taiius,  roi  des 
Sabins,  et  collègue  de  Romulus  ,qui  reçut 
comme  un  heureux  présage  des  branches 
coupées  dans  le  bois  de  la  déesse  SlreniM 
(la  Force);  d'où  ces  présents  prirent  le 
nom  de  strenz.  11  est  beaucoup  plus  pro- 
bable qne  ce  mot  venait,  comme  le  dit 
Symmaque,  au  livre  VI  de  ses  épîtres,  quia 
vtVi«  hTKENUis  dabantur  (  de  ce  qu'on  ne 
donnait  des  iirmmt  qu'aux  bommes  ooa- 
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rageuxj.  U  était  d'usage  do  se  soohaUer 
le  i«*  janvier  vne  heorense  année,  ei 

<lc  se  faire  des  présents  de  ,  de 

dattes ,  de  miel.  Lea  clients  offraient  des 
/fr«fMitt  à  leurs  patrons.  Tibère  défendit , 
comme  le  rapporte  Su*  tone,  de  prolonger 
les  présents  des  élrmnes  au  delà  du  jour 
des  calendes  de  jantierC  i**^  janvier);  il 
no  voulait  pas  recevoir  les  étrenne^  que  le 
peuple  présentait  au  souverain.  Son  suc- 
oessenr  Caligula ,  an  contraire,  se  tenait^ 
dit  Suétone,  sous  le  vcstihnle  de  son  pa- 
lais ,  où  il  recevait  à  pleines  mains  les 
éirtmies  qu'on  IqI  spfNnrtait.  La  oontane 
des  étrennes  fut  adoptée  par  les  Gaulois , 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  le 
t**  janvier  était  consacré  cbes  eux  par 
une  ancienne  cérémonie  relipieiise.  Le 
chef  des  druides  coupait  ce  jour-là  le  gui 
sacré  avec  une  faucille  d*or;  aussi  les 
ctrcnnes  sont-elles  appelés  arjuiijnettes 
ou  au  gui  l'an  neu(,  aans  plusieurs  pro> 
Tinoes  (voy.  AGmoifarrE).  A  l'époque  oh 
l'année  coramcnçaii  h  l'âqucs,  on  donnait 
to^jottrs  les  etrennM  au  janvier.  Entre 
autres  preuves  on  peut  citer  le  passage 
suivant  de  rinventaire  de  la  bibliothèque 
do  duc  de  Berri  ;  Un  grand  livre  de  Va- 
hrim  Ftaceus^  htsUmé ,  garni  de  quatre 
fermoirs  d'argent  éinailh'.'f  auT  armes  de 
monseigneur,  lequel  s\r  Jean  Cowau  lui 
êmw^a  à  tTnaiiffKs ,  le  premier  jùwr  d$ 
janvier  i40i.  Prisé  soixante  livres  pa- 
risis.  Yoy.  sur  l  usag»  des  étrennes  quatre 
dissertations  dans  le  tome  X  de  la  eollec- 
tion  des  meilleures  dissertatiomeurVhiS' 
toire  de  France ,  par  C.  Leber. 

ETRIERS.  —  Les  anciens  ne  faisaient 
pas  usage  A'ifriers.  L'empereur  Maurice , 

qui  vivait  vers  la  tin  du  vi«  siècle , 
est  le  premier  qui  en  parle  dans  son 
Traiii  as  Vart  mtHta§re.  Les  Arabes  les 
adoptèrent  et  les  Français  s'en  servirent 
également  à  l'époque  des  croisades.  On 
peut  voir,  au  mot  Ahmes  (fig.  L),  un 
spécimen  d'étricrs  emprunté  aux  monu- 
ments inédits  de  Willemin.  Les  étriers 
étalent  presque  carrés  à  cette  époque. 
L'expression  proverbiale  coup  de  Vitrier, 
s'employait  en  parlant  du  vin  qœ  l'on 
buvait  avant  de  monter  à  cheval. 

ÉTUDES,  ÉTUDUNTS.— Voy.  Imstruo 

non  PUBLIQUE  et  UmmsiTÉ. 

ÉTUVES,  ÉTUVISTES.  -  Les  bains  pu- 
blics s'appelaient  étuves  au  moyen  âge ,  et 
ceux  qui  les  tenaient  portaient  les  noms 
&*étuveurs ,  étuviêttt,  bafkkri'éhÊieiitee. 
Yoy.  Baigneur.- 

EUBAGES.  —  Prêtres  du  second  degré 
.  dans  la  biérarcbie  druidique.  Voy.  Daui- 

Sli. 


KUCUARISmBk— Sacrement  de  la  cooi- 
munioii.  Voj.  Bms  BOCLÉsiAtnQuw. 

BUCOLOGC.  «-  Livre  de  prières.  On 

commença  à  se  servir  de  ce  mot  pour  de- 
signer un  livre  où  se  trouvait  l'office  des 
dimaoehes  et  ffkes  sons  l'épiscopat  dn 
cardinal  de  Noailles,  au  commencemeoi 
du  xvn«  siècle.  {Die t.  de  Trévoux) 

SUDISTES.  —  Congrégation  de  prêtres 
séculiers  fondée  par  Eudes  de  Meseray* 
frère  de  l'historiographe.  Elle  s'ctablii 
d'abord  à  Caeu  en  i643.  De  là  elle  se  ré- 
pandit dans  les  diverses  parties  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  Il  y  avait 
aussi  des  religieuses  eudutee  qui  sui- 
vaient la  règle  de  Sainl^ugiistiD. 

EULOGIBS.  —  Moreean  de  pain  bénit 

2u*on  distribuait  autrefois  aux  fidèles  à  la 
n  de  la  messe.  Yoy.  Rites  ecclësias- 

TIQUIS. 

tiVAGBS.  —  Prêtres  du  second  degré 
dans  la  biérarcbie  druidique  ;  on  les  boid* 
mail  aussi  cubages,  Voy.  Druides. 

ÉVAMGELISTES.  -  Ce  nom  désignait 
autrefois  les  assesseurs  des  grsfllers  des 

états  généraux ,  lorsque  ces  assemblées 
se  divisaient  en  bureaux  pour  la  rédao* 
tien  des  caUers  de  doléances. 

ÉTANOILB.— Les  rois  deFraneeavaient 

le  privilège  do  lire  Vévangile  aux  messes 
oti  le  pape  officiait;  ils  déposaient  Vépée 
et  prenaient  le  costume  de  diacre  pour 
cette  cérémonie.  11  était  d'usage  autrefois 
qu'à  la  lecture  de  l'éoatij^^,  les  seigneurs 
qui  assistaient  k  l'ofRce  tirassent  Tépée 
pour  attester  leur  ardeur  h.  défendre  la 
foi.  Lorsqu'un  grand  feudataire  faisait  son 
entrée  dans  ses  domaines  on  lui  présen- 
tait Vévangile  en  même  temps  que  l'en» 
cens  et  l'eau  bénite. 

ÉVANGILE  ÉTERNEL.  —  Titre  d'un 
ouvntffe  qui  causa  beaucoup  de  scandale 
dans  rËçtisc  au  xui*  siècle.  L'auteur  de 
VEvangtle  étemel  prétendait  remplacer 
l'évangile  de  J.  G.  par  une  loi  qu'il  disait 
beaucoup  plus  parfaite.  Guillaume  do 
Saint-Amour,  un  des  docteurs  les  plus  il- 
lustres de  l'université  de  Paris,  combattit 
ces  erreurs  qui  furent  condamnées  par 
rÈglisc. 

ÉVANGILES,  ÉVANGÈLIAIRE.-On  ap- 
pelait évangeliaire  au  moyen  âge  un  livre 

3 ni  contenait  les  évanj^tiex.  La  couverture 
es  évangéliaires  était  souvent  ornée  de 
figures  en  relief,  surtout  en  ivoire,  et 
quelquefois  môme  de  camées.  Le  cabinet 
des  manuscrits  et  celui  des  antiques  de  la 
Bibliotlièque  nationale  possèdent  de  pa- 
reils ^veiiip^itMf'Sf.  Souvent  on  attsehait 
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ces  Hvrcs  précieux  au  pupitre  qui  les  sou- 
tepait.  Dans  quelques  peintures  des  pre- 
miers siècles  an  christianisme  lesévèques 
sont  représentés  portant  an  mungéliain 
ouvert  sar  leur  t6te. 

ÈVÉCHÊS.  —  la  circonscription  des 
évéchés  et  archevêchés  en  Franoe  fût  d'ft- 
]>n!  d  calquée  sur  la  division  des  provinces 
1  uma-ines  (voy.  Clergé).  On  en  augmenta 
le  nombre  dans  la  suite;  et,  avant  la  ré- 
vo1inion,il  y  avait  en  France  seize  arche- 
vêchés qui  avaient  un  grand  nombre  de 
suffragants.  Voici  la  liste  de  ces  arche- 
vêchés et  évéchéa  : 


SmacMTs 


9.  NARB0IDIB....1 


AacosvÊGnts  t 

^  Apt. 
1  Frejus. 

Gap. 

10.  Paris. 


1 


11.  Il£IllS  


S.  ÂW 


3.  AaLKft. 


4.  Adcq. 


s.  Bouhgbs. 


6.  GAinaAi 


7.  £j|IB&GM. 


««  LtOV 


liiez. 
Sisteron. 
Cahors. 
Castres. 
Mende, 
Rodez. 
Vabrea. 
MarseiUe. 
Orange. 

Saiot-Paul-trois-Cbà* 
teaax. 

Toulon. 

Luçon. 

Périgucux. 

Poitiers. 

La  ixooheUe. 

Saintes. 

Sarlat. 

Clermont, 

Limoges. 

Lo  Puy. 

Saint-Floor. 

Tidle. 

Arras. 

Saint-Omer. 

Namur* 

ToitmBÎ. 

Digne. 

Gîand^ves. 

Grasac. 

Nice. 

Senez. 

Vence. 

Autun. 

chàlooa-sar-Saène. 

Dijon. 
Langrea. 
Màcon. 
SaîQtrClaude. 


13.  Romiit 


13.  Se-NS. 


14.  TOOiOOaB*... 


1$.  Tours. 


te.  VIBIIKB. 


( 


Agde. 

Mais. 

Alelh. 

Béziers. 

Carcassonnc. 

Lodève. 

Montpellier. 

Mimes. 

Perpignan. 

Saint-Pona* 

Uzès. 

Blois. 

Chartres. 

Mcaux. 

Orléans. 

Amiens. 

Beauvais. 

Boulogne. 

Châlona-snr-Harne. 

Laon. 

Noyon. 

Senlia. 

Soissons. 

Avrancbes. 

Bayeax. 

Coutances, 

Ëvreuz. 

Lisieoi. 

Sécz. 

Auxerre. 

Nevers. 

Troyes. 

Lavaur. 

Lombes. 

Mi  repoix. 

Montaiibao. 

ramiers. 

Rieux. 

Saint-Papoul. 

Angers. 

Del. 

Le  Mans. 

Manies. 

Quimper. 

Rennes. 

Saint-Brieuc. 

Saint^Malo. 

Saint -Paul  de  Léon 

Tréguier. 

Vannes. 

Die. 

Genèvo  ou  Annecy 

(Savoie  j. 
Grenoble. 

Mauricnne  (Savoie). 

Valence. 

Viviers. 


Metz,  Toul  et  Verdun  relevaient  de  V&Vm 

22 
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i  hevôcht'  (le  Tfèfes,€t  Strasbourg  de  célui 

de  Uayciicc. 

Lp? circonscriptions  ôpiscopalcs  furent 
changées  par  le  concordai  iisoij  cl  au- 
jourd'hui la  France  compte  quinze  ar* 
(■bov('<.'iu>s  dont  voici  ia  lisie  avec  les 


Arcbetëcoés 


ARCBBTtoltS. 


4.  IlOt!£.N 


5.  Sens  et 
XBRItB. 


l  Ali-  J 

•  Ubihs*»**  •  •  • .  ^ 


1.  Tooas« 


8.  Bouacts* 


9*  AtAt. 


10.  BoaftiAtix**. 


11.  Aoea.. 


12.  Toulouse  et 


SomACAHTS. 


Cliartrea. 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

Versailles  ; 

Arras. 

Autun. 

Langres. 

Dijon. 

Suini-ClauQ0. 

Grenoble. 

Bayeux. 

Êvreux, 

Séez. 

Coutances. 
Troyes. 
Nevers. 
Moulins. 
Soissons. 
h  ê  1 4  *  n  s -s  ur-llarne. 

Beauvais, 

Amiens. 

Le  Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

Uuiniper. 

^'aiiiL-BrieUC. 

C  1er  mont. 

Limoges. 

LePaj. 

Tulle. 

Saint>Floiir. 

Rodei. 

Cahors. 

Mende. 

Perpignan. 

Agen. 

Angoulénie. 

Poiliors. 

Périgueux. 

La  Rocbelle. 

Luçon. 

Aire. 

Tarbes. 

P>ayonnc. 
Moniauban. 
Pamiers. 
GarcBssonne. 


13.  Aix,  Aelbs  , 
ElIBAUR  


14.  Besançon. 


IS.  AViCtlOll... 


[ 


SpmAGAim  s 


Marseille. 

Fréjus. 

Digne. 

Gap. 

Ajaccio. 

Alger. 

Strasboorg. 

Metz. 

Verdun. 

Belley. 

Saint -Dié. 

Nancy. 

Nîmes. 

Valence. 

Viviers» 

Montpellier. 


ËVÊCHÊSC Les  trois). —Aux  xvi«  et 
XVII*  «ièclcs ,  on  désignait  sous  le  nom 
des  trois  écécliés  Toul,  Metz  et  Verdun 
qui  avaient  été  réunis  à  la  Ftanee  soas  le 
riigne  dé  fleari  11  (im  ). 

ÊVKNTAÎL.  —  Les  éventail-^  r^ont  on  po 
servait  dans  l'antiquité  et  pendant  le 
moyen  âge ,  étaient  faits  de  touflies  de 
plum^  s  *i  li  étaient  fixées  au  bout  d'un 
mancbe  d'ivoire  souvent  orné  d'or  et  de 
pierreries.  Les  femmes  portaient  quelque- 
fois ces  éver^tails  susp*  ndus  à  des  chaî- 
nes d'or.  Uanslasuite.on  àt^éventatU 
de  bois  et  d*ivoire  artf«temeiit  travaillés  ; 
celui  de  Diane  de  Poitiers ,  qno  l'on  con- 
serve dans  le  cabinet  de  la  Hibliothèque 
nationale,  est  dTitoire.  tes  papiers ,  dont 
on  a  plus  tard  recouvrrl  Us  éveulails^ 
sont  devenus  un  objet  d'art  par  les  mi- 
ntatoves  dont  on  les  a  enrichis. 

Los  savants  l'ionodicrin^ ,  .intours  des 
traités  sur  les  anciens  rites  de  l'Église, 
Importent  que  les  diaeres  se  servirait 
anlrerois  d'un  éventail  appelé  fUibellum, 
ponr  empêcher  les  mouches  et  autres  in- 
sectes de  tomber  dans  le  calice.  On  voyait 
encore  un  de  ces  èicudiils  au  xvm"  siè- 
cle dans  la  célèbre  abbaye  bénédictine 
de  Tournus  (Sa6ne-et-Loire).  11  était  coa- 
vert  de  noms  de  saints  et  de  i^aintes  (fû 
formaient  comme  une  litanie  et  d'inscrip- 
tions latines  qui  indiquaient  l'usage  au- 
micl  il  était  employé.  L'inscription  de 
Véeentail  de  Tooruus  commençait  par  ce 
dysUque  : 


OUsiiiai  pnro  peeiore  ,  sua*  lilMM. 

'f  Fomcruin  maître  du  rirl.  rrcni?;  avec 
boulé  ce  don  que  nous  t'oSroub  d'un  œur 
pur.  »  L'artisis  qui  avait  fait  cet  émUmU 
7  avait  inscrit  son  nom  s  •  lobel  nfa  ÙH 
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en  l'honneur  de  la  sainte  Vicrp'c  (Johel 
me  êaudœ  fecil  in  honore  Mariœ.  )» 

ÈVÉQL'E.  —  Le  îiom  A'évéque  dérivé  du 
rcc  liïiaxoico;  8i(!nitie  inspecteur.  On 
onne  aotti  aux  évèquesles  noms  do  jtri» 
^ats  et  pnntifei.  Les  anciens  évôques, 
en  parlant  d'eux-mêmes,  s'appelaient 
souvent  ««rvifeurs  des  serviteurs  dê  Dieu 
ou  serviteurs  de  l  Eglise.  11  y  a  troi;; 
points  à  considérer  en  étudiant  l'épi- 
Mopat  ï  I*  la  nomtDttioii;  9»  la  consëcr»- 
lion  ;  3"  la  jiuissance  des  évôques. 

S  l•^  Nomination  des  éviques^^hsaiB 
la  primitive  église,  les  évèques  étalent 
élus  par  tous  les  fidèles.  Sous  les  Méro- 
vingiens ,  les  élections  avaient  encore 
lieu,  mais  il  fallait  que  le  consentement 
du  roi  les  sanctionnât.  11  en  Tut  de  même 
sous  les  Carlovingiens.  Seulement,  dopnis 
Lotiis  le  Débonnaire,  et  pendant  pi  c>que 
totti  le  IX*  siècle ,  les  élections  ecclésias> 
tiques  se  firent  avec  une  grande  liberté. 
On  a  encore  les  formules  employées  4 
cette  époque.  Aassitût  après  la  fliort  d*un 
évoque,  le  clergé  et  le  peuple  envoyaient 
des  députés  au  métropolitain  pour  le  pré- 
venir. Le  métropolitain  en  donnait  avis 
au  roi,  et,  sur  son  ordre,  nommait  un 
des  évèques  de  la  orovioce  pour  visiteur, 
l/évéqne  déléeoé  «ait  chargé  de  présider 
à  rcleetion  du  nouveau  pasteur,  et  do 
tenir  la  main  à  ce  que  les  canons  tussent 
observés.  Kn  môme  temps  le  métropoli- 
tain adi  es<;ait  au  clergé  et  au  peuple  une 
instruction  sur  la  manière  dont  l'élection 
devait  se  faire  pour  être  canonique. 

Lwsaue  le  visiteur  était  arrivé,  il  réu- 
nissait le  clergé  et  le  peuple,  faisait  lire 
les  passages  de  saint  l'aul  et  les  canons 
relatifs  à  l'élection  des  évêques.  Il  ex- 
hortait tons  les  fidèles  à  suivre  ces  rè- 

re».  Tendant  trois  jours  on  se  préparait 
rélection  par  le  jeûne  et  la  prière.  On 
procédait  ensuite  à  rélection ,  dont  l'acte 
était  signé  par  les  priocipaux  d'entre  les 
membres  de  l'assemblée,  et  envoyé  au 
métropolitain.  Celui-ci  convoquait  tous 
les  évèques  de  la  province  pour  examiner 
la  validité  de  l*é1eetion.  L*é1a  était  pré- 
senté à  ce  concile  provincial ,  et  était 
interrogé  par  le  métropolitain  sur  sa 
naissance,  sa  vie  passée,  sa  promotion 
aux  ordres,  etc.  On  examinait  aussi 
sadoctrine,  et  on  lui  faisait  écrire  une 
profession  de  foi.  Si  l'élection  était  ju- 
gée canonique  et  l'élu  capable,  le  mé- 
tropolitain Hxait  le  jour  de  la  consé- 
cration. Mais  si  l'élection  était  entachée 
de  simonie  ou  de  quelque  antre  irrégula- 
ritë.ello  était  cassée  par  lo  concile  qui 

troccdait  à  l'élection  d'un  autre  évèque. 
e  néiropolitain  donnait  an  nonvel  evô- 


que  une  instruction  par  écrit  pour  lui 
expliquer  en  abrégé  tous  ses  devoirs. 
Il  dcviiit  ansrt  lui  remettre  des  exem- 
plaires des  canons.  On  transmettait  au 
roi  les  actes  de  l'élection  et  de  la  con- 
firmation de  rélection;  il  avait  toujours 
le  droit  de  ne  pas  les  approuver,  dit 
Kleury  (  instit.  au  droit  eccMf.,  l'«  par- 
tie, chap.  X). 

Telle  fut  la  forme  des  élections  jus- 
qu'au xii*  siècle.  A  cette  époque,  les  cha- 
noines s'efforcèrent  de  s'emiNirer  des 
élections  ,  comme  le  prouve  le  concile 
général  tenu  à  Saint- Jean  de  Latran 
en  IISO;  le  eondte  s'opposa  à  cetto 
tentative.  Néanmoins,  dans  la  suite,  les 
chanoines  remportèrent,  et,  au  cont- 
mencement  du  xiii»  siècle,  ils  Liaient 
seuls  en  possession  de  nommer  les 
évèque.'î.  L'élection  se  faisait  de  trois 
manières  :  par  inspiration^  par  compro- 
mis, au  scrutin,  l*  Election  par  inspi- 
ration. Après  le  sermon  et  la  lecture  des 
jettres  des  chanoines  absents ,  lorsqu'on 
avait  donné  connaissance  de  la  constito* 
tion  synodale  et  chanté  le  Veni  Creator, 
le  doyen  disait  :  «  Trës-chers  irères ,  ici 
assemblés  pour  nommer  l'évéque ,  il  me 
semble  qu'un  tel,  notre  confrère,  est  digne 
d'être  élu.  i»  Si  tous  les  chanoines  don- 
naient tenr  assentiment  d*ane  voix  nna- 
nime,  le  doyen  disait  aussitôt  :  ««  Au  nom 
du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  ainj^i 
soit-il.  En  mon  nom  et  au  nom  de  tous 
ceux  à  qui  appartient  la  présente  élec- 
tion, j'élis  tel  personnage  pour  notre  con- 
frère. »>  L'élu  était  alors  prié  de  donner 
son  consentement,  et  aussitôt  quMl  l'avait 
donné,  on  chantait  solennellement  le  Te 
Deum.  Pendant  le  chant,  l'élu. était  con- 
duit au  grand  autel  oii  il  se  prosternait, 
ei  son  élection  était  ensuite  proclamco 
devant  tous  les  laïques  et  ecclésiastiques 
présents.  2*»  Election  par  comjpromis.  Le 
chapitre  déléguait  ses  pouvoirs  à  quel- 
ques-uns de  t>es  merabrOK  qui  étaient  char- 
gés de  l'élection.  Lorsqu'ils  étaient  d*ae- 
cord  sur  le  choix,  il^  convoquaient  lo 
chapitre ,  et  l'un  d'eux  faisait  connaître 
l'élection.  I*  BtictUm  a»  icrutin.  Trois 
scrutateurs  dignes  de  foi,  et  pris  dans 
l'assemblée  des  chanoines,  recueillaient 
en  secret,  séparément  et  avec  soin^  les 
votes  de  tous,  et  les  mettaient  par  écrit 
avec  les  noms  des  votants.  Ils  en  don- 
naient ensuite  lecture  aux  chanoines  as- 
semblés. On  comptait  les  suffrages  et  on 
comparait  les  mérites  des  candidats.  Puis, 
si  l'on  s'accordait  à  nommer  l'un  d'eux , 
l'élection  était  proclamée.  L'élection  par 
scrutin  était  la  plus  usitée. 

De  quelque  manière  que  se  fit  l'élection, 
elle  devait  être  oonAnnée  par  le  métropo» 
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UtaiD  ou  par  le  p&pe.  Dans  le  cas  oh  l'élec- 
tion était  nulle  par  la  faute  des  électeurs, 
le  métropolitain  on  le  pape  étaient  cliarf^t-^ 
de  pourvoir  à  la  uoniination.  Si  la  nullue 
de  Véleclion  n'était  pas  imputable  aux 
électeurs,  le  chapitre  procédait  à  une 
nouvelle  élection.  Les  luttes  qui  accom- 
pagnaient presque  toujours  les  élections 
et  qui  les  frappusent  de  nullité,  donnèrent 
une  grande  intlucnce  aux  panes,  qui 
s'emparèrent  de  la  plupart  eleciions. 
Jean  XXIl  alla  jusqu'à  réserver  au  saint- 
siége  la  nomination  dans  toutes  les  églises 
catnédraiea;  ce  qui  était  abolir  les  élec- 
tions. T.c  pape  prétendait  y  supijlëcr  on 
ne  donnant  les  evèchcs  que  de  l'uvis  des 
cardinaux  assemblés  en  consistoire,  et 
npr^s  plusieurs  informations.  Ces  tenta- 
tives provoquèrent  une  très-vive  résis- 
lanee.  Le  concile  de  Bàle  s'efforça  de 
rétablir  les  élections,  et  la  pragmatique 
de  Bourges  ordonna  formellemeut  que 
lesjévècittes  fassent  élus  canoniquement. 
D'après  le  concordat  de  I5i6,  le  roi  devait 
nommer  un  docteur  ou  un  licencié  en 
théologie  on  en  droit,  qui  liit  au  moins 
dans  sa  vingt-peptirmo  année,  et  qui  eût 
toutes  les  qualités  requises  par  les  ca- 
nons. Ia  nomination  devait  être  faite 
dans  les  six  mois  delà  vacance;  autre- 
ment le  pape  pouvait  nommer  au  siège 
vacant  dans  les  trois  mois  si^nts.  L'or- 
donnanrc  de  Blois  (i579)  prescrivit  de 
ne  faire  la  nommation  qu'un  mois  après 
lavacanee,  afin  que  le  roi  pût  y  penser 
mûrement,  line  enquête  sur  la  vie  et  les 
mcrars  do  l'évèque  désigné  devait  être 
faite  psrrévèqne  du  diocèse  oli  il  avait 
passe  les  cinq  dernières  années  et  par  le 
chapitre  do  l'église  vacante.  Il  devait ,  en 
entre,  être  examiné  par  un  cvèque  et 
deux  docteurs  en  théologie.  En  réalité, 
le  roi  nommait  quand  et  qui  il  lui  plaisait. 
L'éi^qae  désigné  faisait  faire  une  infor» 
mation,  y  joignait  sa  profi-ssi  n  do  foi, 
et  envoyait  le  tout  à  Kome.  Le  roi  y  ex- 
pé^t  en  même  temps  trois  lettres  de 
cachet,  l'une  pour  le  pape,  la  seconde 
pour  l'ambassadeur  de  France,  et  la  troi- 
sième ponr  le  cardinal ,  proteeteor  de  la 
Finance,  c'est-à-dire  chargé  de  défendre 
86B  intérêts.  Ce  cardinal  faisait  le  rapport 
an  nom  de  la  oommissioB  de  qnitre  cajrdi- 
naux  qui  devaient  examiner  les  actes  pro- 
duits par  Té  vôque  désigné,  et  proposait 
ensuite  cet  évèqne  dans  un  premier  con- 
sistoire; ce  qi)i  s'appelait  préconitation. 
Dans  un  second  consistoire,  il  faisait  son 
rapport  qui  s'appelait  propotftion.  Pen- 
dant l'inicrvalle,  les  cardinaux  avaient 
dù  prendi'e  connaissance  des  informa^ 
tions  faitea.  Le  yvpe  reenelllall  «nsuite 
les  voix  des  cudinMix ,  et  rendait  le  dé- 


cret  qui  accordait  les  provisions.  Cette 
formalité  représentait  l'élection  faite, dans 
l'origine,  parle  métropolitain  et  ses  suf- 
fragants  sur  le  témoignage  du  clcrgc  et 
du  peuple.  Après  le  décret  du  consistoire, 
on  expédiait  les  bulles.  Lorsque  l'évèque 
les  avait  reçues,  il  prétait  serment  au  roi, 
et  en  recevait  des  lettres  du  grand  sceau 
qu'il  faisait  enregistrer  h  la  chambre  des 
comptes.  Il  obtenait  alors  mainlevée  de 
la  regale  (voy.  ce  mot),  et  entrait  eu  pos- 
session. Enfin,  il  devait  se  £ûre  ncrer 
dans  les  trois  mois. 

La  constitution  civile  du  chrgé (foj.  ce 
mot  ^rétablit  les  élections  des  évèqnes  on 
même  temps  qu'elle  changea  les  circon- 
scriptions dioorâaines  et  établit  un  évè-> 

3ue  par  département.  Enfin  le  concor- 
at  ne  1801  a  décidé  que  les  évêques 
seraient  nommés  par  le  chef  de  l'État 
et  institués  par  le  pape.  Quand  un  siège 
est  vacant,  avis  doit  être  donné  au  gou- 
vernement par  le  métropolitain  et  le  cha- 
pitre. Pendant  lavacanee  du  siège  épisco- 
copal«  le  chapitre  nomme  des  vicaires 
capitulaires  chargés  de  radmioistratioa 
diocésaine.  La  nomination  de  l'cvéqne 
est  faite  par  une  ordonnance  émanant  du 
chef  de  l'Etat  et  l'institution  canonique 
donnée  par  une  bulle  poniitlcale  qui  n'est 
reçue  et  publiée  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  d%tat  ;  l'évèque  ne  peut  être  sacré 
qu'après  que  la  bnUeaéte  approuvée  et 
publiée. 

S  II.  Consécration  ii  VMque.  —  La 

consécration  de  l'évî^que  doit  se  faire  un 
dimanche  dans  l'église  de  l'élu  ou  du 
moins  duis  la  province  ecclésiastique  au- 
tant que  possible.  Le  corsécrateor  c.«:l 
assiste  au  moins  de  deux  évéques.  U  doit 
jeûnerla  veille  et  l'élu  également.  Lorsque 
le  consécrateur  est  assis  devant  l'autel ,  le 
plus  ancien  des  évéques  assistants  lui  pré- 
sente l'élu  en  disant  :  «  L*figlise  catholi- 
que demande  que  vous  éleviez  (  6  prcirc  à 
répiscopat  »  A  Tépoque  des  élections  ca- 
noniques ,  le  consécntenr  demandait  s'il 
était  digne.  Maintenant  il  se  borne  h  de- 
mander s'il  y  a  un  mandat  apostolique, 
c'est-à-dire  la  bulle  principale ,  et  il  la 
fait  lire.  Ensuite  l'élu  prête  serment  de 
fidélité  au  saint-siége,  d'après  une  for- 
mule dont  on  trouve  un  exemple  dès  le 
temps  de  Grégoire  Vil.  Le  consécrateur 
examine  ensuite  l'élu  sur  sa  foi  et  sur  ses 
mœurs,  c'est-à'^lre  sur  ses  intentions 
pour  l'avenir;  car  on  SUppOSe  qoe  1*00 
s'est  assuré  du  passé. 

Ces  questions  terminées ,  le  consécra- 
teur commence  la  messe.  Après  l'épître  et 
le  graduel ,  il  revient  à  son  siège  et  l'élu 
étant  assis  devant  lui ,  il  l'instruit  de  ses 
obKgAtions  en  disant  «  Un  éTêque  doit 
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fiKer,  interpréter,  consacrer,  ordonner, 
offr  ir,  baptiser  et  confirmer.  »  L'élu  étant 
prosiernu  ei  les  cvêques  à  genoux,  on  ré- 
pète des  litanies,  et  le  consécmtettr  prend 
le  livre  des  Evangiles  qu'il  met  tout  ouvert 
sur  le  cuu  et  les  épaules  de  l'élu.  A  l'épu- 
que  oh  les  livres  étaient  des  rouleaux , 
l'Évangile  ainsi  étendu  tombait  des  deux 
côtés  comme  une  étole.  Le  cunsécraieur 
met  ensuite  les  deux  mains  sur  la  tète  do 
l'élu  en  disant  :  «  Recevez  le  Sainl-Ex- 
prit.  M  Cette  imposition  des  mains ,  dit 
rieurj  aniiael  nous  empruntons  oes  dé- 
tails ,  est  marquée  dans  l'Écriture  comme 
la  cérémonie  la  plus  essentielle  à  l'ordi- 
nttion ,  et  l'imposltioii  du  livre  est  aussi 
très-ancienne  pour  marquer  sensiblement 
l'obligation  de  porter  le  joug  du  Seigneur 
et  de  prêcher  l'Evangile. 

Le  consérrateur  dit  ensuite  une  pré- 
fixe,  oii  il  prie  Dieu  de  donner  à  l'élu 
tomes  les  vertus,  dont  les  ornements  du 
grand  prêtre  de  l'auciennc  b  i  étaient  les 
symboles  mystiques,  et,  pendant  quon 
chante  Tbymne  m  Saini-Bsprit,  il  lui  Ihlt 
l'onction  de  la  tôle  avec  le  saint  chrôme  ; 
puis  il  achève  la  prière  qu'il  a  commencée 
demandant  poar  loi  l'abondance  de  la 
grâce  et  de  la  vertu  qui  est  marquée  par 
cette  onction.  On  chante  le  psaume  cxxxti 
qui  parle  de  l'octlon  d'Aaron  et  le  con- 
sécrateur  oint  les  mains  de  Tclu  avec  lo 
saint  chrême.  Ensuite  il  béait  le  bâton 
pastoral  ou  efOM»,qn*ninl  donne  oeome 
marque  de  sa  juridiction,  l'avertissant  de 
juger  sans  colère  et  de  mêler  la  douceur 
à  la  sévérité.  Il  bénit  Vbnnean  et  lo  lui  met 
au  doigt  on  signe  de  sa  foi  et  de  son  union 
avec  rÏËghse,  qu'il  Vexhorte  à  garder  sans 
tache  comme  réponse  de  Dien.  Enfin,  fl 
lui  ôte  le  livre  des  Évangiles  de  dessus  les 
épaules  et  lo  lui  met  entre  les  mains  en 
dinnC  :  u  Prenez  l'Évangile  et  ailes  le  prê- 
cher au  peuple  qui  vous  est  confié;  car 
Dieu  est  assez  puissant  pour  augmenter 
en  TOUS  Teffèt  de  la  grâce.  »  La  mes^se 
continue  ensuite.  On  lit  l'Evangile,  et  au- 
trefois le  nouvel  évôque  prêchait  pour 
marauer  son  entrée  en  fonctions.  A  Tof- 
franae,  il  présente  du  pain  et  du  vin,  sui- 
vant l'ancien  usage,  puis  se  joint  au  con- 
sécrateur  et  achève  avec  lui  la  messe,  oU 
il  communie  sous  les  deux  espèces  et  de- 
bout. La  messe  terminée,  le  consécrat«ur 
bénit  la  mitre  et  les  gants,  dont  il  indique 
la  signification  mystique. 

Le  nouvel  ovêquc  est  ensuite  intronisé^ 
c'est-à-duc  place  sur  le  siège  épisc<»ual 
élevé  en  forme  de  <rdne  et  couvert  d  un 
dais,  comme  jadis  les  trônes  des  rois  et 
des  princes.  On  chante  le  Te  Denm ,  pen- 
dant que  les  évèqoes  assistants  promènent 
dans  l'église  le  nowei  évêque,  la  mitre  en 


tètê  et  11  erosso  à  la  main,  pour  le  mon- 
trer au  peuple.  L'évèque  consacré  termine 
la  cérémonie  en  donnant  la  bénédiction 
solennelle. 

11  y  avait,  au  moyen  âge,  d'autres  céré- 
monies pour  la  consécration  des  évèques. 
Le  samedi  soir,  le  métropolitain,  assisté 
de  ses  suffragants ,  prenait  place  sur  un 
siège  dans  l'aitre  ou  parvis  de  la  cathé- 
drale. L'archidiacre  se  présentait  devant 
lui  et  se  mettait  h.  genoux.  Le  prélat,  après 
lui  avoir  donné  sa  bénédiction,  disait  : 
«  Mon  fils ,  que  densodes-fona?  »  L'ter- 
chidiacre  répondait  :  «  Que  Dieu  nous  ac- 
corde un  pasteur. — £8t'il  de  votre %lise  ? 
demandait  le  métropolitain  ;  anel  mérite 
vous  a  plu  en  lui?  —  La  modestie,  l'hu- 
miliié,  la  patience  et  autres  venus,  >*  ré- 
pliquait l'archidiacre.  Le  prâat  (hisait 
lire  ensuite  le  décret  d'élection  qui  ren- 
dait témoignage  du  méiile  de  l'élu.  Les 
chanoines  qnî  aooompagndent  l'archidia- 
cre certifiaient  qu'ils  avaient  souscrit 
ce  décret.  Le  métropolitain  leur  disait  : 
«  Prenes  garde  qnll  ne  tons  ait  (Ut  quel- 
que promesse  ;  car  cela  est  simoniaque  et 
contraire  aux  canons.  »  Puis  il  ordonnait 
qu'on  amenât  Pélo.  Celnl-ci,  encore  à  Jeun 
était  amené  entre  l'archidia'Te  et  Tarchi- 

{»rêtre.  Le  prélat  lui  demandait  quel  rang 
I  tenait  dans  l'Église  ;  combien  de  temps 
il  y  avait  fiu'il  ét  iit  prêtre;  s'il  avait  été 
marié  ;  s'ii  avait  donné  ordre  à  sa  maison. 
Lorsqu'il  vnit  répondu  à  toutes  les  qnes- 
lions,  U;  métropolitain  lui  demandait  en- 
core :  «  Quels  livres  lit-on  dans  votre 
Eglise  7  »  11  répondait  ;  «  Le  Pentateuqne, 
les  Prophètes,  l'Évangile,  les  Epîircs  de 
saim  Paul ,  l'Apocalypse  et  les  autres. 
—  Savez-Tons  les  canons?  »  lui  deman- 
dait le  niétropolitain.  Il  répundait  :  «  Ap- 
prenez-les-moi.  »  L'archevêque  les  lui 
exposait  sommairement,  lui  promettant 
une  plus  ample  instruction  par  écrit.  Ré- 
gulièrement, l'élu  devait  demeurer  à  jeun 
jusqu'au  lendemain,  après  la  consécra- 
tion. 

Le  lendemain,  il  était  présenté  par  l'an- 
cien évêque  assistant  qui  rendait  témoi* 

gnage  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité.  Le 
métropolitain  interrogeait  l'évèque  élu,  et 
le  reste  du  cérémonial  ne  différait  pas  de 
celui  qui  est  encore  pratiqué  de  nos  jitiirs. 
Seulement  l'élu  prêtait  serment  de  tidélité 
et  d'obéissance  au  métropolitain,  et,  à  la 
fin  de  la  cérémonie,  ce  dernier  lui  dimnait 
une  instruction  écrite,  dont  Fleury  rap- 
porte les  principaux  points.  I>es  voici. 
««  Sachez ,  mon  cher  frère,  que  vous  venez 
d'être  (  harpé  d'un  grand  p«>ids  et  d'un 
grand  travail,  du  gouvernement  des  âmes; 
vous  devrez  vous  assujettir  aux  besoins 
de  plusienra  et  être  le  serviteur  de  tous. 
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Vous  rendrez  compte  ao  jour  du  jugement 
du  talent  qui  voua  ealcoDfié.  Ayez  soin  du 
garder  la  pureté  de  la  foi.  Observez  exae> 
temeiit  les  règles  do  l'Eglise  dans  les  or- 
dinatioDt»,  60it  pour  les  temps,  soii  pour 
la  qualité  des  personnes.  Évitez  surtout 
l'avarice  et  lasiraonie.  Gardez  la  chasteté; 
que  les  femmes  n'entrent  point  chez  vous, 
et,  Mkvomi  êtes  obligé  d'entrer  étiez  les 
religieuses,  que  ce  soii  cri  compagnie  de 

Sens  it  1  abri  de  tout  soupçon.  Évitez  de 
onner  scandale.  Appliquez  -  voua  à  la 
prédication  ;  prêchez  la  parole  de  Dieu 
à  votre  peuple  abondamment,  a^siéable- 
inentt  distinctement  et  sans  cesse.  Lises 
continuellement  l'Écriture  sainte,  et  quo 
ToTaison  interrompe  la  lecture.  Demeurez 
ferme  dans  la  tradition  de  ce  que  vous 
aves appris:  que  la  sainteté  de  votre  vie 
soutienne  vos  instructions  et  qu'elle  serve 
de  rè^e  et  de  modèle  à  votre  troupeau. 
Ayez-en  grand  soin.  Corrigez  avec  dou- 
oear  et  avec  discrétion ,  en  sorte  que  le 
xèle  et  la  bontîl  s'aident  mutuellement  et 
que  vous  évitiez  également  la  rigueur  ex- 
cessive et  la  mollesse.  Me  considérez  per* 
sonne  dans  vos  jugements.  Employés  les 
biens  de  l'Église  avec  lidélité  et  discré- 
tion ,  sachant  que  c'est  le  bien  d'autruî 
que  vous  administrez.  Exercez lliospltaliié 
et  la  charité  envers  les  pauvres  ;  soula- 
gez les  veuves,  les  orphelins  et  toutes  les 
personnes  opprimées;  ne  tous  laisses 
point  élever  par  la  prospérité  ni  abattre  par 
l'adversité.  »  Tel  est  l'abrégé  de  la  formule 
que  1*00  trouve  dans  les  plus  anciens  ri- 
tuels pour  l'iostruction  de  tous  les  cvè- 
ques.  Le  pape  Urbain  U  donna  une  in* 
struetion*  semblable  à  Yves  de  Chartres, 
lorsqu'il  le  sacra  évêque  eu  loyi. 

La  consécration  et  l'intronisation  de 
révéque  étalent  suivies  an  moyen  à^e  de 
cérénioiiii'S  particulière?  qui  variaient 
suivant  les  c<>nirccs  ei  qui  étaient  presque 
toujours  une  marque  de  subordination  de 
la  part  des  fidèles  et  du  clergé  envers 
leur  nouveau  pasteur.  A  Paris ,  l'évèque 
était  d'abord  reçu  par  les  chanoines  ré- 
guliers de  Sainte-C.cnevièvc.  l.'abbé  et 
les  religieux  allaient  processionnellement 
à  sa  rencontre  et  le  conduisaient  au 
chœur.  U  déposait  sur  l'autel  son  offrande 
qui  consistait  en  un  riche  pallium  (  voy. 
ce  mot  );  puis,  revêtu  des  ornements  sa- 
cerdotaux et  pontificaux,  il  prenait  place 
sur  un  siège,  pendant  que  les  reli^'ieux 
chantaient  le  Te  Deum.  Le  chant  ter- 
miné, quatre  génovéfains  ou  religieux 
de  Sainte-Geneviève ,  revêtus  de  chapes 
de  soie,  levaient  sa  chaire  et  le  por- 
taient sur  leurs  épaules  jusqu'à  la  porto 
du  monasti'^ro  par  laquelle  il  avait  fai  t 
son  entrée,  li  donnait  il  chacun  d'eux 


lin  denier  d'or  au  type  de  la  monnaie  de 
Paris.  Les  barons  feudalaires  de  l'évèque 
le  portaient  à  leur  tour  sur  leurs  épaules  , 
précédés  des  génovéfains  qui  marchaient 
processionnellement,  jusuu'à  la  chapelle 
de  Sainte-Geneviève  de  la  rue  Neuve* 
Notre  Dame.  lA  ,  le  doyen  .  le  chapitre  et 
tout  le  clerfcé  de  la  cathédrale  venaient 
recevoir  l'évèque  proeessionnéllenient 
et  le  conduisaient  à  son  église.  Avant 
de  faire  son  entrée,  il  prèiait  serinent 
de  maintenir  les  droits  de  fégUse  de 
Paris;  puis  il  entrait  prncessinnnclU-- 
ment  par  la  porte  occidentale,  déposait 
unpalliam  aur  l'autd,  comme  à  âdnie- 
Genevîève,  et  était  installé  «otonoelle- 
ment. 

Lorsque  Tardievèque  "Be  Tours  avait 

été  consacré  ,  il  allait  à  pied  du  monas- 
tère de  Saint-Julien  à  Téglise  de  Saint- 
Martin  ,  d'ob  11  était  porté  a  la  cathédrale 
sur  les  épaules  des  barons.  A  Uouen , 
rarchevèque  nouvellement  élu  venait  à 
pied  de  Vég\i9e  de  1>ametal  (  petite  ville 
située  à  une  dcnii-limie  de  Rouen  )  mar- 
chant sur  la  paille  qu'on  semait  devant 
lui.  k  Ht&mty  l'arcbidlaere  présentait  à 
l'archevêque  nouvellement  clu  une  des 
cordes  qui  mettent  les  cloches  en  branle. 
L'archevêque  la  saisissait  et  Vagitait,  re- 
cevant ainsi  l'investiture  de  son  église. 

S  Ul.  Puissance  des  évéques,  —  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  que  ]'ai  dit  allleors 
de  l'autorité  que  les  lois  romaines  confé- 
raient aux  évèques  comme  défenseurs  des 
villes  (voy.  Clergé);  je  n'insisterai  pas 
non  plus  sur  les  droits  féodaux  dont  ils 
étaient  investis ,  puisqu'ils  étaient  les 
mêmes  quo  ceux  des  sutres  seifnennt 
dont  il  est  question  au  mot  FéodaliuI.  On 
voit ,  par  d  anciens  conciles ,  que  les  ec- 
clésiastiques payaient  une  redevance  à 
l'évèque.  Le  concile  de  Toulouse  tenu  en 
l'année  846  prescrit  à  chaque  ecclésiasti- 
que chargé  d'une  paroisse  de  fournir  à  son 
evèque  un  minot  de  froment,  un  minot 
d'orge ,  une  mesure  de  vin  et  un  agneau , 
à  moins  qu'il  ne  préfère  lui  payer  deux 
sous.  Il  importe  surtout  ici  de  faire  con- 
naître la  puissance  spirituelle  de  l'évèque 
pour  se  faire  une  idée  exacte  des  insiitu 
tiens  ecclésiastiques.  Je  prendrai  pour 
guide  dans  ctte  partie  de  mon  travail, 
comme  dans  les  précédentes ,  rexccUeiiu 
traité  de  Kleuryd«  V Institution  au  é^oit 
erclé.fiastique.  »<  Les  fonctions  de  l'évèque, 
dii  cet  historien  ,  renferment  tout  l'exer- 
cice de  la  religion  chrétienne,  dont  il  n'y 
a  aucune  partie  qui  no  dépende  de  lui.  » 

Fleury  les  divise  en  fonctions  inté- 
rieures et  extérieores:  dans  It'S  fonctions 
iniérieuros  sont  compris  le  baptême,  la 
prédication,  l'administration  des  sacre- 
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ments  et  le  maintien  de  la  discipline  et 
de  la  ti  adilion.  Oaiis  la  primitive  église , 
révèqne  administrait  seal  le  baptême  et 
célébrait  seul  l'onice  divin.  11  i)rèchait 
tous  lesdimaiicbes  et  même  plus  souvent. 
Loi  seal  imposait  la  pénitence  et  donnait 
l'absolution.  Jusqu'au  xni«  siècle  et  en 
plusieurs  églises  msou'au  xv*  les  prêtres 
se  confessaient  k  réveque.  il  réconciliait  à 
l'égliseles  hérétiques  et  les  excommuniés. 
Peu  à  peu  les  progrès  du  christianisme  et 
l'accroissement  du  nombre  de»  fidèles 
forcèrent  de  déléguer  aux  diacres  et  aux 
prêtres  une  partie  des  fonctions  épisco- 
pales.  On  ne  réserva  à  l'évèque  que  l'ad- 
niinisiration  des  deux  sacrements  de  la 
confirniation  et  de  l'ordre. 

D'autres  fonctions  appartiennent  en- 
core exclusivement  il  l  épiscopat,  savoir 
la  bénédiction  des  abbés  et  des  abbesses, 
le  sacre  des  rois  et  des  reines,  la  dédi- 
cace des  églises ,  la  consécration  des  au- 
tels, des  calices  et  des  patènes,  la  béné- 
diction des  saintes  huiles.  Quelques  fonc- 
tions épiscofialcs  peuvent  être  déléguées 
à  do  simples  prêtres,  comme  la  bénédic- 
tion des  corpuraux  et  des  nappes  d'autel, 
des  ornements  sacerdotaux,  des  croix, 
images,  cloches,  chapelles,  cimetières, 
ainsi  que  la  recunciiiatiuu  des  églises 
profanées. 

Sous  le  nom  de  fonctions  extérieures 
des  évéques  ^  Fleury  comprend  la  juri- 
diction ,  le  wma  des  personM  consacrées 
à  Dieu  ou  reeommandables  par  leur  mi- 
sère, enfin  Tadministration  du  temporel 
des  églises. 

Aujourd'hui  ,  la  juridiction  épiscopale 
est  toute  spirituelle,  elle  s'applique  à 
liDierprétation  de  TEcriture  sainte  ainsi 

au^au  maintien  de  la  tradition  et  de  la 
iscipline  ecclésiastique.  L'évèque  fait  à 
00  sujet  les  moÊtdements  ^  statuts  et  au- 
tres ordonnances  qu'il  ju^je  nécessaires, 
pourvu  qu'ils  soient  conformes  à  la  disci- 
pline générale  de  l'Eglise  etanz  lois  do 
r£tai.  Il  dispense  des  canons,  dans  les 
cas  oii  les  canons  le  permettent,  par 
exemple ,  pour  les  publications  des  ma- 
riages et  les  ordinations.  U  nomme  les 
ecclésiastiques  qui  doivent  partager  avec 
lui  le  ministère  spirituel,  sauf  à  s'en- 
tendre  avec  les  auioriirs  compétentes 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Au  moyen 
âge  et  jusqu'à  la  révolution  la  juridiction 
ecclésidsiiipie  était  beaucoup  plusétenduo 
et  le.s  évéques  l'avaient  déléguée  à  des 
officiaus (voy.  Official  ).  L'évèque  avait 
antrefois  la  direction  de  tous  les  hôpitaux, 
de  toutes  les  auvres  de  charité  ei  de 
toutes  les  assemblées  ou  confréries  qui 
se  formaient  pour  y  concourir.  Les  lois 
modciucs  ont  codUô  h  des  commissions 
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spéciales  le  soin  des  hôpitaux  et  des  pau- 
vres. Les  fonctions  extérieures  des  évè- 
ucs  pour  l'administration  du  temporel 
es  églises  ont  été  grandement  réduites 
par  la  suppression  des  bénéUces  ecclé- 
siastiques (voy.  ce  mot  ).  Il  ne  reste  plus 
aux  évéques  que  la  mense  éjnscopale  qui 
se  compose  :  i"  des  biens  provenant  de 
legs  ou  de  donations  autorisés  par  le  gou- 
vernement, ou  acquis  par  l'évêché  ou  af- 
fectés par  l'État  à  son  entretien  ;  2"  du 
traitement  assigné  à  l'évèque  par  l'Kiat; 
3*  des  subventions  qui  peuvent  être  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements; 4"  de  l'usufruit  du  palais 
épiscopal  et  da  mobUier  qui  est  fourni 
par  l'État. 

ÊVÊQLE  IN  PAUTIBUS.  -  Un  évèqno 
m  partibus  infidelium  est  celui  qui  a  le 
titre  d'un  évèché  dont  le  diocèse  est  oc- 
cupé par  les  infidèles.  Paul  de  (Jondi  était 
archevêque  in  partibus  de  Coriutbe;  on 
lui  availdonnéce  titre  pour  qa,*Upftt rem- 
plir les  fonctions  cpiscopales  comme COlul- 
juteur  de  rarchcvôquc  de  Paris. 

ÉVÉQUES  DANS  LKS  MONASTÈRES.— 
Le  pape  Éiienne  lli  avait  donné  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis  le  pouvoir  d'élire  un  évè- 
que  qui  fit  \es  fonctions  épiscopales  dans 
ce  monastère  et  dans  les  couyents  qui  en 
dépendaient.  Il  y  avait  de  semblables  évê- 

3ues  à  Saint-Martin  de  Tours  et  dans 
'autres  monastères.  Les  abbés  exerçaient 
quelquefois  les  fonctions  épiscopales  ;  ils 
poitaient  alors  la  mitre  et  la  crosse. 

ÉVOCATION.  —  Opération  magique  par 
laquelle  on  prétend  faire  apparaître  les 
ombres  des  morts.  Voy.  Sciences  oc- 

COLTES. 

EVOCATIONS.  —  Les  évocation*  sont 

dos  aclcs  par  lesquels  on  enlève  le  ju- 
gement d'une  affaire  à  un  tribunal  pour 
Paltribuer  à  un  autre.  liOS  évoeaiiont 
viennent  tantôt  du  chef  de  l'État,  tantôt 
des  tribunaux  supérieurs.  U  est  souvent 
(|uestion  dans  l'histoire  de  l'andennemo» 
narchic  d'évocations  au  conseil  du  roi; 
le  procès  était  alors  enlevé  aux  tribunaux 
orainalres  pour  être  porté  au  eonseil 
d'Etat.  On  se  plaignait  déjà,  au  xvi» siè- 
cle ,  de  l'abus  des  évocations ,  et  l'ordon- 
nance de  Moulins  (1566)  déclara  qu'elles 
ne  ])o\irraicnt  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi  contre-signée  par  qua- 
tre secrétaires  diktat.  Lespanements  pou- 
vaient faire  des  remontrances  pour  s'o^»- 
poser  à  l'exécution  4^  l'ordonnance,  et  la 
partie  qui  STait  obtenu  Vivocation  ètmh 
provisoirement  se  constituer  prisonnière 
(Ordonnance  de  Moulins ,  art.  TO). 

EXACTION.  —  Abus  que  commet  un 
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officier  public,  quand  il  <;e  fatt  pt|«r  dei 
droits  qui  ne  lui  sout  pas  dus. 

EXALTATION  DE  LA  SAINTE  CROIX. 
—  Féte  qui  se  célèbre  daus  i'£glise  le 
14  septembre,  en  mémoire  de  ce  qu'Héra- 
cHus ,  empereur  d'Orient  ,  rapporta  la 
vraie  croix  sur  ses  épaules  au  calvaire, 
d'oïl  elle  «fiil  été  enieTée  cjuatorze  ans 
aupanvtnt  par  Ghosroée,  n>i  de  Perse. 

EXAMINATEUR. -Ce  nom  désigne  t-'us 
ceux  qui  sont  cbai^és  de  iaire  subir  des 
épreuves  édites  ou  orales  aax  candidsts 
pour  les  lcoKs  du  gouvernement ,  ou  de 
constater  leur  apiiiude  à  entrer  dans  les 
services  publics,  lorsqu'ils  ont  terminé 
leurs  études  dans  ces  écoles.  On  appelait 
autrefois  les  commissaires  du  Cbàteict 
(  voy.  ce  mot  )  commissaires  «xamina- 
(*iir*,  parce  qu'a  no  des  principales  fi)n»'- 
tionsdeleur  charge  était  d'entendre  les 
dépositions  des  témoins  et  d'examiner  les 
ooDqMes. 

EXARQUE.  —  Titre  de  dignité  ecclé- 
siastique et  laïque  dLins  l'empire  d'Oi  ioni. 
Il  y  eut  aussi  des  exarques  dans  le  royau- 
me de  Bourgogne.  L'araievéqee  de  Lyon 
porta  le  titre  (Vexarque  dm*?  ce  royaume 
à  l'époque  oU  ii  relevait  de  l'empiré  d'Al- 
lemagne. 

EX  CATHEDRA.      Cette  expression 

latine  s'emploie  dans  le  style  ecclésiu- 
siique  pour  indiquer  que  le  pape  ou  un 
évëque  prend  nne  décision  dogmatique. 
Le  pape  parle  ex  cathedra,  quand  il  T)arle 
comme  bouverain pontife  et  que,  de  ravis 
des  cardinanz ,  il  adresse  une  décision 
aux  fidèles  comme  règle  de  foi  et  de 

mœurs. 

EXCELLENCE,  —  Ce  litre  honorifique 
filt  donné  d'abord  aux  rois,  puis  aux  am- 
bassadeurs et  aux  ministres.  Les  rois  de 
la  premi^'re  et  de  la  seconde  race  rece- 
vaient des  titres  honorifiques  qni  peuvent 
se  traduire  par  l(\s  mots  erreVencp^  ex- 
celUntissime  et  illustre.  Pasquier  cite  le» 
lettres  de  saint  Grégoire aox  rois  Théode- 
bert  et  Théodoric,  oti  ce  pape  leur  diMinc 
un  nom  équivalant  à  celui  d'excellence. 
Les  ambassadeurs  ont  commencé  à  rece- 
voir le  illTc  d'excellence  en  1593.  Henri  IV 
avait  envoyé  à  Rome  le  duc  de  Ncvers, 
auquel  on  l'accorda  à  cause  de  sa  nais- 
sance illustre;  ]»'S  autres  ambassadeurs 
le  prirent  eçalement.  Sous  Louis  XIV,  la 
puissance  ministérielle  s'accrut  considé- 
rablement. Les  ministres  se  firent  donner 
le  titre  de  mometgneur  et  un  peu  plus 
tard  celui  à*«3BcelUnc9y  qu'ils  ont  conservé 
jusqu'à  la  i  t'Nululion  et  qui  leur  a  été  de 
nouveau  accordé  à  l'époque  de  l'empire. 


EXCEPTION.  —  Terme  de  pratique.  Ce 
mot  comprenait  toutes  les  dérenscs  que 
l'on  opposait  à  1*aetion  Intentée  v>our  en 
empêcher  ou  en  retarder  l'effet.  11  y  avait 
trois  sortes  ^exceptions  :  les  déclina^ 
toires ,  les  ditatoire$  et  les  péremptoire». 
Les  exceptions  déclinntoires  étaient  colles 
par  lesquelles  le  défendeur  déclinait  la 
juridiction  du  tribunal  devant  lequel  il 
était  appelé  et  demandait  son  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal.  Les  exceptions 
dilatoires  avalent  pour  but  de  retarder 
le  jugement,  par  exemple  lorsqu'on  de- 
mandait communication  de  pièces.  Enlin 
les  exceptions  péreniptoires  étaient  fon- 
dées sur  des  fins  de  non-recevoir,  comme 
la  prescription ,  le  défaut  de  qualité  de 
la  personne  qui  agit,  des  accusations  de 
dol  et  de  fraude,  etc. 

Le  droit  canon  (  voy,  ce  mot  )  admettait 
encore  d'autres  exceptions.  Si  le  deman- 
deur était  excommunié,  c'était  un  cas 
d^exceptionpéremptoire.  Comme  l'excom- 
munie  était  réputé  infâme,  il  ne  pouvait 
poursuivra  personne  en  justice.  Dès  le 
XIII»  siècle  on  abusait  de  cette  exception. 
Le  concile  de  Lyon  tenu  sous  Innocent  IV, 
en  1255 ,  ordonna  qu'elle  ne  serait  point 
reçue  ,  si  elle  n'exprimait  l'espèce  ri'ex- 
communication  et  le  nom  de  celui  qui 
l'avait  prononcée  ;  elle  devait  être  prouvée 
dans  la  huitaine  et  ne  pouvait  être  allé- 
guée que  deux  fois.  Uuant  au  défendeur, 
on  ne  pouvait  lui  objecter  l'excommuni- 
cation, parce  qu'il  n'aurait  pas  été  juste 
de  lui  oter  tout  moyeu  de  se  défendre. 
Une  autre  exception,  admise  par  les  ca- 
nonistes,  éteit  celle  de  \a  spoltation.  Un 
boni  me  dépouillé,  c'est-à-dire  dépossédé 
par  la  violence  de  la  propriété  ou  de  Pob- 
jet  en  litige  ne  pouvait  être  poursuivi  par 
celui  qui  l'avait  dépossédé  qu'après  avoir 
été  remis  en  possession  de  son  bien. 
Comme  cette  exception  donnait  lieu  à 
beaucoup  de  chicanes,  elle  fut  restreinte 
au  concile  de  Lyon  sous  Grégoire  X,  en 
1274,  et  bientôt  abandonnée  dans  les  tri  - 
bunaux ecclésiastiques  do  la  France.  On 
renonça  aussi  à  l'exception  appelée  r«- 
convpyUion  et  qui  consistait  en  une  ac- 
tion que  le  défendeur  intentait  au  deman» 
deur. 

EXCOMMUNICATION.  —  il".  Diverses 
tigrUfieations  du  mot  exoommut^cation  ; 

usagede  l'cxrowTTiwnication  dans  les  fire- 
miers  temps  de  l  Église.  —  Le  mot  excom- 
munication a  eu  diverses  sijSoifieatioDS. 
Dans  l'origine,  un  cvi'vi'je  qui  avait  man- 
ué  de  veuir  au  concile  ou  qui  avait 
onné  un  clerc  d^in  autre  diocèse  était 
privé  de  la  communion  des  autres  églises 
et  devait  se  contenter  de  comiuuAiquer 
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ttvcc  la  sicDiio.  Celait  une  espèce  de  su6- 
*•  pension  de  tout  commerce  spirituel  avec 
^  ses  confrères.  La  règle  de  saint  Benoît 
noxnme  excommuniraiion  l'exclusion  de 
l'ui  atoire  ou  de  la  uiblc  commune;  c'était 
la  punition  des  moines  qui  n'y  venaient 

*  pas  îi  temps.  Mais,  dans  la  suite,  on  enten- 
dit par  excommunication  le  reiranchc- 

•  ment  de  la  société  des  tidèles.  «  i/excom- 
■<    mnnication  ,  dit  Ylcxirj  {  Imtitution  nu 

droit  ecclésiastique^  iil*  partie,  cbap.  xx 
ft   est  fondée  sar  cette  parole  de  I'£vangite  : 
:;.    «.*  Si  celui  ^ue  rous  arer  repris  n'obéit 
'*   pas  à  l' Église,  qu'il  vous  soit  comme  un 

patfm  9t  «n  vumcain,  et  sur  ce  précepte 
'     <le  saint  Paul  :  Si  un  chrétien  est  nommé 

itnpudique,  ou  avare t  ou  idolâtre^  ou  mé- 

d  isant^  ou  imrogne,  ou  voleur ,  vous  ne 
I*    devez       même  manger  avec  lui.  Ce  (juo 

saint  Augustin  explique,  s'il  est  juge  et 
f  dénoncé  tel.  Origènc  avait  dit  avant  lui 
*qa'on  ne  doit  chasser  de  l'Église  que  pour 
-  un  péché  manifeste.  Autrement,  si  cbacnn 
9  était  libre  de  so  séparer  do  ceux  dont  il 
.  t    condamne  la  oonduite,  on  donnerait  ooca- 

3  sion  aux  schismos  ot  aux  jugements  Icmé- 
t(  raires.  Saint  Paul  du  encore .-  Si  quelqu'un 
t     n^obéit  fHU  à  notre  parole,  notez-le.,  et  na 

0  vous  me'hz  voint  avec  lui ,  a/în  qu'il  mt 
de  la  confusion;  ne  le  regardez  j)as  comme 
voire  ennemi ,  mais  corrigez- le ,  comme 
votre  frère.  >i  Voilîi  les  règles  do  Vexcom- 

"r  munication^  ajoute  Fleury.  Elle  doit  être 

^  précédée  an  moine  de  trois  monitf  ons  ;  car 

H  J.  C.  ordonne  de  reprendre  celni  qui  nous 

1  a  offcn.sc,  premièrement  en  particulier, 
^  puis  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
I  moins,  et  entin,  devant  l'iv-'lise,  avant  dn 

nous  séparer  lui.  L'excommunication  doit 
j  être  décidée  et  prononcée  par  celui  qui  a 
\  autca  ité  dans  l'Église.  L'effet  est  de  l'uir 
j  tout  commerce  avec  l'excommunié;  le  but, 
.        de  le  couvrir  a'uue  confusion  salutaire  ; 

mais  on  ne  doit  pas  oetaer  de  Taimer  et 
I  ,     de  procurer  son  saint. 
,  *       «(  Suivant  ces  règles,  les  saints  évôques 
des  premiers  sièrlea  ne  venaient  que 
!        rarement  et  diflicilement  à  ce  remède 
,        extrême  de  V excommunication.  Quand 
;       quelquHiB  était  accusé,  ils  examinaient 
soigneusement  sa  conduite.  S'ils  trou- 
vaient l'accusation  fondée,  ils  le  repre- 
naient d'abord  en  particulier;  si  cette 
correction  ne  suffisait  pas  pour  l'obliger  à 
aereconnaitre,  Tcvéque  prenait  un  témoin 
ou  deux ,  et  en  leur  présence  avertissâit 
l'accusé  avec  adresse  et  douceur.  S'il  s'en- 
durcissait, 1  evêque  le  reprenait  publique- 
ment devant  l'Église.  Il  emi>lovait  pour 
to  guérir  toutes  sortes  de  remèdes  :  la 
consolation  pour  adoucir  le  mal;  la  ri- 
gueur du  reproche  et  des  menaces  pour 

nettoyer  la  plaie  et  6ter  rentare,  les  Je(l> 
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nés  contre  la  corruption.  Enfin,  s'il  voyût 
que  le  mal  eût  gagné  toutes  les  parties, 
et  qu'il  n'y  eût  puis  d'espérance  de  guéri- 
son,  il  prenait  conseil  des  évôques  et  des 
prêtres  les  plus  expérimentés,  et,  après 
avoir  mûrement  délibéré  et  longlempa 
attendu,  il  retranchait  de  l'Église  le  mem- 
bre corrompu,  de  peur  qu'il  n'infectàt  les 
autres.  Mais  il  ne  le  faisait  qu'avec  douleur, 
avec  larmes,  et  pour  obéir  à  cette  parole 
de  saint  Paul  :  Otes  U  méchant  d'entre 
wut. 

«  i/excomrannié  était  traité  comme 
un  intidèle  :  les  chrétiens  n'avaient  point 
de  commerce  avec  lui,  surtout  pour  les 

prières.  Il  pouvait  cependant  entrer  dans 
l'é;;lise  pour  entendre  la  lecture  des 
saintes  Ecritures  et  la  prédication  ;  car 
les  infidèles  mêmes  y  étaient  admis; 
mais  on  le  fai'^ait  sortir  avec  eux  pour 
lui  faire  désirer  de  renirer  dans  la  parti- 
cipation des  prières  etpom  laire  crain- 
dre aux  autres  une  pareille  chute;  co- 
penduni  l'évêquc  ue  l'abandonnait  pas, 
fût-il  tombé  pour  la  seconde  fbis.  Il  ne 
témoignait  pas  en  avoir  horreur  et  ne 
réloignaii  pas  de  sa  compagnie  ni  même 
de  sa  table,  imitant  le  Sauveur  qui  man- 
geait avec  les  pharisiens  et  les  i^éclicur?. 
11  le  consolait  et  lui  donnait  courage ,  de 
peur  qu'il  ne  tomb&t  dans  l'Sbattement  et 
le  désespoir.  Que  s'il  se  convertissait  et 
montrait  des  fruits  de  pénitence,  l'évôque 
le  recevait  avec  joie,  comme  l'enfbnt  pro- 
digue; et,  après  lui  avoir  imposé  les  mains 
pour  le  réconcilier  à  l'Église,  il  l'admet- 
tait même  à  la  participation  des  prières 
et  des  sacrements.  Nonobstant  tontes  ces 
sages  procaïuions,  si  qaebiu'un,  fût-ce  un 
laïque,  se  jjliignait  que  sou  évùque  l'avait 
excommunié  légèrement,  par  animosité 
ou  par  quelque  autre  fàchonse  disposi- 
tion ,  la  cause  était  portée  au  concile  de 
la  province,  comme  étant  des  plus  impor- 
tantes de  ri-:glise,  puisqu'il  s  agissait  de 
l'état  spirituel  d'un  chrétien.  Telle  était 
l'ancienne  discipline  touchant  l'excom- 
munication. »  Danslasuiie,  Vexcommuni- 
cation  fut  prononcée  plus  souvent  et  on 
ne  prit  pas  toujours  les  mêmes  précau- 
tions pour  user  avec  prudence  de  ce 
remède  extrême.  Souvent  les  ecclésiasti- 
ques i^armèrent  de  Vadwommufiicafjon 
pour  repousser  les  attaqoes  des  seisneors 
temporels. 

$  II.  Dit  êaseommunications  aux  xi% 
xii"  r{  xiii«  siècles;  résistance  de  saint 
Louis  à  l'abus  des  excommunication.^.  — 
Ce  lut  principalement  aux  xi«,  xii"  et 
XIII*  siècles  ,  que  les  excommunications 
se  multiplièrent.  Elles  ne  frappaient  pus 
seulement  un  individu ,  mais  des  familles, 

des  provinoes  et  des  nations  entières ,  ou 
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du  moinselles  les  plaçaient  sons  l'interdit 
et  les  privaient  do  loui.  s  lt'5  cuiisolaiituià 
de  la  religion.  En  même  temps  ï'excom' 
muniùtUiôn  était  aci'ompagnée  de  malé* 
dictions  terribles ,  pronunix-es  an  son  dos 
duchés,  et,  après  la  lecture  de  la  sen- 
tence, les  cvèquesetlesprètres  éteignaient 
les  torches  uilumces  qu'ils  lenaionl  k  la 
main  en  s'écriant  :  Ainsi  Dieu  éteigne  la 
9iê  de  [excommunié.  Le  corps  de  celirt 

aui  mourait  sous  ^a!latll^me  était  privé 
e  la  sépulture  ecclésiastioue.  Quelque- 
fois les  églises  étaient  tenaaes  de  noir, 
les  images  des  saints  et  les  reliques 
voilées  et  déposées  à  terre  ;  on  plaçait  des 
épines  à  l'entrée  des  temples  comme  pour 
en  interdire  l'accès.  Qu'on  se  reporte  par 
la  pensée  à  ces  âges  de  foi  ardente, 
souTent  peu  éclairée,  et  l'on  compren- 
dra l'émotion  et  la  terreur  des  popula- 
tions.   Les  excommunicaiion»  provo- 
quaient quelq^uefois  des  rétoltM  contre 
les  princes  qui  les  avaient  encourues.  Le 
yeuûle,  privé  des  secours  de  l'Église,  se 
soulevait  pour  forcer  les  puissants  de  la 
ton  c  i  courber  la  lêie  et  à  céder  aux  ana- 
tlièmes  spirituels.  Il  en  résulta  de  graves 
inconvénients ,  surtout  lorsqu'on  admit 
nu'un  prince  excommunie  éiiiit  dépouillé 
de  tout  pouvoir  ;  que  ses  vassaux  étaient 
déliés  du  serment  de  fidélité,  et  que  ses 
sujets  ne  lui  devaient  plus  d'obéissance. 
De  là,  une  opposition  d'autant  plus  re- 
doutable, qu'elle  vint  des  rois  les  plus 
saints,  et  principalement  de  saint  Louis. 
Joinvilie  nous  montre  ce  prince  résistant 
aux  prétentions  des  évéques  qui  récla- 
maient l'intervention   (in  l)ras  séculier 
pour  forcer  les  excommuniés  à  se  sou- 
mettre. «  Je  vis  une  journée ,  dit  Joinvilie 
(cdit.  Petitot,  p.  185-186),   que  tous 
les  prélats  de  France  se  trouvèrent  à  Paris 
pour  parler  au  bon  roi  Louis  et  lui  faire 
une  requête,  et,  quand  il  le  sut,  il  se 
rendit  au  palais  pour  les  entendre.  Quand 
tous  furent  assemblés ,  ce  fut  l'évéque 
d'Auxerre  qui  dit  par  le  congé  et  commun 
consentement  de  tous  les  prélats:  Sire, 
sachez  que  tous  ces  prélats^  qui  sont  en 
rotre  prt'.vcnce ,  me  font  dire  que  vous 
laissez  perdre  toute  la  chrétienté ,  et 
qu'elle  se  perd  entr$  wib mains.  A  ces  pa- 
roles,,le  bon  roi  se  si^na  de  la  croix  et 
dit  ;  Évéque ,  or  me  dites  comment  il  se 
fait  et  par  quelle  raison.  —  Sire ,  dt  l'c  • 
v^que,c>.ff  }>our  ce  qu'cyi  iie  tient  ;;/i<.s 
compte  des  excommunies  (excommuni- 
cations). Car,  aujour^hui ,  un  homme 
aimerait  VI i'  ux  moiirir  tout  cxconxmunid 
que  de  se  faire  absoudre ,  et  ne  veut  (aire 
nulle  satisfaction  à  l'Eglise,  Ils  vous  re- 

i nièrent  touSj  sire,  à  une  voix,  pour 
)ieu  et  pour  ce  que  ainsi  le  devez  faire, 
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qu'il  vous  plaise  conmanâer  â  tous  va» 

haiJlis,  prévôts  et  autres  ûdmiiiislr(tteur» 
de  justice  que,  où  il  sera  trouvé  aucut» 
9n  votre  royaume,  qui  aura'  éié,  an  »t 
jour  conlinuelîcmeiit ,  excommunié,  ils 
le  contraignent  de  se  faire  absoudre  par 
la  prise  de  ses  biens.  IjB  aaint  roi  ré- 
pondit que  tri's-volon tiers  il  le  conmiarj - 
derait  faire  de  ceux  qu'on  trouverait  être 
ininstes  à  l'Église  et  à  leur  prochain. 
L'évé(|ue  dit  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
laïques  de  connaître  de  ces  causes.  A  ce, 
le  roi  répondit  qu'il  ne  le  ferait  autre- 
ment, et  dit  que  ce  serait  contre  Dieu  et 
raison  de  contraindre  à  se  faire  absoudre 
ceux  h  qui  les  clercs  feraient  tort,  sans 
les  entendre  en  leur  bon  droit.  Il  leur 
donna  exemple  du  comte  de  Bretagne  , 
qui ,  pendant  sept  ans ,  asaii  plaidd  c«)ntre 
les  prélats  de  Bretagne,  et  finalement  si 
bien  mené  sa  cause,  que  notre  saiut^père 
le  pape  les  avait  condamnés.  Par  quoi  il  * 
disait  que ,  si  dès  la  première  année  il  eût 
voulu  contraindre  le  comte  de  Bretagne  4 
86  fiiire  absoudre ,  il  eût  laissé  it  ces  pré- 
lats contre  raison  ce  qu'ils  demandaient, 
et  qu'il  eût  ainsi  grandement  méfait  en- 
vers Dieu  et  envers  le  comte  de  Bretagne. 
Après  lesquelles  choses  ,  les  prélats  se 
cooteotèrcot  de  la  bonne  réponse  du  roi , 
et  onqnes  n'ki  plus  oui  iwrler  qu'il  fat 
fait  demande  de  telles  choses.  Saint 
Louis  obtint  du  saint-si^e  un  ffrand  nom- 
bre de  chartes  pour  restreindre  les  abas 
des  excommunications.  Une  bulle  d'A- 
lexandre IV  (12  janvier  t2SV  confirmée 
par  nne  bulte  de  Clènent  IV,  déclara  que 
les  oITiciers  royaux  ne  pourraient  encou- 
rir ïeacommunication  en  exécutant  les 
ordres  du  roi.  Une  bulle  de  Clément  IV 
(29  avril  1265)  permit  au  confesseur  de 
saint  Louis  de  l'absoudre  de  tous  les  cas  ; 
enfin ,  une  bulle  du  même  pape  (  1 3  mars 
1266  )  défendit  de  jeter  l'inierdit  sur  les 
terres  du  roi. 

S  m.  Bestrietions  etpporties  à  t^usaoe 
de  l'eTcowniunication  ;  règlements  du 
concile  de  Trente  au  sujet  des  excommiê^ 
ntcations.  —  Depuis  celte  époque ,  l'Ètfiise 
adoucitlarigueur  des  maximes  qui  avaieiu 
prévalu  pendant  plusieurs  siècles,  h'ex- 
communication  enoonrueponr  avoir  oom- 
muniquéavec  un  excommunié  fut  appelée 
excommunication  mineure.  Elle  priva  de 
la  participation  aux  sacrements ,  sans  ex- 
clure  do  l'entrée  de  l'KpIisc  n\  du  com- 
merce des  fidèles.  U  n'étaikt  plusà craindre 
dès  lors  que  les  ftBContmtttiimiffofis^éten-* 
dissent  à  rinliui.  Le  concile  de  Uàle  alla 
plus  loin  ;  il  déclara  qu'on  ne  serait  plus 
obliiré  d'éviter  que  deux  sortes  d'exeooi- 
muiiiés,  ceux  qui  le  seraient  nominative- 
ment et  solennellement,  et  ceux  dont 
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'  '^%aw?<wiint4n*CflWwi  serait  si  notoire,  qu'il 
•v.$«5rait  impossible  d'en  douter.  Ce  décret 
»  it  contirnié  par  le  pape  Martin  V,  inséré 
ans  la  pragmatique  sanction  de  Bourges, 
^'^  ^H  ensuite  dan;»  lo  concordat.  Le  coDcile 
'•^"if  e  Trente  apporta  de  nouvelles  restrio 
'«tons  à  l'usage  de  V excommunication ^ 
'  >-*-:iecon naissant  que  si  elle  n'est  employée 
*'JK:  .vec  beaucoup  de  précaution,  elle  devient 
Icjcf!  nutile  et  même  nuisible.  11  décida  que 
w.:ie8  monitoires  qui  doivent  précéder l'ea> 
latr  Tommtintcafton  ne  seraient  publiés  que 
par  révêque,  oour  cause  importante  et 
'«après  mûre  délibération.  11  défendit  anx 
•'r  juges  ecolésiasiiques  d'avoir  recours  à 
'i'k* excommunication  pour  faire  cxécuier 
.'crriears  sentences,  s'ils  pouvaient  y  par- 
à  :  venir  en  usant  des  contraintes  tempo- 
:ît5  relies  sur  les  biens  et  les  personnes. 
:<c  Mais  en  même  temps  il  défendit  aux  juges 
séculiers  de  décider  de  la  validité  de 
:t  VexcommunicciUoy} ,  de  s'opposer  à  ce 
ipf  qu'elle  fût  prononecc,  et  de  contraindre 
9  les  ecclcsiastiqaes  à  absoudre  les  excom- 
jitC.-  munies.  Telle  a  éié  depuis  Icxvi"  suVIe 
la  discipline  de  l'Eglise  sur  cette  maiière. 
fxm  Vexeommunieation  ne  pouvait  être  pro- 
ix.r  noncce  que  pour  cau  .e  urave,  par  une 
i  autorité  compétente,  et  après  trois  moni- 
ri  tions  préalables.  Les  noms  des  excomma- 
:t  niés  devaient  ensuite  être  publiés  dans 
A.*:   l'église  et  affichés  à  la  porte,  afin  que 
tout  le  monde  fût  tenu  d'éviter  leur  so- 
jffi   ciété.  S'ils  entraient  dans  l'église,  on  de- 
vaitlesen  expiiiscr;  si  on  ne  le  pouvait, 
fiî'    l'office  divin  était  interrompu  et  les  lidèles 
quittaient  l'église.  Qndquefois  l'e^ccom* 
pBt    fnunication  «  st  encourue  de  plein  droit 
(ipso  facto)^  dès  que  l'actiou  est  commise, 
Cpf.    par  exemple  pour  avoir  frappé  un  prêtre 
il  té    ou  a*ètre  rendu  coupable  de  simonie. 

EXÉCUTEUR  DES  HAUTES  OEUVRES, 
fjp     —  On  donnait  souvent  le  nom  d'exécuteur 
itt  hautes  œuvres  au  bourreau.  Aujour- 
d'hui  les  lois,  ordonnances  et  arrêts,  l'ap- 
pellent exécuteur  det  ofTtU  ciimineU, 

Voy.  BOUUKEAU. 

If»  EXEMPT.  —  Les  exempts  étaient  des 
officiers  attachés  à  la  perôonnn  du  roi  et 

»      des  princes ,  avec  mission  de  notifier 

if  leurs  ordres  et  de  les  faire  exécuter.  Ils 
avaient  ponr  sif^e  de  leur  dignité  un  bft- 
ton  d'ébène  garni  d'ivoire  aux  deux  ex- 
trémités.  Il  y  avait  aussi  des  exempts 

f*  attachés  à  la  conuétablie  ou  maréchaus" 
se'e  de  France  et  à  ptosiears  corps  de 

f  l'armée. 

(» 

^  EXEMPTIONS  DU  rî^EUGÉ.  —  On  np- 

ti  pelait  exemptions  du  clergé  régulier 
S  rtndépendance  que  des  priviiénes  pooti- 
(       ll<wix  lui  avalent  donnée  à  Tégard  des 
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évêques.  Un  grand  nombre  de  monastères 
s'étaient  fait  exempter  de  la  juridiction 
de  Vordinaire  ou  évêque  diocésain.  Le 
concile  de  Trente  mit  des  bornes  à  ces 
êxmptiow  par  des  dispositions  qui  fu- 
rent reçues  en  France,  Aucun  régulier  ne 
pouvait  prêcher  sans  la  permission  ex- 
presse de  Péfêt^ue  qui  pouvait  lui  inter- 
dire la  prédication  même  dans  les  mai- 
sons de  son  ordre,  quand  il  le  jugeait  à 
propos.  Aucun  régulier  ne  pouvait  en- 
tendre les  confessions  sans  être  approuvé 
par  révèque*.  Les  religieux  devaient  aussi 
se  soumettre  aux  décisions  épiscopales 
pour  Tadministraiion  des  sacrements,  les 
processions,  fûtes  et  cérémonies  publi- 
ques. On  appelait  encore  exemptions  ou 
tmmunités  du  clergé  les  privilèges  dont 
jouissait  cet  ordre  et  dont  nous  Stons 
parlé  à  rarticlc  Clergé,  S  H. 

EXEQUATUR.  —  Ce  mot  s'applique  or- 
dinairement à  l'autorisation  que  le  gou- 
vernement donneaux  consul  s  etauires  mi- 
nistres étrangers  pour  remplir  en  France 
les  fonctions  dont  ils  sont  chaînés.  On 
appelle  aussi  exequatur  une  ordonnanee 
d  un  juge  qui  rend  exécuioire  une  sen- 
tence arbitrale;  ainsi  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  dfil  rend  exécu- 
toires les  décisions  des  aititras  en  ma- 
tières civiles. 

EXERr.l'E,  —  On  désigne  par  ce  mot, 
qui  veut  dire  littéralement  hors  d'œuvre, 
la  partie  d'une  médaille  placée  au-dessous 

du  type  et  destinée  à  recevoir  l'indicaLion 
de  l'époque  ou  du  lieu  oii  la  médaille  a  éto 
frappée. 

EXHÊRÊDATION.  —  L' exhérédation 
prive  les  hétitiers  légitimes  d'une  partie 

ou  même  de  la  totalité  de  la  succession 
de  li'urs  p;irenls.  Les  lois  primitives  des 
Il<M!.uiiis  donnaient  au  père  de  famille  lo 
droit  absulu  A' exhérédation.  I,e  code  de 
Justinien  modifia  la  rigueur  excessive  do 
ces  lois  et  exigea  que  ïeœhéridoMfm  fût 
fondée  sur  un  raotifvalable.  Les  anciennes 
lois  françaises  avaient  adopté  et  même 
aggravé  les  dispositions  de  la  loi  romaine 
sur  V exhérédation  D'après  le  code  Napo- 
léon ou  code  civil,  les  enfants  ne  peuvent 
être  privés  de  la  succession  de  leurs  pa- 
rents que  pour  cas  d'indignité. 

EXHUMATION.  —  Vêxhumation  on 
action  d'enlever  un  cadavre  du  lieu  oîi  il 
a  reçu  la  sépulture,  peut  être  ordonnée 
par  la  justice  pour  rechercher  les  traces 
d'un  crime.  S'il  y  a  violation  de  scpulturo 
par  un  particulier,  Vexhumation  consti- 
tue un  délit  que  Is  loi  punit  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d  une 
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ameode  de  seixe  fnuies  à  deux  oeiila 

francs. 

EXIL ,  EXILÉS.  —  On  confond  ordinai- 
rement Vexil  avec  le  bannissement  dont 
nous  afOns  parlé  (voy.  Bam).  Dans  Fan- 
donne  monarcliie ,  l'est i  n'était  souvent 
qu'un  éloignement  temporaire  de  la  cour 
imposé  par  une  lettre  de  cachet.  Les  mi- 
nistres disgraciés  étaient  presque  loujours 
esilés  dans  leurs  terres.  Cet  éloignement 
de  la  (  oiir  n'eniralnaii  la  perte  d'aucun 
dos  droits  de  citoyen,  tandis  que  le  ban- 
nissement était  presque  toujours  suivi  de 
la  ooDaacalloii  des  biens  ei  de  la  mort 
civile. 

EXOINE.  — Terme  de  pratique  employé 
dans  Icâ  anciennes  couiumcs.  l.'cxoine 
était  une  excuse  présentée  en  justit  c  pour 
se  dispenser  de  comparaître  en  personne  ; 
on  uppeiuii  aussi  exoine  l'excuse  adi  e^^- 
sée  par  un  vassal  à  son  seigneur  lorsqu'il 
ne  pouvait  l'accompagner  à  la  guerre ,  lui 
rendre  loi  et  hommage ,  comparaître  à 
son  tribunal,  etc. 

EXORCISTE.  —  Clerc  d'un  ordre  infé- 
rieur, qui  était  primiiivcmcnt  chargé  de 
chasser  les  démons.  L'cjcorcis/e  occupe  le 
troisième  rang  dans  les  ordres  mineurs. 
«  11  n'y  a  plus  que  les  prêtres ,  dit  Flcury 
(  Institution  au  droit  ecclésiastique  )  qui 
fassent  les  fonctions  d'exorcistes,  encore 
ce  n'est  que  par  commission  particulière 
de  l'évèque.  Cela  vient  de  ce  qu'il  est  rare 
qu'il  y  ait  des  possédés  et  qu'il  se  com- 
met quelquefois  des  impostures ,  sous 
prétexte  de  possession  du  démon  ;  ainsi 
il  est  nécossuiro  de  lc3  examiner  avec 
beaucoup  de  prudence.  Dans  les  premiers 
temps,  les  possessions  étaient  fréquentes, 
surtout  entre  les  paiens,et,  pour  mar- 
quer un  plus  grand  mépris  de  la  puis- 
sance des  démons ,  on  donnait  la  charge 
de  les  chasser  à  un  des  plus  bas  ministres 
de  l'Eglise.  C'étaient  eux  aussi  qui  exor- 
cisaient les  catéchumènes.  Les  lonctions 
des  cjorciites ,  suivant  le  pontifical,  sont 
d'avertir  le  peuple  que  ceux  qui  ne  com- 
munient point  tassent. place  aux  autres  , 
do  verser  l'eau  pour  le  ministère,  d'im- 
poser les  mains  sur  les  possédés.  Le  pon- 
tifical leur  recommando  d'apprendre  les 
exordsmes  par  cœur.  » 

EXPECTATIVES  (Grâces  ).  -  Terme  do 
matière  bénéhciale.  Les  papes  donnaient 
des  grâces  expectatives  ou  bulles  pour 
obtenir  les  premiers  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer.  ««  Au  commencement , 
dit  Fleury  {IniUtuHon  au  droit  ecclésias- 
tique), ce  n'étaient  que  de  simples  re- 
commandations que  le  pape  faisait  aux 
prélats  en  fayeur  des  clercs  qui  avaient 


été  à  Rome  ou  qui  avaient  MOdu  quelque 
service  à  l'Eglise.  Comme  les  prélats  j 
déféraient  souvent ,  par  le  respect  dû 
au  saint-siège  ,  (  lies  dovmrcnt  trop  fré- 
quentes et  furent  quelquefois  sans  résul- 
tat. On  changea  alors  les  prières  en  com- 
mandements, et  aux  premières  lettres 
nommées  monitoires  on  en  ajouta  de  pré- 
ceptoires,  et  enlBn  on  y  joignit  des  lettres 
exécutoriales  portant  aitribution  de  juri- 
diction à  un  commissaire  pour  contrain- 
dre l'ordinaire  à  exécuter  la  grâce  accor- 
dée par  le  pape  ou  la  conférer  à  son 
refus.  Cette  contrainte  allait  iusqu*à  l'ex- 
communication.» On  trouve  des  traces  de 
cet  usage  dès  le  xn«  siècle;  il  fut  porté  à 
son  dernier  excès  pendant  le  schisme 
d'Avignon  à  la  tin  au  xiv*  siècle  et  au 
commencement  du  xv*.  Les  conciles  de 
Pise,  de  Constance  et  de  Bàle  y  mirent 
des  bornes ,  et  enfin  le  concile  de  Trente 
supprima  les  grâces  cxpedMiiotÊ*  Voy. 
Bénéfices  eccixsiastiqces. 

EXPEDITION.  —  Copie  authentique 
d'un  arrêt  ou  d'un  acte.  Les  lois  de  la  ré- 
volution et  spécialement  les  lois  des 
20  septembre  et  19  décembre  1792,  du 
7  messidor  an  11  et  du  2  ventôse  an  tu 
autorisent  tous  les  citoyens  à  demander 
des  expéditions  des  arrêts  et  actes  qui  les 
concernent  et  fixent  la  rétribution  qu'ils 
doivent  payer* 

EXPERTS.  —  A  l'époque  oh  lês  charges 

dcvinrentvénales ,  on  les  multiplia  et  on 
en  fit  une  ressource  fiscale.  Henri  li  créa, 
entre  antres,  des  jurés-arpenteurs  et 
mesureurs  de  terres ,  qui  devaient  ser- 
vir fi'experU  dans  les  divers  baillia- 
ges et  sénéehanss^.  Henri  ni  nomma 
des  jurés-maçons  et  charpentiers  pour 
remplir  le  même  ofiice  dans  toutes  les 
villes  da  royanme.  En  1690,  Louis  xiv 
institua  nn  certain  nombre  d'experts^ 
jurés  pour  chaque  ville  du  royaume,  et 
cinquante  pour  Celle  de  Paris:  savoir 
vint;i-cinq  architectes  cl  vingt-cinq  en- 
trepreneurs, maçons  et  charpentiers,  qui 
seuls  ponvaientètre  nonnnéi  d'office  pour 
être  arbitres  dans  les  contestations  qui 
s'élevaient.  Ces  char^'eA  furent  suppri- 
mées en  même  temps  que  le  vénalité  des 
offices.  Depuis  la  révolution ,  les  sxperts 
sont  nommés  par  les  tribimaux  ou  par 
les  autorités  administratiTes.  il  y  a  quel- 
quefois des  jurés-erperts  attachés  aux 
tribunaux  ;  mais  ces  fonctions  ne  leur  sont 
confiées  que  temporairement  et  comme 
simple  délégation  des  Joges. 

EXPILATION.— Terme  de  l'andeo  droit 

français,  l/expllation  était  la  soustrao» 
tioo  d'un  objet  dtipendant  d'une  succe»* 
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sion ,  avant  que  les  héritiers  eussent  été 
mis  ea  postmon  de  l'héritage. 

^  BXPLOIT.  —  Acte  ]wr  lequel  on  est  as- 
aigoé  par-devant  un  juge,  pour  être  con- 
damfié  à  payer  uue  somme  ou  remplir 
toute  autre  obligation  réclamée  par  le 
demandeur, 

EXPOKCJB.-*>Dans  les  anciennes  cou- 
tumes ,  on  appelait  exponce  l'aclc  par 
lequel  le  détenteur  d'un  bien  chargé  de 
rente  ou  de  redevance  foncière  l'aban- 
donnait à  celui  à  qui  la  rente  ou  redevance 
était  due. 

EXPOSITION  DE  PEINTURE.— Les  ex- 
positions de  peinture  et  autres  objets  d'art 
destinées  à  encoufaper  les  artistes,  re- 
montent k  l'époque  de  Louis  XIV.  On  voit 
eet  usage  s'imroduire  eu  1648 ,  et,  après 
une  longue  inlei  nii)lion ,  se  renouteler 
avec  pompe  en  1699.  Louis  XIV  accordât 
k  cette  époque,  la  galerie  du  iouvre  pour 
les  expositions.  Elles  continuèrent  au 
Itviu*  siècle,  et,  à  partir  de  1751,  elles 
eurent  lieu  do  deux  ans  en  deux  ans, 
jusqu'en  i79i.  Elles  furent  rétablies  en 
1793  et  ontcutitinué  depuis  cette  épo(]ue 
jusqu'à  nos  jours.  Un  jury  est  chargé  de 
choisir  les  œuvres  d'art  qui  peuvent  être 
admises  à  l'exposition. 

EXPOSITION  DES  ENFANTS.  -  Les  an- 
ciennes ordonnances  a]^pcllent l'abandon 
des  enfants  exposition  de  pari  (par* 
fua).  Il  y  avait  aiiiiefois  aux  portes  des 
éfflises  des  coquilles  de  marbre  où  l'un 
plaçait  1m  enfants  que  l'on  voulait  ex- 
poser. Les  marguilliers  les  inscrivaient 
sur  un  registre,  et  ordinaireniunt  ces 
enfants  étaient  recueillis  par  des  per- 
.sonncs  pieuses.  On  lit  dans  les  formules 
d'Anjou  :  u  Nous  avons  trouvé  un  petit 
enfant  sanguinolent  encore,  et  oui  n'avait 
point  do  nom.  Dans  tout  le  peuple,  on  n'a 

Sas  pu  nous  indiquer  ses  parents.  »  Un 
écornent  de  1408,  cité  par  Bucange, 
sVxprinie  ainsi:  «Les  expusanis  mirent 
l'en  faut  sur  un  étal ,  au-devant  de  la 
Malson-IMeu  d'Amiens ,  et  assez  près  dndit 
enfant,  mirent  du  sel  en  signe  de  ce  qu'il 
n'était  pas  baptisé.  »  Une  ordonnance  de 
Henri  II,  véruéesu  parlement  de  Paris, 
le  4  mar.s  1556  ,  punissait  de  mort  Vcrpo- 
êilion  des  enfants.  Dans  la  suite,  on  se 
relâcha  de  cette  rigueur.  Au  xtii*  siècle , 
on  punissait  du  fouet  ceux  qui  étaient 
convaincus  de  ce  crime.  Le  nombre  des 
enfants  qui  mouraient  ainsi  abandonné» 
sur  la  voie  publique  était  considérable, 
lorsque  l'admirable  cliariié  de  saint 
ViBoeat  dePanl  lea  recueillltenenr  ouvrit 
on  aaile.  Voj.  Biif  Am  nooftfa. 
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EXPOSITION  DES  PRODUITS  DE  LIN- 
MISTRIB  FRANÇAISE.— La  première  er- 

position  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise  eut  lieu  en  1798.  Depuis  cette 
époc]ue ,  jusqu'en  1 833 ,  il  y  a  eu  sept  ex- 
positions. Une  ordonnance  du  4  octobre 
1833,  a  décidé  que  ces  exposUiotis  au- 
raient lieu  à  l'avenir  de  cinq  en  cinq  ans 
à  Paris,  cl  qu'on  n'y  admettrait  que  les 
objets  approuvés  par  les  jurjs,  que  nom- 
meraient les  préfets  de  chaque  départe» 
ment.  Un  jury  central  prononi'c  sur  les 
récompenses  qui  doivent  être  déceruéea 
aux  exposants. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  —  Pefne  qui 

consiste  à  attacher  le  condamné  au  pilori , 
et  à  l'exposer  aux  regarda  du  peuple. 
Voy.  Pbimu. 

EXPROPRIATION.— LVdDpropWttIfon  ou 

dépossession  d'un  ])ropriétaire ,  peut  avoir 
lieu  pour  un  moiif  particulier  ou  pour 
cause  d'intérêt  public.  Dtns  le  premier 
cas,  la  prripriété  du  débiteur  qui  servait 
de  garantie  au  créancier  est  saisie  et 
▼endue  par  autorité  de  justice,  et  le  créan- 
cier est  payé  sur  les  deniers  provenant 
de  la  vente.  Wexproiiriatwn  pour  cause 
d'iUilité  publique  n*a  lieu  que  pour  l'ou- 
yerture  de  rues  ou  la  construction  de 
monuments  qui  sont  reconnus  d'utilité 
publique.  Dana  ce  cas,  les  propriétaires 
dépossédés  sont  indenmiaésa'aprèaresti* 
mation  des  cx}>eris. 

EXTRADITION. — Vextradition  consiste 
à  remettre  un  étranger  entre  les  mains 
de  la  puissance  dont  il  dépend,  et  (]ui  le 
réclame  comme  prévenu  d'un  crime.  Pour 
empêcher  que  les  pays  voisins  ne  devins- 
sent le  refuge  des  hommes  souillés  de 
crimes,  plusieurs  nations  cmt  conclu  des 
traités  d'exrradtfion.  La  France  a  des 
traités  de  cette  nature  avec  la  Bclijique,  la 
Suisse,  l'Angleterre  ,  la  Sardaîgne,  le 
duché  de  Lucqiies,  li^s  ÉUts-UnIs  d'Amé- 
rique, le  grand-duché  de  Bade,  la  Tos- 
cane, le  grand-duché  de  Luxembourg, 
les  Pays-Bas ,  lesDeux-Siciles ,  la  Prusse  » 
la  Bavière,  etc. 

EXTRAVAGANTES.  —  Nom  donné  à 

certaines  constitutions  des  papes .  depuis 
Jean  XXII.  Comme  ces  constitutions  ne 
furent  pas  immédiatement  classées  dans 
le  corps  du  droit  canon,  elles  étaient  dites 
errantes  (  quasi  extra  corpus  juris  va- 
gantes).  On  a  continué  de  les  appeler 
ainsi»  même  après  qu'elles  eurent  été 
insérées  dans  le  corps  du  droit  canon. 
Yoy.OAOlTCAMOM.  \- 

SXTRftHB-ONCTION.  —  Sacrement  de 
ntgUae  qu'on  donne  ans  ehréiiens  dan^^ 
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gereiisemeDt  malades ,  avec  des  Imiles 

sacrées,  ci  en  prorinn(:ant  de^  vnères. 
h'exlréme-onction  ne  peut  être  adminis- 
trée que  par  un  prêtre.  Tous  les  ans ,  les 
curés  KH'  Mvoiil  les  saintes  Huiles  pour  le 
baptême  et  pour  l'extiême-onciion ,  lors- 
que l'éWqve  les  a  consacrées  le  Jeadi 
saint. 


FAI 

EX-VOTO.  —  0(Ti  andes  promises  par  un 
▼œu  et  suspendues  dans  les  églises.  Ce 
sont  souvent  des  tableaux  qui  représen- 
lent  le  danger  qu'a  couru  celui  qui  les  a 
otroris  ;  ils  étaient  ordinairement  accom- 
paj^nés  d'une  inscription  qui  se  terminait 
par  ces  mots  ex  vola  ,  ofjcrt  m  vertu  iTiis» 
va»),  d'où  est  venu  leur  nom. 


F 


FAnLE.  —  La  fahli  ou  apologue  a  ete 
un  des  premiers  genres  de  po^e  cnlii- 
vcs  parles  Français.  On  en  trouve  de  fré- 
quents exemples  dans  les  poèmes  du 
nioven  âge  et  tout  le  monde  sait  à  quelle 
per'fection  La  Fontaine  a  porté  la  fable. 
Voy.  Poésie. 

FABLIAUX.  —  Contes  ou  petits  poèmes 
des  trouvères.  Il  existe  plusieurs  recueils 
de  fabliaux.  iJi  plus  complet  est  celui  de 
Barbazaa  et  Méon.  Yoy.  PotisiB. 

FAHLIERS.  —  Nom  que  l'on  donnait 
aux  poètes  qui  composaicot  des  fabliaux. 

FAniUClEN.  —  Ou  appelait  autrefois 
fabriciens  ceux  qui,  dans  les  chapitres, 
églises,  paroisses  et  confréries,  étaient 
chargés  ae  l'administration  des  revenus 
et  avaient  l'intendance  des  édifices.  On 
désigne  maintenant  par  le  nom  de  fabri- 
riens  les  membres  du  conseil  de  fabrique 
d'une  église. 

FABRIQUE.  —  Atelier.  Voy.  IstDus- 
TAIB. 

FADRIQUE  D'ÉGLISE.  —  Conseil  de 
laïques  chargés  de  l'administration  des 
revenus  d'une  paroisse.  On  appelle  ordi- 
nairement les  membres  du  conseil  de 
fabrique  morguUlim,  Voy.  Mabodil- 
Ufias. 

FACE.  —  En  termes  de  Ma?on,  ligne 

qui  coupe  l'ecu  horizontalement. 

FACTORERIE.  —  Comptoir  de  com- 
merce. Au  xvii*  siècle,  les  Français 
avaient  une  faetomie  à  Surate. 

FACTUM.-On  appelait  autrefois  factwn 

un  mémoire  que  l  on  remettait  aux  juges 
et  où  l'on  exposait  une  affaire  conien- 
tieuse.  Ces  mémoires  étaient  primitive» 
ment  rédif^és  en  latin  ci  on  les  nommait 
factum  ,  j)urce  qu'ils  commen(jaient  par 
rapoeé  au  fait.  Dans  la  suite  on  y  ajouta 
les  moyens  de  droit  ci  l'on  étendit  mémo 
le  nom  de  (aclum  à  tous  les  pamphlets 


politiques,  littéraires,  etc.  Lovsel  rap- 
porte que  le  premier  factum  fut  publié, 
sous  le  règne  de  Henri  H,  par  Jean  Jac- 
ques de  La  Vei^ne,  sieur  de  Guillerargues, 
avocat  au  parlement  de  Paris ,  contre  le 
))remier  président  Lemaitre ,  son  beau- 
pCre  (  Dict.  de  Trévoux  ).  —  Le  mot  fao 
tum  s*appUqu^t  aux  psrophlets  littérai  res 
et  poliiiiiues  aussi  bien  qu'aux  méoooires 
judiciaires. 

FACULTÉS.  —  Corps  enseignants.  Il 
n'y  avait  primitivement  dans  l'université 
de'  Paris  que  la  faculté  de  théologie  et  la 
la*  ulté  des  arts  ou  des  lettres.  Dans  la 
suite  on  y  ajouta  les  facultés  de  méde- 
cine, de  décret  ou  de  droit.  Le  recteur  de 
l'Université  était  toujours  pris  dans  la 
faculté  des  arts.  Il  y  a  aujourd'hui  Cinq 
fa(;ullcs  :  théologie ,  droit ,  médecine  , 
sciences  et  lettres.  Voy.  Imstructio.n  pl- 

BLIOCB  et  UmVBRSITÊ. 

FAI  DE  00  FEHDE.  —  Guerre  privée 

dont  il  est  souvent  question  dans  les  lois 
des  barbares  et  dans  les  Ciipitulaircs. 
Chsrlemagne  prohiba  les  faidx  sous  des 
l)eincs  sévères.  Vuy.  Capitclairbs,  S  IV. 

FAIDITS.  —  On  désigna  sous  ce  nom, 
à  Tepoquc  de  la  guerre  des  albigeois,  des 
habitants  <iu  miai  qui  ftirent  dépouillés 
de  leurs  biens  et  pro>;erits.  Le  nom  de 
faiditj  qui  est  probablement  dérivé  du 
mot  faiaB  ou  fmiê ,  était  synonyme  de 
pro?oril. 

FAÏENCE,  FAÏENCIERS.  —  La  faïence 
est  une  poterie  de  terre  vernissée ,  ordi- 
nairement à  fond  blanc.  Le  nom  de 
faïence  vient,  selon  quelques  auteurs ,  de 
Faenza,  ville  de  la  Romagne.  oU  l'on  dit 
que  leiie  poterie  fut  inventée,  c'est  à - 
dire  ovi  l'art  en  fut  retrouvé;  car  les 
Égyptiens  faisaient  des  poteries  sem- 
blables couvertes  d'un  émail  vert  ou  bleu. 
D'antres  prétendent  que  le  nom  ôe  faïence 
est  tiré  du  petit  bourg  de  Fayence  (  dep. 
du  Var),  un  des  premiers  endroits  où 
l'on  ait  travaillé  ces  poteries.  La  France 
rivalisa,  au  xvi*  siècle,  avt^c  l'iDdusiric 
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itelienM  poar  la  fabrication  de  la  falenee. 

Bernard  de  Palissy  fut  un  dos  artistes 
qui  s'y  (jiisUogaèrent.  Le  hasard  avait  fait 
tomber  entre  ses  nains,  en  I5SS,  nne 
coupe  de  faïence  parfaitement  émail- 
léc  et  d'une  rare  beauut.*  ««  A  cette  vue, 
dit  Le  Grand  d'Aussy  (  Vù  pritiê  des 
Français),  son  imagination  E'cxalia  ;  il 
voulut  deviner  le  liecret  qu'il  admiritit  et 
parvenir  fc  Vimitert  8*il  lui  était  possible. 
Palissy  ct:Lit  v,n  simple  ouvrier,  suiis  (or- 
tune  ,  qui .  après  avoir  uarcouru  une  par- 
tie de  la  rranoe ,  a*étaic  flié  h  Sainte» , 
où,  chargé  d'une  femme  et  de  plusieurs 
enfants,  il  gagnait  sa  vie  à  peindre  des 
images  enr  Télin  et  des  ligures  snr  Terre. 
Tout  s*o[tposait  au  succès  de  su  tenta- 
tive; car,  indépendamment  des  dépenses 
oonndérables  qu'elle  exigeait  et  que  lui 
interdisait  sa  misère,  jamau"^  il  n'avait 
vu  cuire  ni  travailler  l'argile  i  ii  uc  con- 
naissait ni  la  matière  des  fourneaux  ni 
celle  des  émaux  et  des  terres  dont  il 
allait  être  obligé  de  se  servir.  Aussi ,  se- 
lon ses  propres  expressions,  commen- 
ça-t-il  ses  opérations  comme  un  homme 
ont  tàU  9n  ténèbre* ,  essayant  chaque 
joor  nne  matière  nonfelle  sur  un  procédé 
différent,  employant  iir.iôt  les  fourneaux 
des  potiers ,  tantôt  ceux  des  verriers , 
puis,  finissant  par  en  oonstniire  un  de 
ses  mains.  C'est  difllS  ses  écrits  qu'il 
faut  chercher  les  détails  vraiment  piuo- 
resques  et  sttendrissants,  oti  II  nous 
peint  tout  ce  qu'il  eut  à  souffrir  de  peines 
et  de  travaux,  lourmenié  dans  l'inté- 
rieur de  son  ménage ,  hareelé  au  dehors, 
réduit  à  une  telle  dërresse  qu'un  jour  il 
lui  obligé  de  donner  en  payement  ses 
btd)its  à  un  ouvrier,  et  un  autre ,  de  brû- 
ler les  planchers  et  les  tables  de  mai- 
son pour  achever  la  cuite  de  ^ou  four* 
neau,  on  le  vit,  pendant  seize  années 
entières,  lutter  opinià'.rément  contre 
tous  les  obstacles ,  et ,  dès  qu'il  eut  ga- 
gné quelque  argent ,  reprendre  ses  tra- 
vaux avec  un  courage  invinciltle.  Enfin 
*  il  réussit.  U  parvint  à  travailler,  à  émail- 
1er  la  terre  comme  il  lui  plat  Les  plus 
grands  seigneurs  de  la  cour,  le  roi  lui- 
même  et  la  reine  mère  (Catherine  de 
Médicis  )  remployèrent,  et  c'est  alors 
qu'il  prit  !«_•  Ltiie  l)izarre  d'oui-nV-r  de 
terre  et  deâ  rustique*  ^uline*  du  roi, 
Aujoord'bol  encore  on  voit  quelques - 
Il  II  s  iÎl:  si  -  euvraj^es  dans  plu>ieurs  cliâ- 
leaux  de  1-rauce»  à  Nesle  en  Picardie, 
ft  Madrid  dans  le  ImIs  de  Boulogne  (  ce 
château  n'existe  j»Ius)  et  ailleurs.  Ecouen 
surtout,  oii  le  connétable  de  Montmo- 
rency le  fit  beaucoup  travailler,  offre  do 
lui  différents  morceaux  curieux  ,  et, 
entre  autres ,  un  pavé  entier  de  carreaux 


émaillés,  remarquable  par  la  vivacité  de 

ses  couleurs  et  sa  variété.  Mais  ce  que 
Palissy  umiait  particulièrement  à  faire, 
ainsi  que  le  prouvent  ses  écrits,  ce  en 
quoi  il  excellait,  c'étaicnti  des  reptiles 
pour  en  garnir  les  jardins  de  sa  façon  ; 
car  cet  homme ,  vraiment  singulier,  avait 
imaginé  des  jardins  dans  le  goût  de  ceux 
qu'aujourd'hui  nous  appelons  anglais.  Il 
les  ornait  de  grottes ,  de  cascades ,  de 
fontaines  cl  ruisseaux  artificiels ,  «ur  les 
bords  desquels  il  plaçait  des  lézards,  des 
gnrenouilles,  etc. ,  émaillés  en  couiears 
lîa'urcllcs.  U  faisait  même  des  poissons 
de  ce  genre,  qui,  à  travers  les  eaux, 
semblsient  des  poissons  véritables,  liais 
toutes  ces  découvertes  n'intëressaientque 
le  faste  de  quelques  grands.  Quoique  I*»- 
lissy  ftt  aussi  des  plats  et  des  jattes  ornés 
de  figures  d'animaux,  néanmoins  II 
n'employa  guère  ses  talents  qu'à  embel- 
lir les  jarduts ,  les  portiques  ou  les  ap- 
partcnicnts  des  châteaux.  D'ailleurs  il 
tint  toujours  secrets  ses  procédés.  Aussi 
peutKin  dire  que ,  s'il  travailla  pour  sa 
fortune  et  pour  sa  gloire,  il  ne  lit  rien 
pour  Tart  qu'il  avait  deviné.  Noua  o'eù- 
rapp  pas  plus  de  faifence  qu'auparavant.  • 
—  On  raj  poTie  que  ce  fut  le  duc  de  Ne- 
vers  qui  introduisit  en  France  des  ou- 
vriers iUiiens  habiles  dans  l'art  de  tra- 
vailler et  do  vernisser  la  y>nierio  de  terre. 
Mais,  dès  le  commencement  du  règne 
de  Henri  IV,  il  est  question  des  poteries 
de  la  petite  ville  de  Fayence  (  Var  ).  Mé- 
zeray ,  parlant,  à  l'année  1&92,  des  suc- 
cès de  kesdiguières  en  Provence,  dit 
que  Favrrrc  était  plus  renovnrir'e  par 
les  vaisselles  de  terre  qui  s'y  [aimitnt 
que  par  sa  grandeur  nfVon  importance. 
En  3  600  ,  Henri  IV  donna  des  statuts  à  la 
corporation  des  faïenciers.  En  1603,  il 
établit,  d'après  le  récit  del*bislorien  de 
ïhou,  des  manufactures  de  faïence  blan- 
che et  peinte,  en  plusieurs  endroits  du 
royaume,  à  Paris,  à  Mevers,  en  Sain* 
tonge.  M  I.a  fiicnce  qu'on  lit  dans  ces 
ateliers,  ajoute  de  Thou,  était  aussi 
belle  que  celle  qu'on  tirait  d'Italie,  i»  An 
XVII»  sirclc- ,  gonrc  d'indiîstrie  se 
répandit  dans  un  grand  nombre  d'au- 
tres villes.  Vers  le  commencement  du 
xvni*  siècle,  on  trouva  un  îjrocédé  pour 
raccommoder  la  faïence;  et,  malgré  le 
procès  que  les  fatBneiers  intentèrent  aux 
raccomni  (îrins,  rin^lustrio  de  ces  der- 
niers eut  le  droit  de  s'exercer  et  s'exerce 
encore  aujourd'hui  dans  toute  la  France. 

FAILLE.  —  On  appelait  failles  des 
manteaux  ou  ccliarpes  dont  les  femmes 
s'enveloppaient  autreiois.  De  là  le  nom 
de  sceur*  de  la  faille  donné  à  certaines 
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religieuses  hospitalières  qui  portaient  de 

frriiîid'i  rranU'aiix;  ollos  thaicnt  du  tit'rs 
ordre  de  Suiat-l-  rançois.  Yo)'.  Clekgl  &£- 
CBXiBE  f  Franeiteain», 

FAILLI,  FA1LLITB.  — tn  failli  eêt  QQ 

commerçant  qui  a  été  forn  de  cesser  ses 
payements.  La  faiiliie  est  le  résultat  de 
cfaKOBstances  ncheases .  tandis  «fue  la 
banqueroute  doit  cire  utlribuée  ù  l'inipru- 
dcnce  ou  même  à  la  mauvaise  loi.  L'or- 
donnance de  commerce  de  i6T3  établissait 
déjà  cette  dislim  iion,  qui  a  clé  rnaintcnue 
par  les  lois  modernes.  Le  mot  failli  était 
autrefois  synonyme  de  méciiani.  Un  failli 
f,'ars  était  un  mauvais  garcon.  Voltareft 
dit  dans  le  rnême  sens  ; 

Le  fatl.i  glouton  dWraaldai. 

En  Urmes  de  blason,  failli  se  dit  des 
chevrons  rompus. 

FAINÉANTS  (Rois).  —  Fantômes  de  rois 
qui  occupèrent  le  trône  de  638  à  752,  pen- 
dant que  les  maires  du  palais  régnaient 
en  leur  nom.  On  a  remarqué  qu'on  pour- 
rait avec^son  les  siqjwler  rois  enfants  ^ 
car  ils  mourorent  presque  tous  à  la  fleur 
de  l'âge. 

FAISAN.  —  On  servait  autrefois  les  fai- 
MfW  avec  iprandc  pumpe  dans  les  festins, 
et  l'on  jurait  sur  le  noble  oiseau  de  partir 
pour  la  terre  sainte  ou  d'accomplir  toute 
autre  prouesse.  En  H53,  le  duc  de  Bour- 
gogne lit  vœu  Hiir  le  faisan  d  aller  déli- 
vrer Constantinoule  qui  venait  de  tomber 
an  pouvoir  des  Turcs  ottomans. 

FAISCEAUX.  —  Les  faisceaux,  symbole 
de  la  j)uissancc  souveraine  chez  les  lio- 
niains,  consistaient  en  verges  ou  bâtons 
réunis  i)ar  une  courroie  et  surmontés 
d'une  hache.  F.n  1793  et  en  1848,  la  répu- 
blique française  reprit  le  synibule  des 
faUcMux.  Ils  Hgurent  aussi  dans  la  dé- 
(^nration  d'éditii  cs  Tlovés  à  difTorenies 
époques.  Ainsi  la  grille  du  palais  des  Tui- 
leries est  ornée  de /iitsesatME ,  ainsi  que 
celle  du  palais  de  Justice. 

FAlTAf.E.  _  i,e /Vn'/a^P  était  un  droit 
annuel  (]uc  payaient  au  seigneur  les  vas- 
saux gui  avaient  bàtl  une  maison  sur  son 
domaine.  Le  roi  levait  dans  certaines 
contrées  un  impôt  de  cinq  sous  par  mai- 
Kon.  l  e  faitage  était,  dans  d'autres  loca- 
lités, un  droit  des  vassaux,  qui  pouvaieni 
prendre  dans  la  forêt  seigneuriale  une 
pièce  de  boiapoor  faire  le  faitaae  de  leur 
maison. 

FALBAI.A.  —  r.andes  d'élofTes  plissées 
et  festonnées  qui  s'appliquent  sur  les 
robes  et  les  jupons  des  femmes..  Cette 
modo  parait  remonter  à  une  baute  tnti* 
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quitê;  mais  le  mot  falhal<i  fut  inveni 
xvM"  sitde  par  M.  de  I.anglée,  mèx^ 

des  camjts  cl  armées  du  rûi. 

FALOT.  —  Grande  laD  terne  dont  on  v 
servait  la  nuit,  dans  les  rue»,  avant  n»- 
veniion  des  lanternes  publiques  i^^- 
EcLAir.Ar.E).  L'usage  Aes  faloU^^ 
encore  dans  Quelques  petites  'Vifles  iâ 
l'éclairage  public  est  mal  entreteas. 

FAMILLE.  —  La  famille  moderne  dif- 
fère profondément  de  la  faniille  ancience 
La  femme  et  les  enfaut^  étaient  d^-^ 
l'antiquité  Mdaves  du  père  de  famille. 
Lechrisiianisme  elles  sociétés  raodemeî 
les  ont  émancipés.  Le  cliaiat  n'a  pas  tk 
sans  influence  sur  la  Tie  de  famille, 
ani  iens  vivaient  pres<îue  toujours  sur  il 
place  publique.  Leurs  petites  maisons, 
telles  qu'on  les  voit  à  Pomipéi,  no- 
taient pas  destinées  à  la  "vie  sédentaire 
Le  climat  plus  froid  et  plus  triste  de  dos 
contrées  occidentales  a  forcé  de  vins 
surtout  dans  l'intiniité  de  la  famille,  aa 
coin  du  foyer.  Les  mœurs  se  sont  profuB- 
dénicnt  ressenties  de  cet  assfçe.  La  poésie 
a  connu  des  joies  ignorées  de  rantiqui» 
et  a  trouvé  des  accents  plus  intifucs  pouf 
chanter  la  vie  domestique,  les  légendes 
du  foyer,  ses  plaisirs  et  ses  douleurs.  Ce 
sujet  demanderait  des  développemenU 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  notre  cadrr. 
On  trouvera  au.\  motsMASiAGR,  Puiss.v5cr 
PATERNELLE.  TESTAMENT,  les  détails  es- 
sentiels sur  la  manière  dont  la  iaoïillea 
été  constituée  en  France. 

FAHfIXE  C  Pacte  de  ).  —  On  appells 

pacte  de  famille  ,  dans  riiistoirc  de 
France,  le  traite  qui  fut  conclu,  en  I76ii 
entre  les  quatre  branches  de  la  maî«oa 
de  Bourbon  (  Franco  ,  Espagne,  Naple^. 
Parme).  Ce  fut  le  duc  de  Clioiseul  qui 
négocia  cette  alliance  an  moment  des  dé- 
sastres de  la  guerre  de  Sept  ans. 

FAMINE  (Pacte  de).—  Ce  mot  fut  invente 
à  l'époque  où  l'ou  s'occupait  encore  da 
j^acle  de  familh  :  Il  en  était  la  parodie. 
On  appelait  varfo  dr  famine  une  associa- 
tion monstrueuse  qui  se  forma  sons  le 
règne  de  Louîe  XV  pour  raccapareoieot 
des  hlesfrJ  juillet  J767  ).   Il  eu  résulU 
des  famines  en  I768  et  1769.  On  accusa 
plusieurs  ministres  devoir  trempé  dans 
le  pacte  de  famme.  Les  détails  decettt 
triste  atlaire,  sur  lesquels  nous  ne  n;?a* 
vons  insister,  se  trou^^nt  dans  Ytiis- 
toire  parlementaire   de    la  révolulhn 
française,  par  MM.  Bûchez  et  Roux. 

FANAL.  —  Tour  élevée  près  d'un  port 
de  mer,  sur  un  môle  ou  sor  un  écucil,  su 
taantdela<iueUe  on  entretient  no  rea  at- 
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pour  gnldêr  les  vaisseaux  pendant 

î:i  nuit.  Ces  tours  s'appellent  aussi  p/iarM, 
de  l'ile  de  Pharos  où  IHoléméc  Philudelphe 
avait  fà\%  életer  une  tour  destinée  à  cet 
usajçe.  Le  nom  de  fanal  s'applique  spécia- 
lemeDt  à  la  lanterne  placée  au  sommet 
du  phare.  Le  fanal  est  tantdt  fixe,  tantôt 
mobile,  pour  avenir  les  matelots  qu'ils 
peuvent  approcher  ou  qu'ils  doivent  s'é« 
fuigner  de  la  c6te.  te  fanal  ou  phare  de 
Cordouan,  à  l'embouchure  de  la  Garonne, 
;   est  lin  des  plus  remarquables  de  la 
France. 

FANFARE.  —  Air  militairo,  court  et 
brillant,  qui  s'exécute  sur  des  trompettes 
et  qu'on  imite  sur  d'autres  instruments. 

FANFRELUCHES.  —  Houppes  de  soie 
I    auxquelles,  aux  xvir  et  xviii"  siècles,  on 
I    attachait  les  boatons.  On  a  appelé  faU" 
freluches,  par  extension,  tous  les  orne- 
ments frivoles  et  do  peu  de  valeur. 

^        FANION.  —  Petit  drapeau  en  serge  que 
les  goujats  de  ramiée  portaient,  depuis 

1CG7,  en  tète  des  bagages  de  cl)a(]Uo  bri- 
gade. Le  fanion  était  aux  couleurs  du  bri- 
'      Radier  ou  général  de  brigade,  et  serrait  à 
éviter  la  confusion  dans  le  transport  des 
bagages.^  On  changea  l'usage  des  fanions 
'      au  XVIII*  siècle.  Ces  petits  drapeaux  ser^ 
'      virent  alors  à  distinguer  les  compagnies 
d'infanterie.  Le  nuH  {anion  vient  do  l'al- 
lemand falmCj  drapeau. 

FANON.  —  On  appelait  autrefois  fanon 
l'ornement  sacerdotal ,  nommé  actuelle- 
ment mani-pule^  que  les  prêtres  ,  diacres 
eiROUS-diacrcs  portent  au  bras  gauche  en 
officiant.  Il  a  la  forme  d'une  petite  étole. 
En  termes  de  blason,  le  fanon,  qu'on 
appelle  aussi  dexlrochère,  est  un  large 
bracelet  lesseiiibtaiit  aa  manipule  au 
prêtre  et  aospendu  au  bras  droit. 

FANTASSINS.  —  Troupes  de  pied.  Voy. 
Abiiéb  et  OaCANlUTlON  militaike. 

FAQUIN  (Course  du).  —  Le  faquin  cVÏM 
un  mannequin  en  bois,  auelquefuis  armé 
de  toutes  pièces,  contre  lequel  les  cava- 
liers couraient  la  lanœ  en  arrêt.  Ce  jeu 
s'appelait  course  du  faquin.  Le  prix  était 
décerné  à  celui  qui  atteignait  le  plus  de 
fois  le  faquin  dans  l'œil.  Sauvai  raconte, 
dans  ses  Antiquités  de  Paris,  que  les 
tiluus  exerçaient  leurs  novices  au  moyen 
d'un  mannequin  de  paille  suspendu  au 
plafond  par  une  ficelle  ;  l'apprenti  voleur 
devait  le  dépouiller  sans  le  faire  remuer, 
littte  de  quoi  il  était  Tigoureusement 
Ibœtté. 

FAliANDOLB,  —  Danse  protençale. 
Voy.  Daiise. 
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FARCES,  TAAGBURS.— Toy.  TB<Am 

FORAIN. 

FAUD.  —  L*usaç:e  du  fard  a  clé  de  tous 
les  siècles  et  de  tous  les  pays.  Les  anciens 
portèrent  Tart  de  se  farder  à  un  excès 
que  n'ont  pas  égalé  les  modernes.  Ovide, 
Pline  l'Ancien,  Juvénal  abondent  en  dé- 
tails sur  l'usage  des  Romains  de  se  ]>eindre 
le  visage  et  de  l'enduire  de  pâtes  onc- 
tueuses pour  donner  plus  de  blancheur  à 
la  peau.  La  trop  célèbre  Poppée  avait  In- 
venté un  cosmeliquo,  qui,ide  son  nom, 
s'appelait  poppaana*  ei  qui  entretenait 
la  dottoenr  et  la  délicatesse  de  la  peau. 
Dans  ses  voyages  elle  se  faisait  suivre 
par  cinq  cents  ànesses  pour  pouvoir  se 
baigner  dans  leur  lait.  Le  moyen  ftge  ne 
paraît  pas  avoir  tenté  d'imiter  ces  modes 
fastueuses  de  l'empire  romdn.  On  attri- 
bue à  Catherine  de  Médids  ^introduction 
du  fard  en  France;  il  est,  du  moins,  cer- 
tain que  la  cour,  moitié  italienne  des  der^ 
niers  Valois,  mit  à  la  mode  les  cosméti- 
ques et  les  parfums,  et  en  propagea  le 
poùl  Au  xvn*  siècle,  et  surtout  au  xviii», 
l'usage  du  rouge  devint  général  parmi  les 
femmes  de  coiidiiii>n.  On  connaît  la  ré- 
îwnse  d'un  ambassadeur  lurc  qu'on  inter- 
rogeait sur  la  beauté  des  femmes  fran- 
çiuses  :  «Je  ne  me  connais  i)as  en  pein- 
ture. »  Le  fard  a  eu  le  sort  de  la  poudre  v 
et  des  paniers.  Sans  disparaître  euiière- 
nient  de  la  toilette  des  femmes,  il  est 
devenu  d'un  usage  beaucoup  moins  com- 
mun dans  une  société  dont  les  mœurs 
n'ont  plus  les  mêmes  raffinemenis  de 
luxe  et  de  délicatesse. 

FARFADETS.  —  Démons  familiers, 
esprits  follets  auxquels  on  croit  encore 
dans  certaines  parties  de  Is  France.  Voy. 

SOFBRSTITIONS. 

FARINES  (Journée  des').  —  On  dr-^igno 
sous  ce  nom  dans  l'histoire  de  France  le 
gtraiagcme  par  lequel  Henri  IV  tenta  de 
surprendre  Paris  en  ISDI.  Des  soldats, 
déguisés  en  paysans,  et  conduisant  des 
charrettes  chargées  de  farine ,  se  présen- 
tèrent a  l'entrée  de  la  ville  (janvier  t  Tiî)  i  ) 
dans  l'espérance  de  s'emparer  des  postes 
et  de  donner  à  l'armée  le  temps  d'arriver: 
mais  les  ligueurs  avaient  éiô  prévenus , 
et  cette  tentative  échoua. 

FARINES  (Guerre  des).  — Révolte  ex- 
citée contre  Turgot  lorsqu'il  voulut  éta- 
blir la  liberté  des  çrains  (1775^  ;  il  fallut 
employer  une  armée  pour  réprimer  celle 
insurrection  fomentée  par  les  accapareurs 
de  blés.  Comme  les  choses  les  plus  ^jraves 
tournaient  à  la  plaisanterie  au  milieu 
d'une  société  frivole,  on  appela  Jean- 
FariM  le  msi^bsl  de  Biroii  qui  com- 
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mandait  l'armée  opposée  aux  rebelles.  Ce 
nom  de  Jean-Farine  s'appliquait  le  plus 
souvent  à  ceux  qui  jouaient  les  rôles  de 
niais,  parce  qu'ils  avaient  ûrdioaireoiCQt 
le  visage  enfariné. 

FARRÉA6B.      On  appelait  ainsi  en 

lîresçc  quatre  on  cinq  mesures  de  blé 
que  les  métayers  retenaient  pour  payer 
le  maréchal  qui  devait  forger  et  racconi* 
moder  pendant  Tannée  les  secs  et  fers 

de  charrue. 

FATISTE.  —  Ce  mot  s'employait  au- 
trefois dans  le  sens  de  poète,  et  il  se 
trouve  oni-orc  avec  le  mèmesens  dans  les 

Recherches  de  i'asquier. 

FATRAS.  —  Les  fatras  étaient  primiti- 
vement des  pièces  de  vers  où  le  même 
vers  revenait  souvMt.  Le  Dictionnaire 
de  Trévoux  e  n  i  ito  un  t»xemple  qui  mon- 
tre combien  êuiieut  ridicules  ces  préten- 
dues poésies  : 

Lë  prisonnier 
Qvi  n*»  argent , 
Eut  en  danger, 

ttt  prisarutter 
Pendre  au  noyer 
Le  fait  l'.irjfcnt , 
Lt  pritonaitr 
Qal  D'à  «Tgeait. 

Le  mépris  qu'inspirèrent  ces  fatras , 
lorsque  le  goût  fut  moins  grossier,  fit 
prendre  le  mot  en  mauvaise  part.  On  ap- 
pela et  on  appelle  encore  fatras  un  amu- 
game  dUdées  et  de  meta  inoohàrents, 

FAUBOTTl^G.  Ce  mot  vient  probable- 
ment de  l'allemand  pfahl-burg  (enceinte 
de  pieux).  Au  x*  siècle,  Henri  l'oiseleur 
accorda  aux  villes  d'Allemagne  le  droit 
de  s'entourer  d'une  enceinte  de  pieux,  et 
déclara  que  les  serfs  qui  y  trouveraient 
asile  seraient  affranchis  après  un  certain 
laps  de  temps.  Ce  privilège  de  faubourg 
fut  dans  la  suite  octroyé  à  la  plupart  des 
villes  ou  conquis  par  leur  énei^e  lors- 
qu'elles s'organisèrent  en  communes. 
D'autres  écrivains  ont  fait  dériver  le  mot 
faubourg  do  Talleroand  vorburg  (ville 
bâtie  en  dehors  de  la  ville),  nn^■  i  i\  tit 
autrefois  forsbourg;  ce  qui  donne  une 
certaine  antori^  cette  éiymologie  son- 
tenue  par  l*aaqaier. 

FALTîfA?.n.  FAUCHON.  —  Espèce  de 
hallebarde.  Voy.  Armes  (tig.  U), 

FAUCON,  FAUCONNEIUE.— On  dres- 
sait les  faucon*  pour  la  chasse,  et,  au 
moyen  âge,  les  seigneurs  sont  souvent 
représentés  m  faucon  sur  le  point».  Dans 
la  suite, la  ehaste  au  faucon  fut  réservée 
au  roi  et  aux  princes.  L'art  de  dres.;er  les 
'fippelaii  fouconnerte.  Oo  dési- 


gnait encore  sons  ce  nom  un  des  services 
de  la  maison  du  roi,  et  en  général  le  Imli- 
ment  où  l'on  élevait  les  oiseaux  de  proie 
pour  la  chasse.  Il  y  avait  des  logements 
attenant  pour  les  ofjiciers  dis  vol  on  dhs  la 
chasse  k  Voiseau*  Yuy.  Maisom  bv  noi  et 

Y£NERI£. 

FAUCONNEAU,  -  Pièce  d'aniUerie  dont 
on  se  servit  du  xv*  au  xviii*  aièele;  ene 

était  i  lassée  an  septième  rang  entre  les 
cauoos,  et  longue  d'environ  deux,  mè- 
tres. 

FAUCONNIBR  (Grand).  — On  appelait 
fauconniers  ceux  qui  étaient  char:.'(  s  de 
dresser  des  faucons  pour  la  chasse.  I.e 
grand  fauconnier  éùAt  nn  des  princi- 
paux ofliciers  de  la  maison  du  roi.  Cette 
charge  remontait  à  une  époque  fort  an- 
cienne. En  1250,  Jean  de  Beaune  était 
fnaf<r«  fauconnier  du  roi,  et  tous  ses 
successeurs  portèrent  le  même  titre,  jus- 
qu'à Eustaclie  de  Jaucourt  ou  Gaucourt , 
qui ,  en  1 406,  prit  le  titre  de  grand  fau- 
connier de  France,  que  les  chefs  de  la 
fauconnerie  royale  conservèrent  jusqu'à 
la  Un  de  Taocienne  monarchie.  Le  grand 
fauconnier  prêtait  serment  entre  les 
mains  du  roi,  et  nommait  à  toutes  les 
charges  d'officiers  de  chaase  k  l'oisean. 
Tous  les  njard  ands  fauconniers  étaient 
obligés,  BOUS  peine  de  coniiscaiioD  de 
lenrs  faucons,  de  les  présenter  à  cet  offi- 
cier qui  pouvait  choisir  ceux  qu'il  voulait 
pour  la  lauconnerie  royale  {Dictionnairê 
de  Trévoux). 

FAUCRE.  —  Ce  mot  qui  vient  du  latin 
fulcrum  (appui  ),  dési<;nait  une  pièce  de 
l'armure  qui  servait  à  tenir  la  lance  en 
arrêt.  Les  anciens  romans  de  chevalerie 
représentent  son  vent  lo  guerrier  Vécu  an 
cou,  la  lance  sur  le  faucre. 

FAUSSER  hV  JUGEMENT.  —  Fav^r^r  le 
jugement,  c'était  déclarer  qu'un  jugement 
avait  été  fautêmmt  et  méchamment 

rendu.  On  n'aurait  pu  sar  -  félonie  porter 
une  pareille  accusation  contre  son  sei- 
gneur. Aussi,  dit  Hontesquiee ,  au  lieu 
d'appeler  pour  faux  juj^ement  le  soiuneur 
qui  établissait  et  réglait  le  tribunal,  on 
appelait  les  pairs  qui  formaient  le  trihunai 
même.  On  ('  vitait  par  là  le  crime  de  félo- 
nie; on  n'insultait  que  ses  pairs,  k  qui  on 
pouvait  toujours  faire  raison  deTinsulie. 
Ce]>endant  on  s'exposait  beaucoup  en  faus* 
saiit  lo  j  iç:cnient  de  ses  p;^irs.  Si  ]\<n  at- 
tendait que  le  jui^ement  fût  fait  et  pro- 
noncé, on  était  ol)li^é  de  les  combattre 
tous,  lorsqu'ils  offraient  de  soutenir  le 
liienjugc.  Si  l'on  appelait  avant  que  tous 
les  juges  eussent  donné  leur  avis,  il  ftl. 
lait  combattre  tous  ceos  qui  étaient  ihi 
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môme  avis.  Poar  étiter  ee  danger,  on 
suppliait   le  seigneur  d'ordonner  que 
chaque  pair  dit  tout  haut  son  avis,  et, 
lorsque  le  premier  avait  prononcé ,  et 
que  le  second  allait  en  faire  de  môme , 
on  lui  disait  qu'il  était  faux,  méchant  et 
calomniateur;  et  ce  n'était  plus  que 
contre  lui  qu'on  devait  se  battre.  Pierre 
des  Fontaines  voulait  qu'avant  de  fam- 
êer,  on  laissât  prononcer  trois  juges ,  et 
il  ne  dit  point  qa*il  fallût  les  coni!)attre 
tous  trois,  ei  encore  moins  qu'il  y  eût  des 
cas  cil  il  faillit  combattre  tous  ceux  qui 
8*étiâent  déclarés  pour  leor  avis.  Ces  dif- 
férences viennent  do  ce  que,  dans  ces 
temps-là,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui 
fussent  précisément  les  mêmes,  waanuu 
noir  rendait  compte  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  comte  de  Clermont  (  en  Beauyai- 
sis)  ;  Pierre  des  Fontaines ,  de  ce  qui  se 
praUqnait  en  Vermandois.  Lorsqu'un  des 
pairs  ou  homme  de  tief  avait  déclaré  qu'il 
souiiendraii  le  jugement,  le  juge  faisait 
donner  des  gages  de  batuille,  et  déplus 
prenait  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutien- 
drait son  appel.  Le  pair  qui  était  appelé 
ne  donnait  point  de  sûreté,  parce  qu'il 
était  homme  du  seigneur,  et  devait  dé- 
fendre l'appel ,  ou  payer  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres. 

Si  quelqu'un  disait  que  lo  jugement 
était  faux  et  mauvais  et  n'offrait  pas  de  le 
faire  tel,  c'e•^kFdire  decomb8ttre.  il  était 
condamné  à  dix  sous  d'amende,  s'il  était 
gentilhomme,  et  à  cinq  sous  s'il  était  serf, 
pour  les  vilaines  paroles  qu'il  avait  dites. 
Lat  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus 
ne  devaient  perdre  ni  la  vie  ni  les  mem- 
bres ;  niui.s  celui  qui  les  appelait  était  puni 
de  mort,  lorsque  l'affaire  était  capitale. 
Tous  les  juges  ,  qui  avaient  été  du  juge- 
ment, devaient  être  présents  quand  un  lo 
rendait,  afin  qu'ils  pussent  dire  oïl  à  ce- 
lui qui,  vnulant  fausser,  leur  demandait 
s'ils  ensuivaient,  c'est-à-dire  s'ils  en  ac- 
ceptaient tontes  les  conséoueneet;  car, 
dit  Pierre  des  Fontaines  :  C'eit  «n«  af- 
faira de  courtoisie  el  de  loyauté,  $i  il  n*y 
a  point  tà  de  suite  ni  de  remise.  Beau- 
manoir  dit  que,  lorsque  celui  qui  appelait 
de  faux  jugement  attaquait  uu  des  hom- 
mes par  des  imputations  pereonnellea,  il 
y  avait  bataille;  mais  que,  s'il  n'alUiquait 
que  le  jut;emeni,  il  était  libre  à  celui  des 
pairs  qui  euit  appelé  de  faire  juger  l'af- 
nire  par  bataille  ou  par  droit.  Mais , 
conine  l'esprit  qui  régnait  du  temps  do 
Besnmanoir  était  de  restreindre  l' usage 
du  combat  indiciaire ,  et  que  cette  liberté 
dooDéc  au  pair  appelé  de  défendre  par  le 
combat  le  jugement,  ou  non,  est  égale- 
ment contrant  aux  idées  de  l'honneur 
établi  dans  ces  temps-là,  et  à  rengage- 
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ment  ob  l'on  était  envers  son  seigneur  de 

défendre  sa  cour,  jo  crois«'dit  Montes- 
quieu ,  que  cette  distinction  de  Beauma- 
noir  était  une  jurisprudence  nouvelle  clies 
les  Français ( £«pri<  dc3  lois,  livre  XXVIll, 
ch.  xxvii).  Saint  Louis  introduisit  l'usage 
de  fausser  le  jugement  sans  combattre. 
On  DO  pouvait,  d'après  ses  Elablissements 
(voy.  ce  mol),  fausser  le  jugement  du  roi  ; 
ce  qui  eût  été  une  félonie,  mais  il  permit 
de  fausser  les  jugements  des  barons,  et 
alors  le  procès  était  porté  devant  les 
juges  royaux  et  décide  par  témoins.  On 
conserva  le  mot  en  cbangeaot  la  chose. 

Fauteuil.  —  ce  meuble  s'appelait,  au 

moyen  âge,  /au5-rf*esfap^  et  quelquefois 
faulX'd'esteuil  f  d'oU  l'on  a  fait  fauteuil. 
M.  Douét-d'Arcq  (  Comptes  de  Vargen^ 

terie  des  rois  de  France)  cite  plusieurs 
passages  relatifs  à  ces  chaires  ou  chaises 
en  bois,  à  dossier  et  à  bras  recouverts 
d'étoffe.  Elles  étaient  quehjuefois  peintes 
et  richement  ornées.  On  lit  dans  un  des 
comptes  cites  pur  M.  Douét-d'Arcq  :  une 
châtre  appelée  failx-d'esteuil,  peinte 
fin  vermeil,  le  siège  d'icelle  garni  dit 
cordouan  vermeil  et  frangé  de  franges  de 
soi$t  etc. 

FADTEtlIL  (  Droit  de  ).  —  Jusqu'au  mi- 
lieu du  xviii«  siècle  les  états-majors  des 
places  de  guerre  exigeaient  un  certain 
droit  de  chaque  régiment  on  bataillon  qui 
composaient  leurs  garnisons  pour  l'en- 
tretien de  fauteuils  dans  le  corps  de 
garde  des  omclers.  La  somme  ainsi  pré' 
levée  s'appelait  droit  de  fauteuil,  et  se  ré- 
parlissait  entre  tous  les  officiers  de  l'étal- 
niaior  suivant  leurs  grades.  Une  ordon* 
nance  royale  de  ITSO  interdit  cette 
exaction. 

FAUX.  —  Acte  par  lequel  on  altère  la 
vérité  dans  l'intention  de  nuire.  Le  faux 
témoignage  et  le  faux  par  écrit  ont  été 
do  tout  temps  punis  par  les  lois.  Voy. 

Justice. 

FAUX  BOURDON.  —  On  appelle  faux 
bourdon  tantôt  une  musique  à  plusieurs 
parties,  tantôt  un  instrument  de  musi- 
que. Le  faux  bourdon  est  une  musique 
simple  et  sans  mesure,  dont  les  notes 
sont  presque  toutes  égales,  et  dont  l'har- 
monie est  toujours  syllabique.  On  s'en 
sert  quelquefois  pour  chanter  les  psau- 
mes (Dicl.  des  beaux^tê  de  Millin;. 

FAUX  MONNAYBUnS.— Voy.  Monî^aib. 

FAVEURS.  —  11  était  d'usage,  à  l'époque 
de  lu  chevalerie,  que  les  dames  donnas- 
sent a  icurs  champions  des  rubans,  des 
gants  de  soie  et  autres  récompenses  tie 
Erar  valeur  et  de  leur  dévouement.  On 
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trouve  dans  le  rorain  de  Ptreeforest  la 

preuve  qu'au  milieu  des  tournois  elles 
jetaient  des  faveurs  à  leurs  chevalier». 
«  Les  dames,  dit  le  romancier,  étaient  si 
dénuées  de  leurs  atours  à  la  lin  du  tour- 
noi qu'elles  étaient  en  pur  chef  (  tôte 
nue);  elles'  s*en  allaient  les  cheteaz  aor 
leurs  épaules  gisans,  plus  jaunes  qu'or 
fin  et  leurs  cottes  (robes)  sans  manches  ; 
car  tout  avaient  donne  «nx  cheraliers 
•       pour  eux  {lai  er,  et  guimpes  et  chaperons, 
manieauK  eiciimiscb,  manches  et  habits. 
Mais,  quand  elles  en  furent  à  tel  point, 
elles  furent  ainsi  onmme  toutes  hontou- 
ses  ;  mais  si  tôt  qu'elles  virent  que  cha- 
cune était  en  tel  point,  elles  se  prirent 
toutes  à  rire  de  leur  avontui  o.  Car  elles 
avoient  donné  leurs  joyaux  et  leurs  habits 
de  si  grand  cœur  aux  chevaliers  qu'elles 
ne  s'apercevaient  de  leur  dénuement  et 
deresteaieut.        S.  V.)  Au  xvii«  siècle, 
on  portait  encore  i)ul)liquement  des  fa- 
veurs. En  i(i32,  la  princesse  de  Phalsbourg 
en  avait  donné  une  à  Puylaurens ,  favori 
de  Gaston  d'Orléans  ;  c'était  un  nceud  tra- 
versé d'une  épée.  H  la  quitta  depuis  , 
ajoute  SaintePalaye  {Mémoires  sur  la 
cheval9rie\  et  prit  les  couleurs  de  M»*  de 
Cliimay,  dont  il  était  devenu  amoureux. 
On  attachait  quelquefois  les  faveurs  au 
sommet  du  heaume,  comme  4  la  place  la 
plus  émincntc  et  d*otl  Ton  pouvait  lo 
mieux  les  ajjeicevoîr. 

FÉAL.  —  Le  mot  féal  était  synonyme 
de  fidèle,  et  fiauté  de  fidiUté.  Le;  roi  dans 

les  lettres  anressées  aux  scif,'n«'urs  et  aux 
parlements,  les  ap[)elait  avu^s  et  féaur. 

FÉDÉRALISME.  -  On  noiiUimii  fédéra- 
lisme le  système  qui  aurait  voulu  diviser 
la  France  en  petites  principautés  (provin- 
ce.^ ou  dcpurtemculs;  unies  entre  elles 
par  un  lien  fédéral,  comme  la  Suisse  et 
l'Allemagne.  On  accusa  les  girondins  d'a- 
voir voulu  substituer  le  fédéralisme  à 
Tunité,  principe  fondamental  de  la  puis* 
sance  française.  Cette  accusntinn  ,  vriiie 
ou  fausse ,  les  perdit  dans  i'upiuion  pu- 
hliaue  et  fut  une  des  causes  de  la  ruine 
de  leur  parti. 

FÉDÉRATION.  —  La  fcMe  de  la  fnléra- 
tion  fut  in-titui  e  en  nao  pour  célébrer 
ranniver.<^airc  de  la  prise  de  la  Bastille 
(  1 4  juillet  ).  Tous  les  départements  y  fu- 
rent représentés  par  des  députations,  et 
c'est  de  cette  association  de  toutes  les 
parties  do  la  France  que  la  fé  iération  a 
tiré  son  nom.  Chaque  département  et 
la  plupart  des  villes  eurent  aussi  leur  fé- 
dération. 

FÉDÉliÉS.  —  L('=;  ff'/  J7  s-,  sous  l'empire 
romain ,  étaient  lc;>  barbares  auxquels  on 
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accordait  des  terres  moyennant  un  ser- 
vice militaire  (voy.  Lites).  A  l'époque  de 
la  révolution  on  appela  fédérés  les  n- 
toycns  qui  s'étaient  unis  dans  les  diverses 
provinces  pour  la  défense  des  principes 
de  1789.  Ou  remarqua  surtout  lea  fidîMê 
bretons. 

FÉES.  —  Génies  de  la  mythologie  cel- 
tique et  Scandinave.  Les  fées,  comme 
tous  les  génies  ,  étaient  divisées  en  bien- 
faisantes et  malfaisantes.  Celle  croyance 
païenne  s'est  conservée  dans  qoelqaea 
provinces.  Voy.  Superstitions. 

FEHDE.  —  r.uerrc  privée.  Voj.  BÉXIÊ- 
PIGES  et  GuEaftEs  privées. 

FÉLON  ,  FÉLONIE. Le  vassal  ou  che- 
valier félon  était  celui  qui  avait  commis 
un  crime  envers  son  seigneur.  Ce  crime 
appelé  félonie  entraînait  la  dégradation 
•ît  la  peine  de  mort  (voy.  Dégradatio!>c  ). 
Les  principaux  actes  de  félonie  étaient 
l'attentat  à  la  vie  du  seigneur,  à  l'honneur 
de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  la  foi  mentie 
ou  relus  d'accomplir  les  conditions  da 
contrat  féodal ,  les  injures  graves  adres- 
sées au  seigneur,  etc.  La  contiscation  du 
fief  était  la  conséquence  de  tout  acte  de 
/yibn<9 .Voy. Chevalerie  et  Dégradation. 

F£lillBS.  —  Voy.  Dames  et  Mariage. 

FENESTRER.  —  Ce  mot  indiquait  un 
usage  du  moyen  âge  qui  consistait  à  sus- 
pendre à  une  fenêtre,  avant  les  tournois, 
les  écus  blasonnés  des  chevaliers  qui 
entraient  en  lice.  Voy.  HiftAim. 

FENÊTRE. Le  mot  fenStre  se  prenait, 
au  moyen  âçre  ,  dans  le  SMIS  d'étal.  C'est 
ainsi  que  Yilloa  u  dit  : 

Lm  aatres  mmdtmt  tout  du 

Bt  to  pain  nm  TotaM  4»*wnE/mcllN». 

FÉODALITÉ.  —  ]SL  féodalité  est  une 
forme  de  gouvernement  qui  a  régné  en 
France  pendant  les  x",  xi«  et  xii«  siècles , 
et  (jui.  confondant  la  propriété  avec  la 
souveraineté,  donnait  aux  seigneurs  ter- 
ritoriaux les  droits  régaliens  (droit  de 
guerre ,  de  j  uslice ,  d'impôt ,  de  monnaie 
Aucune  iusiiiuiion  n'a  exercé  une  plus 
longue  et  plus  redoutable  influence.  Ilest 
indispciisiihle  pour  s'en  rendre  compte 
do  l'examiner  ;  i*  dans  ses  origines  ; 
2*  dans  sa  nature;  3»  dans  ses  consé- 
quences; 4"  dnns  .'-a  lutte  avec  la  royauté. 

S  Origines  dfi  la  féodalité.  —  •«  C'est 
un  beau  spectacle,  dit  Montesquieu,  que 
celui  des  lois  féodali^s.  Un  cliéne  antique 
s'élève;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  ; 
il  approche,  il  en  voit  la  tige;  mais  il 
n'aperçoit  point  les  racines;  il  faut  percer 
la  terre  pour  les  trouver.  »  Les  origines 
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de  la  fttOdaltlé  se  trguvenl  en  cflel  dans 
les  antiquités  gemaiiiqucs ,  principale- 
meni  dans  lo  système  des  comités  que 
Tacite  a  retracé.  Chaque  guerrier  &'efibr- 
çait  d'avoir  un  grand  nombre  de  corn  pu- 
giioDs  dont  il  était  le  chef  et  le  modèle, 
be  signaler  par  sa  l^ravoure  el  sa  loyauté 
était  pour  lui  un  devoir;  ses  compagnons 
se  dévouaient  à  sa  détense.  Ce  dé- 
vouement de  rbomme  à  l'horame  est  le 

iïrindpe  de  la  féodalité  ;  le  vassal  esi 
homme,  lo  iMèle  du  seigneur.  Le  chef  do 
bande  gcmiaiiique  récumuensait  sou  uom- 
puguoii  par  le  don  d'un  cheval  de  bataille 
ou  d'une  framée  sanglante.  Après  la  con- 
quête de  la  Gaule,  par  les  Francs,  la 
bande  germanique  se  dispersa  sur  le  sol  ; 
niuis  elle  conserva  une  partie  de  ses  an- 
ciennes mœurs.  Au  lieu  de  la  framée  ou 
du  cheval  de  bataille ,  on  donna  des  terres 
(voy.  Bénéfices).  Peu  à  peu  ces  terres 
devinrent  inamovibles  et  héréditaires  par 
les  usurpations  progressives  des  leudcs 
sur  la  royauté  mérovingienne.  Cependant 
il  y  eut  toujours  une  grande  ditférenco 
entre  le  bénéfice  et  le  lief.  Les  proprié- 
taires de  bénéfices  n^avaient  pas  les  droiis 
de  souveraineté,  au  moins  légalement 
reconnus,  l^s  capitulaircs  de  Churle- 
■UM^neatlesletttquels  efforts  lU  la  royauté 
pnnr  s'opposer  aux  dr»>iis  de  guerre,  do 
jusi,ice,  d'impôt,  do  monnaie  qu'usur- 
paient les  aaîgnelirsC  voy.  Capitulai  SES). 
Mais  à  une  époque  oii  il  n'y  avait  plus 
d'interèts  généraux,  où  chaque  localité 
fiMnait  on  état  séparé ,  l'action  du  pouvoir 
central  ne  pouvait  s'exercer  qu'à  la  con- 
dition d'une  acliviié  et  d'une  force  niate- 
riôllo,  dont  ne  disposaient  plus  les  suc- 
eesseurs  de  Chartemagne.  Ils  lu'ssrrent 
les  grands  propriétaires  usurper  peu  à  peu 
les  droits  souverains,  et  les  délégués  des 
rois,  comme  les  comtes  et  les  (lues,  se 
perpétuer  dans  leurs  l'onciiuns.  Le  capi- 
tolaira  de  Kiersy-sar-Oise  (877)  sain  - 
lionna  cea  usurpations  .  et  la  féodalité 
fut  consiiiuee  en  di  ou  cumnie  en  faU.  Les 
invasions  des  Noiniinds  avaient  contribué 
à  ce  résultat.  Charles  le  Chauve  était  im- 

()uissant  à  défendre  la  France,  comme 
'attestent  ses  honteux  traités  avec  les 
Normands.  Dès  lors  chaque  seicnour  se 
défendit  lui-même.  Malgré  les  edits  de 
Pistes,  il  entoura  son  manoir  de  murailles 
ci'('!ielees,  de  THii^es  profonds,  Icvu  les 
ponts-levia,  abaissa  la  herse  (  voy.  Cua- 
TBAUX  VORTS).  Ses  vassaux,  qui  trou- 
vaient protecii  n  à  l'abri  de  1 1  forteresse 
féodale,  ne  reconnurent  plus  que  lui  pour 
•ooverain  ;  la  souveraineté  fut  localisée , 
•t,  quoiqu'on  ne  puisse  assigner  ni  le 
jour  ni  l'iieure  de  ces  révolutions  qui 
s'élaborent  pendant  des  siècles»  ^esl 


certainement  au  ix»  siècle  qu'on  doit 
placer  le  triomphe  de  ce  système  d  isole- 
ment préparé  par  les  mœurs  germaniques, 
développé  par  les  institutions  mérovin- 
giennes, et  maître  absolu  sous  les  tuibles 
successeurs  de  Charlema^ne. 

S  II.  Nature  du  système  féodal  :  du 
fief  :  hiérarchie  féodale;  manoir  féodal. 
—  Le  principe  essentiel  de  la  féodalité  est 
la  confusion  de  la  prophète  ei  de  la  soup 
veramete  ;  le  pruprietuirc  exerce  en  même 
temps  les   droits  régaliens  (  justice , 

fuerre,  impôt,  monéage  )  ;  il  les  cxen  e 
titre  de  i^priétaire.  Paint  de  terre  sans 
seigneur;  fioint  de  seigneur  sans  fifrs, 
sont  des  axiomes  leoduux.  Le  plus  grand 
terrien  est  lo  plus  puissant  seigneur  ; 
voilà    pourquoi   la    royauté  carlovin- 

f;ienne,  réduite  à  quelques  domaines  à 
a  lin  du  x«  siècle,  était  si  méprisée. 
Le  droit  abstrait  était  devenu  incom- 
préhensible pour  les  hommes  «le  eettti 
é|H>que.  Toute  souveraineté  avait  ses  ra- 
cines dans  la  propriété ,  dans  la  terre. 
Cette  terre  8'ai)pelaii  fief  {  fenduvi ,  feu- 
duui),  mot  que  l'on  a  fait  dériver  tan- 
tôt de  fidcs  (  f(»i)  à  cause  du  serment  de 
fidélité  prêté  par  le  vassal,  tantôt  des 
mots  germaniaues  feh-od  (  terre  de  ser- 
vice). Quoi  qu'il  en  soit,  le  tief  devint  la 
propriété  par  excellence .  Y  avait-il  dans 
ce  système  une  hierarctiie?  On  la  trouve, 
en  etfet,  dans  les  feu(listesd*une  époque 
nosténeure.  Us  placent  au  sommet  de 
l'échelle  féodale:  Le  roi,  seigneur  suze- 
rain ,  puis  les  ducs  et  comtes  pairs  de 
France,  les  ma r<7ui$  ou  seigneurs  de  la 
frontière  (  mark ,  marche ^  frontière  ) ,  les 
barons  ou  hommes  forts,  enfin  les  che- 
valiers, divisés  eux-mêmes  enhannerets , 
ciiei  allers  de  haubert  et  bacheliêrs.  Cette 
classittcation  hiérarchique  a  été  inventée 
à  une  époque  où  déjJi  la  féodalité  deelmail 
et  taisait  place  à  la  puissan<  e  monar- 
rliique,  qui  cherchait  h  introduire  l'ordre 
dans  rorj^anisation   féodale.  Primitive- 
ment, la  hiérarchie  féodale  était  loiu 
d'être  aussi  nettement  établie.  Chaque 
seiL'nenr,  l'aille  dans  ses  domaines. ,  ne 
s  iiiquiL'Uii  que  medlucremenl  des  or- 
dres du  suzerain.  Baron  (homme  fort  ) , 
était  le  titre  féodal  par  excellence.  Il  a 
fallu  plusieurs  siècles  pour  détruire  nette 
indépendance  ;  les   grands  seigneurs 
d'abord.  i)uis  les  rois  ont  peu  à  peu  f>iit 
reconnaître  leur  autorité,  et  ont  établi 
une  hiérarchie  oii  l'autorité  descendait 
du  seigneur  suzerain  au  dernier  vassal. 
11  faut  écarter  d'abord  celle  création  des 
époques  postérieures,  si  l'on  veut  com- 
prendre le  régime  de  la  féodalité.  Il  faitt 
étudier  le  seigneur  dans  son  fief. 
Le  diàteaii  féodal,  dont  noat  avons 
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indiqué  ailleurs  les  forlilicatious  (voy. 
Cbateaux  forts),  était sonmt  sltaé  8Qf 

une  hauteur  ou  à  mi-côte.  Au  pied  de  la 
colline  s'élendaientles  huties  des  serfs  et 
des  colons,  qui  en  s'affranchissant  progres- 
sivement ontromu:  les  hommes  de  ])ooste, 
poeste  ou  poté  (  Uorninet  potestatis  ) ,  les 
nonnnics  sous  la  puissance  du  seigneur , 
plus  tard  les  hourgcois.  Au  x«  siècle,  le 
village  r<  0(lal  n'cimi  peuplé  que  de  labou- 
reurs aitacbês  h  la  j,'lèbe  on  d'ouvriers 
qui  exerçaient  les  métiers  les  plus  indis- 
pensables ,  tels  que  ceux  de  boulanger , 
lorgeron  ,  sellier,  etc.  La  principale  in- 
dustrie consistait  à  polir  la  cuirasse  du 
seigneur  et  de  ses  hommes  d'armes  et  à 
entrelacer  les  mailles  de  fer  de  leur  ar- 
mure. Au  premier  signal  donné  par  le 
guetleufj  qui  veillait  au  haut  d'une  des 
tours  du  château,  les  serfs  et  colons 
abandonnaient  leurs  pauvres  masures  et 
cherchaient  un  abri  derrière  les  murs  du 
château.  Tous  ne  servaient  pas  le  sei- 
l^neur  aux  mêmes  conditions.  Les  uns 
étaient  hommes  d'armes;  d'autres  atta- 
chés à  sa  personne  comme  ministeriales 
faisaient  les  fonctions  de  sommeliers, 
d'échansons  ,  etc.  Le  seigneur  dans  son 
flcf  avait  une  véritable  cour  :  un  iénéchal 
qui  le  remplaçait  à  la  guerre  et  sur  son 
tribunal ,  un  chancelier  qui  apposait  son 
sceau  sur  les  actes,  un  bailli  qui  jugeait 
en  son  nom  et  ad  m  i  nistnit  ses  domaines, 
des  écuyers  et  varlets ,  jeunes  nobles  qui 
venaient,  sous  les  au:ipices  d'un  cheva- 
lier renommé ,  se  préparer  à  la  chevale- 
rie (voy.  Chevalerie).  La  châtelaine 
avait  elle-même  un  rôle  élevé.  Défendre 
le  4dièteatt  en  Tabsence  du  seîgnear, 
commander  aux  fiommes  d'armes ,  pré- 
sider aux  jeux  chevaleresques,  accompa- 
gner son  mari  dans  les  longues  chasses 
d'automne,    l'émcrillon  sur  le  poing, 
puis  à  la  veillée  entendre  les  l'écits  de 
quelque  trouvère  »  déeider  parfois  les 
uesiions  délicates  proposées  aux  cours 
'amour,  encourager  partout  la  loyauté, 
la  bravoure,   l'honneur  chevaleresque, 
tel  était  le  rôle  de  la  châtelaine.  Il  éle- 
vait les  âmes  et  fortifiait  les  cœurs. 

I.e  manoir  habité  par  cette  troupe  féo- 
dale ?e  composait ,  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  les  ruines  de  quelques  châ- 
teaux, d'une  grande  salle  et  de  petits 
réduits.  La  salle  baronniale  était  ornée  de 
sculptures  et  éclairée  par  de  vastes  fenê- 
tres ogif  aies.  Des  armures  suspendues  ans 
murailles  et  les  armoiries  du  sci^rnour 
en  faisaient  la  principale  décoration.  Les 
armoiries  sculptées  surmontaient  ordi- 
nairement une  cheminée  colossale  Une 
estrade  que  recouvrait  un  duis  était  le 
tiége  du  cbfttelain  et  de  to  ch&telaine; 


des  bancs  en  bois  ou  des  sièges  eroasiè- 
rement  sculptés  étalent  destines  aux 

hôtes  ordinaires.  C'était  dans  cette  salle 
que  le  seigneur,  représenté  souvent  |>ar 
le  sénéchal  ou  bailli,  rendait  lusticc, 
recevait  les  redevances ,  et  faisait  dresser 
aux  jours  de  fête  la  table  des  festins. 
Cette  salle  du  baron  (baranial-haii, 
comme  on  l'appelle  encore  en  Angleterre 
0(1  on  en  trouve  plusieurs  modèles  bien 
conservés  )  était  la  pièce  essentielle  du 
manoir.  On  y  avait  déployé  toute  la  ma- 
cnificence  féodale.  Quant  aux  détails  de 
rhabitation  ,  on  s'en  souciait  médiocre- 
ment ;  le  confortable  ne  se  trouvait  guère 
dans  les  manoirs  du  moyen  âge.  Si  nous 
sortons  de  la  demeure  féodale,  nous  trou- 
vons autour  du  flef  lea  vassaux  qui  ea 
relevaient. 

Itelationt  entre  Us  ieigneurs  et  leurs 
ra««aua:.— La  féodalité  avait  créé  entre  le 
seigneur  et  ses  vassaux  des  relations  ré- 
ciproques ;  c'était  une  espèce  de  contrat , 
mais  qui  manquait  de  sanction,  et  oh  tout 
l'avantage  était  pour  le  suzerain.  Le  sei- 
gneur devait,  il  est  vrai,  à  son  vas.sal., 
protection  dans  tes  dao^ra,  OMutanèe 
s'il  était  trop  pauvre  pour  vivre  de  ses 
ressources,  enhn  bonne  et  loyale  justice. 
Mais ,  en  échange,  le  vassal  se  faiaail  eon 
homme  par  l'hommage  et  lui  consacrait 
son  travail  et  sa  vie.  Pour  s'en  convajn» 
cre  il  suffit  de  parcourir  la  longne  liste 
des  redevances  et  obligations  féodales. 

1"  Hommage.  —  L'hommage  éuit  de 
deux  espèces.  V hommage  lige  se  pré- 
tait à  genoux,  les  mains  dans  les  mains 
du  seigneur,  sans  éperons,  sans  bau- 
drier, sans  épée.  En  voici  la  formele  ; 
«  Sire ,  je  viens  à  votre  hommnpp  et 
en  votre  foi  et  deviens  votre  homme 
de  bouche  et  de  mains.  Je  vous  jure 
et  promets  foi  et  loyauté  envers  tous 
et  contre  tous  et  garder  votre  droit  en 
mon  pouvoir.  »  (  Bouieiller,  Snmme  ru- 
ralf,  I,  8f.)  Dans  Vhommage  simple  ^ 
le  vai^sal  so  tenait  debout,  gardait  sou 
épée  et  ses  éperons,  |>endant  que  le  chan- 
celier lisait  la  formule  d'hommage.  Il  se 
bornait  à  répondre  à  la  tin  votre  (verum , 
signe  d'affirmation).  L'hommage  rendu 
par  un  noble  était  souvent  tormini'  |i,if 
un  baiser  (voy.  Baiser).  Si  le  vassal  ne 
trouvait  pas  son  seigneur  en  sa  maison , 
il  devait  heurter  trois  fois  à  la  porte  et 
appeler  trois  fois.  Si  l'on  n'ouvrait  pas, 
il  baisait  Vhuis  (porte)  ou  le  verrou  de 
la  piirte  ,  ri  récitait  la  f»)rmnle  de  l'hom- 
mage, comme  si  le  seigneur  eût  cto 
présent. 

'2'*  A  vcu.  —  l'aveu  était  encore  une  es- 
pèce d'hommage,  par  lequel  on  s'avouait 
l'homme  d'un  seigoeur.  Bu  velcl  um 
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formule  (Grand  coutumier,  1T,  3i): 
M  Tu  me  jures  que  d'ici  en  avant  tu 
me  porteras  foi  et  loyauté  comineàtoii 

Beîj^noiir,  et  que  la  te  maintiendras 
com  nie  homme  de  telle  condition  comme 
iu  es  ;  que  tu  me  payeras  mes  dettes  et 
devoirs  bien  et  loyaumcnt ,  toutefois  que 
payer  les  devras ,  ni  ne  pourchasseras 
tfhoses  pourquoi  je  perde  Tobéissance 
de  toi  et  de  tes  hoirs  (  héritiers  ),  ni  ne 
te  partiras  de  nia  cour,  si  ce  n'est  par 
défaut  de  droit  ou  de  mauvais  jugement. 
Bn  tout  cas  tu  advoues  ma  cour  pour 
toi  et  pour  tes  hoirs.  >»  Celte  formule 
d'aveu  ,  conservée  par  le  grand  coulu^ 
mier,  est  rédigée  à  une  époque  où  déjà 
la  féodalité  avait  perdu  une  grande  partie 
de  seK  droits.  Il  n'y  est  plus  question , 
en  effet,  des  droits  desonvemneté  et 
des  principales  obligatioos  des  anciens 
vassaux. 

3*  Ho8t  —  Une  des  principales  obli- 

i;ations  imposées  par  la  féodalité  était 
le  service  militaire  appelé  Vhost.  Le  vassal 
devait  servir  son  fief  en  personne,  c'est- 
à-dire  se  rendre  a  l'appel  de  son  suze- 
rain avec  le  nombre  d'hommes  d'armes 
stipulé  dans  les  chartes  de  concession. 
Les  fiaiDims,  les  mineurs,  les  ecclésiafr* 
tiqueâ  pouvaient  se  faire  remplacer  par 
leur  sénéchal.  I.e  service  miliiaire  im- 
posé aux  vassaux  était  de  quarante  ou 
soixante  jours.  Us  devaienise  munir  d'ar- 
mes ei  de  vivres  pour  ce  temps.  Manquer 
au  service  militaire,  lorsqu'on  était  con- 
voqué par  le  seigneur,  était  \in  cas  do 
forfaiture  qui  entraînait  la  confiscation  du 
Hef  et  la  pnnltlon  corporelle  dn  vassal. 

4*  Justice.  —  l.a  justice  était  aussi  un 
droit  régalien  usurpé  par  les  seigneurs 
féodaux  ;  les  fourches  patibulaires  dres- 
sées h  l'entrée  de  la  seigneurie  étaient 
un  in(ii(  e  de  leur  droit  La  haute  justice 
donnait,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes 
réelles  et  porsonnelles  ,  c^esl-à-dire  con- 
cernant les  biens  et  les  personnes,  de 
prononcer  toute  espèce  de  peines ,  amen- 
des, contiscatioos ,  punitions  corporelles 
et  même  la  mort.  La  moynnne  justice 
ne  donnait  droit  de  prononcer  que  des 
amendes  ;  le  seigneur  qui  avait  la  moyennê 
justice  jugeait   on    première  instance 
tous  les  procès,  sauf  appel  au  suzerain. 
La  basse  fwties  n'était  çaère  ({u'nne  juri- 
diction de  police.  Ces  distinctions,  intro- 
duites plus  tard  par  les  légistes,  n'étaient 
pas  admises  dans  les  premiers  temps  où 
chaque  seigneur  prétendait  ne  relever  que 
de  Dit'U  et  de  son  épée.  La  justice  était 
arbitraire  dans  ces  tribunaux  féodaux  ;  on 
y  suivait  sans  don  le  des  coutumes  tradi- 
tionnelles; mais  cllos  avaient  la  mobilité, 
le  vague,  l'ioceniiudo  de  toute  loi  qui 


n'est  pas  fixée  par  écrit.  L'ignorance  ajou- 
tait  encore  à  l'incertitude.  De  là  l'usags 
des  duels  judiciaires  (  voy.  ce  mot),  et  des 
épreuves  (voy.  Ordalib  ). 

6*  Aides»  —  Le  seigneur  avait  encor  e 
le  droit  d'alife  (  auaitktm  )  ;  les  ^des  se 
payaient  quelquefois  en  argent ,  le  plus 
souvent  en  nature:  blé,  fourrages,  fers 
de  cheval,  socs  de  charrue,  voitures,  etc. 
Tout  lui  était  fourni  de  cette  manière. 
Les  aides  se  payaient  à  époques  fixes 
ou  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ordinairement  à  Pâques  et  à  la 
Saint-Michel  ,  les  vassaux  se  rendaiens 
dans  la  grande  salle  du  château  uour 

fiayer  les  redevances.  A  Pirls,cPétait  dans 
a  tour  du  Louvre  nue  les  vassaux  directs 
du  roi  apportaient  leurs  aides.  Lorsque  le 
seigneur  éi^t  prisonnier,  mariait  sa  fllle, 
armait  son  tils  clievalier,  partait  pour  la 
terre  saiate,6tc.,  ses  vassaux  payaient  une 
aide  extraordinaire.  Il  en  était  de  même 
dans  le  cas  de  joyeux  avénevinit.  Lorsque 
le  seigneur  relusait  ou  diti'érait  de  perce- 
voir la  redevance ,  le  vassal,  d'après  un 
usage  cité  par  Grimm,  était  en  droit  de  la 
déposer  sur  la  pierre  de  1h  cour,  sur  lo» 
poteaux  de  la  porte  ou  sur  un  siège  a  trois 
pieds  placé  «i  fiu»  de  la  porte.  Dès  ce 
moment  sa  redevance  était  acquittée. 

6°  Droits  de  chasse,  de  garenne^  de  co- 
lomhier,  de  bris.  —  Les  auties  droits 
féodaux  qui  avaient  un  caractère  géné- 
ral étaient  le  droit  de  chasse,  que  le 
seigneur  se  réservait  sur  les  terres  do 
ses  vassaux  ;  de  garenne ,  qui  consistait 
à  ménager  dans  les  forêts  un  lieu  où  l'on 
conservait  le  gibier;  de  colombier:  de 
corvée  qui  forçait  les  paysans  ;\  consacrer 
un  ou  plusieurs  jours  de  la  semaine  aux 
réparations  du  château  ,  à  la  culture  des 
champs  du  seigneur,  au  transj)ori  de  ses 
denrées,  etc.  Le  droit  débris  était  un  des 
plus  odieux  abus  du  régime  féodal;  il 
livrait  au  seigneuries  débris  du  naufrage 
et  souvent  même  la  personne  des  naulra- 

§és.  11  enrichissait  surtout  les  seigneurs 
es  côtes  de  Bretagne ,  que  la  nier  bat 
avec  fureur  et  rend  fécondes  en  naufra- 

Ses.  Le  vicomte  de  Léon  disait  en  parlant 
"un  écueil  qui  hérissait  ses  domaines  : 
«J'ai  là  nne  pierre  plus  précieuse  que 
celles  qui  ornent  la  couronne  des  rois,  m 
Le  pape  Grégoire  Vil  eut  un  des  premiers 
l'honneur  d'attaquer  cet  abus  sans  pouvoir 
le  déraciner.  «  Noua  avons  appris,  disait 
ce  pape  (  collect.  des  conciles,  X,  370), 
que  de  malheureux  naufragés  étaient  pil- 
les par  ceux  qui  auraient  où  les  soulager, 
et  qui  appellent  un  droit  leur  instinct  dia- 
bolique; nous  ordonnons,  sous  peine  d'a- 
nathème,  que  quiconque  trouvera  un  nau- 
fragé, le  renvoie  sain  et  sauf  lui  et  ses 
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hiens.  >»  Le  droit  de  bris  passa  des  sei- 
gneurs féodaux  à  l'amiral  de  France  et  ne 

lut  dotinitivement  supprimé  que  par  un 
édit  de  Kouis  \IY  en  i68i. 

7»  Droits  d'épave,  de  relit f,  de  gtte, 
de  pourvoirif.  —  Lo  di  oii  d'rjiarc  ('liiit  de 
la  même  nature  que  lu  druii  ue  bris  cl  lus 
droiu  é*aubaine  et  de  hàtaréiee  (yoy. 
ces.  mots  ).  En  général,  r<'tr.iii}-'er  était 
regardé,  dans  le  système  leuddl,  corume 
la  propriété  du  seigneur,  sur  les  terres 
duquel  il  était  trouvé.  A  plus  forte  rai- 
son ,  les  animaux  errants  et  les  trésors 
découverts  devenaient  la  propriété  du  sei- 
gneur; on  api)elait  ivs  trésors  fortune 
a  or  et  d'argent.  Le  suzerain  pouvait  en 
exiger  le  tiers.-  On  sait  que  Uicbard  Cœur 
de  l.ion  réclamadu  comte  de  Chalus,unde 
ses  vassaux,  une  partie  d'un  trésor  qu'on 
prétendait  avoir  éiîé  découvert  par  ce  sei- 
gneur. Sur  son  refus  de  le  livrer,  il  lui 
déclara  la  guerre,  assiégea  son  château  et 
fut  tué  soue  les  murs  (  1 199).  Le  droit  de 
relief  ou  rachat  se  p:iyaii  à  chaque  niuta- 
tioD,  parce  qu'il  fallait  relever  le  iief  ou  le 
racheter  ;  «/était  une  reconoaissance  du 
droit  de  pmjirielé  que  conservait  le  suze- 
rain-quoique  le  vassal  eût  un  usufruit  iu- 
dértni,  ttnt  qnll  remplissait  les  conditions 
de  la  concession.  Les  droits  de  gite  et 
d'hébergement  forçaient  le  vassal  à  rece- 
voir et  loger  son  seigneur  avec  sa  suite, 
w  Si  monseigneur  veut  venir  avec  ses 
amis,  dit  une  ancienne  coutume,  citée 
par  Grimm,  les  voisins  devront  lui  don- 
ner les  bêles  qui  volent  et  nagent,  bêtes 
sauvages  et  privées,  et  ou  le  traitera  bien. 
On  donnera  au  mulet  de  Forge  d*été,  au 
faucon  unep')ule,et  au  chien  de  chasse 
un  pain  ;  aux  lévriers  aussi  on  donnera  du 
pain  en  suffisance,  lorsqu'on  l'emporte  de 
table  ;  foin  ei  avoine  en  suffisance  aux 
chevaux.  »  (Trad.  de  M.  Michelet,  Origi- 
nes du  droit.  )  Le  droit  de  pottfrofrtfe  au- 
torisait le  seigneur  à  prendre  pour  s  n 
usage  les  chevaux,  voilures  et  denrées 
de  6CS  va<;saux. 

8»  Droits  de  q nr de -noble  ,  de  mar- 
quette, de  mets  de  mariage,  etc.  —  Les 
tiupilles  ne  pouvaient  se  marier  sans 
rautorisation  du  éelgueur,  qui  avait  la 
tutelle  ou  garde-noble  de  leurs  domai- 
nes. Il  pouvait  aussi  contraindre  les 
jeunes  filles  ou  veuves  qui  tenaient  un 
llef  à  contracter  mariage,  afin  que  le  fief 
fût  servi,  un  en  trouve  la  preuve  dans  les 
Àeeiie»  de  Jirwalem.  Le  baron,  dit  cette 
loi ,  )>nuvait  dire  à  sa  vassale  :  «<  Dame, 
vous  devez  le  service  de  vous  marier.  *» 
Il  lui  désignait  trois  seigneurs,  entre  les> 
quels  elle  devait  choisir.  Ri  la  vassale 
noble  n'était  pas  libre  de  se  marier  sui- 
^nt  son  ffé,  a  plot  forta  iai5oii  la  femme 
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serve.  Les  serfs  et  serves  devaient  pour 
se  marier  payer  an  seigneur  une  rede- 
vance qu'on  appelait  droit  de  mariage 
(mariiagium),  d'oii  l'on  a  fait  marqueUe, 
Cette  redevance  donna  souvent  lieu  à  des 
usages  odieux  ou  bizarres,  sur  lesquels 
nous  ne  pouvons  insister.  Le  mêle  de  ma- 
riage  était  une  redevance  de  même  na- 
ture. Dans  une  seigneurie  d'Anjou ,  le 
sergent  ou  huissier  du  seigneur  avait  droit 
d'assister  pendant  huit  iours  aux  repas  de 
mariage  avec  deux  chiens  cimranis  et  un 
lévrier  ;  il  devait  courir  devant  la  mariée, 
lui  chanter  la  première  chanson ,  être 
servi  comme  elle;  le  marié  et  la  mariée 
donnaient  à  manger  et  à  boire  aux  chiens 
et  au  lévrier.  Ailleurs  la  mariée  était  tenue 
de  porter  le  mets  de  mariage  au  château  ; 
elle  était  accompagnée  des  joueurs  d'in- 
atruments.  Bn  iei5,  le  seigneur  de  La 
Boulaie  avait  encore  droit  au  mets  de  ma- 
riage, l'époux  était  tenu  de  le  lui  appor- 
ter ;  le  jour  des  noces,  il  venait,  avec  les 
musiciens,  offrir  deux  brocs  de  vin,  deux 
pains  et  une  epuuie  de  mouton.  Avant  de 
se  retirer,  U  devait  sauter  et  danser. 
Quelquefoisles  redevances  féodalesétaient 
le  résultat  d'une  circonstance  fortuite.  Un 
seigneur  ^Ardres  avait  fait  placer  dans 
la  cour  de  son  mannir  un  ours  d'uno 
grandeur  extraordinaire.  Les  habitants 
curieux  de  le  voir  s'engagèrent  à  donner 
un  pain  de  chaque  cuisson  pour  la  nour- 
riture de  cet  animal.  On  appela  cette 
redevance  fcwmie  de  Tours,  et  ^e  l\Bt 
maintenue  après  la  mort  de  l'animal. 

Un  voit  que  suivant  les  coutumes  des 
divers  pays,  les  redevances  féodales  va- 
riaient a  i  infini  et  de  la  manière  la  plus 
bizarre.  Le  principe  était  au  fond  le  même  : 
reconnaissance  de  la  suzeraineté  du  sei- 
gneur et  de  son  droit  sur  la  terre  féodale; 
mais  la  forme  différait,  et,  à  la  longue,  les 
usages  les  plus  étranges  s^étrient  intro- 
duits. Nous  t  itérons  quelques-unes  de  ces 
redevances  bizarres ,  que  nous  emprun- 
tons aux  Origina  du  droit  français,  par 
M.  Miclielet,  «*  t  àOl pTOlcgoniènes  du  car- 
tulaire  de  ^aint-Père  de  Chartres,  de 
M.  Ouérard. 

9"  liedevances  féodales.  —  Quand  l'abbé 
de  Figeac  faisait  son  enirce  dans  la  ville, 
le  seigneur  de  Montbrun  le  recevait  ha- 
billé eu  arlequin,  et  une  jambe  nue.  Lors- 
qu'il descendait  de  cheval,  il  lui  tenait 
rétrier  et  se  plaçait  à  table  derrière  lui 
pour  lui  versera  ixùre.  Histrions ,  bsla- 
dins,  mimes  et  ménestrels  étaient  obligés, 
parles  coutumes  de  Provence,  de  faire 
jeux,  exercices  et  galantises,  la  dame  du 
château  présente.  U  ne  charrette  conduisant 
lairons  au  prévôt  payait  une  corde  valant 
six  deniers.  Un  pèlerin  devait  dire  sa  lo- 
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mancesur  un  air  nouveau  et  couchait  sur 
la  paille,  s'il  voulait  rester  au  nmnoir.  Un 
jutf  mettait  ses  chausses  aur  sa  lètc  et  di- 
Bait  bon  gré  mal  t;ré,  un  pater  dans  le  jar- 
gon du  pays.  Lu  Maure  jeUiit  en  l'air  son 
turban  et  payait  cinq  sous  à  la  porte  da 
chaicau.  (^indiinour  d'atiiinaux  en  foire 
devait  faire  gaoibadcr  les  singes  et  danser 
l'ours  au  son  du  flageolet.  A  Rouen,  les 
moines  de  Saint-Ouen,  pour  s'excmpicr 
du  lour  banal,  s'étaient  souuus  à  la  r^e- 
"vanee  de  Voit&n  bridé.  Tous  les  ans,  ils 
conduisaient  processionncUemenl  une  oie 
bridée  et  ornée  de  rubans  au  grand  moulin 
de  la  ville.  Cette  coutume  existait  encore 
mu  xvit*  siècle.  Saint  Louis  excmfaa  les 
jongleurs  qui  arrivaient  à  Paris  du  druitdo 
péage  à  condition  qu'ils  cbautoraient  une 
chanson  et  que  le  singe,  s'ils  en  avaienlun, 
ferait  quelques  cabrioles  devant  le  péa- 
per.  De  là  l'expression  proverbiale  payer 
en  monnaie  de  âingê.  Il  y  avait  à  Uoubaix, 
près  de  Lille,  une  seigneurie  du  primo 
de  i^oubiso,  oîi  les  vassaux  eiuient  obliges 
de  venir  à  certains  jours  de  l'année  faire 
la  moue,  le  visage  tourné  vers  les  fenêtres 
du  château ,  et  de  battre  les  fossés  pour 
empêcher  le  bruit  des  grenouilles.  Lors- 
que l'abbé  de  Luxeuil  séjournait  dans  sa 
seigneurie,  les  paysans  battaient  l'étang 
en  chantant  : 

Pâ, |>4,  renott«,  pk  (  paix.  grtitouiUf,  paix), 
TmI m.  l*abM       Dira  g^igmnU), 

Gants ,  éperons  dorés ,  roses  y  fers  de 
lance ,  épées ,  etc. ,  étaient  autant  de 
redevances  payées  au  seigneur  par  les 
vassaux  comme  reconnaissance  de  sa  su- 
zeraineté. Un  n'en  Unirait  pas  si  l'on  vou- 
lait énumérer  toutes  les  singularités  des 
usages  féodaux.  Cette  institution  si  puis- 
sante et  si  grandiose  était  accompagnée 
d'une  multitude  de  coutumes  bizarres.  Je 
la  comparerais  volontiers  àceséglises  go- 
thiques, dont  renseniblc  est  im{X)sanl  et 
majestueux  et  dont  les  détails  présentent 
des  caprices  étranges  de  l'artiste  et  quel- 

Suefois  même  des  licences  cboqnanies , 
e  véritables  obscénités. 
Pour  terminer  cet  article  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  féodales ,  nous 
citerons  encore  la  dime  ou  dixième  dea 
produits  de  la  terre ,  le  c«m,  le  cÂam- 

Î}art,Vhéminagey  le  droit  de  mainmorte, 
es  parées  ou  droit  de  visite,  les  néages^ 
travers^  tonlieu^  forage,  rouagi;;  la  6re'- 
nie,  la  taille,  les  oublies,  le  tensement, 
la  banalité  (voy  ces  difréients  niots\ 
Dans  les  provinces  méridionales ,  les 

Îtlaideurs  payaient  au  seigneur  un  droit 
éodal  appelé  dniri»'.  I  es  petits  présents, 
qu'à  diverses  époques  de  l'année  les  vas- 
saux faisiîeni  au  seigneur  féodal  ou  à 
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SCS  principaux  oflicien,  portaienile  nom 

de  arout^/e<. 
Importance  de  la  terre  féodale.  — 

I.a  terre  était,  comme  on  l  a  dit  plus 
baut  y  le  principe  de  la  puissance  tcodale. 
Quoique  l'on  donnât  en  Aef  beaucoup 
d'autres  choses,  telles  que  la  grurie  ou 
juridiction  des  forêts,  des  éluves  pubU- 
ues,  des  péages,  des  droits  de  chasse, 
e  justice,  de  Imii  s  l>andux,  des  loealiims 
de  maisons,  et  jusqu'à  dea  essaims  d'a- 
beilles, cependant  la  terre  féodale  était 
toujours  le  domaine  essentiel.  De  là  le 
soin  pris  pour  conserver  la  propriété  ter- 
ritoriale ,  le  droit  d'atnesse  qui  réservait 
à  l  ainé  le  domaine  paternel,  c'est4-dire 
le  manoir  féodal  avec  un  certain  espace 
qu'on  appelait  le  vol  du  chapon ,  parce 
que,  dit  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
c'était  comme  la  terre  (|n'un  chapon 
pourrait  parcourir  en  volant.  Dans  quel- 
ques contréea,  il  est  vrai,  le  flef  pouvait 
être  partagé  entre  les  enfants;  c'est  eo 
qu'on  appelait  parage  ou  dépié  de  hef. 
Les  coutumes  dé  Tours,  Loudun ,  Anjou , 
Maine,  Poitou,  Angoumois,  Blésois,  ad- 
mettaient le  parafe  (voy.  GE^iTiLHOMMB 
na  PASAce)  ;  mais  Palnéconservait  même, 
d'après  ces  coutumes,  les  deux  tiers  du 
lier.  Quant  au  dépié  de  f^ef,  qui  était  un 
véritable  démembrement,  comme  l'in- 
dique le  mot  dépié  venant  du  verbe  dé- 
piecer  (mettre  en  pièces),  il  avait  lieu 
quand  on  aliénait  une  partie  du  tief  sans 
conserver  aucun  droit  sur  la  chose  alié- 
née, un  le  considérait  comme  une  al- 
teinic  purice  à  la  propriété  du  seigneur 
suzerain.  Les  coutumes  d'Ai^OB  et  du 
Maine  punissaient  le  seigneur  qui  avait 
dépiére  son  tief;  elles  lui  enlevaient  toute 
autorité  sur  la  partie  aliénée  et  tranafé- 
raient  les  droits  féodaux  de  cette  terre 
au  seigneur  suzerain.  Il  y  avait  même 
des  coutumes,  comme  celle  de  Paris,  qui 
défendaient  absolument  le  dépie  de  llef, 
et  autorisaient  seulement  le  jeu  de  hef. 

Jeu  de  fief  consistait  à  aliéner  les  dfeox 
tiers  (lu  fief,  à  condition  d'en  retenir  la 
loi  entière  et  de  conserver  des  droits 
domaniaux  et  seigneuriaux  sur  U  partie 
aliénée.  Le  suzerain  avait  toujours  le 
droit  de  retirer  des  mains  de  l'acquéreur 
nn  fief  mouvant  de  lai  vendu  par  son 
vassal ,  pourvu  que  le  retrait  féodal 
(c'était  le  mot  consacré)  se  lit  dans  le 
temps  prescrit.  Ces  précautions ,  et  d'au- 
tres encore,  prouvent  quelle  impi^rtance 
on  attachait  à  la  terre  féodale,  et  avec 
quel  soin  on  en  retenait  la  propriété 
lorsqu'on  en  aliénait  l'usufruit. 

S  111.  Conséquences  du  régime  féodal; 
lutte  de  la  royauté  contre  la  féodalité. 
—  La  fioialiu  régna  pendant  plnsieiiie 
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siècles ,  H  donna  à  la  France  nne  orga- 

ni?aiion  essentipllement  militaire.  I.cs 
conséquences  de  ce  régime  on l  été  diver- 
sement appréciées.  On  ne  peut  mécon» 
natire  qu'à  l'époque  des  invasions  des 
Normands  il  ait  rendu  de  grands  services 
à  la  France,  en  opposant  aux  barbares 
les  châtpuiix  forts  et  les  solides  armures 
de  ses  guerriers.  La  féodalité  éaava  alors 
la  France  que  le  pouvoir  centrai  abandon- 
nait. Il  faut  eni  orc  reconnaître  que  la 
féodalité  a  produit  des  caractères  éner^ 

fliqœs.  Cea  seigneurs  retranchés  dans 
eurs  châteaux,  habitués  à  ne  compter 
que  sur  eux-mêmes  et  à  servir  de  modèle 
à  la  foule  qa\  les  entourait,  sentaient 
leur  courage  s'élever  avec  leur  rôle:  les 
femmes  aussi.  Il  y  avait  chez  elles  ému- 
lation de  courage  et  de  dévouement.  Mais 
si  l'on  considère  la  grande  majorité  de  la 
nation ,  on  doit  reconnaître  que  le  régime 
fiéodal  lui  imposait  une  odieuse  tyrannie. 
Des  guerres  perpétuelles  dévastaient  la 
France,  et  avaient  pour  conséquences 
nécessaires  d'eflRrojwles  famines.  La 
trêve  de  Dieu  les  suspendait  à  peine  pen- 
dant quelques  jours  de  la  semaine,  du 
nereredi  Foir  au  lundi  matin ,  pendant 
l'avent  et  le  carême.  D'un  autre  côté ,  les 
vassaux  taillables  et  corvéables  à  merci 
et  misirieordê  usaient  leur  vie  à  tra- 
vailler pour  un  maître  quelquefois  hu- 
main ,  le  plus  souvent  dur  et  orgueilleux , 
se  croyant  sous  sa  colle  de  mailles  d'une 
nature  supérieure  aux  vilains  et  les  fou- 
lant dédaigneusement  à  ses  pieds.  Ce 
caractère  de  la  féodalité  n'est  que  trop 
attesté  par  les  révoltes  fréquentes  des 
vassaux  et  par  les  répressions  sanglantes 
qui  les  punissaient  jusqu^u  jour  la 
féodalité  succomba.  Ce  qui  rendait  en- 
core cette  tyrannie  plus  odieuse,  c'est  que 
le  seigneur  habitait  au  milieu  de  ceux 
qu'il  opprimait,  que  sa  tyrannie  était  de 
tous  les  instants,  et  que  ses  vassaux  vi- 
vaient à  l'ombre  de  sa  tour  féodale,  et» 
pour  ainsi  dire,  à  la  portée  de  sa  lance. 
On  ne  pouvait  rejeter,  comme  pour  les 
despotes  orientaux,  la  tyrannie  sur  des 
miniatres.  La  haine  s'attachait  au  sei- 
gneur, et  le  poursuivait.  Aussi  peu  de 
régimes  ont  provoqué  nne  réprobation 
aussi  universelle  que  le  régime  féodal.  La 
royauté  se  rendit  populaire  en  l'attaquant 
et  en  lui  enlevant  la  souveraineté.  Cette 
lutte  de  six  siècles,  de  Louis  le  Gros  à 
Louis  XIV,  peut  se  diviser  en  trois  pha- 
ses :  dans  la  première,  Louis  VI,  Phi- 
lippe Auguste  et  saint  Louis,  s'appuyant 
sur  le  Clergé  et  le  peuple,  ruinèrent  la 
grande  féodalité.  La  seconde  commence 
au  XV*  siècle,  lorsque  les  maisons  apa- 
nagées  de  Bourgogne,  de  Bourbon ,  d'An- 


jou, d'Orléans,  ont  reconstiloé niM féo- 
dalité presque  aussi  dangereuse  i]\ie  la 
précédente.  Louis  XI,  Louis  XII,  Kran- 
çois  débvisireni  ces  principautés 
apanagées,  et  les  réunirent  aux  domaines 
de  la  couronne.  Ils  se  firent  représenter 
dans  les  proyfnoes  par  des  gouverneurs 
et  des  parlements .  les  premiers  investis 
delà  puissance  militaire;  les  seconds, 
de  Pautorité  judiciaire.  Mais,  pendant 
les  troubles  religieux  de  la  fin  du 
XVI*  siècle  et  les  agitations  de  la  Fronde 
au  xvn«,  les  gouverneurs  et  les  parle* 
monts  s'efforcèrent  de  reconstituer  la 
féodalité  et  de  fonder  dans  les  province* 
une  puissance  presque  indépendante  de 
l'autorité  centrale.  Richelieu ,  Mazarin  et 
Louis  XIV  brisèrent  ces  résistances,  et 
il  n'y  eut  plus  en  France  qu'une  seule 
puissance  souveraine. 

La  royauté  ne  s'était  pas  bornée  à 
vaincre  la  féodalité ,  elle  avait  partout 
substitué  des  principes  opposés  a  ceux 
qu'avait  proclamés  le  régime  féodal.  U 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  mettre 
en  présence  les  maximes  et  les  résultats 
de  ces  deux  formes  de  gouvernement. 

La  féodalité  attachait  la  souveraineté  à 
la  propriété  territoriale.  Elle  formait  une 
hiérarchie,  dont  chaque  membre,  de- 
puis le  dernier  feudataire  lusqu^n  aei* 
gneur  suzerain  .  avait  une  part  de  souve- 
raineté inhérente  au  sol.  La  royauté,  au 
contraire,  ne  reconnaissait  qu'un  souve- 
rain dont  le  droit  abstrait,  indépendant  de 
toute  propriété,  était  fondé  sur  la  loi  et 
la  religion.  Loi  vivante,  représentant  de 
Dieu  sur  la  terre  ,  le  roi  u'aamettait  point 
de  partage  de  l'autorité  suprême.  «  Dieu , 
dil  Ut  lot  romaine ,  a  soumis  les  lois  mê- 
mes à  l'empereur,  qui  est  la  loi  vivante. 
M  tmperatori  et  ipsas  Icges  Deus  subjeoit , 
•c  legem  animntam  eam  mittens  homini- 
«  bus.  «  (  Novell,  los,  cap.  ii.)  On  sait 
que  la  royauté  s'appuyait  sur  le  droit  ro- 
main dans  sa  lotte  contre  la  féodalité. 

Le  système  féodal  exigeait  que  le  roj 
fût  confirmé  dans  sa  dignité  par  i'eiectiou 
de  ses  pair»;  sa  puissance  était  limitée 
par  lenr  assemblée,  et  il  devait  respecter 
les  droits  régaliens  des  barons.  La  royau- 
té ,  dans  son  développement  pn)gressif, 
s'est  dégagée  de  tous  ces  liens  dont  l'avait 
chargée  la  féodalité.  La  tradition  du  con- 
seniement  dee  pairs  pour  valider  la  puis- 
sance royale  se  perpétua  longtemps.  Lo 
sacre  môme  en  conservait  quelques  tra- 
ces (voy.  acclamation),  et,  aux  époques 
de  crise,  le  souvenir  d'une  élection  pri- 
mitive se  représentait  aux  peuples  comme 
une  menace  et  une  garantie.  Aux  états  de 
1484  ,  le  seigneur  de  La  Roche  déclarait 
que  dans  i  origine  les  rois  avaient  été 
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nommés  par  le  suffrage  da  peuple.  Les 

agitations  démocratiques  du  xvi*  siècle 
donnèrent  une  nouvelle  force  à  cette  théo- 
rie de  rélection  des  rois  ;  mais  la  royauté 
et  les  légistes  qui  la  souienaienl ,  com- 
battirent ëuergiquement  ce  principe  l'éo- 
dal  et  firent  tnoinpher  le  principe  da 
droit  divin.  Sous  Louis  XIV,  on  admit  que 
les  rois  tenaient  la  place  de  Dieu  sur  la 
terre;  mais,  ao  xfnf  siècle,  quelques 
partisans  du  régime  féodal ,  Saint-Simon , 
le  comte  de  Boalaiovilliers,  défendirent 
encore  la  théorie  de  l'élection  primitive 
des  rois.  Les  rois  n'étaient  dans  le  prin- 
cipe, d'après  Boulainvilliers,  ««  que  les 
généraux  d'une  armée  libre  qui  les  avait 
elos  pourla  conduire  dans  des  entreprises 
dont  la  gloire  et  le  profit  devaient  èlre 
communs.  »  Théorie  impuissante  contre 
la  réalité  do  despotisme  monarchique. 

La  royauté  féodale  était  limitée  dans 
l'exercice  de  sa  puissance.  Ëlle  ne  pou- 
vait remplir  ses  fonctions  judiciairet 
qu'avec  le  concours  de  ses  pairs.  Les  im- 

iiàia  étaient  déterminés  par  l'usage,  et  il 
Allait  ponr  entreprendre  une  guerre  1^ 
sentiment  do^^  luirons.  Les  preuves  abon- 
dent au  XII*  siècle  et  même  au  xiii*.  «  Dans 
le  royaume  de  France ,  dit  Mathieu  Paris , 
un  seigneur  ne  peut  être  dépouillé  de  ses 
domaines  que  par  le  jugement  des  douze 
pairs.  C'est  à  leur  assemblée,  selon  lemèmo 
nistoricn  (ann.  1257  ),  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  questions  ardues.  « 
Guillaume  le  Breton  ,  historien  de  la 
même  époque,  nous  montre  Philippe  Au- 
guste consultant  ses  barons  avant  d'en- 
treprendre une  expédition  {Scrijil.  rer. 
Franc.,  X vil  88,  89).  La  monarchie  ap- 

1>uyée  sur  le  droit  romain ,  ne  tarda  pas  à 
u  iser  ces  entraves.  Klle  créa  des  vain 
en  Tertu  de  son  droit  de  souveraineté, 
transforma  leur  assemblée  en  la  confon- 
dant avec  le  parlement,  et ,  lorsque  le 
parlement  réclama  comme  représentant 
des  pairs  une  pari  de  la  puissance  poli- 
tique, il  fut  repoussé  par  la  monarchie 
qui  ne  voulait  pas  de  limites  et  par  la 
noblesse  qui  dédaignait  ces  rjens  de  robn 
et  d'écritoire.  Vainement  Saini-simon  vou- 
drait voir  renaître  ces  pairs  du  royaume 
•*  tuteurs  des  rois  et  de  la  couronne , 

{;rands  juges  du  royaume  et  de  la  loi  sa- 
ique,  soutiens  de  VÉtat ,  portions  de  la 
royauté,  pierres  précieuses  et  précieux 
fleurons  de  la  couronne,  continuation, 
extension  de  la  puissance  royale,  colon- 
nes de  l'Rtat,  modérateurs,  administra- 
teurs de  IT.tat,  protecteurs  et  gardes  do 
la  couronne,  le  plus  ^rand  effort,  le  plus 
grand  don  de  la  fioissance  des  rois.  ■• 
Tous  ces  vu  n\  étaient  impuissants  pour 
ranimer  le  pasàe.  L'administration  mo- 


narchi<nie  n'avait  laissé  subsister  qu'une 

volonté  sans  conlriMe ,  sans  limites,  «1 
Louis  XIV  pouvait  dire  à  son  Uls  :  u  Dans 
l'État  oh  TOUS  devez  régner  après  moi , 

vous  ne  trouverez  point  d'autorité  qui  ne 
se  tasse  honneur  de  tenir  de  vous  son 
origine  et  son  caractère.  » 

]>a  cour  des  p.iirs  Hniniléo  sous  le  rap- 
port politique,  il  ne  restait  plus  aucune 
puissance  capable  de  limiter  Tautorité 
royale.  Elle  le^a  des  impôts  à  sa  guise; 
délégua  le  droit  de  rendre  la  justice  sans 
s'inquiéter  des  pains  du  fief:  lit  la  guerre 
et  la  paix  sans  consulter  les  barons.  Rien 
plus,  elle  voulut  les  dépouiller  des  droits 
régaliens  que  d'abord  elle  leur  avait  re- 
connus. Saint  Louis  avait  respecté  le 
principe  de  la  souveraineté  féodale  en  la 
régularisant.  Il  avait  laissé  au  baron  sa 
jttitice  et  lui  avait  même  reconnu  le  droit, 
en  cas  de  déni  de  justice  ,  de  prendre  les 
armes  contre  son  suzerain  (  Etablisse- 
fniiUs,  I,  24.  49).  Mais  aux  époquçs 
suivantes,  radniinistralion dépouilla,  peu 
à  peu,  les  seigneurs  des  dri»its  réga- 
liens. Ce  fût  le  nut  constamment  poursuivi 
par  les  rois  éminents,de  saint  Louis  à 
Louis  XIV.  Ils  firent  raser  les  châteaux 
forts ,  dernier  rempart  de  la  féodalité , 
et  punirent  avec  rigueur  toute  usurpation 
de  puissance  souveraine.  La  noblesse 
pouvait  molester  les  vilains  ;  mais  usur- 
per un  droit  de  souveraineté  était  crime 
capital.  Témoin  les  rigueurs  des  grands 
jours  de  1665.  Les  montagnes  d'Auvergne 
avaient  abrité  les  restes  de  la  féodalité 
ranimés  par  la  Fronrie.  l'n  Timoléon  de 
Cauillac,  auquel  ou  avait  donné  le  nom 
de  Vhomme  aux  douze  apôtres ,  avait 
dans  son  château  douze  braves  «<  qu'il 
apj)elaii  ses  douze  apôtres,  et  qui  caté- 
chisaient avec  l'énée  et  le  bâton  tous  ceux 

aui  étaient  rebelles  h  sa  loi  On  levait 
ans  ses  terres  la  (ai7/e  de  monsieur  et 
de  madame,  et  celle  de  tous  les  enfanta 
do  la  maison ,  que  les  sujets  étaient 
obliffés  de  payer  outre  celle  du  roi.  >» 
(  Fllchier,  Journal  du  grandê  jours.  ) 
Les  juges  royaux  punirent  ces  usurpations 
de  souveraineté  de  manière  à  faire  trem- 
bler toute  la  noblesse  d'Auvergne ,  qui 
s'enfiiviiit  au  fond  des  nionuiunes.  <<  Ih 
tirent  même  tomber  la  tète  d'un  gentil- 
homme nommé  de  Lamothe ,  qui  n'était' 
pas  des  plus  coupables.  Mais  il  fallait 
inspirer  une  salutaire  terreur  par  de.s 
exemples  rigoureux.» 

Les  usurpations  d'autorité  souverairo 
devinrent  fort  rares  depuis  cette  époque. 
On  pouvait  parfois  porter  atteinte  à  la 
propriété  d'un  payvan,  ruiner  son  champ 
par  une  garenne  ou  par  un  colombier;  le 
dévaster  par  une  chasse,  transporter  sa 
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maison  qui  gênait  la  symétrie  d'un  jardin 
féodal  ;  mais  les  droits  du  roi  étaient  sa- 
crés, il  y  allait  de  la  tète  à  les  usurf>er. 
«  La  Huurlie.  dit  Saint-Simon,  avait  quitté 
l'armée  après  avoir  servi  longiemps  et 
s'était  retiré  dans  une  terre  vers  les  Cé- 
▼ennes,  oii  il  se  mit  à  vivre  avec  beaucoup 
de  licence.  Vers  ce  temps-ci  (noo)  il  fut 
volé  chez  lui,  il  en  soupçonna  un  domes- 
tique, et  sans  autre  façon  lui  tit  de  son 
autorité  donner  en  sa  présence  une  cruelle 
question  ;  cela  ne  put  demeurer  si  gecrct 
aue  les  plaintes  n'en  vinssent.  Il  y  allait  ' 
ae  la  téte.  La  Bourlie  sortit  du  royaume.» 

En  attaquant  et  dëli-iiisant  le  pi  imipe 
essentiel  de  la  féodalité,  la  monarchie 
conserva  longtemps  les  cérémonies  féo- 
dales ,  l'hommage  lige  ou  simple ,  les 

{grandes  dignités  du  mojren  âge,  les  pairs^ 
e  connétable ,  le  bouieiller,  le  panetier, 
le  grand  malire  du  palais  (ancien  séné- 
chal). C'était  une  parure  dont  elle  s'en- 
tourait aux  jours  de  pompe  et  qui  rappe- 
lait son  origine  féodale.  Mais  peu  à  peu 
elle  se  dépouilla  de  ses  gothiques  orne- 
ments. Les  fonctions  de  chambellans, 
d'écu vers,  de  maîtres  de  cérémonies,  de 
geniilshommes  de  la  (  liamhre,  etc.,  etc., 
maintenaes  et  multipliées  par  l'étiquette 
royalCj  ne  furent  plus  attachées  à  un  fief 
ni  héréditaires  dans  les  grandes  familles. 
La  Tolonté  du  maître  put  en  décorer  quel- 
que geiitilhoiiime  obscur,  un  Lauzun,  un 
Ûangeao,  uu  Cavoye.  Uuant  aux  cérémo- 
nies féodates,  la  tradition  s'en  perdait  si 
complètement  qu'elles  devenaieiil  un  sujet 
d'étoiinement  pour  les  contemporains  de 
Loofs  XIV.  Ce  prince  reçoit-il  rhommage 
du  duc  de  Lonaitie ,  Suml-Simon  s'em- 
presse de  décrire  tous  les  détails  d'une 
cérémonie  tomb^  en  désuétude.  Quand 
Louis  XIV  remplit  de  l '  in  en  loin  les 
fonctions  de  iiatU  ituticier»  si  souvent 
exercées  paf  saint  Lonis  et  les  rois  féo- 
daux, c'est  encore  une  anoioalid  remar- 
quée par  les  bislpi-iens. 

Dans  l'administration  provinciale,  même 
opposition  entre  le  principe  Icodal  et  le 
principe  monarchique.  Le  premier  atia- 
diait  a  la  possession  d*nn  fief  les  fonc- 
tions adminisliiitivos  ot  judiciaires.  Le 
seigneur  féodal  était  chef  militaire,  juge  et 
homme  de  gnerre.  De  là  une  justice  simple 
et  même  ^ossière  dans  ses  formes;  ou 
en  appelait  souvent  au  jugnntnt  de 
Diêu,  En  matière  de  finances  et  d'impôts , 
l'administration  fcudile  se  réduisait  a 
percevoir  les  péages  et  les  redevances, 
soovent  &  les  multiplier  et  à  régner  par  la 
terreur.  L'administration  monarchique 
s'éloigna  entièrement  de  ce  type  de  gou- 
vernement. Bien  loin  d'atladier  l'exercice 
des  fttfioUoBs  Judiciaires  et  administr»- 


nfio 

tives  à  la  possession  d'un  fief,  elle  interdit 
à  ses  baillis  et  à  ses  sénéchaux  d'acquét-ir 

aucun  domaine  dans  les  pays  soumis  à 
leur  autorité.  Elle  sépara  les  fonctions 
que  la  féodalité  avait  confondues  et  insti* 
tua  des  charges  spéciales  pjur  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  la  guen-o  et 
des  finances.  La  royauté  tnotnttta,  si  je 

Euis  m'exprimer  ainsi,  les  fonctions  <iue 
i  féodalité  avait  en  quelque  sorte  loca- 
lisées: elle  leur  communiqua  son  carac- 
tère de  droit  abstrait.  Par  I  I  division  des 
pouvoirs,  elle  prévint  l'abus  d  une  autorité 
qui  jugeait  et  exécutait  elle-même  ses 
sentences,  et  elle  substitua  à  des  formes 
{grossières  un  mécanisme  savant,  une 
étude  approfondie  des  lois  et  une  attention 
vigilante  à  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ainsi,  le  contraste  était  frappant, 
d'un  côté,  une  hiérarchie  basée  sur  la 
propriété;  de  l'autre,  un  souverain  uni- 
que déléguaut  sa  puissance.  La  première 
attachant  à  la  terre  la  noblesse  et  l'an» 
torilé;  le  second  coniimmiiiuant  la  no- 
blesse et  l'autorité  par  un  acte  de  sa 
pleine  science,  de  sa  puissance  sunrétney 
de  non  bon  plaisir.  La  féodalité  établis- 
sait partout  l'in^alilé  et  le  privilège;  la 
royauté  aspirait  à  tout  rendre  peuple , 
i oinnie  dit  Saint-Simon,  pour  tout  domi- 
ner. £Ue  servit  ainsi  la  cau^e  de  l'égalité  ; 
elle  anoblit  le  vilain,  et  l'appela  aux  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives  dont 
elle  écartait  les  nobles.  Tous  les  rois  ad- 
ministrateurs, saint  Louis,  Philippe  le  Bel, 
Charles  V,  Charles  VU,  Louis  XI ,  Fran- 
çois l«^  Henri  IV,  Louis  XIV,  ont  été  fidèles 
à  ce  principe.  Le  tiers  état  leur  fournissait 
des  agents  i)lus  habiles  cl  de  phi.-  dociles 
instruments.  La  noblesse  elle-même  était 
forcée  de  reconnaître  son  infériorité  et 
semblait  vouloir  la  perpétuer  en  affectant 
le  dédain  pour  les  études  sérieuses  et 
l'application  aux  affaires.  Saint-Simon,  si 
zélé  pour  les  intérêts  aristocialiques  ,  rje 
peut  méconnaître  «  Tignoiance,  la  légè- 
reté ,  l'inapplication  de  cette  noblesse 
accoutumée  à  n'être  bonne  à  rien  qu'à  se 
faire  tuer,  et  à  croupir  du  reste  dans  la 
plus  mortelle  inutilité,  qui  l'avait  livrée  à 
l'oisiveté  et  au  dégoût  de  toute  instruction 
hors  de  guerre  par  l'incapacité  d'état  de 
s'en  pouvoir  servir  à  rien.  » 

Les  résultats  du  régime  féodal  et  de 
l'ailniinisiraiion  monarchique  lurent  aussi 
différents  que  leurs  principes.  Le  système 
militaire  de  la  féodalité  borné  à  un  espace 
étroit  ne  donnait  qu'une  armée  éphémère 
et  presque  indépendante.  La  royauté  vou- 
lut avoir  et  eut  une  armée  permanenie  et 
disciplinée.  Le  seigneur  féodal  vivait  des 
redevances  de  ses  vassaux;  ses  officiers, 
baillis,  sénéchaux,  receraient  use  terre 
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pour  salaire.  La  royauté  eut  besoin  .l'Im- 
pôtB  considérables  pour  solder  une  hié« 
rarchie  de  ronctionnaires.  Iji  jusiioe  féo- 
dale était  Kimple  et  même  p^ossi^re  ;  elle 
ÎDvuquuit  les  épreuves  et  le  jwjement  de 
pieu.  La  nfWÊlé  lui  substitua  une  admi- 
nistruiion  savante  et  compli(iuéo  se  fon- 
dant sur  les  témoignages  et  les  preuves 
écrites.  La  féodalité  avait  isolé  les  pro- 
vinces;  la  royauté  les  mppt  oi  ha.  La  i>re- 
mière,  ennemie  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, interceptait  les  commnnleatioi», 
et,  par  des  couiumes  barbares  (nov.  Ar- 
BAiK  ,  Bais,  ëpavës,  etc.  )i  entravait  la 
navigation  ;  la  seconde  ouvrit  des  routes, 
creusa  des  canaux  et  des  ports.  Est-il 
possible  de  trouver  une  opposition  plus 
radicale  que  celle  de  ces  deux  régimes? 
Aussi  la  guerre  entre  eax.  ftit^^Ue  acbar- 
ncc  et  implacable. 

La  royauté  ne  se  borna  pas  à  éloigner 
1»  noblesse  des  aflbires,  elle  livra  les  ii« 
ires  aristocratiques  aux  traits  saliri(]nes 
de  poètes  qu'elle  protégeait  et  encoui  u- 
|{eait.  Molière  les  couvrit  d'un  ridicule 
ineffaçable.  1-a  royauté  les  avilit  en  les 
prodiguant,  et  on  rougit  bientôt  de  les 
porter.  «  Les  titres  de  comteê  et  de  mar- 
quis, dit  Saint-Simon  (  t.  II,  p.  I9i  ),  sont 
tombe!»  dans  la  poussière  par  la  quantité 
de  gens  de  rien  et  même  sans  terre  qui 
les  usurpent,  et  par  h'i  tombes  dans  le 
néant,  si  bien  même  que  les  gens  de  qua- 
lité qui  sont  marquii  nu  comtes  ont  le  ri- 
dicule d'être  blessés  qu'on  lonr  donne  ce 
titre  en  parlant  à  eux.  ». 

Le  geutilbomme  campagnard  ne  fut  pas 
plus  épargné  <|ne  le  maïKinis  lÉt  et  oel 
esprit.  On  se  moqua  de  sa  morgue,  de  ses 
préju(;é.s ,  de  »on  arrogance  indigente. 
Écoutez  ce  qo'en  dit  un  des  écrivains  dé> 
iront's  à  la  royauté  :  «  Le  nolile  de  pro- 
vince, inutile  a  t<a  patrie,  à  sa  fumiUe  et  à 
lui-même ,  souvent  sans  toi I,  sans  habit 
Cl  sans  aiicuti  !n<''rile ,  répt^te  dix  fois  le 
Jour  qu'il  estgeulilhomme,  traite  les  four- 
rures et  les  mortiers  de  bourgeoisie , 
occupé  toute  Si  vie  de  ses  parchemins  et 
de  ses  titres  qu'il  ne  cliaogerait pas  contre 
H»  masses  d*un  chancelier.  »  (La  Bruyère, 
Cùiractères,  de  l'homme.)  La  justice  féo- 
dale ne  paraissait  plus  qu'un  reste  de 
barbarie,  les  armoiries  qu'une  vaine  os- 
tentation. «  On  les  voit,  dit  La  Bruyère 
(De  la  ville  \  sur  la  porte  de  leur  château, 
sur  le  pilii-r  de  leur  haute  justice  où  ils 
Tiennent  de  faire  poidro  un  bommequi 
méritait  le  bannissement.  » 

Ces  attaques  dirigées  contre  la  féoda- 
lité par  des  écrivains  dévoués  k  la  royauté, 
montrent  assez  (pielle  éiaii  la  iicn^t  o  de 
l'administration  monarchique,  et  combien 
profonde  son  anttpatbie  oontre  le  sya- 


lème  féodal.  Les  pontilsbommes  eux- 
mêmes  ne  ojnjprenaient  plus  un  régime 
dont  ils  représentaient  cependant  les  pas- 
sions et  les  préjugés.  Il  fallait  qu'on  leur 
expliquât  l'iuigine  et  le  sens  des  titres 
féodaux  :  et  lorsqii'en  1689  la  publication 
de  Varriire-ban  apiu'la  sotis  les  drapeaux 
les  nobles  campagnards.  Tanstocratie 
tourna  en  ridicule  cette  dernière  image 
du  système  nnlitairc  de  la  l'tMalalite,  et 
cbansonna  U ^etUilhomme  de  l'arrière  - 
ban,  comme  jadis  on  avait  chansonné  h 
franc  archer  de  Baguolet.  Tant  était 
tombé  ce  système  longtemps  la  terreur 
de  la  France  et  de  la  royauté  !  L'adminis- 
tration monarclii(]ue  n'en  avait  laissé 
subsister  qu'une  ombre  impuissante  COB- 
tre  elle  et  oppres.sive  pour  le  peuple. 

S  iV.  Institutions  féodale»  qui  onl 
duré  jusqu'à  la  fin  de  iancienne  monar- 
chie. —  11  ne  faudrait  pas  s'imaginer,  eu 
effet,  que  la  féodalité  eût  disparu  tout 
entière  avec  la  souveraineté  féodale.  Elle 
tenait  la  France  chargée  d'entraves  que 
la  révolution  seule  parvint  k  briser.  On 
trouvait  partout  dans  l'ancien  régime  la 
trace  de  la  féodalité,  dans  les  tribunaux , 
dans  les  armées,  dans  les  campagnes  et 
jusqu'iui  ])ied  des  autels.  Les  seigneurs, 
possesseurs  des  plus  riches  propi  ieiés  , 
étaient  exempts  des  tailles  et  des  autres 
ini[)ots  qui  pesaient  exclusivement  sur  les 
roturiers;  ils  pouvaient  porter  leurs  pro- 
cès aux  bailliages,  séuecbaussés  et  pré- 
sidiaux,  sans  se  soumettre  aux  juridio- 
tioiis  royales  inférieures;  s'ils  étaient 
Lourtsiivis  criminellement,  ce  ne  pouvait 
être  que  devant  les  baillis  et  sénéchaux. 
En  cas  d'appel,  ils  avaient  le  droit  de 
demander  à  être  )ugés  en  la  grand'cham- 
brc  du  parlement,  les  chambres  assem- 
blées. Dans  les  campagnes ,  ils  levaient  la 
dimCi  imposaient  des  corvées  aux  pay- 
sans, entretenaient  des  colombiers  et 
des  garennes  qui  dévastaient  les  champs 
voisins.  Que  dire  du  droit  de  chasse,  abus 
d'autant  plus  odieux  ^u'il  ruinait  la  terre 
du  pauvre  pour  le  plaisir  du  noble?  Saint- 
Simon  lui-même,  le  grand  admirateur  de 
la  féodalité,  le  défenseur  opiniâtre  des 
droits  et  môme  des  abus  nobiliaires  ,  ne 
peut  s'empêcher  de  signaler  les  inconvé- 
nients de  ce  privilège.  Il  en  cite  une 
preuve  entre  mille  (Afemoire*,  t.  Il, 
p.  416  de  l'édit.  in-8**).  ««  l-a  terre  d'Oiron, 
dit-il,  relevait  de  celle  de  Ihouars  avec 
une  telle  dépendance,  que,  toutes  les  fois 
qu'il  plaisait  au  seigneur  de  Thouars,  il 
mandait  à  celui  d  uiron  ^u'il  chasserait 
un  tel  jour  dans  son  voisinage ,  et  qu'il 
eût  à  abattre  une  i*ertaine  quantité  de 
toises  de»  murs  de  sou  parc  pour  ne  point 
trouver  d'obstacles,  au  cas  ipe  la  coasse 
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•*adonnâi  à  y  entrer.  On  comprend  que 

c'est  un  droit  si  dur  qu'on  ne  s'avise  pas 
de  l'exercer;  mais  on  comprend  aussi 
qu'il  se  trouve  des  occasions  oii  on  s'en 
•ert  dans  toute  son  étendue ,  et  alors  que 
peut  devenir  le  seigneur  d'Oiron  ?  » 

Les  justices  seigneuriales,  quoique  res- 
treintes et  surTeiliées  perles  magistrats 
royaux ,  rouvraient  encore  la  France. 
Parcoures  la  statistique  dressée  en  1698 
pour  le  duc  de  Bourgogne  par  les  inten- 
dants de  chaque  l'i  i:*'ralitë ,  et  vous  troti- 
verez,  dans  l'Uc-de- France  et  a  Paris 
nème,  une  moUitude  de  fiefs  ayant  droit 
de.  justice,  à  plus  forte  raison  dans  les 
provinces  éloignées  où  l'unité  monarchi- 
que avait  tant  de  |>eine  à  pénétrer.  L'im- 
portance de  la  propriété  féodale  cl  les 
droits  dont  elle  jouissait  encore  «  malgré 
les  conqnètes  de  la  royauté,  expliquent 
les  itrt'cauiions  piises  j>our  la  CMnst'rver 
dans  les  familles  et  la  rendre  indivisible 
et  inaliénable.  La  féodalité  avait  voulu 
assurer  la  transmission  intégrale  de  la 
propriété  noble.  De  là  le  droit  d'atnesse, 
qui  ne  laissait  gu^re  aux  puînés  que  leur 
epée  on  l'église,  l.es  tilles ,  exclues  aussi 
en  grande  partie  de  1  héritage  féodal , 
n'avaient  souvent  potir  asile  que  l'abbaye 
on  le  ctiapitre  noble.  M»*  de  Grignan , 
comme  le  prouvent  lr<  lettres  de  sa  m^^^' 
M">«  de  Sévigné,  u'iiesite  pas  à  sacrifier 
plusieurs  de  ses  lllles  à  la  fortune  de  son 
rtls,  et  ce  n'est  pas  sanf;  peine  que  M""  do 
Sévigoé  arrache  au  cloître  sa  chère  Pau- 
line, qui  devait  être  M**  de  Simiane. 
Louis  XIV  ni  iii.tir  !  ces  institutions  féo- 
dales profondément  enracinées.  Son  or- 
donnance civile  de  1667  laissa  aux  cou» 
tûmes  locales  le  soin  de  régler  la  trans- 
mission de  ta  propriété,  les  conditions 
du  mariage,  les  successions,  etc.  I.a  plu- 
part de  ces  coutumes,  rédigées  sous  l'in  - 
fliierii-e  féodale,  donnaient  au  père  do 
famille  i'autonle  la  plus  étendue  pour  le 
partage  du  patrimoine,  et  il  en  usait 
presque  t^miours  dans  l'intérêt  de  l'aîné. 

La  terre  féodale  avait  été  pendant  long- 
temps inaliénable.  Plus  tard,  la  loi  auto- 
risa les  nobles  îi  se  ruiner:  mais  elle 
opposa  des  obstacles  multipliés  au  rotu- 
rier acquéreur  d'un  fief,  retrait  Ugn»- 
gtf  permettait  au  suzerain  de  raclieter 
la  terre,  aliénée  par  son  vassal,  dans 
les  quarante  jours  qui  suivaient  la  sif^ii- 
llcation  de  la  vente.  Le  tief,  loniité  en 
roture ,  ne  conférait  pas  à  l'acquéreur 
les  droits  des  anciens  propriétuires. 
«  Mérinville,  dont  le  père  était  seul  lieu- 
tenant général  de  Provence,  et  qui  fut 
chevalier  de  l'ordre  en  i66i,  avait  été 
forcé  par  lu  ruine  de  ses  afTaircs  de  ven- 
dre à  Samuel  Bernard,  le  plus  fameux 


et  le  plus  rlebe  banquier 'de  l^nrope, 

sa  terre  de  Rieux  ,  qui  est  tme  baron  nie 
des  états  de  Languedoc.  Ces  états  ne 
voulurent  pas  soulfrir  que  Bernard  prit 
aueunc  séance  dans  k'iir  asscniMi-»  , 
romme  n  étant  pas  noble  par  lui-même, 
et  incapable  par  conséquent  de  jouir  du 
droit  de  la  terre  qu'il  avait  acquise.  Sur 
eela,  Mérinville  prétendit  demeurer  tva- 
r^n  <iêâ  états  de  Languedoc  ^ans  terre, 
comme  étant  une  dignité  personnelle.  11 
fat  jugé  qu'elle  était  réelle,  attachée  a 
sa  terre,  et  Mérinville  évincé  avec  elle 
de  la  qualité  de  baron  et  de  tout  droit  de 
séance,  et  d'en  exercer  aucune  foneiinn, 
sans  que  pour  cela  l'incapaciié  person* 
nelle  de  l'acquéreur  tiki  relevée.  Son  fils 
vient  enfin  de  la  racheter,  malg^ré  les 
enfants  de  Bernard,  qui  ont  été  con- 
damnés par  arrêt  de  la  hif  rendre  ponr 
le  prix  consigné.»  (Mémoires  de  Saint- 
Simon.)  Les  nobles,  si  soigneux  de  la 
conservation  de  leurs  domaines ,  ne  res- 
pectaient guère  la  propriété  du  vilain. 
Dans  Tin  récit  spirituel, Saint-Simon  nous 
montre  un  noble  ,  Chamacé,  faisant  dc- 
nioUr  ]>iéce  à  pièce  la  maison  d'un  rotu- 
rier qui  nuisait  à  la  symétrie  de  son  parr, 
et  la  transportant  à  quelque  distance, 
pendant  qu'il  retenait  le  fwopriétajre  en 
charire  privée,  l.e  roi  et  la  cour  ne  firent 
que  rire  de  cet  attentat  à  la  propriété.  La 
même  inéjsatité  se  retrouvait  partoot,  aux 
états  généraux  et  provinciaux, devant  le^ 
tribunaux,  dans  les  camps  et  jusqu'au 
pied  des  autels.  La  royauté  la  consacrait, 
dans  ses  ordonnances,  en  termes  inju- 
rieux pour  les  roti^riers.  !.e  célèbre  édii 
sur  les  duels  (aoillt  1679)  parle  avec  mé- 
pris de  gens  de  naissance  ignoble  qui 
osaient  imiter  les  vices  de  la  noblesse,  et 
il  les  condamne  à  être  pendus  et  etran^ 
glés.  Il  était  réservé  à  rassemblée consci- 
tuaTtte  d'eflacer  les  dernières  traces  de 
la  ieodulile  daus  la  nuit  du  4  août  1789. 

En  résumé,  la  féodalité  préparée  par 
les  mœtîfs  tîermaniqnef^ ,  les  insiituiions 
mérovingiennes  et  la  faiblesse  des  suc- 
cesseurs de  Cbarlemagne  se  constitua  an 
IX*  pièele:  elle  répna  du  x«au  xiir  ;  le, 
identiliant  la  propriété  et  lasouvei  aïueté, 
la  possession  de  la  terre  et  l'exerdce  des 
droits  régritien?.  A  partir  du  xiii*  siècle  , 
les  rois  lui  enlevèrent  la  souveraineté  : 
mais  les  droits  féodaux  fbrent  conservés 
jusqu'à  la  révolution  française.  Il  existeun 
grand  nombre  de  traités  sur  la  féodalité  ; 
mais  composés  presque  tous  à  l'époque 
oii  ce  système  était  en  vigueur,  ils  ne  doi- 
vent être  consultés  qii'avec  défiance,  l'n 
drs  jjluîi  estimés  est  VE.iamen  de  I  matK 
général  des  fiefs  en  France ,  par  Brussel, 
Paris»  2  vol.  in-4*.  U  faut  surtout  étudier 
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VHisMfê  d$  la  cMlitaiion  en  France, 

nat  M.  Guizot;  l'auteur  a  consacre  onze 
leçons  à  l'exposition  du  système  ff  nîaf. 
Y.  aussi  Cbaulcreau  l.e  Fevre,  Traite  de* 
fkéfs  ei  Salvaiog,  De  Vwagê  du  fiefe. 

FER-A-BRAS  ou  BRAS  DE  FER.  — 
On  trouve  assez  souvent ,  au  moyen  ùgc , 
ce  nom  donné  à  quelque  cheyalier  pour 
indiquer  sa  force  et  sa  valeur.  Le  nom  de 
fi.er-à-hras  remplace  quelquefois  celui  de 
fer-à-bras  ;  jier  se  disait  dlors  pour  fer. 
On  en  trou  ^e  de  nombreux  eimpten  dans 
le  Lirrc  des  métiers. 

FËR  CHAUD.— L'épreuve  du  fer  chaud 
était  célèbre  eu  moyen  ftge.  Ce  fer  était 
un  gatilelet  rout;i  au  feu  ,  dans  lequel  on 
metiuii  la  main.  Quelquefois  il  fallait 
prendre  une  l^arre  de  fer  rouge  et  laie- 
ver  une  ou  plusieurs  fois ,  selon  les  termes 
de  l'arrêt,  I,a  main  de  l'accusé,  qui  avait 
aubi  l'épreuve  ,  était  ensuite  enfermée 
dans  nn  sac.  Le  juge  et  la  partie  adverse 
y  appOîsaicnt  leurs  sceaux  qu'on  levait 
trois  jours  après.  Si  1 1  main  ne  portait 
aucune  trace  de  1 1  Ujre,  TaceoBé  était 
renvoyé  absous;  dans  le  cbb  contraire 
il  était  condamné. 

FER  D'OR  (Ordre  du).  —  Ordre  de 
chevalerie  établi  en  i4l4par  jean,  duc 
de  Bourbon . 

fEriëS.  —  Jours  de  la  semaine  qui 
suivent  le  dimanche.  lundi  est  la  se- 
conde fhiêfle  mardi  la  troisième,  etc. 
Les  fériée  maieures  sont  les  trois  der- 
niers jours  de  la  semaine  sainte ,  le  lundi 
et  le  mardi  après  Pâques  et  le  1  mi  do- 
main de  la  Pentecôte.  —  On  appelait  au- 
trefois fériés f  dans  quelques  parties  de  la 
France,  lesvscBiiona  des  tribunaux. 

FFRMÂIL ,  FERMAILLET.  —  Ces  mots, 
qui  ne  sont  plus  usités,  désignaient  au- 
trefois les  agrafes  dont  on  se  senwdtpour 
attacher  les  manteaux,  les  chapes,  les 
baudriers,  les  robes  des  dames.  Dès  le 
xiii«  siècle ,  le  fermait  était  un  ornement 
de  prix.  Joinville  décrivant  une  fête  so- 
lennelle ,  qu'il  appelle  grande  cour  et 
maison  ouverte,  s'exprime  ainsi  :  «  A  une 
autra  table  mangeait  le  roi  de  Navarre 
qui  moult  était  paré  do  drap  d'or,  en  roUc 
et  mantel,  la  ceinture,  le  fermail  et  le 
Chanel  d*or  fin  ,  devant  lequel  je  tran- 
chais. »  Le  luxe  de  ces  ornements  rtaii 
poussé  très-loin;  le  Roman  de  la  Hose 
le  signale  et  le  eritique  avec  vivacité  : 


C9%  f rémaux  d'or  à  erre»: 
A  TO«  eolt.  à  ros  poitrine»  , 
El  CM  tiMM  •%  eei  ceinturci, 
Dont  tant  coaitant  ferrénr*! 
Que  l'or,  que  le»  parlM  in«nB»t, 
Qm  ne  ▼•l«Dt  t«x  fMiferoet? 

M.  DottêtHfArcq,  dans  les  Cam^U»  de 


Vargenlerie  dee  roie  de  Franee^  die  nlo- 

sieurs  exemples  de  celte  richesse.  L  /«- 
ventaire  de  Charles  VI  parle  d'un  «  fer' 
mail  d'or,  à  mettre  trois  plumes,  en  façon 
de  croissant,  oîi  il  y  ri  r.ne  fleur  de  lis 
entaillée  sur  un  saphir,  deux  balais  et 
vingt  et  une  perles.  »  Les  femmes  «e  ser- 
vaient du  fennail  comme  les  hommes. 
Les  hommes  le  plaçaient  quelcjuefois  sur 
le  devant  du  chapeau  ou  sur  l'épaule  pour 
tenir  le  manteau.  On  lit  dans  le  roman 
d'Àmadis  ,  cité  par  l.ac.  Sainte-Palaye 
«  Laissant    pendre   ses  clieveux  qui 
étaient  lespltts  beaux  du  monde,  oncques 
n'avait  sur  son  chef  qu'un  ferma  if  let 
d'or  enrichi  de  maintes  pierres  précieu- 
ses, n  Le  fermaiUet  semble  ici  se  con- 
fondre avec  l'ornement  qui  s'est  appelé 
ferronniére,  du  nom  d'une  mallrCbse  de 
François  1«'.  Les  femmes  plaçaient  quel- 
quefois le  fermail  sur  leur  poitrine.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  ce  passage  de 
Froissart  :  «  il  eut  pour  prix  un  fermail 
que  madame  de  Bourgogne  prit  en  sa  poi- 
trine. »»  Le  mot  fermail  s'est  conservé 
dans  le  blason  pour  désigner  les  fimnoirs, 
agrafes,  boucles  garnies  de  leurs  ardil- 
lons ,  etc. 

FKRMAILLERS.  —  Ouvriers  qui  fabri- 
quaient les  agrafes  en  cuivre  ou  en  fer. 

YOy.  CORPORATlOli. 

FERME.  —  Dans  quelques  coutumes , 
on  appelait  ferme  l'affirmation  faite  par  le 
défendeur  en  touchant  la  main  du  juge; 
elle  s'appelait  contre-ferme ,  quand  c'était 
le  demandeur  qui  portait  témoignage. 

FERME  DES  IMPOTS.— Il  était  d'usage, 
dans  l'ancienne  monarchie,  de  confier  le 
soin  de  percevoir  les  impôts  à  des  finan- 
ciers qui  pavaient  à  VtUl  une  somme  dc- 
terminée  beaucoup  moins  considérable 
que  celle  qu'ils  extorquaient  an  peuple, 
ce  système  de  ferme  des  impôts  a  duré 
jusqu'à  la  révolution  de  1780.  Yoy.  lu* 

PÔTS. 

FERMES ,  FERMIERS.  —  Voy.  ACRICDL- 
TORX  et  IMP&TS. 

PERMIBRS  GÉNÉRAUX.  —  On  donnait 
ce  nom  aux  financiers  qui  prenaient  à 

bail  la  ferme  des  impôts. 

FERMOIRS.  —  Petites  agrafes  qui  ser- 
vaient à  fermer  des  liYres.  Les  fermùire 
du  moyen  ftge  étaient  souvent  ornés  avec 
luxe.  On  leur  donnait  quelquefois  le  nom 
de  fermaïUets  ou  fermillets.  Depuis  uu 
certain  nombre  d'années,  la  mode  des 
fermoire  a  i«puru  pour  les  livres  d'eglise. 

FERRAGE.  —  Droit  qui  se  pavait  aux 
esgards  ou  jurés  de  la  oraperic  d'Amiens 
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pour  marquer  lei  étoffea  at  lenr  appoaer 

le  plomb. 

FEUIlAILLEUR.— Duelliste.  Voy.  Duel. 

FEURONNKRIE  ,  FERIIONMEUS.  1  T.R- 
KONS.  —  Ou  appelait  autrefois  ferrons  ou 
fètrormien  les  marchands  et  fabricants 
d'ouvrages  en  fer.  Oii  donnait  le  nom  do 
ferronnerie  au  lieu  où  se  fabriquaient  et 
M  vendaient  les  ouvrages  de  fer.  Saint 
Louis  ac  corda  pour  Dieu  et  en  aumône  aux 
pauvres  ferronniers  de  Paris  une  place 
voisine  des  Innocents  ;  c'est  de  là  qa'est 
venu  le  nom  d(-  ferronmriê  donné  ft  une 

rue  (le  ce  quartier. 

FEURONNIKllE.  —  Ornement  de  tôte 
qui  se  composait  de  deux  bandelettes  rat- 
tachées au  milieu  du  front  par  une  pierre 
précieuse.  Il  tirait  son  nom  de  la  belle 
Ferrunnière  ,  maîtresse  de  Kraurois  ^^ 

FERS.— Peine  des  galères,  Voy.  I'f.inls. 

FERTÉ.  —  Ce  mot  que  l'on  trouve  sou- 
vent dans  les  non)s  de  lieu,  a  le  sens  de 
farterea^e:  la  Fcrtc-Alais ,  la  Firtc-Iirr- 
nard,  la  Ferté-Milon^  etc.  U  est  dérivé 
du  latin  barbare  /Irmi  to*. 

FESTIMS.  —  Voy.  Table. 

FÊTAGE,  —  Droit  prélevé  sur  chaque 
maison  ;  un  écrit  aussi  foAtage.  Le  mot 
f étage  se  prenait  plus  souvent  dans  le 
sens  de  droit  du  festin  :  c'était  une  rede- 
vance 8tif)ulee  par  les  baux  ei  par  les 
usages.  Certains  chapitres  aivaieot  droit 
de  Je'tage. 

^FÊTE-DIEU  OU  FÊTE  DU  SAINT  SA- 
CRSMENT.-^ Cette  fête  a  été  instituée, 
en  1264,  par  le  pape  Urbain  IV;  elle  a 
été  confirmée  au  concile  de  Vienne  en 
I8li ,  et  par  Jean  XXII  en  i348.  On  l'ap- 
pello  aussi  fêle  du  corps  du  Christ  et  du 
précieux  corps  de  Dieu.  Klle  se  célèbre 
avec  pompe  et  par  des  processions  so- 
lennelles dans  presque  toutes  les  villes 
de  France. 

FÊTES.  —  Les  FfiTRs  ou  cérémonies 
publiques  consacrées  à  la  joie  tiennent 
une  grande  j^lace  dans  les  institutions  et 
les  coutumes  de  la  France.  Je  ne  remon- 
terai pas  jusqu'aux  fûtes  des  druides; 
mais  en  se  renfermant  dans  la  France 
proprement  dite,  on  peut  distinguer  cinq 
espèces  de  fêtes  ;  i"  les  fêtes  qui  ont  tout 
a  la  fois  un  caractère  religieux  et  popu- 
laire ;  2»  les  fêtes  chevaleresques  et  guer- 
rieres;  3"  les  fêtes  exclusivement  popu- 
laires ;  i"  les  fêtes  de  cour  lorsque  la 
rpvauté  commença  à  eflheer  la  nation  et  à 
rabsorbercn  elle;  5"  les  fêtes  nationales. 

i  1"%  Féiei  religieutes  et  populaires* 


FÉT 

—  L'église  ftit  pendant  longtnnpi<  récotot 

le  lieu  de  réunion ,  en  même  temps  que  le 
temple.  Les  cérémonies  religieuses  étaient 
alcfs  soufent  aocompa§:née8  d'u  n  appan-il 
théâtral  et  de  re(>résentalioiis  sccniqBea 
destinés  à  frapper  les  sen^  en  niènie  temps 
que  l'esprit,  et  à  rendre  en  quoique  sorte 
visibles  les  légendes  et  les  mystères.  Nous 
reviendrons  sur  ces  rites  primitifs  (voy. 
Rites  ecclésiastiques):  mais  le  peuple 
ne  tarda  pas  à  intervenir  dans  ces  cérémo- 
nies du  culte,  et  il  en  résulta  un  mélanp' 
de  sacré  et  de  profane ,  et  souvent  môme 
des  scènes  scandaleuses  qui  provoquèrent 
l'indignation  des  conciles. 

Procession  de  la  F  été- Dieu  à  Aix.  — 
La  Fête-Dieu  d'Aîx,  dont  le  cérémonial 
fut  réf;lé  ,  en  1462,  par  le  bon  roi  René  , 
offre  une  image  frappante  de  ces  fêtes 
bizarres.  La  procession  s'ouvrait  par  le 
guet  à  pied  et  à  cheval ,  comp<3sé  des  che- 
valiers du  croissant;  puis  venait  la  croix  : 
à  la  suite.  Moïse,  les  Israélites  et  le  veau 
d'or;  Moïse  cherchait  à  retenir  les  Israé- 
lites (jui  adoraient  le  veau  d'or;  ceux-ci 
rejetaient  ses  exhortations,  et  eu  signe  de 
mépris  jetaient  en  l'air  un  chat  qu'Us  re- 
cevaient avec  adresse;  c'était  ce  qu'on 
appelait  le  jeu  du  chat.  Lue  troupe  ligu- 
rant  les  lépreux  ou  raz  cassptors ,  la  i^ne 
de  Sat)a  et  la  troupe  des  diables  suivaient 
les  Israélites.  Après  eux  s'avançait  le 
groupe  de  la  belle  étoile,  compcôé  des 
rois  mages,  suivis  chaiMin  d'un  pwt;»*;  ils 

Ïiortaient  les  présents  destinés  à  i'eiit'aiii 
ésus,  et  exécutaient  une  pantomime  qui 
auMisaii  le  peuple.  Les  danseurs,  les 
petits  diables,  Herode,  et  des  enfants  qui 
liffuraient  les  innocent»;  des  chevuux 
frln.-ants,  les  apôtres  et  le  Christ  portant 
sa  croix,  formaient  la  suite  du  cortège. 
Chaque  apôtre  avait  son  attribut  distinc- 
tir.  Un  saint  Christophe,  mannequin  gi.. 
gantesque,  qu'un  homme  faisait  ni  -uvoir, 
suivait  le  Christ.  A  la  suite,  vouaient  les 
bâtonniers,  lanciers  et  porte -drapeaux 
richement  habillés  de  soie.  Chaque  troupe 
était  accompagnée  d'un  détachement  de 
fusiliers.  Les  lanciers  faisaient  f  exercice 
de  la  lance;  les  i)orte-drapeaux ,  celui  du 
drapeau;  les  bâtonniers,  celui  du  bâton 
orné  de  rubans,  qu'ils  ftiisaient  tourner 
autour  du  bras  ,  d'un  doigt  ou  du  corps. 
Us  le  lanj^aient  à  une  grande  bauteur  et 
le  retenaient  avec  adresse  en  loi  iropri* 
mantlemêmc  mouvement.  Ce  cortège  se 
terminait  par  l'abbé  de  la  ville  ou  de  la 
jeunesse  revêtu  d*nn  habit  noir  et  d'un 
manteau  de  même  couleur;  puis  le  roi  de 
la  Basoche  vêtu  de  blanc,  ayant  un  man- 
teau de  drap  d'argent  ;  enfin  le  lieutenam 
du  prince  d'Amour  encore  plus  richement 
vétu ,  avec  un  cordon  bleu,  comme  le  roi 
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de  la  Basoche.  i\s  portaient  chacun  un 
gros  bouquet,  ainsi  que  le  guide  du 
prince  d'Amour. 

Le  clergé  s'avan^it  ensuite  procès- 
sionneUement.  Dernère  le  daia  marchait 
la  mort  brandissant  sa  faux  à  droite  et  à 
gauche ,  et  poussant  des  cris  menaçants. 
Souvent,  après  la  cérémonie,  des  troupes 
lie  farceurs  appelés  momons  ou  entanis 
de  Alomus  parcouraient  la  ville  déguisés 
CB  satyres ,  et  lançaient  des  épigranimes 
contre  les  passants.  Leurs  chansons 
étaient  remplies  d'allusions  à  la  chronique 
scandaleuse  de  la  ville. 

Fêtes  de  la  Tarasque^  de  la  Grciouilli, 
de  ta  Gargouille,  —  Ces  travestisse- 
ments et  ces  mascarades  se  retrouvaient 
duns  presque  toutes  les  vilks  avec  le 
même  mélange  de  sacré  et  de  profane.  Les 
fêtes  de  la  Taraeqve  à  Tarascon ,  de  la 
Graoi(ï7/i  àMetz,du  loup  vert  à  Jimiiégcs, 
et  une  foule  d'autres  avaient  le  même 
caractère.  A  Rouen ,  se  célébrait  la  fête  de 
la  f/argout/if.  D'api  rs  la  iiadilion,  laoar- 

Souille  était  un  monstre  qui,  au  vu*  siècle, 
ésolait  les  environs  de  Houen  et  dont 
saint  horaain  avait  délivre  le  pays  avec 
l'assistance  d'un  meurtrier.  Le  chapitre, 
s'appuyant  sur  une  prétendue  concession 
de  Dagobert,  avait  obtenu  le  droit  de  dé- 
livrer tous  les  ans  un  meurtrier.  Le  jour 
de  l'Ascension ,  le  meurtrier  désigné  par 
le  chapitre  était  conduit  proccssiutinellc- 
nientà  la  place  de  la  vieille  tour  oii  il  levait 
la  fin  ie  ou  châsse  de  saint  Komaln.  Ce 
privilège  de  la  lierle  a  duré  jusqu'à  la  ré- 
volution (  voy.  Floquet,  Histoire  dupri' 
f>i!4g€  dê  la  Fierté  ).  Trop  souvent  ces 
fêtes  dégéiicraieiu  en  bounonncries  scan- 
daleuses qui  avaient  pour  théâtre  l'église 
clle-môme.  Telle  était  la  fôte  de  Tàne  qui 
se  célébrait  dans  la  cathédrah'  de  Rouen  ; 
du  Cange  en  a  tiré  le  cérémonial  d'un  au« 
cien  rituel  qui  a  passé  des  archiva  du 
chapitre  nR'tropolilain  daiw  la  bibliothè- 
que publique  de  Houen. 

Fete  de  l'âne.— ha.  féte  de  l'âne  avait  lieu 
le  jour  de  Noël, et  lirait  son  nom  de  ce  que 
Balaam  y  paraissait  monté  sur  une  àncssc  ; 
il  était  accompagné  de  prêtres  représen- 
tant les  prophètes  qui  avaient  annonce  la 
naissance  du  Messie. On  voyait  aussi  près 
de  lui  Zacharif ,  samle  ElisaUelh,  saint 
Jean  -  Baptiste ,  le  prophète  Siméon,  la 
sibylle  Krythré'C  et  Nabuchodonosor  avec 
les  trois  entants  de  la  fournaise.  La  pro- 
cession sortait  du  cloître,  et  étant  entrée 
dms  l'église  s'arrêtait  entre  deux  rangs 
de  personnes  qui  liguraient  les  juifs  et 
les  gentils.  Là  on  représentait  le  miracle 
de  la  fournaise;  Naburhndonosor  parlait 
ensuite  et  eulin  la  Mbylle.  La  ctremonie 

0e  terminât  par  un  motet  que  les  pro- 


phètes cbantùent  eu  chœur.  La  mcfese 
commençait  ensuite. 

A  Beauvais,  la  fflc  ck  Vâne,  dont  le 
cérémonial  a  été  également  publié  par 
du  Cange ,  avait  nn  caractère  encore  plus 
burles(|ue.  Elle  se  célébrait  le  U  jan- 
vier do  chaque  année,  et  avait  pour 
but  de  retracer  la  fuite  de  la  sainte 
Vier^'e  en  Ê^'M'^^  ^^^c  l'enfant  Jésus.  On 
choisissait,  pour  représenter  la  Vierge, 
la  jeune  Itlle  la  plus  belle  de  la  ville. 
Elle  montait  un  âne  ridiemeni  cnharna- 
ché,  bortait  dans  ses  bras  un  enfant, 
et  était  suivie  de  révèque  et  de  tout  le 
clergé.  La  procession  se  rendait  de  la 
cathédrale  à  l'église  Saint-Etienne.  La 
jeune  fille  entrait  dans  le  sanctuaire,  et 
se  plaçait  près  de  l'autel  du  côté  de  l'E- 
vangile; aussitôt  la  messe  commentait. 
Vintroft^  le  kyrie,  le  gloria,  le  credo  se 
terminaient  par  une  imitation  du  cri  de 
l'àue,  et,  à  la  hn  de  la  messe,  le  prêtre, 
an  lieu  de  dire  :  A«,  missaesty  chantait 
trois  fois  :  Uin-han  ,  hin-han.  hin-hnn. 
On  aurait  peine  à  croire  que  de  parcillea 
extravagances  aient  souillé  l'Église,  si 
les  rituels  du  temps  n'avaient  été  conser- 
vés. Du  Cange  en  a  encore  tiré  la  prose 
que  l'on  chantait  à  la  messe.  C'est  on  mé- 
lange burlesque  de  latin  et  de  français  : 

Orientit  p«rtibai  Hes,  sir«  «ne.  ebantez, 

AdT«nt«Tit  asinus          BolU  boocbr  rerhivrnei: . 
l'ulclipr  el  fortissiinu»    VooB  «lirez  î  i  f"  " 
barcinîs  apliulmus       E%  de  l'avoine  à  pluntcc. 

(■B  abofidraio*),  Mr. 

Fc'tedes  fous.  —  La  féte  des  fo«.t,  que 
l'on  appelait  aussi  /cic  des  calendeitf  et 
en  France ,  selon  du  Cange ,  féte  des 
sous-diacres f  se  célébrait  le  jour  de  l'É- 
pi phanie.  Les  prêtres  et  les  clercs  s'as- 
semblaient, élisaient  un  pape  ou  un  évô- 
que  ,  et,  travestis  en  feninus  ou  en 
animaux,  le  conduisaient  à  l'église  oii  ils 
entraient  en  dansant  et  chantant.  On 
mangeait  dans  l'église  et  jusque  sur  l'au- 
tel ;  et  on  se  livrait  h.  des  jeux  et  des  farces 
indécentes.  A  Viviers,  la  féte  de»  fous 
commençait  par  l'élection  d'un  aldie  du 
clergé;  c'étaient  les  clercs  inférieurs  qui 
le  nommaient,  l/abbé  élu  et  le  Tb  Beum 
(•liante,  on  portait  l'abbé  sur  les  épaules 
dans  une  maison  où  le  chapitre  étaitassem' 
blé  et  oU  l'on  avait  préparé  une  ample  col- 
lation. Alors  chanoines  et  clercs  infi  i  ieurs 
chantaient  alternativement  des  phrases 
latines  sans  aucune  suite.  Tous  les  jours 
de  l'octave  étaient  marques  par  des  pro- 
cessions grotesques.  Le  jour  de  Saint- 
Etienne,  l'évèque  des  fous,  après  s'être 
revêtu  de  ses  habits  pontiticaux,  poi  iant 
chape,  rnitré  et  crossé,  suivi  de  son  au- 
mônier aussi  en  chape,  venait  s'asseoir 
dans  la  chaife  épiscopale.  Ce  perBonnage, 
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diffcrcnt  de  i'abbc  des  fous,  recevait  les 
huniieurs  dus  au  vi'i  itaijje  cvêque.  A  la  fin 
de  l'office,  l'aumônier  criaii  ;  Silence  y  si- 
lence  {silele,  silete,  silentiwn  habele).  Le 
chœur  répondait  : /)«o  gratina.  l  'évèque 
des  fous,  après  avoir  dit  ladjutnrium, 
donnait  la  bénédiction,  ci  alortj  i'auinô- 
nier  prononçait  une  formule  en  latin 
barbare  par  laquelle  il  accordRÎt  les  pré- 
tendues in<iul|j;ences  de  monseigneur.  F,n 
Voici  le  sens  .-  De  par  monseigneur  l'évé- 
qve,  que  Dieu  wnu  donne  un  fort  grand 
mal  au  foie  avec  une  pleine  pannerée  de 
pardons^  etc.  La  luruiule  variait.  Le  se- 
cond, jour,  Taumônier  disait  au  peuple  : 
MnnHcxqnextr ,  qui  est  ici  présent^  votts 
donne  viniji  pannerées  de  mal  de  dents  et 
ajoute  aux  atUrea  présenté  wm  a 
faits^  celui  d'une  queue  de  rosse. 

C<?8  farces  scandaleuses  excitèrent  de 
bonne  heure  l'indignation  des  membres 
éclairés  du  clergé.  Au  xir  siècle.  l*6vêquo 
de  Paris,  Maurice  de  Sully,  défendit,  sous 
peine  d'excommunication,  de  célébrer  la 
felp  f/c<s  fous.  Un  concile  de  Piiîi<.  Unu 
en  1212,  lit  la  même  défense.  Néanmoins 
la  féte  des  fous  avait  encore  lieu  dans  tin 
grand  nombre  de  diocèses  pendant  les  xtv* 
et  XV*  siècles.  Un  synode  de  Lanières  la 
condamna  encore  en  i404  et  le  concile  de 
Bàle  en  1435.  En  1444,  les  docteurs  de  la 
faculté  de  tliéolugie  de  Paris  adressèrent 
une  circulaire  à  tous  les  prélatsde  France 
pour  l'abolition  de  celte  coutume.  Mais  les 
prohibitions  des  synodes  de  i^cnt^  en  1528 
etdeLjen  en  IS66  prouvent  qu'elle  diH 
fait  encore  au  xvi«  siècle.  La  bitie  contre 
lea  piotestauLs  cl  la  nécessité  pour  l'Église 
de  se  réformer  en  face  de  pareils  adver- 
saires, tirent  définitivement  disparaître 
CCS  tracps  du  paganisme. 

Féle  des  Innocent*.  —  La  féte  de»  Tn^ 
nocents  n'était  pus  «ans  analogie  avec 
celle  des  fvw^.  Les  entants  de  chœur  i^e 
rénnisbaiciii  dans  l'cgUse  la  Teille  et  le 
jour  de  la  fête  des  Innocents.  L'un  d'eux 
ctuit  nommé  évëque  et  oûiciait  pontiti- 
calemem.  Cette  parodie  avait,  dans  quel- 

3ue»  couvents  ,  un  caractère  )jlus  in- 
ecent.  (iabriel  Naudé,  dans  nno  lettre 
é(  rite  à  Gassendi ,  raconte  qu'à  Antibes, 
dan. s  le  couvent  des  franciscains  ,  le  gar- 
dien et  IcÂ  piètres  n'allaient  point  au 
cliœur  le  jour  des  Innocents.  Les  frères 
lais,  qui  faisaient  les  quêtes  ci  travail - 
laieiii  à  la  cuisine  cl  an  jardin,  occupaient 
(  (•  jour-là  les  places  de?  prêtres  dans 
l'église  et  célébraient  l'office  avec  mille 
extravagances.  Ils  se  révélaient  d'orne- 
ments sacerdotaux  (lé(  liires  et  tournés  à 
l'envers,  ils  tenaient  leurs  livres  à  re- 
bours, et  faisaient  semblani  de  lire  avec 
des  lunettes,  qui^  au  lien  de  verres,  a? aient 
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une  éc  rec  d'orange;  ils  no  chantaient  ni 
hymnes  ni  psaumes,  ui  messe;  mais  ils 
marmottaient  des  mots  confus  et  pous- 
saient des  cris  affreux  Os  luroes  indé- 
centes avaient  encore  lieu  au  xvu«  siècle. 

Les  fêtes  de  cette  nature  étaient  mêlées 
de  chants,  qui  renfermaient  souvent  des 
attaques  sanglantes  contre  les  personnes. 
Les  satires  des  ce«nards  de  Bouen  et  d'Ê- 
YFcux,  des  momons  d'Aix  et  de  bien  d'au- 
tres corporations  en  fournissent  la  preuve. 
Tels  étaîMlt  aussi  les  poëmes  des  clercs 
ribauds  ou  (frouillardi,  qui  por!  non?  la 
tonsure  ecclésiastique  et  parcuuraicnc  lea 
ailles  et  les  campagnes  composant  des 
chansons  pour  ceux  qui  leur  donnaient  à 
boire.  Les  conciles  condamnèrent  ces 
poêles  nomades  et  ordonnèrent  «(u'ila  ao- 
raient  la  tôle  eniièrement  rasée,  parce 
qu'ils  déshonoraient  la  tonsure.  Ces  cou- 
plets satiriques  ou  bachiques  présentaient 
parfois  un  mélange  de  latin  ei  de  français 

aue  l'on  trouve  enire  autres  dan»^  la  prose 
e  l'àne  (  voy.  plus  haut  Fêle  de  l'âne)  ; 
on  le?  appelait  epitres  farcies.  A  la  messe 
des  tous,  pendant  que  le  sous-diacre 
chantait  l'épitre  en  latin,  deuK  clercs  la 
traduisaient  au  peuple  sur  un  ton  partica* 
lier.  Jusqu'au  xviii*  siècle  l'usage  dos 
ipttree  fareies  s'était  conservé  dans  quel» 
qties  é^iisea  et  Dotammeot  dans  le  diocèse 
d'Auxerre. 

Travestissement»  dan»  tes^li««.<— Les 
travestissemen  ts  et  les  mascarades  avaient 
aussi  i^ouillé  les  églises.  Le  paue  Jnno- 
eeni  III  était  oblige  de  les  prohioer  sévè» 
remeni  au  commencement  du  xtii»  siècle. 
«  On  doune  quelquefois  dans  les  églises, 
écrivait  œ  pape, des  spectacles  etdes  jeux 
de  théâtre,  et  non-seulement  on  introduit 
dans  les  spectacles  des  masques ,  mais , 
dans  certaines  fêtes,  des  prêtres,  dni 
diacres  ei  des  sous-diacres  se  livrent  à 
ces  boutibnneries.  »  Bannies  de  i'egline, 
les  mascarades  se  réfugièrent  dans  le» 
cours.  On  sait  combien  un  de  ces  traves- 
tissements faillit  èiro  fatal  à  Charles  VI. 
Déguisé  en  satyre,  il  fut  sur  le  point  d*ètre 
briilé  vil  comme  plusieurs  de  se-;  (^«mpa- 
gnons  et  ne  dut  son  salut  qu'a  la  duchesse 
oe  Berry  sa  tante  qui  étosna  les  flammes 
en  l'enveloppant  de  son  manteau.  Le  car- 
naval ,  dérivé ,  dit-on ,  de  carn^à-^al , 
chair  s'en  va,  était  placé  eorone  main- 
tenant h  l'entrée  du  carême  et  rappelait 
les  saturnales  de  l'antiquité.  L'usage  des 
mascarades  et  des  travestissements  est 
parvenu  jusqu'à  nnu.e;.  Mais  aujourd'hui  les 
masques  éuilent  moins  leurs  bouffuone- 
iles  dans  les  rues  et  sur  les  plaees  publi- 
ques; elles  se  roncerirrrit  presque  entiè- 
rement dans  les  bais  publics.  11  est  ce- 
pendant restédes  aociensdivertiflaeiiienta 
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du  carnaval  la  procession  du  btfuf  gras^ 
oii  l'on  voit  chaque  année  reparaître  le 
curlege  des  diviniics  mylhologiques. 

Procession  du  bœuf  groê.  —  Cette 
étrange  cërcmouie  paraît  remonter  jus- 

3u*au  paganiHue.  Alexander  Alexaudri , 
aus  son  traité  des  jouvs  de  fêtes  (Ge- 
nialium  dierum  lib.  VI  ],  pn  leud  que  l>i 
procession  da  bmuf  gras  se  rauacbe 
mm  anciennes  céreinoniet  druidiques. 
Il  raconte  que  les  druides  promenaient 
par  les  villes  des  victimes  liumaines  à  peu 
près  vers  l'époque  oh  a  lieu  la  procession 
du  bœuf  gras,  et  il  a|oot6quet  le  p<Mi|)le 
tenant  beaucoup  à  ces  usages,  on  substi- 
tua  un  bwuf  gras  aux  victimes  humaines, 
lorsque  le  christianisme  eut  aboli  ces 
odieux  sacritices  Quoi  qu'il  eu  soit  d«  l'o- 
rigine de  celle  cérémonie,  ou  la  retrouve 
à  des  époques  fort  anciOBnes  à  peu  près 
telle  qu'elle  a  encore  lieu  de  nos  jours. 
l>ans  plusieurs  villes  de  province,  ou  up- 

Î»elle  le  bœuf  gras  bœuf  tillét  parce  qu'on 
e  promène  par  la  ville.  M.  Leber  a  iu>éi'é 
dans  sou  Recueil  des  meilleures  dissèr' 
tatims  sur  fhistoirê  de  France  (t.  II, 
p.  186  ei  suiv.),  un  récit  de  la  procession 
du  bœuf  gras  ea  1739.  «  Je  vis,  dii  l'au- 
teur, cette  eérémonie  faite  par  les  f,'ai  - 
ç<Mis  bouchers  de  Paris.  Ils  n'attondircnl 
pas,  celle  année,  le  jour  ordinaire  pour 
faire  leur  féie  du  bœut  gras  :  dès  le  mer- 
credi matin,  veille  du  jeudi  gras,  ils  se 
rassemblèreni  et  promenèrent  parla  ville 
uu  bœuf  qui  avait  sur  la  tète,  au  lieu  d'ai- 
grette, une  grosse  branche  de  laurier- 
cerise,  et  il  était  couveri  d'un  lapis  qui 
lui  servait  de  housse.  Le  jeune  roi  de  ia 
f6te ,  qui  était  monté  sur  le  bœuf  gras, 
avait  un  grand  ruban  bleu  passé  en 
echarpe,  tenait  d'une  maiu  un  sceptre 
doré,  et  de  l'autre  une  épée  nue.  Les  gar- 
ydus  bouchers  qui  \'ii('i  urnpap;n:iiont,  en- 
viron au  nombre  de  quinze,  ciaicui  tous 
vèlus  do  corsets  rouges,  avec  des  trousses 
blanches,  ayant  sur  la  lùte  une  espèce  de 
turban  ou  loque  rouge  bordée  de  blanc. 
Deux  d'entre  eux  tenaient  le  bœuf  par  les 
cornes  ,  et  le  conduisaient;  plusieurs 
avaient  des  violons,  fifres  et  taini)ours; 
les  autres  poriuient  des  bàlous.  Ils  allè- 
rent en  cet  équipage  en  différents  quar- 
tiers de  Paria,  et  principalement  à  l'hôtel 
du  bailliage,  chez  M.  le  primier président, 
pour  lui  donner  une  aubade.  Comme  le 
chef  du  parlemoiii  éiait  encore  à  la 
grmnd'ohanibre,  les  bouchers  prirent  le 
parti  de  Palier  attendre  sur  son  f>a8sage; 
etpour  cela  ils  liront  monter  le  bœuf  par 
1  escalier  de  la  i)ainle-Chapclle,ct  vinrent 
dans  ta  grande  salle  du  palais  jusqu'à  U 
porte  du  parquet  des  liuiï^sieis  de  la 
graud'ctuiiabre.  Lorsque  le  premier  prc- 


gSdentsortit,  ils  se  mirent  en  baie  sur  son 

passage,  et  le  .»-aluèrent  au  son  de  leurs 
instruments.  Pendant  ceUe  aubade,  ils 
avaient  éloigné  le  betuf  ffras  vers  le  pas- 
sage des  Enquêtes,  et,  après  que  ce  ma- 
cisirat  lut  passé,  ils  se  promenèrent  a\ec 
le  bœuf  dans  plusieurs  salles  du  palais, 
et  le  firent  descendre  enfin  par  l'escalier 
de  la  cour  neuve,  du  côté  de  la  place 
Daupbine,  et  ils  continuèrent  leur  cér^ 
monie  dans  Paris.  On  n'avait  poini  encore 
vu  le  bœuf  gras  dans  les  salles  du  palais, 
lesquelles  sont  au  moins  à  la  hauteur  d'un 
premier  étage;  et  on  aurait  peine  à  le 
croire,  si  un  grand  nombre  de  personnes 
n'avaient  vu  ce  spectacle  singulier,  » 

S  II.  Files  chevaleresques.  —  Les  fêtes 
chevaleresques  consistaient  yiriucipale- 
meut  en  tournois,  pas  d'armes,  carroU' 
sels,  coorses  de  iMgues  (  voy.  Bagub 
et  Tot'R50is). 

S  III.  Fêtes  populaires.  —  La  plupart 
des  villes  avaient  leurs  fêtes  populaires, 
qui,  au  milieu  de  la  diversité  des  usages, 
avaient  presque  toujours  un  même  but  : 
unir  plus  étroitement  les  habitants  d'une 
ville  ou  d'une  conirée,  les  exercer  aux 
jeux  d'adresse,  célébrer  les  principales 
époques  de  l^nnée,  et  quelquefois  rap- 
peler des  souvenirs  patriotiques.  Plu- 
sieurs de  ces  usages,  enracinés  dans  les 
localités  et  fondes  sur  d'anciennes  tra- 
ditions ,  ont  rcsisic  aux  révolutions  poli' 
tiques.  Les  feux  de  la  Saint-Jean  et  les 
danses  qui  lesaccomnagnent,  remontent 
probablement  jusqu'au  paganisme,  et 
sont  un  reste  du  culie  du  feu  ei  du  soleil. 

Feu  de  la  Saint-Jean  à  Paris.  —  A 
Paris,  le  feu  â$  la  Saint -Jean  avait 
un  caractère  solennel.  I.e  22  juin,  les 
trois  compagnies  des  archers,  gardes 
de  l'hiytel  de  ville  de  Paris,  infanterie  et 
cavalerie,  l'étal-major  ei  un  officier  à 
leur  tête,  allaient,  au  nom  de  messieurs 
de  l'hôtel  de  ville,  fftire  semonces  an 
cham  elier,  au  gouverneur  de  Paris,  aux 
présideuls  des  cours  souveraines,  etc., 
d'assister  au  feu  de  la  Saint-Jean.  Le 
lendemain  ,  23  juin,  vers  les  sept  à  huit 
heures  du  soir,  le  trouverneur  de  Paris, 
ou,  en  sou  absence,  les  prevùt  des 
marchands,  échevins,  procureur  du  roi, 
grehier  et  receveur  de  l'hôtel  de  ville, 
avec  des  guirlandes  de  lleursen  baudrier, 
faisaient  trois  fois  le  tour  de  la  place  de 
Grève,  puis  mettaient  le  feu  au  bûcher. 
On  tirait  ensuite  un  feu  d'arft/ic0  sur  la 
même  place. 

Fêtes  (11'  la  mnisson  et  des  vcndnngei, 
—  Les  fctes  de  la  moisson  se  célèbrent 
dans  la  pluftart  des  villages  par  des 
chants  et  des  danses.  Les  vcndun^cs 
surtout  ont  été  de  tout  temps  accom- 
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pagnces  do  plaisirs  bruyants.  On  voit 
par  Grégoire  de  Tours  que  les  Gaulois 
promenaient  à  cette  époqae  une  image  de 
Cybèle.  Anjourd'lmi  encore,  dans  quel- 
ques contrées  vtlicoles  de  la  France, 
là  atatue  du  patron,  ornée  de  pam- 
pres et  de  raisins,  ouvre  procession- 
uellement  les  fites  de  la  vendange.  Les 
▼endangeurs,  hommes  et  femmea,  se 
réunissent  ensuilc  au  ]M('d  du  coteau.  Le 
chef  de  la  troupe  entonne  une  chanson 
dont  le  refrain  ae  répèle  en  chcrar.  La 
chanson,  aux  joyeux  refrains  ,  continue 
à  mesure  que  la  troupe  des  veodangeura 
^▼it  le  coteau ,  et  le  trarail ,  sans  être 
nuerrompu,  est  égayé  et  animé  par  dct^ 
chants  et  par  les  plaisanieries  iradilion- 
nelles.  soir,  à  peine  a-t-on  soupé, 
que  commencent  les  danses  en  rond ,  les 
c|iarisons  joyeuses,  les  quolibets  (ju'au- 
tonsc  la  gaieté  des  vendanges.  Les  fêles 
ne  se  terminent  pas  sans  oue  l'on  ait 
barbouillé  de  lie  quelqu'un  (les  vendan» 
t;eurs. 

Chaque  partie  de  la  France  avait  et  a 

encore  aujourd'hui  ses  traditions  et  ses 
fêtes  populaires.  Les  décrire  toutes  en- 
tn^nerait  dans  des  détails  infinis.  Je  n'en 
puis  rappeler  que  quel (jues-u nés. 

Course  du  chwal  de  isaint- Victor  on 
guet  â$  SainULnxatê.  —  A  Marseille,  on 
célchraii  tous  les  ans  la  course  du  cheval 
de  Haint-Victor  ou  guet  dt  Saint-Lazare, 
La  veille  de  la  fête  de  Saint-Victor,  on 
nommait  un  gen'.illiomme  .  originaire  de 
Marseille ,  pour  porter  h  cheval  la  ban- 
nière de  saint  Victor,  que,  de  temps 
immémorial,  on  conservait  dans  l'abhaye 
du  même  nom.  Ce  gentilhomme  comman- 
dait ordinairement  le  yuet  de  Saint-La- 
sare,  institué  pour  la  garde  de  la  ville 
pendant  ces  fêtes  qui  y  attiraient  un 
nombre  prodigieux  d'étrangers.  Il  partait, 
monté  sur  un  superbe  cheval ,  environne 
de  douze  pages  avec  des  flambeaux, et  ac- 
compagne de  la  principale  noblesse  du 
pays,  divisée  en  plusieurs  quadrilles 
distingués  par  leurs  couleurs.  Chaque 

gentilhomme  était  éclairé  par  deux  flam- 
eanx  de  cire  blanche  portés  par  dent 
pages,  l  es  capitaines  des  quartiers  de  la 
ville  précédaient  la  cavalcade  à  la  tête  de 
leurs  compagnies.  Le  capitaine  de  Saint- 
Victor,  les  chefs  de  brigades  et  les  quatre 
capitaines  do  la  ville  s'arrêtaient  sou- 
vent i)cndant  la  marche  devant  la  fenêtre 
des  oames  pour  montrer  leur  adresse 
et  faire  caracoler  leurs  chevaux.  Toutes 
les  maisons  étaient  illuminées,  ornées 
de  tapis  et  de  guirlandes  de  fleurs;  les 
rues  «'talent  jonchées  do  verdure.  Le 
lendemain,  jour  de  la  fête  de  Saint-Vic- 
toPy  le  capitaine,  se  rendtit  à  Tabbaye , 


oh  il  communiait;  cl,  après  avoir re^ 
la  bénédiction  de  l'abbe,  il  nontsit 
cheval,  portant  son  étendard,  et  parct.iu- 
rait  toute  la  ville.  Ensuite,  passant  par 
un  large  pont  de  bateaux  dressé  exprès, 
il  revenait  à  l'abbaye,  oii  les  religieux  de 
Saint-Vict<ir,  revêtus  de  chapes,  commen 
(.  aient  une  procession ,  pendant  laouelle 
la  chftsse  d«  saint  était  portée  par  aooze 
diacres  en  aubes  et  en  dalmaiiques  Le 
capitaine  devançait  la  châsse  ;  les  reli- 
gieux suivaient,  et  la  nHurcbe  était  fer- 
mée par  les  consuls ,  gouverneurs  de 
Marseille,  en  robes  rouges,  accompa- 
gnés des  capitaines  et  m  tout  le  corps 
de  ville.  lant  que  durait  la  proces- 
sion,  toutes  les  cloches  sonnaient,  la 
musique  ne  cessait  de  jretentir,  et  l'on 
faisait  plusieurs  décharges  d*urtillerie. 
En  certains  endroits,  on  s'arrêtait  pour 
chanter  en  musique  des  hymnes  et  des 
antiennes  en  l'honneur  de' saint  Victor. 
La  joie  éclatait  dans  toute  la  ville,  et 
leç  dames  jetaient  continuellement  des 
fleurs  par  les  fenêtres.  Enfin  ,  la  pro- 
(T'^^ion  rentrait  dans  l'abbaye,  oii  l'on 
servait  un  repas  splendide  au  capitaine 
de  rétendardr  et  aux  priocipaiix  per- 
sonnages de  la  cavalcade.  Après  le  dî- 
ner, on  chantait  les  vêpres,  et  l'on  en- 
tendait le  panégyrique  du  mint  martyr; 
ce  qui  terminait  la  cérémonie.  C€Mle  f»"'ie 
fut  abolie  en  1610;  il  n'en  resta  aux 
XVII*  et  xviu*  siècles  qu'une  parodie.  L'n 
valet  de  ville,  travesti  en  cavalier,  par- 
courait Marseille  la  veille  de  la  fête  de 
Saint-Victor,  et  amusait  le  peuple  par 
des  farces  grotesques. 

liranle  de  Snint-Elmr.  —  Marseille 
avili  i  encore  une  fèie  populaire  appelée 
le  branle  d$  Soint-Stme.  La  veille  de 
Saint-Lazare,  un  certain  nombre  de  jeunes 
tilles  et  déjeunes  garçons  represeataieut 
les  dieux  de  la  fsbie  et  les  diverses  na- 
tioïis.  Cette  troupe  se  promenait  dans 
toute  la  ville  en  cxécutaut  des  danses. 

Chmaurhée  dê  i'dne.  —  A  Lyon,  la  eh^ 
vnnrJu^'t^  de  l'âne  se  célél^raii  en  grande 
pompe  au  mois  de  novembre.  Celte  pro- 
cession burlesque  était  dirigée  principa- 
lement contre  les  maris  qui  se  laissaient 
battre  par  leurs  femmes.  On  en  trouvera 
une  description  dans  le  Becueil  des  nieil- 
ItWTêi  éitserldtions  sur  V histoire  de 
France,  par  M.  Leber,  t.  Il,  p.  iM 
et  suiv. 

.Bmcad*.— A  Aix  en  Provence,  la  veille 
de  la  Saint-Jean  ,  avait  lieu  la  fêle  de  U 
Bravade.  L'origine  de  cette  cérémonie 
remontait,  div-on,  à  l'année  I9S8,  époque 
oîi  Charles  d'Anjou ,  comte  de  Provence  , 
revint  de  la  terre  sainte.  Un  oiseau ,  ex- 
posé dans  un  ebamp ,  deventll  It  bat  dst 
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pint  habites  tirenrs.  Cet  oisera  était  un 

perroquet  réel  ou  j>oint,  qu'on  appelait 
pape-gai^  c'est -à- dire  pere-gai  ou  ba- 
rarà.  Celui  qui  abattait  le  pape-^  tree 
l'arbalèlc  ou  le  fusil  suivant  les  époques , 
était  proclame  parles  magistrats,  rui  de 
la  fête.  Il  nommait  des  officiera  qui  le- 
vaient trois  compagnies  de  mousque- 
taires ,  et  tous  eusetuble  se  rendaient  sur 
la  plaee  oh  le  parlement  venait  en  grande 
pompe  allumer  le  fi^u  de  la  Saint-Jean. 

Ducasses  llamandes.—Kn  Flandre  et  en 
général  dana  la  France  septentrionale,  on 
appelle  iluras.<:es  les  fOios  populaires.  On 
les  retrouve  dans  toutes  les  villes.  Une 
des  plus  célébras  est  la  dveasu  de  Douai 
où  paraissent  des  mannequins  gigan- 
tesques sous  le  nom  do  Gayant  et  sa  fa- 
mille. Gbaque  année,  le  dimancbe  le 
plus  voisin  du  6  juin,  un  mannequin 
d'osier  surmonté  d'une  tète  en  bois  sculp- 
tée  et  peinte ,  est  promené  dans  les  rues 
do  la  ville.  I-n  hauteur  de  ce  manne- 
quin est  do  vingt  à  trente  pieds  ;  il 
porte  une  armure  du  moyen  âge  et  est 
mû  par  plusieurs  hommes  que  L-ache  sa 
cotte  de  mailles.  H  parcourt  les  rues  la 
lance  an  poing  et  armé  de  toutes  pièces. 
Sa  femme  haute  do  vingt  pieds  et  ses 
trois  enfants  Jacot^  Fillion  et  Binbin 
l'accompagnent.  Un  bouffon,  a])pelé  le  fou 
ducanunniers,  t^anil)ail('  près  do  (;ayant. 
La  rou<  de  ia  forlune  vieni  en$uite,'puis 
des  cbara  de  triomphe.  Quel  est  le  sens 
do  cette  fûte  qui  so  célèbre  toujours  avec 
graude  pomoe?  Gayant  n'a  jamais  été  un 
personnage  historique.  La  légende  popu- 
laire en  fait  un  héros  national  qui  aurait 
délivré  la  ville  des  Sarrasins.  Il  semhlo 
qu'elle  ait  voulu  représenter  Gayant  comme 
une  personnification  du  patriotisme  d  uiai- 
sien  d'autant  plus  grande  et  cxtraordi- 
naire  qu'elle  échappe  à  toute  application 
hisioiiquc.  A  Lille  se  o'-lébrait  la /<ie  dê 
i'c/jincfie  (voy.  ÊPiNtTTL). 

Funambutiê;  fontaines  de  rin  :  feux 
d'artifire:  représentations  théâtrale.'^  rtie'- 
lees  aux  fêles  publiques.  —  Les  fêles  pu- 
bliques étaient  et  sont  encore  accom- 
pagnées do  feux  de  joie  et  do  siiectacles 
de  funatnhules  on  daiueurs  de  corde.  Dès 
I237,des  funambules  jouaient  un  rôledans 
les  festins  royaux.  Il  y  en  avait  à  l'en- 
trée de  Charics  M  à  Taris  ,  en  i389. 
Les  fontaines  (\m  jetaient  vin  et  hvno- 
cras  figurent  égalemcfit  dans  los  féies 
des  xiv«  et  xv«  siècles.  Les  feux  d'artifice 
Fiu;t  d'une  époque  plus  récente.  Intro- 
duits au  XVI"  siècle  par  les  Ita  iun>,  ils 
ont  clé  depuis  celle  époque  une  paiiie 
essentielle  des  fêtes  publiques.  Les  feux 
d'ariilicc  les  plus  célèbres  furent  celui  do 
1606  douDèpar  Sully  dans  la  plaine  dg 


Pontaioeblean  ;  celui  de  161S  à  l'arsenal  ; 

un  autre  la  même  année ,  sur  la  Seine, 
pour  la  fête  de  la  Saint  -  Louis  ;  celui 
de  1660  sur  la  même  rivièra,  lorsque 

Louis  XIV  rentra  &  Paris  après  son  ma- 
riage ;  celui  de  1739  à  Toccafiion  do  la 
paix,  etc. 

Les  représentations  théâtrales  ont  aussi 
fait  partie  quelquefois  des  réjouissances 
pubfiques.  Les  riches  ^ulois,  à  l'époijue 
de  la  domination  romamo,  di'umaient  di  s 
combats  de  gladiateurs.  Posidonius  parle 
de  Gaulois  habiles  dans  l'art  de  l'escrime 
qui  avaient  suin  de  se  ménager  dans  ces 
luttes.  «  Cependant ,  ajouie-t-il,  ils  se 
blessaient  quelquefois  et  alora  ils  en- 
traient en  t'urour  et  s'acharnaient  l'un 
contre  l'autre.  »  On  donnait  aussi ,  dans 
certaines  circonstances,  le  speciacle  do 
combats  d'animaux.  Les  combats  de  coqs 
étaient  fort  anciens  (du  Gange,  v<*  Duellum 
^altorum).  et  ils  étaient  encora  usités  nu 
xvni«  siècle  Mercure  de  France,  ann.  1735, 
p.  264).  Les  représentations  gratuites,  que 
dans  certaines  liHes  on  a  substituées  à  ces 
divertissemenls  grossiers,  ont  eu  l'avan- 
tage de  développer  l'iutcUigenco  en  même 
temps  qu'ils  frappaient  et  charmaient  tes 
yeux  (voy.  l  UKATr.K). 

S  IV.  Fêtes  de  cour.— Depuis  le  xvi*sifr> 
cle  jusqu'à  la  révolution  française ,  les 
fêtes  publiques  ont  jiris  un  nouveau  carac- 
tère, filles  ont  eu  plus  d'élégance,  et  ont 
consisté  m<âo9  exclusiyement  dans  les 
spectacles  extérieurs.  La  cour,  qui  ab- 
sorbait tous  les  intérêts  et  ia  vie  natio- 
nale presque  entière,  emprunta  à  l'Italie 
quelque  chose  de  ces  ingénieux  divertis- 
sements et  mêla  les  plaisira  de  l'esprit 
aux  jeux  cbevaleresqnes.  I^es  Valois  as* 
sistaient  à  ces  fêtes  au  milieu  des  guerrea 
civiles.  La  cour  de  Catherine  de  Mcdida 
ressemblait,  comme  on  l'a  dit  du  xvi«  siè- 
cle toul  eniier,  à  une  robe  d'or  et  de  snlc 
tachée  de  boue  et  do  sang.  Un  contempo- 
rain, Michel  de  Casteinau,  acteur  dans 
quelques-unes  de  ces  fêtes,  nous  en  a 
conservé  la  description  (  livre  V  de  ses 
Mémoiras)  :  «  Ia  reine  mère,  dit-il,  fit  de 
très-rares  et  excellents  festins  accompa- 
gnés d'une  parfaite  musique  par  des  si- 
rènes fort  bien  raprésentées  ès  canaux  du 
jardin  (de  Fontainebleau  avec  plusieurs 
autres  gentilles  et  agréables  invcu lions 
pour  l'amour  et  pour  les  armes.  Il  y  eut 
aussi  un  fort  beau  combat  do  douze  r.rc'  s 
et  de  douze  Troycns,  lesquels  avaient  de 
longtemps  une  grande  dispute  pour  Ta- 
mour  et  sur  la  Itoautr-  d'une  dame,  ei  n'ayant 
encore  pu  trouver  l'occasion  de  combâtiro 
pour  celte  qneralle,  laquelle  ils  désiraient 
de  terminer  en  présenre  de  t;rands  prin- 
ces, seigneurs,  chevaliers  et  belles  dames 
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pour  être  lëmoins  et  jugei  de  la  victoire, 
et  sachant  qu'en  ce  fcsliu  il  y  avait  des 
personnes  de  ces  qualités,  pour  décider  oe 
point  dignement,  ila  envoyèrent  deman- 
der le  combat  au  roi  par  des  hérauts  d'ar- 
mes, accompagnée  aussi  de  très^excel- 
lenu'^  V iiix,  qui  préscnièrcnl  et  récitèrent 
les  cartels  et  plusieurs  belles  poésies  avec 
les  noms  et  actes  l>eUi<iiieax  desdits  Grecs 
Cl  Troyens  qui  devaient  combattre  avec 
des  dards  et  grands  pavois  (boucliers), 
oh  étaient  dépeintes  les  doTises  de  dis- 
que combattant.  J'i-lais  df  ce  combat  sous 
le  nom  d'un  chevalier  nommé  Glaucus, 
et  semblablement  d*ane  tra^^  •  comédie 
que  la  reine  mère  du  roi  fit  jouer  en  son 
festin,  la  plus  belle  et  aussi  bien  et  artis- 
tement  rrârésenlée  que  l'on  pourrait  ima- 
giner, de  laquelle  le  duc  d'Anjou,  h.  pvà- 
sent  roi  (Ifenn  111),  voulut  être,  ci  avec 
lui  Mar^erite  de  France,  sa  sœur,  à  pré- 
sent  ni  ne  de  Navarre,  et  plusieurs  princes 
et  princesses,  comme  le  prince  de  Condé, 
Henri  de  lAnrraine  (duc  de  Guise),  la  du- 
chesse de  Ncvers,  la  duchesse  d'Uzès,  le 
duc  de  Retz,  Yillequier  et  quelques  autres 
seigneurs  de  la  cour;  et,  après  la  comédie 
qui  fui  admirée  d'un  chacun,  je  fus  choisi 
pour  réciter  en  la  grande  salle  devant  le 
roi  le  fruit  qui  se  peut  tirer  des  tragédies, 
ès  quelles  sont  représentées  les  actions 
des  empereurs,  rois,  princes,  bergers  et 
toutes  sortes  de  gens  qui  Tirent  en  la 
terre ,  le  théâtre  commun  du  monde ,  OU 
les  hommes  sont  les  acteurs,  et  où  It  foi^ 
tune  est  bien  souTent  mattresse  de  la 
scène  et  de  la  vie.  Car  tel  qui  représente 
aniourd'bui  le  per&onnage  d'un  grand 
prince,  demain  Joue  celui  d'un  bouffon, 
aussi  bien  sur  le  grand  théâtre  que  sur  le 
petit.  I.e  lendemain ,  pour  clore  le  pas  à 
tous  ce3  plaisirs,  le  roi  et  le  duc  son  frère 
se  promenant  au  jardin  aperçurent  une 
grande  tour  enchantée,  en  laquelle  étaient 
détenues  plusieurs  belles  dames,  gardées 
l>ar  des  furies  infernales,  de  laquelle  tour 
deux  géants  d'admirable  grandeur  étaient 
les  portiers ,  qui  ne  pouvaient  être  vain- 
cus ni  les  enchantements  défaits  que  par 
deux  grands  princes  de  la  plus  nul)leet 
illustre  maison  du  monde.  Lors  le  roi  et 
le  duc  son  fn're,  apr("^s  s'ôiro  armés  se- 
crètement, allcreni  combattre  les  deux 
géants  qu'ils  vainquirent,  et  de  là  entrè- 
rent en  ladite  tour,  où  ils  tirent  quelques 
autres  combats  dont  ils  remportèreni 
aussi  la  victoire  et  mirent  tin  aux  enchan- 
tements, délivrèrent  les  dames  et  les  tirè- 
rent (ie  \h,  et  au  môme  temps  la  mur 
artiticiellemenl  faite  dcvintlonte  en  feu.  » 
Ce  mélange  de  féerie,  de  plaisirs  intellec- 
tuels et  de  jeux  chevaleresques  peint  par- 
faitement une  cour  italienne  qui  réunis- 


FÊT 

sait  les  traditions  du  moyen  âge  et  les 
souvenirs  de  l'anliquitê,  comme  le  Tasse 
imitait  Virgile  «n  chantant  la  chevalerie  et 

les  croisades. 

Lexvii"  siècle  et  principalement  le  rè- 
gnedeLouisXlVsnrpassèrentenoore  cette 
matînificencc  ingénieuse.  On  peut  lire 
dans  les  Archives  curieuses  de  l'histoire 
de  France  (V  série,  X ,  I9i  et  suir.),  la 
description  des  fôlCB  de  Louis  XIV.  Un  des 
principaux  charmes  de  ces  fêtes  et  cer- 
tainement le  plus  grand  aux  yeux  de  la 
postérité  était  la  représentation  des  pièces 
dramatiques  composées  par  Molière  et  par 
Qninault  pour  cette  cour  aussi  spirituelle 
que  magnifique. 

Je  me  bornerai  au  récit  d'une  fête  de 
Chantilly,  donnée  au  daujihi  n  (  aolit  léss) 
])ar  In  nrincc  de  Condc  ci  décrite  par  Le 
Grand  a'Aussy  (  Vie  privée  des  Français), 
«Le  dauphin  dorait  arriver  auchftteau  par 
la  forêt;  ce  fut  par  la  forôt  môme  que  le 

grince  prépara  la  première  surprise u^réa- 
le  qu'il  pouTait  lui  procurer.  Il  ciioisit 
pour  cet  effet  le  carrefour  nommé  la 
JabUf  qui  offrait  à  la  vue  douze  routes 
différentes  percées  dans  la  forêt.  Là  ftit 
construite,  d'apr(' s  l;i  furnic  du  carrefour, 
une  feuillce,  large  de  auaranle-cinq  pieds, 
élerée  sur  une  estrade  de  cinq  pieds  et 
accompagnée  de  douze  poriiqiu^s  qui 
aboutissaient  chacun  à  l'uJie  des  douze 
routes.  Des  festons  de  feuillages  et  de 
fleurs  ornaient  les  portiques,  l.afeui'léc 
avait  sou  d6me,  son  cintre,  ses  pilastres 
et  ses  appuis  en  TMrdure.  On  y  montait 
par  quatre  escaliers  de  douze  pieds  de 
large  avec  une  l»alustradd  de  chaque  côté. 
La  tMiInstrade  était  fonnée  de  branches 
do  genévrier  cl  elle  récriait  tout  autour 
du  berceau.  Au  milieu  de  cet  éditice  se 
trouvait  la  table  qui  derait  terrlr  au  dtoer 
préparé  pour  le  dauphin.  Elle  était  ronde, 
et,  du  centre  de  sa  circonférence,  s'éle- 
vait une  grande  corbeille  d'argent,  garnie 
de  fruits  et  do  fleurs,  et  su[ipnrtée  par 
douze  consoles  à  jour,  de  vermeil  doré. 
Chacune  de  ces  consoles  portait  en  outre 
deux  petites  corbeil!es  d'argent  rcmphcs 
de  fruits.  Chacune  d'elles  répondait  à 
l'une  des  douze  arcades  des  portiques,  et 
tniite^  se  tenaient  entre  elles  j)ar  des 
guirlandes  de  Heurs.  Au  reste,  quoique 
ces  divers  ornements  semblassent ,  par 
leur  élévation,  devoir  former  un  massif, 
ils  n'empêchaient  néanmoins  aucune- 
ment la  vue,  parce  que  tous  étaient  & 
jour.  Quand  le  dauphin  fut  à  une  certaine 
distance  du  berceau,  on  entendit  dans  la 
forêt  une  symphonie  de  timbales  et  de 
trompettes.  Le  but  principal  de  cette  mu- 
sique était  d'avertir  de  l'arrivée  du  prince 
les  officiers  préposés  au  service  do  la 
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table,  et,  en  effet,  quoiqu'ils  eussent  cent 
vingt  plais  à  servir,  tant  en  rùii  qu'en 
entremets  chauds  f  tout  se  trouva  prêt, 
quand  le  danj)hin  parut.  Il  s'assit  pour 
dîner.  Ce  service  fui  relevé  par  un  autre 
composé  d'entremets  froids,  puis  celoi-ci 
par  un  lroi?ii6mo  composé  de  l'ruits.  Tous 
deux  avaient  le  même  nombre  de  plats 
que  le  premier.  Mais  le  troisième  service 
offrait  encore ,  outre  les  cent  vingt  as- 
siettes de  fruits,  une  Quantité  de  jolies 
corbeilles,  les  nnes  ovales,  les  autres  en 
losange,  et  toutes  remplies  de  liçiucurs  et 
de  glaces.  Le  dîner  fut  égayé  par  les 
trompettes  et  les  timbales  qui  jouèrent 
sans  interruption.  Cependant,  atln  d'a- 
doucir par  rcloitrnement  ce  bruit  do 
guerre,  on  les  avait  placées  k  quciaue 
oislance  dans  la  forôt,  et  d'ailleurs  elles 
se  turent  au  dessert,  pour  laisser  enten- 
dre une  musiaucdehautl)ois,  de  flûtes, de 
ninsetles  et  d'autres  instruments  cham- 
pêtres plus  mélodieux  ei  plus  doux.  Celte 
symphonie  nouvelle  semblait  annoncer 
un  nouveau  spectacle.  En  efffet ,  à  un  de- 
mi-quart de  lieue  de  distance,  dan^5  rave- 
nue  vis-à-vis  de  laquelle  le  prince  était 
assis  on  Tit  paraître  tout  à  coup  une  cen- 
taine de  faunes,  d'ogipans,  de  sylvains,  de 
satyres  et  autres  divinités  des  bois.  A  leur 
tdte  était  le  diea  Pan,  représenté  par  Lulli 
qui  les  conduisait  en  frappant  la  mesure 
avec  un  thyrse.  Ils  marchaient  sur  ti  ois 
lignes  et  s'avancèrent  ainsi  vers  la  fouil- 
lée, les  uns  jouant  des  instruments,  les 
autres  au  nombre  de  cinquante  et  un 
ponant  sur  la  tète  des  corbeilles  pleines 
de  fruits  artificiels.  Mais  ce  qui  surprit 
davantage  fut  vingt  et  un  personnages 
de  la  troupe,  danseurs  de  profession,  qui 
arrivèrent  par  peloton  s ,  annésde  massues 
et  montés  sur  les  épaules  les  uns  des  au- 
tres. Ces  différents  groupes  offraient  aux 
yflux  un  spectacle  singulier  et  pittoresque, 
et  quoique  nécessairement  la  gêne  fati- 

Sanie  d'une  pareille  position  et  la  fluctua- 
on  inévitaole  d'une  si  longue  marche 
dusient  déranger  leurs  attitudes,  cepen- 
dant Ils  les  conservèrent  jusqu'au  berceau 
de  feuillage.  lAles  musiciens  qui  jouaient 
des  instruments  se  rangèrent  lelongdo 
l'escalier,  et  les  danseurs  se  dégroupant 
commencèrent  un  ballet ,  auquel  se  joi- 
gnirent ensuite  les  cinquante  et  un  per- 
sonnages charges  de  corbeilles.  Après 
cette  danse  générale,  tous  entrèrent  oans 
la  feuillée,  comme  pour  se  donner  le  plai- 
sir de  connaître  et  d'admirer  le  fils  du 
grand  roi.  A  sa  vue,  ils  exprimèrent  leurs 
transports  par  une  danse  nouvelle;  puis 
ils  rentrèrent  dans  la  furêt,  mais  par  une 
autre  route  et  toujours  au  son  des  instru- 
ments. Dans  cette  oouTelle  avenue  étaieni 


couchés  çà  et  là  différents  piqueurs  qui 
paraissaient  endormis.  Les  satyres  et  les 
pans,  pour  iroubler  leur  sommeil,  se  mi- 
rent à  chanter  tous  ensemble  ces  paroles 
connues,  que  le  même  Lulli,  en  1664, 
avait  mises  en  musique  pour  les  fêtes  de 
Versailles  et  qui  avaient  fait  l'ouverluro 
de  la  comédie  de  Molière  intitulée  la 
Princesse  d'Elide  :  holà  ho,  debout,  d»* . 
bout,  Lyciscas,  debout,  etc.  Les  piqueurs 
éveillés  par  le  bruit  se  levèrent  en  gron- 
dant; mais  à  peine  fùrent-ils  sur  leurs 
pieds  qu'on  entendit  sonner  du  cor  et 
qu'un  cerf,  lancé  près  de  la  feuillée, 
passa  sous  les  ^eux  ou  prince,  comme  par 
hasard.  Cette  vue  excita  en  lui,  dit  le  nar- 
rateur, un  mouvement  involontaire.  Il 
s'écria  :  Oh  !  si  ycmaii  dts  ehiws ,  et  k 
l'instant  même  une  meute  de  chiens  , 
comme  par  magie,  traversa  la  roule  et 
6'élan<^'a  sur  les  traces  du  cerf.  Le  prince 
ajouiaut  quHl  voudrait  avoir  un  cheval 
pour  les  suivre,  des  chevaux  parurent, 
non-seulement  pour  lui,  mais  pour  lous 
ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  dîner 
avec  lui  dans  le  berceau.  Tous  lo  suivi- 
rent, et  alors  commença  la  chasse  qu'on 
avait  préparée.  *  Ces  fêtes,  comme  le  dit 
avec  raison  Le  Grand  d'Aussy,  rappellent 
les  enchantements  magiques  des  Millê  et 
uns  Nuits  produits  par  la  baguette  de 
quelque  fée  puissante;  mais  elles  n'é- 
taient destinées  qu'à  un  petit  nombre  de 
spectateurs,  et  coûtaient  à  la  France  des 
sommes  énormes.  Les  fêtes  ne  commen- 
cèrent à  devenir  réellement  nationales 
qu'à  l'époque  de  la  révolution. 

S  V.  FétttnatimaUt,  —  Une  des  pre- 
mières, des  plus  splendides  et  des  plus 
pures  fêtes  nationales,  lut  la  fédération 
(▼oy.  ce  mol).  Les  Français  s'unissaient 
pour  défendre  la  liberté  et  la  pairie. 
L'anarcliie ,  les  violences ,  la  guerro  ci- 
vile et  les  supplices  n'avaient  point 
souillé  l'émancipation  du  peuple,  lorsque 
les  représentants  des  départements , 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  se  réuni- 
rent au  Champ  de  Uar  s  (i4  juillet  1790). 
Soixante  mille  fédérés  assistaient  à  cetto 
cérémonie,  et  plus  de  quatre  cent  millo 
spectateurs  couvraient  les  terrasses  laté- 
rales. Au  milieu  du  Champ  de  Mars  s'é- 
levait l'autel  de  la  patrie  oii  l'on  montait 
par  vingt-cinq  gradins.  Trois  cents  prê- 
tres, revêtus  d'aubes  blanches  et  d'é- 
rharpcs  tricolores,  assistaient  l'cvèque 
d'Autun  qui  officiait.  La  musique  et  le 
canon  accompagnaient  les  chants  du 
chœur.  L'ollice  divin  terminé,  La  Fayette 
reçut  du  roi  la  formule  du  serment,  et 
la  porta  ?nr  l'autel.  Le  général,  l'arnice, 
le  président,  rassemblée  et  le  roi  jurè- 
rent ensuite  d'eséenter  la  constitution 
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qai  serait  votée  par  l'assemblée  natio' 
nale  et  saiiciionnée  par  le  roi.  Les  té- 
moins de  cetie  scène  imposante  attestent 
que  l'enlliousiasmo  était  général.  Au 
bruit  des  canons  et  de  la  musique  mili- 
taire, au  son  dea  tamboara.  les  gardes 
nationaux  agitaient  leurs  DaïoniK-tics, 
leurs  bonnets,  leurs  ûpces  avec  un  fré- 
missement électrique;  des  aeclamations 
retcniissaieni  de  toutes  parts,  J.a  joie  et 
l'espérance  étaient  universelles.  Des  daa« 
ses  sur  les  ruines  delà  Bastille,  un  festin 
qui  réunissait  vingt-qiiatro  mille  con- 
vives, des  bals  populaires  manifesta icni 
l'élan  du  peuple  et  de  la  nation,  aspirant 
à  une  ^ro  de  liberté  et  d'ordre,  de  pro- 
spériic  et  de  grandeur.  Malheureusement 
les  divisions  intestines,  la  lutte  du  roi 
et  de  rassemblée ,  l'émigration  troubl*^- 
rent  bientôt  cette  barmouie,  ctdissip(^- 
rent  les  illusions.  1^  seconde  fête  de  la 
fcdenilion  (14  juillet  I79i)  avait  déjà  un 
caractère  menaçant;  on  y  brûla  les  in- 
signes des  puissances  déchues.  La  haine 
avait  succédé  à  la  concorde. 

La  Convention  multiplia  les  fêtes  na- 
tionales, maia  sans  pouvoir  ranimer 
lenthousiasme  de  la  première  fédéra- 
tion. Un  mélange  bizarre  de  pri^^anismo 
symbolique,  de  souvenirs  grecs  et  ro- 
mains, de  manitesiations  hauieiuea  con- 
tre la  royauté  et  le»  anciennes  classer 
privilégiées,  donnèrent  à  ces  fèiea  un 
aspect  étrange  et  sinistre.  Ce  n'était  pas 
la  1  expression  du  génie  français.  I  os 
fêtes  extravagantes  du  culte  de  la  rai- 
son (voy.  Raison,  culte  de  la)  étaient 
encore  bien  plus  loin  de  présenter  le 
caractère  de  fêtes  nationales.  La  fête 
(tn  vvtoires  ,ïi,  l'occasion  de  la  reprise 
ue  Toulon,  rappelait  du  moins  la  gloire 
aes  années  françaises;  elles  étaient  re- 
presentees  par  quatorze  chars  remplis 
d'invalides  et  de  blessés.  La  fête  de 
ittrttuprime  fut  célébrée  le  9  juin  1794 
(20  prairial  an  ii).  La Gonveniion  natio- 
î'^^jî'*^"!?'^^''"^  appareil  solennel 
au  jardin  des  Tuileries,  et  Kobespierre 
l^Lï  ^  "-"«^8  allégorique  qui 
î5Eï?'î"V  ^•Ail^^i^n'e .  l'Ambition , 
rE«?oi8me,  la  fausse  Simplicité. La  statue 

iinte!»  d'acclamations. 
Sîrs  ^'Tr^  P">î'?nça  ensuite  un  dis- 
SmAH^M''^"*"'^®*®  vers  le 

fimio^?.' forme  an- 
ÔTemm  w a"î^<'  Uureaux,  portait 
ammn  i  M      ragricnltDre.  ArriVée  au 
îi  ci^  l'assemblée  prit  place 

ÏL  STÎ^^         montagne  artiflcielle; 
PbJs  de  deux  milte  mQsi&ns  chantèrent 
OTAiies  de  Marie-Josepb  Cbénier, 
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mis  en  musique  par  Méhul ,  Cbéru- 
bini,  etc.  La  cérémbnie  se  termina  par 
le  serment  des  jeunes  républicains  qui 
juraient  devant  les  vieillards  de  mourir 
pour  la  patrie.  Celaient  toujours  dea  ré- 
miniscences plus  ou  moins  exactes  de 
Sparte  et  d'Alhènos  que  Ton  donnait 
pour  des  fcles  nationales.  Le  culte  de 
l'Être  suprême  ne  dura  pas  pins  que  le 
culte  de  la  liaison.  En  1796  (29  mai\  la 
{été  de  la  jeunesse  ^  et  dans  la  suite  les 
fiUê  d9  l^aoricuUwt,  de  la  bienfait 
sarire,  des  oons  ménages,  de  la  souter- 
raine lé  du  ;jeuj)/«,  etc.,  présentèrent  lu 
même  caracLère*  Elles  disparurent  avec 
la  république.  On  a  tenté  de  les  faire 
revivre  en  1848,  oti  l'on  a  célébré  des 
fêles  en  l'honneur  do  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  mais  ces  allégories  n'ont  pas 
mieux  réussi  que  sous  la  première  répu- 
blique. One  fête  nationale  ne  fait  que 
rappeler  et  développer  des  sentiments 
qui  sont  déjà  dans  le  cœur  de  la  nation  ; 
elle  les  traduit  et  les  rend  vivants;  elle 
excite  le  patriotisme  par  de  grands  sou- 
venirs. A  ce  point  de  vue,  on  peut  regar- 
der comme  une  véritable  fête  de  la 
France  la  translation  des  cendres  de 
Napoléon  aux  Invalides,  en  1840  (8-14 
décembre).  L'émoiion  profonde  et  Ten- 
lliousiasme  sincère  d'une  foule  immense 
attestèrent  que  c'était  là  un  événement 
national.  La  constitution  de  1852  a  établi 
une  fètc  nationale  qui  doit  être  célébrée 
le  15  août  de  chaque  année. 

FEU  CROISSANT  et  FEU  VACANT.  — 
Termes  de  coutumes;  ils  désignaient  le 
droit  d  une  gerbe  de  froment,  que  les 
hommes  de  mainmorte  ou  affranchis  de- 
vaient au  seigneur  dans  quelques  cantons 
de  la  Bresse.  I/origine  de  ces  expressions 
feu  croissant  et  feu  vacant  est  fort  ob- 
scure et  fort  incertaine.  Le  sentiment  de 
Philibert  Chollet,  dans  son  commentaire 
sur  les  statuts  de  Savoie,  esi  que  ces 
mots  signifient  la  vie  d'un  homme  qui 
est  sujet  à  cpiie  redevance  depuis  sa  nais* 
sance  jusqu'à  sa  mort.  Il  dit  encore  que 
par  ces  mots  feu  croissant,  on  marque 
que  ceux  qui  demeurent  dans  le  pays  et 
qui  augmentent  le  nombre  des  habitants 
et  des  feux  sont  sujets  à  cette  redevanoe, 
et  que  ceux  qui  vont  demeurer  ailleurs  , 
et  par  là  font  feu  vacant ,  n'en  sont  pas 
exempts. 

FEU  D'ARTIFICE.  -  Voy.  Fêtes,  S  IH. 

FEU  nnÉfiEOIS.  — Le  feu  grégeois  ou 
f/rrc  lut  inventé  vers  668  ou  670,  par  le 
Syrien  Callinique ,  sous  le  règne  de  Con* 
stantin  Poj^onal.  I^es  Grecs  s'en  servirent 
d'abord  pour  repousser  les  Arabes  qui 
assiégeaient  Coostantinople.  Uùê  dans 
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1a  suite  les  j^r&bes  s'emparèrent  de  celle 
Invention, «t en  firent  un  usage  terrible 
contre  les  croises  français.  On  prétend 
que  c'était  un  composé  de  naplàie,  do 
soufire  et  de  bitame.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  qu'il  avait  la  propriété  de  brûler 
dans  l'eau  y  et  y  puisait  même  do  nou- 
velles forces.  Ce  fut  principalement  dans 
les  expédilions  desainlLouisquc  les  croi- 
sés eurent  à  souffrir  du  feu  grégeois.  Les 
Arabes  lançaient  ce  feu  au  moyen  d'une 
machine  qui  ressemblait  à  un  moriier; 
il  lia  versait  l'air  comme  un  plobc  de  feu, 
laissant  après  soi  une  tiaînéo  lumi- 
neuse, et  causait  d'effroyables  ravages 
partout  où  il  tombait.  l)u  Canf^c,  dans 
fies  Observatims  sur  Joinville,  a  traité 
de  la  nature  et  des  effets  du  feu  gré" 
geoiâ. 

FEUDATAIRE.  — Vassal  qui  tenait  une 
seigneurie  ou  un  droit  en  lief,  et  dépen- 
dait d'un  seigneur  dominant.  Yoy.  fëo- 

FEUDISTE.  —  Les  feudUtes  étaient  les 
jurisconsultes  versés  dans  la  connais- 
sance des  1  jis  iLudales. 

FEUILLANTINES.  —  On  donnaitce  nom, 
vers  1646,  à  des  chansons  satiriques 
qu'avait  provoquées  l'emprisonnement 
*l'uue  femme  aux  Feuillantines.  ïalleraani 
des  Réaux  cite  la  chanson  qni  conrut 
alors  toute  la  France.  On  en  fit  mf  me  l'ap- 
plication à  la  reine  Anne  d'Autriche , 
contre  la<)Qelle  commençait  à  se  manifes- 
ter le  mécontentement  des  grands  et  dbs 
membres  du  parlement,  qui  allait  écla- 
ter dans  la  Fronde.  —  on  appelait  aussi 
feuillantinêt,  une  espèce  de  pâtisserie 
feuilletée. 

FEUILLANTS,  FEUILLANTINES.  -  Or- 
dres religieux  qui  tirent  leur  nom  de  l'ab- 
baye de  FeuxUanis ,  à  peu  de  distance  de 
Toulouse.  Celte  abbave,  qui  était  de  l'oi  - 
dro  de  Clteaux,  lui  reformée  par  Jean  de 
La  Barrière,  k  la  fin  du  xti*  siècle,  et  de- 
vint chef  d'ordre.  Voy.  Clbbgé  régulier. 

FEUILIi&NTS  (  Club  des).  —  Voy.  Cuir. 

FEUILLARI).  —  En  termes  do  blason, 
on  appelle  les  lanil>requins  fcuillards, 
à  cause  de  leur  resseiobiaace  avec  la 
taille  d'acanthe. 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES.  —  Depuis 
que  les  bénettces  ecclésiastiques  étaient 
a  la  disposition  du  roi,  on  avait  dressé 
une  liste  des  benelices  à  accorder  et  de 
ceux  qui  y  prétendaient.  Cette  feuith  det 
bénéfices  était  ordinairement  confiée  à  un 
des  aumôniers  du  roi  ou  au  grand  aumô- 
nier de  France.  Le  prélat ,  qui  disposait 


de  la  feuille  des  bénéfices ,  était  une  espè(!0 
de  ministre  des  atlaires  ecclésiastiques. 
Il  avait  une  grande  inûuence,  principale" 
ment  au  xvm»  siècle. 

FEUU.  — Terme  des  anciennes  coutu- 
mes qui  signifie  prix ,  valeur,  quelquefois 
frais  de  culture.  Ainsi ,  la  coutume  de  Pa- 
ris (  chap.  an.  38  ) ,  dit  que  le  seigneur 
féodal ,  qui  met  en  «amain ,  par  faute  do 
devoirs  non  remplis,  un  îiel,  dont  des 
terres  ont  été  données  à  ferme,  doit 
rendre  an  fermier  ses  fewr»  et  lemenoee* 
Dumoulin  entend  id  par  feurt  les  finis 
do  cuUure. 

FEU  SACRÉ  ou  FEl]  SAlNT-ANTOIIiE. 
— >  Mal  des  ardents.  Voy.  Ardents. 

FEUX.  —  Ce  mot  était  souvent  employé 

autrefois  dans  le  .sens  de  maisons  et  fa- 
mille. Certaines  provinces  payaient  un 
impôt  nommé  fonage ,  qui  se  percevait  par 
feux  ou  maisons.  On  a  prétendu  que  l'é- 
tablissement de  cette  taxe  daia  du  règne 
de  Charles  V;  mais  on  trouve  plusieurs 
exemples  de  fouagê  avant  cette  époque  ; 
seulement  on  peut  dire  que  Charles  V 
multiplia  les  fouages  el  tenta  de  les  ren* 
dre  permanents  :  en  I3t9,  il  onionna  do 
levei" quatre  livres  par  feux  dans  les  villes, 
et  trente  dans  les  cani(jagnes;  en  1314« 
il  imposa  un  fouage  de  six  livres  dans  les 
villes,  et  de  deux  livres  dans  le  plat  pays; 
en  1377,  il  ordonna  que  le  fouage  serait 
payé  à  trois  époques  de  l'année,  et  il  fins 
les  termes.  Ces  impôts  provoquèrent  des 
révoltes,  principalement  en  Languedoc; 
aussi  Charles  V  ordonna-l-il  sur  son  lit  4b 
mort  que  les  fouages  fussent  abolis.  En 
Normandie ,  on  appelait  fouage  un  impôt 
qui  se  percevait  de  trois  ans  en  trois  ans , 
et  dont  parle  la  vieille  coutume  de  iVor- 
mandie  ,  au  chap.  xv.  «  U  est  appelé 
fouage ,  dit  cette  coutume ,  parce  que  ceux 
qui  le  payenttiennent  feu  et  lieu.  »  A  cette 
occasion ,  Pasquier,  dans  ses  Recherchée 
(livre  VIII,  chap.  xlviii),  fait  remar^ 
quw  que  l'expression  proverbiale  être 
sans  feu  ni  lieu .  vient  aussi  de  la  signi- 
fication de  domicile ,  donnée  au  mot  feu. 
«  Ainsi  dismes-nons  «ifri  sons  feu  et  eane 
leu,  quand  nous  voulusmes  représenter 
un  homme  qui  n'avoit  aucun  domicile 
assenré.» 

FE0X  ht  lOm,  FEDIC  DB  LA  SA1NT# 

JFAN.  —  Les  feux  de  joie  ont  été  usités 
de  tout  temps  en  France,  et  paraissent 
remonter  ju.-.(ja  au  paganisme.  Les  feum 
de  la  Sainl-Jean  sont  restés  les  j)lus 
célèbres;  les  écrivains,  qui  ont  traité  de 
cette  coutume,  ont  cru  y  voir,  non  sans 
vraisemblance,  un  souvenir  du  culte  du 
soleil.  Ces  feux  allumés  au  solstice  d'été 
paraissent,  en  effet,  se  rattacher  à  des 
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traditions  mylhologîgnes.  A  Paris,  le  feu 
de» la  Saint-Jean  éaii  allumé  en  grande 
pompe  par  les  échevins.  On  peut  lire, 
dans  les  Antiquités  de  Paris  ^  par  Sauvai , 
le  détail  de  toutes  les  dépenses  qu'on  y 
disait  en  symphonie ,  bouquets,  chapMox 
de  roses,  torches  de  cire,  dragées  mus- 
quées, confitures  sèches,  tartes  de  mas- 
sepains, etc.  L*kbbéLelMBaf,  auquel  on 
doit  quelques  renseignements  sur  les  feux 
dê  laSatnl'Jean^  publics  dans  le  Journal 
dê  Verdun,  en  1T49  et  i75i ,  ajonte  um 
rireonslancc  bizarre,  c'est  qu'on  y  brû- 
lait vivants  un  grand  nombre  de  chats.  Il 
oit0  la  pièce  tuivinte  qvi  eonstate  cet 
étrange  usage:  «c  A  Lucas  Pommcreux  , 
l'un  des  commissaires  des  quais  de  la 
ville,  cent  sols  parisis,  pour  atoir  fourni 
durant  tros  années  finies  à  la  Saint- 
Jean  1573,  tous  les  chats  qu'il  fallait  au- 
dit fea ,  comme  de  coutume,  même  pour 
a?Oir  fourni,  il  y  a  un  an,  oîi  le  roi  y 
assista,  un  renard,  pour  donner  plaisir 
à  sa  majesté,  et  pour  avoir  fourni  un  grand 
sac  de  toile  où  étaient  lesdits  chats.  » 

Les  feux  appelés  6urM ou  brandons^  se 
rattachaient  également  au  paganisme.  Le 
premier  dimanchedecarénie.Ms  paysans 
parcouraient  les  campagnes  avec  des  tor- 
ches. Cette  coutume  rappelait  une  céré- 
monie des  païens  qui,  unes  de  torches, 

{mrifiaient  les  champs,  afin  d'en  écarlcr 
es  mauvais  génies.  Le  christianisme  ne 
pouvant  déraciner  ces  superstitions  les 
consacra;  il  bénit  les  feux  et  les  torches 
avec  lesquels  les  paysans  parcouraient 
les  campagnes.  Ces  courses  étaient  ordi- 
nairement suivies  de  danses.  I/usagedes 
brandons  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours 
dans  quelques  parties  de  la  France. 

Quelquefois  les  feux  de  joie  éiaient  al- 
lumés pour  célébrer  une  victoire,  lo  ma- 
riage df'un  prince  ou  tout  autre  événement 
solennel.  Lorsque  les  Italiens  eurent  in- 
troduit au  xvi*  siècle  l'usage  des  feux 
vartifice,  on  les  préféra  aux  feux  allu- 
mes sur  les  places  publiques.  On  troufe 
quelques  exemples  de  feux  annuels  qui 
servaient  à  perpétuer  le  souvenir  d'un 
événement  mémorable.  Tel  était  à  Paris  le 
feu  de  la  rue  aux  Ours.  Un  soldat  avant 
été  brûlé  dans  celle  rue ,  le  3  juillet  I4i8. 

Iiour  avoir  commis  on  sacrilège ,  on  établit 
usage  qui  se  conserva  jusriu'en  1743, 
d  allumer  un  grand  feu  chaque  année  à 
1  anniversaire  de  cet  événement.  Une  con- 
frérie spcciain,  désignée  sous  le  nom  de 
société  de  la  Vierge  de  la  rue  aux  Oure. 
promenait  à  trayers  les  mes  de  Paris  un 
mannequin  d'osier  qui  représentait  le 
soldat  sacrilège.  La  cérémonie  du  feu  avait 
Hea  ensoite  an  milieu  d'un  immense  con- 
ooan  de  peoplo.  lie  ra<  de  U  confiréfie 


FIB 

mettait  le  fen  à  un  bûcher  qui  dévorait  le 
mannequin  d'osier.  Dans  la  suite  on  Un 
un  feu  d'artifice  ponr  rendre  la  fèteplaa 
solennelle  ;  mais .  comme  ces  feux  allumés 
dans  des  rues  étroites  présentaient  des 
dangers,  le  lientenant  général  «te  polies 
les  interdit  on  i743  ,  et  il  ne  resta  du  feu 
de  la  rue  aux  Ours,  qu'une  cérémonie 
religieuse  destinée  à  expier  le  sacrilège. 
Voy.  pour  les  détails  la  Collection  des 
meilleures  dissertations  sur  l  histoire  de 
France,  par  M.  Uber,  t.  Il,  p.  486 
et  suiv. 

FEUX  FOLLETS.  —  Vapeurs  enflam- 
mées que  la  superstition  prend  quelque- 
fois pour  des  génies  malfaisants.  Voy. 
SopBRsrmoiis. 

FÉVRE.  —  Ce  mot  était,  dans  la  langée 
d'oil,  synonyme  d'ouvrier  en  fer.  Le  mot 
fabre  avait  la  même  signiticatiuu  dans  la 
langue  d'oc 

FIACRES.  —  Voitures  établies  an  com- 
mencement du  règne  de  Louis  XIV,  par 
un  nommé  Sauvage,  qui  logeait  rue  Saint- 
Martin,  à  l'hôtel  Saint-Fiacre,  d'olt  csa 
voitures  ont  pris  le  nom  de  /laeree.  Toy. 
Voitures. 

FIANÇAILLES.  —  Voy.  Mahiace. 

FIARNAUX.  —  Les  ^amaux  étaient  les 
derniers  chevaliers  reçus  dans  l'oidre  de 

Malte. 

FIDEICOMMIS.  —  Disposition  par  la- 
quelle on  testateur  donne  la  touiitc  on 
une  partie  de  son  bien  à  une  personne  de 
conliance ,  à  la  charge  de  le  remettre  à  un 
autre  à  qui  le  testateur  n'aurait  pu  léga- 
lement le  transmettre.  On  appelle  |*bSi» 
lier  interposé  ^lieiro  mm  maire. 

FIDELES.  —  Nom  donné  aux  leudes  ou 
compagnons  des  rois  francs.  Voy.  ûrnk- 
FIClS  Cl  LBunss. 

FIF.F.— Terre  concédée  par  un  seigneur 
dominant  à  un  vassal;  on  fait  dériver  le 
mot  tantôt  de  fides  (  foi  ) ,  parce  que  le 
vassal  jurait  fidélité  à  son  seigneur,  tan- 
tôt des  mots  allemands  feh-od^  lerro  de 
senrioe,  à  cause  du  service  militaire 
auquel  le  vassal  était  obligé.  On  distin- 

âuait  un  grand  nomf>re  do  fiefs  :  le  fief 
ominant,  auquel  ou  devait  faire  hom- 
mage; fief  servant,  qui  relevait  d"un  an- 
tre fief;  fief  de  haubert,  qu'on  appelait 
aussi  plein  fief  de  haubert  ou  plein  kef  de 
chevalier.  Le  possesseur  de  ce  fief  était 
tenu  de  fournir  un  homme  d'armes.  En 
Normandie,  le  plein  fief  de  haubert  pou- 
vait ôtre  divisé  en  huit  portions  entre  filles 
seulement  et  non  entre  mâles;  Taînéo 
rendait  foi  et  hommage  pour  toutes  les 
attires.  U  plupart  des  llefo  de  haubert 
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releTaient  immédiatement  du  roi.  On  ap- 
pelait encore  le  fief  de  haubert  fief  chw$i 

ou  Aef  chevel,  f\ef  en  nuesse ,  c'est-à-dire 
lierienu  de  nu  à  ou  ou  immédiatement.  Le 
fief  de  dignité i^W  œlni  auquel  éttit  atta- 
ché untiire, comme  duc,  c  mite,  marquis, 
baron,  etc.  Le  fief  noble  avait  justice, 
château ,  motte ,  fossés  et  antres  signes 
d'ancienne  noblesse.  Les  fiefs  roturiers 
ou  ruraux  étaient  des  terres  ou  métairies 
qui  ne  jouissaient  pas  de  tous  ces  droits. 
Les  fief»  bourtiers  ou  boursaux,  qu'on 
api>elait  aussi  quelquefois  coutumiers, 
étaient  sans  domaine  et  consistaient  sim- 
plement en  redevances.  Les  fiefs  de  revue 
ou  de  caméra  étaient  des  rentes  ou  pen- 
aions  que  les  seigneurs  donnaient  a  des 
serviteurs  qui  les  tenaient  d'eux  en  forme 
de  fiefs.  «Anciennement,  dit  Loyteau, 
on  inféodait  des  pensions  aussi  bien  que 
des  héritages,  m  Le  fief  de  corps  obligeait 
îeposaesseur  à  rendre,  en  personne,  au 
seigneur  dominant,  les  devoirs  féodaux. 
Le  fief  de  condition  feudale  admettait 
succession  ;  le  fief  jurable  et  rendable 
devait  être  rendu  au  seigneur  pour  qu'il 
s'en  servît  dans  les  g'.ierres.  Le  (ief  dé- 
paisse devait  tous  \e»  ans  un  ou  plusieurs 
repas  à  une  communauté.  On  appelait  pié 
ou  pied  de  fief,  un  fief  morcelé.  Le  fief  de 
danger  était  un  lief  dont  on  ne  devait 
prendre  pcssession  qu'après  avoir  fait  foi 
et  hummagc,  comme  on  le  voit  dans  la 
coutume  de  Troyes  ;  on  ne  pouvait  aliéner 
le  fief  de  danger  sans  le  consentement 
du  seigneur.  Le  fief  en  l'air  était  un  fief 
qui  ne  constatait  qu'en  une  redevance 
appelée  censive,  le  domaine  du  tief  avant 
été  entièrement  aliéné  au  profit  d'une 
autre  personne.  Lvl  puissance  de  /ief  était 
un  droit  seigneurial  qui  donnait  au  suze- 
rain le  pouviiir  de  jucndre  un  héritage 
dépendant  do  lui  pour  le  prix  auquel  il 
avait  été  vendu  à  un  étranger.  \a  corn- 
mise  ds  fief  était  une  dénégation  (jue  fai- 
sait un  vassal  d«  tenir  son  fief  d'un  sei- 
gneur; ce  qui  emportait  confiscation,  en 
vertu  de  la  mu\imo  qui  fief  nie,  fief 

erd.  Arrière-fief,  fief  relevant  d'uu  autre 
f.  Poar  tout  ce  qui  concerne  les  droite 
•l  defoirs  féodaux,  voj.  FÉooAUTtf. 

FIBFPÊ.  -~  Ce  mot  désignait  autrefois 
tous  ceux  oui  tenaient  un  droit  uu  heri- 
*  tage  à  conaition  de  foi  et  hommage.  Un 
tailleur  fieffé  étaitcelui  qui  tenait  en  foi  et 
hommage  du  roi  le  droit  <lc  tailler  les 
monnaies  de  France.  Un  héritier  fieffé 
était  un  vassal  qui  était  saisi  et  investi 
du  fief,  dont  il  héritait  par  le  seigneur 
suzerain.  i«e  mot  fieffé  s'employait  aussi 
dans  lea  anciennes  coutumes  pour  indi- 
quer iiB  bail  à  rentes. 


FIBRTE.  —  Vieux  mot  dérive  di^  la- 
tin feretrum ,  il  se  disait  autrefois  pour 
châsse.  On  appelait  en  Normandie  jierte 
de  saint  Romain  la  châsse  de  ce  saiut. 
Tous  les  ans ,  à  FAscension ,  avait  lieu  à 
Koucn  la  levée  de  la  fierté  de  saint  Ro- 
tnain  par  un  meurtrier  que  le  chapitre 
avait  eiioisi  et  qui  obtenait  sa  liberté.  Ce 
vriviléne  de  la  fierté  remontait,  disait-on, 
a  Dagohert.  Saint  Komain  ayant  délivré , 
avee  l'aide  d'un  meurtrier^  le  territoire 
de  Rouen  d'un  monstre  ntn  le  désolait  et 
u'on  appelait  la  gargouille ,  avait  obtenu 
e  Daçobeit  la  grftee  du  meurtrier  et  le 
privilège  que  le  chaintrc  de  Rouen  a 
exeroé  jusqu'à  la  ruvoluiion.  Telle  était 
du  moins  la  légende.  levée  de  la  flirrs 
était  l'occasion  de  f'tes  solennelles. 
On  trouvera  tous  les  détails  relatifs  à  cet 
usage  dans  VHiêtùir$  du  privilège  d» 
saint  AoMatfi,  par  M.  Floquet. 

FIERTON,  FIERTONNEUR.  —  Le  fier- 

tonneur  était  un  officier  des  monnaies 
établi  par  Philippe  le  Del,  en  i3i4;  il 
était  chargé  de  surveiller  lo  travail  des 
monnayours  et  de  s'assurer  de  la  pesan- 
teur exacte  des  mouuuies  au  moyeu  d'un 
poids  appelé  fierton, 

FIfiVft.  —  Ce  mot  était  employé ,  dans 
quelques  ooutumest  pour  feudalaire, 

FIL  ,  FILAGE»  FIUTURB.  »  Voy.  IN- 

DL'STniE. 

FILETS.  —  Voy.  VÉNEniE. 

FILLES.  —  Ce  nom  s'appliquait  à  un 
grand  nombre  do  congrégations  religieu- 
ses ;  lellfs  ciuicnt  les  filles  de  l'Assomp- 
tion de  Nolre-Uame  ou  IJaudriettes  ^  les 
filUs  de  l'Annonciation;  les  filles  die  la 
Providence ,  les  filles  pcnitentes  ,  les 
filles  de  la  Passion^  etc.  Un  appelait  en 
général  filles-Dieu  les  religieuses  qui  se 
consacraient  au  service  des  hôpitaux  , 
parce  que  ces  maisons  étaient  lo  plus 
souvent  désignées  sous  le  nom  û'hôtels- 
Dieu.  Les  l'tlles-Dieu  do  Paris  avaient 
été  établies  par  saint  Louis  ;  il  les  plaça 
hors  de  la  ville .  entre  Saint-Lazare  et 
Saint-Laurent  et  leur  assigna  un  revenu 
de  quatre  cents  livres  parisis  sur  son 
trésor.  Environ  cinquante  ans  apr5s  la 
fondation  du  monastère  des  Filles-Dieu  , 
l'évôque  de  Paris  fut  forcé,  à  cause  de 
leur  pauvreté,  de  les  réduire  de  deux 
cents  à  soixante.  Leur  couvent  fut  détruit, 
au  XIV»  sif'clo ,  à  l'époque  de  l'invasion 
des  Anglais;  elles  furent  alors  transfé- 
rées dans  l'intérieur  do  l'arig  et  cliai  (,'ées 
d'un  hôpital  établi  dans  la  rue  Saint-De- 
nis. Elles  y  restèrent  jusqu'en  1483, 
époqoe  ob  le  monastère  et  l'hôpital  des 
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Fillf^-DIen  furent  doDnéa  aux  religicu- 
stid  de  Fontcvruuli,  parce  que  !«  Filles- 
IHm  étalent  réduites  à  quatre.  Lee  reli- 
gieuses de  Fontevraull  prin ni  alors  lo 
nom  de  FiUes-Dieu.  il  ;  avait  aussi  des 
Filles-Dieu  à  Rouen  el  h  Orléans.  —  On 
appelait  fillea  d'une  abbuye  ou  d'une 
église  les  con vents  ou  It  s  églises  qui  en 
depentlaicnt.  Kes  quatre  fillea  de  Clteaux 
étaient  Clairvaux,  la  Ferlé,  Ponligni  et 
Morimont. 

FILT.ES  DE  FRANCE.  -  Filles  des  rcis 
de  France.  On  la  appelait  dames ,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  mariées. 
Ain^i  la  flllQ  de  Louis  XVI ,  qui  fut  cn- 
rcrmcc  au  Temple  avec  son  père  et  sa 
mère ,  était  désignée  sous  le  nom  de  mo- 
dame  roijale.  Du  TilUn  dii  (lac  «  le  sur- 
nom de  France  appartient  aux  tilles  des 
rois  de  France  «  en  cas  Qu'elles  soient 
nées  avant  eu  durant  le  règne.  Vrai  est, 
ajoute-t-il ,  que  si  elles  sont  nées  aupa- 
ravant, elles  ne  le  prennent  qu'après 
l'avènement  de  leur  père  à  la  couronne , 
et.  si  ^ord  filles  du  lils  aîné  du  roi , 

elles  ^ulll  .ip})elées  mesdames  dès  leur 
naissance  }H»ur  l'assurance  de  la  con- 
rouneàleur  pt  ro.  Les  autres  ne  sont  ap- 
pelées que  damotseileSt  et,  après  l'ave- 
Tïcmeni  tmadatM9f  avec  le  surnom  do 
Franee,  » 

FIIXES  D'IÎONNTTT.  ou  FILLES  DE 
LK  UEmË.  —  Ce  lut  Aune  de  Bretagne 
qui  s'entoura  ta  première  de  Jeunes  Hues 

nobles  qu'on  désignait  s  lUs  lo  nom  do 

ÊUes  de  la  reine  ou  de  filles  d'honneur  de 
t  reine.  Catherine  de  Médicis  en  fit  trop 
souvent  les  inslniments  de  sa  politique 
peu  scrupulcnse.  Elles  servaient  à  gn^'tier 
cl  à  enchaîner  à.  la  cour  les  seigneurs  que 
la  reine  voulait  séduire  et  retenir  comme 
otages.  A  rénoque  de  Louis  XIV,  la  con- 
diiiie  scandaleuse  de  quelques-unes  des 
filles  d'honneur  les  lit  supprimer  (1673). 
F.ite^  furent  remplacées  par  douse  dames 
du  palais. 

FILLETTES  DU  IlOI.  -  On  appelait 

ÎUlelte*  du  roi,  d'après  Comines,  de 
ourdes  chaînes  di)ni  on  chargeait  les 
prisonniers,  «A  l'extremiié  de  la  chaîne 
était  suspendue  une  grosse  boule  de  fer 
beaucoup  plus  {M  sunio  que  n'était  de  rai- 
son. »  — Dans  la  suite ,  on  remfjlaça  ce^ 
chatoes  par  des  cages  de  fer  où  Louis  XI 
fuii^ait  enfermer  les  prisonniers  d'État 
et  qu'on  appelait  aussi  ses  fillettes. 

FILS  DK  FUANCF.  —  Nom  donné  aux 
fils  des  rois.  On  trouve  ce  litre  dès  i58l , 
dans  un  :icte  du  15  octobre,  oh  le  duc 
d'Anjou  ,  tils  de  Henri  11  et  de  (';•■  In  rino 
de  Médicis,  est  qualitiô  Franço%t  f^li  de 
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France.  Les  pctits-Gls  des  rois  ^afp»* 
laient  petitS'^ls  de  France.  ' 

FIMPORT.  —  Fornin\itô  imposc-C  p:' 
les  ancit^nnes  couiuiucs;  elle  exigt;^; 
que  le  demandeur  fit  venir  et  renab 
toutes  les  personnes  qui  avaient  quelqi^i 
intérêt  dans  Taciiun  qu'il  iotentaii.  U 
défendeur  n'était  tenu  de  répoadre  que 
quand  cette  formalité  avait  été  remitlie. 

FINAGE.  —  Terme  des  anciennes  co!> 

tunie;;  potir  dèsif^'ncr  rétèndne  d'une  ju- 
ndiciiou  jui-quaux  cunlins  d'une  autre 

FINANCES.  —  L'étude  des  finances  eit- 
brasse  un  giand  nombre  de  question» 
(liint  les  principales  sont /'atifninifîralion 
fmamiere ,  et  les  reuources  financièret. 
Nou S  nous  occuperons  prlncipalemeMt  lei 
do  l'administration  fînan.  ièrc.  QusDt  aux 
ressources  financières  de  la  h'vujists^ikoms 
renverrons  aux  nota  DOMAma  et  Imp^n^ 
L'Histoire  de  l'administration  financière 
se  divise  eu  deux  Roques  principales  : 
I»  l'administration  Unancière  avant  17S9; 
•2'  l'adminiaintion  financière  de  im  à 
nos  jours. 

S  l*'.   De  l'administration  fifiancière 
avant  1789.  —  Pendant  plusieurs  siècles 
l'adrainiatration  financit're  n'a  pas  cic 
distincte  de  radministraùuu  civile.  Lors' 
que  les  invasions  des  barbares  eureninù* 
né  les  institutions  romaines,  les  comtes, 
ducs,  ccnteniers,  dizainiers  et  autres 
chefs  franes  cumulèrent  tes  fonciiona  les 
jiliie  divorces;  ils  étnit^iît  en  in  '-me  temps 
juges,  chefs  militaires,  percepteurs  d'iO' 
pôis,  adminittratenrs  civils,  méaw 
confusion  de  pouvoirs  se  retrouve  sous 
les  Carlovingiens  et  pendant  le  régime 
féodal  jusqu'au  xiti''  siècle.  Ce  fut  seu- 
lement vers  l'époque  de  saint  Louis  que 
r&dministration  tinancière  se  sépara,  à 
quelques  égards ,  de  radminisiraiion 
militaire.  Les  baillis  ,  sénéchaux ,  vi* 
comtes  et  prévôts  étaient,  il  est  vrai, 
chargés  de  la  perception  des  impôts ,  ea 
même  temps  que  du  commandement  des 
armées  et  des  fonetions  administratives; 
mais  ils  rendaient  compte  de  leur  ges- 
tion à  la  cour  du  rof .  Klle  était  chambra 
des  comptes  aussi  bien  que  chambre  de 
justice.  Philippe  leUel  fit  un  pas  de  plus. 
Il  sépîira  la  chambre  des  comptes  du  par-  , 
lement ,  au  commencement  du  xiv*  su- 

Cle  (  VOy.  CHAMBRF.    DES   COMPTES),  el 

constitua  ainsi  la  juridiction  linuncièri'. 
Kn  nièniG  temps  il  ébauchait  l'organisa- 
tion <ie  rafîrninistratioii  cbarçée  de  per- 
cevoir les  impôts  et  de  veiller  à  la  gur«le 
du  trésor  poMic.  Sans  doute  elle  était 
loin  d'élre  neitement  sépa;  ^  e  âi-^  I'  .  ^ni- 
nistration  politique;  les  baillis  et  senc- 
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obaux  percevaient  toujours  les  inipùis; 
mais  Poillppe  le  Bel  plaça  au-dessus 

d'eux  un  trésorier  ou  supcnnlcniant  de» 
Hoances.  Le  premier  de  ces  suri  li  tendants 
fttt  Enguerrand  de  Marigny  connu  sur- 
tout par  sa  mort  déploral>le.  I  n  dt's  fils 
de  Pl.iiippe  le  Bel ,  Philippe  le  Long, 
sépara  pln«  nettement  lèi  fonctions  aâ« 
minislratives  et  f^na^ci^rcs.  En  même 
temps  qu'il  astreignait  les  trésoriers  qui 
veillaient  à  la  garde  des  deniers,  à  ne 
lien  payer  que  sur  son  ordre  ei  ù  rendre 
leurs  comptes  deux  fois  par  an,  il  éta- 
blissait, eu  1320,  des  receveurs  dans 
les  provinces.  Dès  lors  radministraiion 
financière  était  enlevée  aux  baillis  et  aux 
prévôts.  Vers  le  môme  temps,  Philippe  le 
Long  rendil  sédentaire  à  Paris  la  cham- 
bre des  comptes  qui  d'abord  était  ambu- 
latoire, rendant  tout  le  xiv«  siècle,  celte 
oiganisaiion  Hnancière  fut  l'objet  de  nom- 
breux r^lJ;!(■m('nts.  La  chambre  dese(»mp- 
tes,  devenue  sédentaire  et  permanente , 
avait  alom  une  autorité  considérable.  Phi- 
lippe de  Valois  l'invcsti&sait  en  quelque 
sorte  de  sa  puissance.  Au  moment  do 
partir  pour  ta  Flandre,  le  13  mars  ISSO , 
il  lui  donna  le  dn»it  d'accorder  en  son  ab- 
sence les  lettres  de  grâce,  anoblissement, 
légitimstiony  amortissemenc,  etc.  D^atres 
lettres  du  dernier  janvier  i340  auluris^- 
rent  la  chambre  des  comptes  à  augmen- 
ter ou  dlmfnner  la  ▼alear  des  monnaies. 

fié  for  wr. 9  finnncièref^  des  ctntn  fjnic- 
raux  de  i3&7  et  des  rois  Ciuiries  V  et 
Ckarlea  VU.  -  Après  la  bataille  de  Poi- 
tiera,  les  »''tats  généraux  (i356-i357), 
diriges  par  liait;el,  entreprirent  la  réforme 

PéiMMledii  roTanmeet  )jrincipalenient  de 
administration  financière.  Ils  ne  sup- 

Cimèreot  ni  la  chambre  des  comptes  ni 
I  neeTear»,  oréation  récente  et  ntile 
de  la  royauté;  mais  ils  leur  recommandè- 
rent plus  d'exactitude  et  de  célérité.  £u 
même  tempe  les  étals  craignant  que  les 
deniers  dont  ils  autorisaient  la  levée  ne 
fussentdilapidés  parles  officiers  royaux , 
■ommftrent  des  commissaires  ^énirwx 
diargés  do  présider  à  la  ropartiiion  ci  à 
la  perception  de  l'impôt.  Ces  délégués  des 
étals  élorem  II  lenr  toardes  soos-eom- 
niissain  s,  «jui  furent  désignés  sous  le  n(tm 
d'élw,  Charles  Y,  après  les  crises  qai 
avalent  signalé  le  rè^e  de  lean ,  rétablit 
l'ordre  dîin>;  les  finances,  comme  dans 
totttea  les  parties  de  radmioîstraUoo.  11 
conserva  les  gféitfraiitf  et  les  ^ffit;  mais  il 
en  fit  des  fonctionnaires  royaux.  Les  gé- 
néraux des  finances  (  nom'  sous  lequel 
ftarent  désignés  les  anciens  délégués  des 
états) se  divisèrent  :  i  '  en  généraux  pmtr 
U  foil  de  la  justice  qui  iorméreot  le  noyau 


de  la  cour  des  aides,  constituée  sous  Char^ 
les  VU  d'une  manière  définitive,  et  chargée 
de  juger  les  procès  relatifs  à  la  répartition 
des  impôts;  2"  en  généraux  pour  le  fait 
des  /inancsSf  auxquels  fut  confiée  la  per- 
ception des  impôts.  Vers  le  môme  temps, 
les  trésoriers  de  France  constituèrent  la 
eluiinbrs  du  tr^or,  cUaigée  de  l'admi- 
nistration du  domaine  de  l'Étal.  Telles 
furent  jusqu'au  xvi*  siècle  les  institutions 
financières  de  la  France.  Elles  avaient 
déjà  fait  quelques  progrès  par  la  sépara- 
tion des  fonctions  financières  et  admi- 
nistratives et  par  l'organisation  des  trois 
tribunaux  cbargés  de  la  révision  des 
comptes ,  de  la  répartition  des  impôts  et 
de  l'administration  du  domuine  public.  A 
cette  époque,  on  désigne  quelquefois  le 
trésorier  de  Franco  par  le  nom  A'argen- 
tier  du  roi;  Jacques, Coeur  |)0rta  ce  titre. 

Administration  financière  de  Fraiy- 
çois  /«•■  et  de  Henri  II  ;  création  du  tréiof 
appelé  ÉPAiiCNE;  recettes  générales,  etc. 
—  Au  XVI*  siècle,  de  nouvelles  réformes 
s'accomplirent.  François  l»'",  qu'on  se  re- 
présente beaucoup  trop  coinnie  un  roi 
prodigue,  a  eu  deux  époques  distinctes 
dans  son  administration  financière.  La 
première  partie  de  son  règne  fut  en  effet 
marquée  par  des  dépenses  ruineuses  et 
par  la  multiplicité  des  créations  d'offices  ; 
maiî^  daiis  les  dernic'Tcs  années  de  sou 
règne  il  réforma  les  abus  et  rétablit  l'équi- 
libre dans  les  finances.  Plusieurs  institu- 
tions imporlunles  pour   cette  branche 
d'administration  datent  de  cette  époque.  Il 
établit,  en  i5?3,  un  trésor  central  nommé 
Epap.Cne,  oii  devaient  ('■ire  versés  tous  les 
produits  des  domaines  ei  des  divers  im- 
pôts. Le  trésorier  de  l'épargne  fût  le  térî- 
lable  trésorier  de  Fratiee;  nrais  en  même 
temps  on  le  soumit  à  des  principes  rigou- 
reux de  comptabilité;  chaque  semaine  II 
devait  établir  la  balance  des  receltes  et 
des  dépenses.  Deux  contrôleurs  généraux 
surreillatent  son  administration.  Les  au- 
tres agents  de  radministraiion  financière 
furent  aussi  astreints  à  une  eoniptabilité 
rigonrense.  A  partir  d'une  époque  fixée, 
s'ils  n'avaient  pa-^  versé  l'argent  provenant 
des  impOts  et  du  domaine  ils  devaient  en 
servir  llntérêt.  I^es  malversations  floan- 
cières  ('tu  ent  sévèrement  réprinriées  et 
punies  de  mort  dans  certains  cas.  Enfin 
François      établit  de  nouvelles  circon- 
scription s  de  finances,  et  institua  seize 
receveurs  généraux.  Son  fils  Henri  II  eu 
porta  le  nombre  à  dix-sept.  On  appela  ces 
circonseriptions  genera/jfps.  Elles  furent 
augmeniées  dans  la  suite  et  conservées 
jus(iu'à  la  révolntion  (voy.  Of.ii<aAU* 
TÉS  ).  Comme  les  offices  de  receveurs 
généraux  se  vendaient,  les  rois  loe  mul- 
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lipllèrent  rn  lo«!  rendant  alternatifs , 
triennaux  ou  même  quatriennaux.  Cette 
augmentation  du  nonuire  des  agent* Unsin- 
ciers  et  raccroi?sement  des  dépenses  et 
des  recettes  ne  pei  meilaieni  pus  à  one 
seule  chambre  des  comptes  de  contrôler 
toute  la  gestion  financière.  Ou  créa  suc- 
cessivement huit  autres  chambres  des 
comptes;  elles  siégeaient  à  Montpellier 
(an),  Rouen  (1453),  Dijon  (l477),  Aix 
(i483),  Nantes  (i492\  Blois  (1509),  Pau 
(1624),  DMe(i696),  Metz,  Nancy  etBar- 
le-Duc.  Elles  furent  plusieurs  fois  sup- 
primées et  réorganisées.  En  1786,  il  y  eu 
avait  dix  qui  avaient,  comme  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  juridiction  souve- 
raine et  sans  appel.  L'administration 
linaneière  avait  perdu  en  anité  ce  qu'elle 
gagnait  en  rogularitc.  On  augmenta  aussi 
le  nombre  des  cours  des  aides;  U  yen  eui 
à  Montpellier  (1437),  Iioucn  (i483),  Cler- 
monl-Ferrand  (i557\  Pau  (i632),  Bor- 
deaux (1637),  Grenoble  (1638),  Cahors 
(1642).  Dans  d'autres  villes  la  cour  des 
aides  fut  réunie  h  la  chambre  des  comptes 
ou  au  parlement.  La  chambre  du  trésor, 
dont  nous  avons  va  Torganisation  défini- 
tive au  XV"  si6c]e,  ne  suffisait  plus  h  l'ad- 
ministraiion  du  domaine  public  qui  s'était 
considérablement  accru.  Henri  III  cr^ , 
on  1577,  les  bureaux  de  finances ,  dum 
nous  avons  indiqué  la  composition  et  les 
attributions  au  mot  Bureau. 

Réformes  financières  de  Sully.  —  Cet 
ensemble  d'institutions  financières  a  exis- 
té jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Les  ré- 
formes si  importantes  de  Sully  et  de 
Colbert  jportèrcnt  sur  l'emploi  des  de- 
niers poblics  bien  plus  que  sur  le  méca- 
nisme administratif.  Sully  trouvait  les 
finances  dans  un  effroyable  désordre.  Les 
désastres  des  guerres  de  religion  et  les 
dilapidations  des  financiers  depuis  la 
mort  de  François  l"*  avaient  épuisé  le 
trésor  public;  la  France  payait  d'énormes 
impôts  qui  ne  profitaient  qu'à  quelques 
traitants.  Un  étranger  caractérisait  par- 
faitement Henri  lit  en  rappelant  maitr$ 
pauvrp  de  servitmrs  fort  riches.  «  Il  donne 
non-seulement  de  l'argent  et  des  joyaux, 
ajoute  le  même  ambassadeur  vénitien 
Jérôme  Lippomano  iBelations  den  ambas- 
sadeurs vénitiens,  b'H)^  mais  des  pa- 
lais et  des  villes.  C'est  à  lui  seul  qu'en 
revient  le  dommage.  Les  trésoriers  et  les 
autres  officiera  en  profitent;  sur  chaque 

Îtlace  ceux-ci  veulent  leur  pan,  ainsi  ijue 
es  secrétaires  et  ceux  qui  procurent  (  Cs 
faveurs,  m  £t  ailleurs  :  <*  Le  désordre  de 
l'administration  et  les  dilapidations  con- 
tinuelles ruinent  tout  à  lait  le  royaume. 
Les  ambassadeurs  ne  sont  pas  payés  ;  la 
cour  est  toujours  dans  li  gène;  rarmée 


n'a  ni  solde  ni  approvisionnements  ,  et 
elle  s'en  venge  en  volant  et  et  pillant  le» 
villases.  m  Mettre  un  terne  à  cette  déplo- 
rable situation  des  finances,  tel  fut  le  but 
que  se  proposa  Sully.  11  le  poursuivit  avec 
une  persévérance  admirable.  Il  voulut 
d'abord  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  financière  de  la  France;  il  ren- 
contra les  plus  grandes  diiricultcs  pour 
l'exécution  de  ce  {n'ojct;  il  fallut  que  lui- 
même  fit  deux  voyages  en  i5d8etvisiiâiles 
généralités  pour  s'instruire  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  province.  La  detic 
s'élevait  à  296  620  252  livres,  d'après  les 
calculs  de  Forbonnais;  ce  qui  donoenât 
plus  d'un  milliard  de  monnaie  moderne. 
On  percevait  chaque  année  cent  cinquante 
millisns  d'impôts,  mais  u  une  einrénée 
quantité  d'officiers  détruisaient  tous. les 
revenus  du  roi,  *•  dit  Sully  dans  ses  ÉcO" 
nomies  royale»  :  il  eotrait  à  peine  Tio^ 
millions  dans  l'épargne.  Le  premier  som 
de  Sully  fut  de  taire  verser  au  trésor 
toutes  les  sommes  perçues,  moins  les 
droits   h'^'itimemcni   prélevés    par  les 
linanciqrs;  il  exerça  une  surveillance  mi- 
nutieuse sur  tous  les  comptables,  cassa 
les  baux  onéreux  pour  l'Étatjfit  poursuivre 
par  des  chambres  de  justice  les  financiers 
osupables  de  malversations;  et,  ^ràoeà 
celte  vigoureuse  administration,  il  pîiva 
toutes  les  dettes  et  amassa  plusdedix-buii 
millions  (monnaie  du  temps)dansle8eaTes 
de  la  Iiaslille.  Mais,  après  l'assassinat  de 
Henri  IV  et  la  disgrâce  de  Sully  les  finan- 
ces furent  de  nouveau  livrées  au  pillage. 

Histoire  de  l'administration  financière 
de  1610  à  1661,  écrite  oar  Colbert,  —  Un 
des  hommes  qui  ont  le  plus  oonirlbaé  à 
rétablir  l'ordre  dans  celte  partie  de  l'ad- 
ministration, Colbert,  a  lui-même  exposé 
le  triste  état  où  tombèrent  les  ttnances  de 
1610  à  1661.  Dans  un  niémcnro  présente  à 
Louis  XiV,  ii  retrace  les  causes  de  cette 
déplorable  situation  (Ms.  de  la  Bibl.  nat , 
sufipl.  fr.  n»  3695).  Ce  mémoire  inédit 
est  une  véritable  histoire  de  l'administra- 
tion finandère ,  racontée  par  Phomme  qui 
en  connaissait  le  mieux  les  détails.  Après 
avoir  rappelé  les  prodigalités  qui  épuisé- 
rmit  en  quelques  annéM  les  trésors  aeen- 
mulés  à  la  Bastille,  il  apprécie  les  princi- 
pes qui  dirigeaient  les  surintendants  et 
en  général  les  financiers  de  cette  époque. 

«  Ces  maximes,  dit-il,  ont  •  té  ipie  ce 
royaume  ne  pouvoit  subsister  que  dans 
la  confusion  et  te  désordre  :  que  le  secret 
des  finances  consistoit  seulement  à  faire 
et  défaire,  donner  des  gages  et  des  hon- 
neurs nouveaux  aux  anciens  officiers ,  en 
créer  de  nouveaux  de  toute  sorte  et  de 
toutes  qualités,  aliéner  des  droits,  des 
gages,  des  rentes,  les  retrancher  et  les 
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rétablir,  faire  payer  des  taxes  sur  toute 
sorte  de  prétexte,  augmenter  les  droits 
des  feriLes  et  les  tailles  ,  les  aliéner,  re> 
trancher,  retirer  et  aliéner  de  nouveau , 
consommer  pour  les  dépenses  d'une  an- 
née les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  deux  suivantes;  donner  de 
prodigieuses  remises,  dou  -  seulement 
pour  les  aflbirea  extraordinaires,  mais 
même  pour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires,  dont  les  remises  et  les  inté- 
rêts des  avances  consommoient  toujours 
plus  de  la  nioiliô  ;  donner  moyen  aux  tré- 
soriers de  l'épargne ,  autres  comptables , 
fermiers  et  traitants,  de  fdire  des  gains 
prodigieux,  soutenant  (|uc  la  grandeur 
de  l'État  consistoit  à  avoir  un  petit  nom- 
bre de  personnes  qui  pussent  fournir  des 
sommes  prodigieuses  et  qui  donnassent 
de  l'ctonncment  à  tous  les  princes  étran- 
gers ;  négliger  les  fermes  et  recettes  gé- 
nérales dans  lescpielles  consistent  les 
revenus  ordinaire;^  pour  s'appliquer  en- 
tièrement à  des  atYaircs  extraordinaires 
(c'e8t4-dire  à  des  emprunts,  aliénations, 
créations  d'offices,  eici.  i:t  ces  perni- 
cieuses maximes  étoieut  ciablies  de  telle 
sorte  que  les  plus  habiles  et  les  plus 
éclairés  dans  le  gouvernement  de  l'État, 
estimoient  qu'en  une  matière  si  délicate 
l'expérience  d'une  autre  conduite  étoit 

f>Ius  dangereuse  que  le  mal  même  que 
'on  soufîrou.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
les  surintendants  régluiont  leur  conduite 
sur  ces  maximes,  vu  qu'ils  y  tix)uvoient 
deux  avantages  considérables  ;  le  pre- 
mier, que  dans  cette  confusion  et  ce  dés- 
ordre ils  trouvoient  beaucoup  de  fadiité 
à  s'enrichir  et  à  lai rc  des  grâces  consi- 
dérables à  leurà  parents,  à  leurs  amis  et 
à  toutes  les  peraonnes  de  la  cour,  des 
bons  offices  desquels  ils  avoient  besoin 
pour  se  conserver  au  milieu  de  tous  leurs 
désordres;  et  le  second,  qu'ils  éloient 
persuadés  que  celte  conduite  rendoit  leur 
ministère  néi  essaire,  et  que  l'on  ne  sau- 
roit  prendre  la  résolution  de  les  changer, 
en  sorte  qu'il  no  faut  presc[ue  pas  s'é- 
tonner si  rétahlissomenl  ac  rautorilé 
pour  régler  celte  nature  d'affaires  si  im- 
portante, et  les  maximes  pour  sa  conduite 
étant  vicieux,  ont  altiré  tant  de  desordres 
et  de  confusion  que  ceux  c^ue  l'on  a  vus 
dans  les  divers  temps;  mais  il  étoit  tou- 
tefois impossible  de  se  persuader  l'excès 
aunuel  ils  étoient  parvenus. 

«  On  avoit  bien  vu  depuis  la  mort  de 
Henri  IV  jus(|u';\  celle  du  marquis  d'An- 
cre (I6t0-I6l7)  quelques  gens  d e  fi nances 
et  d'éffiGiires  profiter  delà  libéralité  et 
facilité  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  et 
de  ceux  (lu'cllc  avoit  commis  pour  le  soin 
de  SCS  utfaires,  et  même  de  quelques 


brouilleries  qui  survinrent  dans  l'État 
pendant  ce  temps-là.  On  avoit  bien  vu 
depuis  la  mort  an  marquis  d'Micre  Jus- 
qu'à celle  du  connétable  deLuynes(i6i7- 
1621  )  ces  mêmes  gens  do  finances  et 
d'aiïajres  profiter  des  désordres  de  l'État 
et  de  la  volonté  en  laquelle  se  trouvèrent 
ledit  seigneur  de  Luyoes  et  ses  frères  de 
s'ét^lir  promptement  dans  une  grande 
et  prodigieuse  fortune  qu'ils  firent  en  si 
peu  de  temps.  Un  avoit  bien  vu ,  en  l'es- 
pace de  quatorze  ou  quinze  années,  les 
prodigieuses  aliénations  qui  furent  faites 
sur  les  deniers  des  tailles,  lesquelles 
attirèrent  par  leur  excès  leur  entière  sup- 
pression en  1634,  et  enfin  les  désordres 
des  quatre  ou  cinq  surintendances  diffé- 
rentes depuis  1634  jusqu'en  1653,  pen- 
dant lesquelles  les  ofliciers  de  finances 
et  fîens  d'affaires,  par  la  trop  grande  fa- 
cilité qui  leur  étoit  donnée  d'accumuler 
des  biens  immenses,  faire  des  dépenses 
prodlKieuses ,  entrer  dans  les  plus  illus- 
tres aliiaucesdu  royaume;  et,  en  néces- 
sitant pour  ainsi  dire  les  officiers  de  robe 
et  personnes  plus  qualifiées  de  faire  les 
mêmes  dépenses,  corrompre  la  chasteté 
de  leurs  maisons  et  la  fhigalité  duns  la- 
quelle jusqu'alors  tous  les  officiers  de 
justice  avoieut  vécu,  et  les  induire  par 
ces  moyens  presque  insensibles  d'entrer 
un  peu  dans  leurs  affaires,  et  ensuite 
dans  leurs  désordres  et  profusions.  Mais 
ces  désordres  qui  paroissoient  grands 
en  leur  temps,  contre  lesquels  tout  le 
monde,  tous  les  peuples  et  toutes  les 
compagnies  souveraines  s'élevoient  en 
toutes  occasions;  et  qui  étoient  devenus 
des  lieux  communs  de  toutes  les  remon- 
trances et  de  toutes  les  harangues  publi- 
ques et  privées,  ont  été  entiérenienc 
effacés  par  ceux  qui  les  ont  suivis,  et 
ceux  qui  les  avoient  commis  dans  leur 
temps  et  qui  avoient  passé  pour  les  plus 
grands  voleurs,  sont  devenus  des  gens 
de  bien  par  l'excès  des  désordres,  les 
prodigieuses  fortunes  et  les  dépenses 
immenses  que  la  dernière  administration 
des  finances  (l'administration  do  Fou-, 
quet)  a  fait  voir. 

«  A  la  mort  du  feu  roi  (Louis  XIII, 
mort  en  1643  ),  l'administratioii  des  fi- 
nances se  ti'ouva  entre  les  mains  du  sieur 
Bouthillier,  qui  fut  disgracié  par  la  reine 
mère  régente,  et  les  sieurs  Le  Bailleui 
et  d'Avaux  mis  en  sa  place.  Le  premier 
se  trouvant  foible,  et  le  second  eboisi 
pour  la  néu'ociiiiion  de  la  paix,  toute 
i  autorité  des  finances  tomba  entre  les 
mains  du  sieur  Pariicelle  d'Émery,  în- 
lendaiU  des  linanrcs,  lequel  fut  fait  en- 
suite contrôleur  général,  et,  en  ces  deux 
qualités,  gouverna  les  finsnces  presque 
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absolument,  quoique  le  sicur  I.c  Bail- 
leul  signât  toujours  ,  en  qualité  de  sur- 
intendant jusqu'en  l'année  1647  que 
le  sieur  d'Emery  fut  fait  surintendant 
des  finances  par  la  démission  du  sieur 
J  e  Huilk'ul  ,  moyennant  conservation 
de  sa  place  de  minisirc  et  quelques 
avantages  particuliers  qui  lui  furent  ac- 
cordes et  à  sa  tamille.  Le  sieur  d'Emery, 
quoique  d'ailleurs  homme  d'esprit ,  et 
connoissant  l'état,  se  servit  plus  qu  au- 
cun autre  de  ses  prédécesseurs  des  maxi- 
mes pernicieuses ,  sur  lesquelles  la  con- 
duite des  finances  éioii  établie.  Comme 
son  ambition  le  portoit  à  désirer  toutes 
choses^  que  depuis  i643  jusqu'en  1647, 
il  trayaiiloit  toujours  à  parvenir  à  la  sur- 
intendance ;  qu'ensuite  il  eut  d'autres 
pensées  que  la  môme  ambition  lui  sug- 
géra, il  ne  crut  pouvoir  parvenir  à  toutes 
ses  fins  que  par  une  complaisance ,  pour 
ainsi  dire  aveugle ,  pour  fournir  à  toutes 
les  dépenses  qui  étoient  proposées.  En 
suivant  les  mauvaises  maximes  établies 
auparavant,  il  fit  des  traités  pour  le  re- 
nouvellement des  tailles;  quelquefois  il 
donnoii  le  quart  de  remise  :  et  comme  le 
payement  de  ce  qui  revcnoit  au  roi,  ces 
grandes  remises  déduites,  ne  se  faisoit 
qu'en  dix-huit  mois,  il  donnoit  quinze 
pour  cent  par  an  pour  en  faire  l'avance. 
Il  observa  la  môme  chose  pour  les  fermes, 
en  BoiHe  «pie  les  revenus  ordinaires  étant 
diminués  presque  de  la  moiiié ,  et  sa 
complaisance  et  ses  desseins  ne  lui  per- 
metiant  pas  de  s'opposer  aux  dépenses, 
il  se  trouvoit  qu'en  une  année  de  dé- 
penses il  consommoit  tunjours  la  recette 
d'une  année  et  demie,  et  ensuiie  les  in- 
térêts et  les  remises  augmentant,  celle 
de  deux  années.  Cet  état,  qui  menaçoit 
d'une  ruine  entière  en  cinq  ou  six  ans 
un  homme  qui  avoit  voulu  le  pouvoir, 
l'obligeoit  d'avoir  recours  aux  atfaircs 
•Xtraordinaires  qui  ne  consistoient  qu'en 
des  aliénations  de  revenus  ordinaires, 
des  créations  d'offices  nouveaux  et  aug- 
mentations d'imposiiions,  des  taxes  et 
toutes  autres  affaires  de  cette  qualité, 
pour  lesquelles  il  falloii  en  toutes  occa- 
sions av<»ir  recours  aux  vérifications  des 
compagnies  souveraines.  Les  fortunes 
prodigieuses  que  les  gens  d'affaires  fai- 
soieni  par  les  grandes  remises,  intérêts 
et  autres  voies,  et  leurs  dépenses  im- 
Bienses  aigrissoient  les  compagnies,  alié- 
noient  les  esprits  des  peuples,  et  leur 
donnoienien  toutes  occasions  des  mou- 
"vements  de  révolte  et  de  sédiiion.  m  Col- 
bert  montre  ensuite  W  résultat  de  ces 
dilapidations ,  la  France  déchirée  par  les 
troubles  de  la  Fronde ,  le  renvoi  du  sur- 
Imendaiii  d'fimery,  la  banqueroute  du 


mois  d'août  1648  par  l'annulation  de  totu 
les  traités  de  finances ,  la  dette  8*élevant 
il  cent  soixante-dix  millions,  les  surin- 
tendances successives  du  maréchal  de  La 
Mcilleraye,  du  président  de  Maisons  et 
(lu  marquis  de  La  Vienville  (1648-1653), 
pendant  lesquelles  le  mal  ne  fit  que  s'ac- 
croître, enfin  Tadministration  de  Servien 
et  de  Fouquet,  qui  porta  le  désordre  4 
son  comble. 

Administration  financière  de  Colbert. 
— CetaUeau  qui  n'est  nullement  exagéré 
prouve  combien  était  nécessaire  Tinter- 
vention  d'un  ministre  assez  habile  et  as- 
sez terme  pour  remettre  l'ordre  dans  les 
finances.  Cet  homme  fut  Colbert.  Lorsque 
la  charge  de  surintendant  des  finances  eut 
été  supprimée  après  l'arrestation  do  Fou- 
quet (  septembre  1661),  Colbert  fut  chargé 
de  l'admiiiisiration  en  qualité  de  cootrù- 
leur  général.  8on  premier  eoia  fui  de 
rédiger  un  tableau  exact  des  receltes  et 
des  dépenses  (voy.  Budget).  Chaque  an- 
née il  mettait  l'éiat  véritable  des  finances 
sous  les  yeux  de  Louis  XIV.  Troi.s  re- 
gistres fournissaient  les  cléments  de  ce 
tableau  ;  !•  le  regittre  journal  pour  les 
dépenses;  2"  le  registre  des  recettes; 
3"  enfin  le  registre  des  fonds,  oii  le  roi 
faisait  inscrire  toutes  les  sommes  dispo- 
nibles. Le  secrétaire  d'Etat ,  dans  le  dé- 
partement duquel  rentrait  la  dépense,  bi- 
jnait  l'ordre  de  payement,  le  motivait  et 
e  remettait  à  la  partie  prenante.  Celle-ci 
e  soumettait  au  contrôleur  général,  qui 
e  faisait  signer  au  roi  et  assignait  un 
fonds  spécial  pour  le  payement.  Souvent 
ces  assignations  n'avaient  aucune  valeur 
et  l'ordonnance  do  payement  était  an- 
nulée par  suite  de  l'épuisement  du  fonds 
sur  lequel  elle  devait  être  soldée.  Il  fal- 
lait obtenir  alors  une  nouvelle  assigna- 
tion. Cette  partie  de  l'ancienne  adminis- 
tration financière  donnait  lieu  à  des 
fraudes  coupables.  Les  financiers  en  cré- 
dit achetaient  à  vil  prix  des  assignations 
qui  ]iaraissaient  sans  valeur,  trouvaient 
moyen  de  les  faire  payer  par  le  trésor  et 
réalisaient  ainsi  d'énormes  bénéfices.  Une 
autre  cause  d'abus,  que  Colbert  ne  put  dé* 
truire,  était  l'usage  des  ordonnances  dt 
comptaniy  qui  n'indiquaientpoint  le  motif 
de  la  dépense.  Le  roi  se  bornait  à  écrire  de 
sa  main  qu'il  le  connaissait.  Colbert  ne 
^ut  supprimer  ces  abus  ni  accomplir  tou- 
tes les  réformes  qu'il  avait  projetées.  Mais 
du  moins,  il  combla  le  déficit  et  assura  à 
la  France  des  ressources  pécuniaires  qui 
permirent  à  Louis  XIV  d'entreprendre  et 
de  réaliser  tant  d'œuvres  glorieuses.  Le 
rapprochement  de  quelques  chiflres  e.si 
plus  significatif  que  tous  les  éloges  :  eu 
IMI  »  Ms  impôt!  8'éltvaient  à  plut  à» 
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99  mlUionB  (voy.  Budget),  et  il  n'entrait  dans  la  citadelle  de  Pignerol.  11  y  eut 
à  Tcpargne  que  31 844  924  livres,  d'après   quelques  condamnations  à  mort,  et  cens 

les  calculs  de  Forbonnais;  les  dépen&es  qui  obtinrent  leur  grâce  payèrent  des 
s'élevaient  annuellement  à  53  377  172  li-  amendes  dont  le  chiffre  total  s'éleva  à 
Très.  Il  y  avait  donc  chaque  année  un  cent  dix  millions. 

déticit  considérable.  Les  traitants,  qui  dé-  C'était  peu  de  punir  les  fautes  passées  : 
tournaient  une  partie  des  fonds  publics,  il  fallait  prévenir  le  retour  des  abus,  et 
s'en  servaient  pour  avancer  de  l'argent  réparer  cette  multitude  de  canaux  qui 
au  trésor  à  un  taux  exorbitant;  ainsi  ils  laissaient  fuir  l'argent  de  l'Éiat.  Colbcrt 
'volaient  doublement  l'Etat.  En  1667,  Coi-  réduisit  de  cinq  sous  à  quinze  deniers  par 
bert  avait  augmenté  le  revenu  et  dimi-  livre  le  droit  que  prélevaient  les  Snan* 
nué  les  charges.  Le  revenu  s'élevait  à  ciers  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 
95  571  739  livres  sur  lesquels  il  entrait  à  Les  offices  de  tînances  étaient  devenus 
l'épargne  63  016  826  livres  ;  les  dépenses  héréditaires,  comme  les  oflloee  de  Judica^ 
n'étaient  plus  que  de  32  554  913  livres,  ture;  il  les  rendit  viagers,  et  souvent 
L'£tat  pouvait  donc  disposer  d'un  excé-  même  les  transforma  en  Kimples  commis-' 
dant  de  recettes  considérable.  Colbert  i^ns  révocables  à  volonté.  Les  receveurs 
pouvait ,  dès  \M  première  année  de  son  généraux  furent  astreints  à  signer  des 
administration,  exposer  ta  ïoi  dans  le  obligations  à  (J^jinze  mois  qui  rendaient 
mémoire  que  j'ai  cité  lesbeoreux  résul-  toujours  disponible  le  revenu  public.  Les 
tata  de  ses  premières  réformes.  fermes  de  toaa  lea  impôts  furent  de  non- 

La  modestie  calculée  de  Colbert,  qui   veau  mises  aux  enchères,  ci  cette  opéra- 
s'eifaçait  pour  ne  laisser  voir  que  le  roi,  tion  assura  au  trésor  un  bénéfice  de  trois 
oontribna  k  sa  polseanee.  «  Il  Msaft  ao-  millions.  Colbert  oe  se  borna  pas  à  anr- 
croire  à  l  ouis  XIV,  dit  Saint-Simon,  que  veiller  les  comptables  avec  une  minu- 
l'autohté  des  finances  passait  tuute  entre  tieuse  exactitude  ;  il  suivit  les  conseils 
ses  mains  par  les  signatures  dont  il  lise*  donnés  par  Ricbelien  pour  l'assiette  de 
câbla  à  la  place  de  celles  que  faisait  le  Timpôt:  il  diminua  lea  tailles  qui  gre- 
surintendant.  m  Travailleur  infatigable,  valent  principalement  le  peuple,  et  accrut 
dur  à  lui>méme  et  aux  autres,  vir  mar-       aides  (jui  pesaient  sur  tootee  lea  claB* 
ftioreus  (homme  de  marbre),  comme  l*ap-  ses.  Il  allégea  l'impAt  de  la  gabelle,  qui, 
pelle  (Jui  Patin,  Colbert  opposait  un  front  aussi  bien  que  la  taille^était surtout ooé- 
impassible  aux  sollicitations  des  court!-  reux  au  peuple.  La  lahficatlon  des  niOB- 
■aas  et  aux  plaintes  des  mécontenta.  11  naics ne  futplus  affermée,  mais  e.Kercée 
procéda  à  la  réforme  des  finances  avec  directement  par  l'État.  Lesdouanes,  qui  se 
une  vigueur  systématique  que  ne  lassé-  subdivisaient  en  une  multitude  d*împôts  , 
rent  ni  les  pamphlets  de  aea  ennemis  ni  d'origine  et  de  nature  dififérentc»,  sous  les 
ringraiitudcde  ceux  pour  qui  il  travaillait,   noms  de  haxit-pa!(saqe ,  rêve^  imposition 
Il  lui  fallut  soutenir  des  luttes  incessantes  foraine,  traite  foraine  d' A  îij ou,  trépas 
et  opiniâtres  eontre  les  traitants,  les  pai^  àe  Loire,  etc.,  furent  soumises  à  un  tarif 
lements,  les  usurpateurs  de  privilèges  et  uniforme.  Un  grand  nombre  de  privilégiés 
les  abus  provinciaux.  Kien  ne  découragea  avaient  cherché  à  se  soustraire  à  l'impôt 
aa  fermeté,  et  il  Unit  par  triomptaerde  tous  en  achetant  des  offices  ou  en  usurpant 
les  obsiades.  Les  abus  les  plus  odieux   des  litres  de  noblesse.  Le  trésor  et  le 
venaient  des  traiuntsqui  spéculaient  sur  peuple  souffraient  de  ces  abus;  le  pre- 
Ja  misère  publique  et  pillaient  le  trésor,  mler  voyait  diminiier  ses  ressources^  et 
Colbert  institua  une  chambre  de  justice  le  second  augmenter  les  charges  qu'il 
chargée  d'examiner  tous  les  comptes  des  su^rtait.  Colbert  signala  ces  ahusk 
linanciers  depuis  i635  et  de  punir  leurs  I^ma  XIV.  Une  ordonnance  de  I68S  ré- 
malversations.  Plus  d'une  fois,  aons  les  duisit  le  nombre  des  offîcp  s  de  judicature 
règnes  précédents,  on  avait  eu  recours  à  en  fixant  le  prix  des  charges  et  l'âge  au- 
des  chambres  ardentes  contre  les  trai-  quel  on  pourrait  les  obtenir.  Quant  aux 
tants;  mais  presque  toujours  le  crédit  et  usurpateurs  de  titres  de  noblesse,  Colbert 
la  fortune  des  accusés  les  avaient  sous-  les  mit  à  la  taille  avec  une  rigueur  qu'on 
traits  à  la  rigueur  des  lois.  11  n'en  fut  ne  peut  qu'approuver.  11  fit  faire  par  les 
pas  de  môme  aona  le  ministère  de  Colbert.  intendants  une  enquête  sévère  pour  s  ss- 
Fendant  plus  de  quatre  années  f  i66l-  furer  de  la  légitimité  des  titres  nobiliai- 
IMS),  la  chambre  de  jusi  ce  gt  trembler  res.  Louis  XI  avait  tenté  une  pareille 
les  floandera.  Fouquet,  le  plu)  célèbre  réforme,  et  elle  avait  contribué  à  provo- 
des  accusés,  fut  condamné  à  la  contis-   qucr  la  rcvoUe  aupelcc /tV/t/c  rfr*  «ten  ptx- 
caiion  et  au  bannissement  perpétuel  ;  6/tc;  Louis  XIV  ne  rencontra  pas  la 
Louis  XIV  aggrava  la  pdne  en  la  cban-  moindre  réaiatanee.  Enfin  Colbert  voulait 
géant  en  nn  emprisonnemeat  perpélod  fUre  dresser  un  cadastre  de  toaie  ia 
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France  pour  rendre  plus  équitable  U  ré- 
partition de  l'impôt  ;  mais  ce  projet  ne  ftit 
exécuté  que  pour  quelques  paitiei  de  !• 
Fraoce  (voy.  Cadastbb). 

La  comptabilité  centrale  réformée»  11 
restait  encore  des  abus  graves  ei  nom- 
breux dans  l'adminiâtralion  linancière 
des  villes  et  des  provinces.  Les  octrois 
étaient  absorbés  plusieurs  années  d'a- 
vance et  l'accroissement  des  dettes  mu- 
nicipales faisait  craindre  une  t^anque- 
rouie  Colbert  soomit  U  compiabiiiié  des 
villes  à  la  surveillance  de  l'État.  D'autres 
actes  administratifs  de  Colbert,  quoique 
d'une  tttOité  incontestable,  eurent  ce- 
pendant un  caractère  Violent  et  provo- 
quèrent de  vives  réclamations.  Le  re- 
trancbenient  d'une  partie  des  rentes, 
en  1662,  fut  une  véritable  banqueroute. 
Dans  la  suite,  Colbert  s'effQrç;a  d'étein- 
dre la  dette  publique  par  le  rerebonrw 
sèment  des  rentes.  Les  premit'Tcs  me- 
sures financières  de  ce  nunisire  avaient 
procuré  à  l'État  un  eicédatudereeeites 
.<iir  les  fir"j)en>es  ;  il  protlta  des  sommes 
amassées  par  une  sage  économie  pour 
décharger  le  trésor  public  des  dettes  dont 
il  était  grevé.  Dans  les  temps  antérieurs, 
et  surtout  pciidaiii  les  troubles,  l'État 
avait  vendu  à  vil  prix  des  rentes  dont 
il  était  forcé  do  servir  Tintérèt  au  denier 
vingt  C  5  pour  loo  ).  Colbert  tit  rendre,  en 
1664,  une  ordonnance  pour  le rembourse- 
Sient,  au  prix  d'achat,  des  rentes  OOIIStî- 
tuéi's  (lc()uis  virit;i-cinf[  ans;  on  ne  tenait 
compte  ni  des  transactions  qui  avaient  fait 
passer  les  titres  dans  de  nouvelles  mains 
ni  des  variations  que  l'intérêt  de  Tari-'ont 
avait  subies.  Aussi  cette  mesure  parut-elle 
d'une  violence  Intolérable; mais  Colbert, 
soutenu  imr  Louis  MV.  triompha  de  l'op- 
position. £n  même  temps  que  ce  ministre 
déchargeait  le  trésor  des  rentes  dont  il 
était  grevé,  il  dégageait  le  domaine  royal 
qui  avait  été  aliéné  par  les  administrations 
antérieures.  En  iG64,  le  comte  de  De- 
thune  fut  envoyé  dans  les  guiAralités  de 
Normandie ,  Picardie  et  Champagne,  et  le 
marquis  de  La  Vallièrc  dans  le  reste  du 
royaume  pour  rechercher  les  domaines 
usurpés  on  aliénés.  Us  devaient  reprer-dre 
les  preniit  rs  et  racheter  les  autres.  Pour 
terminer  les  nombreuses  contestations 
qui  s'élevaient  sur  les  litres  de  propri"lé , 
une  ordonnance  de  1667  déclara  que  tout 
domaine  qui  aurait  appartenu  au  roi  pen- 
dant dix  années  de  suite  serait  dévolu  au 
fisc.  Ce  fut  une  mesure  aussi  utile  et  aussi 
arbitraire  que  le  remboursement  des 
nntes. 

Colbert  évita  avec  le  plus  grand  soin  de 
grever  l'avenir;  les  emprunts  lui  parai»- 
•aient  désastreux  aous  un  prince  ami  dii 


faste  et  des  grands  monuments;  il  n'y 
toyait  qtt*ùn  moyen  d'enrichir  les  traftants 

au  détrini»  nt  de  l'État.  Courviîlc  prétend 
mëmeau'il  avait  fait  rendre  un  édit  por- 
tant peine  de  mort  contre  quiconque  prê- 
terait de  l'arcent  au  roi.  Mais,  pendant  la 
guerre  de  Hiiillande,  les  instances  de  Loo- 
vois  l'emportèrent  sur  la  sa-jc  réserve  de 
Colbert.  Le  premier  président  de  Lanioi- 
pnon  appuya  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  lit  adopter  par  le  conseil  du 
roi.  «Vous  triomphez,  lui  dit  Colbeit; 
vous  pensez  avoir  fait  l'action  d'un  homme 
de  bien  ;  eh  !  ne  savais-je  pas  comnae  vous 
que  le  roi  trouverait  de  Targent  à  em- 
pnmter  ?  Mais  je  me  gardais  avec  soin  de 
le  dire.  Voilà  donc  la  voie  des  emprunts 
ouverte.  Quel  moyen  reateru^Ml  désor- 
mais d'arrêter  le  roi  dans  ses  dépenses  ' 
Après  les  emprunts,  il  faudra  les  impôts 
pour  les  payer,  et,  si  les  emprunts  b  est 
point  de  bornes,  les  impôts  n'en  auront 
pas  davantage.  »  Colbert  réussit,  du 
moins,  à  atténuer  le  mal  qu'il  n'avait  pu 
conij/loterncnt  empêcher.  Il  emprunta  a 
un  taux  modère,  conseilla  à  Louis  Xiv  de 
diminuer  les  dépenses  de  luxe  et  lui 
donna  des  conseils  d'une  ceuragense  fer- 
meté dans  une  lettre  qui  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Entin ,  aussitôt  après  la 
conclusion  du  traité  de  Nim^gue  (  1 678),  ii 
s'occupa  de  rembourser  les  créanciers  de 
r£tat.  Cet  esprit  austère  et  opiniâtre  avait 
des  élans  d'eutbonsiasme  quand  il  s'agis- 
sait de  l'honneur  et  de  la  puissance  de  la 
France.  «  Un  repas  inutile  de  mille  écus 
me  fait  une  peine  incroyable,  écrivait-tt  à 
Louis  XIV,  et  lorsqu'il  est  question  de 
millions  d'or  pour  la  l'ologne,  je  vendrais 
tout  mon  bien,  j'engagerua  ma  femme  et 
mes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie 
pour  y  fournir,  si  c  était  nécessaire.  »  Ces 
nobles  paroles  et  tant  de  glorieux  et  utiles 
résultats  sufTiraicnt  pour  absoudre  Colbert 
de  quelques  mesures  violentes ,  et  pour 
lui  assurer  l'admiration  de  la  postérité. 
Que  8cra-i  e  ,  si  l'on  y  ajoute  l'impulsioB 
puissante  donnée  au  commerce .  aux 
sciences,  aux  lettres,  aux  arts,  à  la  lé- 
gislation, en  un  mot  à  tout  ce  qui  pouvait 
améliorer  la  situation  économique,  mo- 
rale et  intellectuelle  de  la  France  ?  (  Voy. 

ACADÉIIICS,  COMMBRCB,   GOtbRIES  y  iM- 

DUSTRiF, ,  Lois.) 

Administration  financière  depuis  la 
fnort  de  Colbert  jutqu'à  la  mort  d€ 
Loui.<;  XFV  (1683-1715  .  —  Après  la  mort 
de  Colbert  (  Ja83  ),  Le  pelletier  fut  appelé 
par  Louis  XIV  à  la  direction  des  finances. 
Il  était  loin  d'avoir  le  tiénie  de  son  pré- 
décesseur. Dominé  par  Louvois,  il  se 
lidusa  entraîner  à  des  emprunts  et  à  des 
créations  d'oflBces  pour  subve»?**  «us  dé- 
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penses  de  l'ËUt.  En  un  mot,  il  retomba 
dans  les  abus  du  régime  financier  que 
Colberl  avait  signalés  dans  le  nK^moire 
ciié  plus  haut  et  qu'il  avaii  réussi  à  faire 
disparattre  pour  qoelqae  temps.  On  sa 
remarque  qu'un  petit  nombre  de  mesures 
utiles  de  Le  Pelletier.  Il  faut  toutefois 
lof  aavoir  gré  d'ooe  ordonnaiweda  •  Juil- 
let 1685,  qui  assujettit  les  comptables  à 
payer  rinlerèt  au  denier  vingt  (5  pour  loo) 
de  loQtes  les  sommes  excédant  trois 
cents  livres  ,  à  pai  tir  du  jour  de  la  clôture 
de  leurs  comptes,  sans  que  les  jugemcDts 
on  sommations  fussent  nécessaires.  La 
plupart  des  actes  de  ce  ministre  o'aTaieot 
pour  but  que  de  pourvoir  aux  prodiga- 
lités de  la  cour  qui  jetait  les  millions 
dans  des  entreprises  anssi  inutiles  que 
dispendieuses.  Kn  i687,  on  dépensa  qua- 
torze millions  de  monnaie  du  temps  pour 
eonduire  la  rivière  d'Enre  à  Versailles; 
toutes  ces  prodigalités  furent  inutilos. 
L'année  suivante,  on  diminua  de  quatre 
minions  les  dépenses  delà  marine  ;  mais 
Louis  XIV  donna  à  Marly  des  fêtes  splen- 
dides  et  distribua  plus  de  «  quinze  mille 
pistoles  d'étoffes  d'or,  de  bijoux  et  do 
pierreries.  »>  (Mémoires  de  l'abbé  deCboi- 
sy,  cdit.  Petitot,  p.  289.  )  Les  dépenses 
•    de  la  paix  avaient  épuise  le  trésur.  Le 
Pelletier  s'elDraya  à  l'approche  de  la 
guerre,  et  Honna  sa  démission*  (i6S9). 
L*admioistratu>n  tlnancière  retomba  sur 
Fontchartrain  qui  en  Ait  écrasé. 

Le  nouveau  contrôleur  généraient  re- 
aours  à  des  moyens  dangereux.  Une  re« 
fonte  des  monnaies  jeta  la  perturbation 
dans  le  commerce  et  l'inquiétude  dans  les 
esprits.  Le  gouvernement  en  retira  un 
avantage  médiocre  plus  que  compensé 
par  la  défiance  qu'inspira  une  pareille 
mesure.  Des  emprunts  considérables,  à 
un  taux  élevé,  grevèrent  l'Etat  de  char- 
ges nouvelles.  £n  juillet  1689,  on  créa 
cinq  cent  mille  livres  de  rentes;  en  no- 
vembre 1689,  un  million  quatre  cent 
mille  livres  de  rentes  viagères ,  etc.  L'a- 
liénation des  domaines  royaux  et  la  créa- 
tion d'une  multitude  d'oHiccs  inutiles, 
tels  que  ceux  de  jures  cncurs  hérédi- 
teUres  d'enterrements  (janvier  1690), 
dc;«n'.s  rcndeurs  d'huitres  (août  i691) , 
de  C072trôieurs  visiteurs  des  suifs  (i693), 
û'essayeurs  des  bière»  de  Parié  de 
contrôleurs  dea  perruques  (  1706  ),  la 
mise  en  monopole  de  beaucoup  de  den- 
rées ,  café ,  chocolat  j  etc. ,  en  un  mot 
une  muliitudc  dVxpedienis  ruineux  in- 
diquent ulus  que  jamais  le  retour  à  cette 
déplorable  administration  financière  dont 
Colbert  parais.sait  avoir  délivré  la  France. 
«  Fontchartrain ,  dit  Saint-Simon  ,  four- 


nit en  huit  ans  eent  cinquante  millions 

avec  du  parchemin  et  de  la  cire.  »  Mal- 
gré ces  mesures  fiscales,  l'argent  se 
resserrait  de  plus  en  plus ,  et ,  dès  1689, 
le  revenu  des  terres  avait  considéralde- 
ment  diminué.  «Vous  ajoutez,  écrit  M"»  de 
Sévigné  à  .sa  tille  (  Noël  1689  ) ,  que  celle 
terre  de  dix  mille  livres  de  rente  n'en 
vaut  plus  que  deux  ;  vi>ilk  une  grande 
extrémité.  »  Kl  ailleurs  (4  déceiubi  e  i68y)  ; 
«Je  n'ai  que  de  Tilalnes  terres  qui  dcv 
viennent  des  pierres  au  lieu  d'être  du 
paiu.M  Pour  uiciire  une  certaiiie  quautiié 
de  numéraire  en  dreulation ,  le  roi  elles 
princes  envoyèrent  à  la  monnaie  leurs 
meubles  d'or  et  d'argent.  Les  courtisans 
s'empressèrent  de  les  imiter.  «Que  dites- 
vous,  écrit  M""  de  Sévigné  (2i  décembre 
1689; ,  de  tous  ces  beaux  meubles  de  la 
duchesse  du  Lude  et  de  tant  d'autres  qui 
vont,  après  ceux  de  Sa  Majesté,  à  l'hôtel 
de  la  Monnaie  ?  Les  appartements  du  roi 
ont  jcié  six  raillions  dans  le  commerce; 
tout  ensemble  ira  fort  loin.  M"""  de  Chaul- 
ncs  a  envrtvé  sa  table  avec  deux  guéri- 
dons ei  sa  belle  toilette  de  vermeil.  » 
Cette  ressource  lut  promptement  épuisée, 
et  devint  funeste  en  détruisant  des  œuvres 
d'art.  On  lit  «  une  perte  inestimable,  dit 
Saint-Simon,  de  ces  admirables  fàcons 
plus  chères  que  la  matière  et  que  le  luxo 
avait  introduites  depuis  peu  sur  les  vais- 
selles.» 

Les  variations  des  monnaies  furent 
use  ressource  encore  plus  ruineuse.  Les 
traitants  et  usuriers  profitèrent  seuls  de 

ces  mesures.  En  quelques  années,  de 
1689  à  1700,  ils  se  trouvèrent  avoir  ga- 
gné quatre-vingt^eux  millions  (  de  mon- 
naie du  temps  )  sur  les  avances  faites  à 
l'État  (Saint-Simon,  Mémoires,  t.  li, 
p.  449  ).  Le  déficit  s'était  accru  ,  })ondant 
cette  époque,  de  plus  de  sept  cents  mil- 
lions,-qui  vaudraient  aujourd'hui  pluR 
de  deux  milliards.  On  fut  obligé  d'avoir 
recours  à  des  moyens  extrêmes  '  on 
au^cnta  les  anciens  impots  ;  on  en 
créa  de  nouveaux.  liasville,  intendant 
de  Languedoc,  conseilla  la  capitation  qui 
fut  établie,  en  1695,  malgré  le  contrôleur 
général  Pontchartrain.  Supprimé  après  la 
paix  de  Ryswick  (i69T),oet  impôt  fut 
bientôt  rétabli  (1701)  et  augmenté.  Mais 
ni  les  taxes  multiuliées  ni  la  vente  des 
offices  plus  scanooleuse  que  jamais  ^  ni 
l'aliénation  des  domaines  royaux,  m  la 
création  de  nouvelles  loteries  royales  ne 
purent  combler  un  déficit  qui  aliMt  tou 
jours  croissant.  L'État  coinmen^;!  ,  en 
1704.  à  paver  en  billets  de  monnaie. 
Mais  les  oi  donnances  royales  furent  im  • 
puissantes  pour  donner  crédit  à  ce  pa 
pier-monnaie.  Les  hOns  ciioyens  alarméa 
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cherchèrent  à  éclairer  le  pouvoir  et  à 
soulager  le  peuple.  Vauten  proposa  un 
changemont  dans  l'assieile  de  l'impAt 
(  vov.  UiMb  uoYALE).  Il  fut  disgracic. 
LottUxiV  ne  profita  de  son  projet  que 
pour  ajouter  un  nouvel  imp^l  ii  «  onx  qui 
déjà  écrasaient  la  France.  Muis  ncii  ne 
pat  combler  le  vide  du  trésor,  nf  Is  taxe 
onéreuse  et  odieuse  sur  les  mariages  et 
lesbaptènies.ailesindifinesnaitertesaux- 
quellss s'abaissa  Turgueil  d  u  roi  pour  arra- 
cher quelques  millions  à  Samuol  Bernard. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, au  milieu  des  désastres  de  la 
guerre  de  succession  d'Espagne ,  qu'en 
1708  Desraarèls,  neveu  de  Colbert,  fut 
appelé  au  poste  de  contrôleur  général  des 
finances.  La  dette  montait  à  plus  de  deux 
milliards  ;  cina  cents  millions  de  billets 
étaient  échus;  la  dépense  annuelle  s'éle- 
vait à  deux  cents  millions  et  le  revenu  de 
1  Ltai  n'était  que  de  cent  vingt  millions. 
Oo  ne  trouvait  plus  à  emprunter  à  dix 
pour  cent.  Ajoutez  à  ces  embarras  finan- 
ciers les  rigueurs  de  l'hiver  de  1709, 
pendant  lequel  une  famine  augmentée 
encore  par  les  accaparements  de  blés 
porta  la  misère  à  son  comble.  Four  soula- 
ger les  infortunes  des  classes  indigentes, 
le  gouvernement  convertit  les  dons  volon- 
taires en  une  véritable  taxe  des  pauvres. 
Bn  même  temps  Desroarèts  s'efforçait  de 
relever  le  crédit  ptiblic.  l  es  billets  de 
monnaie  ou  billets  d'Etat  avaient  été  dé- 
criés ;  pour  leur  rendre  quelque  valeur,  le 
contrôleur  téiirral  dcpivciala  monnaie.  Il 
négocia  do  nouveaux  emprunts  à  un  taux 
très- élevé.  Enfin,  Il  accorda  an  clergé, 
aux  corporations  ,  aux  villes  ,  la  faculté 
de  se  racheter  de  lacapitation  en  payant 
quinze  fois  la  valeur  de  la  somme  an- 
nuelle à  laquelle  ils  étaient  t  iM  s.  i,cs 
magistrats  pouvaient  se  racheter  du  droit 
annuel  auxmèmes  conditions.  Il  n'y  avait 
rien  de  bien  neuf  dans  ces  mesures; 
mais  elles  procurèrent  quelques  res- 
sources pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  urgents  de  la  France.  Toutefois 
Louis  XIV  laissa  en  mourant  une  dette 
de  deux  milliards  cinq  cents  millions 
qtn  font  pins  de  cinq  milliards  de  mon- 
naie moderne. 

AdminisiPtUion  financière  au  xvni«««c- 
r/e  ;  reformes  tentées  par  Machault,  Tur- 
aot  Decker  (i 7 15-1787).-!^  xviii-  siècle 
rut  une  époque  d'innovations  souvent 
hardies  jusqu'à  la  témérité.  La  régence 
débuta  par  une  banqueroute  partielle 
qu'on  a  déguisée  sons  le  nom  de  visa. 
Les  titres  des  créanciers  de  l'État  furent 
réduits  de  plus  d'un  tiers;  une  chambre 
de  justice  àoorsuivit  les  financiers  avec 

moins  de  viguenr  et  moins  de  succès  que 


sous  le  i-ègne  de  Louis  XIV;  enfin  le 
système  de  Law,  après  un  moment  d'é* 
clat,  entraîna  de  nouvelles  ruines  (vov. 
Batique  ).  Parmi  les  contrôleurs  géné- 
raux qui  succédèrent  à  i  aw,  quatre  sur- 
tout sont  célèbres  à  différents  titres: 
MacliauU.  Turgot,  Necker  et  de  Calonne. 
MachauU  proposa  deux  institutions  très- 
importantes:  1°  en  i74y»,  rétablissement 
d'une  traisse  d'amortissement  pour  dimi- 
nuer la  dette  publique;  la  rc>iâianoe des 
pays  d'états,  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
lit  échouer  cette  tentative;  2»  en  I75i,  il 
réclama  l'établissement  d'un  impôt  terri- 
torial auquel  toutes  les  classes  auraient 
été  soumises  sans  distinction  de  nobles 
et  de  vilains ,  de  classes  privilégiées  et 
turières.  L'o{)posiiion  des  privilOpiés  ren- 
versa MachauU  ,  eu  1754,  el  jusqu'à  la  tin 
du  rèçne  de  Louis  XV,  l'administration 
financière  se  traîna  dans  la  routine,  l.cs 
acquits  de  comptant ^  que  Colbert  n'avait 
pu  supprimer  et  qui  étaient  un  moyen  de 
soustraire  les  prodigalités  de  la  cour  à  la 
chambre  des  comptes,  se  multiplièrent 
d'une  manière  effrayante.  Ils  ne  dépu* 
saient  guère  dix  millions  par  an  sons 
Louis  XIV  ;  ils  s'élevèrent,  eu  i75y.  à  cent 
dix-sept  millions.  L'accroissement  de  lia 
dette  publique  devenait  chaque  jour  plus 
menaçant,  et  le  parlement  du  Rouen  ne 
craignit  pas  de  direaurui,  en  juillet  1763 1 
M  Les  maux  sont  à  leur  comble  et  pré- 
sagent l'avenir  le  plus  effrayant.  »  La  ban- 
queroute partielle  de  l'abbé  Terray  (177|) 
réduisit  la  dette  à  deux  cent  trente-cinq 
millions,  et  le  déHcii  annuel  à  quarante 
millions  ;  il  était  antérieurenient  de 
soixante-quatorze  millions. 

Turgot  s'effor^'a,dans  les  premières  an- 
nées ou  règne  de  Louis  XVI  (l774>l7Tfi), 
de  prévenir  la  révolution  par  une  réforme. 
Il  revint  au  projet  deMacoaultpour  l'égale 
répartition  de  l'impôt.  En  mcme  temps 
qu'il  supprimait  les  corvées  ,  il  voulait 
établir  un  impôt  qui  aurait  pesé  sur  toutes 
les  classes  sans  distinction  (1776).  La 
chute  de  ce  ministre  ajourna  les  réfor- 
mes. Necker,  nommé  administrateur  des 
finances  en  1 777,  réussit  d'abord  à  relever 
le  crédit  public  ;  mais,  en  1781,  il  pu- 
blia tin  compte  rendu  qui  constatait  un 
déficit  de  près  de  deux  cent  dix- neuf 
millions.  Un  voici  le  résumé  r 

neceltes   436  900  000  livr. 

Dépenses   536  600  ooo 

Excédant  des  dépenses     89  700  000 
Anticipations  acquit- 
tées en  1781   199  ISO  000 

Différence  totale  entre 
les  recettes  et  les 
dépenses   218SSOO0O 
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Peu  de  temps  après  Necker  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  de  Galonné 
(  mai  1781  ).  A  ce  moment,  la  dette  cxi^n- 
ble  s'élevait  à  six  cent  quarante-six  mil- 
lions; dans  ce  total ,  l'urriéré  figurait  pour 
trois  cent  quatre-vin^'i-dix  millions,  le» 
anticipations  pour  cent  soixante-seize  mil- 
lions^ et  le  déticit  de  l'année  pour  qua- 
tre-vingts millions.  Les  prodigalités  do 
Calonne  accrurent  considérablement  la 
dette.  U  emprunta,  en  I784,  cent  vinçt- 
Cinq  millions,  eni785,  quriire-viogts  mil- 


lions, et,  en  1786,  soixanlc-dîx  millions. 
C'était  une  nouvelle  dette  de  deux  cent 
quatre-Tlngt-cinq  millions,  dont  les  in- 
térêts venaient  s'ajouler  aux  dOpcn- 
ses  avouées  par  Necker.  De  Calonne  fut 
renversé  par  l'assemblée  des  notables 
(8  avril  1787  ).  A  cette  époque,  les  reve- 
nus de  la  France  sont  constatés  par  le 
tableau  suivant  que  j'emprunte  ,  avec 
beaucoup  d'autres  détails,  &  la  C/irono» 
logiû  dù  la  Franci,  par  Al.  V.  Daruy  : 


IMPOSITIONS  EN  NATURE 


OU  BN  ARGB91T. 


AU  NOM  DU  BOl 

par 

les  receveurs , 
régii^seurs 
ou  fermiers. 


t*  Impôts  de  répartitions 

perçus  au  nom  du  roi,  dans 
les  vingt  généralités  d'élection 
et  daDS  lot  quatre  f^éralités 
des  proTioees  conquîtes  ou  cé- 
dées •  

3*  linpositions  abonnées  et 
impositions  recouvrées  pur  re- 
tenue effective  ou  par  déduc- 
tion sur  les  sommes  à  payer 
aux  créanciers  de  l'État  

3<*  Impositions  additionnel- 
les établies  pour  dépenses 
d'intérêt  local  ,  dans  les  géné- 
ralités d'élection  et  dans  les 
provinces  conquises  ou  cédées 
et  qui  étaient  portées  an  bre- 
vet général....  .,«..•  

4»  Contributions  «t  droits 
perçus  dans  les  provinces 
non  compris  au  brevet  général 
d'impositions   .< 

5"  Droits  régis  affermes  ou 
abonnés  au  compte  de  l'État , 
et  perceptions  accessoires. . . 

6*  Impositions  en  nuiure  ou 
en  argent,  droits  manuels  et 
autres ,  résultant  de  privilè- 
ges, de  coutume  ou  de  con- 
cessions faites  au  nomdel'au- 
tohté  royale  


liTres. 


175  2(ii)  000 


14  891  MO 


AU  COMPTE 

des  pays  d^états 
et  autres  pro- 
vinccs  pour 
leurs  dépenses 
locales. 


livres. 


3O48S00O 
308  100  000 


!»  418  000 


SÀ8  172  000 


AU  FROPIT 

de  particuliers, 
de  corps 

et  de  commu- 
nautés. 


llms. 


7  600  000 


15  078  000 


30  370  000 


41  448  000 


4  890  000 


7  405  000 


300  800  000 


380  385  000 


Total  880  OIS  000  livres  qui  fersient  en  monnaie  moderne  environ 
1 371 881  843  francs. 


IjO  contrôleor  général  fut  remplacé  par  un  conseil  de  finances,  dont  le  cbef  éuit 
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LoméniedeBrienne(i<''mai  1787).  Après 

une  année  de  vains  efforts,  l^onienie  se 
relira  et  eut  pour  successeur  Neckcr 
(94  aoAt  1788 1  ;  peu  de  temjps  après  s'ou- 
vrit avec  l'assemblée  des  états  généraux 
une  ère  nouvelle  (S  mai  n89.) 

S  il.  AàminUtration  financière  depuis 
la  révolution  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 
—  La  révolution  détriusit  l'aocienne  or- 
canisation  llDaocfère^  le  consulat  éta- 
blit lu  nouvelle  administraiion  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  L'assemblée  con- 
stltuante  avait  remplacé  le  contrôleur 
général  par  un  ministre  des  contribu- 
tion publique'?,  l.a  Convention  substi- 
tua au  ministre  un  conseil  des  finances 
tt  revenus  nationaux.  Cette  commis- 
sion fut  chargée  de  l'administration  finan- 
dère  en  nui  et  n9b.  On  revint,  sous 
le  Directoire,  à  une  administration  uni- 
taire, et,  à  partir  de  i795,  il  y  a  tou- 
jours eu  un  ministre  des  finances.  Le 
déflciC  tat  comblé  par  des  moyens  yi<^ 
lents ,  et  surtout  par  la  création  des 
Oêsignats  (voy.  $  lli).  Quelques  prin- 
elpes  féconds  firent  posés  par  l'assem- 
blée constituante,  entre  autres  l'égale 
répartition  de  l'impôt  ;  de  là  l'aboli- 
tion des  privilèges  de  provinces,  d'or- 
dres, de  corporations,  en  matière  d'im- 
pôts. Tous  les  Français  supportèrent  les 
cliarges  publiques  dans  la  proportion  de 
leur  fortune ,  en  même  temps  que  toutes 
les  dignités  leur  devenaient  accessibles. 
Mais  quant  à  l'organisation  de  l'admi- 
nistration financière,  elle  ne  date  réel- 
lement que  du  consulat  ;  l'honneur  en 
revient  surtout  au  ministre  Gaudin,qui, 
dans  la  suite,  devint  duc  de  Gaète.  Cen- 
tralisation de  toutes  les  reoeites  et  dé- 
penses au  ministère  des  finances,  unité 
et  simplicité  dans  les  rouages  du  système 
financier,  tels  sont  les  deux  caractères 
qui  distinguent  orofondémcnt  cette  admi- 
nistration de  l'ancienne  organisation , 
dont  le  mécanisme  était  si  compliqué.  11 
est  nécessaire  de  présenter  nn  tableau 
rapide  du  système  adopté  par  Gaudin ,  et 
conservé,  avec  de  légères  modittoations, 
jusqu'à  nos  jours. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  administra- 
tive est  placé  le  ministre  des  finances  ; 
dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
un  receveur  général  centralise  toutes  les 
recettes  du  département;  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  son  receveur  par- 
ticulier, enfin  des  percepteurs  reçoivent 
l'impôt  direct  dans  un  certain  rayon  de 
communes.  Pour  les  contributions  indi- 
rectes, tabacs,  boissons,  etc.,  enregis- 
trement ,  domaines ,  douanes ,  postes  et 
antre»  hranches  de  revenu,  la  percep- 
tion se  Mt  par  des  agents  particullera 


ni  sont  placés  sous  la  surveillance  de 

irccteurs  spéciaux,  et  qui  versent  le 
produit  de  icurs  recettes  dans  la  caisse 
du  receveur  général.  Celui-ci  transmet 
toutes  les  sommes  perçues  au  nunisire 
des  finances.  Près  du  ministre,  des  di- 
recteurs spéciaux  sont  chargés  de  la  aiif^ 
vcillance  des  agents  des  contribu liona 
directes  et  indirectes  ^  de  Tenregistre- 
nent  et  des  domaines ,  des  douanes,  des 
Ttrôts  et  des  postes.  Une  coaimission 
dirige  la  fabricaiion  du  numéraire,  qui 
constitue  un  revenu  pour  l'Etat.  La.  dette 
publique  a  aussi  sa  direciion  spéciale 
au  ministère  des  finances.  Tous  les  re- 
venus de  i'Eiat  sont  versés  daos  la 
catsM  ctntrale  du  trésor.  Chaque  jour 
les  comptes  du  caissier  central  sont 
soumis  a  la  direction  appelée  contrôle 
central  du  trésor  publie.  Les  payements 
sont  faits  par  le  payexir  central  ou  par 
les  payeurs  des  départements  sur  des 
mandats  délivrés  par  les  différents  mi- 
nistères, et  dûment  vérifiés.  Une  direc- 
tion parUcttlière  appelée  direction  de  la 
comptatdlUé  gémroU^  s^sasure  de  Ja 
bonne  gestion  des  comptables,  et  revise 
toutes  leurs  opérationà.  La  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  s'oc- 
cupe de  constater  les  recettes  et  les  lie- 
soins  de  chaque  ministère ,  et  de  lui 
assigner  les  fonds  que  réclament  les  ser- 
vices publics.  I/administration  centrait 
qui  a  la  direction  de  tout  le  svstCme 
financier,  surveille  tous  les  détails  par 
des  inspecteurs  généraux  des  ^tnoncet 
qui  sont  chargés  de  vérifier  toutes  les 
caisses  et  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles, il  y  a  aussi  an  ministère  des  finanu» 
une  direction  du  contentieux  chargée  de 
soutenir  les  intérêts  du  trésor,  mais  elle 
n'a  pas  d'attributions  judiciaires;  les  lois 
modernes  ont  séparé  avec  soin  la  juri- 
dtciion  tinancière  de  l'adminiatratioD  des 
linuiices. 

De  la  juridiction  finaneiire,  —  La 

juridictioji  financière ,  qu'on  appelle 
aussi  contentietiai  ^nancier,  a  été  éga- 
lement simpliliée.  IjOs  coum  des  ai- 
des, bureaux  des  finances,  chambres 
des  comptes  avaient  été  suppriniés  en 
1T90.  Un  bureau  de  eomptsmUtéy  eem- 
posé  de  quinze  membres,  les  remplaça 
provisoirement.  Les  tribunaiot  ordinaires 
prononçaient,  comme  tribunaox  adminis- 
tratifs ,  en  matière  de  finances.  Mais  on 
reconnut  bientôt  la  nécessité  d'une  juri- 
diction spéciale  pour  le  contentieux  ad- 
ministratif. Les  conseils  de  préfecture 
furent  chargés  de  prononcer  en  première 
instance  sur  les  réclamations  des  contri- 
buables contre  l'administration  finan- 
cière. Les  appels  furent  portés  aa  conseil 
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d'tliûi  qui  jugeait  en  deroior  ressort.  C'est 
le  système  encore  suivi  aujourd'liui.  La 
cour  âfs  comptes,  créée  par  une  loi  du 
16  septembre  1807,  a  éié  chargée,  cemnie 
les  anciennes  chambres  des  comptes,  do 
la  révision  de  la  comptabilité*  Yoy,  Cbam* 

BAE  DES  COMPTES. 

S  lU.  Crédit  fnthlic  et  dette  pvbUqu9. 
—  Aux  tirancos  se  rattachent  les  insti- 
tutions de  crédit  public.  La  dette  publi- 
que remonte  à  aee  époque  ancienne.  Dès 
le  XIV»  siècle  ,  on  voit  les  rois  de  France 
uvoir  recours  à  l'em;)runL  Mais  la  dette 
publique  ne  devint  permanente  qu'à  par- 
tir du  règne  de  François  l»"".  Ce  roi  éta- 
blit en  IS35  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville 
ée  Paris.  Ses  soecessears  continaèrent  le 
système  des  emprunts  et  y  ajoutèrent 
Quelquefois  les  (ormes  violentes  qui 
elrîent  en  usage  à  cette  épuque.  Ainsi , 
en  1553  ,  Henri  II  ouvrant  un  emprunt, 
défendit  tout  contrat  un  delà  de  dix  livres 
de  rente  entre  particuliers  jusqu'à  ce  que 
remprunl  royal  eût  été  couvert.  Souvent 
aussi  l'emprunt  était  furcé.  Le  même  roi 
Inposa  ans  principales  villes  de  France 
un  emprunt  forcé  au  denier  douze  (envi- 
ron huit  et  demi  pour  cent).  Les  rentes 
étaient  payées  très-irrégulièrement  et 
souvent  même  en  partie  retranchées. 
Lorsque  Sully  réorganisa  les  finances ,  il 
fixa  le  taux  légal  de  l'argent  au  denier 
seize  (  environ  six  et  demi  pour  cent  )  et 
résolut  de  rembourser  les  reutes  ou  du 
SDOins  d'en  diminuer  l'intérêt,  afin  de 
dégager  les  fonds  pubhcs.  Cette  opéra- 
tion s'accomplit  en  1607,  malgré  do  très- 
▼ites  rédamations. 

Sous  Louis  XIII  on  revint  aux  con- 
stitutions de  rente  et  souvent  à  des 
emprunts  forcés.  La  dette  publique  s'ae» 
crut  considérablement  jusqu'à  la  mort 
de  Mazariu  (I66t).  Colbert  la  réduisit 
de  nouveau,  en  têtu  et  1 664,  par  le 
remboursement  d'une  partie  des  rentes 
et  la  réduction  de  l'intérêt  pour  les  au- 
tres. Le  taux  légal  de  ^intérêt  UA  réduit 
au  denier  vingt  ;  cinq  pour  cent  ),  et  jus- 
qu'en 1852  il  n'a  plus  varié.  (Fulbert  ne 
eonnaissait  pas  le  système  du  crédit  pn» 
blic.  Lorsqu'il  ouvrit  un  empiunt  co 
1674  •  ce  fut  malgré  lui ,  et  la  guerre  ter- 
minée, il  sehàia  de  rembourser  les  créan- 
cit  rs  de  l'Etat.  Mais,  après  sa  mort,  la 
dette  publique  s'accrut,  et ,  malgré  tous 
les  expédients  flnanders  et  les  banque- 
routes partielles,  elle  devint  énorme  au 
xviii*  siècle  et  contribua  à  amener  la 
crise  réTototionnaire. 

Pour  rembourser  la  dette  puliîiqup, 
l'assemblée  constituante  créa  les  aui- 
uuait,  papier-monnaie  qui  avait  d'abonl 
ponr  garamie  les  biens  nationanx*  Un 


émit  pour  quatre  cents  millions  d'as- 
signats et  on  leur  donna  une  circula» 
tiou  furcéo.  Dans  la  suite  les  créations 
multipliera  d'assignats  discréditèrent  ce 
papier -monnaie,  et,  malgré  le  maxi- 
mum ou  prix  fixé  pour  la  vente  des 
denrées,  les  assignats  perdirent  toute 
valeur.  Ce  fut  vers  le  même  temps (i793) 
que  Cambon  qui  avait  la  principale  auto- 
rité dans  l'administration  financière,  in- 
stitua le  grandrlivre  oii  furenC  inscrites 
toutes  les  rentes  constituées  sur  l'État. 
La  dette  pul)lique  fut  dès  lors  régulari- 
sée. Aujourd'hui  elle  se  divise  en  dette 
flottante  et  dette  inscrite.  La  première  se 
compose  d'emprunts  que  l'administration 
s'engage  à  rembourser  dans  des  ternes 
assez  courts  indiqués  dans  les  effets  pu-  . 
I»1k  s  appelés  bom  du  trfsur.  La  seconde 
se  subdivise  en  dette  viagère  qui  doit  s'é» 
teindre  avec  la  vie  du  préteur  ou  du  fonc- 
tionnaire qui  a  droit  a  une  pension  de 
retraite ,  et  en  dette  fondée  ou  consolidée 
qui  donne  droit  aux  intérêts  du  capital 
sans  que  l'Etal  soii  forcé  d'en  payer  le 
principal  à  une  époque  déterminée. 

l  a  c'ai>se  d'amortissement  destinée  h 
éteindre  une  partie  de  la  dette  publique 
(voy.  AMoaTisscMKRT)  et  lacttiise  des  dé- 
pôts et  consignations (voj^eùmot) qui  sert 
il  assurer  les  pensions  de  retraite,  dépen- 
dent aussi  du  ministère  des  finances. 
Depuis  quelques  années  ,  on  a  étendu  la 
dette  publique  par  la  création  des  caisses 
d'éffuiTgne.  Elles  ne  datent  comme  insti' 
lution  publique  que  de  i835  ;  elles  sont 
destinées  à  recevoir  et  à  faire  fructifier 
des  sommes  peu  considérables  économie 
sées  par  les  ouvriers  et  les  petits  ren- 
tiers. Gérées  par  des  administrateurs  qui 
inspbnent  la  confiance  par  leur  position  et 
leur  moralité,  elles  reçoivent,  conservent 
et  rendent  avec  les  intérêts  les  capitaux 
qui  leur  sont  confiés.  Les  versements  ne 
peuvent  pas  excéder  mille  francs  pour 
une  seule  personne  et  ne  peuvent  se  fairo 
qae  de  semaine  en  semmne,  par  fraC' 
tion  de  cinquante  à  trois  cents  francs.  Un 
livret  est  remis  en  échange  de  U  somme 
▼ersée  et  donne  droit  à  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  par  an.  Le  rembourse- 
ment ne  peut  être  réclamé  que  dix  jours 
après  l'evis  donné  à  l'administration  de 
la  caisse  d'épargne.  —  Voy.  Forbonnais, 
Uectierchet  dts  finances  depuis  i584  jus- 
qu'en 1121,  3  vol.  in-4*,  ou  6  vol.  in-n, 
ouvrage  plein  de  détails  d'un  haut  intérêt, 
recuciliisavecunescrupuleiueexaciitude; 
d'AodiflIret,  Système  fifutneier  de  la 
France  ;  Ûailiy,  Histoire  financière  de 
ia  France^  Pans,  t83Ui  Diesson,  JJis- 
folrf  finanQiire  de  la  France ,  paris , 
I84p;  DarestOy  Bietoire  de  l'adminU' 
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froMo»  iiiOfiaf«M9«if  en  Fronot  »  2  vol. 
In-!». 

FINS  DE  NON-RECEVOÎR ,  DE  NON- 
PRÛ CEDER. —  Exceptions  aue  Ton  pro- 
pose ,  sans  entrer  dans  la  discnssioii  du 
fond ,  pour  prouver  que  la  paitic  adverse 
B'esi  pas  rccevable  en  sa  demande. 

FISC.  —  On  appelait  /Uc,  à  l'époque  car- 
lovingienne,  un  ensemble  de  biens-foDds 

appartenant  à  un  même  propriétaire  et 
dépendant  d'une  même  administration, 
soumis  généralement  &  on  même  système 
de  redevances,  de  services  et  de  coutu- 
mes, et  constituant  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler maintenant  une  terre  (voy.  Proleg. 
du  Polypt.  d'Irminon,  S  20).  Les  fiscs 
étaient  d'étendue  fort  inégale,  et  compre- 
naient des  possessions,  tantôt  voisines  les 
unes  des  autres  et  situées  dans  un  seul 
territoire,  tantôt  isolées,  éparses  et  ré- 
pandues sur  une  vaste  surface.  Dans  la 
suite,  les  lieux  qui  appartenateotan  même 
fUc  Turent  d'ordinaire  soumis  à  la  mémo 
eooinme.  Le  fisc ,  par  excellence ,  était  le 
domalue  parnealior  du  roi  (voy.  domainb). 
—  Le  mot  fisc  se  prend  pénéralemcnl  au- 
iourd'hui  dans  le  sens  de  trésor  public; 
les  agents  du  fisc  sont  les  igeats  a»  l'Ad- 
ministration financière. 

FISCAL.— Le  fiscalon  procureur  fiscal 
était ,  dans  l'ancienne  organisation  de  la 
France,  un  magistrat  qm  remplissait  les 
fonctions  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  subalternes  ou  des  juridictions 
seigneuriales. 

FISCAL1NS.  —  Les  fiseoHn»  (  fiscalUU , 
fiscales)  étaient  les  hommes  et  femmes 
qui  dépendaient  du  fisc  royal.  Us  n'étaient 
nw  tous  de  la  même  condition.  Les  uns 
étaient  libres  et  appclcs  hommes  du  roi 
(homines  régit);  les  autres  étaient  serfs 
ot  appelés  serfs  du  fisc  {servi  fiicales). 
Parmi  les  fiscalins  serfs,  il  faut  encore 
distinguer  ceux  qui  dépendaient  du  do- 
maine public  et  vivaient  sur  les  terres  du 
domaine  des  fiscaliiis  appartenant  au  roi 
et  appelés  les  fiscalins  royaux.  La  nais- 
sance, l'acquisition,  la  confiscation  recro- 
taient  cette  classe  de  serfs.  Les  hommes 
libres  qui  contractaient  un  mariage  illi- 
cite devroaient  fUeaiinSy  aussi  bien  que 
les  serfs  des  juifs  maltraités  par  leurs 
maîtres  ou  convertis  au  judaïsme.  Les 
iBDetioni  senriles,  dans  l'intérieur  des 
Biaisons  royales,  étaient  remplies  par  des 
fUcalins.  Un  passage  de  Grégoire  de  Tours 
donne  une  idée  delà  niiséranle  condition 
de  ces  serfs.  Cet  historien  raconte  que 
lorsqu'on  584  Cbilpéric,  fils  de  Clotaire  l*% 
donna  sa  lllte  an  atanage  an  roi  des  Vi- 
sigottas  étaUia  ea  Bsiwgns^  il  Tint  à  Paris 
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et  Ht  enlever  des  maisons  qui  apparte- 
naient au  fisc  un  grand  nombre  d'hommes 
et  de  femmes  qu'on  entassa  dans  des  cha- 
riots pour  accompagner  et  servir  la  fian> 

céc.  Ceux  qui  refusaient  de  partir  et  ver- 
saient des  larmes  étaient  jetés  en  prison. 
Plusieurs  s*j  étranglèrent  de  désespoir. 
Beaucoup  ae  gens,  des  meilleures  fa- 
milles ,  enrôlés  de  force  dans  ce  cortège , 
firent  leur  testament  et  donnèrent  lcur.s 
biens  aux  églises.  •«  Le  tlls,  dit  Grégoire 
de  Tours,  était  séparé  de  son  père ,  et  la 
mère,  de  sa  fille  ;  ils  partaient  en  sanglo-> 
tant  et  en  prononçant  de  grandes  malé- 
dictions: tant  de  personnes  étaient  en 
larmes  dans  Paris,  que  cela  pouvait  su 
comparer  à  la  désolation  de  l'Egypte.  » 
(  Voy.  Aug.  Thierry,  Lettrei  nir  l'histoirë 
de  France,  lettre  VU.) 

FIVATIER.  -  Ce  mot  désignait,  dans 
les  anciennes  coutumes,  un  tenancier  qui 
devait  à  son  seigneur  cens ,  rentes  et  au- 
tres redevances  féodales. 

FLAGELLANTS.  —  Secte  d'hérétiques 
qui  parut  aux  xin*  et  xiv«  siècles ,  et  qui 
tirait  son  nom  de  l'usage  de  se  flageller  en 
ublic.  On  prétend  qu'elle  prit  naissance 
Pérouse,  vers  le  milieu  au  xin*  siècle. 
Il  est  certain ,  d'après  le  témoignage  des 
écrivains  du  moyen  âge,  que  les  popula- 
tions tourmemées  par  quelque  fléaa  se 
soumettaient  souvent  à  des  expiations 
publiques  et  ne  s'épargnaient  pas  les  fia-> 
gdlastons.  La  peste  noire  de  1348  exalta 
enoore  les  imaginations ,  et  inspira  la 
pensée  de  nouvelles  morti&calions.  Des 
bandes  de  pénitents  parcoururent  FAlle- 
magne,  la  Belgique  et  la  France,  chan- 
tant des  cantiques  dont  quelques-uns  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  se  flagellant  pu- 
bliquement  et  de  manière  à  faire  ruisseler 
le  sang  sous  les  coups.  Comme  ils  por> 
talent  une  croix  sur  leurs  vêtements ,  on 
les  appelait  les  confrères  de  la  Croix 
aussi  bien  que  les  flagellants.  I.«8ima- 
{[inations  s'exaltaient  par  ces  flagella- 
tions sanglantes,  el  on  ne  tarda  pas  à 
s'inquiéter  des  désordres  qui  en  résul- 
taient Des  opinions  héUMloxes  s^étsSent 
propagées  parmi  les  flagellants  ;  ils  pré- 
tendaient que  Dieu  rejetait  les  prêtres  et 
leur  dtait  tout  pouvoir  de  lier  et  de  délier 
sur  la  terre; que  le  baptême  de  l'eau  était 
remplacé  par  le  baptême  de  sang;  que  le 
corps  du  Clirtst  n*éàitpas  réellement  pré- 
sent dans  l'eucharistie,  etc.  Dès  1349,  le 
pape  Clément  Yi  condamna  la  secte  des 
flagéUants;  mais  Ils  n^  continuèrent 
pas  moins  de  parcourir  l'Allemagne  et  la 
France.  A  celte  époque,  on  en  comptait, 
en  Fnnce,  près  de  nuit  cent  mille.  Enfin, 
la  réprobation  de  rfigUse,  soolemio  par  la 
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puissance  séculière,  dispersa  et  détruisit 
fa  secte  des  flagellants.  On  ne  doit  pas 
confondre  ces  hérétiques  avec  les  confré- 
ries de  pénitents  dont  les  pittiqoes  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  doctrine  catholique. 
L'histoire  des  flagellants  a  été  plusieurs 
fbis  écrite.  Jacques  Roileau,  firère  de  Boi- 
leau-Dcsprcaux,  publia,  en  1700,  nn  ou- 
vrage intitulé  :  ïiistoria  ilagellantium 
(  Hi8t,  des  flagellants  )  ;  oei  oavrage ,  qui 
souleva  une  jxjlémique  assez  vive,  lut 
presque  immédiatement  traduit  en  fran- 
çais. En  1711,  il  pamtà  Leipsiff  une  nou- 
voile  dissertation  latine  sur  les  flagel- 
lants, par  Scbœttgeu  {jie  secta  /kt^e^ton- 
li'tM»  eommintatto),  •  - 

FLAMBERGB.  —  Nom  de  l'épée  deBe- 
naut  de  Montauban  ^  un  des  paladins  de 
Charlemagne  et  l'atne  des  quatre  fils  Av- 
mon.  Le  mot  flamberge  a  servi  dans  la 
suite  à  désigner  toute  espèce  d'épée. 

FLAMBOYANT  (Stylc\  —  Style  d'archi- 
tecture imitant  les  flammes;  on  le  trouve 
principalement  au  xv«  siècle.  Yoy.  £glise, 

S  VI. 

FLÉAU  D'ARMES.  —  Arme  dtt  moyen 

âge.  Voy.  Armes  (fig.  K). 

FL£CHE.  —  Voy.  AUMES  (  tig.  S  )  et 

Eglise  (flg.  L). 

PLÉTR1SSURB.  —  Peine  infamante.  La 

flétrissure  consistait  à  marquer  le  cou- 
pable d'un  signe  indélébile.  Autrefois  on 
imprimait  une  fleur  de  lis  sur  une  partie 
de  son  corps  ;  dans  la  suite  on  l'a  marque 
d'un  V  sur  l'épaule,  s'il  avait  été  condamné 
pour  vol,  ou  des  lettres  ga  l  quand  il 
avait  été  oondanné  aux  galères.  Les 
nouveaux  codes  substituèrent  les  let- 
tres T  F  (travaux  forcés).  La  peine  de  la 
flétrissure  par  la  marque  a  élé  abolie 
par  ]n  loi  du  28  avril  lS32. 

FLETTE.  —  Bateau  qui  servait  décoche 
d'eau  et  transportai l  les  voyageurs. 

FLEURS  DE  LIS.  —  Les  fleurs  de  lis 
ont  été,  depuis  le  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  xvin»,  les  armes  de  France;  il  est 
donc  nécessaire  de  s'y  arrêter  et  de  rap- 
peler ce  qu'en  ont  dit  les  écrirains  qui  se 
sont  occupes  des  aiuiquités  de  la  France. 
Louis  Vil,  en  parlant  pour  la  croi-^ade, 
prit  une  bannière  d'azur,  semée  de  fleurs 
tU  lit.  On  a  imaginé  des  hypothèses  Tort 
singulières  pour  expliquer  1  usage  de  ces 
/Ieur«  de  lis.  Quelques-uns  ont  prétendu 
que  les  premiers  Francs  araient  choisi 
rîris  ou  lis  des  marais  pour  rappeler  leur 
origine,  parce  qu'ils  étaient  sortis  de 
pays  marécageux.  D'autres  ont  raconté 
une  les  soldats  de  Clovis  s'en  étaient  fait 
des  couronnes  après  la  bataille  de  Tolbiac. 


Sonnini  a  cru  reconnaître  la  fleur  de  ISt 
héraldique  parmi  les  peintures  d'un  tem- 
ple de  Dendorah,  en  Egypte.  On  a  cru  aussi 
retrouver  la  /Isur  de  lis  dans  romemcnt 
qui  termine  le  sceptre  des  anciens  rois 
babyloniens  et  assyriens.  Je  ne  rappello 
ces  hypothèses  que  pour  montrer  avee 
quelle  nardiesse  les  savants  les  ont  en- 
tassées. Ëa  voici  d'autres  qui  ont  plus  de 
Traisemblanoe.  Le  P.  Godefroy  Henscbe- 
nius,  continuateur  des  Actes  des  sainis 
que  le  P.  Bollandus  avait  commencés,  et 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Collée* 
tion  des  bollandistes,  a  émis  une  nou- 
velle conjecture  dans  une  dissertation 
placée  en  tète  du  troisième  yolunie  des 
Actes  des  saints  du  mois  de  mars,  et  inti- 
tulée :  Généalogie  des  rois  de  lapremièrê 
race.  A  l'occasion  d'un  sceau  ae  Dago» 
bert  I*',  apposé  à  une  eharie  donnée  par 
ce  prince  en  faveur  de  l'abbaye  de  Snint- 
Maximin  de  Trêves,  le  5  avril  de  la  dou- 
zième année  de  son  règne,  qui  corres- 
pond à  l'année  635,  il  dit  que  Ton  y 
voyait  trois  sceptres  liés  ensemble  pour 
signitier  les  royanmea  d'Anstrasie,  de 
Neu&trie  et  de  Bourgogne,  que  Dagobert 
avait  réunis.  De  là,  ce  savant  jésuite  con- 
clnt  qu'il  est  à  présumer  que  la  fleur  de 
lis  héraldique  représente  l'union  de  ces 
trois  sceptres,  qui,  liés  ensemble,  res* 
semblent  à  la  plante  nommée  iris. 

11  est  plus  probable  que  les  fleurs  de 
lis  rappellent  une  ancienne  arme  offen- 
sive qui  présentait  au  milieu  un  fer  droit 
et  pointu.  On  avait  adapté  aux  deux  côtés 
des  pièces  de  fer  en  demi-croissant,  et 
le  tout  était  lié  par  une  clavette  qui  for- 
mait ce  qu'on  appelle  le  pied  de  labeur 
de  lis.  Dans  un  sceau  de  I.oihaire  (972), 

âue  Mabillon  a  publié  dans  son  Traité  de 
iplomatiquê,  Lothaire  est  représenté 
tenant  en  sa  main  droite  un  long  bâton 
au  haut  duquel  on  voit  un  fer  de  lance 
avec  deux  crodiete;  cfestd^ià  la  fleur  de 
lis  héraldique  grossièrement  dessinée. 
Un  sceau  de  Hugues  Capet  le  montre  avec 
une  couronne  «font  les  fleurons  ressem- 
blent à  des  fleurs  de  lis.  Son  fils  Robert, 
sur  un  sceau  de  1030,  tient  dans  la  main 
droite  nn  petit  aeeptre  qui  se  termine 
par  un  fer  de  lance.  On  voit,  dans  un 
sceau  de  1058,  Henri  W  avec  une  cou- 
ronne garnie  de  fleurons  qui  ont  beau^ 
coup  d^nalogie  avec  les  fers  de  lance. 
Un  sceau  de  Louis  \T  (1113)  présente  la 
/l«ur  de  lis  piun  nettement  marquée. 
Enfin,  son  fils  Louis  VU,  sema,  comme 
nous  l'avons  dit .  les  fleurs  de  lis  sur  son 
étendard.  11  semble,  d'après  ces  faits, 
que  cet  insigne  de  la  royauté  française 
rappelaitles  anciennes  arme?  dos  Francs. 
Philippe  Auguste  prit  le  premier  uno 
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fleur  de  lis  pour  contre-scel.  Sous  saint 
Louis  les  princes  du  sang  royal  commen- 
cèrent à  porter  des  fleurs  dê  1»  dins 
leurs  armes  avec  dillerentes  brfrares. 
Enfin ,  depuis  Charles  V,  les  fleur$  de  it'« 
de  l'écusson  royal  ftareiii  réduttea  à  trois. 
Déjà,  sous  Philippe  111,  on  iroiivo  les 
trois  (leurs  de  lis:  mais  cet  usage  ne  de- 
vint constant  qu'à  partir  du  règne  de 
Charles  V;  il  faut  peut-êire  l'aitribucr  à  la 
forme  triangulaire  de  récusson  royal  qui 
lendiit  cette  dispociiiOD  plue  commode. 

FLIBUSTIERS.  —  Les  flibustiers  étaient 
des  corsaires  qui ,  dans  la  première  moi- 
tié du  xvu«  siècle,  parcouraient  les  mers 
des  Antilles.  Bans  rorigine,  ils  n'étaient 
pas  moins  redoutfibU's  à  leurs  compa- 
irioUBS  qu'aux  étrangers;  mais,  vers  la 
nn  da  xvii*  siècle,  le  gouvernement  fran- 
çais disciplioa  les  flibustiers  et  s'en  servit 
pour  dévaster  les  colonies  espagnoles.  On 
fait  dériver  le  nom  de  flibustiers  de  flibot, 
IHHit  navire  de  quatre-vingts  à  cent 
tonneaux.  L'Histoire  des  flibustiers  ti  été 
écrite  par  iKxmelin  et  Archenholz. 

.  FLORAUX  (  Jeux  ).  -  L'Académie  des 
jeux  floraux  fut  établie  à  Toulouse  dès  le 

comniencomeni  du  xiv«  siècle  (  1323  ) 
Elle  existe  encore  aujourd'hui.  Voy.  Aca- 

FLORETTES,— Monnaies  frappées  sous 
Charles  VI  et  marquées  de  trois  fleurs  de 
lis;  on  les  appelait  aussi  grands  blancs. 

FLORIN.  —  Monnaie  qui  tirait  son  nom 
de  Florence  ou  de  ce  qu'elle  était  semée 
de  fleurs  de  lis.  Le  florin  était  primitive- 
ment une  monnaie  d'or;  mais  dans  la 
suite  on  donna  ce  nom  à  des  monnaies 
d'argent. 

FLOTTAGE.  -  Ce  fut  en  1549  que  Jean 
Rouvet  imagina  de  faire  flotter  des  trains 
de  bois  que  le  cours  des  rivières  apporte 
dans  les  neuves  qui  les  conduisent  dans 
les  grandes  rivières.  Les  premiers  essais 
de  (hUag$  enrent  Hea  dans  le  Horvan. 

FLOTTB,FLOTTILU— Voy.  Marine. 
FLUTB.  — Voy.MosiQim. 

FLUTES.-  nàtiments  chargés  ordinal- 
remeni  du  transport  des  vivres.  Voy.  Ha- 

FOI  —Le  vassal  devait  à  son  seigneur 
foi  et  homma^îe.  Vov.  Féodauté  ,  S  II  — 
Les  serments  de  foi  et  hommage  prêtes 
au  roi  perses  vassaux  directs  ue  pouvaient 
être  reçus  qu'en  la  chambre  dea  comptes. 

FOI  (Pères  de  la).  -  On  donna  ce  nom 
aux  jésuites  rétablis  en  France  sous  le 
fègnedeLoiUsXVllL 
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FOr-MENTIE.  —  Ce  mot  composé  était 

synonyme,  au  moyen  âge,  de  déloyauté 
lelonie,  trahison.  Accuser  un  chevalier  dê 
foi-mentie  c'était  lui  faire  une  insulte  <mi 
ne  pouvait  être  lavée  que  dans  le  sanff 
Le  chevalier  convaincu  de  foi-mentie  par 
le  duel  ou  par  le  jugement  de  ses  paire 
était  d.  i^rade  et  livré  au  dernier  supplice 
(voy.  DtGHADATiON  ).  Le  chcvaUer  cou- 
pable de  trahison  était  lui-même  appelé 
fot^entte  ou  foi-menli.  Les  Assises  de 
Jérusalem  (chap.  lxii)  emploient  ce 
terme.  L'acte  d'acquisition  du  chftteaa  de 
Josselm  par  Olivier  de  Clisson  (i370)se 
termine  ainsi  :  Et  si  je  fais  et  souffre  le 
contraire,  je  veux  4tr9  tenu  et  réputé 
parjure  chevalier  et  FOI-HUtTIK  (Bitt.  dê 
Brel.,  t.  11,  p.  540).  ^ 

FOIRE  (Thtàtrc  de  la).  —  Voy.THÉAxa». 

FOIRES.  —  Les  foires  avaient,  au 
moyen  Age,  une  importance  qu'elles  n'ont 
pu  conserver  dans  les  temps  modernes 
A  une  ejwque  où  les  communications 
présentaient  de  grandes  dilUculiés.il  était 
nécessaire  qu'à  des  jours  déterminés,  les 
nabitants  des  campagnes  pussent  venir 
s  appronsionner  dans  quelques  centres 
princij)aux.  La  France  avait  plusieurs 
foues  annuelles  très-importantes.  On  cite 
entre  antres  les  foires  de  Saint-Denis  ou 
du  Lendit  ou  Landit,  de  Narbonne,  de 
Beaucaire,  do  Lyon,  et  surtout  les  foires 
de  Champagne.  Les  denrées  de  l'Orient, 
apportées  à  Marseille,  remontaient  lê 
Kiiône  jusqu'à  Lyon  et  de  là  se  rcpan- 
oaient  dans  toute  la  France.  Mais  c'euit 
principalement  en  Champagne  que  lea 
marchands  venaient  faire  leurs  acquisi- 
tions. Ces  foirei  étaient  un  rendez-vous 
des  principales  nati  .ns  do  l'Europe- on 
y  improvisait  des  villes,  dont  les  divers 
quartiers  étaient  occupés  par  les  princi- 
paux métiers.  Un  poète  do  xiii»  siècle 
donne  une  idée  de  ces  réunions  oii  s'éta- 
laient le  luxe  et  les  arts  du  moyeu  âge.  il 
parcourt  nue  de  ces  folies ,  od  il  a 

An  bout ,  par  déjà  Wf»tf«T», 

Trouvé  b«rbi«n  «t  «mtoUm*, 

TmralMv  et  psis  tapinian  ; 

Amm  préa  d'aux  lont  les  mavolMS. 

A  la  e6td  du  grand  chemiu 

r^t  la  foire  du  purcliemin  ; 

Ht  après  trouvai  lei  pourpoinU.... 

Pui.  la  grande  peUaUria.... 

Puis  m'en  raviâi  an  an»  plaiM, 

Là  où  Vtm  vaad  ooir»  «rog  ai  lafaa  ; 

M'en  viiu  par  la  Mroner!<> 

Après  trmivai  la  batterie  \c%  ch;iudronnicri). 

Cnordmtuiiers  et  boureliers  . 

Salliera  et  fremiers  et  oordien.... 

Après  les  joyaux  d'iirgaiit 

Oui  sont  ouvres  d'orfèTrarîa^... 

Si  n  oubli  pas ,  eominnit  qu'U  ailla. 

Ceux  qui  «méoaDi  U  frtgttnia. 
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De  nombreuses  ordnnnancDS  réglèrent 
la  police  clos  foires  de  Champagne.  On 
laissait  aux  uiaichoods  une  graude  li- 
berté; ils  Dommaient  eux-mêmes  les  maî- 
tres des  fo  ires  qui  rendaient  so  ni  niairemen  t 
la  j  ustice  et  avaient  droit  de  faire  exécuit;r 
leurs  sentOBoea  dans  toutes  les  proyioces 
de  Franco,  malgr  é  l'opposition  des  ma- 
l^istrats  des  localités.  C'était  une  garantie 
indispensable  pour  les  marchands  de  tou- 
tes les  nations  qu'il  claitdo  l'intérêt  de  la 
France  d'y  attirer.  On  avait  soin  que  ces 
élraiig«rs  y  troavassent  des  logements 
convenables.  «  Les  Italiens,  FloreniiiiR, 
I.ucquoib,  Milanais,  Genevois,  Vcnilieus, 
A I  lemands.  Provençaux  et  autres  y  avaient 
denieurance  honnête.  >'  I-es  rois  ne  man- 
quent pas  de  signaler  dans  leurs  ordon* 
nances  les  avantages  que  ces  foires  de 
Champagne  protniraient  à  la  France  et 
à  tous  les  pays  commerçants.  Placée  aux 
marches  ou  frontières  de  la  Bourgogne, 
du  I.yonnai.'î,  de  la  Lorraine,  de  l'Ile-de- 
Fraoce  et  de  la  Flandre,  la  Cbampague 
était  un  des  points  les  mieux  choisis  f^our 
ôlrc  le  centre  du  commerce  européen, 
w  Les  foires  de  Champagne,  dit  Philippe 
de  Valois  dans  son  ordonnance  de  JS44, 
ont  été  londées  pour  le  bien  commun  de 
tous  les  pays,  tant  de  notre  royaume, 
comme  de  dehors;  elles  ont  été  établies 
M  marchés  cotmnunes  fau  point  de  con- 
taadeaproTÏDces)  uour  tous  les  pays  rem- 
plir des  mirchandises  qui  leur  sont  né- 
cessaires, et  par  ce  ont  consenti  à  leur 
fondation  tous  les  prélats,  princes,  ba- 
rons, ehrétim»  et  méerianU.  •  Ainsi  les 
niusulnians  eux-nionies  trouvaient  protec- 
tion duos  ces  congrès  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  C'était  déjà ,  sur  une  échelle 
l)eauoo'ip  moins  vaste,  ce  speclai'le  de 
tous  les  peuples  réunis  par  le  commerce, 
que  l'Angleterre  a  donné  au  monde,  en 

1851. 

Les  foires  de  Champagne  avaient  leur 
chancellerie  particulière,  et  des  ehnnfje- 
cires  institues  ponr  sceller  les  actes  de 
vente  que  dressaient  quarante  notaires. 
Un  offi<ner  public  était  chargé  de  veiller  à 
ce  que  les  poids  et  mesures  ne  donnassent 
lieu  à  aucune  fraude.  Eotin^  pour  que  rien 
ne  manquât  à  ces  solennités  du  com- 
merce, la  religion  y  ajoutait  ses  pompes 
et  les  ouvrait  par  une  procession  destinée 
à  a[) peler  les  bénédictions  de  Dieu.  Outre 
les  garanties  que  chaque  nation  trouvait 
dans  réle<^tion  des  maîtres  des  luires  et 
des  prud'hommes  des  différents  métiers, 
elle  avait  encore  pour  proléger  ses  inié- 
rèis  des  ma;;istrats  particuliers  que  l'on 
appelait  capitaines  des  foires.  C'étaient 
de  véritables  con.Mii-  i  liargés  de  la  dé- 
fense de  leurs  concitoyens.  Comme  il  y 


avait,  dans  ces  foires,  une  espèce  de 
solidarité  entre  tous  les  marchands  d'un 
même  pays,  il  était  nécessaire  qu'ils  eus- 
sent un  chef  nommé  par  les  suffrages  do 
toute  la  communauté  et  chargé  de  défen- 
dre ses  droits.  Ou  en  trouve  la  preuve 
dans  un  fait  qui  se  passa  à  Ja  tin  du 
Xiii«si6cle.  Dans  une  des  foires  de  Cham- 
pagne de  l'iy?,  des  cominerçHnts  de  Luo- 
ques  avaient  manqué  àlenrs  engagements. 
Les  maîtres  des  loires  en  exclurent  tous 
les  Italiens.  Albert  de  Medicis  ,  qui  pre- 
nait le  titre  de  capitainp  de  la  commu- 
nauté des  marchands  italiens  (  capita- 
neus  et  reclor  universitatis  inercatorum 
./faite)»  intervint  en  faveur  de  ses  com- 
patriotes et  obtint  qu'ils  fussent  rappelés; 
ou  n'excepta  que  les  Lucquois.  Dans  une 
lettre  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous,  il 
annonça  ofliciellement  ce  résultat  aux 
Italiens  et  les  rappela  aux  foires  de  Cham- 
pagne. 

La  plupart  des  grandes  villes  du  nord  et 
du  sud  de  la  France  avaient  aussi  leurs 
foires  :  Paris ,  les  foires  de  Saint-Ger» 
vmin,  du  Temple^  de  Saint-Ovide,  la  foire 
aux  jambofw;  Rouen,  les  foires  de  la 
ChaiiwUw^  dê  Saint-Romain  et  du 
Pardon;  Falaise,  la  foire  de  Guibray ; 
Beaucaire,  les  foires  où  toute  la  France 
envoie  enoere  aujourd^ni  ses  pro- 
duits ,  etc. 

Indépendamment  de  leur  importance 
commerdale ,  les  foires  exerçaient  une 
grande  influence  sur  les  rcLiiions  j)oli- 
liques.  Là,  se  réunissaient  les  habitants 
de  toutes  les  provincei  ;  là,  s'émoussaient 
par  le  contact  ces  antipathies  provinciales 
si  vives  au  moyen  âge,  et  que  la  civi- 
lisation moderne  n'a  pu  complètement 
détruire  :  là,  en  un  mot,  se  préparait  l'u* 
nité  de  la  France. 

FOL  APPEL.  —  Appel  mal  fondé.  Du 
temps  de  Charlemagne,  le  fol  appel  était 
puni  d'une  amende,  et,  si  l'appelant  ne 
pouvait  la  payer,  il  recevait  des  jngos  la 
bastonnade.  Le  fol  appel  est  encore  puni 
aiqoiird'hui  d'une  amende  de  lO  fr. 

FOUB  B'ESPACNE.  -  Dante  exécutée 

Ear  une  perBoane  seule»  comme  la  aan- 
ande. 

FOLLE  nièrc).  — On  appelaitmère  folle 
le  chef  d^ine  association  burlesque  qui 
s'établit  à  Dijon,  en  i454,  sous  le  nom 
dlnfanterie  dijonnaise.  Les  membres  de 
cette  corporation  faisaient,  à  l'époque  don 
vendanges,  une  promenade  dans  la  \ille  -. 
iisctaienttravestis  et  montés  sur  des  cha- 
riots. Leur  drapeau  portait  l'image  d'une 
tomme  assise,  vêtue  de  trois  couleurs^ 
tt^cc  un  chaperon  à  deux  cornes;  uue 
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nrattUods  de  petits  fous  toriaieiit  de  ses 

amples  jupons  ;elîc  avait  pour  devi'^o  ces 
motslatins:  sttUtorum  plena  sunt  omma 
(tout  w*  plein  dê  foiw>ou  stuUorum  tn/i- 
nitus  est  uumenis  (Jr  -nombre  des  fous  est 
inAni).  Le  cortège  de  la  mère  /"a /itî  répé- 
tait des  poésies  satiriques .  et  la  lic^ace 
alla  si  ioin  que  cette  ft'Le  fnt  çnppnmee 
en  venu  d'un  édit  rendu  par  l.ouia  XIll 
à  Lyon  le  2i  Juin  1630.  l  a  mère  (oUb  on 
mère  folie  de  Pîj  ^"  avait  beaucoup  d  ana- 
logie avec  les  abbés  des  cornards  ou  cos- 
nardi  dt  Roum  $t  d*Evreux,  V abbé  de 
Liesse,  le  rot  de  la  Basoche  »  Véviqut  des 
fous,  le  prince  d'amour,  etc. 

FONCIER  (Crédit).— Yoy.  CaÉoiT  wh- 

CIËR. 

FONCIER  (Impôt).  — Impôt  qui  porte 
sur  la  terre  et  les  propriétés  iumobi* 

Hères  Voy.  Impôts. 

l'  ONCTlONNAlRES  (public»;.  —  On  ap- 
pelle fonetionnairts  publia  ceux  qui, 
dans  les  diverses  branches  d'adminisira- 
lion,  exerceot,  au  nom  de  l'Etat,  une 
portion  de  rauibrité  publique. 

FONDATION.  —  Une  fcmdation  est  la 

donation  d'unn  certaine  soninip  jinur  dee 
œuvres  de  pieie  ou  d'uuliio  j.u.iijlique. 

FONDERIES  DE  CANONS.  -  Voy. AiiRES. 

FONDS  PERDU.  —  Rente  viagère  qui 
s*ét6int  à  la  mort  de  celni  pour  qui  elle 

a  été  constituée,  et  dont,  par  conséquent, 
le  fonds  est  perdu  pour  ^.es  liLTiliers. 

FONDS  PUBLICS.  —  Ces  mots  s'appli- 
quent spécialement  anx  rentes  créées  par 
rÊiat  et  d'int  les  titî'cs  ■^c  négocient  ]'>'-vr 
rintermédiaire  des  agents  de  change,  lis 
désignent  encore  tontes  les  valeurs  fran* 
çaises  et  étrangères  nép^ocinbies  par  les 
mêmes  agents,  telles  que  les  actiom  de 
l«  banqui  d$  Franet^  les  ébUgaiiont  dê 
la  vilU  dê  Pari»,  Voy.  Fimmicbs  ,  $  III. 

FONTAINES  DE  VIN.  —  Uusage  des 
fontaines  de  vin  dans  les  fêtes  publiques 
remonte  ft  une  haute  antiquité.  Lorsque 
CluuUs  Vî  fit  son  entrée  à  Paris  avec 
Isabeau  de  Bavière,  il  y  eut  tout  le  jour  et 
toute  la  nuit  des  fontaines  qui  versaient 
dit  vin.  A  l'entrée  de  Charles  VII  dans 
Paris,  en  1437,  on  éleva  une  fontaine 
dont  un  des  tuyaux  jetait  du  lait,  un  autio 
du  vin  vermeil, un  troisième  du  vin  blanc, 
et  le  quatrième  de  l'eau.  En  146 1,  lorsque 
Louis  XI  fit  son  entrée  dans  la  rue  Saint- 
Denis,  un  voyait  une  fontaine  qui  ver- 
sait du  vin  et  dé  l'hypocras. 

FONTAINES  PUBLIQUES.  -  T  es  fon- 
taines pt^liques  sont  à  la  fois  des  mouu- 
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ments  d'utilité  et  des  oroemenU  pour  les 

villes.  Voy.  Villes. 

FONTANGE.  Nœud  de  rubans  que  les 
femmes  portrient,  anx  vni«et  xtiii*  siè- 
cles ,  sur  le  devant  de  leur  coiffure  et  un 
peu  au-dessus  du  front.  M'^*  de  FontaBces 
s'^reevant  à  la  promenade  que  sa  coif- 
fure manquait  do  polîdilé,  prit  vjne  de 
ses  Jarretières  qu'elle  lia  autour  de  sa 
tête.  On  trouva  ce  noeud  cbarauuit  «  et 
ce  que  le  hasard  avait  produit  devint  sur- 
le-champ  une  mode  qui  dura  jusqu'à  In 
seconde  nofiié  du  kTtit»  idède.  La  ronne 
du  nœud  des  ptutangu  ciisogiea  pla- 
sieurs  fois. 

FONTBVRAULT.  -  Abbaye  célèbre  de 
Tordre  de  Saint'Benolt,  fondée  par  Robert 
d'ArhrisscI ,  m  noo,  sur  les  coqôds  de 
l'Anjou  et  du  Poitou  (près  de  Saïunur, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire), 
îiobert  d'Arbrissel  bâtît  dans  le  môme 
lieu  plusieurs  monastères  pour  les  femmes 
et  pour  les  bommes ,  et  les  plaça  sons  la 
protection  de  la  Vierge.  Cet  institut  fat 
approuvé  par  le  pape  Pascbal  II,  eu  i  lOS, 
et  Fontmrauli  devint  chef  d'ordre.  La 
supérieure  générale  était  une  fomnif. 
Un  grand  nombre  d'abhaves  et  r*lus  de 
eent  cinquante  prieurés  dépendsient  de 
Fonlferoul^ 

FONTS  BAPTISMAUX.  -  Vase  en  pierre 
ou  en  marbre  qui  sert  à  conserver  l'eau 
employée  pour  le  bsptfime.  Voy.  Baftis-» 

TteBS. 

FOn.  —  Terme  do  coutume^  qui  signi- 
fiait droit ,  juridiction  ;  il  était  aérive  du 
laiîn  forum  { lieu  ot  Ton  rendait  la  jus- 

tice\  Oïl  (ii^ait  les  fors  ou  coutumes  de 
Béarn,  le  for  de  Morlas ,  d'Oloron,  etc. 

FORAGE.  —  Droit  féodal  prélevé  par  le 
seigneur  sur  le  vin  mis  en  vente,  et  par* 
ticuUèrement  sur  le  vin  vendu  en  détail. 

FORAIN.  -  Ce  mot  so  prenait  daosie 

sens  d*étranger. 

FORAIN  (ThéàtreV  —  Voy.  Thlatre. 

FOUBAN,  FORBANNISSEMENT.  -  Ces 
mots  étaient  employés  dans  quelques  cou* 
tûmes  comme  synonymes  de  bannisse- 
ment. Voy.  bax.  —  On  disait  autrefois 

forbannir  pour  exiler. 

FORÇAT.  —  Homme  condamné  aux  tra- 
vaux forcés.  Yoy.  Pimxs. 

FORCE  (  Maison  de  ).  —  Maison  oli  l'on 

enfermait  les  t^arçons  et  les  filles  qu'on 
vouiaii  cliquer  et  ramener  à  une  vie  meil- 
leure. Il  y  avait  près  de  Rouen  la  mai.<ion 
de  Snint-Yon,  pour  les  garçons,  elà  Puis 
les  àladcluuneites,  pour  les  hlles. 
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rORCETlEUS.  —  Une  corporation  de 
forcelierSf  fabricants  d'ouvrages  en  fer  et 
en  cuivre ,  s'était  organisée  a  Paris  dès 

1291. 

FORCLOS,  FOUCLI  SION.  —  Ces  termes 
appartiennent  à  l'uneiea  droit  fi'ançais. 
lioraqoe.  dans  l'espace  de  huit  jours,  une 
des  parties  n'avait  pas  produit  ses  i^ricfs  , 
dits,  contredit*  et  uuu  os  moyens  de  droit, 
elie  était  frappée  de  foyclusion^  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  pouvait.  t>lus  les  produire. 
On  appelait  forclos  celui  oui  cuit  ainsi 
0Xcla  dn  tribunal.  La  forclurian  n'arait 
pas  lieu  en  matière  criminelle. 

FORCOMMAND.  —  Terme  des  anciennes 
coutumes  ;  mandement  d'un  juge  pour 
débouter  (quelqu'un  de  sa  possession  en 
cas  et  matière  de  revendication. 

FOUESTAHE.  —  Droit  qu'un  forestier 
devait  payer  à  son  seigneur.  Dans  les 
tempe  reodaus,  l'office  de  forestier  était 
■ouvent  exercé  par  des  nobles.  En  Breta- 
gne, ils  devaient  pour  forestage^  au  sei- 
gneor  qui  tenait  sa  cour  plénière,  des 
tisses  et  des  écuelles,  (D.  Lobineau,iîù- 
toire  de  Bretagne,  t.  I,  p.  203.) 

FORESTIER.  —  Titre  de  dignité  au 
moyen  âge.  Jnsqu'au  temps  de  Charles  lo 

Chauve,  on  donnait  le  nom  de  forestier  itn 
seigneur  chargé  du  gouvernement  de  la 
Flandre. 

FORESTIER  fGarde).  —  Garde  préposé 
à  la  conservation  des  forêts  de  l'État. 
Yoy.  Eacx  et  Forêts. 

FORFAITtniB.  —  Grime  commis  par  un 

vassal  contre  son  seigneur.  Un  fief  deve- 
nait vacant  par  forfaitwre.  voy.  Féoda- 
j^rrt, .  On  appelait  encore  forfaihtn  un 
crime  commis  par  un  oflRcier  contre  les 
devoirs  de  sa  charge.  Les  offices,  qui,  dans 
l'àncienne  monarchie,  éttfeol  mm  pro- 
priété, ne  se  perdaient  que  par  fcirftUlmre. 

FORFUYANCE.  —  Droit  payé  par  un  serf 
pour  obtenir  de  son  seigneur  la  permis- 
stott  de  passer  dans  un  antre  domaine. 

FORÇAGE.  —  Terme  de  coutumes  ;  droit 
de  racheter  un  bien  meuble  ou  immeuble, 
de  le  dégager  en  rendant  le  prix  à  l*ac- 
qn^ur.  En  Normandie  ,  un  homme  dont 
on  avait  saisi  et  vendu  les  meubles  .  pou- 
vait, par  droit  de /organe ,  les  reprendre 
dans  la  huitaine. 

FORGERON»  FORGES.  —  Toy.  Imos- 

TRIE. 

FORJURRMENT,  FORJURER.  —  Le  for- 
iurmmi  était  une  Téritable  renonoiatioB 
à  la  famille  et  au  ptya.  Cet  usage  remon- 
tait aux  lois  des  bairhares.  Le  Franc  qui 
TMlalt  renoncer  à  sa  fhmille  se  présentait 


devant  le  juge  portant  h.  la  main  une  ba- 
guette de  saule  qu'il  brisait  en  quatre 
morceaux;  il  les  jetait  par-dessus  son 
épaule  en  présence  de  ses  parents ,  et 
rompait  ainsi  légalement  tout  lien  de  fa- 
mille ;  il  n'avait  plus  droit  à  I  héritage  et 
n'acceptait  plus  les  haines  de  famille  qui 
étaient  héréditaires  chez  les  peuples  bar- 
bares. Forjurer  son  pays,  c'était  l'aban- 
donner. On  forjuraU  souvent  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  de  la  justice. 
La  coutume  de  Normandie  donnait  neuf 
jours  à  celui  qui  avait  cherché  un  asile 
dans  une  église  pour  se  décider  à  compa- 
raître en  justice  ou  à  forjurer  le  pays,  s'il 
préférait  ce  dernier  parti,  il  juraiten  pré- 
sence des  juges  et  de  quatre  chevaliers 
de  quitter  la  Normandie  immédiatement 
et  pour  toujours.  Un  pied  dans  l'asile,  et 
l'autre  au  dehors,  il  prêtait  le  serment 
sur  les  Évangiles.  Les  magistrats  lui  assi- 
gnaient sa  route  et  le  délai  accordé  pour 
sortir  de  la  province.  S'il  le  dépassait,  il 
retombait  sous  le  coup  de  la  justice,  et, 
comme  dit  l'ancienne  coutume,  il  jportoî< 
son  jugement  avec  lui. 

FOR-L'£VÈQUE.  —  Le  mot  /"or,  dérivé 
du  latin  forum  (  tribunal),  désignait  sou- 
vent une  juridiction  ecclésiastique.  I.o 
for-l'évéque,  qu'on  a  quelquefois  écrii, 
mais  à  tort,  fort-Vévéque,  était  primitive- 
ment le  siép;e  de  la  juridiction  de  l'évèquc 
de  Paris  (/"orutn  episcopi).  Il  était  siiuo 
dans  la  rue  Saint-Germain  l'Auxerroiê, 
Lorsque  la  juridiction  c])istopalc  fut  siip- 
primee  en  I674,  on  Ut  du  for-l'tve'que  une 
prison  royale.  On  y  enfermait  principale- 
ment les  prisonniers  pour  dettes  et  les 
comédiens  qui  avaient  manque  au  public 
ou  désobéi  à  l*teutorité.  En  i765,  Molé, 
Lekain  et  autres  acteurs  célèbres  foi-ent 
conduits  au  for-l  evéque  pour  avoir  refusé 
de  jouer  dan  s  le  Siège  ae  Ca^at'xavccun 
comédien  qu'ils  accusaient  d'actes  hon- 
teux. Cette  prison  fut  détruite  en  1780. 

FORMARIAGE.  —  Droit  que  payait  au 
seigneur  une  personne  de  condition  ser- 
vile,  lorsqu'elle  se  mariait  hors  de  la  sei- 

t^neurie  à  laquelle  elle  appartenait,  ou 
orsqu^elle  épousait  une  personne  libre  ou 
dépendante  d'un  seigneur  étranger.  Le 
droit  de  formariage  a  été  pcryu  dans  lo 
pays  de  Verdun  jusqu'en  1T89. 

FORMULAIRE.  —  Écrit  qui  contient  la 

formule  du  serment  que  T'  ii  d  it  i  ixHer. 
Ou  donnait  surtout  ce  nom  à  l'acte  par 
lequel  les  jansénistes  dévident  condam- 
IWr  la  doctrine  contenue  dans  VAuunsil- 
nus  de  Jansénius.  Ce  fomnulaire ,  oui 
donna  lieu  à  de  longues  discussiooB  »  nit 
rédigé  en  ies«.  Yoy.  JiHSÉinsiiB. 
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FOinmifiS.  —  tes  formuht  sont  eer* 

tnines  expressions  consacrées,  dans 
chaque  âge  ou  dans  plusLeura  siècles, 
pour  rendre  une  idée  ;  ce  sont  aussi  des 
modèles  qui  unt  servi,  aux  diverses 
époques,  pour  les  testaments,  les  ventes, 
les  donations  et  autres  actes  de  la  tie 
civile.  On  a  un  certain  nombre  de  re- 
cueils de  ces  formules  qui  sont  impor- 
tantes pour  r histoire  des  institutions 
et  des  mœurs.  On  regarde  comme  les 
plus  anciennes  celles  que  l'on  connaît 
sous  le  nom  de  formula  d'Anjou  :  elles 
sont  probablement  du  règne  de  Childe- 
bcrt  1«%  suivant  la  remarqne  de  D.  Ma- 
billon  qui  u  publié  les  formules  d'Anjou 
(  formulas  andegavenset)  dans  ses  Ana- 
lecta  vetera  et  dans  son  traité  de  DiplO' 
matique.  M.  de  llozière  en  a  donne,  en 
1844,  une  nouvelle  édition  plus  complète 
que  les  précédentes.  Au  vii«  siècle,  le 
moine  Marculfe  réunit  les  formules  d'ac- 
tes en  usage  de  son  temps  ;  ce  recueil  a 
été  publié  pour  la  première  fois  par  Jé- 
rôme Bîgnon  (1613),  et  reproduit  dans  un 
grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les  au- 
teurs, ont  ajouté  de  nouvelles  formules, 
birmond,  Baluze  et  beaucoup  d'autres 
érudits  ont  publié  de  noavellea  formuht 
de  différents  siècles. 

D.  de  Vaines,  dans  son  Dictionnaire 
dû  diptwM/Uque ,  fait  sur  ces  recueils  les 
remarques  suivantes  :  il  faut  observer, 
dit-il,  1*  que  les  différents  protocoles 
servaient  aux  cbuancelierB  et  aux  notaires, 
au  besoin,  en  sorte  que  les  formules 
étaient  souvent  dressée:^  d'avance  ;  2«  que 
tous  les  chanceliers  et  notaires  ne  s'y 
sont  pas  astreints  ;  mais  qu'ils  dressaient 
aussi  des  actes  suivant  leur  ^ré  et  leur 
caprice:  3*  qu'on  a  souvent  rédigé diffiâ- 
rentes  chartes  sur  un  seul  et  môme  pro- 
tocole, en  sorte  qu'une  pièce  semble 
n'être  ou'iine  imitation  de  l'autre,  à 
l'eioeption  des  lieux,  des  personnes, 
des  dates  et  de  certaines  circonstances 
parttculières  ;  4"  que  la  diversité  des  no- 
taires a  dû  nccesaairement  produire  des 
variations  dans  le  style  et  les  formules  ; 
S*  que  quoiqu'un  acte  soit  écrit  d'un 
style  qui  ne  convienne  point  au  prince, 
dont  il  porte  le  nom,  il  peut  n'en  être 
pas  moins  authentique,  parce  que  les 
rois  n'ont  pas  toujours  eu  connaissance 
des  actes  expédiés  en  leur  nom  par 
leurs  ministres.  De  là  il  faut  conclure 
qu'on  ne  doit  s'aiicndre  à  trouver  de 
l'uniformité  dans  les  formules  des  actes 
publies  qu'autant  que  leur  style  est  fixé 
par  les  lois  ou  par  l'tisage  ;  cat,  sans  ce 
motif,  rarement  une  formule  devient  tout 
d'un  coup  générale.  11  faut  quelquefois 
plusieurs  siècles  poor  qu'un  usage  déjà 
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fort  ordinaire  devienne  ttniforme,  et  en  gé» 

ncralpluson  approche  des  siècles  d'igao— 
rance,  moins  on  doit  rechercher  de  ré- 
gularité dans  les  formtiiss.  Ainsi  il  ne 
faut  p  1^  suspecter  une  ■.-liarte  qui  offrirait 
une  formule  singulière  et  nouvelle,  qiU  ^ 
dans  les  siècles  suivants,  a  pris  feveiir. 
Mais,  s'il  est  avéré  que  cette  formule  o»j 
ce  mot  n'était  point  encore  invente  au, 
temps  oh  la  charte  a  été  rédigée,  ^ci 
doit  passer  pour  fau>se.  Si  même  il  n'y 
en  avait  aucun  exemple  dans  le  siècle 
dont  il  s'agît,  et  que  ces  formules  ne  fti»* 
sent  devenues  d'un  usage  ordinaire  que 
trois  ou  quatre  siècles  plus  tard,  les  char- 
tes où  elles  se  trouveraient  ponrraieut 
ôtrc  suspectes.  Mais  quand  les  formule* 
sont  abandonnées  au  caprice  des  pasticu- 
liei  s,  on  ne  peut  rien  conclure  contre  mi 
titre  du  peu  de  ressemblance  qu'il  a  avec 
un  ou  plusieurs  autres  actes  du  même 
temps  et  de  la  même  personne.  «  Cette 
comparaison  de  chartes  est  sujette  à  bien 
des  méprises ,  ajoute  D.  de  Vaines  ;  ce- 
pendant si  les  formules  d'une  charte 
étaient  si  monstrueuses  qu'elles  n'eus- 
sent aucun  rapport  avec  les  usages  du 
siècle  auquel  la  pièce  se  rapporterait, 
elle  devrait  passer  pour  supposée.  De 
môme,  des  formules  reconnues  comme 
invariables  dans  toutes  les  chartes  d'au 
siècle  ou  d'un  pays ,  imprimeraient  un 
caractère  de  faux  à  celles  qui  en  offri- 
raient de  différentes  dans  la  même  cir- 
constance. Si  cette  invariabilité  n'est  pu 
avérée,  tout  arpnmcnt  négatif  est  sans 
force  vis-à-vis  d'une  formule  singulière 
positive.  »  Après  ces  préliminaires,  D.  de 
Vaines  insiste  sur  les  formules  les  plus 
importantes,  savoir  les  formules  d'tn- 
vocation j  de  smeripHo»,  de  saiuty  de 
préambule ,  à'annonce  ou  de  précaution, 
de  salutation  finale,  de  souscription^  etc. 

INVOCATIOM.— Un  grand  nombre  d'actes 
commencent  par  une  invocation  à  Dieu,  à 
Jésus-Christ ,  à  la  sainte  Trinité.  L'invo- 
cation est  quelquefois  résumée  dans  une 
ou  deux  lettres  X  S  (Christ us)  ou  simple- 
ment X.  Quelauefois  on  trouve,  en  lùte 
des  chartes,  l'alpha  et  l'oméf^aCA  Q),  sym- 
bole de  l'cternité  du  Fils  de  Dieu.  Les'di- 
plùmcs,  que  Charlemagne  donna  aorès 
avoir  été  eouronné  empereur  d'Ocdaent 
le  25  décembre  de  l'an  800  ,  commencent 
tous  par  ïvi  formule  suivante  :  In  nomine 
Patns  ei  FUii  st  SpMtut  SaneH,  Louis 
le  Débonnaire,  son  successeur,  se  servait 
de  l'invocation  :  In  nomine  Domtni  Dei 
et  Salvatoris  nostri  Jesu  Christi.  Las 
diplômes  de  Charles  le  Chauve  portent  :  In 
nomine  sonctx  et  individuas  Trinitatis, 
Cette  invocation  se  trouve  dans  la  plu-  ' 
part  des  diptdmes  des  derniers  Carlovin- 
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ciras.  An  xi*  sièete,  les  formulfi  initiales 

Turent  modiflées.  On  y  retrouve  les  invo- 
cations que  Duus  avons  déjà  citées  et  plu- 
slaors  analogues.  Au  xii*  siècle  égale- 
ment ;  Tin  vocation  plus  simple  :  In  CUristi 
nomine  est  aussi  usitée  à  cette  époque. 
liM  cbaitM  Mlennelles  du  xiii*  siècle 
conservent  encore  ces  invocations  ;  mais 
les  chartes  moins  importantes  les  sup- 
priment. Au  XIV*  siècle,  les  invocations 
disparaissent  des  diplômes  des  rois.  On 
lea  retrouve  dans  les  testaments  et  dans 
les  notes  particuliers  passés  devant  les 
notaires.  En  résumé,  les  diplômes  im- 
portants depuis  CbarlemagQo  jusqu'à 
Pbllliipe  le  Bel  conmiencent  par  des  lo- 
Tocaiions  à  Dieu  ,  au  Clirist,  à  la  Sainte 
Trinité;  les  formules  de  ces  invocaiious 
Tirient,  mais  elles  présentent  tonjoors  à 
peu  pr^s  le  môme  sens. 

SuscRiPTiOM.  —  On  entend  par  «tucrtp- 
Hon  dans  la  diplomatique  les  titres  pris 
ou  donnt's  au  comincncement  des  lettres 
ou  des  actes.  Dés  les  vi«  et  vit'  siècle» , 
les  papes  prennent  dans  la  tuteiipHon 
des  bulles  le  litre  de  scryit.cur  dt^s  servi' 
teurs  de  Dieu;  on  le  trouve  du  moins 
dans  des  actes  de  Grégoire  le  Crand.  Les 
évèques  des  premiers  si^cles  se  bornaient 
à  mettre  dans  les  tuscriptions  les  deux 
noms  de  l^teur  et  du  récipiendaire  avec 
la  seule  qualité  de  frère.  Apri  s  k»^  trois 
premiers  siècles ,  les  prélats  se  désignè- 
rent par  lenr  titre  à'éviquey  en  y  ajon- 
tant  soiivciil  les  épiilièlos  û'fiumfne,  d't';)- 
digtUy  etc.  La  formule  par  la  grâce  de 
Dieu  et  du  eaint  siège  apostolique  date  de 
la  fin  du  xm»  siècle  et  devint  froquenic 
dans  le  xiv*.  C'est  aussi  à  celle  époque 
qu'une  partie  delà  sutm'prfon est  rejetée 
au  bas  de  l'acte.  «  On  ne  connaît  pas,  dit 
D.  de  Vaines,  de  lettre  plus  ancienne, 
oh  celui  qui  l'écrit  mette  son  nom  après 
I  Vn  iiure  et  au  bas  de  la  pa^je,  selon  l'u- 
sage actuel,  que  celle  que  Henri  de  Vil • 
lars,  archevêque  de  I.yon,  écrivait  à 
rem[>erenr  Ctiarlc8lV(29  décembre  i347). 
Au  bas  est  écrit  :  Henricus  de  Villariis, 
archiepiscopus  et  cornes  Lugduni ,  totus 
tester.»  Les  diplômes  des  roismérovin- 
picD  s  porte  n  t  ord  i  n  ai  rcmen  t  pour  suscrip' 
tion  ces  mots  :  JV.  rex  Francorum  vir 
inluster.  Pépin  le  Bref  ajouta  au  titre  de 
rex  francorum  les  mots  Dei  gratta. 
Charlemagne,  après  son  couronnement 
comme  empereur  d'Occident,  adopta  la 
tuscription  suivante  :  Carolus  serenissi" 
mus  Augustus^  a  Deo  coronatut^  magnui 
é^jMWtflciM  imperatoft  r<manum  gubcr- 
nans  tmperium ,  qui  et  per  tnisericor' 
diam  Dti  rex  Francorum  et  Longobar" 
domm  (  Charles  iérénissime  Auguste , 
wuromé  dê  Dim,  grand  et  pacipgut 


êmpenur,  gouvernant  l'empire  romainf 

et  par  In  miscriconle  de  Dieu  roi  des 
Francs  cl  des  Lombards  ).  Au  IX*  siècle, 
les  formules  do  suscripHon  rappelèrent 
les  titres  de  rot  ou  d'empereur  que  )Kir- 
taient  les  souverains  aveu  l'addition  des 
mots  :  Dei  miiwieordia ,  Dei  gratta, 
divina  ordinante  providentia ,  etc.  Il  en 
fut  de  même  au  x*  siècle.  On  remarque, 
an  xi«,  le  titre  de  Trè$-^int  Pèr§  donné 
au  roi  Robert.  Ce  fut  ce  prince  qui  le  pre- 
mier, entre  les  rois  de  Frauce,  com- 
mença sa  tuscription  par  le  pronom  ego. 
On  sait  que  plus  tard  les  rois  d'Espagne 
firent  usage  de  la  formule  analogue  uoi 
Ll  KOI.  An  XII*  siècle,  un  remarque  le 
litre  de  rot  de  France  (Francix  rex) 
au  lieu  de  rot  des  Français  {Franco^ 
rwn  rex  ).  On  le  trouve  dana  one  charte 
do  Louis  VII  de  l'année  U7t  (Ordonn. 
des  rois  de  France ,  t.  I ,  p.  20G  ).  Les 
deux  snscriptions  fbrent  pendant  long- 
temps employées  concurremment.  Au 
xiii'  siècle,  les  actes  latins  emploient 
ordinairement  la  suscription  reac  Fran^ 
corum ,  et  les  actes  français  celle  de 
rot  de  France.  U  en  est  de  même  atu 
XIV*,  XV*  et  XVI*  siècles.  Henri  IV  se 
qualifia  roi  de  France  et  de  Navarre ,  et 
e^es  succesaeurs  conservèrent  ce  titre 
jusqu'à  la  révolntion.  Napoléon  sintitn- 
lait  empereur  des  Français  ,  roi  d'Ita- 
lie, nrotoeteur  de  la  Ugue  du  Rhin, 
méitaUw  da  la  Svlate ,  etc.  Avec  la  res- 
t;iuration  reparut  la  formule  rot  de 
France  et  de  Navarre.  Après  la  révolu- 
tion de  juillet  1830»  Louis-Pbilippe  prit 
dans  ses  ordonnances  le  titre  de  roi  des 
Français. 

Salit. —Le  salut ^  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  salutation  ,  vA  tou- 
jours placé  au  commencement  d'une  let- 
tre^ et  la  salutation  vers  la  fin.  Dans  le 
principe  ,  la  formule  de  salut  se  boi  uali  à 
ces  mots  :  salulem  ou  salutem  dicit,  mis 
après  les  noms  et  qualités  de  l'auteur  et 
du  récipiendaire.  I.es  chrétiens  aji»utèrenl 
in  Dominoy  in  Christo,  etc.  Dans  la  suite, 
et  principalement  à  partir  du  iv*  siècle,  on 
remplaça  le  niut  salutem  par  felicitatem  ^ 
henedictionem  ,  obsequium ,  gaudium , 
ret;eren(tam,  etc.  Les  variations  de  for- 
mules furent  surtout  noiiihrcuses  du  iv 
au  XII*  siècle.  Un  revint  daus  la  suite  à 
la  formule  plus  simple  :  salut  en  notre 
Seigneur.  Depuis  le  xi"  siècle,  les  papes 
ont  adopté  la  formule  5a/u(m  et  apostO' 
licam  oenedictionem.  Les  diplômes  et 
autres  actes  des  rois  do  France,  suftout 
depuis  le  xv*  siècle,  commencent  presque  .  , 
toujours  par  ces  rnols  :  N.  par  (a  grdcê 
de  Dieu f  roi  de  France  et  Je  Navarre, 
à  tous  fréêentt  et  à  venir,  talut;  ou ,  à 
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tous  ceux  qui  cts  prétentet  letlres  ^tr-- 

vont,  salut.  Lorsque  les  rois  s'adressaient 
aux  membres  des  parlements ,  ils  leur 
donnaieot  le  titre  d*amé8  et  féaux. 

Pr.ÉAMBCi.K,  Anîionce  ou  Pkfxaution, 
—  On  appelle  préambules  des  chartes  les 
motif»  qu'on  allègue  après  la  siiscriptton 
pour  expliquer  l'objet  principal  de  racle; 
lis  Tarient  à  l'infini.  On  remarque,  aux 
IX»,  X*  et  XI*  siècles,  la  formule  mundi 
êen{o  appropinquante ,  in  s  taule  mundi 
termitto  (  ta  du  mondt  appro' 
chant ,  etc.).  Souvent  les  donateurs  allé- 
guaieni  un  nioiif  sjiii  luicl  :  jtro  anima,  pro 
remedto  animx  (  pour  mon  âme,  pour  l§ 
salut  de  mon  âme).  Presone  toufours  ils 
recommandaient  h  ceux  dont  ils  étaient 
les  bienfaiteurs  de  prier  peureux,  et  se 
servaient  très-communément  à  cette  fin 
de  la  formule  exorare  deleclet.  —  Les  an- 
nonces ou  précautions  étaient  les  phn» 
oipaies  clauses  mises  en  œavre  dans  le 
corps  d'un  acte  pour  lui  d'uiner  un  ca- 
ractère authentique.  Ces  précautions  con- 
sistaient principalement  dans  les  annon- 
rcs  du  sceau,  des  sou>cripuons ,  do  la 

Sréseuce  des  témuios,  du  nionograïuioe . 
es  fnvestlittres  et  autres  formantés.  «  il 
e?t  très-rare,  dit  D,  de  Vaines,  de  voir 
concourir  à  la  fois  tous  ces  objets  d&m 
une  seule  et  même  pièce.  Il  est  mémo 
des  chartes,  sans  annonce  de  signatures , 
de  sceau,  de  monogramme*  etc. ,  nui  sont 
néanmoins  rerètnes  de  ces  formalités  ;  il 
en  est  d'autres  qui  n'en  annoncetit  qu'une 
|>artie,ei  qui  eu  réunissent  un  plus  grand 
nombre.  Abondance  de  droits  ne  nuisit 
jamais  U  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même 
de  celles  qui  renferment  des  annonces 
qu'elles  ne  remplissent  pas  :  la  rèi,Me  gé- 
nérale  est  qu'elles  ne  sont  jias  hors  de 
soupçon;  mais,  pour  ne  point  hasarder 
un  jugement  trop  précipite ,  il  y  a  bien 
des  mesures  à  prendre.  PreraiL-rement. 
il  faut  être  certain  que  ce  ne  soient  pas 
des  copies  presque  aussi  anciennes  que 
l'original;  cir  tiute  copie  peut  annoncer 
un  sceau,  mais  nulle  copie  ne  peut  le 
représenter  sans  tiuel  iue  supercherie. 
Secondement,  il  faudiaii  savoir  si  cette 
pièce,  qui  annonce  ce  que  l'on  n'y  trouve 
pas,  n'est  pas  plutôt  un  projet  d'acte 
qu'un  acte  réel .  eic  Les  principales  for- 
roules  d'annonces  sont  l'annonce  de  l'an- 
neau et  du  scMKi;  elles  sont  ordinaire- 
ment conçues  dans  li>s  terines  suivants  ; 
ilnnu^t  noslri  impressions  astipulari  fe- 
eimuê  (nous  awms  fait  «ffptif«r  par  Vem- 
preinte  de  notre  anneau);  suhter  siiiillare 
jussimus  (nous  avons  ordonné  d  appo- 
ser notre  sceau  au  bas  de  cette  charte  ); 
annuli  nostri  impressione  signavimus 
{nous  l'avons  marquée  de  Venipreinle  de 


walre  oiumcw,  etc.).  Au  xiv*  8lftele,ea 

trouve  fréquemment  les  formules  suivan- 
tes :  En  témoin  desquelles  choses  le  roi 
a  commandé  d'apposer  ou  da  mettre  eem  , 
qrand  scel  en  ces  présentes  lettres.  —  i 
jDoun«  sous  le  scel  de  notre  Ct^teUt  ds 
Paris^  en  Vabsence  de  notre  grand  aeei. 
—  Et  pour  que  nns  ordmma  nres   desstu  \ 
dites  soient  perpétuellement  fermes  et 
stables^  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
de  notre  secret  en  ces  présentes.  "  Quel- 
quefois l'annonce  parle  des  lémoias  qui  , 
servent  à  donner  a  l'acte  un  caraeière  ' 
plus  authentique  ;  elle  contient  alors  ces 
mots  :  his  teslibus  (  en  présence  de  ces 
témoins  ) ,  ou  autres  formules  de  cette 
nature.  Il  y  e?t  aussi  question  assez 
souvent  du  monogramme  qui  leuaitlieu 
de  souscription  pour  ceux  qui  ne  sa- 
vaient pas  éciire.  Enfin  l'investiture  et 
le  symbole  d'investiture  sont  quelquefois 
mentioniiés  dans  l'annonce.  Un  contrat  • 
du  ix,«  ^ècle  en  présente  un  exemple  re- 
marquable :  Et  }usta  legem  meam  per 
euttellwn  et  festueam  seu  gftaeonem 
terrœ  vobis  exinde  fado  veslituram, 
(d'après  ma  loi  je  vous  donne  l'investi' 
htre  par  le  couteau  et  te  fétu^  ou  par 
une  motte  de  terre).  Au  xi"  siècle,  Ko-  ' 
bert  l«r,  évèque  de  Langres,  fuisant  une 
donation  en  ftveur  de  S.  Bénigne  de 
Dijon,  prit  pour  signe  de  l'investiture 
une  pièce  de  monnaie  qui  fut  percée, 
suivant  l'usage,  et  suspendue  à  la  charte  .• 
In  testimontum  hujus  donationis  num- 
mus  iste  huic  car  la  appensus  est^guum 
per  ipsum  dmatio  <sta  fœta est. (Enf^  | 
moignage  de  relie  donation  ,  on  a  suS' 
pendu  à  cette  charte  la  pièce  de  mon-  | 
naie  moyennant  laquelle  a  été  faite  la  I 
donation.) 

Salutation  finale,  SouscaiPTiosi.  — 
lia  salutation  finale  ftit  éPàbord  dans 
les  actes  des  laïques  la  formule  adoptée 
par  les  Romains  ;  benevaUts  (portes'vous 
bien)i  elle  se  trouve  même  souvent  dans 
les  actes  des  ecclésiastiques.  Ceux  ci  na  [ 
tardèrent  pas  à  y  substituer  les  mots  Deu$ 
te  ineolumem  servet  ou  eutfodiaf  (que 
Dieu  vous  garde  sain  et  sauf  \  lMu<  lard 
les  rois  de  France  adoptèrent  une  formule 
analogue ,  et  terminèrent  leurs  lettres 
par  ces  mots  :  que  Dieu  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde,  l^s  rois  mérovin- 
giens souscrivaient  ordinairement  leurs 
ehartes  en  lellres  allongées  et  majus- 
cules; ils  ajoutaient  le  mol  subscripii 
tout  an  long  ou  en  alirégé.  Ceux  qui  ne  I 
savaient  point  écrire,  apposaient  seule- 
ment une  croix  ou  un  autre  soigne.  La 
rignainre  du  notaire  ou  du  réfimndaire 
éiait  inscrite  à  c*ité  de  celle  du  roi.  On 
sait  que  Charlemagne  pouvait  à  peine  i 
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tracer  son  nom.  La  plupart  de cea  chartes 

et  de  celles  de.  ses  successeurs  ne  sont 
fiouscrites  que  ^ar  des  monogrammes.  A 
partir  du  xi«  siècle,  il  fut  d'usage  que 
plusieurs  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, ainsi  que  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  si  gnasseot  avec  le  roi.  Sous 
Louis  VII,  les  actes  royaux  sont  ordinai- 
rement cei  ùtiés  par  le  sénéchal,  le  cham- 
bellan, récbanson  oubouleiller,*le  con- 
nétable et  le  chancelier.  Cet  usage  dura 
jusqu'au  xiii*  siècle.  Lorsqu'il  n  y  avait 
pas  de  chancelier,  on  ajoutait  la  formule  : 
donné  pendant  la  vacance  de  la  chancel' 
lerie  (  datum  vacante  cancellaria  ).  A 
partir  du  règne  de  Philippe  IV,  les  rois 
■ooacrivirent  rarement  leurs  chartes  ; 
jusqu'au  XVI*  i»iècle,  l'authenticité  de 
ces  chartes  était  garantie  par  l'apposi* 
tîon  du  sceau.  Quant  aux  actes  des  parti- 
culiers, il  est  très-rare  qu'iU  portent 
d'intres  souscriptions  que  celles  des  no- 
taires ou  tabellions  avant  le  xvi»  si^cle. 
François  il  rendu,  en  i5S4,  une  ordon- 
nance qui  enloigmit  aux  uarticuliers  de 
signer  leurs  actes;  mais  elle  n'eut  d'effi- 
cacité que  lorsque  le  parlement  eut  pres- 
crit par  un  arrêt  en  date  de  1579  aux  par- 
ties de  signer  les  actes  des  notaires.  Ce  fut 
aussi  au  XVi*  siècle ,  que  les  secrétaires 
d'État  commencèreiu  à  signer  pour  le  roi. 
On  rapporte  que  Villeroi  ayant  présenté 
plusieurs  dépèches  à  signer  à  Charles  IX 
au  moment  ob  il  voulait  aller  jouer  à  la 
paume,  le  roi  lui  dit  :  Signe::,  mon  père, 
signez  pour  moi.  —  Eh  !  bien ,  mon  mat' 
tre,  reprit  Villeroi, puw^ue  tous  me  tê 
commandes,  je  signerai.  Depuis  cette 
époque,  les  secrétaires  d'Étal  continuè- 
rent de  signer  pour  le  roi.  Les  consti- 
tutions modernes  ont  presque  toujours 
exigé  que  les  ordonnances  des  rois  de 
Franco  fussent  contre-si|;née8  par  des 
ninisiMB  responsables. 

FORTAGE.  —  Droit  que  l'on  payait  aux 
seigneurs  pour  l'extraction  des  grès  qui 
sellent  à  bifo  des  pavés.  Ce  droit  était, 
au  xviii*  siècle,  d'enTiron  un  sou  par 

pavé. 

FORTE-ÉPAULE.  —  Nom  d'une  espèce 
de  mauvais  génie  qui  jouait  à  Dijon  le 

m(^me  rûle  qu'à  Paris  le  moine-bourru,  à 
Toulouse  la  male-béte,  à  Orléans  le  mulet- 
Odet ,  à  Tours  le  roi  augon,  etc. 

FORTMONNArt.— Monnaledecompte, 

qui  était  autrefois  en  usage  et  valailtrois 
cinquièmes  de  plus  que  la  monnaie  ordi- 
naire de  France  ;  ainsi  vingt-cinq  sous 
de  forte  monmiiê  talaient  quuanta  aoua 

tournois. 

FOftTËRESSE.  —  Ce  mol  est  synonyme 


de  place  forte.  Voy.  CflATKAllx  fOlTa  et 

FOUTIFICATIONS. 

FORTES  (  Places  ).  —  Voy.  Cbatbaiix 

FORTS  et  FCRTIFICATIOMS. 

FORTIFICATIONS.  —  11  a  été  question , 
à  l'article  Châteaux  forts,  des  foititica- 
tions  antérieures  à  rasage  de  la  poudre  à 
canon.  On  élevait  quelquefois,  à  celte 
époque,  en  avant  des  remparts,  des  for» 
tifications  qu'on  appelait  bretesches  on 
bretèques.  C'étaient  dans  l'origine  des 
espèces  de  palissades.  Dans  la  suite  on 
appliqua  le  nom  de  bretesche  ou  bretèque 
à  toute  espèce  de  saillie  en  pierre  ou 
en  bois  ajoutée  à  un  édifice.  Lee  pnblica^ 
tiens  se  faisaient  souvent  au  moyen  ftgo 
du  haut  d'une  de  ces  bretesches. 

L'emploi  de  la  poudre  à  canon  produi- 
sît une  vcri:al)lc  révolution  dans  l  art  des 
fortilications.  On  renonça  à  ceshautes  mu- 
railles qui  croulaient  sous  les  boulets  ;  on 
donna  moins  d'élévation  et  plus  d'épais- 
seur aux  remparts  des  villes  fortes  et  on 
s'attacha  à  ne  pas  oRrir  à  l'artillerie  en- 
nemie une  muraille  droite  qu'elle  pouvait 
battre  en  plein.  De  là  ces  fortilications 
étoilées  qui  couvrent  les  places  de  guerre 
et  dont  Vauban  a  été  un  des  principaux 
inventeurs. 

Dès  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  l'on 
multiplia  les  fortifications.  ><  Ce  fut  alors, 
dit  Grotius  dans  ses  Annales,  que  l'on 
trouva  une  excellente  manière  de  dé- 
fendre les  villes.  Le  prince  Maurice  de 
Nassau,  voulant  défendre  Bommel  que 
menaçaient  les  Espagnols,  fit  élever  de 
nouveaux  rcm|)arts  en  avant  de  ceux  qui 
couvraient  la  ville  ;  une  troisième  enceinte 
fut  entoorée  d'un  fossé  rempli  d'eau.  » 
Ces  enceintes  reçurent  alors  des  iioma 
qui  sont  restés  eu  partie  aux  lortihcations 
modernes.  Nous  nous  bornerons  à  une 
définition  rapide  des  termes  qui  dési- 
gnent les  parties  principales  des  rem- 
parts. Les  boêHont  ont  remplacé  les 
anciennes  tours.  Ce  sont  des  polygones 
non  fermés  et  composés  de  quatre  côtés. 
On  appelle  faces  les  deux  côtes  du  bastion 
qui  forment  l'angle  saillant  (voy.  flg.  ci- 
jointe  A  et  U  j  et  flancs  les  deux  cùtés 


qui  tiennent  à  Tcnceinte  basUonnée.  Le 
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partie  Je  la  muraille  qui  joint  deux  Îjqs- 
tioiis(EF)  se  nomme  courtine.  L'angle 
du  bastion  tooroé  vers  la  cunpagne  s'ap- 
pelle le  snHidnt  du  bastion  l/espaco 
compris  entre  deux  bastions  est  le  front 
de  l'enceinte  liastionnée.  Les  bastions  et 
conrtines  sont  couverts  par  des  fo^f^é^ 
profondbB.  On  appelle  escarpe  la  raurailio 
en  terre  on  en  maçonnerie  qui  règne  an- 
dessus  du  fusse  du  ct)[é  de  la  place  et 
contrescarpe  la  muraille  qui  est  de  l'autre 
côté  du  fossé.  On  appelait  antrefols  ou- 
vrage  couronné  un  bastion  complet  flan- 
qué de  demi-bastions  qui  y  étaient  réunis 
par  des  courtines.  Deux  demi-bastions 

et  une  coui'tine  for  maient  un  ouvrayc  à 
cornes.  Le  bonnet  de  prêtre  était  une  for- 
tification dont  IB  tète  était  fermée  par 
quatre  '  faces ,  deox  angles  rentrants  et 
trois  saillants. 

L*enceinte  bastionnée  est  protégée  par 
des  ouvrages  extérieurs.  I,a  courtine  est 
ordinairement  couverte  par  un  ouvrage 
de  forme  rectangulaire  qu'on  appelle  te- 
naille et  qui  sert  à  couvrir  la  porto 
OU  poterne  ménagée  quelquefois  daîis  la 
courtine.  La  tenaille  elle-même  est  pro- 
tégée par  une  fortiticaiion  avancée,  nom- 
mée aemi'lune  (D),  dans  l'intérieur  do 
laquelle  est  ménagée  une  petite  furtifica- 
lion  qu'on  nomme  lunette  (G);  les  assié- 
gés peuvent  s'y  retirer  k  la  dernière  extré- 
mité. La  demi-lune  était  arrrondie  dans 
les  anciennes  fortilîcations  et  c'est  de  là 
que  lui  est  venu  son  nom  ;  mais  aujour- 
d'hui elle  a  généralement  une  forme 
triangulaire  et  se  compose  de  deux  faces 
qui  présentent  un  angle  saillant  Ters  la 
campagne.  Cette  furtitication  de  forme 
triangulaire  s'appelait  Quelquefois  rare- 
lin.  On  communique  do  la  demi -lune 
à  la  tenaille  par  un  chemin  protégé  par 
des  tertres  et  nommé  cofiOfMiiire.  Le 
chemin  couvert  est  formé  par  un  paraj-ot 
en  terre  qui  longe  le  bord  extérieur  du 
fossé  et  que  le  glacis  protège.  Les  talus  par 
lesquels  on  descend  du  parapet  dans  les 
alentours  de  la  place  s'appellent  glacis. 
Les  gabkm  sont  de  grands  paniers  d'o- 
sier qu'on  remplit  de  terre  ])our  laire  les 
parapets  des  simples  haiicries.  Les  man- 
telets  sont  formés  de  planches  doublée  qui 
mettent  hl'abri  de  la  fusillade.  On  nomme 
blindes  des  fascines  qu'on  place  entro 
deux  rangs  de  pieux  ou  de  claies  et  qni 
servent  au  même  usage.  On  couvre  quel- 

Suefois  les  côtés  des  bastions  au  moyen 
'ouvrages  avancés  qu'on  appelle  é^Mu/s- 
meyits  ou  orillom,  selon  qu'ils  sont  de 
forme  cance  ou  arrondie. 

Les  citadelles  sont  fortifiées  comme  les 
places  fortes;  seulement  les  travaux  d'art 
y  sont  plus  multipliés  et  la  citadelle  est 


01  (linairemcnt  placée  de  manit-re  h  don- 
ner asile  a  la  garnison,  lorsque  la  place  est 
forcée.  On  appelle  etuemategy  des  Mti- 
nients  à  l'épreuve  de  la  bombe  ,  oî\  sont 
placés  les  blessés,  les  munitioxis ,  la  pou-  , 
dre ,  etc.  Tanban  a  perfectionné  ces  forti- 
fleatîons  comme  |)resqnetl0ntes  lesputies 
du  génie  militaire.  i 

Lorsqu'on  assiège  nne  plaee  de  gtierre,  ' 
on  commence  par  ouvrir  la  tranchée.  On 
appelle  ainsi  un  fossé  que  l'on  creuse 
ordinairement  bors  de  la  portée  do  feu  > 
des  assiégés.  On  jette  hors  de  la  tranchée 
la  terre  qui  forme  une  espèce  de  rempart 
pour  protéger  les  travailleurs.  Les  paral- 
7(7^?,  inventées  par  Vauban.  en  1673.  re- 
lient les  tranchées  entre  elles  et  servent  i 
de  places  d'armes  pour  les  tronpes  cbar^  ' 
g^'es  d'ar  rêter  les  soriies.  On  avance  pro- 
gressivement les  tranchées  en  ayant  soio 
de  les  fiiire  défendre  par  une  partie 
de  l'armée  contre  les  sorties  de  l'en- 
nemi. Les  assiégeants  arrivent  ainsi  jus- 
qu'aux glacis  d'oïl  ils  battent  les  tnurs  en 
brèche.  Autrefois   le>   assiégeants  cou- 
vraient leur  camp  par  deux  lignes  de 
fortifications,  appelées  Ihine  dr  cent  al- 
laticii  destinée  à  les  protéi;er  contre  les 
attaques  extérieures  et  Tautre  con*re-r a /- 
tation  opposée  aux  foriiflcations  de  la 
place  assiégée.  Mais  dt  puis  la  révolution 
on  a  néglige  la  ligne  de  circonvallation. 
«  Il  est  posé  en  principe ,  dit  Napoléon 
dans  ses  Mémoires^  qu'il  n'eu  faut  pas 
élever.  >»  Parvenus  aux  glacis,  les  assié- 
geants attaquent  la  place  par  la  mine  et 
surtout  par  les  batteries  de  brèche. 

On  attribue  l'invention  ou  du  moins  le 
perfectionnement  des  mines  h  Pedro  de 
Navarre,  général  espagnol,  qui  s'attacha  à 
François  l*"^  et  lui  facilita  le  passage  des 
Alpes  en  1515.  L ne  galerie  couverte  con-  i 
duit  les  mineurs  jubile  SOus  les  murs  de 
la  place  oii  l'on  dispose  des  fourneaux 
remplie  de  poudre  dont  l'explosion  de-  ' 
truit  une  partie  ces  remparts.  L'usage  | 
des  mines  r  e  devint  fréquent  dans  les 
armées  fx'an(j;aii.es.  qu'au  xvn*  siècle.  Les 
assiégés  opposent  des  contre-mines,  gfL"  I 
loties  souterraines  d'oii  l'on  entend  le 
travail  des  mineurs  et  oti  l'on  peut  les 
combattre  et  les  ensevelir  sous  les  dé*  j 
l)ris  de  leurs  travaux.  Les  sorties  sont 
dirigées  contre  les  tranchées  et  les  ira- 
Taux  extérieurs  des  assiégeants.  Quelles 
que  soient  la  force  d'une  place  et  la  ré- 
Boiuiiou  des  assiégés,  l'art  des  sièges  a 
fait  de  tels  progrés  que  l'on  sait  matbé- 
ti^aiiquement  à  quelle  époque  la  ville  sera 
forcée  de  se  rendre.  Il  est  rare  aujour- 
d'hui, dans  les  pays  civilisés,  qu'après 
avoir  fait  brèche  dans  les  murailles  par 
le  canon  ou  par  la  mine,  on  en  vienne 
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h,Vassaut.Leseap{titlation9  ne  itint  pa;> 
déshonorante^,  lorsque  lous  les  moyens 
de  résistance  ont  été  épuisés.  La  place 
assie;;ée  indique  l'intention  de  capitu- 
ler en  arborant  le  drapeau  blanc,  bal- 
lant la  chamade  ou  envoyant  des  parle- 
mentaires. Autrefoisonexigeait  des  otages 
et  on  condamnait  souvent  la  garnison  à 
rester  prisonnière  ou  à  sortir  sans  armes 
ni  bagages  et  à  défiler  detant  les  win- 
qoeors.  Une  garnison  conserve  les  hon- 
neurs de  la  guerre  quand  elle  sort  avec 
armes  et  bagages.  Un  décret  de  Napoléon 
(|«'mai  1812)  déclare  que  la  capitulaiinn 
peut  avoir  lieu  quand  la  garnison  a  épuisé 
■es  vivres  et  munitions,  si  elle  a  soutenu 
un  assaut,  enfin  si  le  gouverneur  a  satis- 
fait à  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés. 

FO&TIN.  —  Un  fortin  est  un  petit  fort. 

FORTS.  —  On  appelle  forts  do  petites 
places  fortifiées  destinées  à  défendre  un 
défilé  dans  les  montagMB  ou  le  passage 
d*u'iie  rivière. 

FORTS  (Chftteauz).  —  Voy.  Cbatiaux 
votre. 

FOSSAIRE.  —  On  appelait  autrefois  fos- 
êoire  le  clerc  chargé  de  faire  enterrer 
les  morts. 

FOSSÉS.  —  Voy.  CVATBAVY  FORTS. 

FOUACE.  —  Impôt  perçu  sur  les  feux  ou 
iiiaiflooB.V0F.FB0X. 

FOULAGE.  — Droit  qu'avait,  d'après  la 

coulunic  d'Anjou,  le  seigneur  bas  justicier 
d'établir  dans  sa  terre  un  muulin  à 
foulon,  avec  droit  de  banalité.  Tous  les 
sujets  de  la  seigneurie,  à  trois  lieues  de 
distance ,  étaient  tenus  d'y  apporter  leurs 
draps.  Ils  étalent  condamnés  à  payer 
douze  deniers  d'amende  pour  chaque 
aune  de  drap  ,  s'ils  avaient  fait  fouler 
\e\iTs  draps  dans  un  autre  moulin* 

FOULONS.  —  Voy.  CORPORATlOîl. 

FOUR  BANAL,  FOUI\NAGE,FOURNIER. 
—  Le  droit  de  four  banal  était  un  privi- 
lège féodal.  Le  seigneur  pouvait  contrain- 
dre tuus  ceux  qui  habitaient  ses  domai- 
nes, à  venir  au  moulin  et  au  four  banal. 
Ce  droit  de  banalité  était  inféodé ,  moyen- 
nant redevance  à  dos  boulangers  qu'on 
appelait  foorwier».  Le  droit  de  banalité 
s'appliquait  aussi  aux  pressoirs ,  forges, 
boucherie ,  etc.  L'étoit  un  véritable  mono- 
pole exercé  par  le  seigneur  et  ses  agenU. 
On  appelait  fouri\age ,  le  droit  que  le 
seigneur  prélevait  sur  tous  ceux  qui 
étaient  soumis  à  la  btnaUté. 


FOU  4&1 

FOURBISSBURS.» Corporation  qui  net- 
toyait les  armes  et  fabriquait  des  èpées , 
dagues,  hallebardes  et  pcrtuisaucs.  Yoy. 
CoRPonATions. 

FOURCHES  PAUBULAIRES.  *  Colon- 

nés  de  })ierrc,  au  haut  desquelles  il  y 
avait  une  traverse,  à  laquelle  on  suspen- 
dait les  criminels  eondamnés  k  mort.  lios 
fourches  patibulaires  étaient  kl  marque 
de  la  haute  justice  des  seigoenre»  Elles  se 
plaçaient  ordinairement  hors  des  ▼illes. 
Montfaucon  était  le  lieu  uîi  s'élevaient 
les  fourches  patibulaires  de  la  prévùté 
et  vicomté  de  Paris:  il  y  mtalt  seiie  pi- 
liers. Le  nombre  des  piliers  était  un 
signe  de  la  dignité  du  seigneur.  Les 
seigneurs  châtelains  avaient  trois  pi- 
liers; les  baroM,  quatre;  les  comtes, 
six,  etc. 

FOURNÉE  DE  L'OURS.  —  Droit  fôodul 
qui  consistait  à  fournir  un  pain  de  chaque 
cuisaoo.  Voy.  FiooAUTti  S  IL 

FOURNISSEmtS.  ~  On  appelait  ainsi 
ceux  qui  se  chargeaient  de  1  approvision- 
nement des  armées.  Voy.  Oruanisatiun 

MILITAIRE. 

FOURREURS ,  FOURRURES.  —  Voy. 
GOIPORATION  et  HfODSTllIB,  S  H. 

FOURRIER. —Le  mot  foumer  désignait 

dans  l'ancienne  langue  française  des 
marchands  de  fourrages ,  les  intendants 
des  écuries  et  ceux  qui  étalent  chargés 
d'approvisionner  les  armées.  Us  mar- 
chaient en  lèie  des  armées  et  marquaient 
les  logements;  ce  qui  est  resté  la  prin- 
cipale fonction  des  tourriers.  —  Il  y  avait 
autrefois  un  fourrier  de  la  maison  du 
rot,  chargé  de  désigner  les  logements  & 
chacun  des  officiers  de  la  suite  du  roi.  — 
On  appelle  ainourd'bui  fourriers,  les  sous- 
officiers  qui  dans  les  armées  TeiUent  au 
logement  des  troupes. 

FOURRIÈRE.  —  Office  de  fourrier  de  la 
maison  du  roi  et  des  princes.  —  On  an- 
pelait  encore  fourrièri  le  Heu  destine  à 
déposer  le  bois  de  chauffage  de  la  maison 
du  roi.  —  En  termes  de  jurisprudence, 
mettre  en  fourrière^  c'était  saisir  les  iKMi* 
tiauz  et  les  remettre  à  la  Justice. 

FOURS.  —  On  appelait  ainsi ,  à  la  fin 
du  xvii*  siècle ,  des  maisons  oii  l'on  sé- 
questrait des  hommes  qu'on  enleyail  et 
qu'on  vendait  aux  recruteurs  des  armées. 
Il  y  avait,  dit-on  ,  vinçît-huit  de  ces  fours 
à  Paris  en  i6y3.  Louis  XIV  ordonna  de 
punir  les  auteurs  de  ces  violences. 

FOUS.  —  L'usage  des  fout  di  cour  re- 
montait à  une  é^ue  fort  ancienne;  on 
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en  troave  dès  le  temps  des  Carlovingiens. 
Ils  étalent  chaigé»  de  distraire  les  rois  et 
1m  seignears  par  leurs  bouffonneries,  et 

on  leur  at  cordait  une  liberté  que  tout 
autre  eût  payée  de  savieuu  de  sa  liberté. 
«Le  besoin  ues  amusements ,  ditvoltainx 
et  l'impuissance  de  s'en  procurer  d'ai^ré»- 
bies  et  d'honnêtes  dans  les  temps  d  igno- 
rance et  de  maorais  goût,  avaient  fait 
imaginer  ce  triste  plaisir,  qui  dc{;rade 
l'esprit  bumain.  »  On  a  conservé  les  noms 
de  quelques-uns  de  ces  fous  de  cour: 
Triboulei,  sous  Louis  XII  et  François  I««"; 
Brusquet,  sous  Henri  11  et  ses  successeurs  ; 
Chicot,  sous  Henri  111  et  Henri  IV  ;  l'An- 
geli ,  sous  Louis  XIV.  1/Angeli  fut  le  der- 
nier fou  en  titre  d'office.  Il  avait  d'abord 
appartenu  au  prince  de  Condé  et  l'aTaii 
suivi  en  Flandre.  Le  comte  de  Grammont 
disait  que  «  de  tous  les  fous  qui  avaient 
siÛTÎ  Monsieur  le  Vrince,  il  n*y  avait  que 
l'Angeli  qui  eût  fait  fortune.»  On  trouve 
aussi  quelaues  exemples  de  folles  entre« 
tenues  à  la  cour  des  princes  et  prin- 
cesses. 

FOUS  (Fêtes  des).  — Yoy.  Fiiss,  S  l**' 

FOUS  (  Hôpitaux  pour  les  ).  —  Voy.  Hô- 
pitaux. 

FRAIRIE.  —On  appelait  autrefois  frai- 
ries  les  repas  et  fêtes.  Ce  nom  venait 
probablement  des  confrérie*  quiraréunls- 

saient  pour  des  festins.  1, :iFon laine  â em- 
ployé dans  ce  sens  le  mot  fratrie: 

Un  loup  ^tant  do  frairie,  etc. 

FRAISE.  —  Collet  plissé  et  empesé,  en 
usage  au  xti*  siècle.Voy.  Habillimbrî. 

PRAMÊB.— Hacbe  à  deux  tranchants. 
Yoy.  Abhis. 

FRANC!.  —  On  a  désigné  sous  ce  nom 
un  grand  nombre  de  monnaies.  Ce  fut 
sous  lero!  lean ,  en  i360,  que  l'on  frappa 
les  premiers  francs  :  on  appela  cette  mon- 
naie franc  à  cheval^  parce  qu'elle  portait 
Vempreinte  du  roi  Jean  représenté  a  che- 
val. Sous  Charles  V.  rcmprcinle  changea  ; 
01)  y  voyait  le  roi  sous  un  portique  gothi- 
que, séant  en  son  trône.  On  appela  cette 
monnaie  franc  à  pied.  Ces  monnaies 
étaient  d'or  et  portaient  quelquefois  le 
nom  de  fleurs  de  lis  d'or,  parce  que  les 
fleur?  de  lis  y  élaieni  représentées.  Les 

Ïremiers  francs  d'argent  datent  de 
lenri  III  (iS75). 

FRANC  ALLEO.  —  Domaine  qui  ne  rele- 
vait d*aucttn  seigneur  féodal.  Voy.  al- 
leux. 

FRANC  ARCHER.  -  Ai  cher  exempt  de 
taille  et  entreteou  par  chaque  paruisaç. 
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L'infanterie  des  francs  archers  avait  iié 
organisée  par  Charles  VU,  en  i445.  Voj. 

ARMiB. 

FRANC  BOURGAGE.  —  Les  domaines 

tenus  en  franc  hourgage  n'étaient  sou- 
mis à  aucun  droit  seigneurial  et  ne 
devaient  qne  les  rentes  et  coutnmee  des 

bourgs. 

FRANCS  BOURGEOIS. -Habitants  d'une 
seigneurie  qui  étaient  excm|)ts  de  la  plu> 
part  des  redevances  et  obligationa  féo- 
dales. Cependant  les  francs  bourgeois 
étaient  souvent  astreints  à  quelques 
corvées. 

FRANC  DEVOIR.  —  Dans  le  cts  oti  les 

droits  féodaux  étaient  convertis  en  rente 
pécuniaire  annuelle,  la  terre  était  tenue 
en  franc  devoir.  Le  franc  devoir  était  dit 
noble  ou  roturier  selon  que  les  torrea 

étaient  nobles  ou  roturières. 

FRANC  FIEF  (Droit  de).  —  On  appelait 
droit  de  franc  fief  celui  que  payait  un  ro- 
turier lorsqu'il  acquéraii  un  lief.  Il  ctuit 
dù  au  seigneur  immédiat  et  à  lous  les 
seigneurs  médiats,  en  remontant  jusqu'aa 
roi.  Avant  le  xin«  siècle  la  royauté  n'é- 
tait pas  assez  puissante  pour  percevoir  Je 
droit  de  franc  /ief  hors  de  son  domaine. 
Mais,  à  partir  de  celle  époque,  les  rois 
l'exigèrent  dans  toute  la  France ,  et,  mal- 
gré des  résistances  énergiques^  ils  con- 
traignirent les  roturiers  acquéreurs  de 
flefs  à  le  leur  pa^er.  Charles  V  réserva  ex- 
clusivement à  la  royauté  le  droit  de  franc 
fief.  Depuis  ccite  époque^  ce  fut  un  droit 
du  domaine.  Les  bourgeois  des  villes  im- 
portantes regardaient  comme  un  honneur 
et  comme  une  espèce  d'anoblissement 
d'obtenir  le  droit  d'acquérir  des  liefs , 
mémo  en  payant  une  assez  forte  rede- 
vance. Charles  V  confirnia  ce  droit  aux 
Parisiens  par  une  charte  qui  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Quelques  historiens ,  parmi 
lesquels  (m  s'elonne  do  trouver  le  (ircsi- 
dent  Uénault  (Abrégé  chronologique^  an- 
née 1371),  y  voient  un  anoblissement  en 
nmssc  de  toute  la  population  parisienne; 
c'est  une  exagération  inadmissible.  Les 
rois,  tout  en  favorisant  la  bourgeoisie, 
trouvaient  moyen  de  créer  un  nouvel  im- 
pôt par  rcxlension  du  droit  de  franc  fief. 

FRANC  SALÉ.  —  Privilège  accordé  s 
quelques  officiers  royaux,  à  certaineà 
communautés  et  ])r<)Yinces,  de  prendre 
une  provi<;ion  de  sel  déterminée ,  sans 

payer  dinipot. 

FRANCE.  —  On  trooyera  quelques  no- 
tions sur  ta  formation  territoriale  de  la 
France  au  mot  Divisions  terkitoriales. 
Les  éléments  qui  constituent  la  nation 
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françuif^e  sont  indiqués  aux  mois  Francs, 
Gaulois,  oau^o-Komains,  Romains, etc. 
*    Ouant  anx  institutions  politiques  et  reli* 

Pieuses,  civile?  et  militaires  de  la  Francet 
introduction  en  retrace  la  suite  cbrono- 
logique ,  ei  les  détails  se  trouvent,  à  cha- 
que article,  dans  ce  dictionnaire. 

FRANCHF.  FÉTE.  —  Espèce  de  foire  où 
les  raarchaudâ  ne  payaient  aucuu  droit. 

FRANCHE^VÉRITÊ.  —  Terme  de  droit 

ooutumier  qui  désignait  l'information 
faite  |>ar  un  seigneur  pour  parvenir  à  la 
connaissance  des  délits  commis  sur  ses 
terres  ;  on  disait  comparoir  à  la  franche^ 
vérité  pour  désigner  raudienoe  oii  se  fai- 
sait rioformation. 

FIIAlfCanSB.  —Domaine  possédé  par  nn 
Franc  ;  le  mot  franchise  pris  dans  ce  sens 
était  synonyme  d'alleu.  Ce  mot  désignait 
encore  une  certaine  étendue  de  terrain 

qui  jouissait  de  privilèges,  comme  la  ban- 
lieue des  villes.  Enfin,  ou  appelait  /ran- 
ehiêu  tontes  les  libertés  et  prérogatives 
accordées  aux  cites,  monastères,  «orpo- 
rations  ecclésiastiques  ou  laïques. 

FRANCISCAINS.  —  Ordre  soumis  à  la 
règle  de  Saint-François.  Voy.  Abbatb  et 

Clergé  régclier. 

FRANCISQUE.  —  Hache  à  deux  tran- 
chants comme  la  framée.  Les  Francs  s'en 
servaient  pour  combative  da  près  et  da 
loin.  Voy.  Francs, 

FRA^XS.  —  Peuple  de  race  germanique 
qui  a  formé ,  par  son  mélange  avec  les 
Gallo-Romains ,  la  nation  française.  Les 
Franc* ,  divisés  en  Salicns  ,  ripuaireset 
maritimes ,  envahirent  la  Gaule  dès  le 
IH*  siècle  de  l'ère  chrétienne  ;  mais  ils 
n'en  firent  la  conquête  qu'à  la  fin  du 
V"  siècle  et  au  commencement  du  vr.  Les 
Francs  parlaient  la  langue  tudcsque  et  se 
séparaient  profondément  de  la  population 
gallo-i  omainc  qu'ils  opprimaient.  Cepen- 
dant les  historiens  ont  longtemps  con- 
fondu ces  deux  populations  et  en  ont  fait 
les  Français.  La  fusion  des  races  ne  tut 
accomplie  qu'aux  i\«  et  x«  siècles  ;  jusqu'à 
cette  époque,  il  n'y  a  ni  France  ni  Fran- 
çais, mais  deux  peuples  en  présence,  les 
Fhinc«  victorieux,  et  les  Gallo-RomaiDS 
opprimés;  la  religion  seule  les  rappro- 
che. Nous  n'avons  pas  ici  a  exposer  l'his- 
Kriredes  Francs.  Cependant  il  estindln- 
pcnsalile  de  faire  connaître  les  mœurs 
d'un  peuple  qui  a  régné  en  Gaule  pendant 
plusieurs  siècles  et  qui  a  été  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  nation  française.  A 
peine  fondé,  l'empire  franc  avait  pns  une 
grande  importance.  Lea  textes  des  au- 
teurs precs,  Procopc  et  Agaihias,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  r61e  considérable 


de  l'empire  franc  au  W  siècle.  On  recon- 
naît facilement  que  c'est  à  leurs  yeux  le 
plus  important  entre  les  Étais  barbares. 

C(-s  f'-crivirns  ,  qui  étudient  les  Francs 
avec  la  curiosité  et  rintcUigence  d'étran- 
gers instruits,  nous  font  connatire  les 
mœurs  et  les  institutions  dc.^  Francs  de 
celte  époque  avec  plus  de  soin  que  nos 
auteurs  nationaux. 

Mœurs  des  Francs  d'après  Procope  et 
Arjnthias.  —  Procope,  dans  le  livie  II, 
chap.  XXV,  de  la  Guerre  dee  OofAt,  ra- 
conte l'invasion  de  Théodehert  en  Italie. 
«<  Il  n'avait  autour  de  lui,  ditcet  historien , 
qu'un  pciit  nombre  de  cavaliers ,  seuls 
armés  de  lances.  Tous  les  autres  Francs 
combattaient  à  pied,  sans  arcs,  sans  lan- 
ces; ils  n*avaient  qu'une  épée,  un  bouclier 
et  une  hHche,dont  le  fer  était  épais  et 
présentait  un  double  tranchant;  le  man- 
che était  en  bois  et  très-court.  Dès  qu'on 
donnait  le  signal  du  combat,  ils  lançaient 
leurs  haches,  bridaient  les  bouclieis  des 
ennemis  et  les  égorgeaient,  m  Le  même 
historien ,  après  avoir  raconté  que  les 
Francs  avaient  traversé  les  Alpes  et  péné- 
tré jusqu'à  Pavie,  nous  les  montre  égor- 
geant les  Goths  qu'ils  irouvèrcnten  ce  lieu 
ei  les  jetant  dans  le  Tessin  comme  les  pré- 
mices de  lagucrre.  «Car,  ajoute  Procope 
(  ibidem  ),  ces  barbares,  en  eml)ras- 
sant  le  christianisme ,  ont  conservé  beau- 
coup de  leurs  anciennes  coutumes  païen- 
nes ;  ils  immolent  des  victimes  humaines 
et  font  d'autres  sacrifices  impies  pour 
découvrir  l'avenir.  »  L'imprévoyance  des 
F)  ancs  se  peint  dans  la  suite  de  ce  récit , 
et  on  en  voit  un  grand  nombre  périr  de 
faim.  Procope  revient  emore  sur  les 
Francs,  au  livre  III,  chap  xxxm,  de  la 
Guerre  des  Gotht  :  il  nionirc  les  rois 
francs  dominant  dans  toute  la  Gaule,  cl 
alliés  de  Justinien.  «  Leurs  rois ,  maîtres 
de  Marseille  ,  pré  sidaient  dans  les  arC  nes 
d'Arles  aux  jeux  du  cirque,  et  seuls  entre 
les  rois  barbares  frappaient  une  monnaie 
d'or,  qui  portait  leur  effigie  et  non  celle 
de  l'empereur.  »>  Agathias ,  qui  u  conti- 
nué l'histoire  da  Proeopa,  parle  aussi 
des  Francs,  et  en  donne  une  idée  plus 
avantageuse.  «  Les  Francs,  dit-il,  ne 
sont  pas  nomades  comme  quelques-unes 
des  nations  barbares;  mais  leur  gouver- 
nement se  rapproche  beaucoup  de  celui 
des  Romains;  ifs  ont  adopté  les  coutumes 
romaines  pour  les  contrats,  les  mariages 
et  le  culte  de  lu  divinité.  Eu  effet,  ils  sont 
tous  chrétiens  et  suivent  ia  foi  ortho- 
doxe, n 

La  différence  que  l'on  remarque  entre 
les  témoignages  de  Procope  et  d'Agatbiaa 
s'expliaue  par  la  différence  dos  époques 
et  aussi  par  celle  des  tribus  soumises  aus 
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Francs  (lu ni  parlent  ces  deux  écrivains. 
Dans  Fru(  opc  ,il  est  qnesUon  principale' 
mctil  des  liDides  germaniques  que  Ttico- 
debert  traînait  à  sa  suite;  ces  peuples 
n'étaient  chrétiens  que  de  nom  et  on  ne 
peut  pas  les  Odnsidérer  comme  les  vori- 
taMcs  Francs  .  qui,  sous  Clovis ,  avaient 
fiiit  la  conqucie  de  la  Gaule.  Ce  ne  sont 
que  des  huidos  barbares.  Agutbias  parle 
des  Francs  orlhwdoxes  et  devenus  séden- 
taires. Du  rc^te ,  il  faut  reconnaître  que 
môme  ces  derniers  nous  apparaissent 
singulièrement  sauvages  et  dépravés ,  à 
en  juger  par  le  témoignage  des  contem- 
porains les  mieux  instruits. 

Le  poète  italien  Venantius  Fortunatus , 
qui  était  venu  s'établir  dans  la  Gaule ,  oU 
il  devint  év(^quc  de  roiliers  ,  s'est  fait  le 
panégyriste  des  rois  barbares  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans  ces  poésies  officielles  qu'il 
faut  chercher  la  vérité.  Kllc  lui  échappe 
quelquefois  dans  un  accès  d  indignation 
que  provoquent  les  mœurs  des  barbares  ; 
blessé  par  la  g^ossi^^ctc  des  Francs ,  le 
poète  s'exprime  ainsi:  upour  cu\  nulle 
différence  entte  le  cri  de  l'oie  ou  le  chant 
du  cygne.  On  n'entend  que  leurs  chants 
barbares  et  le  son  de  leurs  barpes  sau- 
Tages....  Tandis  qu'ils  portent  des  santés 
furieuses  en  entre-choquant  leurs  coupes 
de  bois  d'erabie....  Et  moi,  fatigué  d'une 
longue  course  on  de  leurs  grossiers  ban« 
quets,  sous  un  ciel  brumeux,  invoquant 
ma  muse  à  moitié  ivre ,  à  moitié  gelée  * 
nouvel  Orphée,  je  jetais  mes  chants  aux 
forôis.  )»  On  trouvera  dans  M.  Ampère, 
dont  j'emprunte  la  traduction,  d'autres 
passages  dç  Fortunat  qui  attestent  la 
gri'ssicrclé  et  la  brutalité  des  Francs. 
Giégoire  de  Tours  ne  leur  est  pas  plus 
favorable.  Cet  écrivain ,  qui  vivait  au  mi' 
Heu  d'eux  et  qui ,  par  sa  position  ofïicicllc 
et  son  rùle  politique,  est  digne  de  toute 
confiance exprime  dans  un  grand  nombre 
de  passai^i  s  lo  dct;oùt  et  ï'iiorreur  que 
lui  inspiraient  les  hommes  violents  dont 
il  subissait  la  domination.  La  tristesse 
esc  partout   eni})reinte  dans   son  ou- 
Tragc.  Voici,  entre  autres  passages,  le 
début  dn  livre  V  de  son  Histoire  ecclé- 
siastique des  Francs  :  .<  Il  me  pèse  d'avoir 
à  raconter  les  vicissitudes  des  guerres  ci- 
viles qui  écrasent  la  nation  et  le  royaume 
des  Francs,  et,  cb.ose  latnentuble!  nous 
font  voir  déjà  ces  temps  marqués  ]>ar  le 
Seigneur  comme  le  commencement  des 
jours  de  calamités.  Le  père  s'e^t  élevé 
contre  le  lils,  le  frère  contre  le  Irère,  le 
prochain  contre  son  prochain....  l'iùi  au 
ciel  que  vous  aussi,  ô  rois  l  vous  tournas- 
siez votre  ardeur  vers  ces  grandes  Im- 
tailles  qui  faisaient  tomber  la  sueur  du 
front  de  tos  pères  !  Rappelez  à  votre  mé- 


FlU 

moire  tout  ce  qu'a  fait  l'auteur  de  vos 
premières  victoires ,  ce  Clovis  qui  tua  Ica 
rois  ennemis,  terrassa  les  nations  hos- 
tiles et  soumit  au  joug  les  diver;^es  tribus 
franques.  Et  pour  accomplir  tout  cela, 
il  n'avait  ni  or  ni  argent,  comme  vous  eo 
avez  maintenant  dans  vos  trésors.  QuB 
voulez-vous  donc  et  que  désirez-vous  en- 
core  ?  Les  délices  affluent  dans  vos  mai- 
sons; le  vin  regorge  dans  vos  caves;  le 
froment  dans  vos  greniers;  l'or  et  l'ar- 
gent s'entassent  dans  vos  c«>frres  forts.  Il 
ne  vous  manque  qu'une  chose,  la  paix, 
et,  n'ayant  point  la  paix,  vous  n'evei 
point  la  gràce  de  Dieu.  Pourquoi  l'un  en- 
lève t-il  a  l'autre  ce  qui  lui  appartient? 
Pourquoi  tous  convoitêB^-ils  lemen  d'en- 
Irui  ?  Ecoutez,  je  vous  en  conjure  ,  cette 
parole  de  1  apôtre  :  «  Si  vous  vous  mordez 
■I  les  uns  les  autres,  prenez  garde  qve 
«  vous  ne  finissiei  par  VOUS  dévorer  mn- 
«  tuellemeiit.  « 

Décadence  des  France  Ott  Ti*  êi^le. 
-  Cette  parole  de  l'apôtre  ne  tarda  pas  à 
s'accomplir  pour  le  premier  ban  des 
Francs  qui  avait  envabi  et  cooqnis  le 
(îaule,  pour  les  Francs  Saliens.  Les  luttes 
des  descendants  de  Clovis,  la  rivalité  de 
l'aristocratie  et  de  la  royauté,  et  par-des- 
sua  tout  les  débauclies  prossières  où  se 
plongeaient  les  Francs,  ruinèrent  en  peu 
d'années  cette  race  conquérenle.  Cto  Ta 
dit  avec  raison  :  la  civilisation  est  pour 
les  modernes  la  lance  d'AchiUe  ;  elle  gué- 
rit les  blessures  qu'elle  a  faites  ;  il  y  a,  en 
effet,  deux  choses  dans  la  civiliî-ation  : 
des  lumières  et  des  plaisirs:  les  pre- 
mières dirigent  dans  le  cboix  des  se- 
conds. Les  barbares,  jetés  tout  à  coup  au 
milieu  de  la  civilisation  romaine,  n'en 
prirent  que  les  plaisirs,  s'y  corrompirent 
rapidement  et  y  périrent.  Telle  l'ut  la 
destinée  de  ces  Mérovingiens ,  qui,  dès  le 
VII*  siècle,  étaient  tombés  dans  une  si 
profonde  décadence.  Les  rois ,  qu'on  ap- 

{>ello  fainéants,  meurent  presque  tous  à 
a  fleur  de  l'âge.  Un  écrivain  contempo- 
rain, Eginhard,  a  peint  avec  énergie  leur 
dégradation.  «  Depuis  longtemps,  dit  cet 
bistorien  (  chap.  i  de  la  Vie  de  (7/)ar2<- 
magne) ,  il  n'y  avait  plus  en  eux  aucune 
vigueur,  et  toute  leur  illustration  se  ré- 
duisait au  vain  titre  de  roi.  Toute  la  puis- 
sance était  entre  les  mains  des  maires 
du  palais,  qui  disposaient  de  la  souveraine 
autorité,  il  ne  restait  au  roi  que  lo  titre  et 
un  vain  appareil.  Les  cheveux  longs,  il 
siégeait  sur  le  trône ,  avec  Tapparence  de 
la  puissance ,  donnait  audience  aux  am- 
bassadeurs, et  leur  faisail,  cominede  sa 
propre  volonté,  les  réponses  qui  lui 
avaient  été  dictée.s  ou  inipusécs.  Outre  ce 
vain  titre  de  roi  et.nii  faible  sabside  que 
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lui  semblait,  le  dernier  Mérovingien  ne  dans  les  pays  slaves  et  Scandinaves  la  ci- 

posscdail  en  pr  ipic  qu'une  seule  niétai-  vilisation  chrétienne.  A  ces  ciahlissc- 

rie,  d'un  faiblu  revenu,  habitée  par  un  nients  durables ,  Cbailemagne  vuulut  co 

petit  nombre  de  serviteurs  nécessaires  joindre  un  autre  incompatible  avec  le 

à  son  service,  i.orsqu'il  se  transportait  génie  des  nations  pcrtnaniques  ;  il  voulut 

quelque  jpart ,  il  était  traîne  sur  un  cba-  relever  radminisiration  romaiue  et  du- 

not  attelé  de  borafs  que  conduisait  un  tniire  le  système  féodal  qui  commençait 

rustique  bouvier.  C'était  ainsi  (ju'il  se  h  s'organiser  et  forniait  autant  de  j^roupcs 

rendait  au  palais  et  à  rassemblée  génc-  isoles  qu'il  y  avait  de  grands  proiM  iciui- 

rale  qui  se  tenait  tons  les  ans  pour  déli-  res.  Les  capiiulaires  de  Cliarlema^nc  vo y. 

bérer  sur  les  intérêts  publics;  c'était  Caimtll.vhif.s  )  attestent  avec  quelle  vi- 

dans  le  même  appareil  qu'il  retournait  guear  il  attacjua  coi  esprit  d'isolement 

chez  lui.  Quant  à  l'administration  du  germanique;  mais  il  fut  vaincu  dans  cette 

royaume  et  a  toutes  les  uiesures  relatives  hitte.  Pour  iju'un  gouvernement  unitair  e 

au  gouvernement  intérieur  ou  extérieur,  s'établisse  solidement,  il  laut  ou  que  les 

c'était  le  maire  du  palais  qui  s'en  occu-  parties  qui  composent  la  naUon  nWnt 

pait.  »  l  es  Mérovingiens  avaient  donc  al>-  qu'un  intérêt  et  qu'un  sentiment  ou  que 

diqué  de  fait  avant  que  les  Carloviogiens  les  diverses  provinces  qui  constituent  uu 


Second  ban  des  Francs  conduits  par  nuète  habile,  qui  h  la  longue  triomphe 

la  maison  d'Hérislal.  —  Le  second  ban  des  résistances  nationales  et  courbe  les 

àe»  Francs,  qui  vint  régénérer  les  Sa-  volontés  les  plus  énergiques;  ainsi  sa 

lient  dégrades  ,  se  composait  principale-  formaTempire  romain.  On  ne  trouve  rien 

nentdes  tribus  restées  entre  le  Rhin  oi  de  semblable  à  l'époque  de  Charlemagne. 

la  Meuse.  Ces  Francs  avaient  conserve  Le  conquérant  avait  rapproché  parla  vio- 

rénergie  des  premiers  conquérants  adou-  Icnce  des  races  opposées  qu'il  n'avait  pu 

eie  par  le  christianisme  et  par  les  habi-  tenir  réunies  que  par  la  force,  et  l^i  même 

tudes  de  la  vie  sédentaire.  Vainqueurs  à  oh  il  y  avait  race  homogène,  comme  en 

Testry,  illustrés  par  les  victoires  de  l'é-  Germanie,  les  diversités  d'intérêts,  l'im- 

pin  d  Héribtal  et  de  Charles  Martel,  ils  se  possibilité  d'établir  des  communications 

donnèrent  un  appui  redoutable  en  s'unis-  faciles  et  promptes,  tout  contribuait  b, 

sani  étroitement  avec  la  papauté  alors  en  diviser  et  à  morceler  l'empire  franc, 

lutte  avec  les  I,ombards.  Les  ducs  francs  Dissolution  de  l  empire  carhvingien. 

de  la  niaisnn  d'iicrist.il  avaient  contribue  à  — En  moins  d'un  siècle  v8i4-888),  on  vil 

la  propagation  du  christianisme  chez  les  ce  vaste  empire  fractionné  en  royaumes, 

Frisons  ,  les  Bavaroi<5 ,  les  Thiirinpiens  et  puis  en  principautés  qui  se  divisèrent  en 

les  Saxons.  Us  avalent  pn«tc^4e  les  en-  une  muliaudc  de  hels.  Le  morcellement 

▼oyés  des  papes,  et  il  en  était  rcsul'r  une  ne  s'arrêta  qolt.èeB  petitee  agrégations 

union  étroite  entre  les  chets  de  l'Eiilise  de  scii;neurs  et  de  vassaux  qu'unissîiient 

et  les  Conquérants  austrasiens.  Cette  des  intérêts  communs  et  une  sorte  de 

union  contribua  puissamment  à  la  grao-  contrat  (  voy.  PiODALiTÉ  }.  —  Ainsi  pré- 

deur  de  la  maison  d'Héristal.  Les  papes  valut  le  génie  i;erraanique  sur  les  efforts 

Zio  harie  et  fctiennc  II  approuvèrent  la  dé-  des  empereurs  Irancs  qui  concevaient  un 

position  du  dernier  Mérovingien,  et  dé-  ordre  plus  régulier,  une  société  mieux 

clarirent  que  celui  qui  avait  la  réalité  du  coordonnée,  et  qui  voulaient,  avec  des 

pouvoir  devait  aussi  en  avoir  le  litre,  cléments  hétérogènes,  reconstruire  l'em- 

Sacro  d'abord  par  Boniface,  archevêque  pire  romain  Le  régime  féodal  fut  le  ré<* 

dcMayence,  Pépin  le  Bref  le  fut  bientôt  sultat  détinitif  de  la  conquête  franqne. 

par  Étienne  IL  Les  guerriers  germains  commencèrent  au 

EmfHre  eerloetn^t'm.— Les  Francs  car-  ix*  siècle  à  se  confondre  avec  les  Gallo- 

lovingiens  gouvernèrent  avec  des  pensées  Romains ,  et  la  preuve  la  plus  certaine  de 

plus  hautes  et  mieux  suivies  que  les  rois  cette  fusion  des  races  se  trouve  dans 

niérovingiena.  ils  arrêtèrent  la  btrbarle  l'apparition  d'un  idiome  nouveau  dont  le 

envahissante  et  même  la  refoulèrent  par  plu^  ancien  monument  est  le  serment  do 

leurs  conquêtes  en  Germanie  et  en  Espa-  842.  En  résume  .  les  Francs  ont  régénéré 

gne.  Demève  les  années  de  CtaarleMagne  par  une  conquête  violente  des  popula- 

marebaient  des  moines  qui  propageaient  tions  dégradées.  Des  iinmigniiions  suc-, 

le  diristianisme  parmi  les  vaincus.  Aussi  cessives,  dont  les  plus  remarquables 

les  conquêtes  de  l'empereur  franc  furent-  firent  celles  des  Francs  Saliens ,  aux  v* 

elles  fécondes  pour  la  civilisaiion.  Les  et  vi*- >ir(  lcs ,  et  des  Francs  An>tr.isiens, 

forêts  de  la  Cermuuic  iireul  place  à  des  aux  vii«  cl  viii*  siècles,  luodibùront  le 

villes  qui  envoyèrent  &  leur  tour  des  colo-  caractère  et  les  institutions  de  la  Gaule, 
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Le  régime  féodal  fut  le  dernier  résultat 

des  invasions  h!irV>;ircs  ;  il  consacra,  aous 
une  nouvelle  toi  me,  l'institution  des 
bandes  guerrières  que  Tacite  a  décrites 
dans  sa  Germanie ,  et  en  môme  temps 
répondit  aux  goûts  belliqueux  de  la  iia^ 
tion  franque.  En  tenant  compte  de  l'io- 
fl^iencc  exercée  par  les  Franrs  ?nr  l'or- 
ganisation de  la  nation  Irançaise,  il 
ne  faut  pas  en  exagérer  l'importance.  Le 
fond  de  notre  caractère  est  resté  gaulois, 
et  notre  langue  romaine.  Les  institutions 
romaines,  vaincnes  à  l'époque  de  Chsrle- 
magne ,  reparurent  plus  tard  ,  et  les  rois 
secondés  psr  le  clergé  et  le  tiers  éiat  leur 
assut-èreni  la  victoire  sur  le  système  féo- 

dîll  fvr.y.  Fî:f)DALlTÉ  ,  S  II!  ). 

Quant  aux  institutions  des  Francs, 
on  peut  consulter  les  mots  AnnmAns,  Al- 

l.BinC,  ANTnCSTIO'SS,  AssrMl'.t.ÉES  POLI- 
TIQUES, LEU  DES,  KiTEs,  Lois  DES  bahba- 
nss,  etc.  Voy.  sur  les  Francs  les  Ltttres 
SUT  l'Hxstotre  de  France,  par  M.  Aujr. 
Thierry,  et  les  Essais  de  M.  Guizot  sur 
VHi8tùir6  de  France, 

FRANCS-MAÇONS.      Société  secrèlo. 

Voy.  Sociétés  secuètes. 

FRAîjCS-SEKVANTS. -Hommes  do  con- 
dition libre  qui  jouissaient  d'imporiuiiis 
privilcges.  Il  y  avait  des  francs-serponiê 
cjtf  l'églisf  de  Beims ,  qui  étaient  exempts 
de  la  juridiction  de  l'archevêque  de  cette 
ville ,  lors  môme  qu'ils  babitaient  dans 
ses  domaines. 

FRANCS-TAUPINS.— Le  nom  àe  francs- 
tan^tint  s'appliquait  à  l'infanterie  des 
francs -archers.  Ce  mot  ctnit  dérivé  de  la 
basse  latinité  talparii  (mineurs  travail- 
lant comme  la  taupe).  Ces  tauj)in$  étaient 
peu  estimés,  et  ce  nom  était  appliqué 
comme  injure  aux  vilains  et  aux  fantas- 
sins organisés  par  Charles  Vil.  Les  ftranes- 
archers  ou  francs-taupins ,  qui  vivaient 
isolés  dans  les  paroisses,  n'avaient  ni  dis- 
cipline ni  esprit  de  corps  ni  habitade  de 
la  p^iicrre.  Us  ne  purent  se  soutenir  en 
présence  des  mercenaires  enrégimentés 

aue  les  rois  eurent  à  leur  solde  «s  U  fin 
u  XV»  siècle. 

FRATERNITÉ  D'ARMES.  -  T/usagc  de 
la  fraternité  d'armes  était  fort  ancien  ;  on 
vu  trouve  des  traces  dans  la  Grèce  homé- 
rique. Chez  les  (;ermain8,  les  frères  d'ar- 
mes se  bornaient  à  échanger  leurs  armes. 
Le  christianisme  consacra  cet  usage  par 
la  communion  eucharistique  fr.ite  i  ii  com- 
mun. Le  prêtre,  qui  recevait  les  serments 
des  fférw  d'armi-s,  partageait  l'hostie 
entre  eux.  Les  frères  d'armes  s'enga- 
geaient à  se  défendre  dans  le  péril,  à  se 
soutenir  euTers  et  contre  tous,  et  à  tout 
sacrifier  pour  se  prot^r  mutaellement. 


La  chevalerie  n'était  qu'une  rastc  frater- 
nité cl'armes  qui  unissait  dans  une  même 
pensée  rélile  des  seÏAneurà  et  les  coosa- 
crait  à  la  défense  de  la  faiblesse. 

FRATICBLLES.-  I^s  fraticelles,  qu'on 
appelle  quelquefois /"reVory  ou  petits frèrUt 
étaient  des  moines  vagabonds ,  qui,  sous 
prétexte  d'une  vie  plus  parfaite  ,  avaient 
rompu  la  règle  cénobitique.  Excommu- 
nies pour  leurs  désordres  p?ir  le  pape 
Jean  XXII ,  ils  attaquèrent  i  autorité  pon- 
tificale et  prétendirent  former  une  église 

f>arliculière  dont  Jésus-Christ  soni  était 
e  chef.  Cette  querelle  se  confondit  avec 
d  autres  disputes  bizarres  et  mène  exin- 
vagantes  qui  agitf'^rent  le  commencemeni 
du  XIV»  siècle.  Lta  unes  roulaient  sur  la 
forme  du  capuchon  ;  les  autres  sur  la  pro- 
priété des  aliments  dont  se  nourrissaient 
les  moines.  Les  fraticelles  soutenaient 
que  ne  possédant  rien  en  propre  Ils  ne 
possédaient  pas  même  ce  qu'ils  man- 
geaient. Ces  extravagances  furent  cruel- 
fement  punies.  L'inquisition  fit  brûler  un 
certain  nombre  de  frntirrUc^  h  Toulouse 
dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle 
Ceux  qui  échappèrent  se  retirèrent  en 
Allcmajîne  oii  i!s  soutinrent  Tempereur 
Louis  de  Bavière  contre  le  pape  Jean  XXII. 

FREDUM.  —  Amende  ^ue  roii  pa3rait 
au  juge,  d'après  les  lois  de  Francs.  ' 
Frediim  dérive  probablcmetU  de  Fred  ou 
Fried  (  paix  ),  parce  que  c'était  le  prix  de 
la  paix.  U  est  probable  que  notre  mot 
frais  est  formé  de  la  même  racine. 

FR^Î.AMPE.  —  Menue  monnrie  4|lli 

luit  douze  ou  quinze  denters. 

FRÊMAILLET.  —  Petite  agrafe.  Vot. 
FEniuiL.  ' 

FRi^HAGE.  —  Terme  de  ooatnmes  ;  par- 
tage entre  frères. 

FRËllES.  —  Ce  mot  servait  et  sert  en-  ' 
OOfe  à  désigner,  des  reliuneux.  Ainsi  les  ' 
frères  barrés.  1(  s  frères  de  la  charité,  les 
frères  mineur  s  y  les  frère^^  prêcheurs,  etc., 
étaient  des  moines  dont  nous  avons  parle 
en  traitant  du  clergé  régulier  (rof,  ce 
mot).  Les  frères  convfrs  ou  frères  tais 
sont  des  religieux  eraplovés  au  service 
du  monastère.  Les  frères  aes  écoles  ehri^ 
tiennes  se  consacrent  à  l'enseignement 
des  enfants  (voy.  Instruction  publiqck). 
—  Les  petits  frères  étaient  des  hérétiques 
qu'on  appelait  aussi  /raKceKes  (  Toy.  ce 
mot  ). 

FRÈRES  DR  LA  MORT.  —  Religieux 
dont  les  constitutions  furent  approuvées 
le  pape  Paul  V  le  ib  déremhre  i620; 
l<Ouis  XIII  leur  permit  de    cublir  en 
Prunoe  par  lettres  patentes  dmioées  à 
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Saumur  au  mois  de  mai  1621.  Cet  ordre 

tut  supprimé  peu  de  temps  après. 

FRERES  DE  LA  PÉNITENCE.  —  Reli- 
gieux àn  tiers  ordre  de  SaintFFrançois 
qa'on  appelaitaiiasi  saehits  wfriri»  toa, 

FRÈRES  PONTIFES.  —  Les  frères  pon- 
tife» avaient  formé  une  association  pour 
la  construction  et  l'entretien  des  ponts 
et  surtout  pour  faciliter  aux  pèlerins  le 
passage  des  rivières.  Ce  ne  fut  primitive- 
ment qu'une  société  de  laïques  qui  s'oc- 
cupaient eux-mêmes  de  la  construction 
des  bacs  el  des  ponts  ;  ils  prirent  nais- 
Banco  en  Italie  vers  le      siècle,  et  por- 
tèrent comme  marque  de  leur  association 
un  marteau  brode  sur  la  manche  gauche 
de  leur  habit.  Les  frères  pontifes  se  ré-> 
pendirent  en  France  dès  cette  époque  et 
rendirent  de  grands  service?.  Dans  la 
suite,  ils  formèrent  une  congrégation  re- 
ligieuse ,  dont  le  chef'Heu  était  l'hôpital 
de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  dans  le 
diocèse  de  Lucques  en  Italie;  c'était  là 
Que  résidait  le  commandeur  générsl  de 
rordre  qui  en  prit  le  nom  d'ordre  de 
Saint -Jacques  du  Haut-Pas  »Ia  première 
commanderie  de  cet  ordre  s^établit  h  Pa- 
ris,  vers  1286  ,  dans  le  lieu  qu'occupent 
maintenant  l'église  de  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas  et  l'institut  des  Sourds-Muets. 
Les  religieux  se  bornèrent,  depuis  le 
xiv"  siècle,  à  soigner  les  pèlerins  qu'ils 
logeaient  et  nourrissaient  dans  leurs  hô- 
pitaux. Le  pape  Pie  II  supprima  l'ordre 
de  Saint- Jacque»  du  HanU'Pa»  par  une 
bulle  de  1459. 

FRÉROTS.  —  Hérétiques  appelés  aussi 
frtUicBtttt,  Voy.  Praticblles. 

FRESQUE.  —  Peinture  murale.  Toy. 

Peintckk. 

FRET,  FRÈTAGE.  —  Location  d'un  na- 
vire pour  le  transport  de  marchandises 
ou  de  voyagtnn. 

FRIPIERS.  —  Marchands  de  vieux  meu- 
bles el  do  vieux  habits.  La  corporation 
des  fripiers  avait  une  grande  extension 
au  moyen  âge.  Voy.  Corforâtiom. 

FROC,  FROCARD.  —  On  appelait  froc 
la  partie  du  vêtement  des  moines  qui 
couvrait  la  tète  et  tombait  sur  les  épaules 
et  sur  l'csioniac;  de  là  le  nom  de  Fro- 
cards  donné  quelquefois  aux  moines. 
—  On  appelle  encore  froc  une  étoffe  gros- 
sière qui  se  fabrique  à  Liaieux  et  dans 
quelques  contrées  voisines. 

FUOMENTAGR.  —  Droit  qu'on  levait  en 
Bretagne  sur  des  terres  enclavées  dans 
le  domaine  d*autrtti. 

FRONDE,  FRONDEURS.  -  La  Frov.de, 
qai  t  troublé  la  France  de  164S  à 
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lirait  son  nom  d'nn  jpu  d'cnfant^  qui  se 
battaient  à  coups  de  fronde.  Le  chapeau 
des  frondeurs  j  orné  d'une  paille,  fut 
quelqiio  temps  à  la  mode  et  devint  un 

signe  de  ralliement. 

FRUSTRATOIRE.  -  Terme  de  palais 
s'appliquant  à  un  acte  qui  n'avait  pour 

but  que  de  tromper  et  gagner  du  temps.  On 
disait  dans  ce  sens  nn  appel  frustratoire, 
—  On  donnait  aussi  le  nom  de  frustratoire 
à  un  vinépicé  qu'on  buvait  à  la  Un  des  r^ 
pas  ;  on  y  mettait  du  sucre  et  de  lamuscade. 

FUMAGE.  —  Droit  qui  se  levait,  en 
certains  pay.s,  sur  ceux  qui  faisaient  feu 
et  fumée.  Le  fumage  avait  beaucoopd'àna- 
logie  avec  le  fouage.  Il  était  encore  perçu 
par  quelques  seigneurs  au  xviii*  siècle 
(Hiât.  deRrei,^  par  D.  Lobineao,  I,  soi). 

FUNAMBULES. .  Danseurs  de  corde. 

Voy.  FÊTEs,S  iir. 

FUNERAILLES.  —  $  l".  Funérailles 
des  Gaulois  et  des  Francs.  —  Les  fu- 
yiérailles  des  cheîs  gaulois  se  célébraient 
avec  pompe.  On  élevait  un  tertre  ,  qu'on 
appelle  tombelle  ou  tumulus ,  pour  indi- 
quor  le  lieu  ob  étaient  déposés  leurs 
restes  mortels.  Des  armes  de  fer  ou  de 
pierre  y  étaient  placées ,  et  c*est  en  creu- 
sant le  terrain  recouvert  par  ces  tombeaux 
que  l'on  a  trouvé  le  plus  grand  nombre 
(Tarmes  gauloises,  de  colliers,  de  va- 
sos,  etc.  On  inimolii:  quelquefois  un  che- 
val et  même  des  esclaves  aux  funérailles 
des  chefs  gaulois.  Sous  la  domination  ro- 
maine, les  Gaulois  enfermèrent  les  urnes 
cinéraires  dans  des  sarcophages  en  pierre 

aui  étaient  placés  ordinairement  le  long 
es  voies  publiques.  Les  Francs  ne  brû- 
laient pas  les  corps.  Us  ensevelissaient 
dans  des  étoffes  précieuses  les  corps  des 
personnages  illustres  et  plaçaient  dans 
les  tombeaux  des  armes ,  àe^  pièces  d'or 
et  autres  objets  de  prix  ;  témoin  le  tom- 
beau de  Childéric  découvert  &  Tournai 
en  1655.  Un  fer  de  cheval  et  des  débris  de 
harnais  firent  supposer  que  l'immolation 
du  cheval  aTsit  eu  Heu  sur  le  tombeau. 
On  y  trouva  des  abeilles  d'or  de  grandeur 
naturelle.  Un  anneau  d'or  portail  l'effigie 
d'un  f^uerrier  à  longue  cficvelure  avec 
l  inscriplion  :  cini  dkiiic  roi. 

S  II.  Funérailles  des  rois.  —  L'abbaye 
de  Saint-Denis  fondée  par  Dagobert  de- 
vint le  lieu  de  sépulture  des  rois  de 
France.  Le  cérémonial  de  ces  sépultures 
royales  est  décrit  fort  au  long  dans  les 
anciens  rituels.  Lorsque  le  corps  avait  été 
embaumé  et  enfermé  dan.^  un  cercueil  de 
plomb,  l'effigie  du  roi  était  exposée  pen- 
dant plusieurs  jours  sur  un  lit  de  parade, 
revêtue  des  insignes  de  la  royauté.  Elle 
devait  porter  pourpoint,  tunique  etdal- 
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matique  de  dmp  d'or  à  fleurs  de  lis  fourré 
d%ennfnefl  fermés  par-deesus  l'épaule 

avec  une  agrafe  de  perles  ;  un  sceptre  était 
placé  datia  la  main  droite  du  roi,  une 
mahi  de  justice  dans  la  gattche ,  avec 
des  anneaux  aux  doigts,  une  couronne  en 
tète,  des  chausses  et  des  souliers  sem- 
blables aux  vêtements.  Cn  drap  d'or  cou- 
Trait  la  litirrc  ,  et  au  haut,  vers  la  lête, 
étaient  placés  deux  oreillers  de  velours 
vermeil  ornés  de  perles.  Au  pied  de  la 
litière,  deux  lampes  d'or,  une  croix,  un 
bénitier,  et  deux  encensoirs  d'or  :  au-des- 
sus de  la  IHière  un  ciel  de  drap  d'or  sou- 
tena  par  quatre  lances,  l^s  officiers  de  la 
maison  du  roi  continuaient  de  faire  leur 
senrioe ,  et  même  on  servait  les  repas 
comme  du  vivant  du  prince.  Cet  usage  se 
pitliquaii  encore  au  xyu«  siècle  ;  on  i'ob- 
serrait  aussi  pour  les  princes.  M"*  de 
Mottcville  parlant  du  prince  de  Condé, 
père  du  grand  Condé ,  dit  :  «  On  servit 
l'effigie  de  ce  prince  durant  trois  jours , 
selon  la  coutume.  >» 

Le  corps  des  rois  était  primitivement 
)[iorté  à  Saint-Benis  par  les  princes  et  les 
plus  grands  seigneurs.  Dans  la  suite  il  fut 
iconfie  aux.  hanouards  ou  porteurs  de  sel 
q;ui  devaient  le  porter  jusqu'à  la  première 
croix  de  Saint-Denis  et  là  le  remettre  aux 
religieux.  L'origine  de  ce  privilège  des 
banouards  a  donné  Heu  à  bttracoup  d'hy- 
poilièses.  On  a  supposé  qu'il  tenait  à  ce 

Î|tt'autrefois  dans  les  embaumements  on 
aisait  usage  de  sel.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  conjectures,  le  corps  était  remis  par 
la  corporation  privilégiée  aux  moines  de 
Saint-DeniH  qui  devaientteporter  jusqu  à 
ra])liaye;  mais,  comme  le  fardeau  leur  pa- 
rut trop  pesant,  ils.  traitèrent  avec  les 
banouards  qui  le  portèrent  jusqu'au  lieu 
de  la  sépulture.  Les  princes,  les  grands 
o£Bciers  de  la  couronne,  les  hauts  digni- 
taires du  clergé,  les  cours  souveraines, 
parlement,  chambre  des  comptes,  cour 
des  aides,  l'université,  le  corps  de  ville 
assistaient  à  la  cérémonie,  les  vingt- 
quatre  crieurs  de  ville  vôtus  de  deuil  pré- 
cédaient le  cortège  en  sunnant  perpétuel- 
lonent  leurs  cloches  et  ciiant  ;  «  Priez 
Dieu  ))()ur  l'àme  de  Irrs-haut,  Irr'S-jjuis- 
aant  et  très-magnanime  prince ,  etc.  »  Le 
cbeval  d'honneur  tout  caparaçonné  de  noir 
suivait  le  corps  ;  c'était  un  souvenir  des 
funérailles  gauloises  où  le  cbeval  du  chef 
était  immolé  sur  sa  tombe.  Venaient  en- 
suite tous  les  serviteurs  du  roi  vêius  de 
deuil,  portant  ses  armoiries  et  des  cierges 
allumâ. 

Lorsque  le  service  funèbre  était  ter- 
miné, le  roi  d'armes  appelait  les  hé- 
rauts d'armes  ci  les  ofliciers  du  roi  qui 
tenaient  déposer  les  insignes  de  leurs 


dignités  sur  la  tombe  royale.  Le  grand 
mettre  rompait  soa  bMon  de  conuidaiMto'  I 

ment,  et  le  roi  d'armes  criai  i  par  trois 
fois  :Le  roi  est  mort.  Puis  relevant  la 
bannière  de  France  il  poussait  le  cri  de  :  î 
Vive  le  roi.  Les  funérailles  royales  se 
terminaient  par  un  repas  que  l'on  servait 
dans  l'abbaye  même  à  tous  oeox  qtd 
avaient  fait  partie  du  cortège.  On  pronon- 

Sit  souvent  dans  ces  cércmouies  un 
soeurs  en  l'honneur  du  prince  défant  et 
l'orateur  religieux  en  tirait  des  leçons 
pour  les  auditeurs.  Une  des  plus  ancieii- 
ntê  oraiiom  funèhna  ^  dont  le  soQTenlr 
soit  parvenu  jusqu'à  nous,  est  celle  qui  fat 
prononcée  cn  l'honneur  de  Dugaesclio  en 
1S89  (  voY.  Oraison  PuiftsRS  ).  Il  était 
d'usat;c  qu'nn  catafalque  portant  les  in- 
signes du  dernier  roi  qui  avait  reçu  ia 
sépulture  rest&t  exposé  au  bas  des  de- 
grés du  chœur.  Les  tombeaux  élevés  en 
l'honneur  des  rois  de  France ,  que  Ton 
voit  encore  dans  l'église  de  ^nt-Denin , 
sont  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue 
de  l'art.  On  remarque  surtout  le  tombeau 
de  Henri  II,  dont  les  sculptures  sont  de 
Germain  Pilon. 

Des  services  funèbres  étaient  célébrés 
pour  le  roi  mort,  dans  toutes  les  églises 
de  France  oh  l'im  élevait  des  cénotaphes 
ou  tombeaux  vides  qui  reproduisaient  une 
partie  de  la  pompe  des  ftoérailles  so- 
lennelles. Les  obsèques  des  princes  et  des  ! 
autres  personnages  d'un  rang  éminent 
étaient  accompagnées  de  cérémonies  ana- 
logues aux  pompes  funèbres  de  la  royauté. 
Le  poêle  ou  drap  mortuaire  était  soutenu 
par  les  pareniset  amis  du  mort.  On  a  con- 
servé jusqu'à  nos  jours  l'usage  de  faire 
tenir  les  coins  du  drap  mortuaire  dans 
les  ftmérailles  célébrées  avec  pompe.  Au 
convoi  des  chevaliers,  on  portait  les  di- 
verses pièces  de  l'armure.  Quelquefois  oq 
faisait  représenter  le  chevalier  mort  par 
un  homme  à  gages  revêtu  de  son  armure  ' 
ei  chargé  d'imiter  ses  gestes  et  sa  dé- 
marche. On  ne  se  contentait  pas  de  l'ef- 
figie qui  devait  rappeler  ses  traits  et  son  , 
costume  ;  on  voulait  eu  quelque  sorte  le 
retrouver  dans  un  autre  lui-même.  Cet 
u.saL'e  dénote  assez  la  grossièreté  et  le 
mauvais  goût  du  tempsT  11  faut  attribuer 
également  à  la  barbarie  du  moyen  hze 
l'nsage  de  t  es  pleureurs  à  gagcs'qui  de- 
vaient simuler  et  exagérer  les  signes  de 
douleur.  Deux  guerriers  qui  n'étaient  pas 
du  sang  royal  eurent  l'honneur  d'rtre  en- 
terrés a  Saint-Denis  :  le  premier  fut  Du- 
guesclin  et  le  second  Tu  renne. 

S  III.  Usages  particuliers  dan*  les  fu' 
nérailles.  —  Au  service  qui  fut  célébré  à 
Saint-Denis,  en  1289,  pour  l'amu  de  Du- 
^esdin»  par  ordre  oe  Charles  Vf,  os 
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f^réMnta  à  ^offrande  qnttaû  chefSQX  de 
'écurie  du  roi.  N»i  serait-ce  pas  encore 
un  souvenir  de  l'usage  des  Gaulois  et 
des  Francs  d'immoler  des  chevsn  vêx 
funérailles  ?  H  faut  encore  remarquer, 
parmi  les  usages  observes  autrefois  aui 
lunérailles  ,  lu  coutume  d'y  porter  des 
barbes  de  fils  d*or.  Elle  se  pratiquait  sur- 
tout aux  funérailles  des  granda  (  Sainte- 
i^alaye  ,  v»  Habillement  ). 

S  IV.  Funéraillês  des  eccUitasHpUi. 
—Les  funérailles  des  ecclésiastique?  ont 
seules  conservé  jusqu'à  nos  jours  une  par- 
tie de  la  pompe  da  mofyen  âge.  Dans  beau- 
coup de  villes  on  expose  les  curés  défunts 
sur  un  Ut  de  parade,  au  milieu  d'une 
cbapelle  ardente  et  on  promène  leur 
corps  revêtu  d'ornements  sacerdotaux. 
La  sépulture  monastique  donne  aussi  lieu 
k  des  cérémonies  particulières.  Quand 
un  moine  de  la  Grande  Clmrirense  vient  k 
mourir,  on  l'étend  tout  habillé  sur  une 
planche.  C'est  un  jour  de  fête  pourlaoom- 
nnuiauté.  On  s'assemble  au  réfectoire  ;  les 
ieûncs  de  l'ordre  sont  rompus  pour  célé- 
brer on  jour  qui  commence  une  nouvelle 
vie(lli<dieltt,0rtytn«5du  droit),  k  Rouen, 
lorsque  mourait  l'abbe  de  Saint-Ouen  ,  on 
donnait  un  repas,  où  l'on  servait  du  meil- 
leur vin  et  des  épices  do  toutes  sortes, 
p.  Martène,  dans  le  Voyage  littéraire  de 
deux  bénédictins  (  li*  partie,  p.  3),  raconte 
ainsi  les  ftinérailles  d^  bénédictin  ; 
«  Nous  arrivâmes  h.  Fonlevrault  comme 
on  était  occupe  a  faire  les  obsèques  d'un 
jeune  religieux  qui  était  mort  ce  jour-là. 
Le  matin,  on  l'avait  porté  dans  l'église 
des  religieuses,  oii  l'on  avait  chanté  pour 
le  repus  de  son  ftrae  une  grandtaeese,  et 
loates  les  religieuses  lui  avaient  donné 
l'eau  bénite.  De  là,  on  l'avait  transporté 
dans  l'église  des  religieux^  ob  il  était  re- 
vAm  dSMs  bldlits  monastiques,  tenant  en 
sa  main  une  bougie,  avec  sa  rède,  qui 
était  coomie  la  sentence  de  son  buiilteur 
éternel,  s'il  l'avait  bien  gardée,  ou  de  sa 
damnation  .  s'il  l'avait  mal  observée.  » 

%  V.  Funérailles  des  marins.  —  Au- 
treibiB  la  sépulture  des  marins  morts 
en  mer  était  célébrée  avec  des  usages 
particuliers.  On  lavait  le  corps  du  défunt 
et  on  l'ensevelissBit  dans  une  couverture 
on  maille  de  natte  ou  dans  un  vieux  mor- 
ceau de  toile  à  voile;  ou  attachait  à  ses 
pieds  une  grosse  pierre  Ou  un  boulet,  et 
on  le  jetait  à  la  mer  sons  le  vent  de  la 
roate,  avec  un  tison  de  feu. 

S  VI.  Crieurs  des  morts.  —  Dansqnel* 
qves  contrées,  l'usage  des  < rieurs  de 
morfs  a  été  conservé.  A  certaines  épo- 

2ues,  ils  font  une  commémoration  des 
éfunts,  pour  lesquels  ils  sollicitent  les 
prières  des  vivants. 


S  Vît.  Cimetiirei.  —  A  partir  dn  ix*  siè- 
cle et  jusqu'à  la  révolution,  on  enterrait 
dans  les  églises  ou  autour  de  ces  monu- 
ments. Les  cimetières  étaient  ainsi  placés 
au  centre  des  villes  et  on  y  élevait  ordi- 
nairement des  ossuaires  qu'on  appelait 
charniers.  Un  des  plus  célèbres  était  le 
charnier  des  Innocents  à  Paris.  C'était 
une  galerie  vofltée ,  où  l'on  enterrait  les 
personnes  dont  les  familles  reclamaient 
une  sépulture  parUcolière.  On  voit  en- 
core des  charniers  aupWs  de  quelques 
églises  de  campagne.  Les  anciens  cimetiè- 
re* étaient  souvent  ornés  de  sculptures 
qui  représentaient  des  sujets  fum'-bres  et 
principalement  la  danse  macabre  (vov. 
Danse  m acabrb  ).  Le  décret  dn  93  prai' 
rial  an  xit  (l'^juin  1803)  qui  régit  encore 
aujourd'hui  les  cimetières  communaux  y 
dérendit  les  inbnmatlons  dans  les  églises 
et  dans  l'enceinte  des  villes  et  villages. 
Les  terrains  consacrés  aux  inhumations 
devaient  être  placés  à  trente-cinq  ou  qua- 
rante mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes.  Le  niùme  dé<"ret(art.  t4)  autorise 
rinhumaiiun  d'une  personne  dans  sa 
propriété,  pourvu  que  cette  propriété  soit 
située  à  la  distance  exigée  des  villes  et 
villages.  Le  choix  do  remplacement  fut 
laisse  aux  communes;  l'autorité  ecdé* 
siastique  intervint  pour  le  bénir.  Chaque 
culte  a  maintenant  son  cimetière  séparé. 
Le  soin  des  funérailles  est  confié  à  une 
admiuistiaiioii  spéi-i«Io  qui  est  appelée 
administration  des  Pompes  ftmèbres, 

%  Vlll.  Epitaphu.  —  L'usage  des  épi- 
taphes  remonte  à  une  haute  antiquité.  On 
les  trouve  sur  les  tombeaux  romains  qui 
sont  si  communs,  surtout  dans  le  midi  de 
la  France.  11  y  a  aux  environs  d'Arles  un 
vaste  cimetière  qu'on  appelle  les  Àlis^ 
camps  ou  champs  Ëlysées  et  qui  est 
presque  entièrement  rempli  de  tmiiheaux 
romains  avec  leurs  épiiaphes.  A  l'i-poque 
mérovingienne  ,  on  les  giavu  dans  l'inte- 
rieor  dn  tombeau ,  de  peur,  disait-on,  de 
provoquer  les  violations  de  sépultures. 
Sous  les  Carlovingiens  les  épitaphes  fu- 
rent de  nouveau  placées  à  l'extérieur.  On 
remarque  celle  de  Pépin  ,  dont  voici  la 
traduction  :  w  Ci-g!t  Pépin ,  père  de  Cbap* 
lemagne.  »  Elles  furent  pendant  long- 
temps rédigées  en  latin  et  quelpies-unes 
attestent  du  goût  et  un  scutiment  vrai 
et  profond.  On  peut  citer,  entre  antres, 
colle  qui  montre  le  tombeau  comme  un 
lieu  de  passage,  et  fait  alluaion  à  la  résur- 
rection universelle  :  Hinù»iimohÊfU9* 

FURETS.  —  Voy.  VÉKtâtl. 

FUSH. ,  FUSILIERS.  —  On  appelait  pri- 
mitivement fusil  la  pierre  d'où  jaillit  le 
feu.  Le  nom  s'est,  dans  la  suite,  étendu 
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aux  armes  munies  de  pierres  îi  feu.  D'au- 
tres font  dériver  le  mol  (usil  de  fusée, 
parce  que  le  tube  métallique  lance  une 
véritable  fusce.  Ce  fut  seulement  à  l'épo- 
(lue  de  Louis  XIV  que  l'on  substitua  le 
fuiil  aa  mousquet  et  à  l'arquebuse.  L'a- 
vantage principal  cnnsislait  dans  la  sim- 
pUciledu  mécanisme.  On  se  servait  anié- 
rieuremcnt  d'un  rouet  on  disque  d'acier; 
on  le  mettait  en  mouvement  au  moyen 
d'un  ressort ,  et  par  sa  rotation  rapide  il 
faisait  jaillir  des  étincelles  d'une  pierre 
à  fc'i,  qui  communiquait  avec  le  bassinet 
et  mettait  le  feu  à  la  poudre.  Vers  J630  , 

OD  oonuneoça  à  rempUicer  ca  monTemeol 


de  rotation  par  le  simple  choc  du  chien 
muni  d'une  pierre  à  feu  contre  le  bassi- 
net. 11  fiillnt  trente  ans  avant  que  ce  mé  • 
canisrae  beaucoup  plus  simple  remplaçât 
le  fusil  à  rouet.  En  i(i7i,  lorsqu'on  orga- 
nisa un  régiment  pour  le  service  spécial 
de  l'artillerie,  on  l'arma  de  fusils  ;  d'où 
il  prit  le  nom  de  réginicnt  des  fusiliers. 
Dans  le  mAme  temps,  on  comment  à  ar- 
mer les  fusils  de  baïonnettes  C  voy.  ce 
mot  ).  Depuis  cette  épo<]ue  on  u'a  cess^ 
de  perrectionner  les  fustls.  En  tssi ,  on 
a  commencé  à  se  servir  de  gros  fusils  ap- 
pelés fmiU  de  rempart  dont  la  portée  est 
de  dovie  cents  mètres.  Voy.  Asiut. 
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GAB  ARE.  —Bateau  large  et  plat.  Voy. 

Navigation. 

GABELAGE.  —  Marque  que  les  commis 
des  greniers  à  sel  mettaient  dans  le  sel 
pour  en  connaître  la  provenance.  On  ap- 
pelait encore  gabelage  le  temps  pendant 
lequel  on  laissait  le  sel  dans  le  grenier. 

CABELEUX.  —  Nom  donné  aux  percep- 
teurs des  i'irapôts  appelés  gabelles.  Ce 
nom  est  resté  comme  une  injure. 

GABBLIiÊ.  —  Le  mot  gahêllê  désignait 

primitivement  toute  espèce  d'impôt.  Du 
Gange  (v  Gabella  )  le  fait  dériver  du 
saxon  gapol  ou  gapel.  qui  signifie  tribut. 
D'autres  le  tirent  de  l'allemand  qabe,  ab- 
gabe  qui  a  la  même  signidcalion.  Les 
perceptenrs  de  ees  sortes  d'Impôts  s'ap- 
pelaient gabeleux ,  gahelous,  (jahelld- 
leurs  ,  mots  qui  sont  restés  dans  le  lan- 
page  populaire  comme  des  sobriquets 
injurieux.  Peu  à  peu  le  nom  de  gabelle 
s'appliqua  exclusivement  à  i'imoiôt  sur 
le  sel  qui  était  le  plus  odieux  ue  tons. 
Cet  impôt  so  percevait  dès  le  xiii*  siècle 
sous  saint  Louis  cl  Philippe  le  Hardi  ; 
mais  il  n'avait  pas  encore  été  régula- 
risé, et  chaque  seigne\ir  le  levait  dans 
ses  domaines.  Ce  fut  seulement  en  i3i2 
qu'on  établit  des  greniers  k  sel  dans 
toutes  les  provinces  qui  dépendaient  du 
domaine  de  la  couronne.  Pliilippe  de  Va- 
lois en  reçut  le  nom  ôeroisaiiqw,  qui 
faisait  d'ailleurs  allusion  à  la  loi  qui  l'avait 
élevé  sur  le  trùne.  droit  perçu  était 
d'un  cinquième  du  prix  de  la  ^nte; 
il  devint  permanent  depuis  le  règne  de 
Charle.H  Y.  Tout  le  sel  fabriqué  dans  cha- 
que province  devait  être  porté  an  grenier 
royal  sous  peine  de  confiscation.  Le  tLnijts 
que  le  sel  aemeuraii  dans  le  grenier  s'ap- 
^XtÀlgabelage.  On  donnait  encore  ce  nom 


à  la  marque  que  les  commis  des  greniers 
mettaient  dans  le  sel  pour  en  reconnaître 
la  provenance.  Un  grenetier,  assistddHin 
clerc,  administrait  le  grenier;  il  fixait  le 

Srix  au  sel  avec  le  marchand ,  et  le  ven- 
ait aux  acheteurs  en  gros.  La  vente  de 
détail  était  abandonnée  à  des  regratiers. 
lin  tarif  réglait  le  prix  de  vente.  Ce  qui 
rendait  surtout  \a.gabélU  odieuse,  c'est 
que  l'on  forçait  le  peuple  de  renouveler 
tous  les  trois  mois  une  provision  de  nei 
qu'on  lui  imposait.  Il  n  y  avait  que  les 
propriétaires  de  marais  salants  qui  pus- 
sent garder  la  portion  nécessaire  pour 
leur  consommation;  c'était  ce  qu'on  ap- 
pelait le  franc-salé.  Le  privilège  de  franc- 
salé  tut  encore  accorde  à  quelques  villes 
et  à  quelques  corps  qui  pouvaient  prendre 
du  sel  dans  les  greniers  sans  payer  aucun 
droit.  Les  grènetiers  devinrent  juges  pour 
les  procès  de  l\raude  en  matière  de  go- 
belles  j  avec  appel  devant  la  cour  des  ai- 
des. Du  reste,  la  gabelle  ne  présentait  pas 
un  earaetèreplos  unifome  que  la  plu^)art 
des  impôts  de  l'ancienne  monarchie.  Les 
provinces  d'états  avaient  aussi  sous  ce 
rapport  leurs  privilèges.  Ainsi,  en  Langue» 
doc  ,  il  n'y  avait  pas  de  greniers  à  sel. Les 
états  adjugeaient  l'impôt  sur  le  sel  comme 
un  impôt  ordinafre.  La  surveillance  royale 
se  bornait  à  faire  inspecter  les  salines  par 
un  visiteur.  En  Poitou  et  en  Saintonge,  ia 
gabelti  était  remplacée  par  un  droit  qui 
était  le  quart  du  prix  de  vente  etqu'ou 
appelait  le  quart  du  sel. 

Lorsque  la  royauté  fot  mieux  alfermie 
et  l'administration  plus  régulière  sous 
Louis  Xll ,  François  !•%  Henri  U,  on  s'ef- 
força de  donner  un  caractère  unifome 
aux  gabelles.  François  I»»"^ après  avoir  sup 
primé  les  greniers  à  sel,  auxquels  il  avait 
substitué  un  droit  perçu  sur  Ici  miraii 


Digitized  by  Googl( 


GAG 

salants,  les  rétablit  en  1544,  ctlesélen- 
_■  dit  à  des  provinces  qui  n'en  avaient  pas 
antérieurement,  telles  que  \k  Guyenne  et 
f  la  Saiatonge.  Il  en  résulta  uue  révolte,  et 
Henri  II ,  pour  la  terminer,  consentit  à  la 
suppression  des  preniers  à  sel  dans  ces 
pruvioces,  où  ils  furent  d'abord  rempla- 
cés par  le  qwtrt  du  sel.  Mais,  en  IS53,  le 
Poitou,  le  Limousin  ,  la  Marche,  la  Sain- 
tonge,  le  Kocbelois,  le  Férigord,  l'An- 
•  ffoumois,  la  Guyenne,  rAgenois,leQuercY, 
les  pays  des  Laiule^^ ,  d'Armagnac ,  de 
Condom  et  de  Comroinges  suivirent 
l'exemple  de  l'Auvergne,  qui,  dès  1549, 
s'était  rachetée  de  tout  impôt  sur  le  sel. 
Ces  pays  prirent  le  nom  de  pays  rédimés. 
Il  leur  était  défendu  d'exporter  le  sel  dans 
les  pays  de  gabelles;  mais  tontes  ces  me- 
sures furent  impuissantes  pour  empêcher 
la  fraude.  Les  ministres,  qui  s'occupè> 
rent  avec  zèle  dm  finanees,  tels  qne 
Sully,  Richelieu,  et  surtout  Colbert,  re- 
médièrent à  quelques  abus  des  gcibeUe»: 
mais  l'inip6t  sur  le  sel  fut  raainwmi  ame 
le  monopole  odieux  attribué  aux  fermiers, 
la  vente  forcée  et  les  différences  entre  les 
vays  dt  taîHm^  oommels  Flrtndie^mté, 
les  trois  évêchés,  la  Lorraine  et  l'Alsace, 
où  rimpôt  était  perçu  sur  les  marais  sa- 
lants ;  les  pays  rédimis  :  les  pays  exempts 
ou  de  franc-salé  (Bretagne,  Artois,  Hai- 
naut,  Cambrésis  et  Flandre);  les  pays 
de  petites  y ab0{<««  (Lyonnais,  Forez,  beau- 
iolsls.  Méconnais,  Velay,  Vivarais,  Bresse, 
Bugey,  Valf  omey,  pays  de  Gex,  Provence, 
eomtat  Venaissin  ,  Daupbioé.  ilous&illun, 
Rooergne  et  me  psriie  do  la  hante  Au- 
vergne) et  les  pays  de  grandes  gabelles 
oh  l'impôt  était  plus  cunsidcrable  et  oii 
étalent  les  sièges  des  inridictions  dites 
greniers  à  sel  (  voy.  Gkeniers  a  sel).  Les 
gii^slles  et  les  greniers  à  sel  attaqués  par 
Vanban ,  qui  aorait  voulu  procarer  an 
peuple  à  meilleur  marché  cette  manne 
dont  Dieu  avait  qratifié  le  genre  humain, 
n'ont  été  supprimés  que  par  la  révo- 
lution (loi  du  10  mai  t790). 

GABELOïlS.  —  Vercepieurs  des  gabelles 
ou  droits  sur  le  sel.  Ce  nom  est  resté 
dans  le  lanu'age  populaire  pour  désigner 
les  ag<tnts  chargés  de  percevoir  les  taies 
ou  octrois  aux  barrières  des  villes. 

GAKFETS.  —  Population  semblable  aux 
Cagots.  Voy.  Cacots. 

GAGE.  —  Aux  époques  oh  les  banques 
(voy.  ce  mot)  n'avaiem  pas  encore  été 
organisées,  on  ne  prêtait  que  sur  gage» 
Lw  inifs,  oui  faisaient  presque  seuls  le 
commerce  d'argent,  n'ciaient  pas  scru- 
imlenx  sur  le  choix  des  objets  qu'on  leur 
remettait  on  nantissement.  Une  ordon* 
nanco  de  Philippe  Auguste,  rendue  en 
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1218,  leur  défendit  de  recevoir  en  gage 
des  ornements  d'église  et  des  vêtements 
souillés  de  sang,  qui  pouvaient  servir  à 
constater  un  crime;  do  prendre  les  in- 
struments du  travail,  le  soc  de  la  charrue, 
les  b6(es  de  labour  ou  le  blé  battu,  non 
plus  qne  les  vases  sacrés  et  terres  d'é- 
glise. Saint  Louis  ordonna  que  les  juifs 
ne  prendraient  plus  de  gages  sans  té- 
moins. Louis  X  le  HuUn  renouvela  les 
défenses  de  Philippe  Auguste,  et  le  vol 
Jean  comprit  dans  les  objets  qu'on  ne 
pouvait  recevoir  en  gags  les  reliques, 
calices,  livres  d'église  et  les  fers  de  mou- 
lin. Antérieurement,  en  13 1 7,  Philippe  V 
le  Long  avait  déclaré  que  les  prêteurs  sur 
gage  ne  pourraient  se  défaire  du  gage 
qu'au  bout  d'une  année,  et  encore  si 
l'objet  qu'ils  avaient  reçu  se  détériorait. 
Dans  le  cas  contraire^  ils  devaient  le 
garder  deux  années  entières. 

GAGE  DE  BATAILLE.  —  L'usage  des 

gages  de  bataille  tenait  à  l'organisation 
judiciaire  de  la  féodalité  ou  l'on  procé- 
dait rarement  par  les  voies  régulières  de 
l'audition  des  témoins  et  de  la  discussion 
des  pièces.  On  préférait  la  voie  des  ar- 
mes. Celle  des  parties  qui  demandait  le 
duel ,  jetait  à  son  adversaire  un  gage  de 
bataille.  Celait  ordinairement  un  gant, 
gantelet  on  chaperon.  S'il  était  relevé,  et 
que  les  juges  autorisassent  le  duel ,  on  se 
rendaii  au  champ  clos  pour  en  appeler  au 
jugcmcni  de  Dieu  (voy.  Duel).  Jusqu'au 
xiii*  siècle ,  rien  ne  fut  plus  commun  que 
le  duel  judiciaire.  Saint  Louis  le  restrei- 
gnit à  des  cas  très-rares.  Philippe  le  Bel, 
ou  plutAi  les  légistes  ses  oonseillers,  s'ef- 
forcèrent aussi  do  ramener  la  procédure 
à  des  principes  plus  équitables.  Une  or- 
donnance de  ce  prince  défendit  de  relever 
le  gage  de  bataillSt  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
d'un  crime  capital  ;  que  le  crime  fût  bien 
constaté  ;  que  rauteur  fht  soupçonné  sans 
qu'on  pût  établir  sa  culpabihté  ou  son 
innocence  par  témoins  ou  par  autres  voies 
de  droit.  Ces  précautions  restreignirent 
considérablement  l'usage  des  gages  de 
bataille  qui  finit  par  disparaître  avec  les 
duels  judiciaires.  On  appelait  encore  gage 
de  bataille  la  caution  que  devaient  four- 
nir ceux  qui  en  appelaient  au  duel  judi- 
ciaire. Cette  caution  était  déposée  entre 
les  mains  du  seigneur  haut  justicier. 
Voy  sur  les  cérémonies  des  gages  de 
baiaille  un  traité  publié,  en  i))30,  par 
M.  Crapelet. 

GAGE  (Mort*).  —On  appelait  mort-gojgê 
ou  (7a^e-mor(dans  l'ancien  droit  français, 
celui  dont  on  laissait  jouir  le  créancier 
qui  percevait  tes  flruiia  ou  revenus  de  la 
terre  donnée  en  gege,  sans  que  la  diiM 
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fM,;îï'f ^î^  ?'^^!!  vif:gaQe,  les  Montesquieu  ,  n'est  point  ramonr,  mais 
fiuits  dont  jouissait  le  créancier  étaient  elle  est  le  délicat,  le  lécer  le  per^)étu^ 

^  P"*^***       "'^"^'^"Se  de  l'amour  flîi  y 

qui  a  exercé  une  si  grande  influence  sur 
GAGË-PLËGE  ou  GAGE-PLEIGE.  —  On   je»  mœurs  françaises ,  vint  de  la  cheva- 
appelait  pUigê,  gage-pleige  ou  gage-   lerie. -«  La  galanterie  naciuit,  dit  Mon- 
plH(e,  une  caution  judiciiiire  qui  s'tnga-   l^squieu  (  Esprit  des  lois,  livre  XXVIII , 
geait  à  représenter  quelqu'un  ou  à  payer   ^^^^P-  xxii),  lorsqu'on  imagina  des  hom- 
pour  lui.  Ce  moi  désignait  encore  le  ga-         extraordinaires  qui  voyant  la  vertn 
rant  fourni  par  l'un  des  champions  à   J*^*'"^^    'a  boauto  et  à  la  faiblesse,  furent 
Tf  poque  des  duels  judiciaires  (voy.  Duel).  P^i  tes  à  s'exposer  puur  elle  dans  les  dan- 
£n  Hn  lea  gagtê-pUigu  étaient  des  aaaem.  8^  et  &  lui  plaire  dans  lei  actions  ordi- 
niées  de 'vassaux  relevant  d'un  même  fief,   naires  de  la  vie.  Nos  romans  de  cheva- 
qni  nommaient  un  receveur  des  rentes  ^^^'^  flattèrent  ce  désir  de  plaire  et 
seigneuriales  Le  seigneur  féodal  pouvait,  donnèrent  à  une  partie  de  l'Europe  cet 
oiure  les  plaids  ordinaiiea,lomrUByog#»  esprit  de  galanterie.  Il  se  perpétua  par 
p/e<i/«  chaque  année.  l'usage  des  tournois  qui,  unissant  en- 

GAGERIE.- Saisie  qui  constituait  le  ««""«Jes  droits  de  la  Taleup  et  de  l'a- 
gwiiucidaacîep,  ^""^"^««ï  »•  mour,  donnèrent  encore  à  lagalaptecto 

D-5    uw«Mi«w.  une  grande  importance. - 

GAGES  INTERMÉDIAIRES.  -  Gages      tai  atitc  .  i  •    ^.  v,- 

perçus  pour  un  office  depuis  le  jourdu  mSihi^^*  "  ®" 
décès  du  titulaire  iusqu'à  la  réception 

d'un  nouveau  titulaire.  Les  gages  irOir-    ,  GALÊACE.  ^  Navire  à  rames.  Une  ga- 

médiaires  appartenaient  au  roi;  mais  pouvait  porter  vingt  canons;  quel- 

presque  toujours  il  les  laissait  à  la  veuve  ques-uues  avaient  irente-deuz  bancs  gar^ 
ou  aux  héritiers  du  défunt ,  lorsqu'ils  en  ni»  chacun  de  six  ou  sept  forçats.  De  Ruffi 
faisaient  la  demande  dans  les  six  mois  parlant,  dans  son  Histoire  dê  Marseille 
qui  suivaient  le  décès.  (  t.  li  p.  346  j ,  des  galéaces  de  France' 

GAGNABLES  (Terrée).  — Terres con-  î"  î«*,»wn«»ter  l'usage  au  roi  Char- 
quises  sur  la  mer  et  marais  desséchés    l^^  ^  1322-1328  ).  D'après  cet 

*  historien ,  Thomas  de  Villages  était  capi. 
taine  des  gateocM  en  I470.  Dans  la  pre- 
mière guerre  d'Itolie  (1494),  les  Français 
firent  usage  de  galéaces ,  et  le  duc  d'Or- 
léans ,  qui  fat  plus  tard  Louis  XII,  mon- 
GAGNB.DBNIBilS.-*On  appelait  gagne-       ^'^^  galiace ,  lorsq  u'ii  défit  à  RapÉlle 
deniers  ,  gafjJie-maiUes  ,  qar^ne-pain     1  ?ï*mée  navale  du  roi  de  Naples.  Ces  ga- 
les ouvriers  iiomades  qui  raccommodaient  étaient  des  espèces  de  citadetUes 
Tétain  et  les  vases  de  toute  aatore.          flottantes.  Les  Français  les  remplacèrent 
fiAmmnr       t«m..   ^»^ns  la  suite  par  des  bâtiments  plus  lé- 

^uw.  Toy.  uAGOTs.  plaçait  les  condamnés  appelés  gaUriem, 

GAIB-SCIBNCE.  —  C'était  le  nom  qu'on  et  Pinns. 

Sîîrsociitirr^éUquâ  ^VoT^r  de^""?'*"  f  «"/«^ 

ÉMiB  et  TitÀniiAnlMi..  de).— Les  clercs  des  procureurs  delà 

rînf  Apn?   T  X     .  «>WP'«S  d«  P^ris  formaient 

GAILLARDE.  —  Espèce  de  danse.  Voy.  «ne  association  à  laquellè  on  donnait  le 
UANSE.  —  On  appelait  aussi  celte  danse  ^itre  de  haut  et  souverain  empire  de  Ga- 

«ïïïnlJ^fî!!!»; prétendait  'j^e'*.  Us  élisaient  un  chef  qui  prenait  le 
quelle  venait  de  Rome.  titre  d'emp«r«ur,  et,  comme  il  siégeait 

fiAiNiERS.  —  Fabricants  de  gaines  ^"^"^  ""^  1^<^^''^      ^*  ^^^a»*  du  palais 

Voy.  Corporation.                         *  ûu  bailliage  et  qu'on  nornm  nt  m?  (f*  Go- 

GAIVES  (  Choses).  -Choses  abandon-  a   ^  ?"  '^^^^H^  empereur  de  Galilée, 

nées,  délaissées,  uiimaiix  Swnis  Vov  '     'ncendie  de  1739 ,  qui  détruisit  la 

ÉPAVES.            t  "iiiin™*  winij».  voy.  cliambrc  dcs  comptes  et  les  bâtiments 

CAi  ANTsmir  «  .  -j»  ^.  qui  en  dépendaient,  l'empereur  d«  Ga/i- 
GALAmSRIE.  —  «  U  gaianteHê^  dit  »ê  tint  ses  séances  aux  Granda-Angui- 
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lins.  L'empereur  de  (ja/i/eV  avait  juridic- 
tion  ^floiplinaire  sur  tous  le»  ciercs  do 
procureurs  do  lu  chambre  des  comptes, 
cûiumc  le  roi  de  la  Basoche  sur  tous  les 
clercs  des  procureurs  du  parlement.  Le 
doyen  des  conseillers -maîtres  de  la 
chambre  des  comptes  était  protecteur  et 
conserrateur-né  de  l'empire  de  Galilie. 
Le  procureur  gênerai  de  la  chambre  des 
comptes  était  chargé,  de  concert  avec 
Inl ,  de  faire  observer  les  etatnu  et  règle- 
ments de  rotie  assnciation.  Tous  les  nus, 
la  lecture  de  ces  règlements  se  faisait  la 
ireillede  la  fête  de  Saint-Cbarleroagne  que 
Vempire  de  Galilée  avait  pour  v^itrun , 
sans  doute  à  cause  de  son  titre  d'empe- 
reur. Le  38  janvier,  les  officiers  de  l'em* 
vin  de  Galilée  et  tous  leurs  sujets  célé- 
ImieDt  la  fête  de  Saiat-Cbarlemagnc 
dans  la  partie  inférletire  de  la  Sainte - 
Chapelle.  11  est  probaltle  que  Vempire  de 
Galilée  se  livrait  ensuite  à  une  joie 
brnyante  et  scandaleose  semblable  à  celle 

au'uti  reprocha  plus  d'une  fois  aux  clei  es 
e  la  Basoche  et  qui  finit  par  entraîner 
la  suppression  de  toutes  ces  associations, 
nete  dea  mœurs  du  moyen  Age. 

GALIOTE.  —  Ce  mot  a  désigné  plu- 
sieurs espèces  de  navires.  On  appelait 
autrefois  galtole  une  oclite  galère.  On  a 
ensuite  donné  ce  nom  a  de  longs  bateaux 
couverts  dont  on  se  servait  pour  voyacrer 
sur  les  rivières  aux  wii*  et  xvm«  siècles. 
Un  marin  célèbre,  nommé  Chàteau-Re- 
nand ,  inventa  sous  Louis  XIV  les  <7a- 
liotes  à  bombei  ;  c'étaient  des  vaisseaux 
qui  portaient  des  mortiers  que  l'on  met- 
tait en  batterie  sur  un  faux  tillac  et  dont 
on  se  servait  pour  bombarder  une  ville, 
fiènes  ftit  bombardée  en  1683  an  moyen 
de  ces  galiotes  à  bombes. 

CALT.E  (Tours  de).  —  Anciennes  con- 
struetiuiis  que  l'on  trouve  dans  quelques 
parties  de  la  France  el  que  l'OD  attribue 
aux  Gaulois ,  mais  sans  aucune  cerUtude. 

r.AT-LlCANE  ^Èplise),  GALLICANS.  - 
L'%li6e  de  France  ou  Égliee  gallicane  a 
conservé  de  tout  temps  des  usages  et  des 
libertés  dont  les  défenseurs  s'apnellenl 
Gallicane,  Voy.  Libertés  dk  l'Egusx 

GAULICANI. 

GALLCMSRECS.  —  Gaulois  établis  en 
Grèce  et  en  Asie  Mineure. 

GALLO-ROMAINS.  —  On  d.'sitine  sous 
le  nom  de  Gallo-Romains  la  population 
qui  résulta  du  mélange  des-Gaulois  et  des 
îtoriiaiiis  ;  elle  se  fait  remarquer  principa- 
lement du  V*  au  IX*  siècle.  On  voit,  eu 
eflét,  à  cette  époque,  deux  populations 
Juxtaposées  dans  la  Gaule»  mais  non  ood* 


fondues  :  la  population  conquéninte  des 
Francs,  qui  pane  la  langue  germanique, 
et  la  population  ga//o-romnnie ,  qui  avait 
adopte  la  langue  latine  en  l 'altérant.  A  la 
première  appartientexelusivement  la  puis- 
sance politique:  la  sec<inde  est  opprimée 
et  ne  trouve  d'asile  aue  dans  l'Eglise.  Il 
faudra  plusieurs  siècles  pour  que,  du 
mélange  des  Oa//o-/?OTnatn«etdcsFrancs, 
naisse  la  population  française.  Les  GallO' 
Romain»  réussirent  souvent  à  s'emparer 
de  la  faveur  des  rois,  et  devinrent  des 
personnages  importants  sous  le  nom  de 
convives  du  fo/.  On  en  cite  un  certain 
nombre  ,  comme  Aridius  ,  Parthenius  , 
Protadius,  etc.  On  trouvera  les  détails 
dans  les  Lettrée  «ur  r histoire  dê  ¥rame$ 
de  M.  Aufî.  Thierry.  Une  des  plus  graves 
erreurs  des  historiens  de  la  France  anté- 
rieurs à  notre  époque,  est  d*avoir  vu  des 
Français  dans  les  compagnons  de  Clovis 
et  de  Cbarlemagne.  Fréret  avait  entrevu 
la  différence  profonda  des  races  dès  le 
commencement  du  xvn*  siècle;  mais  il 
fut  enfermé  à  la  Bastille  pour  avoir  osé 
attaquer  un  mensonge  traditionnel.  C'esC 
il  M.  Guizot,  et  surtout  à  M.  Aug.  Thierry 
uue  revient  l'honneur  d'avoir  établi  la 
aistinc^n  des  Gallo  -  Romaim  ^  des 
F  rancR ,  et  des  Français.  Voy.  Essais  de 
M.  Guizot  sur  l'hUêoirê  de  France,  et 
Letires  de  M.  Aug.  Tbierty  sur  Fktêt&ir» 
de  France. 

GALOCUFS.  —  On  désignait  autrefois 
sous  ce  nom  les  écoliers  qui  ne  logeaient 
pas  dans  l'intérieur  des  colléf^,  parce 
qu'ils  se  servaient,  pour  se  préserver  du 
froid  et  de  la  boue,  Ue  chaussures  gros- 
sières appelées  oalocAet.  Ce  mot  vient, 
selon  Pasqnier  (Recherches  ^  VIII,  u),  du 
mot  GauUiiSf  parce  que  les  Gaulois  por- 
taient des  chauisures  semblaUM. 

GALOIS ,  GAL0ISB8.  —  Hommes  et 

femme?;  qui  fi»rni''^renl,  au  XV»  siècle,  une 
confrérie  dans  le  Poitou.  On  les  appelait 
encore  pénitent»  et  fiénitenles  d^amour. 
Ils  bravaient  les  saisons  et  affectaient, 
pour  prouver  leur  passion,  de  s'exposer 
aux  n^enrs  de  Tniver  ou  aux  diaieurs 
excessives  de  l'été  u  11  leur  était  prescrit, 
dit  Sainle-Palaye  (.dans  ses  Mémoires  sur 
la  ehêfoaterié)^  de  se  couvrir  chaudement 
de  lior)s  tiKinteaux  et  de  chaperons  dou- 
blés ,  et  de  se  chauffer  à  de  grands  feux 
dans  le  plus  fort  de  l'été;  ils  faisaient 
enfin  ,  en  cette  saison,  lc»ut  ce  qu'on  fuit 
en  hiver,  peut-être  pour  faire  allusion  au 
pouvoir  de  l'amour  qui  opère  les  plus 
grandes  métamorphoses.  En  hiver,  une 
petite  cotte  simple,  avec  une  cornette 
longue  et  mince,  composait  tout  leur 
tètement  ;  c'eftt  été  une  honto  de  trouver 
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du  feu  dans  ieurs  maisons;  leurs  cbe^ 
minées  étaient  garnies  de  feuillages  et 
autres  verdures,  si  l'on  pouvait  en  avoir, 
et  l'on  en  jonchait  aussi  les  chambres. 
Une  serge  légère  était  la  seule  couverture 
qu'on  vît  sur  leur  lit.  »  Ces exti  avagane^îs 
ont  contribué  à  discréditer  la  chevalerie, 
dont  les  principes  étaient  exagérés  et 
faussés  \>a.r  ces  pénitents  d'anwur.  Quel- 
ques-uns de  ces  fanatiques  périi'enl  vic- 
times de  leur  folie. 

GALVARDINE.  —  Hanteau  dont  on  se 
servait  pour  se  préserver  de  la  pluie; 
c'étaient  surtout  les  paysans  qui  se  cou - 
vraieiit  de  (jalvardines. 

GAMBAGE.  —  Droit  que  payaient  les 
braHQun  ;  il  viriait  toi  vaut  les  tiûDtrées. 

GAHBESSON.  —  Espèce  de  plastron 

qu'on  portail  sous  la  cotte  de  mailles  et 
sous  l'armure  pesante  des  chevaliers  du 
xi«  au  XVI*  siècle,  pour  empêcher  qu'elle 
ne  meurtrît  la  peau.  On  l'appelait  encore 
yambesoUj  gainoison ^  gamboiiiQn,  cotie 
gambUmie ,  gaiuMutm,  gaulnuon ,  ete. 

GANACHB.  —  La  ganack*  ou  çamachê 

était  uDfi  robe  de  chambre  qui  se  met- 
urn  par-dessus  le  surcol.  M.  Douet-d  Arcq 
(Comptes  de  Vargênterie  du  rois  de 

France  )  cite  un  compte  de  i3»7,  oii 
sont  mciitioQuées  les  fourrures  pour  une 

GANELON.  Ce  nom  était  synonyme 
de  traître  au  niAvt'n  àjrc  D  iprôs  les  lé- 
gendes, Ganciun  avati  trahi  i  armée  de 
cbariemagne  à  la  bftiaiUe  deKonceviiu. 

GANT,  GANTEITT,  —  Los  gants  et 

Sanlelels  étaient  une  partie  du  costume  et 
e  l'armure  (voy  Armbs  et  Habille- 
ment). Il  y  avait  des  gatits  de  diverses 
espèces,  des  gants  de  fauconnier^  ap- 
pelés aussi  gants  d'oiseau ,  qui  éLateut 
faits  de  cuir  de  bu(ïle,  des  gants  de  cha- 
mois, de  cuir  de  cerf,  etc.  Quelquefois 
les  gants  étaient  ornés  de  boutons  d'or. 
On  Ut  dans  un  compte  de  13S2,  cité  par 
M.  Douét-d'Arcq  {Comptes  de  V argenterie 
des  rois  de  France)  :  Quarante-huit  6ou- 
tons  yriu  r  deux  paires  de  gcmti  de  chien  , 
couverts  de  chevrolin,  garnis  au  bout 
de  qxtatre  boutons  de  perles.  Les  gants  et 
ijanlelets  ne  servaient  pas  seulement  do 
parure  et  d'arme  délensive  ;  ils  étaient 
encore  un  symbole  :  Jeter  le  gant^  c'était 
provoquer  en  duel  ;  le  relever,  c'était  ac- 
cepter la  provocation.  Le  cérémonial  ne 
permettait  pas  de  rester  ganté  en  pré- 
sence d'un  supérieur  ou  en  entrant  dans 
un  lieu  qui  imposait  le  respect.  Les  lé- 
gendes du  moyeu  âge  menaçaient  de  la 
venieanoe  divine  quiconque  n'ôtait  pas 


ses  gants  dans  une  église.  On  lit  dans  i& 
vie  de  sainte  Vaubourg,  publiée  par  la 

boUandistes,  qu'un  clerc  étant  entre  dans 
une  église,  sans  ôter  ses  gants ,  ils  res- 
tèrent attachés  à  sa  peau  et  il  n'obtins 
d'en  être  délivre  qu'après  qainze  jour* 
de  prières.  Il  était  défendu  aux  juges 
royaux  de  porter  des  gants  dan  s  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Aux  xvii*  et  xviu*  siè- 
des,  on  devait  se  déganter  en  entrant 
dans  la  petite  et  dans  la  grande  écurie  du 
roi.  Si  l'on  manquait  à  celte  formalité,  on 
s'exposait  aux  insultes  des  pages  et  des 
palefreniers,  —  On  appelait  encore  ganti, 
une  redevance  féodale  qui  se  payait q^el- 
quet'oisen  nature.  On  voit,  dans  unecbarté 
d'un  évèque  d'Amiens,  qu'à  chaque  venu 
de  maison  ou  de  terre,  il  avait  une  paire  | 
de  gants.  Mais  le  plus  souven  t,  cette  rede- 
vance se  payait  en  argent,  et  correspon- 
dait ,  dit  M.  Guérard  (  Prolégotn.  du  cart.  ' 
de  Saint-Père)j  à  ce  que  nous  appelons 
les  épingles.  Ce  droit  seigneurial  existu;i 
encore  au  xviii«  siècle,  et  s'appelait 
ventes  et  gants.  D'après  la  coatume  de 
Châteauneuf ,  les  gants  appartenaient  au 
sergent  ou  huissier. 

GARTIBRâ*  —  Voy.  PARFOMBoas*  | 

GANTS-DE-NOTRe-DAMB.  —  CWf 

autrefois  un  usa^e  on  Lorraine,  bir^qi*^ 
les  seigneurs  voulaient  se  faire  la  guerre,  • 
d'élever     une  certaine  haitteiir  dm  [ 
touffe  dlierho  qu'on  ap|telait  lee  gmt»' 

de-fwtre-dame. 

GARANT,  GARANTIE.  Caution  judi-  | 
ciaire.  On  distinguait,  dans  quelques  as*  ^ 

ciennes  coutunief. ,  le  garant  al/soluàa 
gjarant  contributeur.  Le  garant  absolu  , 
était  celui  qui  prenait  complètement  ftit 
et  cause  pour  le  garanti.  Le  garant  con- 
tributeur ne  répondait  que  pour  une 
partie  de  la  propriété  ou  pour  un  cas  spé- 
cial. 

GARBELAGE.  —  Droit  de  quatorze  sou» 
par  quintal  qui  était  prélevé  sur  le?  niar- 
cbandises  expédiées  pour  Us  echeiiea  àa 
Levani. 

GARDE.  —  Le  mot  garde  a  servi  prlo- 

ci  paiement  à  désigner  les  corps  chargés  ' 
de  veiller  à  la  sûreté  des  aouverains  ou  1 
des  assemblées  représentant  la  nation. 
Dans  l'ancienne  monarcbic ,  les  roi?  oni 
toujours  eu  prè8  d'eux  une  iruape  i/clitc 
désignée  sous  différents  noms  etatuuij  t 
spécialement  à  leur  perî?onne  Telle  fui, 
entre  autres,  la  garde  écossaise  (^ov. 
Maison  du  Koi).  L'Assemblée  eonstituante 
en  proclamant  la  monnrchic constitution- 
lielic,  donna  à  Louis  XVi  une  garde  con- 
êUtuHonnHIê  qui  devult  6tre  composé 
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de  dix-huit  cents  hommes.  Cette  garde  ce  corps  a  ëtë  réorganisé  sous  le  nom 
prêta  serment  au  roi  le  16  mars  1792  et  de  garde  républicaine.  Une  ordonnance 
fut  licenciée  dans  les  derniers  jours  de  du  14  décembre  1852  vient  de  décider 
mai  de  la  même  année.  La  Convention  qu'il  serait  appelé  0ard«  <te  Porii. 
s'entoura  aussi  d'une  garde  spéciale  for- 
mée do  deux  bataillons.  On  désigna  d'à-     GAUDE  (Avant-).— L'usage  de  faire  pré- 
bord ces  gardes  de  la  Convention  par  le  céder  l'armée  par  un  corps  chargé  de  re- 
nom do  grenadiers-gendarmes  près  la  connaître  l'ennemi  ci  qu'uu  appelle  avani* 
représentation  nationale.  Le  Directoire  garde,  existait  cbez  les  Grecs  et  les 
eut  une  garde  de  cent  vingt  cavaliers  et  Uomains.  Mais  il  ne  fut  pas  toujours  ob- 
deux  cent  quarante  fantassins.  Le  pre-  servé  pendant  le  moyen  âge.  A  la  bataille 
:  mier  consul  porta  à  près  de  sept  mille  de  Courtray,  en  I302,le8  Français,  avsnt 
hommes  sa  garde  personnelle  ou  garde  d'attaquer  les  Flamands,  ne  firent  pas  ex- 
'  consulaire  qui  fut  le  noyau  de  la  garde  plorer  le  terrain  et  la  position  des  enne- 
impériale.  Napoléon  fit  entrer  dans  la  mis.  Les  chevaliers,  malgré  l'opposition 
garde  impériale  l'élite  de  l'armée;  elle  du  connétable  Raoul  de  Nesles ,  se  préci- 
prit  le  nom  de  vieille  garde,  en  1 807.  lurs-  pitèrent  avec  une  aveugle  impétuosité ,  et 
qa'on  commença  à  organiser  une  nouvelle  vinrent  s'engloutir,  hommes  et  chevaux , 
garde  composée  de  recrues,  qu'on  appela  dans  un  bras  de  la  Lys,  dont  les  Flamands 
la  jeune  gard«.  La  yard;  trnp^rta/e  s'aug-  avaient  eu  la  prudence  de  couvrir  leur 
men ta  successivement,  et,  en  1812,  elle  camp.  Lorsque  les  armées  sont  retran- 
s'élevait  à  plus  de  cinquante  mille  nom-  chces  dans  un  camp,  on  établit  des  ve- 
ines. Kn  1813  ,  elle  dépassa  quatre-vingt  dettes  ou  sentinelles  pour  avenir  de  l'ap- 
mille hommes.  Licenciée  en  1814,  recon-  proche  de  rcnnemi;  puis  les  grandes 
stituée  en  I8i5,  elle  fut  définitivement  gardes  ou  gardes  avancées  qui  veillent 
dispersée ,  après  Waterloo ,  dans  les  di-  sur  l'enceinte  du  camp,  et  sont  protégées 
Ters  corps  de  l'armée.  Outre  la  garde  im-  par  quelque  fortification  naturelle  ou  ar* 
périale  Napoléon  eut,  en  I8i3,  une  garde  lificiclle.  I-e  commandement  du  premier 
d'honneur  à  cheval  lui  te  de  dix  mille  corps  de  bataille,  qu'on  appelait  aussi 
hommes.  Ces  jjrordei  d'honneur,  choisis  quelquefois  avant-g^rde^  était  un  des 
parmi  les  jeunes  gens  de  familles  riches,  privilèges  da  eonoétable  de  France, 
devaient  s'habiller,  s'équiper  et  se  monter 

à  leurs  frais.  Ils  avaient  le  rang  et  la      GARDE  BOURGEOISE.— La  (/arde&our- 

solde  des  soldats  de  la  garde  impéri^  ,  geoise  donnait  aux  bourgeois  de  certaines 

à  laquelle  ils  étaient  incorporés.  villes  et  entre  autres  de  Paris  le  droit 

La  restauration  rétablit  les  gardes  du  d'administrer  les  biens  de  leurs  enfants 

Ss  {  voy.  Maison  do  roi  )  qui  se  corn-  mineurs  et  d'en  percevoir  les  revenus, 

rcnt  de  quatre  compagnies.  Le  comte  Les  Parisiens  avaientobtenu  de  Charles  V 

lois  avait  aussi  des  gardes  du  corps ,  le  droit  de  garde  bourgeoise  le  9  août 

qui  à  son  avènement  au  trône  formèrent  i37i;  Charles  VI  confirma  l'ordonnance 

la  cinquième  compagnie  de  cette  troupe  de  son  prédécesseur  le  5  août  i390.  Les 

d^éiite.  IjSS  ooriisf  Mcorpefureutlicen-  parents  qui  avaient  la  garde  bourgeoise 

dés  par  ordonnance  du  li  août  1830.  l  a  devaient  fournir  caution  &  la  différence 

restauration    avait  encore  organisé  lu  de  ceux  qui  avaient  la  garde  noble 

S srdc  roifa/0  composée  de  deux  divisions  (voy.  ce  mot).  Le  gardien  était  tenu 
'infanterie,  chacune  de  deux  brigades ,  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
et  (iedeux  divisions  de  cavalerie  qui  com-  tion  du  mineur,  de  payer  les  dettes  de  la 
prenaient  des  coîrassiat,  grenadiers  à  succession  qui  avait  donné  ouverture  à 
cheval,  dragons,  chasseurs  à  cheval,  la  garde,  suivant  la  maxime  du  droit  cou- 
lanciers  et  hussards ,  un  régiment  d  ar-  tumter  qui  f/art/e  prend,  quitte  la  rend. 
tlUerie  à  éheval ,  on  régiment  du  train  C'était  encore  le  devoir  du  gardien  d'en- 
et  un  régiment  d'artillerie  à  pied.  Elle  trotenir  les  maisons  et  héritages  du  mi- 
s'élevait  à  plus  de  vingt-six  mille  honw  ueur  en  bon  état,  et  de  payer  les  arré- 
mes.  I.a  garde  royale  a  été  supprimée  le  rages  des  rentes  et  charges  annuelles 
Il  août  1830  ,  en  môme  temps  que  les  dont  la  succession  était  grevée.  Lazard* 
gardes  du  corps.  Peu  de  temps  après  bourgeoise  finissait  à  quatorze  ans  pour 
(  16  août  1830  ) ,  la  garde  municipaiê  à  les  enfaoti  màtee  ei  à  doue  ani  poar  les 
pied  et  à  cheval  fut  instituée  et  forma  filles, 
un  corps  d'élite  composé  de  plus  de  trois 

mille  hommes ,  chargé  spécialement  de      GARDE  CONSULAIRE,  GARDE  CON- 

veiller  à  la  sûreté  de  Pans  et  placé  sous  STITUT10NNEL!>E  ,  GARDE  IMPÊUIALE , 

les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  GARDE  MOMCIFALE,  GARDE  ROYAJJË. 

du  pribt  do  police.  Lioeacié  ea  i|i8 ,  —  Voy,  Ga^pb. 
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GARDE  DE  LA  CONVENTION.  GARDE 
P'HONNËUU,  GARDË  DU  UIKECTOIRE, 
OAnDB  DU  CORPS  tfiGlSUTSP.  —  Y07. 

6ÀR1MS  DES  SCEAUX.  ^  lA  fnrde  du 

sceaa  royal  fui  toujours  tine  des  plus 
hautes  fonctions  de  l'Eiai.  Soas  les  Mëro- 
^ngiens,  on  appelait  référendaire  celai 
qui  en  éiaii  charpo.  rliis  tard  ,  cette  fonc- 
tion fui  confiée  aux  chanceliers  et  fut 
considérée  comme  une  de  leurs  préroga- 
tives les  plus  importâmes.  Dans  Tes 

Sremiers  temps,  celui  qui  était  chargé 
n  sceau,  le  portait  suspendu  à  soo  cou , 
de  peur  qu'on  n'en  abusât  en  son  ab- 
sence. Dans  la  suite,  les  chanceliers  et 
gardes  des  sceaux  se  bornèrent  à  porter 
les  clefs  du  coffre  où  étaient  enfermés 
les  sceaux.  Ce  coffre,  couvert  de  vermeil , 
était  divisé  intérieurentcnt  en  trois  ca- 
ses, dont  l'une  reiifermaii  le  grand 
sceau  de  France  et  son  contre- scel;  la 
seconde,  couverte  de  velours  rou^e  et 
parsemée  de  fleurs  de  lis  et  de  dau[)hin8 
de  vermeil,  renfermait  le  sceau  particu- 
lier dont  on  se  servait  pour  la  pmvlnee 
de  Danphiné.  ï,a  troisième  cassette  cor»- 
lenait  le  sceau  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

lîa-charee  de  gard»  dn  iceauœ  ne  pa  - 
ratl  pas  remonter  h  une  haute  antiquité. 
Dans  les  actes  du  temps  de  Philippe 
AU|^ste,  quand  il  n*y  avait  pas  de  chan- 
celier, on  écrivait  au  bas  de  la  charte  : 
pendant  la  vacance  de  la  chancellerie 
Ivacanté  eaneellaria).  Mais,  an  xvi*  siè- 
cle, poit  pour  soulacer  un  chancelier 
affaibli  par  l'âge  ou  la  maladie,  soit  pour 
écarter  an  chancelier  inamovible  et  lui 
enlever  tout  pouvoir,  on  créa  des  gardes 
des  sceaux,  Louis  XI l  confia  les  sceaux  à 
Etienne  Pencher,  évèquc  de  Paris ,  parce 
que  la  santé  du  chancelier,  Jean  de  Gan- 
nay,  était  altérée.  Dans  la  suite,  on 
nomma  souvent  des  ga/rân  du  êetan» 
pour  cause  politique,  et,  en  ce  cas,  le 
chancelier  était  presque  toujours  exilé. 

Le  garde  des  sceaux  prêtait  un  serment 
dont  voici  la  formule  :  «  Vous  jnroz 
Dieu  voire  créateur,  et  sur  la  part  que 
VOUS  prétendes  en  paradis,  que  bien  et 
loyfiument  vous  servirez  le  roi  à  la  garde 
des  sceaux  qu'il  vous  a  commise  et  cora- 
inet  présentement;  (fae Toas ^nrderez  et 
lèrcs  garder,  observer  et  entretenir  in- 
violablcnient  les  autorités  et  droits  de  la 
justice,  de  sa  couronne  et  de  son  do- 
maine, sans  faire  ni  souffrir  faire  au- 
cuns abus,  corruptions  et  malversations, 
ni  autre  ohose  q  ue  ce  soit  ou  puisse  être, 
dircrtemenl  ou  indirectement,  contraire, 
préjudiciable  ni  dommageable  ii  iceux: 
que  TOUS  tfaocorderes,  «tpédieres  ni 


ferez  sceller  aucunes  lettres  .inclriles 
et  déraisonnables  ni  qui  soient  cooine 
les  commandements  et  volontés  dodit 
seigneur,  ou  qui  puissent  préjudîcier  à 
ses  droits  et  autorités,  privilèges,  frac- 
chises  et  libertés  de  son  roywune  ;  que 
TOUS  tiendrez  la  main  à  Tobservaiion  de 
ses  ordonnances,  mandements,  édiu, 
et  à  la  punition  des  tranagressem*  et 
contrevenants  à  iceux  ;  que  vous  ns 
prendrez  ni  n'accepterez  d'aucun  roi, 
prince,  potentat,  seigneurie,  comma- 
nauté,  ni  d'autre  personnasre  particulier, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit, 
aucuns  états,  pensions,  dons,  présents 
et  bienfaits ,  si  ce  n'est  du  gré  et  consen- 
tenent  dudit  seigneur;  et,  si  aucuns 
TOUS  en  ataient  ja été  promis,  vous  les 
quitterez  et  y  renoncerez;  et  générale- 
ment vous  ferez,  exécuterez  et  accom- 
plirez en  cette  charge  et  conomission  ds 
garde  des  sceaux  du  roi ,  en  ce  qui  Is 
concerne  et  en  dépend  ,  tout  ce  qu'un 
bon,  vrai  et  loyal  et  uncelier  de  France, 
duquel  vous  tenez  le  lieu,  peut  et  doit 
faire  pour  son  devoir,  en  la  qualité  de  sa 
eharst,  et  aiosl  vous  le  promettes  et 
jurez.  » 

Le  garde  des  sceaux  avait  le  même 
costume  que  le  chancelier,  et  comme 
lui  il  avait  la  tapisserie  fleurdelisée. 
Aux  Te  Deum,  il  avait  un  siège  de  la 
même  forme  que  celui  du  cliaiiedter, 
mais  placé  à  cjauche.  Au-dessus  de  ses 
armes,  il  portait  le  mortier  à  double  ga- 
lon ,  et  darrière  le  manteau  deux  masses 
passées  en  sautoir.  Lorsqu'il  sortait,  il 
était  accompagné  d'un  lieutenant  de  te 
prévôté  de  i*hotel  et  de  deux  hoquetoas 
ou  gardes  de  la  prévôté.  Au  conseil,  il 
siégeait  immédiatement  après  le  cbai^ 
celier.  il  y  avait  cependant  une  différence 
essentielle  entre  les  fonctions  de  chan- 
celier et  celles  de  garde  des  sceaux  :  les 
premières  étaient  maaMvrilries  et  les  se- 
condes temporaires.  En  i760.lacliam 
de  ^arde  des  sceaux  fut  supprimée; 
tablie  en  Itis,  elle  a  été  réunie ,  depuis 
cette  époque,  au  ministL're  delà  justice. 

Les  principaux  gardes  des  sceaux  ont 

été  :PmLimi>*AirrocifT  sous  saintLouis, 

Nicolas  de  Grosparmy,  archidiacre  de 
Chartres  et  garde  du  scel  royal  en  1249; 
li  aoeorapagna  saint  Lonis  à  la  croisade, 
et  y  mourut  en  1250;  Gilles  df.  Satmir, 
archevêque  do  Tyr,  garde  du  scel  royal 
en,  t35S;  Raoul  bbGrosfamit,  évêqie 
d'Évrcux,  également  sons  saint  Louis; 
Simon  de  MOi'tTPiNCii,  qui  devint  pape 
en  mi ,  sous  le  nom  de  Martin  tv,  sfsii 
été  pendant  quelque  temps  garde  des 
sceaux  sous  saint  Louis.  Matthier  di 
VBRDAm,  abiié>dé  Saint-Denis,  et  soios 
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M  Clkmhort,  flfngneur  de  Nesie,  furent 
itinis  d'un  sceau  particulier  pour  l'ex- 
éditioii  des  lettres  et  cliartct^  pendant 
i  croisade  de  saint  Louis  (i270).  Foul- 
DE  BARDOUL,  conseiller  EU  parlement 
e  Paris,  eut  la  garde  des  sceaux  pendant 
-a.   captivité  du  roi  Jean  ea  Angleterre 
1 3S6J<  ITBIER  DB  MARTRfiUiL,  évëqoe  du 
*uy,  et  ensuite  de  Pniiicps.  fut  successi- 
remeni  maitre  des  requêtes  et  garde  des 
iceanx;  il  mourot  en  I40S.  Jean  »b 
►'AiLLY,  Arnaud  dt:  Marle,  Guillaume 
ruoREAU,  Bureau  fioucasa,  Guillaume 
GmftMN  et  Ada»  ve  Cambrât  forent  com- 
iiis  ensemble  à  l<i  garde  des  sceaux  ,  en 
l'absence  da  chancelier,  eo  i4i8.  Robert 
D'B  HODVRES ,  garde  des  sceaux  en  1442. 
Adam  Fumée,  seigneur  des  Hoches  et  de 
Saint-Quentin,  iiipdecin  des  rois  Char- 
les VU  et  Louis  XI,  fut  commis  par  ce 
dernier  à  la  garde  des  sceaux  de  France 
pondant  îa  disgrâce  du  chancelier  Pierre 
d'Oriolû;  il  remplit  encore  cette  charge 
après  la  mort  de  Guillaume  de  Recheforr, 
en  1494.  Êtiexne  Ponchf.r,  évôqne  de 
Paris  y  puis  archevêque  de  bcns,  fut  com- 
mis à  la  garde  des  sceaux  de  1S13  &  I6IS. 
Matthieu  nr.  Longuejoue,  seigneur  d'Y- 
vcrny,  évëque  de  boissons,  fut  garde  des 
sceaux  de  France  en  i5U  »  avant  que 
Guillaume  Poyct  entrât  en  exercice;  il 
reprit  les  sceaux  en  1544  et  ne  les  garda 
qu*uDe  année.  François  do  Montholon  , 
président  au  parlement  de  Paris  ,  garde 
des  sceaux  en  1542;  François  Erkault, 
président  au  parlement  de  Turin ,  garde 
des  sceaux  en  i5  i3  ;  Jean  Bertramd,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris, 

Suis  évèque  de  Coniminges ,  archevêque 
e  Sens  et  cardinal ,  garde  des  sceaux 
en  iSf)!;  Jean  DE  Morvilliers,  évèque 
d'Orleuus,  ^arde  des  sceaux  en 
après  la  retraite  du  chancelier  de  VBt' 
pital.  François  de  Montholon,  fils  d'un 
ancien  garde  des  sceaux,  fut  pourvu  de 
cette  charge  en  1588.  CHAitLES  de  Bova> 
bon  ,  cardinal  de  Vendôme  et  roi  de  la 
Ligue,  tmt  lui-même  les  sceaux  en  1589. 
GUILLAUME  DU  Yair  ,  évèquo  de  Lisieux: , 
f;arde  des  sceaux  en  1616;  Claude  Man- 
OOT  TiF  Vfîî  AucRAU,  premier  président 
au  paricuiciit  de  Bordeaux,  garde  des 
sceaux  eu  1616  et  lOn.  Charles  d'al« 
bert,  duc  de  Luyncs,  fut  chargé  des 
sceaux  en  162 1.  Mery  de  Vie,  conseiller 
d'Êlat,  garde  des  sceaux  (I62i-i632). 
Une  comruisî^îun  du  sc^nu  fut  formée  en 
1622  ;  elle  se  composait  des  conseillers 
d*Ëtat  Caomartin ,  Despréanz,  de  Léon 
et  d'Aligre,  assistes  des  maîtres  des  re- 
quêtes Godard  et  Machault.  Louis  Le- 
PcammCAUHAaTiN,  garde  des  sceaux 
(1633<1033}  ;  HiCBEL  vftH  Aaiu.AG,garde 


des  sceaux  (1626-1630;;  Chaules  db 
l'aubespimb,  marquis  de  Chàteaunenf, 
garde  des  sceaux  (1630-1633);  Matthieu 
Molé,  premier  président  du  parlement 
de  Paris ,  çarde  des  sceaux  (  f  651  ). 
Louis  XIV  tint  lui-même  le  sceau  pen- 
dant une  partie  de  Tannée  1672  (6  févri^ 
2S  avril;  voy.  CnANCBLLmiE).  MAftc- 
Kené  i.e  Voter  de  Paulmt,  marquis 
d'Argenson,  garde  des  sceaux  (  i7i8- 

JT30);  FLBQRIAU'U'ARMBTIONVtLLE ,  garde 

des  sceaux  (  1722-1727  );  Chalyelin, 
garde  des  sceaux {i727-i737).  Macuault, 
qui  avait  été  contrôleur  général  des  finan» 
ces,  devint  j;arde  des  sceaux  en  1750; 
Bërryer,  garde  des  sceaux  (1751) ;  Fey- 
DEAU  de  Brou,  garde  des  sceaux  (1763- 
1767  );  Hue  de  Miroménil,  garde  des 
sceaux  (i774-i7S7);  Lamoignon  de  Bas- 
ville  (1787-1768);  François  de  Paulx 

DE  BARBtmn  (1788-1789);  CHAMPION  ItK 
Cin  (il$9-t790);  DOPOnT  TBBTBX 

(lîyuj. 

Il  y  avait  encore  de*  gardes  des  êcetnus 

pris  des  cours  sfnivcraines;  ils  perce- 
vaient les  droits  de  sceau  pour  tous  les 
actes  émanant  de  eês  tribunaux  (  voy. 
Chancellerie).  11  en  était  de  même  pour 
les  présidiaux*  I<ea  princes  avaient  aussi 
leurs  gardes  des  sceaux  qui  étaient  dépo- 
sitaires  du  sceau  de  irnr?;  aj  aii  iLos. 
En  tin,  les  officiers  qui  avaient  la  garde 
du  petit  sceau  dont  on  soûlait  les  actes 
des  notaires ,  s'appelaient  gardes  des 
scsaux  aux  contrats.  Ces  oftices  furent 
créés  par  Charles  IX  en  1568;  dans  la 
suite  la  oharge  de  sceller  ces  actes  fut 
cédée  à  quelques  Tiotaires.  Voy.  Déni.-* 
Godefroi ,  Bisiotrc  des  gardes  des 
teeoMXf  etc.  Paris  ^  t9M* 

GARDE  ECOSSAISE.  ^  Voy.  HAiaoN 
fiC  Koi. 

GARDE-GARDIENNE.  —  Lettres  accor- 
dées par  les  rois  de  France  aux  commu-» 
nautés  ,  chapitres ,  collèges  ,  abbayes  , 
prieurés ,  églises,  et  leur  donnant  le  droit 
de  porter  leurs  proc^s  devant  un  tribunal 
spécial.  Ce  nom  de  garde-gardienne  ve- 
nait de  ce  C[uc  le  roi,  par  ces  lettres^ 
prenait  ces  établissements  religieux  sous 
sa  protection  et  garde  spéciales.  L'uni- 
versité de  Paris  avait  des  lettres  de  garde^ 
gardienne  ,  en  vertu  desquelles  ses 
procès  étaient  portés  devant  le  prévôt  de 
Paris.  On  appelait  aussi  dr<ntd«  eommiU 
timus  le  priviléjîc  qu'avaitnit  des  corpo- 
rations ou  des  particulieps  de  n'être  jugé» 
que  par  un  tribunal  spécial. 

IjAKDK  -  GÉNÉRAL.  —  Fonctionnairo 
public  chargé  de  veiller  à  la  garde  de» 
foféls.  Voy.  Eaox  BT  Foaftx»« 
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GARDE-HUCHB.  —  On  appelait  garde- 
huche  un  oflScier  municipal  cliargo  do 
garder  la  huche  ou  cotfrc-tort  communal. 
Le  garde-huche  était  aussi  un  des  offi» 
ciers  des  maisons  royales,  chargé  spé- 
citilement  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
pour  le  buffet.  Le  garde-linge  avait  le 
soin  des  couteaux  et  du  linge;  les  gardes- 
manger  des  viandes  fraîches  et  salées. 
Voy.  Le  Grand  d'Aussy ,  Vte  privée  des 
FnmçttU, 

GARDE-INFANT.  —  Espèce  de  Tcrtuga- 
dins  ou  de  paniers  dont  la  mode  avait 
passé  d'Espagne  en  France  et  était  en 
«nge  au  xvii*  siècle.  On  appelait  aussi 
cet  paniers  guarde -infant. 

GAUDE-MAKTKAU.— Officier  établi  au- 
trefois dans  les  juridictions  d'eaux  et 
f<nètt  f  pour  garder  le  maneau  qui  ser- 
■vait  à  marquer  les  arbres  que  l'on  devait 
couper  dans  les  domaines  royaux.  Le 
aaréi^marteau  deraii  lui-mAme  marquer 
les  arbres  ,  et  ne  pouvait  confier  sur 
marteau  à  autrui  sans  cause  légitime. 

GAUDE-MESSIER.  —  Gardes  qui ,  dans 
certaines  contrées  »  sont  joints,  à  l'épo- 
que de  la  moisson,  aux  gardes  cham- 
pêtres, pour  veiller  à  la  conservation 
des  réexAtiei. 

GARDE  NATIONALB.  —  La  goiriê  na- 
tionale date  de  J789.  Il  y  avait  eu  anté- 
rieurement des  milices  communales  ou 
urboênêi  (Toy.  MiucBs);  nais  il  n'y 
avait  aucune  unité  entre  ces  différents 
corps.  Ils  étaient  isolés  comme  les  com- 
munes elles-mêmes  (  voy.  Cokhdne  ) ,  et 
ne  relevaientque  de  l'auiorité  municipale. 
1. A  garde  nationale  a.  reçu  au  contraire, 
de  fa  révolution ,  le  caractère  d'unité  qui 
distingue  la  France  moderne.  L'assem- 
blée des  électeurs  qui  formait,  en  1789, 
un  Térltable  pouvoir  politique  (  tôt. 
Electeure^,  dcorcia  l'organisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris  le  13  juillet. 
Elle  devait  se  composer  de  près  de  ein- 
qnante  mille  hommes.  Le  15  juillet,  l.a 
Fayette  fut  nommé  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  tra* 
valUa  avec  zèle  à  l'organisaiion  de  ce 
corps.  La  France  entière  imita  Paris,  et 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
date  du  14  octobre  1791  résularisa  cette 
institution.  Il  faut  rappeler  Tarlicle  y  de 
ce  décret  :  «  Comme  il  n'y  a  qu'une  na* 
tiou,  il  n'y  aura  qu'une  môme  garde 
nationale  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments ,  à  la  même  discipline  et  au  même 
uniforme,  «»  Modifiée  plusieurs  foi?,  ccitc 
institution  a  résisté  à  toutes  les  crises  et 
Bttbeiite  enoore  aujourd'hui. 

La  garde  nationale  a  été  chargée,  dans 


plusieurs  circonstances,  delà  défense (k< 
frontières.  Un  sénatus-consulte  du  3  avr. 
1813  appela  sous  les  drapeaux  un  renfon 
de  quatre-vingt-dix  mille  gardes  nauo- , 
naux  divisés  en  cohortes    Chaque  co-| 
horte  comprenait  quatre  compagnies  it 
cinc^uante  hommes,  dont  deux  de  gre- 
nadiers et  deux  de  chasseurs.  Cliaqai  i 
département  fournissait  une  légion. 

La  restauration  se  réserva  le  chou 
des  officiers  de  la  garde  nationaie;  k 
révolution  de  juillet  le  rendit  aux  crarde*  | 
nationaux,  sauf  pour  les  officiers  su{«- 
rieora,  qui  devaient  être  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  de  dix  candidats.  Après 
la  révolution  de  i848  ,  les  gardes  natio- 
naux ont  été  appelés  à  l'élection  de  toiB 
les  officiers,  sans  distinction.  Tous 
Français  de  vingt  à  soixante  ans  forea: 
à  cette  époque  soumis  au  senrioe  de  la 
garde  na tionale ,  sauf  les exoeptions  pié> 
vues  par  la  loi. 

Un  décret  du  1 1  janvier  1852  a  licencié 
la  garde  nationale  et  l'a  réorganisée 
sur  de  nouvelles  hases.  Aux  termes  ét 
ce  décret ,  le  service  de  la  garde  na- 
tionale consiste  ;  !•  en  service  ordinaire 
dans  l'intérieur  de  la  commune  ;  2*  en 
service  de  détachement  hors  du  terri- 
toire de  la  commune.  Le  service  de  la 
garde  nationale  est  obligatoire  pour  tooi 
les  Français  &gés  de  vingtrcinq  à  clo- 
quante ans  qui  sont  jugés  aptes  à  ce  ser- 
vice par  le  conseil  de  recensemeoL 
Néanmoins  le  gouvernement  fixe,  dass  \ 
chaque  localité  ,  le  nombre  des  gardes  ! 
nationaux  ;  il  les  organise  en  compagnie ,  | 
bataillon  ou  légion,  selon  qu'il  le  jnse  i 
nécessaire;  il  peut  aussi  créer  des  corf  ?  i 
de  sapeurs  pompiers.  Les  corps  spéciaux  \ 
de  cavalerie,  artillerie  ou  génie  ne  peu- 
vent être  établis  que  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  L'empereur  nomme 
un  commandant  supérieur,  des  colonds 
ou  lieutenants-colonels,  dans  les  loca- 
lités oU  il  le  juge  convenable.  La  garde 
nationale  est  placée  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sous-préfets,  des  préfets  et 
du  ministre  de  l'intérieur.  Les  citoyens 
ne  peuvent  prendre  les  armes  et  se  réa- 
nir  sans  l'ordre  de  leurs  chefs  immé- 
diats; et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  I 
civile.  Les  officiers  de  tons  les  grades 
sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  pre-  i 
sentation  du  ministre  de  llutérieer, 
d'après  les  propositions  du  commandant 
supérieur  dans  le  département  de  Ji 
Seine,  et  d'après  celles  des  prêflBis  diss 
les  autres  départements.  Les  adjudants 
sous-officiers  sont  à  la  nomination  des 
ehefli  de  bataillon,  ainsi  que  tooi  les 
aoui-efllciera  et  caponrax;  ils  sont  pié- 
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Bentéa  par  les  commaiidants  des  compa- 
gnies. 

Quant  à  la  discipline,  le  décret  a  cnn- 
firnac  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1851.  Cette  loi  établissait  un  conseil  dê 
disciplitie  par  bataillon  communal  ou 
cantunal;  par  commune  a^ant  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  reunies  en  ba- 
taillon; par  compagnie  formée  de  gardes 
nationaax  de  plusieurs  communes.  Dans 
les  villes  qui  comprennent  une  ou  plu- 
sieurs lésions, il  y  a  un  conseil  de  batail- 
lon pour  juger  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels.  Les  conseils  de  discipline  de 
bataillon  ou  de  compagnie  sont  composes 
d^un  capitaine  président ,  d'un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  a'un  servent,  d'un 
caporal  et  de  deux  gardes  oauonaux.  l  e 
conseil  de  discipline  pour  Us  colonels  et 
iieutenantS'Col(mels  est  composé  de  sept 
juges,  savoir  :  pour  les  légions  non 
réunies  sons  un  commandant  supérieur, 
d'un  chef  de  légion  designé  par  le  son 
parmi  les  chefs  de  légion  des  cinq  lé- 
gions les  plus  voisines, président;  deux 
chefs  de  légion  ou  deux  lieutenants-colo- 
nels ,  suivant  le  grade  du  prévenu  ;  deux 
chefs  de  bataillon  et  deux  capitaines. 
Dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  les  villes  oii  il  existe  un  comman- 
dant  supérieur,  lo  commandant  supé- 
rieur, président;  deux  colonels  ou  lieu- 
tenants-colonels, deux  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron  ,  deux  capitaines,  l.c  com- 
mandant supérieur  peut  déléguer  un 
colonel  pour  le  remplacer  comme  prési- 
dent. Un  rapporteur  et  un  secrétaire 
sont  attachés  à  chaque  comeil  de  disci- 
pUne,  L'instruction  de  chaque  affaire, 
devant  le  cnnsei!  de  dis'-ipîine,  est  publi- 
que. Les  peines  que  ces  conseils  peuvent 
infliger  sont  la  réprimande,  la  répri- 
mande avec  mise  à  l'ordre  des  niolils  du 
jugement,  la  prison,  pour  six  heures  au 
moins  et  trois  jours  au  plus,  avec  on 
sans  mise  ^  l'onli  o.  Il  n'y  a  recours  con- 
tre les  iuue  m  en  ts  définitifs  des  cnuseils 
îfe  Âscfpnne  que  devant  la  cour  de  cas- 
sation ])Our  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  violation  de  la  loi. 

GAr\DF,->onrE.— I  a  (tarde  du  fief  d'un 
VB&sal  mineur  appartenait  au  seigneur 
soxerain  :  tétait  ce  qu'on  appelait  garde^ 
noble.  Ce  mut  était  rcinpla  é,  dans 
quelques  coutumes  ,  par  celui  de  bail  ou 
baillie.  Le  seigneur  qui  avait  la  garde- 
noble  d'un  fief  percevait  à  son  profit  les 
revenus  du  fief^  qu'il  se  chargeait  de 
défendre.  Il  avait  aussi  la  garde  de  la 
personne  du  vassal  mineur ,  et ,  si 
c'ciait  une  lille ,  il  avait  le  droit  de  la 
marier  ou  du  moins  de  s  upposer  a  un 


mariage  qui  lui  aurait  paru  contraire 
aux  intérêts  du  Jlef.  Diaprés  quelques 

coutumes  ,  la  garde-noble  appartenait 
aux  père*  mère  et  autres  ascendants 
nobles.  D'autres  coutumes ,  et  spéciale- 
ment  celle  de  Normandie,  raitnbuaient 
exclusivement  au  suzerain  ;  si  le  suzerain 
était  le  roi ,  on  appelait  la  tnielle  garde' 
royale.  Si  la  garde  était  déférée  à  un 
autre  seigneur  suzerain,  elle  s^appelaii 
garde  setgneuriate.  La  garde  royaU 
cessait  à  vingt  eimidinsellagat  de  seigneu- 
riale à  vingt  ans.  Le  gardien  était  tenu 
do  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
des  mineurs  et  de  conserver  le  Hef  en 
bon  état.  Le  seigneur  investi  de  la 
garde-noble  pouvait  être  Ini-mème  mi- 
neur. L'âge  auquel  cessait  la  (jnrdc- 
noble  des  lillcs  variait ,  suivant  les  cou- 
tumes, entre  quatorze  et  dix-huit  ans. 

GARDE  NOIRE.  —  Troupe  d'archers 

qui  veillait,  la  nuit  ?i  r.ordeaux,  pour 
empêcher  qu'aucune  marchandise  ne  fût 
introduite  frauduleusement  dans  cette 
Tille. 

GARDE-ROBE  (Grand  maître  de  la  \  — 
La  cliarge  de  r/raud  maitre  de  la  garde^ 
robe  fui  créée  en  1669  et  donnée  à  un  des 
premiers  seigneurs  du  royaume.  Les  dé- 
tails des  fonctions  qui  en  dépendaient 
sont  minutieux,  mais  trop  caractéristi- 
ques pour  être  omis.  Le  grand  maitre  du 
la  pardc-robe  avait  le  soin  des  vêlements 
ordinaires  du  roi.  Lorsque  le  roi  s'ha- 
billait, il  lui  mettait  la  camisole,  le  cor- 
don bleu  et  le  justaucorps.  Quand  le 
roi  se  déshatiillait,  le  grand  maître  de  la 
garde^robe  lui  présentait  la  camisole  do 
nuit  et  lui  demandait  ses  ordres  pour  le 
costume  du  lendemain.  Les  jours  de  cé- 
rémonie, il  mettait  le  manteau  et  le  c<d- 
lier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  sur  les 
épaules  du  roi.  Quand  le  roi  donnait  au- 
dience aux  ambassadeurs,  le  grand  mattro 
de  la  L'arde-robe  avait  sa  place  derrière 
le  fauteuil  du  roi,  à  côté  duprcniier  gentil- 
homme de  la  chambre  ou  du  grand  cham- 
bellan. Le  grand  maître  de  la  garde-robe 
faisait  faire  les  vêtements  ordinaires  du 
roi  :  mais  aux  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre  app  irieniiii  d'ordonner  le  pre- 
mier vètemeuLdc  chaque  deuil  et  les  vê- 
tements extraordinaires  pour  les  bals, 
mascarades  et  autres  divertissements. 
Peu  de  tempsavanlla  révolution,  le  grand 
maître  de  la  garde-robe  avait  dix- neuf 
mille  six  cents  livres  d'appointements. 

Lne  anecdote  racontée  par  Saint-Simon 
(Jlf«fnoir<f*  ,  V,  176)  prouve  à  quel  point 
ces  ofliciers  royaux  tenaient  à  leurs  tonc- 
lions.  ««  Il  faisait  une  piuie  ,  dit  Sainl-Sr- 
non ,  qui  n'empêcha  pas  le  roi  de  TOir 
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planter  dans  ses  jardins.  Sou  diapeau  en 
fut  perce  ;  il  en  fallut  un  autre.  Le  duc 
d'Aumont  cMit  cette  année  en  charge 
(comme  capitaine  des  gardes);  )e  duc 
de  Tresmes  servait  pour  lui.  Le  porte- 
manteau du  roi  lui  donna  le  chapeau  ;  il 
le  i>resenta  au  roi.  M.  de  La  Hochefou- 
cauld,  {^rand  maître  de  la  garde-rohc, 
était  présent.  Cela  se  fit  en  un  clin  d'œil. 
Le  voilà  aux  champs,  quoique  ami  du  duc 
de  Tresmes.  Il  availeiiipiétesar  sa  charge; 
il  y  allait  de  son  honneur.Tooiétaitperau. 
On  eut  grand" peine  à  les  raccommoder.» 

Le  grand  maître  de  la  garde-robe  avait 
sous  ses  ordres  deux  maltrei»  de  la  garde- 
robe,  qui  servaient  par  année  et  qui  lo 
rempla^ient  en  casd^absence.  Lors  même 
que  le  grand  mattre  était  présent,  c'était 
un  des  matln's  ordinaires  de  la  t^arde-robe 
qui  présentuii  au  roi  la  cravaie,  le  mou- 
Ghoir,  les  gatus ,  la  canne  et  le  chapeau. 
Lorsque  le  roi  quittait  un  habit  et  vidait 
ses  poches  dans  celles  de  l'habit  qu'il 
prenait,  le  maître  de  la  garde-robe  lui 
présentait  les  poche?  pour  les  vider.  Le 
soir,  le  roi  remettait  ses  gants,  sa  canne, 
son  chapeau  et  son  épée  an  mattre  de  la 
garde-robe,  cl.  après  qu'il  avait  fait  sa 
prière,  il  venait  se  mettre  dans  son  fau- 
teuil, oh  le  mattre  de  la  garde-robe  lai 
fttaiC  le  cordon  bleu,  le  jnstaurorps  et 
la  veste,  et  recevait  la  cravate.  Il  y  avai) 
encore  pour  le  service  de  la  garde-robe , 
quatre  premiers  valets  de  garde-robe  ser- 
vant par  quartier;  seize  valets  de  garde- 
TobesOT^nt  par  quartier  ;  un  porte-malle  ; 
quatre  garçons  ordin  lires  de  la  garde- 
robe  ;  trois  tailleurs  chaussctiers  et  va- 
lets de  i^mbre;  un  eropeseur  ordinaire 
et  deux  lavandières  do  linge  du  corps. 

GARDE  ROYALE.  —  La  garde  royale 
fut  établie  par  Louis  XVIII  (Ordonn.  du 
f  septembre  I8f 5  )  et  supprimée  par 
Louis-Philippc(iiaoûti830).Voy.GARDB. 

GAUDE  SEIGNRURIALE.  -Tutelle  exer- 
cée par  un  seigneur  à  l'éyard  d  un  mi- 
neur dont  il  n'était  pas  le  seigneur  su- 
zerain. La  garde-noble  était  la  uitclle 
déférée  au  suzerain.  Voy.  GAiiDii-xuiLE. 

GARDES  (Grandes).  —  Voy.  Gardb 
(Avant-). 

GARDES-BOIS,  GARI»BS-CiIASSB.*Oa 

désignait  autrefois ,  sous  ce  nom ,  les 
agents  préposés  à  la  conservation  des 
Mis  et  des  chasses.  Ce  sont  maintenant 
des  gardes  chaigés  par  des  ])articuliers 
de  veiller  sur  leurs  bois  et  leurs  do- 
naines,  ou  les  agents  publics  nommés 
gardes  champêtres. 

CAllDES  CHAMPKTIIES.  —  Lu  loi  du 
2Ô  ôcpténibrc-ô  octobre  iTJi ,  dcclara 


qu'il  pourrait  être  établi  un  ou  plusieon 
gardes  champêtres  par  communes.  Cei 
agents  sont  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation des  récoltes,  des  fruits  de  la 
terre  et  des  propriétés  rurales  de  toute 
nature;  ils  dressent  procès-verbal  des' 
délits  qui  y  portent  alteiiiie.  1  es  cfardfi 
chamvélres  sont  nommés  par  les  maires, 
avec  l'approbation  du  sous-préfet ,  ^ 
délivre  au  carde  champêtre  sa  commis- 
sion (loi  au  18  juillet  isi7  ,  art.  is.} 
ils  ddventètre  âgés  d'au  moins  viagi- 
cinq  ans ,  et,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Us  sont  placés  sons  la 
surveillance  des  maires,  des  procureurs 
impériaux ,  des  officiers  et  sous-oQiciers 
de  gendarmerie.  Les  gardes  champêtres 
sont  rangés  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle au  nombre  des  oiliciers  de  po- 
lice judiciaire;  ils  sont  elmrgés  de  En- 
quérir de  toutes  les  contraventions  aux 
lois,  dans  le  territoire  pour  lequel  ils 
sont  assermentés  et  d'en  dresser  procès- 
verbal.  On  a  son{;é  plus  d'une  fois  h  em- 
brigader les  gardes  champêtres  et  à  les 
placer  noes  l*a9torité  de  chefs  centoBios; 
mais  ces  proiets  B^)Bt  psi  encoie  reça 
d'exécution. 

GAUDES-CHIOURMB.  —  Agents  ellttg!<t 

de  la  surveillance  des  forçats. 

GARDES -COTES.  —  Troupes  qui  ser- 
vaient à  la  défense  des  contrées  msôî- 
times,  et  qui  étaient  composées  principa- 
lement des  habitants  de  ces  pays,  biles 
étaient  placées  sons  les  ordres  decafri- 
taincs  gardfs-rôtes ,  qui  étaient  exempts 
de  l'arrière-bao.  —  Les  régiments  yar- 
deê-côtes  furent  licenciés  en  I79t  ;  mais 
on  établit,  en  I7y9.  tmis  bataillons  de 
grenadiers  gardes-côtes  et  cent  trente 
compagnies  de  canonniers  garde^-côtee. 
Cette  organisation  fut  confirmée  le  28  mai 
1803.  Les  canonniers  9ar(ie<-cd<M  ontélè 
supprimes  par  la  restauration ,  ils  nMnt 
été  rétablis  en  I83l  que  pour  l'Algérie.  — 
On  appelait  aussi  gardes-côtes,  des  vais- 
seaux armés  en  guerre,  chargés  de  veiller 
sur  les  côtes  et  d'escorter  lee  navires 
marchands. 

GARDES  1  HANÇALSES.  —  Régiment 
d'infanterie  oui  formait  le  premier  corps 
d'infanterie  ae  la  maison  du  roi.  On  place 
en  1563  l'institution  des  gardes  fran- 
çaise*. Voici  comment  Brantôme  en  parle 
dans  son  discours  sur  les  colonels  :  m  Le 
Havre  pris  et  les  Anglais  chassés  de 
France,  le  roi  Charles  IX  et  la  reine  sa 
mère  ,  qui  pouvait  tout  alors  à  caese  de 
la  niifiorilé  de  son  fils,  instituèrent  un 
régiment  de  gens  de  pied  franeaiSi  pour 
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être  de  la  garde  de  nos  ruis  dans  les  cours 
et  les  dehors  des  châteaux  oU  ils  habi- 
tent, composé  (le  dix  enseignes  delà  ^anle 
du  roi.  Les  hugucnuis  en  murmurèrent , 
ety  la  poix  B^étant  faite  avec  eax  en  tST3 , 
Charles  IX  cassa  le  régiment  et  se  dontia 
une  nouvelle  garde  d'iufanterie,  mais  de 
deux  compafînies  sealemeni.  Henri  III 
étant  niunlé  sur  le  trône  rëiablii  ce  re^'i- 
ment  et  le  remit  sur  un  trèâ-l)uu  pied.  U 
en  fit  mestre  de  camp  (colonel)  le  eieor 
de  Guast  qu'il  aimait  fort,  et  mit  à  la  lèlc 
des  compagnies  de  très-vaillants  offi- 
ciers. M  La  charge  de  capitaine  aux 
gardes  ou  canHuine  d'une  compagnie  des 
gar(k6  françaifes  devint  alors  trè^- con- 
sidérable. 

Louis  XÏII  augmenta  le  n''i;imenL  des 
gardes  françaises  de  deux  compagnies. 
En  1635,  il  avait  trente  compagnies  de 
trois  cents  hommes  chacune.  Louis  XtV 
y  ajouta  deux  compagnies  de  grenadiers. 
En  1661,  les  mesires  de  camp  des  gardes 
françaises  remplacèrent  ce  titre  par  celui 
de  colonels.  Les  capitaines  aux  gardes 
françaises  obtinrent  ^  en  1 691,  le  rang  de 
colonels,  et  il  fut  décidé  qu'en  montant 
la  garde  chez  le  roi  ils  auraient  toujours 
la  droite  sur  les  capitaines  des  gardes 
suisses.  Ils  portaient  le  hausse-col  dore  ; 
celui  des  officiers  suisses  était  argenté. 
Le  colonel  avait  le  droit  de  porter  chez  le 
roi  le  bàion  de  conmiandeiiient  sembla- 
ble à  celui  des  capitaines  des  cçardes.  Le 
major  était  major  gcnéral  du  l  infanterie 
Ihinçaise.  Tous  lesoflteiers  jouissaient  du 
privilège  de  commensaux  du  roi.  Le  régi- 
ment des  gardes  françaises,  commeéiant 
de  la  maison  du  roi ,  choisissait  son  pmte 
à  l'armée;  il  se  plaçait  ordinairement  au 
centre  de  l'inlanterie  à  la  première  ligne. 
Sas  qusrders  étaient  à  Paris ,  et  les  diver- 
ses compagnies  étaient  logées  dans  les 
faubourgs.  £n  cas  de  prise  d'une  place , 
le  régiment  des  gardes  fronçâmes  y  en- 
trait le  premier.  Le  firade  de  serfront  il:uis 
le  régiment  des  gardes  fran^aiaei  ne  se 
donnaitt4u'sprè8  l'examen  préalable  d'une 
chambre  composée  de  douze  sergents ,  re- 
connus pour  gens  de  mérite ,  de  valeur  et 
de  probité ,  qui  prononçaient  sur  les  capo- 
raux et  anspessudes  (voy.  ce  in(tt  )  (juc 
Ton  proposait  pour  le  grade  de  sergent. 

Après  avoir  dépassé  neuf  mille  hommes 
au  XVII»  sit  i  le,  le  régiment  des  gardes 
françaises  tut  réduit  à  envii^n  quatre 
mille  hommes  au  xvtii*.  D'après  uoe  or- 
donnance rendue  le  i9  janvier  1764  ,  il 
devait  former  six  bataillons  composés 
chacun  d'une  demi*conipagnie  de  grena* 
diers,  qui  comprenait  environ  cinquante- 
quatre  hommes ,  et  de  cinq  comjMignies 
de  lusiliers,  forte  chacune  d'environ 


cent  vingt  hommes.  L'unil'orme  de  co 
régiment  était  bleu  pour  l'habit,  la  cu- 
lotte et  la  dimblure  :  la  veste  oiait  vou^o  ; 
les  boutonnières  eu  brandebourg  de  iil 
blanc,  i.es  officiers  portaient  l'habit  bleu 
brode  d'argeni,  la  veste  et  les  parements 
rouges  ,  la  culoite  blanche.  Les  draj>eaux 
du  régiment  des  gardes  français»  étaient 
bleus  semés  de  fleurs  de  lis  d'or,  avec 
une  croix  blanche  au  milieu  cliargéc  de 
quatre  couronnes  d*or.  Le  drapeau  de  la 
compagnie  colonelle  riait  blanc  ,  orné  de 
quati^  couronnes  d'or,  une  à  chaque 
bout  des  denx  travers  de  la  croix.  Il  y 
avait  de  jeunes  gentilshommes  aiiaehés 
au  régiment  des  gardes  françaises,  pour 
y  apprendre  le  métier  de  la  guerre  ;  on  les 
désignait  sous  le  nom  de  cadets. 

Toutes  les  histoires  de  la  révolution 
racontent  quelle  fut  la  conduite  du  ré- 
giment des  gardes  françaises  en  1789 ,  et 
comment  il  conlribnaà  la  prise  de  la  Bas- 
tille (14  juillet).  U  fut  licencié  le  31  aoiit 
de  la  même  année;  mais  il  resta  incor- 
poré dans  la  garde  naiionale  parisienne, 
sous  le  nom  de  garde  nationale  soldée 
jusqu'en  1792.  Il  fut  alors  dispersé  dans 
les  régiments  envoyés  à  la  frontière  pour 
lu  défense  du  territoire  français.  Voy. 
Vhistoire  de  la  milice  française  par  le 
P.  Daniel,  ctGuyot,  Traité  des  droits,  etc., 
annexés  à  chaque  office  :  on  y  trouvera 
tout  an  long  les  ri^ements  que  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer. 

GARDES-MARINKS.  —  Les  gordes-tna- 

rines  lurent  établis  parColbert.  en  1670, 
à  Brest,  Kochefori  et  Toulon  pour  former 
la  pépinière  des  officiers  de  marine.  Ils 
recevaient  des  léchons  de  mathématiques, 
d'hydrograidiie,  de  génie  militaire ,  etc. 
Le  maître  charpentier  du  port  et  les  offi- 
ciers les  plus  habiles  leur  expliquaient 
les  règles  des  coustructious  navales ,  et 
ils  suivaient  les  exercices  du  tir  du  canon. 
Les  qardfs  -  marines  servaient  comme 
simples  soldats  à  bord  des  vaisseaux  du 
l'Etat  et  y  faisaient  un  sérieux  apprentis- 
satîc  du  service  de  la  marine.  Ils  avaient 
un  commandant ,  un  lieutenant  ei  un 
enseigne  et  étaient  divisés  en  bi  i^^ades, 
line  ordonnance  du  ii  janvier  nt).\  dé- 
clara que  chaque  compagnie  des  gardes- 
marine»  de  Toulon  et  de  Brest  serait 
composée  do  cent  vinizt  Imnimes.  Celle 
de  Hochefort  était  réduite  à  quatre-vingts 

f gardes.  Ils  portaient  un  habit  de  drap 
>leu  doublé  de  serge  écarlaie  ,  pare- 
ments ,  veste ,  culotte  et  bas  rouges , 
boutons  de  cuivre  doré,  aiguillette  sur 
l'épaule»  chapeau  bordé  d'or. 

CÂllDES-riOIES.  -  Jusqu'en  1789,  kl 
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ofQcicrs  miiiiblcriels  chargés  de  rédiger 
les  ades  anthentiqaes ,  prenaient  le  nom 
de  notaires  ei  rjnraes-notes  dti  roi ,  parce 
qu'ils  gardaient  leà  miuutes  des  contrats 
qu'ils  avaientdreaste. 

GAUDES-PORTS.  —  AgenU  chargés  de 

veiller  sur  les  rivières  qui  affluent  à  Taris 
et  de  faire  la  police  des  quais.  On  luit 
remonter  leur  institution  à  un  édii  de 
1641.  Les  gardes -ports  furent  supprimés 
pendant  la  révolution  ;  mais  plusieurs 
décrets,  et,  entre  autres,  un  aecret  du 
9  inar«  1S07  y  les  réorganisèrent.  Ils  ont 
pour  signe  disiinciif  une  bandoulière 
ccarlaie,  bordée  de  blanc,  avec  une 
plaaue  blanche,  qui  porte  ces  mots  :  Sur- 
veillance des  ports  et  rivières.  Ils  inscri- 
vent jour  par  jour  toutes  les  marchandises 
au!  aiTivent  dans  les  ports  et  en  sortent; 
ils  drcst;>cnt  procès-verbal  de  tous  les 
délits  ei  contraventions  contre  les  lois 
d'approvisionnement  de  Paris. 

CARDES-nOLES.- Officiers  de  la  chan- 
cellerie qui  gardaient  les  rôles  arrêtés 
lui  ronseil ,  et  sur  lesquels  étaient  in- 
scrits les  taxes  de  tous  les  ofiices  vacants 
par  résignation ,  mort,  nouvelle  création 
ou  autrement.  gardes-râlesTCCC\&ient 
les  oppositions  que  Ton  faisait  au  sceau 
OU  an  titre  des  offiees  (  voy.  Chancbllb- 
r.ti: }.  Ils  jouissaient  des  mêmes  honneurs 
et  urcrogativcs  que  les  grands  audieociers 
et  les  contrôleurs  de  la  grande  chancel- 
lerie, 

CARDES  SUISSES.  —  On  fait  remonter 
Torigine  des  gardes  suisses  au  règne  de 
Louis  XI ,  qui  prit  à  sa  solde  des  troupes 
de  cette  nation.  Il  en  forma ,  en  i48i ,  un 
corps  d'élite  pour  remplacer  l'infanlcrio 
des  francs  archers.  Ce  traite  de  Louis  XI 
avec  les  Suisses  fnt  renouvelé  par  Char- 
les VIll,  qui  se  servit  des  Suisses  dans 
les  guerres  d'Italie;  mais  on  reconnut,  à 
Tcpoque  de  Louis  XII ,  le  danfier  de  ces 
armées  mercenaires.  Cependant,  après  la 
victoire  de  François  l*'  à  Marignan ,  les 
capiiulalions  avec  les  Suisses  furent  re- 
nouvelées (1 5 1 6 1 ,  et ,  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1792,  il  y  eut  toiigours  des  gardes 
êuiêses  en  France. 

Charles  IX  rrca,  en  1571,  la  charge 
de  colonel  général  des  Suisses  et  Grù 
sons,  en  faveur  de  Charles  de  Hont-> 
niorenci.  Celte  cbar^'o  avait  une  liaule 
imporunce,  et  fut  presque  toujours  rem- 
plie par  des  personnages  éminents.  Après 
Charles  de  Montmorenci .  comte  de  Méru  , 
mort  en  isgti,  Sancy  l'oxerc^a  jusqu'en 
1605,  Hcnn  de  Uulian  de  iGur<  à  I6l4; 
Bassompierre,  de  I6i4à  i63!2;  le  marquis 
do  Coislio ,  do  1632  à  4642  $  La  Châtre  do 


1642  à  iGi3;  Rassompierre ,  disgracié 
sous  Richelieu  ,  fut  alors  rétabli  dans  sa 
charge  de  colonel  général  des  Suisses  et 
lu  conserva  jusqu'à  sa  mort  en  i647  ;  4e 
marédial de  Schomberg,  de  i647  à  i657; 
le  comte  de  Soissons  de  ifi57  à  i674  ;  le 
duc  du  Maine,  de  i674  a  i7i0  ;  le  prince 
de  Dombes ,  son  tils ,  de  iTiaà  1793  ;  le 
duc  He  Citoiseul,  de  1762  h  1772  ;  le 
comte  d'Artois ,  frère  de  Louis  XYI  ,  de 
1772  jusqu'à  la  révolution.  Le  colonel 
général  avait  sous  ses  ordres  tous  les 
Suisses  au  service  de  France ,  à  l'excep- 
tion de  la  compagnie  des  Gent-Snisees 
de  la  garde.  Il  avait  une  compagnie  dont 
il  était  spécialement  le  chef  et  qu'on 
appelait  la  générale  :  elle  servait  à  la  têie 
du  régiment,  portait  seule  le  drapean 
blanc  et  formait  comme  un  corps  particu- 
lier. Le  colonel  général  des  Suisses  pre- 
nait seul  l'ordre  du  roi  pour  ce  régiment; 
il  présentait  les  officiers  suisses  au  roi  » 
etdonnaitauxsous  ofhciersles  certificats 
nécessaire»  pour  devenir  officiers. 

Les  nnrâes  suisses  ne  furent  réunies 
en  régiment  qu'en  i6i6,  d'après  le  té- 
moignage du  maréchal  de  Rassompierre. 
Tous  les  ofticiers  et  soldats  devaient  être 
suisses.  Le  régiment  était  suhdivisé  en 
quatre  bataillons ,  et  chaque  bataillon  en 
trois  compagnies  de  deux  cents  hommes 
chacune.  Une  ordonnance  du  i«'  juin 
1763  porta  à  quatre  le  nombre  des  compa- 
gnies de  chaque  hataillon.  Les  compa- 
gnies correspondaient  &  des  cantons 
particuliers,  oU  elles  se  recrutaient.  La 
compagnie  générale^  dont  nous  avons 
parlé  antérieurement,  se  recrutait  seule 
dans  les  treize  cantons.  L'uniforme  des 
gardes  suisses  était  rouge,  relevé  de 
bleu.  Ils  montaient  la  garde  auprès  du 
roi,  comme  les  gardes  françaises.  I,cs 
officiers  rendaient  la  justice  à  leurs  sol- 
âat<.  T  a  solde  dos  Suisses  était  douhle  de 
celle  des  troupes  françaises.  Les  Suisses 
se  firent  égorger  pour  Louis  XV\f  à  la 
journée  du  lO  août  i792.  La  restauration 
prit  à  sa  solde  deux  régiments  suisses, 
qui  firent  partie  de  la  garde  royale;  mais 
ils  furent  licenciés  après  la  révolution  de 
1830.  Voy.  Histoire  de  la  milice  frart' 
çaiseyjpAT  le  P.  Daniel,  et  Guyot,  TmUé 
des  offieee. 

GARDES  BB  LA  HANCHB.  >  tes  ffor* 

des  de  îa  manche  étaient  vinct-quatre 
gentilshommes  qui  devaient  veiller  sur 
la  personne  du  roi  cl  tie  le  point  quitter. 
Ils  servaient  alternativement ,  aeiix  à 
deux  ;  il  y  en  avait  six  dans  les  grandes 
cérémonies.  Ils  portaient  sur  leur  jttstas- 
rorpa  un  corselet  ou  hoqueton  ,  dont  le 
fond  claii  blanc  brodé  d'or,  avec  la  devise 
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lu  roi  au  milieu.  Ils  étaient  armés  d'épées 
lît.  de  pertuisancs,  duntlc  buis  ciaittuut 
^emé  de  clous  d'argent  doré  ,  et  orné  de 
franges  pur  le  haut;  ils  tenaient  cea  per- 
tLiisuDes  do  la  maiD  dioiie  et  appuyées  à 
terre.  I^s  gardes  de  la  manchê  étaient 
toujours  debout  aux  côlcs  du  roi,  ex- 
cepté à  la  messe ,  pendant  l'élévaiiou. 
Aux  fkinérailles  des  rois ,  deux  gardes  de 
la  manche  se  tenaient  debout  lulp^^s  du 
lit  de  parade,  avec  leurs  armes  ordi- 
naires f  sans  maraues  de  deuil.  C'étaient 
eux  qui  plaçaient  le  corps  do  roi  dans  le 
cercueil. 

GARDES  DE  I,A  PORTE.  -  11  y  avait 
cinquante  gardes  de  la  porte  qiii  veil- 
laient pendant  le  jour  aux  portes  inté- 
rieures du  palais  du  roi.  A  six  heures  du 
matin  ,  ils  relevaient  les  gardes  du  corps 
et  n'étaient  remplacés  par  eux  que  le  soir. 
Ils  étaient  armés  d'une  épée,  d'une  cara- 
bine ,  et  avaient  une  bandoulière  chargée 
de  deux  clefs  en  broderie.  Hs  portaient, 
c<»nime  les  gardes  du  corps,  un  justau- 
corps bleu ,  mais  avec  un  {^&lon  et  des 
ornements  différents.  Un  capitaine,  qu'on 
appelait  capitaine  des  portes,  comman- 
dait cette  compagnie;  il  avait  sous  lui 
quatre  lieutenants  qui  servaient  par 
quartier.  Si  Ton  en  croit  les  inductions 
assez  vraisemblables  de  quelques  bisto- 
riens,  les  gardes  de  la  porte  sont  la  plus 
ancienne  garde  des  rois  de  France.  Ilii 
portaient  primitivement  le  nom  d'ostiarii 
(voy.  Gttyot,  rraite  des  offices,  livre  I, 
chap.  Lx).  Un  arrêt  du  9  novembre  i668 
avait  autorise  les  gardes  de  la  porte  à 
prendre  le  titre  d'écuyers  ;  ils  étaient 
exempts  de  la  taille  et  du  droit  de  fruncs- 
flefs.  Leurs  oflficiei  s  étaient  dispensés  de 
subsides,  impositions  et  logements  de 
gens  de  guerre.  Ils  avaient  droit  do 
eoffifniiti'ffiM  (voy.  ce  mot). 

GARDES  DE  h\  PRÉVÔTÉ  DE  1/HO- 

TF.Ii.  —  Gardes  placés  sous  les  ordres  du 
prévcM  de  l'hôtel  du  roi  ou  grand  prévôt 
de  France;  ils  servaient  à  mainienfr  la 
police  cl  a  faire  exécuter  les  rt'glcments 
dans  tous  les  lieux  oii  se  trouvait  le  roi. 
Ils  orrètalent  ordinairement  les  prison- 
niers d'Etat  et  ceux  qui  commettaient 
quelque  crime  ou  dcltt  dans  le  palais. 
Quand  le  roi  sortait  en  carrosse ,  les 
gardes  de  la  prévôté  précédaient  les 
Suisses, qui  marchaient  immcdiatemeni 
avant  le  carrosse  du  roi.  Us  portaient 
on  hoqucton  incarnat,  bleu  et  blanc, 
avec  lipodcrie,  et  la  devise  de  Henri  IV, 
qui  était  une  massue  scinblablc  à  celle 
dVercule  avec  ces  mots  :  Erit  hœe  fuo- 
qu(  coqnila  monitris  (  celte  masiuc 
aussi  5tra  connue  dsfs  monstres).  L'or- 


donnance du  15  mars  1778  ,  qui  réorga- 
nisa les  gardes  de  la  prévôté  de  l  hôtel  ^ 
leur  assigna  pour  uniforme  un  halnt  de 
drap  bleu ,  avec  parements  et  doublure 
d'écarlaie,  bordé  d'uu  galon  d'or  de  la 
largeur  de  vingt  lignes,  garni  de  bran- 
debourgs, d'un  galon  semblaMe  sur  le 
devant  et  aux  poches,  et  galonné  do 
même  sur  les  coutures.  La  veste  était  de 
drap  écHrlate,  doublée  de  blanc  et  bordée 
d'un  galon  d'or  pareil  à  celui  de  l'babit. 
La  culotte  et  les  bas  étaient  rouges  ;  le 
chapeau  bordé  d'un  galon  d'or  de  vingt 
lignes  de  large. 

GARDES  DES  MÉTIERS.  —  Syndics 
ciiargés  de  veiller  à  rexécuiion  des  rè- 
glements des  diverses  corporations  in* 
dustrielles.  Les  gardes  des  métiers  étaient 
nomntés  tantôt  par  les  membres  de  la 
corporation ,  tantôt  par  les  prévùls  ou 
baillis.  Yoy.  Corpoaatior. 

GARDES  DU  COMMERCE.  ~  Le  code 

de  commerce,  art.  625,  ordonne  qu'il 
sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment, desjgfardM  du  commerce  chargés 
de  l'exécution  des  jugements  emportant 
la  contrainte  par  «orps.  Un  décret  du 
14  mars  i80S  a  déterminé  les  attributions 
de  ces  agents.  Ils  sont  dix,  nonimés  par 
l'empereur,  et  ont  pour  mission  d'arrêter 
les  débiteurs  condamnes  à  l'emprison- 
nement. Ils  ont  pour  signe  distinctif 
une  baguette  qu'ils  doivent  exhiber  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

GARDES  DU  CORPS. —  Les  gardes  du 
corps  se  composaient  de  quatre  compa* 

^nies  d'ofilicicrs  chargés  de  veiller  nuit  et 
jour  sur  la  personne  du  roi.  On  les  appe- 
lait autrefois  archers  de  la  garde  J^a  pre- 
mif're  compagnie  était  la  compagnie  ecos^ 
saise ,  dont  on  attribue  généralement 
l'institution  à  Cbarlcs  VU  (1424);  primi- 
tivement cette  compagnie  était  composée 
exclusivement  (i'K(  (»ssais .  mais  dans  la 
suite  les  Français  y  servirent  presque 
seuls  ;  on  ne  conserva  le  nom  de  com- 

{)agnic  écossaise  que  comme  tradition 
listorique.  Quelques  privilèges  qui  lui 
furent  attribués  jusqu'à  la  révolution  rap- 
l)elaient  aussi  s(»rj  origine  et  ses  an- 
ciennes prérogatives.  La  seconde  CAm- 
pagnie  des  gardes  du  corps  fat  établie 
par  Louis  XI,  en  1473.  Guyot  (  Traité  des 
offices,  livre  l»',  chap.  LVin  )  a  extrait  des 
registres  de  la  chambre  des  comptes  les 
provisions  du  capitaine  de  cette  compa- 
gnie, et  réfuté  le  P.  Daniel  qui  en  avait 
placé  rétablissement  en  i475.  La  troi- 
sième compagnie  datait  de  1475.  Louis  XI 
qui  l'institua  ,  ii  cette  époque,  lui  donna 
pour  chef  Louis  de  Graviile  ,  son  cbam- 
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bcUan  ordinaire.  La  quatrième  compa- 
gnie des  gardes  du  corps  fut  établie  par 
François  l*',  en  1515  (27  mars);  elle 
fut  supprimée  dans  la  suite,  et  enfin  ré- 
tablie en  1545.  Les  quatre  cuiii|*agnies 
-servaient  par  quartier,  et  étaient  placées 
sous  les  ordres  de  capitaines  qui  ser- 
vaient également  par  quartier.  Les  autres 
Officiers  étaient  ptimiiiTefnent  un  lieute- 
nant, un  enseigne  et  \in  maréchal  des 
logis.  En  1578,  on  y  établit  de»  exempts, 
dont  le  nom  vint  de  ce  qu'ils  étaient  dis- 
pensés de  porter  le  hoqueton  et  la  halle- 
barde. L'ordonnance  de  1664  instituait 
dix  exempts  par  compagnie  des  gardes  ; 
elle  ajouta  des  brigadiers  et  sous-briga- 
diers ,  au  nombre  de  deux ,  dans  chaque 
compagnie  ;  mais  elte  supprima  les  maré* 
Clmiix  dos  logis.  En  1GG6,  Louis  XIV  créa 
la  charge  de  major  des  gardes  du  corps, 
et  établit  des  cadets  dans  les  diverses 
compagnies  des  gardes. 

A  la  mort  de  Luuis  \1V,  chaque  compa- 
gnie était  de  trois  cent  soixante  gardes  ; 
elle  avait  pour  officiers  un  capitaine,  trois 
lieut»;nants ,  trois  enseignes,  six  porte- 
étendards,  douze  exempts,  douze  briga- 
diers et  autant  de  soas-brigudiers.  L'éiat- 
major  était  composé,  premièrement  d'un 
major  et  de  deux  aides-maiors  pour  tout 
le  corps;  secondement 9  dVoui  aideHnajor 
et  de  deux  sous-aides-niajors  pour  chaque 
compagnie.  Chacune  des  quatre  compa- 
gnies se  divisait  en  deux  escadrons,  et 
était  subdivisée  on  six  brigades.  Chaque 
brigade  avait  deux  exempts,  deux  briga- 
diers ,  autant  de  sous-brigadlers  et  un 
pûrte-étt'nd:ird.  Une  ordonnance  du  1 5  dé- 
cembre 1775  supprima  la  sixième  brigade 
de  chaque  compagnie ,  ainsi  que  les  gra- 
tirieations  d  enseignes,  d'oiempts  et  de 
sous-brigadiers. 

Avant Tamiée  1664,  les  gardes  étaient 
nommés  par  les  capitaines  ;  depuis  celte 
époque,  ils  n'ont  plus  été  choisis  que 
par  le  roi.  Le  grand  uniforme  des  gardes 
du  corps  était  habit  bleu,  parements, 
doublure,  veste  et  collet  rouges,  le  tout 
galonné  d'argent,  culotte  et  bas  rouges  , 
Boutons  argentés  avec  la  devise  de 
Louis  XIV.  La  cocarde  était  noire  pour 
la  compagnie  écossaise,  verte  et  blanche 
pour  la  première  coropegnie  française, 
nleue  et  blanclie  pour  la  seconde,  jaune 
et  blanche  pour  la  troisième.  Les  armes 
défensives  des  gardes  du  corps  étaient 
le  casquH  et  la  cuirasse  ;  ils  portaient 
pour  armes  oRensivcs  un  sabrf,  des 
pistolets  et  un  mousqueton.  Sur  leur 
étendard  était  la  devise  de  Louis  XIV  : 
un  soleil  brodé  en  or  avec  ces  mots  :  nec 
pluribus  impar(il  éclipse  tous  Ict  os- 
trtê  ).  Les  gardas  du  corps  étaient  oom- 
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mensaux  de  la  maison  du  roi  ;  ils  pou- 
vaient prendre  le  litre  d'écuyer,  ëtaieot 
exempts  de  tailles  et  autres  contributions, 
du  logement  et  nourriture  des  troupes. 
Les  gardes  du  corys  disparurent  avec 
Panoiennemonarcbie.  Rétablis  par  la  res- 
tauration (voy.  Garde)  ,  ils  ont  été  licen- 
ciés par  ordonnant  du  u  auùt  i830. 

GARDES  DU  G£NIE.  —  Agents  qui, 
d'après  les  lois  do  S  juillet  i79t  et  da 

29  mars  i8io,  sont  chargés  de  la  8or- 

veillance  des  fortifications, 

GARDES  DU  TRÉSOR  ROYAI«.  —  Les 
gardés  du  trésor  royal,  ou  irésoritrsdt 

/Vpargneremontaient  a  l'époque  de  Fran- 
çois l*',  flui  avait  établi  le  trésor  central 
appelé  Épargne.  Il  n'y  avait  eu  d'abord 
u'un  trésorier  de  l'épargne.  Henri  II  ran- 
il  cet  ufViœ  alternatif.  Louis  Xlll  y 
ajouta  uu  ticsorier  irieunal;  et  donnai 
ces  trois  gardes  du  trésor  royal  le  titre 
de  conspilters.  Louis  XIV  les  supprima 
en  avril  1664,  et  lit  exercer  les  touctions 
de  trésoriers  de  l'épargne  par  com- 
mission jusqu'en  février  1689.  A  celte 
époque,  il  créa  trois  conseillers  gardes 
«Mt  trésor  royal.  Une  de  ces  chargée  fet 
supprimée  en  février  1716,  et  rétablie  en 
janvier  1722.  Les  gardes  du  trésor  royal 
remplissaient  alternativement  les  fone- 
lions  de  celle  charge;  ils  avaient  voix 
délibéi  ative  au  conseil  d'£tat  et  à  la  di- 
rection des  finances. 

GABDTANAT,  GARDIEN,  GARDIENNAT. 
—  On  appelait  gardien  le  supérieur  d'nn 
couvent  do  franciscains.  L'office  de  gar- 
dieu  se  nommait  ^ardtana<  ou  gardien- 
fiaf  et  durait  ordinairement  trois  ans. 

GARDUTEUR.  —  Mapi  tint  établi,  en 
1302,  à  Lyon  par  Philippe  le  Eiel  pour 
empêcher  les  officiers  de  l'archevêque  et 
du  chafiitre  d'opprimer  les  bourgeois. 
Par  le  serment  que  prêtait  le  gardiateur, 
il  s'engageait  à  respecter  les  droits  de 
l'Église  et  à  ne  défendre  les  habitants 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  victimes 
d'injustices  et  de  violences.  H  exerçait 
les  fonctions  de  mattre  des  ports  et  ja- 
geait  les  procès  relatifs  h.  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  marchandises.  Le  gardiateur 
'n*était  nommé  que  pour  un  an.  Lorsque 
l'autorité  royale  fut  solidement  établie 
à  Lyon,  le  titre  de  gardia  tpur  dxsparui 
et  fut  remplacé  par  celui  de  maître  des 
ports. 

GARDIER.  —  Officier  que  les  danpbiss 
de  Viennois  avaient  à  Vienne  pour  veil- 
ler à  la  conservation  de  leurs  droits  et  ù 
la  garde  de  leura  domaines  et  trésors. 

GARENNB.  —  Le  mot  garetmê  vient 


Digitlzed  by  Google 


GAR 


GAT  475 


l*uii  verbe  allemand  qui  sïgniûù  garder, 
Bn  effet,  les  gwrmm»  étalent  des  Té8e^- 

ves  (Je  «ibier,  des  parcî>  où  ])rimiiivement 
on  gardait,  des  saoglierâ,  des  cerCs,  toute 
espèce  d*animaax  ,  pour  ménager  aux 
seigneurs  le  plaisir  de  la  chasse.  Dans 
la  suite  on  n'y  conserva  que  des  lapins  ; 
mais  ,  comme  cette  espèce  de  gibier  est 
irèa-reconde,  les  sei^eurs  muliipUèrent 
les  garennes  au  point  que  les  campa- 
gués  voi&ioeà  en  étaient  dévorées.  En 
1836,  les  habitants  du  village  deDcail, 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  ga- 
renne  de  Bouchard  de  Montmorency, 
leur  seigneur,  s'engagèrent  à  loi  payer 
dix  sous  parisis  par  arpent  de  vigne  ou 
de  terre.  Les  états  de  i3&6  qui  tentèrent 
Is  réforme  des  plus  graves  abus,  aua- 
qnèrent  aussi  les  garennes  et  en  ordon- 
nèrent la  suppression.  Cependant  l'abus 
persista.  Eu  i53y ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  interdit  le  droit  de  gwrmns  à 
tout  seigneur  qui  n'aurait  pas  de  titres 
établissuni  formellement  la  jouissance  du 
droit  de  garenne.  Quelques  années  plus 
tard,  Champier  écrivait  :  «  il  y  a  lrt>s-pcu 
de  terres  en  France ,  il  n'y  a  point  de 
gentilhommière  fieffée  qui  n'ait  une  ga- 
renne. C'est  là  un  de  ces  revenus  que  les 
seigaeurs  se  font  aux  dépens  de  leurs 
,     vassaux.  Les  jardins  et  les  moissons  de 
ceux-ci  en  sont  dévorés;  mais  on  n'y  a 
nul  égard.  »  Turgoi  tenta  de  mettre  un 
^     terme  à  cet  abus  ;  mais  il  ne  put  y  par- 
venir. La  Constituante,  en  abolissant  tous 
les  privilèges  féodaux  (4  août  1780), 
'      supprima  l'abus  des  garennes. 

[  GARGOUILLE.  —  Grosse  gouttière  or- 
,  née  de  figures  binrres ,  serpents  ailés, 
,      singes  et  autres  animaux  que  l'on  voit 

aux  murs  des  églises  et  monuments  ^o- 
'  thiques.  —  On  appelait  encore  gargouille 
'       à  Uouen  un  monstre  dont  la  ville  avait 

été,  d'après  la  tradition,  délivrée  par 

'      saint  Romain.  On  célébrait  tous  les  ans 

t      à  itouen  la  procession  de  la  gargonillt, 

'        Voy.  FÊTES ,  S  l''. 
l 

t  GARNAGHE.  —  Robe  qui  se  mettait 

I  par-dessus  le  surcut  ;  on  l'appelait  aussi 
gtmadiê, 

I          GARKISATRES.  ^  Agents  qui  sMtablis- 

I  sent  clioz  les  débiteurs  de  l'ïUat  pour 
les  conu-aindre  à  payer  ce  qu'ils  doivent 
par  la  crainte  des  frais  que  pourrait  en- 

r         traîner  la  présence  d'un  garni.saire.  Ce 

'  moyen  de  contrainte  s'appelle  rote  (ie  gar- 
nison. Auliefois  les  garnisaires  étaient 

i  souvent  des  soldats  qu'on  imposait  à 
ceux  qui  refusaient  d'obtempérer  à  une 
lui  ou  mesure  qui  leur  paraissait  inique. 
Les  dragons  envoyés  cbes  les  protestants 


qui  ne  voulaient  oas  abjurer  leur  religion 
ëitaienl  des  gorfHfalfSs  de  cette  espèce. 

«c  Sa  Majesté  trouvera  bon ,  écrivait  Lon- 
vois  à  l'intendant  de  Poitiers ,  que  le  plus 
grand  nombre  des  cavaliers  et  officiers 

soient  logés  chez  les  protestants  ;  si  les 
religionnaires  pouvaient  en  porter  dix, 
vous  pouvez  leur  en  taire  donner  vingt.» 

GARNISON.  — -  Corps  de  troupes  chargé 
de  défendre  une  place  ou  de  la  tenir  dans 

la  sujétion.  On  appelle  (juelquefois  gar- 
nisom  les  villes  qui  servent  de  résidence 
aux  troupes.  Dès  le  xiit*  siècle ,  on  trouve 
le  mot  garnisio  employé  pour  désigner 
les  troupes  qui  veillaient  à  la  garde  d'une 
ville.  Cependant  les  garnisons  ne  devin- 
rent habituelles  qu'à  l'époque  oîi  Char- 
les VII  établit  une  armée  permanente.  Au 
commencement  du  xvi«  siècle,  elles  étaient 
établies  en  Guyenne ,  en  Picardie ,  en 
Bourgogne  et  en  Provence;  c'est  ainsi  du 
moins  que  Machiavel  en  indique  la  ré- 
partition dans  son  Tableau  de  la  France, 
Quelquefois  on  confiait  la  dércnse  d'une 

Elace  à  des  vétérans  &p[)e\ésmortes-payes, 
e  casernement  des  troupes  et  nar  con- 
séquent le  syst^nie  plus  rei;ulier  aes  gar- 
nisons ne  date  que  de  la  Un  du  xvii*  siè- 
cle. Les  ordonnances  du  xviii*  siècle 
réglèrent  le  service  des  troupes  en  gar- 
nison ,  à  peu  près  tel  que  nous  le  voyons 
aujourd'hui  ;  elles  déterminèrent  les  pos- 
tes que  les  troupes  devaient  occuper, 
l'heure  à  laquelle  les  gardes  devaient 
être  prises  et  relevées,  euliu  eiles  indi- 
quèrent quelles  seraient  les  autorités  mi- 
litaires qui  commanderaient  dans  chaque 
ville  de  garnisoji. 

GAROi)  (  Loup  ).  —  Homme-loup,  être 
fantastique  qui  joue  nn  graiid  rèle  dans 
les  superstitions  popoUures.  Voy.  Su- 
perstitions. 

GATEAU,  GATEAU  DES  ROTS.  —  De 
tous  les  genres  de  pâtisseries ,  un  des 
plus  anciens  et  des  plus  célèbres  en 

France  est  celui  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  gdteau.  Dès  I3iit  dit  Le  Grand 
d'Aussy  (  Vie  fyrirée  des  Fronçais),  il  est 
question  do  gâteaux  fetiilletcs  dans  une 
charte  de  Koberi,  évèque  d'Amiens. 
Souvent  même  des  redevances  seigneu- 
riales  se  payaient  avec  un  gâteau.  Tous 
les  ans,  à  Fontainebleau,  le      mai,  les 
odiciers  de  la  forêt  s'assemblaient  à  un 
endroit  appelé  la  table  du  roi ,  et  là,  tous 
les  usagers  ou  vassaux  qui  pouvaient 
jrendre  du  bois  dans  la  forêt  et  y  faire 
)aUre  leurs  troupeaux ,  venaient  rendre 
lommage  ei  paver  leurs  redevances.  Les 
nouveaux  maries  de  l'année,  les  habi- 
tants de  certains  quartiers  de  la  ville  et 
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oeox  d'une  paroisse  enti^^c  ne  devaient 
tous  qu'un  gâteau.  Les  bourgeois  d'A- 
miens ct:iieiil  an<:si  tenus  do  présenter 
un  gâteau  un  ni,  loracpi'ii  foiuit  son 
entrée  dans  leur  ville. 

Gâteau  des  liois.  — Il  était  d'usage, 
depuis  un  temps  immémorial ,  et  par 
nno  tradition  qui  remontait  jusqu'aux 
saïuniales  des  llomains  ,  de  servir,  la 
veille  dtfs  Rois,  tin  gâteau  dans  lequel 
on  enfermait  une  févo  (iiii  dési^^nait  le 
roi  du  festin.  Ce  gâteau  des  liois  se  ti- 
rait en  familte,  et  c'était  une  occasion 
de  resserrer  les  affet  tinns  domestiques 
qui  exercent  une  si  heureuse  influence 
aor  les  mœurs. 'Les  cérémonies  qui  8*ob« 
•ervaient  en  cettO  occasion  avec  une 
fidélité  traditionnelle ,  ont  été  décrites 
par  Pasquier  dans  ses  Recherches  de  la 
France  (  livre  IV,  chap.  ix  )  ;  ««  Le  yâ- 
teau,  coupé  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de 
conviés ,  on  met  un  petit  enfant  sous  la 
table,  lequel  le  maître  interroge  sous  le 
nom  de  Pliét)e  (  PlKtbns  ou  Apollon), 
comme  si  ce  lût  un  qui,  en  rinnocence 
de  son  àgo,  représentât  un  oracle 
d'Apollon.  A  cet  interrogatoire,  l'enfant 
répond  d'un  mut  latin  domine  (seigneur, 
maître).  Sur  cela,  le  mattre  Vadjure  de 
dire  à  qui  il  Hisirihuera  la  poriion  du 
gâteau  qu'il  tient  eu  sa  main ,-  l'enfant  le 
nomme  ainsi  qu'il  lui  tombe  en  la  pensée, 
sans  acception  de  la  dignité  des  person- 
nes, jusques  à  ce  que  la  part  soit  donnée 
ob  est  la  fève:  celui  qui  ra  est  réputé  roi 
de  lacompat^nie  cnciii  c  tni'il  soit  moindre 
eu  autorité.  Et,  ce  fait,  chacun  se  déborde 
à  boire,  manger  et  danser.  Qu'il  n'y  ait 
en  ceci  beaucoup  de  l'ancien  paganisme, 
je  n'en  fais  doute,  que  nous  repré- 
sentons ce  jour-là  est  la  Icic  des  satur- 
nales que  Ton  célébrait  à  Home,  sur  la 
lin  du  mois  de  décembre  et  au  commen- 
cement de  janvier.  Tacite,  au  livre  XIII 
doses  Annalii,  dit  que  dans  les  fêtes 
consacrées  à  Saturne ,  on  était  dans 
l'usage  de  tirer  au  sort  la  royauté  ;  chose 
que  l'on  voit  au  doigt  et  a  l'œil  s'être 
transplantée  chez  nous.  » 

Au  moyen  âge ,  les  grands  nommaient 
quelqueroîs  le  roi  du  festin,  dont  on 
s'amusait  pendant  le  ropiis.  L'auteur  de 
la  vie  de  Louis  111 ,  duc  de  iiourb«>u  (mort 
on  1419\  voulant  montrer  quelle  était 
la  piété  de  ce  prince ,  remarque  qoe ,  le 
jour  des  Uois,  il  faisait  roi  un  enfant  de 
huit  ans ,  le  plus  pauvre  que  l'on  trouvât 
en  toute  la  ville.  Il  le  revêtait  des  habits 
royaux,  et  lui  donnait  ses  propres  ofti- 
ciers  pour  lu  servir.  Le  U  tidcniain  ,  l'cii- 
Iknt  manipeait  encore  à  la  table  du  duc; 
puis,  venait  son  maître  d'hôtel  qui  faisait 
iaquèle  pour  le  pauvre  roi.  Le  duc  Louis 
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de  Bourbon  lui  donnait  communéracrr> 
quarante  livres;  et  tous  les  chevaliers  <ie 
la  cour  chacun  un  franc ,  et  les  écuvers 
chacun  un  demi-franc.  !>a  somme  montait 
à  près  de  cent  francs  q\ie  l'on  donnait  au 
père  et  â  la  mère  pour  que  leur  enfant 
fût  élevé  à  l'école. 

On  tirait  le  gâteau  des  Rois  même  à  l.i 
table  de  Louis  XI Y.  C'est  ce  que  prou- 
vent les  Mémoires  de  M"«  de  Motteville. 
»«Ce  soir.  <lil-elle  à  l'année  1648,  la  reine 
nous  lit  rUonneur  de  nous  faire  apporter 
un  gâteau  à  M"«  de  Brégy,  à  ma  sœur  et  à 
moi  ;  nous  le  séparâmes  avec  elle.  Nous 
bûmes  â  sa  santé  avec  de  l'hippocras  ' 
qu'elle  nous  fit  apporter.  »  Dn  aatre  pas>  , 
sa;j;e  des  mômes  Mémoires  att<"  te  que,  I 
suivant  un  usage  qui  s'observe  encore 
dans  que^ues  provinces ,  on  rénervilt 

Eour  la  Vierge  une  part  qu'on  distri- 
uait  ensuite  aux  pauvres.  «  Pour  diver- 
tir le  roi ,  dit  M""  de  Motteville  à  l'année 
1649 ,  la  n  ine  voulut  Séparer  UD  gâteau 
et  nous  lit  l'Iionneur  de  nous  y  faire 
prendre  part  avec  le  roi  et  elle.  Nous  la 
fîmes  la  reine  de  la  fève ,  parce  que  la 
fève  s'éiait  trouvée  dans  la  part  de  la 
Vierge.  Elle  commanda  qu'on  nous  ap- 
portât une  bouteille  d'hippocras*  dont  ! 
nous  bûinos  devant  elle,  et  noua  la  for- 
çâmes d'en  boire  un  peu.  ^ous  voulûmes 
satisfàire  aux  extravafAntes  folies  de  ce  i 
jour,  et  nous  criâmes  :  La  reine  boit!  » 

Louis  XIV  conserva  toujours  L'usage  da 
gâteau  des  Rois ,  même  à  une  époque  oh 
sa  cour  était  soumise  &  une  rigoureuse  | 
étiquette.  Le  Mercure  galant  (janvier 
1684  ],  en  fournit  une  preuve.  J'emprunte 
l'analyse  exacte  qu'en  adonnée  Le  Grand 
d'Aussy.  l  a  salle  avait  cinq  tables  :  une 
pour  les  princes  el  sci^ineurs,  et  auatro 
pour  les  dames.  La  première  de  celles-ci 
était  tenue  par  le  roi ,  la  seconde  par  le  , 
dauphin.  On  tira  la  fève  à  toutes  les 
cinq.  Le  grand  écuyer  fut  roi  à  la  table 
des  hommes;  aux  quatre  tables  des 
femmes,  la  reine  fut  une  femme.  Alors 
le  roi  et  la  reine  sé  cboisinmt  des  mi* 
niîtrcs,  chacun  dans  leur  petit  royaume, 
et  nommèrent  des  ambassadrices  ou  am- 
bassadeurs pour  aller  fâidier  les  puis- 
s;in.  es  voisines  et  leur  proposer  des 
alliances  et  des  traités.  Louis  XIV  accom- 
pagna l'ambassadrice  députée  par  la 
reine.  Il  porta  la  parole  pour  elle,  et. 
aprt'-s  un  compliment  gracieux  au  grand 
éciiycr,  il  lui  demanda  sa  protection  que 
celûi-t'i  lui  promit,  en  ajoutant  que,  s'il 
n'avait  point  une  fortune  faite,  il  mérita-t 
qu'on  la  lui  lit  La  depuiaiion  se  rendit 
ctj.'^uito  aux  autres  tables,  et  successive-  | 
ment  les  députés  de  eelles-ci  vinrent  do 
même  à  celle  de  Sa  Majesté.  Que)quc'«-uo« 
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même  d*cniro  eux ,  bomnies  et  femmes , 
mirent  dans  leurs  discours  cl  dans  leurs 
proposUions  d'alliance  uni  de  finesse  et 
d'esprit,  des  Hllusiuns  si  heureuses,  des 

Ïtlaisanteries  si  adroites ,  aue  ce  fut  p<>nr 
'asscmbice  uu  voriiab'o  divertissement. 
£n  ui)  mot,  le  rui  bV-n  amusa  lellemeni, 
qu'il  voulut  le  recommencer  encore  la 
semaine  suivante.  CfUe  fois-ci,  oo  fut  h 
lui  qu'échut  la  fève  du  gàieau  de  sa  labic, 
•Ipar  loieik  conséquence  que  commen- 
cèrent les  coni  pli  mentît  de  félicilaiion. 
Il  les  re^'ut  avec  celte  noblesse  affable  qui 
lui  était  propre.  Une  princesse ,  une  de 
ses  tilles  naturelle!!,  connue  dans  l'his- 
toire de  ce  temps-là  par  quelques  étour- 
deries ,  ayant  envoyé  lot  demander  sa 
protection  pour  tous  les  événements  fâ- 
cheux qui  pouiTaient  lui  arriver  pendant 
sa  vie.  «<  Jo  la  lui  promets ,  répondlt-î| , 
poorvo  qu'elle  ne  se  les  attire  pas.  >.  Hc- 
ponse  qui  fit  dire  à  un  courtisan  que  ce 
roi'là  ne  parlait  i>as  eu  roi  de  la  fete.  A 
latilkledes  hommes,  on  fit  un  person> 
nage  de  carnaval  qu'on  promena  par  la 
salle  en  chantant  une  chanson  burlesque. 

Au  commeacement  du  xviii*  siècle, 
les  boulangera  envoyaient  ordinaire- 
ment à  leurs  pratiqués  un  gâteau  des 
Bûit,  Les  pâtissiers  réclsmèrent  contre 
cet  usage  et  inteotcrent  même  un  procès 
aul  houlaouers  comme  usurpant  leurs 
droits.  Sur  leur  requête,  le  parlement 
rendit,  en  17 1 3  et  i7n,  désarrois  qui 
interdisaient  aux  boulangers  de  faire  et 
de  donner,  à  l'avenir,  aucune  espèce  de 
pâtisserie,  d'employer  du  beurre  et  des 
œufs  dans  leur  j>àio,  et  même  de  dorer 
leur  pain  avec  lies  œufs.  I^a  défense 
n'eut  d'effet  que  pour  Paris;  l'usage 
prohibe  continua  d'exister  dans  la  plu- 
part des  provinces. 

Les  gâteaux  à  fhê  n'étaient  pas  ré- 
servés exclusivement  pour  le  jour  des 
Uois.  On  en  faisait  lorsqu'on  voulait 
donner  anx  repu  une  gaieté  broyante. 
Un  poète  du  xiti*  siêi  le,  racontant  une 
partie  de  plaisir  qu'il  avait  faiio  chez  un 
seigneur  qui  leor  donnait  nne  généreuse 
hospitalilc,  parle  d'un  pàleau  h  fève  pé- 
tri par  la  châtelaine  :  Si  noui  un  gas' 
tel  à  fève.  Les  femmes  récemment 
accouchées  oCTraicnt ,  à  leurs  relevailles, 
m  gâteau  de  cette  espèce. 

GAUCOORTE.  —  llobe  eonrte  qui  était 
en  usaîîc  dans  certaines  parties  de  la 
Franco  au  moyen  àijc.  On  trouve  dans 
VHiiUAn  d§  Bretagne  de  I).  Lobiruau 
(t.  II,  p.  105*2).  un  inventaire  des  vê- 
tements du  duc  do  Bretagne,  François  II, 
mon  en  septembre  H88;  il  y  est  qaes« 
tlon  d'une  gameourf  :  m  Pour  robe  longoe. 


gauc9wrt9  et  chaperon ,  sopt  tunes  et 
demie  de  noir.  » 

GAUDERON  ,  GAUDRON.  —  Plis  ronds 
qu'on  faisait  autrefois  aux  fraises.  Le 
journal  de  Henri  lll ,  par  Pierre  de 

l'Eioile,  parle  de  coUerelles  à  grands 
gnudrom^  qui  étalent  de  mode  à  cette 

époque. 

GAUFRES.  —  L'usage  des  gaufrti, 
dit  1^  Grand  d'Aussy  (  Vie  privit  de» 

Français),  remonte  au  moins  au  xiii»  siè- 
cle, car  on  en  trouve  le  nom  dans  les 
poèmes  manuscrits  de  ce  temps-là.  C'était 
alors  une  pâtisserie  qu'on  vendait  uu 
peuple  dans  les  rues.  Aux  jours  de  tète», 
les  marchands  de  gaufrée  s'établissaient 
aux  portes  des  églises  avec  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  les  cuire  immédia- 
tement. Us  vendaient  leurs  gaufres 
toutes  chaudes.  Charles  IX,  en  i56o, 
leur  défendit  d'éiuler  les  jours  de  Pâ- 
ques, de  Noël,  de  l'Assomption,  de  la 
Purification,  de  la  Toussaint ,  de  Saini- 
Michel  et  de  la  Fête-Dieu;  cl,  comme  ' 
souvent  plusieurs  d'entre  eux  se  pla- 
çaient à  la  fois  dans  le  même  endroit, 
ce  qui  occasionnait  des  querelles  et  des 
luttes,  il  régla  qu'ils  seraient  obligés 
d'être  au  muins  à  la  distance  de  deux 
toises  l'un  de  l'autre.  «  Les  gaufres  sont 
un  ragoût  fort  prisé  do  nos  paysans,  écri- 
vait Ctiampier  au  xvi«  siècle.  Pour  eux , 
au  reste,  il  ne  consiste  qu'en  une  pàt« 
liquide,  formée  d'eau,  de  farine  et  de 
sel.  Us  la  versent  dans  un  fer  creux,  à 
deux  mâchoires,  qu'ils  ont  (rotté  aupa- 
ravant avec  un  peu  d'huile  de  noix  ,  et 
qu'ils  mettent  ensuite  sur  le  feu  pour 
cuire  la  lÂte.  Ces  sortes  de  gwfm  sont 
très-épaisses.  Celles  que  font  faire  chez 
eux  les  gens  riches,  sont  plus  petites  et 
plus  minces  et  snrtoat  plus  délicates, 
étant  composées  de  Jaunes  d*œurs,  do 
sucre  et  de  fmo  fleur  de  farine,  délayés 
dans  du  vin  blanc.  On  les  sert  â  table 
comme  entremets.  Quant  â  leur  forme, 
on  leur  a  donné  celle  de  rayons.  Fran- 
çois I'*^  les  aimait  beaucoup,  et  avait 
même,  pour  cet  usage,  des  gsufrien  en 
argent.  » 

GAULE.  —  Ancien  nom  de  la  contrée 

2ui  8*appelle  maintenant  France.  La  Gaule 
tait  on  peu  plus  étendue î  elle  avait  pour 
limites  au  nord  le  Uhin,  à  l'est  le  Rbin  et 
les  Alpes ,  au  sud  les  Pyrénées  et  la  mer 
Méditerranée,  â  l'ouest  l'océan  Atlanti- 
que. Les  Romains  rappelaient  quelquefois 
transalpine;  ils  lui  donnaient  les  noms 
de  l»-accata  à  cause  d'un  pantalon  appelé 
hraeea  (inraie)  que  portaient  les  Gaulois, 
et  eemalA ,  parce  que  les  babitanM  lais- 
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MiiiMii  (luilcr  Iciir  U»nKno  chcvcluro  sur 
Il  mit  ('luiiilM.  An  tciups  <ie  Ct^ttar,  Ift 
(iiiiilo  tUvi^tiil  on  llclguido  au  ii  rd  , 
trltU^iio  !it!  rcnir*»  ;  t'iiir»?  lu  Seine  et  la 
laMifl  ),  A«|ua;ime  «u  Mid.  Dans  lu  suiUî 
1«  (:aul<«  f^tuquo  prit  lo  nom  do  i.yi>n- 
ituiKo  ,  i«M  >^  i<if  Au<«isti«  OUI  fonde  U  «àU« 
ùi)  lAigdunum  .  l.yott). 

AU  iv«  MMc,l»Oaule  fui  dhisoe  en 
div  Mpl  i>  v»\»iu-os,  savoir  :  U  llortua- 

v»j  i',  ite  rv  '  {. '■)  ou  Roims  ; 

U  'v    .-■*.•>.'  N.  I  f , 

«V»       •  .  '4  %.>i::ot.*  5<e^ 

>^  .  -  t;^c      "  <. 

^       -  .        A  ^-        \  -V,:  'i 

%  *  .       V»».'  »■■*>.      v  "**."^  ï-s.  .^"•.r*»?*.  --w 

#        ,  .   *'v        ^*  -.-v         V  ^ 

*\  ♦      ,»        •      k  •    1  .  w  ~  ^      .  (t 

>»'    >    \                -i><L'^  .  4 

^        «.  j      .4'       «      «    .1  '  'm  ^«K^W 


—     —  — 


cboc  Cl  cédant  facilement  k  la  rèsisum 
«  Att  oommenoement  du  contai,  ^ 
Tile  Mve,  les  Caulois  sont  plus  :^ 
des  hommes,  et  à  la  tm  moins  qoec^ 
temtnes.  »«  —  «  Le  caractère  ct-ramM  * 
toute  la  race  çalUqoe  ,  s^on  Sir&i^  : 
c'est  qu'elle  t>t  îrrita.bîe  et  f 
guerre,  prumpie  au  combat,  ûu  re^ 
simple  et  sans  malignité.  Si  am  ptovM/ 
les  r»auU-:>i ,  ll5  marv  hent  ens^nble  c:  - 
à  i'eauemi  et  i'attaqiiem  de  frvet. 
ifinfomer  iPmn  chose.  Aussi .  ptr  à 
ruse,  on  en  vient  ais4éTDeDt  à  boa;:  : 
les  aïline  sa  cotsbsi  qsaad  on  ^mk,  - 
l'on  vfst  «  pes  IfiOiKm  les  netib  ;  l-* 
sont  lL>u.;ùur»  prtHs  ,  c'ecLâ^^ot-tU  d'icr: 
arme  que  leur  torve  ei  leur  a-r  i ics .  Tl  -> 
pkir  LA  persaAsioo  ,  à«-  *ai>âdr> 
aa:er.^r  su>s  peice  iL£X  ciioscs  WlLc»- 
\i  5  r:  su>05?9Ci;:e*  de  caluire«<r: 

««  4e  ànijr  £oatbr«  , Os  s'assc«^> 

4  -  t--  rrizôe  ivc:  e  ^  sîap^es  <-  i 

.  ei  »ti»g<£'*a<w  »  p»r>ioiiMii  '«olosaefs  et 

W  pec:* 

*«•  jîc-*Es3si  «a  Italie ,  't^^-»  .  iz 
à.'^tè^  «#t  ^Mr%»4s.  '.i-  «tf  ■g.-y-T...L...-^>wM  pif 

ntl  'W  *e  .««1^ 
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et  do  ivvolutiona  dans  le  génie  français.   tn«"/«  flfaw^o»^  se  composent  en  général  de 
Quelques  usages  conservés  dans  les  »'ain-   Irauments  de  rochers  ou  de  pierre?  dont 
pagnes  ou  dans  ccrlaines  provinces  pa-    la  forme  est  plus  ou  moins  irrégulière  ,  et 
ra.isscnt  remonter  jusqu'aux  (;auloi8.  Le   qui  sont  tantôt  isolées,  tantôt  groupées, 
mot  dMArut/anneu/".  que  l'en  emploie  dans    On  trouve  généralement  ces  monumenis, 
c^uelques   contrées,  celui  d'Aguignette    dont  l'aspect  est  triste  et  presque  sauvage, 
(  voy.  AGuiGNETTE) .  quc  l'on  retrouve  ail-   sur  les  landes  de  la  Bretagne  ou  dans  Tes 
leurs,  ra|>pcllent  l'usage  des  druides  de    forêusdc  l'ancienne  contrée  des  Carnutes 
cueillir  le  gui  sacré  au  coramencenjent 
de   rannée  (voy.  Oui).  I.es  feux  de  la 
Saint-Jean  allumés  dans  les  campagnes 
et  quelquefois  même  dans  les  villes  ^  voy. 
Feux  dk  joik);  les  danses  sous  des  guir- 
landes de  fleurs  et  de  feuillage  ;  et  quel  - 
ques autres  c'>ufumes  se  raiiachent  aux 
l 


(Maine-et-i.oire,  Eure-et-Loir,  Vendée). 

S  Pierres  debout  ou  menhirs ,  li- 
chavens.  —  Les  pierres  isolées ,  qu'un 
désigne  quelquefois  sous  le  nom  do 
pierres  debout ,  s'appellent  en  langue 
celtique  menhirs  ou  peulvans  (  tlgure  A  ). 
Aucune  inscription  ,  aucune  sculptiiro 


;aiilois.  Quant  aux  monuments  informes    n'indiquent  la  destination  de  ces  menhirs 
qu'ils  ont  élevés  spécialement  sur  les   ou  /jeuZrans;  du  moins  jusqu'ici  on  n'eu 
bords  de  la  Loire  et  dans  la  péninsule 
armoricaine  ,  il  est  nécessaire  de  leur 
consacrer  un  article  particulier. 

GAULOIS  (  Monuments).  —  Les  monu- 


U  la 


(Fiff.  B.) 


a  trouvé  aucune  irace,  et  il  a  été  impos- 
sible de  déterminer  avec  certitude  le  ca- 
ractère de  ces  monuments.  Servaient'ils 
à  marquer  les  limites  d'une  contrée  ou 
à  perpétuer  la  mémoire  d'un  homme  ou 
d'un  événement?  On  est  réduit  à  des  hy- 
pothèses plus  ou  moins  vraisemblables. 
Quelquefois  les  meuhirs  sont  alignés  et 
couvrent  une  superficie  considérable;  à 
Carnac  (Morbihan  ) ,  plus  de  douze  cents  . 
menhirs  se  dressent  sur  les  grèves  de 
rocéan.  Il  est  impossible  de  n'être  pas 
frappé  des  eHbrts  gigantesques  qui  ont  été 
nécessaires  pour  transporter  et  aligner 
ces  masses  granitiques.  Lorsque  les  men- 
hirs alignés  se  rapprochent  par  le  sommet 
et  forment  des  portes  rustiques  ,  on 
nomme  ces  pierres  lichavens. 

S  U.  Cromlechs;  pierres  branlantes^  etc. 
—  I,es  pierres  druidiques  dessinent  quel- 
quefois des  spirales,  des  ellipses  ou  des 
cercles  ;  on  appelle  cet  ensemble  de  pier- 
res cromlech  (  ligure  B).  On  a  cru  recon- 
naître dans  ces  diverses  combinaisons 
des  notions  astrommiiques  qui  se  conser- 
vaient dans  les  collèges  des  druides  ; 
mais  on  est  encore  réduit  sur  ce  point  ii 
•  des  byiJOlhèses.  Le  peuple  attache  pres- 
que tou- 
— .      jours  des 
traditions 
merveilleu- 
ses à  ces 
monuments 
celtiques. 
Tantôt  co 
.sont  les 
fées,  les  da- 
mes blan- 
ches, qui 
ont  apporté 
CCS  i-ierres 
du  haaides 
montagnes 
et  en  ont 


formé  detf 


monuments  :  tantôt  les  pay.sans  racontent  que  des  nains  malUittntsba- 
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biicntau  milieu  de  ces  rochers,  cl  sortant 
la  nuit  de  leurs  cavernes ,  forment  des 
danses,  atlironl  au  niilien  d'eux  les  voya- 
geurs, les  enlacent  dans  leurs  grou|)Cs, 
el  les  entraînent  dans  quelque  procU 

{rfce.  Ce  qui  donne  plus  de  furcc  à  ces 
dées  Btipersliticuses,  c'est  que  quelques- 
ânes  des  piem»  dniidiqueB  sont  pla- 
cées en  équilibre  et  uBcllicct  à  la  moin- 


(Flg.C.) 


ne  sont  pas  moins  mystérieux  que  les 

menhirs  et  les  cromlechs^  et,  quoique 
la  dernière  hypothèse  soit  vraisemblable, 
on  ne  pourra  {amafs  pénétrer  entière;- 
ment  ces  énigmes  druidiques.  Les  demi- 
dolmens  sont  des  pierres  inclinées,  dont 
une  des  extrémités  seulement  est  ap- 


dre  impulsion  ;  d'autres  tournent  sur  un 
pivot.  On  appelle  ces  pierres  druidiques 
ftierres  branlantes ^  croulantes  et  four» 

liantes. 

S  III.  Dolmms;  iemt-dolnteng  ;  allées 

couvertes.  —  On  nomme  dolmen  une  table 
de  pierre  formée  d'une  pierre  plate  poriee 
horizontalement  par  plusieurs  roches  Ter- 
ticalc»(ttg.  C);  on  ('onsidt're  ces  monu- 
ments comme  des  autels 
druidiques.  On  a  même 
cru  reronnaîire  ,   sur  la 
pierre  plate  des  dolmens , 
des  eaviiés  par  où  s'ëcoo- 
lait  le  sang  de  la  victime. 
L'imagination  s'c&t  repré- 
senté ces  sacriâces  hu- 
mains :  la  victime  attachée 
sur  le  rocher,  le  druide 
revêtu  de  sa  robe  blanche , 
la  fkndlle  d*or  à  la  main  • 
couronné  de  chêne  ou  de 
verveine.  Mais  les  dolmens 
frayée  sur  une  pierre  verticale;  rantre 
extrémité  pose  sur  le  sol.  Enfin  ,  on  ap- 
pelle allées  coMverles  de  longues  suites 
de  pierres  dressées,  etiwrtant  des  roches 
placées  horizontalement  pour  former  vm 
toit(tig.  D}. 


Fig.  n.) 


S IV.  TnmhfUes  on  tumulus  ;  ossuaires 
gaulois.  —  un  rattai^he  encore  aux  monu- 
ments gaulois  les  tomheile»  ou  tumulus  ; 
ce  sont  des  nioniicules  ou  coHiiics  fac- 
tices, qui  indiquent  la  sépulture  de  quel- 
que personnage  illustre.  Lorsque  ce  sont 
(les  ossuaires  ou  sépultures  communes , 
la  forme  est  allongée  à  la  base  ;  quand  le 
tumulus  n'est  destiné  qn*à  un  seul  guer- 
rier, la  l*a->e  est  arrondie.  Le  squelette 
est  placé  sur  le  sol  ;  une  grosse  pierre 
couvre  la  partie  supérieure  des  corps  ; 
on  trouve  assez  généralement  une  arme 
sous  la  tète  et  des  ossements  d'animaux 
autour  du  corps,  on  sait  (lu'cn  etlot  les 
Gaulois  immolaient  aux  funérailles  d'un 
guerrier  son  cbcYal  de  bataille*  Quelque- 


fois  les  ossuaires  présentent  des  cham- 
bres sépulcrales  formées  de  pierres 
brutes ,  réunies  comme  des  dolmens  et 
renfermant  i-lusiours  individus  assis  ou 
couchés.  Dans  d'autres  ossuaires ,  une 
chambre  allongée,  de  la  même  rorma 
que  les  galeries  cuverlcs  .  renferme  les 
corps  qui  ont  reçu  une  sépulture  com- 
mune. Les  tombelles  sont  partois  réu- 
nies en  (irand  nombre  et  indiquent  on 
champ  de  bataille  ou  le  cimetière  d'une 
ancienne  ville. 

S  V.  Camps  gaulois:  mard^llct, etc.— 
Les  antiquaires  classent  encore  parmi 
les  monuments  gaulois  des  enceintes  for- 
mées de  retranelienaits  de  terre  et  de 
pierres ,  qu'on  soiipoie  avoir  aorvi  de 


GAZ 

reruse  aux  r.aulois  cl  qu'on  nomme 
car?»pt  naulois.  Une  des  enceuiles  les 
plus  célèbres  est  celle  qu'on  toU  aiiprf  S 
de  Dieppe  et  qu'on  appelle  la  cife  de 
limes  ncs  cxcftvation^.  appelées  war- 
deltes,  margelles,  mardes,  se  trouvent 
fréquemment  dans  le  beny,  et  parais- 
scni  remonter  aux  Gaulois.  On  a  suppose 
qu'elles  servaient  à  conserver  le  bie  ou 
S  meure  des  troupes  en  embuscade  ; 
mais  on  est  encore  roduit  sur  ce  point  à 
des  hypothèses.  Voy.  pour  les  deuils  les 
Instruciiom  éu  comité  des  arlt  0I  i»m>- 
nummêâ ,  époqoe  gauloise. 

GAUTHIEUS.  —  On  a  désigné  pous  le 
roîii  de  gauthiers  des  paysans  bas  uor- 
inaiids  qui  so  soulevèrent  de  1581  a  158» 
con  tre  les  exactions  des  trésoriers  royaux 
Ils  liraieiu  hnir  nom  de  la  Cbapelle-Oau- 
tbier,  viUûi;e  du  Perche.  En  1589,  les 

8authi$rs  furent  vaincus  par  le  duc  de 
lonipensîer,  lieutenant  général  de  Nor- 
mandie. Celte  défaite  eniratna  la  ruine 
de  leur  parti. 

6A0TIRR-GARGUILLE.  —  Baladin  cé- 
lèbre qui  vivait  au  commencement  du 
xvu»  siècle  et  dont  le  nom  était  devenu 
proverbial.  Voy.  Tii*mB. 

CAVACHB,  CmCHEMB,  GAVETS  , 
GAVOTS  —  Les  gamches  ,  gnvets ,  gO' 
vois  sont  des  populations  dégradées  sem- 
blables aux  cagois  (  voy.  Cacots  On 
appelle  gavacfierie  une  contrée  sitneo 
dans  le^  arrondissemeuls  de  Libourue, 
la  uéole  ei  Marmande,  et  babitéeparlca 
descendants  de  ces  populations  qui  pa- 
raissent d'vtriuine  éirungère. 

GAYOT TR.  —  ïvanse  qui  était  en  vogue 
au  xviii*  siècle.  Voy.  DARSB. 

GAYVES  (  Choses  ).  —  Terme  des  an- 
ciennes coutumes.  On  appelait  choses 
nivives  les  animaux  errants  et  les  objets 
abandonnés,  qui  étalent  Bttiii  Domroc» 
épams,  Voy.  Êpatss. 

GAZ.  —  On  a  commencé  à  établir,  m 
France  ,  des  usines  pour  l'éclairage  par 
le  gaz  en  1818.  Voy.  EcLAïaAGft. 

GAZE.  —  Tissu  léger  et  très-claîr,  mé- 
lange de  m  et  de  soie.  Du  Cangc  eroit  que 
ce  nom  lui  n  ^hô  doinv  p;uce  qu'on  fa- 
briqua d'abord  ce»  ùssua  dans  la  ville 
deOaxaon  Syrie. 

CAZBTTE.—  Feoîllc  volanle  où  sont 
relatées  les  affaire?  du  jnur.  Le  nom  de 
ga2e»«  vient,  selon  Ménage,  d'une  pe- 
ï.te  monnaie  véniUenne,  appelée  ga::f/ra, 
nue  l'on  donnait  OM  e-hangede  ces  Icuil- 
lr«  I  H  CazeUe  de  t  rancs  fut  fondée  en 
avril  itisi,  par  lemédedn  Hiéopbraite 


GAZ 
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Renaudnt;  elle  paraissait  une  fois  par 
semaine,  lienaudot  obtînt  de  LOttisXlII  un 
privilège  qui  fut  continué  par  I  ouis  XIV . 
Il  est  iDiniled'ajouter  que  jusqu'à  laicyo- 
iuliori  la  Gazette  de  Fratic»  ctail  soumise 
à  une  censure  préalable.  La  gazette  ûe 
Théophrasle  llcnaudot  recevait  dans  1 0- 
rieine  des  communications  de  Ricnclieu 
qui  voulait  dominer  et  diriger  l  opinion 
publinuc.  Le  nom  dt^  gazette  ne  tarda 
pas  à  devenir  célèbre.  Un  le  trouve  dans 
les  poëtea  du  tempe.  Molière  a  dit  ; 

El  IBMi  valet  4«  eliAOïbre  «âS  mu  dant  U  gauttê. 


El  Bolleau  : 

cherchant  tnr  Ubrèd»  *«•  WUrX  ill4tt«r»Ul», 

De  sa  folio  valeur  erobelH»  1» 

Les  grands  voulurent  avoir  leurs  gaz^ftês 
parlfcallères.  C'est  ainsi  que  M"«  d.  1  n- 
gueville,  qui  fut  depuis  la  duchesse  de 
Nemours,  paya  Lorei  pour  |;i»df?f'f 
gazette  en  vers,  au'il  appelait  muze  hxs- 
wrique.  Il  y  renJ  compte  ^'«ne  manière 
souvent  bouffonne  des  "«"V^lll^s  de  »« 
ville  et  de  la  cour.  En  voie»  quelques 
vers  nui  donneront  une  pauvre  ,dce  de 
crue  vinze  historique.  Loret  b  udixs»&e  a 
il'  do  Longueville  (  21  mai  i«l8  ;  ; 

FUI"  p1»i        V*  • 
Hoar  qui  toa»  lot  J«a>S|«  «OMtfW 

Un  i«»p«ctuaux  aoatwriF, 
Faut  encor  tous  entretenir 
Des  bruit»  qui  courent  par  In  TiUe  , 
Tendant  pre»qao  à  «uo-  r-  <  i ville  , 
M«l  i«  pltt»  %raad  d«  loua  lea  maux 
T«nt  pour  fe»»  que  po«»  «r*-**"«- 
t'no  ninvivaiae  intelUf«»«» 
Entre  U  Krot»de  et  PBmilH 
Causa  .     i     irs  )  ^  '.éi,  en  cour. 
Quelque  chagrin  .  mni»  <!»»«  coait, 
Car  la  duchoiso  de  Clic»reuiO  , 
!>•  tour  •oocorUe  déaireuio  . 
Leara  iitaa  gnait  différenda  Tida 
Et  promptramii  f««OManioda 
Lei  froidi-art     ndtM  ISUit 
D«  «M  4W3K  ItMUM  cabalri. 

La  eazelte  de  Loret  n'est  pas  toujours 
pjissi  platement  insipide.  On  trouve,  au 
milieu  des  bouffonneries  de  Loret,  quei- 
quea indications  utiles  pour  1  histoire. 

On  ne  se  contenta  pas  longtemps  de  ces 
QazeUes  censurées,  et  pendant  la  Fronde, 
fee  matarinades  ne  furent  souvent  que 
des  gazettes  qui,  dans  l'intérêt  d  un  parti, 
mêlaient  le  faux  et  le  vrai ,  le  bouiron 
et  le  sérieux.  Lorsque  l'autoi  iic  se  rele- 
vait ,  O  le  punissait  8év^rement  ces  excès 
de  la  presse  ;  mais  alors  les  gasittss  a  la 
fnoM  remplaçaient  les  gazettes  imprimées 
et  lép  iiM!  lient  les  bruits*  les  plus  inju- 
rieux contre  Mazarin ,  la  reine  Anne 
d'Autriclie  etlet  principaui  personnages 
de  la  cour.  Le»  fiuuttss  à  Us  niom  ewa- 
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taicnl  onrnro,  lorsque  Colbrrt  parvint 
au  pouvoir.  \l  los  poursuivit  uvoc  acliar- 
nemeiit,  comme  le  prouT©  sa  correspon- 
duncf»  adiniiiisuîitive,  et  parvint  à  les 
faire  disparaître.  Les  presses  do  Hol- 
lande M  ehargèrent  de  reproduire  les 
pamplilf.s.  qui  se  lnultipli^lent  h  la  fin 
du  ri'gne  de  Louis  XIV,  ctqu»  lormauMU, 
ayec  les  chansons  da  temps ,  une  espace 
de  gazette  suiirique  de  la  cour.  Elle  de- 
viiii  plus  hardie  au  xviii*  siècle,  jusuu  au 
)our  0(1  la  révélation  émancipa  les  fnur' 
luuix  et  déchaîna  la  liberté  de  la  presse, 

3ui  dégénéra  maltaeureusemeot  en  uite 
cenco  furieuse ,  se  compromfittani  et  se 
rainant  par  ses  excès. 

GAZONNAGE.—Broit  féodal  que  les  sei- 
gneurs levaient  sur  letirs  vaGsatix  ponr 
l'aire  gazonner  et  consolider  les  l'ussés  de 
leorsebftteattz. 

GBLINAGB.^Redevance  annuelle  d'une 

poule,  appelée  geline  de  coutume  y  que 
dans  quelques  contrées  les serts payaient 
à  leur  aeigneor.  Cette  redevance  était 
qoelgoefoia  convertie  en  un  cens. 

GENDARME.— On  donnait  autrefois  le 
nom  de  aendarme  ou  homme  d'arme»  à 
un  cavalier  armé  de  tontes  pièces ,  et 

bardé  de  fer  ainsi  que  son  cheval  (  voy. 
pour  les  diverses  pièces  do  l'armure  le 
mot  Armes  ).  Les  cavaliers  des  compagnies 
d'ordonnance  organisées  par  Charles  Ytl 
(voy.  AuMKF.)  s'apfielaient  genrfarm«.t,  Cl 
lu  cavalerie  entière  se  nommai i  <yendar- 
merie.  M  y  avait  primitivement  quinae 
compagnies  de  gendarmes.  On  n'en  con- 
serva que  quatre  après  U  paix  des  Pyré* 
nées.  Il  y  eut  aussi  quelques  compagnies 
de  geri'farmefi  de  la  maison  des  princes  ; 
elles  ponuient  leur  nom.  Dans  la  suite, 
les  compagnieB  de  gendarmes  furent 
réorganisées  et  portées  à  seize.  1a  pins 
ancienne  était  la  compagnie  écossaise; 
elle  remontait  à  Charles  VII,  connue  le 
prouvent  des  lettres  patentes  de  Louis  XII 
en  faveur  des  Ecossais  (  isili);  il  y  est 
dit  que  M  pour  les  services  que  la  nation 
écossaisr  rendit  à  Charles  VII  à  l'époque 
de  la  réduction  du  royaume ,  ce  prince  en 
prit  deux  oenta  à  sa  solde  ;  que  des  cent 
premiers,  il  tit  les  cent  lances  desan- 
eiermee  ordonnancée.»  Ceiie  «ompacnio 
écossaise  conserva  toujours  le  premier 
r:^n^'  parmi  les  gendarmes  à  cause  de  ion 
ancienneté.  La  compagnie  des  gendarmes 
<POr/^n«  fut  créée  en  I647  pour  Monsieur, 
frère  de  Louis  XIV  ;  celle  des  gendarmée^ 
davvhins  en  i666.  La  compagnie  des 
genaarmes anglais  daiait  de  I6(i7  ;  elle  se 
composait  de  catholiques  anglais,  écos- 
sais et  irlandais  que  Charles  U  ,  roi  d'Ao- 


gleierrc ,  avait  incorpores  dans  se*;  gardes 
et  que  le  parlement  le  toi  ça  de  renvoyer. 
Louis  XIV  en  lit  une  compaguic  spociitle 
BOUS  le  nom  de  gendarmes  anglais  vi  on 
donnale  commandumeol  au  C4*mte  lianiil- 
ton.  La  l  ompagnie  des  gendarmes-bour- 
guifjnnm  fut  organisée  en  1668.  Colle  des 
(jendarmes  (i  vlniou,  établie  eu  1669  ,  prit 
son  nom  de  Philippe  d«  France,  duc 
d'Anjou,  né  en  l6fi8ctmortcn  1 671.  Les 
gendarmes  de  Flandre  lurent  établis  en 
iei3;  enfin  les  gendarmée  de  Bourgogne 
et  de  lierri .  en  i690.  Les  deux  reines, 
Anne  d'Autriche  et  Marie-Thérèse,  avaient 
aussi  leurs  compagnies  de  gendairmê».  Le  | 
nombre  des  compagnies  de  gendarmes 
varia  au  xviiie  siècle;  mais  etles  lurcm 
maintenues  jus  qu*en  i778.  A  cette  époque, 
Louis  XVI  les  supprima  et  ne  conserva 

aue  la  compagnie  ae  gendarmes  écossats. 
y  avait  depuis  le  règne  de  Henri  IV, 
des  gendarmes  de  la  garde  qui  furent 
licenciés  en  1787  ,  rétablis  en  1811 
(15  juin) et  supprimés  définitivement  en 
1815  septembre).  Voy.  pour  les  dé- 
tails l'Histoire  d$  la  milicê  fiangaèsê  par 
le  P.  Daniel. 

CFNDARMES,  GENBARMERTE.  —  Dans 
l'organisation  actuelle  de  la  France  ,  la 
gendarmerie  est  un  corps  Institué  pour 
veiller  k  la  sûreté  publique  et  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  des  lois.  Le  nom 
de  gendarmerie  nettionale  f^t  substitué 
à  celui  de  maréchaussée  (vny.  ce  mot)  dès 
1790  (22  décembre).  Mais  la  gendarmerie 
n'a  été  organisée  que  par  la  loi  du  28  ger- 
minal an  vt  (9  avril  171J7)  et  par  l'ordon- 
nance du  29  oct(»brc  18'io.  Ce  corps  est  di- 
^sé  en  légions,  lieutenances  et  urigades, 
dont  le  nombre  a  plusieurs  fois  varié.  Il 
y  a  maintenant  vingt-cinq  légions  de  gen- 
darmerie. Elles  se  reci-utent  principale» 
ment  parmi  les  militaires  en  activité  on 
libérés,  qui  sont  nommés  ^«nrfarm^*  par 
le  ministre  de  la  guerre  stir  la  dt'>igiia- 
tion  des  inspecteurs  généraux  ou  des 
chefs  de  légion.  Il  existe  auprès  du  mi- 
nistère de  la  guerre  un  comité  consul- 
tatif pour  la  fjpmdarmsrte  ;  il  examine 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
constitution  de  ce  corps;  et,  d'après  le^» 
rapports  des  inspecteurs  généraux , 
dresse  1rs  tableaux  d'avan'^oment  pour 
tous  les  grades  de  la  gendarmerie.  Ce 
comité  se  compose  de  «nq  ofRciers  gé- 
néraux nommes  par  l'empereur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
lies  inspecteurs  généraux ,  qui  ne  font 
pas  partie  du  eotnilé,  sont  appelés  aux 
séances  quand  le  mini&tre  de  U  guerro 
Je  juge  Gouvenable.  La  gradariMne  dé* 
pend  du  ministèrs  de  la  guerre  pour  la 
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perâonnel,  la  discipline  cl  le  matériel; 
de*  ^linisl^rcs  de  l'interienr  et  de  la  po- 
lice, pour  le  maintien  de  l  ordre  public; 
du  nrintstère  da  la  marine,  pour  le  ser 
vice  des  ports  et  arsenaux;  du  ministère 
de  la  justice,  pour  la  police  judiciaire 
etrexeciition  des  arrêts  rendus  par  le» 
tribunaux.  Chaque  année  des  inspecteurs 
généraux,  nonunés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  Tisitent  tontes  les  brigades  de 
gendarmerie,  ei  s'assurent  de  l'observa- 
tion des  règlements  et  ordonuances.  Des 
colonels  etlieutenanta-coloneU  sont  pla- 
cés à  la  tète  des  le  trions;  ils  ont  au-des- 
sous d'eux  les  chtls  d'escadron,  capi- 
taines ,  lieutenants ,  brigadiers  et  maré- 
chaux des  logis.  Le  service  ordinaire  de 
la  gendarmerie  consiste  à  faire  des  tour- 
nées et  patrouilles  danslacIrooBsoriptioii 
qui  leur  est  assignée  pour  recueillir  tous 
les  renseignements  sur  les  crinws  et 
délits.  Les  préfets ,  premiers  présidents, 
procureurs  généraux,  procureurs  im- 
périaux peuvent  requérir  le  concours 
de  la  geMormerie  pour  assurer  l'exécu- 
tion  des  lois  et  ordoQuances. 

GÉIteALOGISTB.  —  11  y  avait  dans 
l'ancienne  monarchie  une  charge  de  ye- 
fiéalogiste  des  ordres  du  roi  ou  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit.  Cet  officier  avait  été  éta- 
bli dans  l'assemblée  générale  du  cha- 
pitre, le  9  janvier  1595,  par  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édn,  qui  portaieniquil 
dresserait  touies  les  preuves  de  noblesse 
et  généalogies  des  chevaliers  et  comoian- 
deurs ,  et  qu'il  n'eu  serait  admis  aoeone 
qui  n'eftt  été  faite  par  lui.  Les  généalo- 
gistes les  plus  cclM)re3  aux  xvii*  et 
xviii"  siècles  furent  les  d'Hozier.  Louis TCIV 
créa,  en  l«48,  la  charge  de  généalogiste 
de  France  en  faveur  de  Pieri  e  d'Hoiier, 

3ui,  dès  I04i,  avaii  été  nommé  juge 
'armes  de  France,  et  lui  donna,  en  i654, 
nn  brevet  de  conseiller  d'Eiai.  I.  abbe  de 
llaroUes  l'appelle  dans  ses  Mémoires  «  le 
fionpa  ret7  3<?'nea togirte,  le  premier  homme 
de  son  temps  dans  cette  sorte  de  cuno- 
gilé.  «  Boileau,  qui  n'était  pas  prodigue 
d'éloges,  a  dit  de  lai; 

«•I  ainatrM  omImm  II  »«MU  1»  floîre  : 
R«.  ixUnt»  MtpNiidroBt  «MM  iM  âgM  «UvMiti  ; 
11  rendit  toM  Uê  tmwf  vivant»  dMU    «Bémolre  ; 
n     mamwwm  JmmIs  dMU  «rU*  vivanta. 
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Charles  René  d'Hozier  remplît ,  après  la 
mort  de  son  pt-ro  arrivée  en  i6G0.  les 
fonctions  de  généalogiste  en  France  ;  et 
jusqu'à  la  révolution  les  d'Hnzier  restè- 
rent en  possession  du  droit  de  dresser 
les  généalogies  offlciélles. 

GÉNÉRAL  (  général  de  brigade,  général 
de  division ,  général  d'ordre ,  etc.;.  —  Le 


moi  général  a  eu  duns  la  langue  française 
des  aiguilicationsuès-diverses.  Il  désigne 
ordinurementun  chef  militaire  (voy.  Hié- 
rarchie mLlTAWB).  —  On  donnait  aussi 
le  nom  de  général  au  chet  suprême  des 
galftres.  —  Le  général  dê$  vivret  était  un 
officier  qui  avait  Tinspeciion  sur  tous  les 
commis  des  vivres.  —  bans  un  certain 
nombre  d'ordres  religieux,  comme  les 
jésuites,  les  capucins,  les  oratoriens,  le 
supérieur  général  s'appelait  général,  — 
Enfin  on  nommait  généraux  des  finaneea 
les  receveurs  et  trésoriers  généraux  (voy. 
Finances).  —  Leaas'tM'raus  des  monnaies 
étaient  les  conseilieffs  de  la  cou?  des  mon- 
naies (voy.  Cour  dbs  Monnaibs.  ) 

GÉNÉRALISSIME.  —  Balzac  rapporte 
que  ce  mot,  qui  indique  uue  autorité  su- 
périeure à  celle  de  tous  les  généraux,  fat 
inventé  par  le  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
ministre  se  fit  appeler  généraliasime  f 
lorsqu'il  alla  prendre  en  Italie  lo  ecmi' 
manaeiiieiit  des  armées  firsDçaises, 

CÉNfiRALlTfi.  —  Circonscription  finan- 
cière de  l'ancienne  France.  II  y  avait  un 
bureau  de  tinances  (  voy.  Bureau  )  ou 
chambre  des  trésoriers  de  France  dans 

chaque  généralité.  Comme  les  trésoricrj» 
de  France  prenaient  le  nom  de  généraux 
des  Rnanetê ,  on  appela  gér^éralités  les 
pays  sur  lesquels  s'étendait  leur  juridic- 
tion. Chaque  généralité  était  administrée 
par  un  intendant  (voy.  ee  mot)  ;  il  y  avait 
même  des  généralités^  comme  l'Alsace,  la 
Flandre  française,  la  lA)rraine  et  quel- 
ques autres  qui  n'avalent  poifil  de  bureau 
des  finances;  mais  seulement  une  inten- 
dance, pour  la  facilite  des  recettes, 
on  avait  subdivisé  les  généralités;  les 
unes  ,  appelées  généralités  des  paya  d'é- 
lection ,  étaient  partagées  en  un  certain 
nombre  d'élections;  les  autres  compre- 
naient les  pays  d'états ,  et  étaient  sul)di- 
visées  en  i'ailliat;es  et  en  recettes,  eu 
diocèses  et  en  recettes,  en  vigueries  et  en 
recettes,  en  pays  et  villes  abonnés,  en 
recettes  proprement  dites,  eu  gouverne- 
ments, eu  districts  de  villes,  en  subdélé- 
gations et  en  gouveroanoes  (  voy.  ces 
mots).  Ces  différents  noms  indiquaient 
les  lieux  où  les  éuts,  qui  avaient  l'ad- 
ministration financière  de  ces  provtnoes, 
avaient  établi  des  bureaux  de  perception 
pour  les  impôts.  On  compUit  vingt  pays 
d'élection;  mais  il  y  avait  quelquefois 
(les  districts  enclaves  qui  n'étaient  pas 
pays  d'élection;  ainsi ,  dans  la  généralité 
d'Amiens,  on  comptait  quatre  gouvt'rne- 
ments  outre  les  six  élections;  la  géné- 
ralité d'Auch  comprenait  six  élections, 
cinq  pays  d'états,  et  neuf  pays  et  villes 
abonnés.  Certains  pays  d'états  avaient 
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des  clecUons  ;  icllo  était  la  (r^ncralité  do 
Dijon  .  irui  renferniait  quatre  élections.  Il 
est  nécessaire  d'insister  sur  ces  anoma- 
lies pour  montrer  t  Mit  ce  qu'avait  d'ir- 
r(%ulior  rorganisunuii  administrative  de 
rancienne  Praoce. 


GËN 

Voiri  lo  t.iLleau  des  anciennes  gf'- 
véraiin's  telles  qu'elles  cxîstuieni  iiu 
XVIII*  siècle.  Noua  donnerons  d*abord 
les  généralités  des  pays  d'élo»  tion  (voy. 
ÉLECTION),  puis  celles  des  pays  d'états  : 


(ii^.NLRALITbS  DES  PAYS  D'ÉLECTION:  ÉLECTIONS*. 

1.  Alençon   gélpctions; 

2.  Amiens     0  élections;  4  gonvcrnemenls  ; 

Auch   e  élections  ;  5  pays  d'étals  ;  9  paya  «l 

villes  abonnés;  ' 

4.  Bordeaux   5  élections  ; 

5.  Iloarçes   7  élections  : 

6.  r.aeri  ,   g  (■leetions  ; 

7.  Cljàlons   12 élections; 

«.  Crenoble   6  élections  ; 

9.  IJmoges   5  élections  ; 

10.  Lyon..   sélections; 

ft.  Montauban   6  élections  - 

12.  Moulin!>   Télectionst 

13.  Orléans   .  17  élections  ; 

14.  Paris   2'i  élections  ; 

15.  Poitiers   9  élections; 

16.  Uiom   7  élections; 

17.  Uochellc  (l.aj   5electi<»ns; 

18.  Rouen   h  élections  ; 

19.  Soissons....   7  cloclionH  ; 

20.  Tours   16  élections. 

Ces  vingt  fiénéralités  comprenaient  en  tout  trois  cent  smxante-qnînîo  élection-^  . 
quatre  gouvernements,  cinq  pays  d'états,  enfin  neuf  pays  et  villes  abonnés.  Voici 
maintenant  te  tableau  des  géUraHtU  it  payt  dVIafs»  a?ee  leurs  subdiTislons 
ttoandèrea  : 


CMaALiTia  i»B  pm  d'Ctats  s  Dtsuttcrs  M  aECBrrt  : 

1.  Aix   23  vipuerics  ;  3  recettes  ; 

i.  Dijon   19  bailliages  ou  reoeiiea  ;  4  éleetiona  ; 

3.  Montpellier   12  diocèses  ou  rcycettcs  ; 

4.  Rennes   0  diocèses  ou  recettes; 

5 .  Toulouse.   10  diocèses  oa  receitea  ; 

6.  Meta   0  recettes. 

iMTIRDAlICEi  ; 

I.  Besançon   14  bsiUiû^^es  ou  recettes; 

3,  Lille  •   19  subdélégations  ;  i  gottVflrnaooB ;  •  ba{|« 

liages; 

3.  I«orraioe   3t>  bailliages  ; 

4.  HaubcQfe  on  Valencienncs   3  préTÔtés  on  recettes  ;  7  gouTernemeiita 

ou  reeelies  ; 

5.  Perpignan   3  vicueries  ;  a  relies  ; 

6.  Sii  asbouig   13  districts  de  villes  ;  S4  bailliages  ; 

T.  Trévoux  « .  •  13  cbàlelleoies  on  districts  de  recette. 

Ainsi  il  y  avait  en  tout  vingt-six  péno-  lesquelles  il  y  avait  trente-deux  inten- 

Taillés,  dont  vingt  étaient  de  pays  d'elec-  dants,  les  deux  généralités  de  Languedoc 

tiiwi  ,  Cinq  (\c  jKiys  d'états,  et  une  qui  ti'ê-  n'ayant  qu'un  mtenda!it.  —  Voy.  pour  les 

lait  m  p«ys  d'élection  ni  jmy»  d'états,  deimls  lu  description  oe  la  France  par  les 

plus  sept  intendances  ;  en  somme,  trente-  intendants,  Taite  en  16M  par  les  ordres  do 

trois  circonscilplions  ftoaàcière«»  pour  Louis  XIV, et  résumée  par  le  comte  de 
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Boulainvillicrs  dan^  l'ouvrape  înlituîé 
Etat  de  la  Frnnc«t  public  ea  1127,  3  vqK 
in-ful.,  et  en  1752 ,  8  vol.  in-l2. 

GENERAUX  DES  FINANCES.  —  Ou  di- 
•tioguaît  primitivement  les  géniravx 
pour  le  ffiit  des  fiiuincesy  et  les  généraux 
pour  le  fait  de  la  justi<  c.  Les  premiers 
Ibnnèreiit  les  bureaux  des  finances  ou 
des  trésoriers  de  France  (yoy.  Bureau)  ; 
le*?  seconds  ,  les  cours  <U's  aidet'.  Voy.  les 
cieiaii:i  in^uuiques  ii  lUriicle  Finances. 

CÉNÊRÂL'X  DÇS  UELAIS.  —  Un  édit 
du  mois  de  mars  1097,  cilé  par  Dclaœarre 
Traité  de  tafiolice  ,  t.  IV,  p.  599),  créft 
eux  généraux  des  relais ,  qui  étaient 
chargés  de  parcourir  la  Franco  pour  af- 
fermer les  relais  de  postes. 

r.ENEST  ou  GENÊT  (Ordre  du).  —  Pré- 
tendu ordre  de  chevalerie  dont  on  at- 
tribue i'in^ùtaiion  à  saint  Louis.  Yoy. 
CoEVALKmE  (Ordres  de). 

GENËTTE  (Ordre  de  la),  —  Prétendu 
ordre  de  ehevalerle  dont  ^t^^,  dans 

«on  Théâtre  d'honi^eur ,  fuit  remonter 
Porigiric  jusqu'à  Charles  Martel.  Le  père 
Mcucstrier  soutient  avec  beaucoup  plus 
de  vraisemblaoco  Que  Vordre  de  la  ge- 
fiette  ne  datait  que  de  Charles  VI,  et  ^ue 
le  collier  eomposaiido  deux  branches 
degeDèt,  Tune  blanche  et  l'autre  terte, 
ftvee  cette  devise  ;  Jamaii, 

GENEVIÈVE  (Congrégation  do  cha- 
noines réguliers  de  Sainte).  —  La  con- 
l^régatioo  de  Mainte -Geneviève  uu  des 
ciéoovérains  (Ut  réformée,  en  i62i,  par 
les  soins  du  cardinal  de  La  Rochelou- 
tauid  qui  en  était  abbé.  Voj.  Génové- 

GÉNIE  CIVIL.  —  Corps  d'ingénieurs 
chargés  de  la  construction  et  de  l'cnire- 
tien  des  ponts  et  chaussées.  Voy  Ponts 
ET  CUAL'SSÉES.  —  On  comprend  aussi 
dans  le  génie  civil  les  ingénieurs  des 
mines.  Voy.  Hines. 

GÉNIE  MAniTIME.  -  Corps  d'ingé- 
nieurs chargés  des  constructions  na- 
vales. Voy.  Mai;ink. 

GÉNIE  MII.ITAIUE.  —  Corps  d'ingé- 
nieurs chargé»  de  la  construction  ,  de  la 
réparalioD  et  de  l'eniretteit  des  fortift- 
cations  et  dt  >  hàtimenls  destinés  à  rece- 
voir le  personnel  ou  le  matériel  de 
l'armée.  Voy.  OncAsiiSATiO!!  militaiiie. 

GENOUILLÉUE.  —  i»ariio  de  l'armure 
qui  coQTmit  le  f;eson  et  rattachait  les 


GEN  m 

cuissards  aux  inmbard»;.  C'était  une  es- 
pèce de  rotule  de  1er.  Voy.  Armes. 

GENOVÊFAINS.  —  Les  Génovéfains 
étaient  des  chanoines  réguliers  de  ijaint- 
Augustin.  (Voy.  Chanoines  réguliers). 
Leur  ord'  e  prit  un  grand  développement, 
surtout  après  la  rcloi  ine  iuti  oduile  par 
le  cardinal  do  La  Rochefoucauld,  en  I62i. 
Ils  avaient,  au  xviit*  si^cle,  soixante- 
sept  abbayes,  vingi-huit  prieurés  conven- 
tuels, deux  préfùtcs  et  trois  hôpitaux. 
LçB  Génovcfains  étaient  employés  àl'ad- 
ministration  des  paroisses  et  des  hôpi- 
taux^ ainsi  qu*h  innstrnction  des  ecclé- 
siastiques. 

GENS  DE  MAINMORTE.  —  Ces  mots 
avaient  plusieurs  significations.  On  ap- 
pelait quelquefois  gens  de  mainmorte 
les  membres  des  communautés  laïques 
ou  ecclésiastiques  qui  payaient  un  droit 
d'amonissemeut  pour  acquérir  des  pro- 
priétés. Voy.  M AimiORTE.  —  On  enten- 
dait aussi  par  fjens  de  mainmorte  des 
hommes  de  condition  servile,  qui  étaient 
considérés  comme  morts  quant  anx 
droits  civils,  lis  ne  pouvaient  pas  tester; 
on  disait  de  ces  fnatn«m)r(a&^es ,  qu'ils 
vivaient  libres  et  mouraient  serfs.  On 
ri  istinp:nait  entre  les  gens  de  main- 
morte], ceux  qui  étaient  attachés  &  la 
çlèbe ,  et  que  les  vassaux  des  seigneurs 
enuroeraient  dans  les  aveux  et  di  ni  ni- 
bremeuts;ils  ne  pouvaient  recouvrer  la 
liberté,  ta  seconde  classe  de  gem  d« 
mainmorte  n'était  répuléfi  telle  qu'à 
cause  de.s  propriétés  qu'elle  occupait  ; 
en  y  rcnunyaiit  elle  était  affranchie. 

GENS  DE  POURSUITE.  —  Serfs  que  la 
taille  ou  impôt  auquel  ils  étaient  sonails 
suivait  en  tout  lieu.  Voy.  SBat . 

GENS  DU  nOL  —  On  appelait  gens  du 
rot' les  magistrats  chargés  du  niinistire 
public  dans  l'Hucicnne  organisation  ju- 
diciaire. C'étaient  les  avocats  et  procu- 
reurs généraux  fl  ns  les  cours  souve- 
ridoes,  les  avocats  ut  procureurs  du  roi 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées. 
L'oripine  de  ces  magistratures  n'est  pas 
antérieure  au  xiv«  siècle.  Primitivement, 
les  avocats  du  roi  étaient  supérieurs 
aux  procureurs  du  roi.  En  i^Si ,  le  chef 
du  parquet  commença  à  être  désigné 
sous  le  nom  de  procureur  général.  Dès 
le  principe,  les  gens  du  roi  furent  chargés 
de  la  police  judiciaire;  ils  poursuivaien . 
les  coupables ,  les  faisaient  arrêter,  les 
traduisaient  devant  les  tribunaux,  sou- 
tcnrtiorit  l'acnisnticn  et  requéraient  l'ap- 
plication de  la  peine.  Ils  avaient  encore 
pour  attiibuttoos  de  veiller  anx  iotér6te 
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des  mineors  et  autres  perfonnes  qn!  ne 

pouvaient  se  défendre  par  elles-mêmes, 
de  protéger  les  communautés  religieu- 
ses ,  et  quelquefois  les  corporations 
industrielles,  de  vérifier  les  poids  et 
mesures,  et  de  soutenir  les  droits  du 
fisc.  On  établit  successivement  des  gens 
du  roi  près  de  touies  les  juridictions  :  en 
1493,  aux  requùles  de  l'hùlel ,  ^lus  lard 
au  grand  conseil  et  près  des  sif^os  des 
eaux  et  forêts.  En  1553,  on  en  insiiiua 
dans  toutes  les  prévôtés,  en  i557  dans 
les  présidiaux,  en  I58i  prés  des  pré- 
vôts des  maréchaux,  et  en  1582  dans  les 

greniers  à  sel  ayant  juridiction.  En  1586, 
es  substituts  des  procureurs  généraux 
ftirsDt  établis  près  de  toutes  les  cours 
souveraines,  cl,  en  ifi!)7,  ils  furent 
ciiargcs  de  surveiller  tons  les  agents  du 
ministère  publie  et  les  grefiiers  des  tri> 
bunaux  inférieurs.  En  1639,  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  eurent  aussi  leurs 
procureurs  généraux  et  STOcats  géné- 
raux. Il  y  en  avait  dans  toutes  les  jus- 
tices seigneuriales,  et  ils  devaient  né- 
cessairement prendre  des  conclusions  en 
matière  criminelle.  Les  chambres  des 
comptes,  intendances  ,  généralités,  jus- 
tices des  villes  avaient  aussi  leur  par- 
uet.  Les  charges  du  ministère  public 
taient  vénales  comme  tous  les  offices 
de  judicaiure. 

La  ré?olution  modiOa  le  ministère  pa- 
blic,  comme  toute  l'organisation  judi- 
ciaire. La  constitution  de  I7yt  (chap.  v), 
Templaçait  les  gens  du  roi  par  an  a«eti* 
satevr  pnHir  noninié  par  le  peuple.  La 
coubtituiion  de  l'an  m  lui  donna  le  nom 
de  commjssatrs  du  govmtmummt  jïrés 
des  tribunaux  civih,  et  attribua  au  Direc- 
toire le  droit  de  nommer  et  de  destituer 
ee  magistrat  et  son  substitut  Cette  dis- 
position fut  confirmée  par  la  consliiution 
de  l'an  vm.  Avec  l'empire  re])arui  K-  nom 
de  procureur  général  donne  au  chef  du 
parquet  près  dea  cours  impériales.  Iaî 
titre  àe  procureur  impérial  fut  applique 
aux  magisti-ats  qui  dirigeaient  le  piirquet 
des  tribunaux  de  première  instance.  l>e- 
puis  la  restauration  jusqu'à  nosjonrs, 
les  parquets  des  cours  royales  ou  cours 
d'appel,  ont  été  composés  d'un  procureur 
géneial  ,  d'avocats  géiu  ranx  et  de  sub- 
stituts du  procureur  gênerai.  Les  par- 
quets des  tribunaux  de  première  instance 
sont  dirigés  par  un  procureur  de  la  ré- 
publique (qu'on  appelait  sous  la  monar- 
chie procurevr  dard),  qui  est  assisté 
d'un  ou  l^usieurs  substituts.  En  1852 
(décembre)  le  litre  de  procureur  impr- 
Haï  a  remplacé  celui  do  procureur  de  la 
rr],Hbhque.  Voy.  Shenk,  TtaiU  du  mt- 
matère  fni6lic,  Paris  1813. 


GBNTILROiniB  DB  PARAGB.  —  Va* 

près  quelques  anciennes  coutumes,  le 
ytntiinoinme  de  parage  était  celui  qui 
était  noble  par  son  père  et  qui  pouvait 
aspirer  h  la  chevalerie ,  tandis  que  celui 
qui  n'était  noble  que  du  cùte  materuel 
ne  poumit  pas  devenir  cbevalier.  Ce  dep> 
nier  cependant  était  aussi  réputé  gentil' 
homme  et  pouvait  tenir  des  tieis  nobles. 
Le  chapitre  cxxx  des  Btabtiêsements  de 
mint  Louû,  et  le  chapitre  xlv  de  la 
Coutume  de  lieauvoisis ,  |»ar  l'hilipiie  de 
Beaumanoir,  prouvent  qu  a  Paris  la  mère 
pouvait  donner  la  noblesse.  Do  nièine 
Monsli-elct  (  liv.  1 .  chap.  xi.vii),  parlant 
de  Jean  de  Montagu  ,  dit  qu'il  était  né  à 
Paris,  fils  de  Girard  de  Mnntagu,  el  gen* 
tilfuimme  par  sa  mère.  11  y  avait  encore 
d'autres  provinces  ,  comme  l'Artuis  et  U 
Champagne,  oii  le  ventre  anobliêtait, 
pour  employer  Texpression  consacrée. 

GENTILSHOMMES.  —  Nobles  de  race , 

par  opposition  à  eeux  qui  dovaifnt  la 
noblesse  à  leurs  charges  ou  à  une  faveur 
du  souverain.  Le  gentilhomme  de  nom 
et  d'armes  était  celui  qui  portait  le  nom 
de  quelque  province,  bourg,  château, 
seigneurie  ou  lief .  —  Les  yeritilskommes 
terianta,  dit  le  dictionnaire  de  Trévoux , 
étaient  ceux  qui  servaient  le  roi  à  tal.le. 
Us  étaient  au  nombre  de  trente-six  ,  I 
d'après  la  déclaration  de  i6S4  ;  ils  ser- 
vaient l'épée  au  c<Mé  et  par  quartier.  — 
Les  gentilshommes  d'artillerie  étaient 
chargés  de  TOiller  à  la  conservation  de 
l'artillerie.  —  Les  gentihhnmmes  du 
drapeau  colonel  dee  gardes  françaises 
étaient  an  nombre  de  quatre;  ils  avaient 
été  établi  s  <  n  igbo,  avaient  pour  prin- 
cipale fonction  d'accompagner  le  roi  par- 
tout et  de  combaiirc  pour  sa  défenf^e; 
ils  portaient  des  pertuisanes  donées  et 
un  baudrier  de  buffle  bordé  de  deux  ca- 
lons d'argent.  —  Gentil/tommes  à  bec 
de  corbin.  Il  y  avait ,  dans  la  maison  du 
roi.  deux  compagnies  composées  de 
deux  cents  geniilsliommes  armes  de  hal- 
lebardes appelées  bses  d$  oorMn;  Ils 
remontaient  aux  années  1478  et  i497  ;  1  i 
première  compagnie  avait  été  établiepar 
Louis  XI ,  et  la  seconde  par  Charles  Vlil. 
Les  gentilshommes  à  hec  de  corbin  mar« 
cbaieut  deux  à  deux  devant  le  roi  dans 
les  pompes  de  royauté  ;  ils  fhrent  sup- 
primés en  1776. 

Gerililshommes  de  la  chambre.  Il  y 
avait,  depuis  Louis  XITÎ,  quatre  gentils- 
hommes de  la  chambre,  l-orsquc,  Fran- 
çois I*'  supprima,  on  i54r>,  la  charpo  de 
chanibrier,  il  établit  un  gentilhomme  de 
la  chambrB  pour  le  remplacer;  il  nW  en 
a  eu  qu'un  jusqu'à  la  mort  de  Uemri*  111. 
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Henri  IV,  à  son  aTéneroent ,  exigea  qne 
lîcllegardc,  qui  était  à  la  fois  gantil- 
homme  de  la,  chambre  et  grand  éci^er, 
partageât  sa  cliut-ge  de  gentilhomfM  oB  ta 
ehOÊMTê  ftvoc  lo  vicomte  de  Turenne. 
D'Épernon  parvint  à  faire  créer  en  sa  fa- 
veur une  troisième  charge  de  gentil- 
homme de  la  chambrê,Eutin  Louis  XIII 
établit  la  quatrième  pour  M.  de  Morte- 
mart.  Les  genlUshommes  de  la  chambre 
Bemiont  parttonée  et  avaient  tontes  les 
fonctions  du  grand  chambelliin  on  son 
absence.  Ils  recevaient  le  serment  de  fidé- 
lité de  Ions  .les  officiers  de  la  cbambre, 
^  leurdODfiSieDi  do'-.  ('t>nifîcats  de  service, 
et  aux  buissU^^'ordre  pour  les  person- 
nes qu'ils  detnent  Isieser  entrer  ;  ils  or- 
donnaient  toutes  les  dépenses  pour  l'ar- 
genterie du  roi  et  les  menus  plaisirs. 
A  la  mort  de  Louis  XIV  (|715),  il  y  eut 
contestation. entre  le  grand  écuyer  elle 
premier  gentilhomme  de  la  chîinibre  en 
exercice  ,  qui  prétendaient  tous  deux 
donner  les  ordres  ooncemaot  la  pompe 
fun^bi  o.  Louis  XV,  pour  prévenir  de  nou- 
velles contestations  à  cet  égard ,  fit  un 
règlement  le  8  janvier  1717.  U  fut  décidé 
que,  dans  les  pompes  funèbres  des  rois 
et  reines,  des  princes  et  princesses  du 
sang  royal ,  le  gentilhmnmê  âê  la  eham- 
bre  don  lierait  les  ordros  nécessaiTes  pour 
la  fourniture  des  ornements,  tentures, 
déeorstfoDs,  laminaires,  et  généralement 
pour  tout  ce  qui  serait  à  faire  concernant 
la  pompe  funèbre,  tant  aux  maisons 
royales  qu'aux  églises  de  Saint-Denis , 
Notre-Dame  de  Paris  et  autres.  Le  môme 
officier  avait  le  droit ,  en  vertu  de  ce  rè- 

âlement,  d'ordonner  les  habits  et  robes 
edenil  pour  le  roi,  pour  les  princes, 
princesses,  et  pour  tous  les  ofticiors  de 
la  maison  du  roi.  L'article  38  d'un  ar- 
r6t  rendu  parle  conseil  d^tat,  le  i8  juin 
1757,  plaçait  les  comédiens  français  et 
italiens  sous  la  surveillance  des  quatre 
gentitihitmme»  ée  faehombre.qvi  avaient 
aussi  l'inienflanre  dos  menus  plaisirs  et 
la  direction  des  réjouissances  publiques. 
VoY.  Guyot,  Traité  âe»offleei. 

Ùmtilshomvies  ordinaires.  Outre  les 
quatre  premiers  gentilshommes,  il  y 
avait  les  gentilshommes  ordinaires  du 
fùi  qai  servaient  par  semestre.  Leur 
nombre  a  plusieurs  fois  varié;  il  y  en 
avait  vingt-six  vers  la  fin  de  l'ancienne 
monaTChie.  Les  gentilshommn  ordi" 
finircs  de  service  devaient  se  trouver  au 
lever  et  au  coucher  du  roi ,  et  raccom- 
pagner partent,  afin  d'être  toujours  à 
porf  e  de  recevoir  ses  ordres.  Lorsque 
le  roi  se  rendait  à  l'armée ,  ils  lui  ser- 
inûeni  d'éidas-de-carap. 
GtnHhhnmmtB'Vtrrim,  H  esistait, 


dans  nn  grand  nombre  do  provinces,  des 

(//'ntilshommes-^'erriers ^  ou  genlilsbom- 
nies  pouvant,  sans  déroger,  se  livrer  à 
la  i»rofcssion  de  verrier.  On  s'amusait 
de  cette  noblesse  un  peu  fragile.  Le  poète 
Maynard  disait  de  Saint-Amant,  qui  était 
fils' d'un  gentilhomme-verrier  : 

Oentilhomme  éê  ^Êtrrt , 

Si  voux  tombes  à  teirS^ 
Adieu  vos  qualités. 

Gentilshommes  à  merci  de  rats,  — 
Cette  expression  proverbiale  s'appli- 
quait aux  gentilshommes,  dont  la  no- 
blesse reposait  sur  des  parchemins.  Ce 
nom  leur  avait  été  donné  par  la  jalousie 
des  gentilshoniniesciui  ne  ponvaientmon- 
trer  de  titres.  Un  chroniqueur  du  xvi*  siè- 
cle, Bonivard,  dit  en  parlant  de  ces 
derniers,  qu'ils  s'esiinieraient  «c  moins 
nobles  s'il  se  trouvait  par  aucune  écriture 
mémoire  de  leur  noblesse ,  appelant  ceux 
qui  montreni  lettres  de  leur  noblesse: 
Gentihhommes  à  merci  deratSy  à  cause 
que  si  les  rats  mangeaient  leurs  lettres, 
leur  noblesse  serait  perdue,  m 

GÉOGRAPHES.  —  U  y  avait,  aux  xvn« 
et  wiii"^  siècles,  des  géogra])hes  du  roi, 
parmi  lesquels  plusieurs  se  sont  distin- 
gués, entre  autres  Nicolas  Sanson  (mort 
en  1647  j,  et  son  fils  Guillaume  Sanson, 
Delisle,  mort  en  t7i8,  et  surtout d'An- 
ville.—  Un  corps  ûHnginleurs  géographes 
avait  été  établi ,  au  xviii«  siècle  ,  pf>ur  la 
confection  de  cartes  spéciales  qui  exi- 
geaient de  longues  études  topographi- 
ques. Supprime  au  moment  delà  révolu- 
tion, rétabli  dans  la  suite,  ce  corps  a 
été  définitivement  réuni  à  Vétat-major 
en  1831.  C'est  surtout  aux  tugénieurs 
géographes  que  l'on  doit  la  nouvelle  carte 
de  France  qui  a  remplacé  les  cartes  de 
Cassini. 

GfiOLAGE,  GÊOLE,  GEOLIER.  —  Le 
mot  geôle  ,  dérive  du  picard,  signifie  cage. 
11  désignait  et  désigne  encore  une  prison, 
dont  le  gardien  s^cppeUe  geôlier.  On  ap- 
pelait gco7agc ,  au  moyen  âge,  un  droit 
que  les  prisonniers  étaient  tenus  de  payer 
au  geôlier  pour  leur  nourriture.  Ce  mot 
s'appliquait  aussi  à  la  somme  que  ceux 
qui  faisaient  emprisonner  leura  débl* 
tenrs,  payaient  pour  leur  gtte  et  leur  en- 
tretien. Voy.  Prisons. 

GÊOMANCE ,  GËOMANCIE.  —Espèce  de 
divination  qui  se  fait  par  plusieurs  petits 
points  marqués  au  hasard  sur  nn  papier. 
On  prétend  prédire  l'avenir  d'après  les 
fiirures  que  forment  ces  points;  on  »e 
servait  autrefois  de  petits  cailloux,  et 
de  là  est  venu  le  nom  de  géomancie  qui  si- 
gnifie divination  par  k  moyen  de  la  terre. 
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GÉOMÉTUIE.  -  Voy.  SciENCKS. 

GÉRANT  D'UN  JOURNAL.  —  Le  |7<?ran< 
mporuable  d'un  journal  esi  celui  qui 

représente  ce  ioiirnal  aux  yeux  de  la  loi, 
et  peut  èlre  pourHuivi  pour  les  délits  dont 
le  journal  e»t  accusé. 

GERFAUT.  —  Espèce  de  faucon  qui 
servait  ponr  laebaaae.  Voy.  VtsiBaiB. 

'GEAllAtNS.— On  ne  peut  contester  l'in- 
fluence considérable  que  les  Germains 
uni  exercée  sur  la  I  rarico,  quoique  aux 
yeux  de  certains  écrîTaînit  elle  ail  été  dé- 
plorable. Les  Germains ,  tels  que  Tacite 
nous  les  représente,  avaient  des  mœurs 
et  des  institutions  entièrement  opposées 
à  celles  des  Romains ,  et  ces  mœurs  et 
ces  institutions  nous  les  retrouvons  en 
partie  dans  la  France  du  moyen  Age. 

5  }î<Furs  des  Germains:  influence 
sur  i€9  mœurt  de  la  France  féodale,  — 
Les  Germains  préfénrient  la  vie  nomade 
à  Ir  ivi  rs  les  forcis.  «  On  suit,  dîl  Ta: 
(Germanie,  chap.  xvi),  que  les  Ger- 
mains n'habitent  pas  dans  des  villes;  ils 
ne  souHrent  iiiènie  pas  que  leurs  de- 
meures soient  cunligues.  Us  hubilcnt 
dispersés  et  changent  de  pays  ,  selon 
qu'une  source  ou  un  bois  les  attire.  »  Et 
au  chap.  xxvi  :  ««  Ils  changent  de  terre 
d'année  en  année.  *»  Ces  mœurs  germani  - 
ques se  retrouvent  en  partie  dans  la  vie 
féodale.  Le  Cerniaiii,  après  la  conquête  de 
la  Gaule,  vivait  dans  les  domaines  que  le 
son  lui  avait  assignés ,  entouré  de  ses  an- 
eiena  comi)agnotis  d'armes,  devenus  se>^ 
vassaux,  il  uiiuutt  les  longues  chasses 
dans  les  forêts ,  et  n'avait  pour  demeure 

au'une  nisiiquc  habitaion  bien  dilTcrento 
es  élégantes  villa  construiles  par  les  Ro- 
mains d'une  naissance  illustre.  Plus  tard 
le  sci{?ncnr  féodal  oontiiiua,  au  milieu  do 
ses  serfs  et  de  ^es  vassaux,  la  vie  d'iso- 
lement sanvage  qu'avaient  menée  ses  an* 
rrrros.  1,0  {gentilhomme  campagnard  a 
eie  jusqu'à  ia  révolution  un  type  &  part, 
rappelant  quelques  traits  de  ces  mceurs 
primiiives. 

Des  compagnons  chez  les  Germains. 
—  Je  n'insisterai  pas  sur  l'intrépidité 
des  Gerniaitis  ,  d.uit  la  giu-rre  i-tait  l'élé- 
ment: mais  it  est  impossible  do  n'être 
pas  frappé  de  leur  organisation  mili- 
taire, de  1)6  pas  remarquer  cette  troupe 
de  compagnons  (jui  eniouraii  le  rlief  et 
combattait  à  ses  côtes.  «  il  n'y  a  pas  de 
honte,  dit  Tacite  {Germ.,  diap.  xiii),  à 
figurer  parmi  \en  compagnons.  Il  existe 
une  vive  eniulalion  mire  les  cumpa^/rionf 
pour  se  placer  au  |)remieriiing,  et  entre 
!p«  rlH>r>*  polir  avoir  les  compagn<  :  les 
pïué  uunilircux  et  les  plus  imrc-|>iUcs. 


C  csi  la  dignité ,  c'est  la  force  d'être  too- 
jours  entouré  do  l'élite  des  jeunes  guer- 
riers, honneur  pendant  la  paix  ,  for«*e 

f tendant  la  guerre.  On  est  renunioié  et  il- 
uBtre,  non-seatement  ebes  sod  peuple, 
mais  mc^me  parmi  les  notions  voisines, 
si  l'on  m  distmgue  par  le  nunihre  ei  le 
courage  de  ses  compagnons.  Les  chefs  re- 
çoivent alors  des  ambassades  ,  des  pré- 
sents ,  et  leur  réputation  suftit  pour  ter- 
miner des  gcerres.  Dans  les  baiaille«,il 
est  honteux  ponr  un  d  oC  d'être  vaincu  en 
courage  et  pour  les  compagnons  de  ne 
pas  égaler  m  bravoure  du  chef.  C'est  vn 
opprobie,  une  tache  infamante  pour  toute 
la  vie  de  survivre  à  son  chef  tué  dans  uu 
comlMtt.  Le  défendre,  le  couvrir  de  son 
corps,  ajouter  ?i  sa  gloire  par  de  glorieux 
exploits,  tel  est  le  serment  des  compa- 
gnons.... Ils  reçoivent  de  la  libératftedn 
chef  un  cheval  belliqueux,  nre  framtV- 
sanglante  et  victorieuse.  »  Qui  ne  recon- 
naît dans  ces  usages  le  germe  des  insii- 
tiiLions  fendales,  le  dévouement  du  vasv  il 
pour  son  seigneur,  la  récompense  qu'il 
en  reçoit  et  qui  deviendra ,  après  la  con- 
quête, une  terre  appelée  bénéfice? 

Influence  des  mœurs  germaniques  sur 
la  chevalerie,  —  La  chevalerie  a  au»si 
80n  principe  dans  les  mœurs  germani- 
ques.  Est-il  nécessaire  de  rappeler, 
d'après  Tacite,  que  les  Germains  al- 
laient chercher  au  loin  des  aventures, 
et  qu'ils  portaient,  comme  le  tirent  plus 
tard  les  chevaliers ,  un  signe  distinc* 
tif,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accompli 
leur  vœu?  «  Si  le  pays,  dans  lequel  ils 
sopt  uéâ ,  dit  Tacite  (  (jmn.,  chap.  xiv  ) , 
est  engourdi  dans  la  paix  et  l'oisiveté ,  la 
plupart  des  jeunes  gens  de  fanullr  noble 
se  rendent  dans  les  contrées  où  l  oii  fait 
la  guerre;  le  repos  leur  déplaît  et  les 
dangers  leur  offrent  une  occasion  do 
gloire».. .  n  Les  plus  braves  portent  un 
anneau  de  fer  C  ce  qui  est  honteux  pour 
celte  nation);  c'est  une  chaîne  qu'ils  r;e 
déposent  qu'après  s'être  absous  de  leur;» 
vœux  par  lo  meurtre  d'un  ennemi,  a 
(  chap.  XXXI).  Je  n'insisterai  pas  sur  ce 
hardit  qu'ils  chantaient  en  marcbant  au 
combat,  ei  dont  on  retrouve  l'écho  dans 
léchant  de  Roland,  répété  par  les  che- 
valiers du  moyen  âge  ,  au  moment  de  la 
bataille.  Le  respect  des  Germains  pour 
les  femmes  dans  lesquelles  ils  croyaient 
voir  quelque  chose  de  divin  (Tacite, 
ibid.,  chap.  viii);  le  courage  des  femmes 
germaines  qui  plus  d'une  fois  raroenêrent 
les  guerriers  nu  combat  (f'ic/  ,chap.  vir  , 
sont  encore  des  uaits  do  ressenil  lam  o 
avec  les  mœurs  chev  dercrques,  où  écla- 
taient de  la  part  du  chevalier  une  si  vi\  e 
admiration  pour  la  dame  de  ses  pemeet , 
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et  da  côté  des  femmes  tant  de  force  cl 
d'héroïsme.. 

S  II-  Institutions  des  Germnins  :  as- 
semblées nationales.  —  Les  iiistiiuiions 
iioUUques  des  Gamains  ont  eu  aussi 
beaucoup  (i'iiifiuenoe  sur  les  sociétés  mo- 
dernes. Us  oui  iiitroduii  des  idées  de 
libellé  dans  ce  inonde  que  les  Ro- 
mains des  derniers  si(>clcs  avaient  ac- 
coulumé  à  un  despotisme  ignoble.  Il  y 
avait  longtemps  quele«  Romuns  no  con- 
naissaient plus  d'autres  assemblées  que 
celles  du  Cirque,  lorsque  les  Germains 
leur  montrèrent  un  peuple  libre  discu- 
tant ses  intérêts  au  milieu  de  réunions 
souvent  tumultueuses.  «  Les  princii  aux, 
dit  Tacite  (  Germ.  cbap.  xi  ),  délibèrent 
seuls  sar  les  affaires  pea  importantes  ; 
tons  sur  les  questions  plus  graves.  A 
moins  d'événement  fortuit  et  subit,  ils 
■e rénnissent à  des  jours  déterminés,  à 
la  nouvelle  ou  à  la  pleine  lune  ;  c'est , 
dans  leur  opinion ,  le  moment  le  plus  fa- 
voratile  pour  les  entreprises.  Ils  n'arri* 
vent  pas  tous  en  même  iem[)s;  deux  ou 
troiH  jours  se  perdent  par  les  retards. 
1>è8  qaelannUitndele  juge  convenable, 
ils  prennent  séance  en  armes.  Les  prê- 
tres, qui  ont  dans  ces  circonstances  le 
droit  de  punir,  imposent  silence.  Puis  le 
roi  ou  le  prince,  et  ensuite  ceux  que  re- 
commandent leur  âge,  leur  noblesse, 
leurs  exploits  ou  leur  éloquence  se  f«»nt 
écouter  plus  par  la  puissance  de  la  per- 
suasion qtio  par  autorité.  Leur  avis  dc- 
platt-il,  l'assemblée  murmure;  elle  té- 
moii;ne  son  approbation  en  frappant  les 
boucliers  avec  le-^  franicos.  C'est  la  mar- 
que la  plus  bonorablc  d'assentiment  de 
louer  irâr  les  armes,  n  Ces  assemblées 
tumultueuses  deviendront,  après  l'éla- 
blissemenl  des  Gerniains  dans  la  Gaule , 
les  champs  de  Mars  et  les  champs  de 
Mai  C  voy.  Mallum  ).  I.a  nation  acceu- 
lumée  à  intervenir  dans  ses  artaircs  n'en 
perdra  jamais  complètement  l'babitude. 
Les  parlements  féodaux ,  les  cours  plé- 
nii'>res,  les  états  généraux,  seront  de 
loin  en  loin  une  protestation  en  faveur 
dn  droit  national.  Les  remontrances  des 
parlements,  consacrées  par  l'usage  plu- 
tôt que  par  la  loi ,  rendront  moins  sen- 
si  ble  l'abse  nce  des  assemblées  politiques, 
jusqu'au  jour  oii  la  France  rentrera  en 
possession  du  droit  de  se  gouverner  elle- 
même.  Cette  forme  de  gouTerncment  se 
trouve  déjà  au  début  de  son  bistoire:  la 
nation  conquérante,  seule  investie  des 
droits  politiques,  avait  présenté  une  ébau- 
che des  assf'nil)Iées  nationales. 

Le  jury  est  aussi  une  institution  d'ori- 
ffine  gennaniqne.  Les  rachimbourgt  ou 
nommes  du  droit  (voj.  Racbiiiboorgs) 
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étaient  les  hommes  libres  (pro6i  homi- 
nu  f  b<mi  homines)  qui  siégeaient  avec 
le  comte  ou  le  vicomte  pour  rendre  la  jus- 
tice. Voy.  Lois,  S  Lois  des  Barbares. 

GEHMANIES.  —  Deux  provinces  de  la 
puule  portdent  le  nom  ae  Qermanit  au 
IV*  siècle.  Voy.  Gavlb.  , 

GERMINAL.  —  Mois  de  Tannée  répu- 
blicaine qui  correspondait  k  la  fin  de 
mars  et  à  la  plus  grande  partie  du  mois 
d'avril.  L'insurrection  du  12  germinal 
(  i«' avril  1705)  estcelèbre  dans  l'bisioiro 
de  la  révolution.  La  Convention  y  triom- 
pha de  là  populace  des  faubourgs. 

GESATES.  —  Population  gauloise  qui 
habitait  entre  le  Hhône  et  les  Alpes;  on 
n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  et  la  si- 
gnification du  nom  de  yesatcs.  Quelques 
écrivains  font  dériver  ce  nom  d'une  arme 
des  Gaulois ,  qui  cherchaient  au  loin 
des  aventures  et  s'engageaient  dans 
toutes  les  guerres  oîi  ils  espéraient  trou- 
vey-  gloire  et  butin.  Polybe  (livre  II, 
chap.  xxvin-xxix  ;  parle  de  leur  impé- 
tuosité et  de  leur  valeur  téméraire  à  la 
bataille  du  capTélamon.  «  tis  se  dépouil- 
lèrent ,  dit-il,  de  leurs  braies  et  de  leurs 
saies  .et,  ne  gardant  qbe  leurs  armes , 

ils  s'élancèrent  aux  premiers  rangs  

Leurs  clairons  et  leurs  trompettes  reten- 
tissaient avec  un  bruit  effiroyahle  ;  toute 
l'armée  poussait  en  même  temps  des  hur- 
lements. Terrible  était  l'aspect  des  guer- 
riers qui  combattaient  aux  premiers 
rangs  et  qui  éiaient  chargés  de  bracelets 
et  de  colliers  d'or.  Les  Uomains  étaient 
frappés  de  stupeur.  »  La  victoire  resta 
cependant  aux  Romains;  quarante  mille 
Gaulois  couvrirent  de  leura  corps  le 
champ  de  l)auiille. 

GESTE  (Chansons  de).  —  Poèmes  hé- 
roïques oti  sont  célébrés  les  exploits  des 
guerriers  du  moyen  âge.  Voy.  Poésie.  — 
Le  mot  gestes  s'employait,  au  moyen  âge, 
dans  le  sens  d'actions  héroïques  ;  on  le 
trouve  encore,  au  xvii«  siècle,  avec  la 
même  si^nitication.  D'AhIancuurt  a  dit: 
X  Ces  miracles  ne  M  trouvent  que  dans 
le!>  gestes  du  duc  d'Engbien  et  d'A- 
lexandre. » 

G1!II,DE$  ou  OUILDES.  —  Associations 
d'hommes  d'un  même  métier.  Voy.  Cou 
poaATion,Sl'^ 

GIBAULT.  -  Arme  du  moyen  êgc  qui 
parait  être  la  même  que  la  masse  d'ar* 
mes.  Voy.  Armes  ,  Ug.  J. 

GIBECIÈRE.  —  On  appelait  gibecière, 
au  moven  &ge,  une  lai^e  bourse  ou 
aumomèro  qui  so  portait  pur  devacu 
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ll.Doudi-d'Arcq  (Comptes  de  l'argenterie 
éfif  rois  de  France  )  cite  deux  fjihecières 
faites  et  diaprées  de  menues  jierUs  pour 
monêeigmur  Udauphin.  Dans  an  Inven- 
taire des  meubles  de  Charles  VI,  il  est 
question  d't/we  bourse  de  drap  de  sote 
faite  par  manière  de  ciBBCitas,  à  pendre 
<i'tm  pèlerin. 

GIBEF.INS.  —  Qaoit|ue  les  Gibelins  ap- 
partiennent pariiciilirrement  à  l'Allema- 
gne et  à  l'iialiu,  leur  histoire  a  été  telle- 
ment mêlée  à  rtaistoire  de  Fntnce,  leur 
nom  revient  si  souvent  dans  ses  annale.^, 
qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  en  quel- 
ques mots  l'origine  et  les  vicissitudes  )le 
ce  parti.  On  s'accorde  k  placer  vers  le  mi- 
lieu  du  xii«  siècle  l'ungiue  des  factions 
des  Gibelins  et  des  Guelfes.  €onrad  III , 
de  la  maison  de  S(uial)e,  veriaii  d'être 
nuuinié  empereur ,  maigre  les  efforts  de 
la  maison  de  Welf,  qui  occupait  la  Soualte 
etla Bavière.  I,cs  troupes  des  deux  partis 
étaient  en  présence.  Les  dclénseurs  de  la 
maison  de  Welf  adoptèrent  le  nom  4e 
leur  chefy  que  les  Français  changèrent  en 
Gvelfe;  ils  lurent  appelés  Cvèlfes.  I.es 
partisans  de  la  maison  de  Souabe  prirent 
pour  mut  de  ralliement  le  nom  d'un  châ- 
teau de  Souabe,  Weiblinpcn  ,  où  était  né 
Conrad  III.  Ce  nom  fut  transformé  en  ce- 
lui de  Gibelm^  et  les  adversaires  des 
Guelfes  se  nommèrent  Gibelins.  Ainsi , 
dans  l'origine  ,  les  Guelfes  sont  les  parti- 
sans de  la  maison  de  Saxe ,  et  les  Gibe- 
lins les  partisans  de  la  maison  de  Souabe. 
Dans  la  suite,  les  (ineifes  s'etant  alliés 
avec  les  papes  contre  les  emfmreurs ,  on 
app.-la  (iui'lfrs  les  dcfenscurs  de  la  pa- 
pauté et  GiUeUm  ceux  de  r£mpire.  En 
Italie,  comme  les  Gibeline  appartenaient 
généralement  aux  classes  élevées  ,  leur 
non»  devint  synuiiymc  d'aristocrates  et 
celui  do  Guelfee  de  démocrates.  EnHn , 
comme  tous  les  noms  ^e  parti,  ces  mots 
tlDireut  par  devenir  des  injures,  que  les 
factions  se  renvoyaient,  sans  y  auacher 
une  signification  précise.  Les  Gibelins  fu- 
rent presque  toujours  adversaires  des 
Français  en  Italie. 

GIBERNE.  —  La  giberne  ne  date  que  de 
la  fin  du  xvit*  siècle,  ce  n'était  primi- 
tivement qu'un  sac  où  les  soldats  pla- 
çaient des  grenades  et  des  cartouches.  On 
la  saspendait  au-dessus  des  hanches,  à 
un  ceinturon  ,  et  on  pouvait  la  faire  glis- 
ser devant  ou  derrière,  selon  le  liesoin 
du  moment.  Aujourd'hui  la  yiberm  est 
fixée  sur  le  dos  au  moyen  des  bufflete- 
ries. 

GIBET.  —  Lieu  do  l'exécution  dfs  cri- 
Diineis.  Le  gibet  à  fest  ou  gibet  à  faite 
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était  un  monDmeDt  composé  do  plosieura 
piliers,  recouverts  d'un  toit.  Les  souve- 
rains seuU  pouvaient  élever  un  pareil  <7i- 
bet.  Les  corps  des  suppliciés  suspendus 
aux  poieaux  étaient  abandonnés  aux  oi> 
seaux  de  proie  et  aux  animaux  carnas- 
siers. Le  gibet  de  Montfaucon  ,  où  fut 
pendu  EuKuerrand  deMarigny,  qui  l'avait 
élevé,  était  un  des  plus  célèbres.  Un  autre 
trésorier,  nommé  Pierre  Uemy,  qui  Tayait 
reconstruit  sons  Philippe  de  Yaloia ,  y  fat 
aussi  pendu. 

GIGUE.  —  Instrument  de  musique  dont 
on  se  servait  au  moyen  âge,  et  qui  parait 
avoir  été  une  espèce  de  flote.  —  On  appe- 
lai t  encore  gi'jue  une  danse  d'un  mou- 
vement vif  et  gai.  —  Les  danseurs  de 
corde  se  servent  aussi  dn  mot  gigue  pour 
indiquer  une  espèce  de  danse  anglaise» 
composée  de  plusieurs  espèces  de  pas  que 
l'on  exécute  sur  la  corde.  ' 

G1L0TINS.  -  Écoliers  pauvres  qui  oc- 
cupaient une  partie  de  l'ancien  ooUége 
Sainte-Barbe.  Le  nom  de  gilotins  leur  ve- 
nait de  leur  bienfaiteur  Gilon,  qui  avait 
fondé  des  bourses  pour  leur  entretiea.  La 
nom  de  gilotins  disparut,  en  i73o  ,  à  la 
suite  d'une  réforme  du  collège  Saioie- 
Barbe.  Les  gihtinê  furent  confoodaa  a^ae 
les  autres  membres  du  collège  ,  sous  le 
nom  de  communauté  de  Sainte-Barbe. 

GIRANOE.  —  Faisceau  de  plusieurs  jets 
d'eau  qui  s'élanoent  avec  impétuosité ,  en 
faisant  on  çrand  bruit;  telle  est  à  Ver- 
sailles la  pièce  d'eau  du  bosquet,  qui 
imite  des  pétards.— On  appelle  aussi  gi- 
rande  un  faisceau  de  fusées  v»)lanles 
qui  s'élèvent  toutes  ensemble.  C  csi  ordi- 
nairement la  dernière  pièce  d'un  feu 
d'artiHoe ,  qu'on  nomma  encore  tetiftiel. 

GIRANDOLE.  —  Cercle  garni  de  fusées 

ou  autres  pièces  d'artifice,  quI,  en  tour- 
nant, jettent  leurs  feux  horizontalement. 
Ce^  pièces  imitent  une  roue  enflammée, 
tournant  rapidement  sur  son  axe* 

GinoNDiNS.— On  désigna  sous  ce  nom 
pendant  la  révolution  un  parti,  dont  les 
principaux  orateurs  Vergniaud,  Guadet, 
(iensonné ,  etc. ,  étaient  du  déparlentent 
de  la  Gironde.  Ils  dominèrent  dans  ras- 
semblée législative  (!•'  octobre  I79i- 
»  septembre  lîW)  et  se  firent  plus 
remarquer  j)ar  leur  cloquence  que  par 
leurs  lalenis  politiques.  Us  luttèrent  dans 
la  Convention  contre  le  parti  montagnard, 
et,  après  de  courageux  efforts,  fureoc 
vaincus  dans  les  journées  du  3i  niai  et 
des  3  et  S  juin  ny3.  Vingt- deux  furent 
arrêtés,  et  périrent  presque  tous  sor 
lediafaud.  Lea  aatres  se  dispersèrant 
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dans  les  départements  et  furent  accusés 
de  fédéralisvie.  Us  voulaient,  disait-on , 
soulever  les  départemeuis  contre  Paris 
Cl  dorliirer  la  France,  lioluid,  ancien 
miuisiix'  de  l'intérieur,  se  relira  à  Koueu 
et  se  tua  bientôt  près  de  cette  ville.  Con* 
dorcet,  aprf's  avoir  erré  misérablement , 
s*empoi:>onna.  Buzot,  député  d'Evreux, 
qui  s'étoil  réfogié  à  Caen  avec  d^iutres 
girondins,  y  forma  une  fietile  armée, 
«ioni  le  commaudementrut  donne  ii  Wimp- 
fen.  Hais  oette  troupe  ftat  vaincue  près  de 
Vcrnon,  et  la  défaite  des  girondins  fut 
complète  (juillet  i793).  Charlotte  Corday 
crut  venger  le  parti,  en  frappant  Marat. 
Uoe  auu  e  IVinmc,  qui  avait  été  l'àme  do 
la  Gironde,  M""  Roland,  oe  tarda  pas  à 
monter  sur  l'échafaud. 

GIROUETTE.  —  î.e  droit  de  placer  une 
girouettê  sur  sa  maison  tut  pendant  long- 
temps un  signe  de  noblesse.  La  forme  de 
la  girouette^ \iiTmt  suivant  la  condition 
des  seigneurs.  La  girouette  carrée  indi- 
quait comme  la  bunni6re  carrée  un  cheva- 
lier banncret,  tandis  que  les  girouettes 
pointues  étaient,  comme  les  pennons,  l'at- 
tribut des  bacheliers  ou  clievuVuMS  de 
rang  inférieur.  Les  girouettes  portaient 
souTent  les  armoiries  du  seigneur.  Ces 
[firouettcs ,  oii  étaient  refjrt  scniécs  des 
armes  tantôt  peintes ,  tantôt  évidées  à 
jour ,  s'appelaient  panonceaux. 

C1TAN0S.  —  Peuplades  nomades  con- 

nus  (Ml  l'rance  sous  le  nom  d*£g|ptieoa 

et  Boiièmes.  Voy.  Bohême. 

GITË.  —  Droit  féodal ,  en  vertu  duquel 
le  seigneur  en  voyage  pouvait  loger  cnes 

son  vassal  seul  ou  avec  ses  t^ens.  (»n  l'ap- 
pelait encore  droit  d'a(6er|y»«,  d* héberge- 
ment ,  de  procuration.  Ce  dernier  nom 
s'appliquait  surtout  à  l'hospitalité  que  les 
cures  devaient  à  l'evèque,  lorsqu'il  faisait 
sa  visite  pastorale.  Comme  quelques  évè' 
<)ues  en  avaient  abusé  et  chargeaient  les 
églises  de  frais  excessifs  par  leur  nom- 
brcu.se  suite,  le  concile  de  Latran,  en 
1I79«  iia  le  nombre  des  chevaux  à  qua- 
rante pour  les  archevêques  ,  vingt  pour 
les  eveques  et  à  proportion  pour  les  autres 
ecclésiastiques.  Le  droit  de  procuration 
Ottdc  gile  était  quelquefois  perçu  en  ar- 
•  gent  ;  il  fut  dans  la  suite  converti  en  une 
taxe,  qui  portait  les  mêmes  noms.  Mais  le 
nnicilc  «le  Trente  le  réduisit  à  mu-  tn  cs- 
lation  en  nature  et  recommanda  aux 
évèques  d'en  user  avec  modération.  L'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  d'Orléans  maintint 
les  évoques  dans  leur  droit  en  leur  fai- 
sant les  mêmes  recommandations.  Les 
archidiadres  etiesdoyons,  qui  pouvaient 
taire  la  visite,  av)u>r)t  aussi  le  droitUe 
percevoir  la  pr  ocuration. 


Le  rui  avait  droit  de  gîte  dans  toute  la 
France.  Les  paysans  lui  fournissaient  des 
voitures  et<MS  dievaox;  les  abbayes  et 
les  principaux  seigneurs  le  logeaient , 
ainsi  que  sa  suite  Les  rois  changèrent 
plus  tard  ce  droit  de  (jite  en  une  redevance 
pécuniaire.  Souvent  les  droits  féodaux  de 
gite,  d'hébergement  f  etc.,  étaient  uoe 
usurpation ,  comme  les  seigneurs  le  re- 
connaissaient eux-m(^mcs  dans  leurs  char- 
tes. Ainsi,  on  lit  dans  le  cartulaire  de 
Saint'Père  de  Chariree,  nne  charte  du 
vidame  de  Chartres ,  qui  déclare  renoncer 
aux  mauvaises  coutumes  qu'il  avait  <y- 
ranniquement  établies  sur  les  terres  de 
l'abbaye  de  Saint-Père  y  et  entre  autres 
au  droit  de  gitb.  qu'il  exerçait  en  s'éta- 
blissant  avec  sa  suite  dans  le  monastère , 
lorsqu'il  parlait  pour  nne  expédition  ou 
qu'il  en  revenait.  fVoy.  Cartulaire  de 
Saint-Pere  de  Chartres  publié  par  M.  Gué- 
rard.  )  Souvent  le  vassal  était  tenv  de 
n-urrir  les  chevaux  du  scifrneur,  aussi 
bien  que  le  seigneur  et  sa  suite.  Les  mots 
alhergcy  auberge^  hébergement  déli- 
giKiie/it  aussi  la  somme  que  payaient 
certains  vassaux  pour  se  racheter  du 
droit  de  gtte. 

GIVRE,  GUIYRE.— Ce  mot  ne  s'emploie 
qu'en  termes  de  blason:  il  d^si^ne  un 
serpent  à  queue  ondée  ou  tortillée.  Les 
ducs  do  Milan  avaient  pour  armes  une 
gmvre  d'asur  sur  cbamp  d'argent. 

GLACES  (Fabrique  do).  —  Voy.  Lv 
DUSTAIB. 

GLACES ,  GLACIÈRES ,  GLACIERS.  — 

L'usage  des  glaces  et  des  boissons  gla- 
cées remonte  à  une  haute  antiquité.  11 
en  est  question  dès  le  temps  d'Alexàn- 
dre.  Les  Orientaux  et  spécialement  les 
Turcs  avaient  des  glacières  au  xvi«  siè- 
cle, et  Bélun,  qui  fit  imprimer^  en  i553, 
ses  ObsenxMons  mr  les  tinçularités  et 
chosei  rcnxarqunbles  trouvées  en  Grèce  et 
en  Juiiee  .  etc. ,  décrit  des  glacières  qu'il 
avait  vues  en  Turquie  et  qui  sont  sembla- 
bles k  celles  qu'on  emuloie  aujourd'hui. 
En  France ,  on  ne  connut  pas  l'usage  des 
alacières  avant  la  lin  dn  xvi*  siècle.  A 
l'entrevue  de  Nice,  entre  François  I*"", 
Paul  III  et  Charles-Quint,  les  Italiens  et 
les  Espagnols  envoyaient  cherdier  de  la 
neige  dans  les  montagnes  pour  rafraî- 
chir leur  boisson.  Le  médecin  Champier, 
oui  accompagnait  François  l*',  ex  primo 
1  étonoement  que  lui  causa  cet  usage. 
Henri  III  introduisit  à  sa  table  la  coutume 
de  faire  rafraîchir  les  bois.sons  dans  la 
neige,  et  l'auteur  d'un  pamphlet  dirigé 
contre  cf  prince,  décrivant  une  ile  oh  ha- 
biteront des  sybarites,  dit  :  m  Lu  clo,  oa 
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aura  toujours  en  réserve,  en  lieus  propres 
û     effet,  do  grands  quartiers  de  glace  et 

des  munis  de  uei^'C  pour  mêler  parmi  le 
breuvage.  »  On  voit  dans  le  même  ouvraiîc 
qu'on  mêlait  de  la  glace  à  la  liqueur,  uu 
heu  de  l'employer  exténearemeni  ei  d  eu 
envelopper  les  va^es  })our  les  rafraîchir. 
Quant  au  mol ^^aciérf,  il  ne  &et^ou^e  pas 
encore  dans  le  Dtcdonmire  de  Momt , 
imprimé  en  I63G  ;  nuiis  ,  dt^s  le  xvii"  siè- 
cle, Tusage  de  la  glace  dans  les  repas 
était  fort  répandu,  comme  le  DrouYent 
les  vers  de  Boiteaa  : 

  Pour  fumî»!©  de  dbgvAco  . 

Par  le  chuud  qu'U  fuiiait  nous  n'ariuns  point  de 

Poinl  de  glaee.  bon  Diea  l  diA«  It  «aar  4s  Viti . 

T.C  gouvernement  donna  le  monopole 
ne  la  glace  à  une  compqgnie  de  traitaats 
qui  demanda  à  l'affermer  par  privilège 
exclusif.  Le  prix  de  la  glace  devint  alurs 
excessif,  et  on  fnt  obligé  d*en  rendre  le 
«tommcrfc  libre  comme  par  le  passé.  I.e 
Florentin  Procope.qui,  vers  |670,  ouvrit 
à  Paris  le  café  qui  a  conservé  son  nom 
commença  à  vendre  des  glaces  ariîti- 
cielles.  Bientôt  d'auircs  limonadiers  ci 
marcltands  de  liqueurs  suivirent  son 
exemple,  et  lorsqu'on  1676  on  donna 
des  .siatuts  à  la  cort>  rntion  des  limona- 
diers ,  on  l'autorisa  a  lueiire  en  vente  des 
glaces  el  eaux  glacées,  W  y  avait  dès  cette 
epoqi.p  deux  cent  cinquante  limonadiers 
a  l^u)  is.  En  1690 ,  La  Quinlinie  disait  que 
les  principaux  officiers  de  bouche  em- 
ployaient le  sel  ordinaire  pour  rafraîchir 
les  liqueurs  en  l'appliquant  autour  du 
vase  avec  un  mélange  de  glace  et  qu'ils 
obienaicnt  ainsi  des  neiges  arlincielles  et 
des  boissons  délicieuses.  Jusque  vers  le 
milieu  du  xviii»  siècle ,  on  ne  vendait  do 
glaces  qu'en  été.  Mais,  en  i750,  Du 
Ituisson,  successeur  de  Procope,  lit  des 
glaces  pendant  toute  l'année ,  et  cette 
nouveauté  futaussiiôlimiice  par  les  autres 
limonadiers.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  , 
vers  1776 ,  que  l'on  commença  k  donner 
sox  glaces  de  la  consistance.  Ce  fui  une 
inventinn  du  café  appelé  le  Caveau,  Le 
duc  de  Chartres ,  qui  a  éié  plus  lard  duc 
a  Orléans  et  qui  a  joué  un  rôle  important 
pendant  la  révolution ,  allait  quelquefois 
prendre  des  jf/ac<*  à.ce  cafe.  On  lui  pré- 
senta un  jour  ses  armes  inodelécs  avec 
celle  composition  nouvelle.  Depuis  lors 
on  a  varié  avec  beaucoup  d'art  la  fabri- 
cation des  glaces.  On  leur  a  donné  la 
saveur  de  toutes  les  liqueurs,  le  parfum 
et  la  couleur  de  tous  les  fruits.  Le  nom- 
bre des  glaciers  t,  est  accru  avec  le  goiH 
des  boissons  glacées;  ils  sont  aujour- 
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d'hui  très  répandus  à  Paris  et  danslei 

grandes  villes. 

GLACIS.  —  Partie  des  fortifications  qui 
descend  par  une  pente  douce  du  chemin 

couvert  vers  la  ïampagne.  Les  glacis 
sont  du  domaine  public.  Yoy.  FouTiriC^- 

GLAIVE  (Droit  de).  —  Droit  de  con- 
naître des  crimes  qui  peuvent  entraîner 
la  peine  de  mort.  Ce  drt)ii  était  appelé 
dans  plusieurs  anciennes  coutumes^  plaié 
de  l'epée.  iss  seigneurs  baatpjusiiders 
avaient  droit  de  gf/atre,  ce  qu'annonçaient  ' 
les  gibets,  piloris,  échelles  et  poteaux  à 
mettre  au  carcan,  élevés  sur  leurs  do- 
maines et  quelquefois  à  rentrée  de  leon  ! 
châteaux. 

nî,\NAGE.  —  Los  coutumes  de  Vclun 
el  a  LLampes  défendaient  aux  labt>ureurs, 
aux  fermiers  età  tons  autres  d'empêcher  te 
glanagey  sinon  vinjît-quatre  heures  après 
que  les  gerbes  auraient  été  enlevées,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende  arbi- 
traire (  De  La  Mare,  Traité  de  la  police , 
11  ;  671}.  Mais,  d'un  autre  côté,  un  édit 
de  1554  ^novembre;  ne  permettait  le  gla- 
nage,  qu'aux  vieillards  ou  rjcns  débilites 
de  membres  ^  petits  enfants  ou  anf-r^ 
n*ayani  fores  de  scier.  Ce  principe  l  e^it 
encore  aujourd'hui  le  glanarfc  ,  et  a  été 
confirmé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation.  La  police  du  glanage  ap- 
partient au  maire  de  chaque  oommatie. 

CLANDÉB.  — Droit  de  faire  paftre  les 
porcs  dans  une  forêt. 

GLÈBE.  — Ce  mot  était  pris  autrefois 

dans  le  sens  de  terre,  fonds,  héritage. 
I^cs  serfs  attachés  à  la  glèbe  ne  pou  raient 
sortir  du  domaine  sans  la  pemnssion  de 

leur  seigneur;  et,  pour  ce  motif,  on  les 

appelait  gms  de  poursuite.  i 

GLOBE.  --  Le  glohe  était  chez  les  Ro-  ' 
mains  un  signe  de  la  puissance  exercée 
pai  les  empereurs  sur  le  monde  entier, 
nn  trouve  ce  symbole  sur  les  médailles 
d'Auguste  et  de  la  plupuit  do  ses  succes- 
seurs. Les  empereurs  chrétiens  cooser- 
v^renl  le  globe  au-dessus  duquel  ils  pla- 
cèrent une  croix.  On  voit  le  globe  ^  avec 
co  signe,  sur  les  monnaies  mérovin- 
giennes et  sur  celtes  des  empereurs 
francs.  Il  est  aussi  empreint  sur  les 
sceaux  de  Hugues  Capet  et  de  son  Hls 
1'  hcri,  mais  il  n'est  plus  surmonté  de  la 
cruix.  On  no  trouve  plus  depuis  cette 
époque  le  globe  sur  les  sceaux  des  rois 
de  France,  excepté  sur  cîlui  que  fit  faire 
Louis  xn  en  partant  pour  l'Italie.  Napo- 
léon reprit  à  son  sacre  (i804;,  le  yiobe 
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sarmODié  de  la  croix  comme  emblème  de 
U  puisssnoe  souTeraine. 

GLOIRE.  —  On  désigne  sous  ce  nom  la 
déeorelion  d'un  ciel  ouvert  et  lumineux , 
tel  que  celui  que  peignit  Mignard  au  Val- 
de-Oràce.  —  On  appelle  aussi  gloire  le 
nom  de  Diea  entouré  d'engee ,  de  saints, 
de  nuages  et  de  rayons,  qui  sert  «le  fond 
et  de  couronnement  eu  matire-autel  d'une 
église ,  comme  à  Salni-Rocli.  —  l<e  mot 
gloire  s'aupliciue  encore  à  la  manière  de 
représenter  les  antres  dans  certaines  oc- 
cuions,  oii  ils  nnltent  d*iin  pins  vif 
éclat,  par  exemple,  lorsqu'ils  apparais- 
sent a  Abraham ,  ou  lorsqu'ils  vienneut 
tirer  Loth  de  Sodome. 

GLOIUA  PATRl.  —  On  croit  que  ce  fut 
le  pape  Damase  qui,  en  S68«  ordonna 
qu'à  la  fin  de  chaque  psaume  on  chante- 
rait Gloria  Patri,  Cet  usage  n'était  pas 
nniversel  an  y  siècle.  On  lit  dans  le 
livre  H,  chap.  viii  des  fnttitutions  céno' 
biliques  de  Gaesien ,  prêtre  de  Marseille  : 
«  Ce  que  noos  avons  vu  dans  cette  pro* 
vincc  qu'à  la  fin  d'un  psaume  tous  se  le- 
vant cbanteot  à  haute  voix  :  Gloria  Palri 
it  FUio  et  Spiritui  Saneio ,  nous  ne  Ta- 
vons  entendu  dans  aucune  partie  do 
l'Orient.  Dans  ces  contrées,  lorsque  le 
psaume  est  terminé ,  tous  gardent  le  si- 
lence, et  le  prêtre  dit  one  orsison.  i» 

GLOSE.— Commentaire.  On  disait  pro- 
verbialement glose  d'Orléans  pour  indi- 
quer uu  commentaire  plus  obscur  que  le 
texte.  —On  appelait  encore  glose  une  pa- 
rodie d'une  pièce  de  vers  dont  on  répelait 
on  vers  à  la  fin  de  chaque  quatrain.  Sar- 
nurfn  a  fait  la  glose  du  célèbre  sonnet  de 
Job  par  Reiiscrade.  Voici  le  premier  qua- 
train qui  se  lermiae  par  uu  vers  de  ce 
sonnet  : 

J*alm«  les  mm  de»  ITranhii  ; 

Mais  J«  me  donne  aux  di  ibles  , 
Si  pour  lea  tcm  des  Jubelms 
J***  ewHoiê  dâ  pUu  mitéraèUt» 

GLOSSAIRE. —Dictionnaire  servant  à 
l'explicaiion  des  mois  obscurs  ou  bar- 
bares d'une  langue  corrompue.  On  cite 

Earmi  les  otoMOtrft  les  plus  remarqua- 
les  ceux  de  du  Cange  sur  la  basse  lati- 
nité et  la  basse  grcci té.  Le  premier  sur* 
tout  atteste  une  sdenoe  prodigieuse. 

GLYPTIQUE.  —  Art  de  graver  des  ima- 

pes  sur  des  pierres  dures.  l  es  Crées  ont 
laissé  des  chefs-d'œuvre  de  <jhiptique; 
et  nos  musées  ont  recueilli  qiu  l.{ucs  dé* 
bris  de  ces  monumems  de  l'arl  anllauc. 
(Voy.  l'ouvrage  de  Mariette,  intitulé  :  Ùes' 
cription  des  pierres  en  creux  du  cabinet 
du  roi).  —  La  gltfptique  ne  commença  à 


àiTQ  cultivée  en  Franco  qu'au  xvi'  siècle. 
Un  Italien,  Matteo  delNassaro,  en  ap- 
porta le  gôût  dans  ce  j)ays  quand  il  y 
vint  à  la  suite  de  Fi  ançois  î".  Le  premier 
graveur  fhmçais  qui  se  soit  illustré  dans 
ïj.  glyptique  a  élé  Coldoré,  qui  vi\ail  à  la 
fin  du  xvr  siècle  et  au  commencement 
du  xvii*.  11  a  grave  plusieurs  portraits 
qui  existent  encore  dans  la  collection  du 
musée  impérial.  Depuis  cette  époque  jus- 
qu'à nos  jours ,  la  France  a  toujours  eu 
des  artistes  babiles  à  travailler  leepler» 
rcs  fines. 

GNOMON  ,  GNOMON IQUE.  —  Le  mot 
gnomon  vient  du  grec  •nw^uv,  style  ou 
aiguille  placés  sur  les  cadrans  pour  mar- 
quer les  heures,  ou  au  centre  d'un  petit 
cercle  polaire  sur  le  méridien  d'un  globe. 
Onomotiveut  dire  littéralement  gui  fait 
connaitre,  parce  quel«  style  est  ordinai- 
rement accompagné  d'un  cercle  sur  le- 
Huel  sont  marquées  les  heures.  Le  gno- 
inon  astronomique  est  un  grand  style, 
dont  on  se  sert  pour  connaître  la  hauteur 
dn  soleil,  principalement  an  solstice. 
Ces  gnomons  sont  quelquefois  des  obé- 
lisques surmontés  d'une  Douie.  On  appelle 
globe  gnomonique  un  cadrSn  solaire  qui 
a  la  forme  d'un  globe:  on  en  atlribue 
l'invention  au  jésuite  Kirker.  On  appelle 
encore  gnomon  l'art  de  traeer  des  ca- 
drans au  soleil,  à  la  lune,  aux  étoiles, 
maiîi  principalement  des  cadrans  solaires 
sur  un  plan  donné  ou  sur  la  surface  d'un 
eorps  cfoelconqne. 

GNOSTIQUES.  -  Hérétiques  des  pre* 
miers  siècles  de  l'Église,  qui  prétendaient 
avoir  une  science  particulière  ;  ce  qu'in- 
dique le  nnm  de  guostiquei.  Ils  s'étaient 
répandus  dans  les  Gaules,  ob  ils  furent 
combattus  par  saint  Iréuéc  et  par  plu- 
stenrs  antres  docteurs. 

GOBELET.  —  C'était  le  premier  des  sept 

offices  de  la  maison  du  roi  ;  il  se  divisait 
eu  panneterie-bouche  et  échansonnerie-^ 
bouche  (  Voy.  Maison  nu  roi  ).  Les  offi- 
ciers du  gobelet  servaient  le  roi  l'épce  au 
côte.  Les  deux  chefs  du  gobelet  ^  run  de 
panneteric-bouche  j  l'autre  d'cchanson- 
nerie-bouche  faisaient  l'essai  des  mets 
et  des  boissons  devant  le  premier  valet 
de  chanibre. 

GOBELINS.  —  Un  teinturier  de  Reims, 
nommé  Gilles  Gobelin ,  vint  s^établir 
à  Paris  sous  le  règne  de  François  l*%  et 
y  fonda  une  teinturerie  sur  la  peiiic  rivière 
de  Bièvre  *  qu'on  appela  eu  cet  endroit 
rivière  des  Gobelius.  Cet  établissement  se 
lit  remarquer  surtout  par  lu  beauté  de  ses 
couleurs  rouges  qu'on  ap:)e!ait ^cariait* 
gobelin.  Le  noir  brun  des  Golielins  avait 

28 


Digitized  by  Google 


m 


GOM 


aoBsi  de  la  réputation ,  commt  l«prouveot 
ces  vers  de  Kègnier  : 

Il  f^in;*  un  uoir-bi-un  U'aaui  bonne  tcinton  | 
Que  j.uiKiis  on.  en  vit  sortir  dei  GobnUni, 

Eacourugcc  par  Henri  IV,  la  fabrique  des 
Oobafjfw  ne  devint  établisseraeni  royal 
que  sous  Louis  XIV.  Colvert  mit,  en  1665, 
à  la  tèle  des  Gobeiins ,  le  célèbre  peintre 
Le  Bruu,  et  tii  bâtir  an  hôtel  qurOD  ap- 
)ela  hôlet  ro\jaî  des  Goh^lins.  Jeans,  la- 
>ià8ier  roDOiuiué  de  Bruges,  y  exécuta  les 
Mrewfèree  Upieseries  de  haate  et  basse 
isse.  Les  (îohelins  réunissaient  h.  cette 
époque  la  gravure ,  la  bijouterie ,  la  mar- 
queterie,  etc.  Hais  ce  fut  suitont  la 
beauté  de  ses  tapisseries  qui  fU  la  l  épii- 
tatiofl  européenne  de  cette  manufacture. 
Sous  la  direction  de  l.e  Hrun,  et  ensuite 
de  Mignard,  les  Gobeiins  inaitèrent  les 
tableaux  des  plus  grands  niaînes.  Cet 
établissement,  quoique  fermé  plusieurs 
fois  par  pénurie  du  trésor,  a  résisté  à. 
toutes  les  crises,  et  est  encore  aujourd'hui 
uue  des  gloires  de  l'industrie  française. 

GODRONS.  —  Plis  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi*  siècle,  et  principalement 
à  la  cour  de  Henri  III,  on  faisait  aux 
fraises  et  collerettes. Les  fers,  dont  on  sa 
serrait  pour  pUsserles  fraises ,  collerettes 
et  manchettes,  s'appelaient  aussi 
drons. 

GOMBETTE  (  Loi  ).  —  On  appelle  loi 
gombelte  (gondabada  ou  gondabetta) , 
la  loi  qui  fut  donnée  aux  Bourguignons 
par  Goiulchaud  ,  vers  la  lin  du  v«  siècle 
ou  le  CMmniencem»;nt  du  vi».  Elle  se  com- 

rise  de  trois  parties  qui  appartiennent 
des  époques  différentes;  les  quarante 
et  un  premiers  titres  sont  du  roi  Gonde- 
baud  et  antérieurs  à  Tannée  soi.  Une 
seconde  partie  comprend  les  explications 
ou  additions  de  Sigismond  tils  de  Gonde- 
baud  ;  on  en  place  la  rédaction  vers  S 17. 
Enfin  ,  deux  suppléments  '  œMiiamenta  ), 
que  l'on  attribue  aussi  k  Sigtamond,  for- 
ment la  troisième  partie  Le  préambule  de 
cette  loi  est  important.  Le  VOici  après  la 
traduction  de  M.  Guizot  : 

«  Leirès-glorieux  roi  des  Bourguignons, 
rioridebiiud  ,  après  avoir,  pour  nntérèt  et 
le  repos  de  nos  peuples,  refléchi  mûre- 
ment à  nos  constitutions  et  a  celles  de 
nos  ancêtres,  et  à  ce  qui,  dans  chaque 
matière  et  chaque  affaire  ,  convient  le 
mieux  à  l'honnêteté ,  la  règle ,  la  raison  et 
la  justice ,  nous  avons  pesé  tout  cela  avec 
nos  grands  réunis  ;  et ,  tant  de  notre  avis 
que  du  leur,  nous  avons  ordonné  d'écrire 
les  statuts  suivants,  atin  que  les  lois  de- 
meurent «lernellt-ment  •.  An  nom  de  Dieu, 
la  seconde  année  du  règne  de  notre  tiès-* 


Î;lerieux  seieneur,  le  roi  Sigiemood  «  le 
ivre  des  ordonnances  touchant  le  main- 
tien éternel  des  lois  passées  et  préseotes, 
a  été  fait  à  Lyon ,  le  quatrième  jour  des 
calendes  d'avril.  Par  amour  de  la  justice, 
au  moyen  duquel  on  se  rend  Dieu  lavera' 
blc ,  et  on  acquiert  le  pouvoir  sur  la  terre, 
ayant  d'abord  tenu  conseil  avec  nos  com- 
te.s  et  nos  grands,  nous  nous  sommes 
appliques  il  régler  toutes  choses  de  ma- 
nière à  ce  que  nntégrité  et  la  justice  dans 
les  jugements  repoussent  tout  présent  et 
toute  voie  de  corruption.  Tous  ceux  qui 
sont  en  poufcir  doivent,  à  compter  de  ce 
jour,  jui;er  entre  le  Uourguii.'non  et  lo 
Romain ,  selon  la  teneur  de  uos  lois ,  com- 
posées et  amendées  d'un  commun  accord, 
de  telle  sorte  que  personne  n'espère  ni 
n'ose ,  dans  un  jugement  ou  une  affaire, 
recevoir  quelque  chose  de  l'une  des  paiw 
ties,  à  titre  de  don  ou  d'avantage ,  mais 
que  la  partie  qui  a  la  justice  de  son  côté 
robtienne,  et  que  pour  cela  lintégrité  du 
juue  suffise.  Nous  croyons  devoir  nous 
imposer  à  nous-mème  cette  condiiioo , 
afln  que  personne,  dans  quelque  cause 
que  ce  soit,  n'ose  tenter  notre  intégrité 
par  des  sollicitations  ou  des  présents , 
repoussant  ainsi  loin  de  nous,  d'abord  par 
amour  de  la  justice,  ce  que,  dans  tout 
notre  royaume,  nous  interdisons  à  tous 
les  juges.  Notre  fisc  ne  doit  pas  non  plus 
prétendre  davantage  que  l'amende ,  telle 
qu'on  la  trouve  établie  dans  les  lois.  Que 
les  grands,  les  comtes,  les  conseillers , 
les  domestiques  et  les  nuires  de  notre 
maison,  les  chanceliers  et  les  comtes 
des  cités  et  des  campagnes,  tant  Bour- 
guignons que  Romains ,  ainsi  que  tons 
les  juixes-deputés,  mcnio  en  cas  de  guerre, 
sachent  donc  qu'ils  ne  doivent  rien  rece« 
voir  pour  les  causes  traitées  ou  jugées 
devant  eux,  et  qu'ils  ne  doivent  non  plus 
lien  demander  aux  parties  à  titre  de  pro- 
messe on  de  récompense.  Les  parties  no 
doivent  pas  non  plus  être  forcées  à  com- 
poser avec  le  juge,  de  manière  à  ce  qu'il 
en  reçoive  quelque  chose.  Que  si  quel- 
qu'un des  juges  sus-nommés  se  laisse 
corrompre ,  et  est  convaincu  d'avoir  reçu 
contrairement  a  nos  lois  une  récompense 
pour  une  affaire  oa  un  jugement,  eùt-il 
jugé  justement,  que,  pour  l'exemple  de 
tous,  si  le  crime  est  prouvé,  il  soit  puni 
de  mort,  de  telle  sorte  cependant  que  la 
faute  de  celui  qui  est  convaincu  de  véna- 
lité ayant  été  punie  sur  lui-même,  n'en- 
lève pas  son  bien  à  ses  enfanta  on  héri- 
tiers let,'itiriies.  Quant  aux  secrétaires  des 
iuges-deputés ,  nous  pensons  que,  pour 
leur  droit  sur  les  jugements,  un  tiers  d'as 
doit  leur  snlTire  dans  les  affaires  au-dessus 
de  dix  solidi  ,*  au-dessous  de  cette  somme , 
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ils  doivent  demander  un  moindre  droit. 
I.e  crime  de  vénalité  étant  interdit  sous 

les    niônics   pc'lnes  ,  nous  ordonnons  , 
comme  l'ont  l'ait  nos  ancêtres,  de  juger 
entre  Homains,  suivant  les  lois  romaines, 
et  que  ceux-ci  sachent  qu'ils  recevront, 
par  écrit,  la  forme     !h  tfMfur  des  lois, 
suivant  lesquelles  ils  duivunt  juger,  uûu 
que  personne  ne  se  poiBse  excaser  svr 
\  ii^norance.  Quant  a  ceqni  aura  été  mal 
jugé  autrefois,  la  teneur  de  l'ancienne  lui 
liera  conservée.  MooRajootonB  que,  &i  un 
juge  accusé  de  corruption  ne  peut  ôiro 
convaincu  d'aucune  manière ,  l'accusateur 
t<era  sountis  à  la  peine  que  nous  avions 
«>i  donné  d'infliger  au  juge  prévaricateur. 
î>i  quelque  point  ne  se  trouve  pas  ré^\é 
iinns  nos  lois,  nous  ordonnons  cju'un  en 
V  éfère  à  notre  jugement  sur  ce  (loint  seu- 
lement.  Si  quelque  ju{:c,  tant  barbare  que 
Uomaiu ,  par  simplicité  ou  par  négligence, 
«rte  juge  pas  les  affaires  sur  lesquelles  a 
i»tatuo  notre  loi,  et  qu'il  soit  exempt  de 
»-orruption,  qu'il  sache  qu'il  payrra  trente 
molidi  romains,  et  que,  le^  punies  imei- 
vogées,  fat  cause sere  Jugée  de  nouveau. 
Nous  ajoutons  que  si ,  après  en  avoir  été 
t»omméa  trois  fois,  les  juges  n'ont  pas  jugé, 
si  celui  qui  s  raflàire  croit  devoir  en 
wfércr  à  nous,  et  qu'il  prouve  qu'il  a 
nommé  trois  fois  ses  juges  et  n'a  pas  été 
entendu,  le  iuge  sera  condamné  à  une 
amende  de  douze  solidi.  Mais  si  quel- 
qu'un ,  dans  une  c  ui-^c quelconque,  ayant 
néglige  de  sunimcr  trois  lois  les  juges , 
comme  nous  l'avons  prescrit  cinlessus, 
ose  s'nd'  fesser  à  nous,  il  payera  l'amende 

3ue  nous  avons  établie  pour  le  juge  retar^ 
ttaire;  et  pour  qu'aucune  aflibire  ne  soit 
relardée  p»r  l'absence  des  nigns  déléfjué??, 
qu'aucun  comte  Romain  ou  Bourguignon 
ne  s'arroge  de  juger  une  i:ause  en  l'ab- 
sence du  juge  dont  elle  relève,  atin  que 
ceux  qui  ont  recours  à  la  loi  no  puissent 
être  incertains  sur  la  juridiction.  U  jious 
epludeoonflmier  cette  soi  le  de  nos  or- 
donnances par  la  suhscriplion  des  mm- 
tes,  atin  que  la  règle  qui  a  été  écrite  par 
notre  volonté  et  celle  ne  tous ,  fwrdée  par 
la  postérité,  ait  la  solidité  d'un  pacte 
éternel.  (  Suivent  les  signatures  de 
trente-deax  comtes  ).  w 

Cettepréface  de  la  loi  gombeHeprouve 
q'i'rî  la  différenco  fie  la  loi  salique  et  de 
la  loi  des  Francs  ripuaires ,  elle  n'est 
pss  no  simple  recueil  de  oontumee.  Le 
dro  i  nénal  n'y  domine  pas  aus'îi  cxrlu- 
iivenient  que  dans  les  deux  lois  pr>;cé- 
dsDtes,  puisque  sur  trois  cent  cinquante* 
quatre  articles ,  on  n'en. trouve  que  cent 
quatre-vingt-deux  de  droit  pénal,  l'n 
autre  caractère  qui  distingue  la  loi  gom- 
(Mlides  lois  saliqae  et  ripuaire,  c'est 
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qne  le  Romain  et  le  barbare  y  sont  au 
même  rang,  comme  le  prouvent  plusieurs 
articles  de  cette  loi  :  «<  Oaele  Uourguignon 
et  le  Romain  soient  suumis  à  la  même 
condition  (  litre  X ,  S  i)*  on  homme  li- 
bre ,  bourguignon,  pcnrtre  dans  une 
maison  pour  quelque  querelle,  qu'il  paye 
six  sùlidi  au  maître  de  la  maison  ,  et 
douze  «olidt  à  titre  d'amende.  Nous  vou- 
lons qu'en  ceci  la  môme  condition  soit 
imposée  aux  Romains  et  aux  Bourgui- 
gnons (litre  XV,  S  i  ).  Si  un  homme,  yoya- 
Ip'eantpour  ses  affaires  vi  i m  es,  arrive  à 
la  maison  d'un  bourguignon  et  lui  de- 
mande l'hospitalité,  et  si  le  Bourguignon 
lui  indique  la  maison  d'un  Romain  et  que 
cela  se  puisse  prouver,  le  Bourguignon 
payera  trois  solidi  k  celui  dont  il  aura  in- 
diqué la  maison ,  et  trois  solidi  à  titra 
d'amende  (litre  XXXVIîl .  S  fi)  «  Ces  lois 
justilient  parfaitement  ce  que  dit  Gré- 
goire de  Tours  en  parlant  de  Gonddhaud  : 
«  Le  roi  r;ondeb;iud  institua,  dans  le 
pays  qu'on  nomme  acujcllcment  la  Bour- 
gogne, des  luis  plus  douces  afin  qu'on 
n'opprimât  pas  les  Romains.  »  Le  droit 
pénal  de  la  loi  gomhetle  difTî'^ro  aussi  de 
celui  des  lois  sabquo  et  ripuaire.  La 
composition  onwehrgeld  est  mentionnée, 
mais  on  trouve,  à  c6ié  des  peines  corpo- 
relles, des  peines  morales  entraînant  la 
honte  et  l'ignominie,  par  exemple  contre 
les  voleurs  do  chiens  (  litre  X  du  t'»»'  sup- 
plément). La  loi  pom6?f?c  a  quelquefois 
une  pénalité  étrange  :  si  un  épervier  de 
Chasse  a  été  volé,  le  voleur  est  condamné 
à  se  laisser  man^'er  --ur  îe  corps,  par 
l'épervier,  six  onces  de  chair,  ou  à  payer 
six  8oUdi,  Enfin,  des  emprunts  évidents 
faits  à  la  législation  romaine,  principa- 
lemeni  en  ce  qui  concenie  les  secondes 
ou  troisièmes  noces  et  les  testaments, 
attestent  la  supériorité  de  cette  loi  sur 
les  lois  des  Francs.  Klle  indique  chez  les 
Bourguignons  un  état  de  civilisation  plus 
avancé.  On  s'explique  parfaitement  cette 
supérinritc  par  le  caractère  même  des 
Bourguignons  et  par  leurs  relations  déj^i 
anciennes  avec  les  ftomains.  m  Ces  peu- 
I>les,  écrivait  Paul  Orosc  dès  leconimen- 
cement  du  v«  siècle  (liv.  VII,  cbaj».  \\\), 
sont  bientôt  devenus  chrétiens  ;  Ub  mon- 
trent de  la  douceur,  delà  mansuétude 
et  de  l'innocence;  ils  ne  vivent  pas  avec 
les  Gaulois  comme  avec  des  peuples  sou- 
mis, mais  comme  avec  des  chrétiens 
leurs  frères.  »  l'n  autre  ci^rivain  du 
même  siècle  parie  aussi  de  la  d  uceur 
des  Bourguignons.  «  Tout  le  pays,  dit 
saint  Eucher,  évéque  de  Lyon .  tremblait 
à  l'approche  d'une  nati'^n  puissante,  ir- 
ritée; et  cependant  voilà  que  celui  que 
l'on  réputait  barbare  arrive  avec  un  cteur 
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tout  romain.  »  Les  Bourguignons  eux- 
ménies  bc  proclamaient  sujets  de  l'cni- 
pirc  roniaiii  ;  Sigismond  ,  leur  roi ,  éeri- 
v»il  à  l'empereur  Anasiase  :  «  Éloignes 
de  corps  de  notre  (rèe^glorieux  prince  , 
nous  sorrimes  devant  lui  en  esprit.  Mon 
peuple  e6i  le  vôtre;  mais  il  me  plaît 
moins  de  lut  commsnder  qae  de  tous 
obéir.  Mes  anrtHres  se  sont  acquiilcs  de 
leur  devoir  envers  les  vôtres  et  envers 
Rome ,  de  manière  à  prouver  que  nous 
regardions  comme  la  preniit  re  de  no» 
ilhistraiinns .  celle  qui  est  attachée  aux 
offices  militaires  que  nous  conférait  vo- 
tre  excellence.  Quand  nous  paraissons 
gouverner  notre  nation,  runm  no  pensons 
rien  faire  de  plus  que  conuuatuler  à  vos 
hommes  de  guerre.  »  —  Le  texte  de  la 
M  gomhctte  a  été  souvent  publié,  et, 
entre  autres,  par  Canciani,  dans  le 
tome  IV  du  Teeueil  intitulé  Borharorum 
Uges  antiqum. 

CONDOBADINS.  -  On  désitrnnit  quol- 
quefois  sous  le  nom  Gondobadum  o\x. 
GwAàbadini  les  populations  de  la  Gaaie 
qui  suivaient  la  loi  gombtUe» 

GONESSE^Pain  dr\- Le  pain  de  ceTÎl- 
Isge,  situé  près  de  l'aris,  était  jadis  estimé 
pour  son  goût  et  sa  blancheur.  Oltirier 

de  Serres  rapporte,  dans  son  Théâtre 
d'agriculture ,  que  les  boulangers  de 
Gooesse  ayant  i  to  interrogés  juridi- 
quement sur  les  causes  de  la  qualité 
supérieure  de  leur  pain .  l'attribuèrent 
unanimeœenl  à  l'eau  dont  ils  se  ser- 
vaient. 

GONFÂLON,  GONFARON,  GONFALO- 
NIER.  —  Les  qonfalons  ou  gonfanons 
étaient  de  grandes  bannières  découpées 
par  le  bu  en  plusieurs  pièces  pendantes 
qni  se  nommau?nt  fanons.  C'était  la  ban- 
nière que  déployaient  les  églises  lorsqu'il 
fallsitlever  des  troupes  et  convoquer  les 
vassaux  pour  la  défense  de  leurs  domai- 
nes. La  couleur  des  Qon/a/ofM  était  rouge 
eu  verte  ^  selon  que  le  patron  de  l'église 
était  niaityr  <iu  ovèqiie.  En  France,  le 
gonfalon  était  porté  par  les  avoués  ou 
défenseurs  des  abbayes ,  et  on  s  pré- 
tendu avec  quelque  vraisemblance  ([ne , 
dans  l'origine ,  Toriflamme  n'était  que  le 
gonfalon  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
que  le  roi  de  France  portait  comme 
arotig'de  ce  monastère.  Le  sei'jînenr  qui 
portait  le  gonfalon  s'appelait  gon  fa  hnier. 

GORGEftÈTE  BT  GORGERIN.  —  Partie 
derarmore  qni  servait*  au  moyen  âge 
à  couvrir  t  u  iiy^r^e;  OQ  l'a  appelée,  parla 
suite,  liausse-col. 

GOHRE.  -  Ce  mot  signifiait  autrefois 
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somptuosité,  magnificence.  Maillard,  dan« 
ses  sermons,  apostrophait  les  femmes  à 
!a  grand'gorre ,  leur  reprochant  les  lan- 
gues queues  de  leurs  robes,  les  fourruies 
et  les  ornements  d'or  qu'elles  portaient  à 
la  tète ,  au  cou  et  à  la  ceinture. 

GOTHÎQUK  r\rcbitecture  et  écriture). 
—  Le  mot  gothique  a  été  improprement 
adopté  pour  caractériser  une  architec- 
ture qui  ne  vient  nullement  des  Hoths  et 
qui  n'a  régné  que  du  xii*  au  xv*  siècle. 
Voy.  pour  les  caractères  dfstinctffa  de 
cette  archi ti  r L  ire,  les  anicî.  s  Eclisk 
et  Château  fort.  —  L'écriture  appelée 
gothique  n*a  pas  été  plus  emprontée 
aux  Goihs  que  l'architecture  qui  porte 
leur  nom.  Klle  n'a  paru  qu'aux  xti*et 
xui"  siècles,  et  s'est  maintenue  jus- 
qu'au xvi».  Voj.  EcammE.  F>n  général  « 
le  nini  rjrithique  se  prenait  dans  un  sens 
défavorable.  C'est  ainsi  que  Boileau  l'em- 
ploie : 

On  dirait  que  Rontard,  rar  •«■  pipeaux  rnstl^OMc 
Vient  eneuro  Trodonoer  ••■  idjUet  gothiques, 

GOTHS.  —  Les  Goths  ont  oconpê  «ne 
partie  considérable  de  la  Gaule  au  v«  siè- 
cle et  pendant  les  premières  années  da 
vr.   Ce   fnrfnt  surtout  \<^^   Goths  de 
l ouest  ouWtsigotbtf  qui  rétablirent  dans 
le  end  de  la  Gaule  (4t3-S07),  et  lui  im- 
posèrent  leurs  lois  (  voy.  Lois .  Ç  Lois 
barbares).  La  bataille  de  Youqlé  ou 
Vouilîi  (507)  les  chassa  de  ta  plupart 
des  provinces  qu'ils  occupaient  et  ne 
leur  laissa  que  la  Septimunie  t  départe- 
ments des  Pvrénées-Orienlales,  de  l'Aude 
et  de  l'Hérault).  Les  Visigoths  ne  per- 
dirent la  Septimanie  qne  par  l'invasion 
des  Arabes  en  Gaule  (725).  —  Les  Ostro- 
goths  ou  Goths  ét  Vtst  occupèrent ,  pen- 
dant  une  partie  du  vi*  siècle,  la  province 
de  Marseille.  Les  Goths  étaient  ariens  « 
et  ce  tût  une  des  causes  (|ui  les  rendit 
odieux  à  la  population  indigène,  et  en- 
traîna la  ruine  de  leur  domination  dans 
les  Gaules. 

GOUILLARDS.  —  On  appela  gùuiOardt 

ou  clercs-ribauds  .  8u  xiii»  siècle,  des 
pof^tcs  errants ,  qui  allaient  pour  quelque 
argent  célébrer  les  louanges  des  seigneurs, 
ou  chanter  aux  noces  et  fêtes  de  Tillage. 
C'étaient  les  débris  avilis  dpis  anciens 
ménestrels,  l'honneur  et  romcment  des 
Testins  féodaux.  Ottel4|nes-iins  de  ces 
clercs-ribaufis  portaient  la  tonsure.  Les 
conciles  ordonnèrent  qu'on  leur  rasât 
entièrement  la  tète ,  pourelbcer  oe  signa 
decléricatfire.  . 

« 

GOURMETS  (Courtiers).  —  Les  cour- 
tiers  gourmets  piqueurs  de  vins  ont  été 
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iBStitnésàrentrcp^t  de  Paris  par  nn  do- 
cret  du  15  décembre  18 1 3.  Ha  servent 
d'intermédiaires,  à  l'exclusion  de  tous 
•ntrat,  entMlet  vendeurs  et  les  acheteurs 
de  boissons.  Us  remplissent  aussi  les 
fonctions  d'experts ,  s'il  s'élève  quelque 
contestfttiOD  sur  la  qualité  des  \ins,  ou 
si  l'on  accuse  les  voituiicrs  ou  bateliers 
qui  apporieniles  tins  sur  les  ports  ou  à 
rentrepôt  de  les  sToir  altérés  oa  ralsiflés. 

GOUVERNANCE.  —  C'étaltle  nom  que 
l'ondonnait  à  quelques  bailliages  de  l'Ar- 
tois et  de  la  Flandre  française,  parce 
qu'autrefois  les  gouverneurs  de  ces  pava 
en  étident  les  ureniiers  JugM»  sont  10 
titre  de  grands  baillÎM. 

COUVEnNEMENTS.  — A  toutes  les  êpo- 
^jues  de  notre  histoire,  il  y  eut  des  ma- 
gistrats ebargés  de  l'administration  des 

{»rovinces.  Les  Romains  qui  avaient  divise 
a  Gaule  en  dix^sept  provinces  avaient 
plaoé  fc  la  tftte  de  chacune  d'elles  des  ma- 
gistrats nommés  prsesides,  consulares, 
Tictores.  Les  rois  barbai'es  donnèrent  les 
gouvernements  provinciaux  il  des  comtes 
et  à  des  ducs.  A  l'époque  féodale  i)arurent 
les  baillis  et  les  sénéchaux.  Les  youver- 
fMur<  de  province  ne  datent  guère  que 
de  la  Ao  du  xv*  siède.  Jusqu'en  i472  le 
gouvernement  de  Paris  avait  été  réuni  à 
la  prévôté  de  cette  ville.  Ce  fut  Louis  XI 
qm  l'en  détacha;  il  donna  le  f:ouverne- 
ment  do  Paris  au  seigneur  de  Gaucourt 
(21  juin  1472  ) ,  en  laissant  la  prévoté  de 
Paris  à  Jacques  Villiers,  seigneur  de 
rile-Adam.  Ce  ne  fut  qu^aa  xvi«  siècle 
que  les  fonctions  des  gouverneurs  furent 
nettement  déterminées ,  et  prirent  nne 
grande  importance.  Ils  étaient  an  nombre 
de  douze  sons  François  i•^ 

S       Gomemewrê  dês  proeincet  d$ 
François  I"  à  Louis  XIV.  —  Sous  Fran- 
çois     l'Ile  de  France ,  la  Normandie , 
la  Picardie,  la  Champagne,  laBretafrne, 
la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  leDauphinc, 
la  Provence ,  l'Auvergne ,  le  Languedoc 
et  la  Guienne  constituaient  les  douse 
gouvernements.  François      défendit  à 
lout  autre  qu'à  ceux  qu'il  aurait  nom- 
més de  prendre  le  titre  de  gouverneurs 
et  de  lieutenants-généraux  du  roi  (^n- 
ciennes  lois  françaises,  XH  ,  892%  En 
1542,  il  suspendit  par  une  ordonnança 
les  pouToirs  de  tous  les  gouverneurs  et 
prouva  par  cet  acte  qu'il  n'y  avait  plus 
dans  le  royaume  qu'un  maure,  qu'une 
TOlonté  aonveraine.  Mais,  à répoqne des 
guerres  de  religion ,  les  gonremeurs  so 
rendirent  presque  souverains  dans  leurs 
profiaees.  «Ils  en  sont  les  Stables 
rois, »  éerlraii  l'eatasitdeiir Miriotiien 


Rnsbock.  Henri  IV  fnt  nMicré  de  transiser 
avec  eux  et  de  racheter  ks  provinces  de 
leurs  mains.  Ilichelieu  attaqua éncrgique- 
ment  rette  puissant'e.  Le  siipplii-e  de 
Henri  de  Montmorency,  gouverneur  de 
Languedoc,  l'humiliation  du  duc  d'Eper- 
non ,  gonvernour  de  (iiiienne,  la  destruc- 
tion des  places  fortt- s  situées  dans  l'inté- 
rieur de  la  France ,  et  surtout  la  création 
des  intendants  (i63S),  abaissèrent  les 
ouverneurs.  Les  intendants,  hommes 
u  roi  ou  du  ministre ,  sans  consistance 
personnelle,  mais  énergiquenitent  sou- 
tenus par  la  cmr,  contribuèrent  surtout 
à  affermir  la  puissance  royale.  Les  (gou- 
verneurs tentèrent  de  se  relever  à  l'épo- 
que de  la  fronde.  Ces  représonlums  de  la 
royauté  se  coalisèrent  avec  les  parlenients , 
pour  amoindrir  l'autorité  royale;  nuds  ils 
furent  vaincus ,  et  Louis  XIV  ,  n'oubliant 

{>as  leur  révolte,  abaissa  de  plus  en  plus 
eur  autorité.  . 

S  H.  Gouverneurs  sous  Louis  XfV 
(  1661-1715).  —  Louis  XIV  enleva  aux  gou- 
verneurs le  maniement  des  deniers 
publics  et  no  leur  laissa  pas  môme  la  dis- 
position des  troupes.  •<  Je  renouvelai  in- 
sensiblement et  peu  à  peu,  dit-il  dans  ses 
Mémoires  (  1 ,  58  ),  toutes  tes  garnisons, 
ne  souffrant  plas  qu'elles  fussent  compo- 
sées, comme  auparavant,  de  troupes  qui 
étaient  dans  leur  dépendance,  mais  d'au- 
tres au  contraire  qui  ne  connaissaient 
que  moi  ;  et  ce  que  Ton  n'eût  osé  penser 
ni  espérer  qoeiqnes  mois  auparavant 
s'exécuta  sans  peine  et  sans  bruit,  chacun 
attendait  de  moi  et  recevant ,  en  etfet , 
des  récompenses pluslégitimes  en  faisant 
son  devoir.  >•  Louis  XIV  empêchait  ainsi, 
suivant  son  expression,  que  le  peuple 
ne  fût  opprimé  *  par  mille  et  mille  tyrans, 
au  lieu  d'un  roi  légitime,  dont  la  seule 
indulgence  fait  tout  ce  désordre.  Dans 
le  même  but,  il  réduisit  k  trois  ans  ia 
durée  des  fonctions  des  gouverneurs,  et 
les  reiini  souvent  à  la  cour. 

Cetie  réforme  ne  s'accomplit  pss  sans 
provoquer  les  plaintes  des  grandes  fa- 
milles. A  une  époque  m/^me  oh  la  nouvelle 
organisation  était  depuis  lon^^iemps  con- 
sacrée, M**  de  Sérigné  parlait  avec  indi- 
gnation des  atteintes  portées  aux  droits 
des  gouverneurs.  «  Trouvez-vous  bien 
noble  et  bien  luste,  écrivait-elle  à  sa  fille, 
de  se  faire  un  mérite  de  dégrader  ce  beau 
gouvernement  de  Bretagne?  N'est-ce  pas 
l  intérèt  commun  des  grands  seigneurs, 
des  grands  gouverneurs?  Ne  doivent-us 
pas  se  mirer  dan»  cet  exemple. Hél^l 
ces  pauvres  gouverneurs  ,  que  ne  font-ils 
point  pour  plaire  h  leur  maître?  Avec 
quelle  joie  •  avec  quel  aèlo  ne  coureut-ils 
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point  à  l*bôpiiul  pour  son  senrioe!  Comp- 
tent-ils pour  quelque  «  bose  leur  santé, 
leurs  plai!%irs,  leurs  affaires,  leurs  vies, 
quand  il  est  question  de  lui  obéir  et  de 
lui  plaire?  Et  on  lenr  plaindra  un  hon- 
neur, une  (iisiim  t  un,  une  occasion  de 
lkirop)ai>ir  à  des  gens  de  qualiic  dans 
une  province  !  Et  pouruooi  Tealenlpils  être 
aimes  et  honorés  et  faire  les  rois7  iN'esi- 
ce  pas  pour  le  service  du  vrai  roi?  Est-<^o 
pour  eux?  Hclas!  ils  .sont  si  passionnes 
pour  sa  personne  qu'ils  ne  souhaitent  (jue 
de  quiilcr  ces  çrands  rôles  de  comédie 
pour  venir  le  regarder  à  Versailles,  quand 
même  ils  devraient  n*en  être  pas  regar- 
dés. >•  I.a  plupart  des  gouverneurs  restè- 
rent, on  effet,  enchaînés  à  Vei^ailles  par 
la  séduction  des  plaisirs  de  la  conr  et 
laissèrent  aux  intendants  l'administration 
des  provinces.  Aussi  la  royauté  parfaite- 
Dieui  assurée  de  la  docilité  des  gouver- 
neurs en  augmenta-t-elle  le  nombre. 

S  in.  Des  gouvernements  au  xv»u"  siè- 
de.  — Il  y  avait,  en  1789,  trente-huit  gou- 
vernements ,  qui  étaient  Paris,  l'He-de- 
France,  la  Picardie,  la  Flandre,  la  Cham- 
pagne et  la  Brie.  l'Alsace,  le  pays  Messin, 
la  Lorraine ,  la  Franche-Comte,  la  Bour- 
gogne, le  Lyonnais ,  le  Daupbiné ,  la  Pro- 
vence, le  Roussi  lion,  la  Navarre  et  le 
liéarn ,  la  Bretagne,  la  Normandie,  l'Ar- 
tois, le  Boolonsis,  le  Nivernais,  le  Bour- 
bonnais, le  Berry,  l'Auvergne,  le  comté 
de  Foix,  le  Limousin,  la  Marche,  l'Aimou- 
mois  et  la  Saintonge,  TAunis  ,  le  l'oituu  , 
le  Sauniurois,  l'Anjou,  la  Tonraine,  le 
Maine  ei  rerclie,  l'Orléanais  ,  le  Langue- 
doc et  la  Guicnne,  le  Havre,  Toul  et  le 
Toulois.  Quoique  tous  ces  fjouv6m9VMn$8 
fussent  indépendants  les  uns  dos  autres, 
les  douze  gouvernements ,  que  nous  avons 
cités  plus  haut ,  étaient  toujours  consi- 
dérée comme  les  donze  grands  ^oiivsr- 
nements. 

La  ville  et  principauté  de  Sedan  for- 
mail  ausfi  un  grmvemefMnt  particulier. 
Le  fjnurernement  de  la  principauté  de  Mo- 
naco était,  depuis  le  règne  de  Louis  XUl, 
placé  sous  la  protection  de  la  France.  Les 
gouvernements  des  Invalides  ,  Je  TEcole 
militaire  et  des  maisons  royales  ressor- 
tissHÏent  direutemeul  au  roi ,  sans  sub- 
ordination à  un  autre  goavemear  gé- 
néral. 

Il  y  avait  enfln  les  gouvememsnts  des 
)les  et  coloniea  françaises ,  entre  autres 

de  la  Corse,  de  Saiiii  nnmingue ,  de  la 
Martinique  et  Sainte  -  Lucie ,  la  Guade- 
loupe, Cayenne,  Bourbon,  l'Ile  de  France, 
Corée,  etc.  Le  nom  de  gMinêmement  n'a 
été  conservé  dans  r<»rganisation  moderne 
de  la  France  que  pour  les  colonies.  Voy. 
Gonmma  ras  coumiis. 


GOUVRRNBDK.  —  On  appelait  goar^r-  \ 
neurs ,  dans  l'ancienne  monarchie ,  ce<ix 
qui  étaient  préposés  à  l'educaliun  des  i 
hls  des  rois  et  des  princes.  Ainsi,  le  duc 
de  Montausier  fut  gowvêmeur  du  fis  4» 
Louis  XI  Y,  dont  Boaauei  était  préoepHv. 

GOUVERNEUR  DE  LA  BANQUE  DS 
FIVAISCË.  -Fonctionnaire  chargé  de  la  di- 
rection générale  de  la  Banque  de  France. 
11  est  nommé  par  Tempereur ,  et  doit 
être  propriétaire  de  c^nt  a  -iions  .  qui  de- 
meurent inaliénables  pendant  toute  La  do- 
rée de  ses  fonctions.  Auciin  effet  ne  peut 
êire  escompté'  (lu'avec  son  approbaskai 
formelle.  Il  signe  seul  les  traités,  les 
conventions  et  la  correspondauce.  Il 
nomme,  révoque  et  destitue  tous  les 
agents  de  la  Banque.  Le  conseil  général 
de  la  Banque  et  tous  les  comités  sont 
})résidé8  par  le  gouverneur,  et  les  délibé» 
rations  ne  peuvent  être  exécutées  qu'a- 
près avoir  été  revêtues  de  sa  signature. 
Il  y  a  deux  sons-pcouverneurs  ,  quinxe  ré- 
gents et  trois  censeurs,  qui  forment, 
sous  la  présidence  du  gouverneur,  !  » 
conseil  général  de  la  Banque,  le  cunseii 
d'escompte  et  les  comités  spéciaux.  Les 
sous-gouverneurs  sont  nommes  ,  comm-^ 
le  gouverneur,  ipj&r  l'empereur  ;  ils  doi- 
vent être  propriétaires  de  cinquante  ac- 
tions pendant  toute  la  durée  de  leur> 
fonctions.  Le  gouverneur  leur  délègue 
les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir;  iU 
le  remplacent  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

GOUVERNEUR  DES  COLONIES.  — 
colonies  Irançaises  sont  soumises  à  des 
gowmrmun^  qui  sont  nommés  par  l'en- 

f>ereur.  et  subordonnés  au  ministre  de 
a  marine  et  des  colonies.  Le  gouver- 
nement de  l'Algérie  est  le  seul  qui  de- 
pende  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
gouverneurs  de*  colonies  exercent  seuls 
l'autorité  militaire,  ils  sout  chargés  de  la 
défense  intérieure  et  extérieure  de  la  colo- 
nie, et  disposent  des  troupes  et  vaisseaux 
atlectés  au  service  du  naja;  ils  peuvent, 
sous  leur  retpoessbilite  personnelle ,  dé- 
clarer la  colonieenétat  de  siège  et  asaa- 
mer  toute  l'autorité  civile  et  niilitaire. 
Dans  les  temps  ordinaires ,  le  gouver- 
neur a  la  direction  de  tontes  les  bray. 
cnes  d'administration,  finances,  marine, 
justice,  etc.  11  arrête  chaque  année  le  bud- 
get de  la  colonie ,  qui  doit  être  soamis  su 
conseil  colonial ,  et  dirige  la  perception 
des  impots  ;  il  convoque  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  et  indique  l'objet  de  leurs  déli- 
bérations. Il  peut  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  la  police  de  la  colonie. 
Sans  s'immiscer  dans  les  procédures  ci- 
Tilea  ou  criminelles  «  il  peut  assister  snx 
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Bé&nces  solennelles  doit  coars  d*appe1.  Il 

surseoil  à  l'exécinion  dos  jugemems  cri- 
niiiii.ls  dans  le  eus  de  recours  en  grâce. 
11  promulgue  les  lois  et  décrets  dans  û 
colonie,  et  est  iiivesii  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires pour  suspendre  les  fonc- 
tion naires  piiblieB  et  exclure  de  U  colonie 
les  ])ersonnes  qui  lui  paraissent  dan^ie- 
reuses.  il  est  personnellcoient  respon- 
sable des  mesures  prises  en  verta  de  ses 
pouvoirs  extraordinaires  Le  conseil  privé 
de  la  colonie  juge  comme  Lribunal  admi- 
nistratif; le  gouverneor  rend  les  juge- 
ments exécutoires.  Tous  les  fonctionnai- 
res delà  colonie  lui  sont  subordoniiés; 
aucun  ne  peut  contracter  mariage  sans 
sa  permission.  Lui  seul  peut  autoriser  en 
conseil  privé  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics.  Il  nomme  à  tous 
les  emplois ,  dont  la  disposition  n^  pas 
été  formellement  réservée  à  l'empereur 
ou  au  ministre  de  la  marine.  Il  informe 
le  ministre  de  la  marine  des  besoins  de 
la  colonie  et  de  la  conduite  des  divers 
functtounaires.  Le  gouyerneur  ne  peut, 
•ans  raatorisatioo  de  l'emiyreiir,  ni  con- 
tracter mariage  ni  acquérir  des  pro- 

ftriétés  foncières  dans  la  colonie  pendant 
a  dnrée  de  ses  fonctions.  9^1  est  pour- 
suivi pour  trahison  .  concussion  ,  abus' 
d'autorité,  désobéissance  aux  lois,  dé- 
penses indûment  ordonnées .  etc..  il  ne 
peut  être  jugé  que  par  les  tribunaux  de  la 
métropole  et  conformément  anr  lois  qui 
la  régissent. 

GOUVERNEURS  DES  PROVINCES.  - 

Voy.  OouvBftNEMtinrs. 

eitAAL  (SAINT-).— Dans  les  traditions 

du  moyen  àç^e  ,  le  saint-graal  était  ua 
rase  précieux  où  Joseph  d'Arimathie 
avait  recaeilli  le  sang  qui  sortait  des 
plaies  de  Jésus-Christ ,  lorsqu'il  lava  son 

corps  pour  Tembaumer.  Ce 'mot  paraît 
formé  des  mots  sang  rénl  ou  royal.  Les 
anciens  romans  de  chevalerie  représen- 
tent Arthur  ei  les  chevaliers  de  la  t  atile 
îlonde  poursuivant  la  conquête  du  saint' 
graal ,  qui  avait  éié  transporté  dans  le 
Oarthay,  province  de  la  Chine.  Ou  recon- 
naît dans  ces  légendes  l'esprit  des  croi- 
sades. 

GRACE  (Droit  de).  —  Le  rfrot*  de 
fffâcê  ou  droit  de  commuer  et  môme 
de  remettre  cnli^^enlellt  les  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  appartient  au 
chef  do  l'Etat.  lA  |nràce  est  prononcée  or- 
dinairement sur  nn  recours  adressé  au 
chef  de  l'Etat  par  le  condamné.  Le  minis- 
tre de  la  Justice  fait  un  rapport  sur  le  re» 
cours  en  grâce  ,  et  le  chef  de  l'Etat  pro- 
Donce.  En  cas  de  remise  de  la  peine  de 
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mort,  on  expédie  des  lettrcs.de  gr^ci 
qu'entérinent  les  cours  d'appel.  Voy. 
Lettres  db  rémission  et  d'abolition. 

GRACE  BB  DIEU  (Par  la).  —  La  formule 

roi  par  la  grâce  de  Dieu  (Dei  gratia  , 
Dût  dono ,  per  Dfi  grntiani)  no  dalo 
en  France  que  de  la  seconde  race.  Pé- 
pin le  Bref  s'en  servit  le  premier  pour 
témoigner  à  Dieu  sa  reconnaissance  de 
ce  qu'il  avait  été  élevé  au  trùne  d'une 
manière  extraordinaire.  C'éta^  par  un 
sentiment  de  piété  et  non  comme  marque 
d'indépendance  que  Pépin  avait  adopté 
celte  rormule.  Les  prélats ,  les  ducs ,  les 
comtes,  etc.,  s'en  servaient  aussi,  mo  ns 
comme  souverains,  dit  D.  de  Vaines, 
qu'en  signe  de  piété.  Ce  fat  senlemont, 
suivant  le  même  auteur,  au  xv«  siècle, 
60US  le  règne  de  Ctiarles  VU,  qu'on  al- 
tacha  à  ces  expressions  ndée  d'mdépen- 
dance  absolue  ;  et ,  pour  ce  motif,  Cnar- 
les  vu  en  interdit  l'emploi  aux  grsnds 
vassaux.'  Les  prélats  do  second  ordre 
cessèrent  de  s'en  servir  vers  la  fin  du 
XV*  siècle,  mais  les  évèques  continuèrent 
de  te  mectre  en  tête  du  lemrs  chartes. 

GRACE  DU  SlfidB  APOSTOLIQUE  (Par 
la).  —  On  trouve  U  formule  por  la  grâce 
du  siège  apostolique  adoptée  dès  le 
xiii*  siècle.  Dicther ,  archevêque  de 
Trêves,  l'emploie  dans  une  charte  de 
1299  :  Frater  Dietherus,  Dei  et  aposto- 
licx  sedis  gratia^  Trevirensis  arcMepi^ 
scopus.  Déjà, antérieurement,  Gauthier, 
évèqne  de  Chartres  ,  s'intitulait  :  humble 
^ni7^i.stre  de  l  église  de  .Chartres  par  la 
permission  ântne  et  l'autorité  apostO' 
iique  {fiirina  permissions  et  aposlalira 
auctoritale  carnotensis  ecclesise  miniater 
humilis).  Mais  la  formule  ^évi^ue  par 
la  grâce  du  saint  sir^ir  apostolique  n'a 
passé  dans  l'usage  habituel  qu'un  peu 
plus  tard,  et  surtout  lorsque  les  papes 
prétendirent  que  la  disposition  de  tons 
les  bénéfices  leur  uppurienait. 

GRACES  EXSIM-.CIATIVKS.  —  Bulles 
•dM  papes  qui  donnaient  l'exapectatîTe 
d'un  bénéfice  ecclésiastique,  On  fait  re- 
monter l'origine  des  grâces  exspectatives 
au  pape  Adnen  IV,  qui  gouverna  l'figlise 
vers  le  milieu  du  siècle.  U  demanda 
aux  évèques  et  aux  chapitres  quelques 
prébendes  dont  il  pût  disposer.  Ces  grâ^ 
ces  exspectatives  se  mullii)li(''rent  aux 
xm«  et  xiv«  siècles,  et  provoquèrent  des 
plaintes.  Le  concile  de  Bàle  et  la  pragma- 
tique de  Bourges  (  1438  )  abolirent  les 
grâces  exspectatives.  l  e  concile  de  Trente 
contirma  celte  abolition,  on  ne  conserva, 
en  France,  que  les  exspectatives  des  tn- 
duUaire.t  et  des  gradués  (voy.  Ckaoués 

et  IMOULT.) 
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CRADES.  —  Les  grades  universitaires 
Ront  le  docloiai,  la  licence  ei  le  baci  a- 
lauréaLVoy.  Giuduës,  Ixstrlctiox  pu- 
Buoni  ei  Uhivemité. 

GRADES  MIMTAIRES.— Yoy.  HlÉRAR- 
GHIB  aiUTAIBB. 

GRADUEL.  —  Od  ftp|ien6  graduel  un 

livre  d'éiîlise  où  les  messes  sont  notées 
en  plain-cbant.— On  nomme  encore  gra- 
tfvtfl  les  verteu  Qui  se  chanteni  après 
l'épUre,  parce  qirautrefois  on  les  i  han- 
tait  sur  le»  degrés  de  l'autel.  Une  expli* 
cation  plus  simple  et  peut-être  plus  vraie 
lire  le  nom  de  graduel  des  divers  degrés 
ou  intonations  de  la  voix  qui  s'élève  ou 
s'abaisse. 

GRADUÉS.  —  Une  partie  des  bénéfices 

ecclésiastiques  (voy.  ce  mot)  était  réser- 
vée aux  gradués  des  universités  de 
France.  Au  xiv«  siècle,  leurs  droits 
avaient  été  souvent  méconnus.  Ils  récla- 
mètcnt  vivement  ati  concile  de  T.àle  qui 
n'occupait  de  la  réforme  générale  de  l'É- 
glise. Le  eoocile  fit  droit  à  leurs  plaintes, 
et  ordonna  que  le  tiers  des  bénéfices 
serait  coniére  aux  gradués  des  univer- 
sités ,  et  que  les  colntears  ne  pourraient 
les  donner  à  d'autres  sous  peine  de  nul- 
lité. Ce  décret  du  concile  de  Bàlc  fut 
Inséré  dans  la  pragmatique  de  Boun^es  j 
et  l'on  y  ajouta  que  sur  !c  tiers  affecte 
aux  gradue»,  deux  tiers  seraient  pour  les 
nuppôtt  deêimiwrtUii^  e'est-ènlire  pour 
les  principaux  ctprofcsscursdes  coHi^ges. 
On  ordonna  aussi  que  les  universités 
nommeraient  ceux  qu'èUes  Tondraient 
être  préférés;  on  les  appeliil  gradués 
nommés ,  et  les  autres  graduée  simples, 
îjà  pragmatique  obligeait  les  eollatênrs 
et  les  patrons  cccësiastiques  à  tenir  des 
rôles  exacts  des  béncHces  qui  étaient  à 
leur  disposition,  aiin  d'en  conférer  un 
Bor  trois  aux  gradués  à  tour  de  rôle. 

Le  concordât  de  François  maintint  le 
droit  des  gradués,  seulement  il  i^upprima 
le  tour  de  rôle  qui  donnait  lieu  à  des 
abus.  Il  affecta  aux  qradnés  les  bénéfices 
qui  vaqueraient  pendant  quatre  mois  de 
Vannée.  Voici  Tordre  que  l*on  suivait 

Ïiour  les  nominations  •.  le  docteur  en  théo- 
ogie  était  prcféré  à  tous  les  autres  gra- 
év48.  Venaient  ensuite  les  grad^Us  qui 
avaient  professé  pendant  sept  ans  dans 
un  des  collèges  de  l'Université  de  Paris 
on  les  principaux  des  oolléges  les  plus 
importants  de  la  môme  oniversiié.  Les 
antres  gradués  étaient  dattéa  dans  Tor- 
dre suivant  :  docteurs  en  droit  canon  ; 
docteurs  en  droit  civil,  docteurs  en  mé- 
decine ,  maîtres  ès-arts.  Après  les  doc* 
teurs,  venaient  les  licenciés  et  les  ba- 


cheliers dans  le  môme  ordre ,  à  l'exeep» 

tion  des  bacheliers  en  théologie  ^ 
avaient  le  même  rang  que  les  licenciés 
de  cette  faculté.  Le  docteur  en  théologie 
devait  avoir  dix  ans  d'études  ;  le  dncletir 
en  droit  civil  ou  canon ,  ou  en  médecine, 
sept  ans;  le  maître  ès-aris ,  cioq  ans  ;  le 
bachelior  en  théologie,  six  ans;  le  ba- 
chelier en  droit  ou  en  médecine ,  cioq 
ans,  excepté  les  nobles,  à  qni  trois  ans 
sufiisaient.  l  e  gradué  dfovait  d'ailleur* 
avoir  reçu  les  ordres  ou  du  moins  Is 
tonsare,  et  JnstHler  de  1s  pureté  de»  ses 
mœurs  et  oe  toutes  les  autres  qualiiéf^ 
requises  de  droit  commun.  Il  fallait  qu'il 
appartint  an  clergé  séculier  ou  régulier, 
selon  la  nature  du  bénéfice.  Les  degrés 
en  médecine  ne  servaient  presque  plus 
dès  le  XVII*  siècle,  parce  qu'il  v  avait 
peu  de  gradués  en  medecioe  qui  nascnt 
ecclésiastiaues. 

Les  y raati»  qui  voulaient  exercer  leur 
droit  pouvaient  s'adresser  à  un  ou  plu- 
sieurs collateur?  et  patrons  ecclésiasti- 
ques. Us  leur  faisaient  signifier  tous  les 
actes  qui  prouvaient  leurs  grades,  temps 
d'études,  nomination,  noblesse.  1.a  noti- 
fication devait  être  répétée  tous  les  ans 
pendant  le  carôme.  Le  gradué  pouvait  en- 
suite demander  tous  les  bénéfices  dépes* 
dant  de  ce  coUateur  qui  venaient  à  vaquer 
pendant  les  mois  des  gradméê,  qui  étueni 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Janvier 
et  juillet  étaient  mois  de  rigueur  oii  le 
coiiatenr  était  astr^nt  à  conférer  la 
bénéfices  aux  gradués  nommés ,  ci  sui- 
vant Tordre  de  la  nominaUon  ou  la  nsr 
tore  des  grsdes  d*après  la  clssslllealies 
indiquée  plus  haut.  Avril   et  octobre 
étaient  mois  de  faveur,  pendant  lesquels 
le  collateur  pouvait  choisir^  même  entre 
les  gradués  simples,  celui  qu'il  préfe- 
niit.  Afin  que  ce  droit  ne  lût  pas  un 
moyen  d*aocumuler  les  bénéfices  ,  il  était 
interdit  au  gradué  séculier  d'adresser 
une  nouvelle  requête  quand  il  avait  ob- 
tenu un  bénéfice  dont  le  revenu  était 
éinilué  à  quatre  cents  livres  fmonoaia 
du  XVII»  siècle).  Quant  au  gradué  régu- 
lier (c'est-à-dire  appartenant  au  clergé 
régulier),  le  moindre  bénéftee  dont  il 
était  pourvu  en  vertu  de  ses  prades  ,  de- 
vait lui  suffire ,  puisqu'il  avait  fait  vœu 
de  pauvreté. 

Les  gradués  étaient  sujets  comme 
les  autres  bénéficiaires  à  l'examen  dc« 
évêques  pour  les  liéuctices  à  charge 

d'ànii^s.  «  11  faut  avouer,  dit  Fleury.  par- 
lant de  ceue  institution  dont  il  voyait 
le  résultat,  il  faut  avouer  que  ce  qui 
avait  clé  sagement  ordonné  dans  le  con- 
cile de  Uàle,  suivant  l'état  où  l'Eglise 
éuit  alors,  n*est  plus  ds  si  giands 
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uUlilé  pour  remplir  dignement  les  bé- 
iioHces.  Le  droit  des  yraduiê  cauite  une 
infinité  de  p^oc^s  ;  niais  ce  ne  sont 
pas  les  plus  savants  ui  les  plus  pieux 
qui  sont  les  plus  ardents  à  pouTSuivra 
ce  droit.  Il  n  a  jamais  eu  lieu  on  Bre- 
tagne ,  non  plus  que  le  reste  de  la  prag- 
matique. Le  concile  de  Trente  ravait 
supprimé  avec  les  anln  s  expectatives, 
mais  il  Ta  rétabli  eusuue.  »  Institution 
au  droit  êcoliiiaitiqw, 

CKAFIO.  —  Les  lois  des  btriieres  (voy. 
Lois  )  désignent  souvent  le  comte  ou 

Souvcrneur  d'une  province,  sous  le  nom 
e  grafio^  altération  du  mol  germanique 
graf  (comie).  Les  grafiones  ou  judices 
n'étaient  quelquefois  que  des  magistrats 
d'un  ordre  inférieur. 

GRAINS  (Commerce  des).  —  Autrefois 
le  commerce  des  grains  éiait  soumis  anx 
restrictions  les  plus  odieuses.  On  ne 

Souvait  faire  la  moisson  sans  autorisa- 
on,  et  la  circulation  des  groins  était  for- 
mellement interdite  dans  rintcricur  du 
royaume.   Ces  prohibitions  n'existent 
pins.  Il  n'y  a  plus  aajoordlitt!  de  règle* 
ment  qui  impose  au  cultivateur  l'époque 
de  la  récolte  sous  le  nom  de  ban  de  la 
moiuon.  Le  commerce  dit  graine  est 
aussi  devenu  libre,  et  TAssemnlée  consti- 
tuante a  réalisé  la  réforme  dont  Turgot 
prodamaU  la  nécessité  dès  1774  et  auMl 
s'efforçait  vainement  de  réaliser.  L  As- 
senitilée  constituante,  par  les  lois  des 
29  août,  18  septembre  et  3  octobre  1789, 
des  2  juin  et  15  septembre  1790,  et  du 
26  septembre  i79l,  proclama  la  liberté 
du  commerce  de*  grains.  l.es  assemblées 
qui  suivirent  conflmièreDi  cette  disposi- 
tion. Les  restrictions  apportées  à  cette 
liberté  ne  portent  pas  atteinte  au  prin- 
cipe. Il  est  défendu  à  certains  fonction- 
naires, tels  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  ,  commandants   des  divisions 
militaires,  dei«  places  et  des  Tilles ,  de 
faire  le  commerce  âe%  grains  {Code  pé- 
nal,  art.  176  ).  Les  maires  peuvent 
interdire  anx  marchands  forains  de 
vendre  des  grains  ailleurs  qu'aux  balles 
et  marchés .  et  de  vendre  dans  ces  lieux 
à  d'aotres  iieores  que  celles  qal  sont 
lixées  par  les  rC-ulomcnts.  L'accapare- 
ment aes  grains  est  interdit.  Ceux  qui , 
par  des  moyens  frauduleux  ,  cherchent  à 
auj^enter  ou  diminuer  le  jxix  dos 
grainif  peuvent  être  punis  d'une  amende 
de  mille  à  vingt  mille  francs  et  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  aos  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

Quant  au  commtrcf  esIérieMr  des 
9raim ,  il  est  soomU  à  certaine»  reatrio- 


tions  qu'impose  l'intéièt  national.  En 

f»rincipe,  l'exportation  des  graine  est 
ibro;  mais  une  loi  du  17  décembre  1817 
permet  de  suspendre,  en  cas  d'urgence, 
toute  exportation.  Les  céréales  exportées 
sont  d'ailleurs  soumises  à  un  tarif  gra- 
dué sur  le  prix  de  vente.  Ce  tarit'  s'élève 
avecleprix  des  céréales,  et  neut  équi- 
valoir à  une  proliibition  Si  lo  prix  de 
rbectolitre  de  froment  est  de  vingt-cinq 
francs,  le  droit  est  de  vingt^dnq  cen- 
times par  hectolitre  ;  mais  si  le  prix  de 
l'hectolitre  de  froment  dépasse  vingt- 
cinq  francs,  le  droit  prélevé  à  la  sortie 
s'élève  à  deux  francs  ;8i  le  prix  de  rhec- 
tnlitre  dépasse  vinf;t-six  francs,  le  droit 
de  sortie  sViève  à  quatre  francs,  et  il 
erolt  toujours  de  deux  francs  à  chaque 
franc  de  hausse  sur  le  prix  du  froment. 
Ce  système  semble  concilier  la  liberté 
qoe  coi  i  conserver  le  commerce  avec  la 
nécesrité  de  |)ourvoirà  l'approvisionne- 
meni  du  pu>s. 

Les  lois  relatives  à  l'importation  des 
grains  étrangers  ont  plusieurs  fois  va- 
rié; les  lois  du  16  juillet  1819,  du  4  juil- 
let 1821  et  du  no  octobre  1830,  avaient 
fixé  le  droit  à  prélever  sur  les  blés  im- 
portés d'après  le  prix  du  blé  eu  France, 
et  prévu  le  cas  où  limportation  serait 
complètement  prohiliée.  Cette  prohibi- 
tion éventuelle  a  disparu  de  la  loi  du 
1 S  avril  1832,  qui  a  établi  une  échelle 
de  droits  d'entrée  qui  s'élève  à  mesure 
que  le  prix  des  céréales  s'abaissa  sur  les 
marchés  français ,  de  telle  sorte  qu*à  nn 
certain  degré ,  l'élévation  des  droits 
équivaut  à  tine  véritablo  prohibition. 
Toutes  ces  dispositions  attestent  le  désir 
et  en  même  tempe  la  diffionité  de  concilier 
la  liberté  du  commerce  des  grains  avec 
les  intérêts  de  l'agriculture  trançuise. 

GRAMMONT  ou  GRANDMONT  (Ordre 

de  ).  —  Ordre  religieux  institue  an  com- 
mencement du  xi»«  siècle.  Voy.  Cleugé 
RÉGULIER.  On  appelait  encore  les  reli- 
^enx  de  Grammont  :  bons  hommes  et 
grammontins. 

GRAND.  —  Le  mot  çrand  s'ajoutait  au 
nom  de  quelques  dignités  pour  indiquer 
leur  importance.  Il  >  avait  le  grand  au- 
mônier, le  grand  chambellan^  le  grand 
chancelier,  le  grand  écuyer,  le  grand 
fauconjiier,  le  grand  forestier^  le  grand 
louvetiery  le  grand  maître  de  la  maison 
du  roi,  le  grand  queux  ou  cuisinier, 
le  grand  smiched^  le  grand  veneur,  etc. 
Voy.  MaiSOM  du  ItOI  et  wnClERS  (Grands \ 

f;RAM)  (M.  le).  —  C'était  le  nom 

âue ,  dans  l'ancienne  monarchie ,  on 
onnait  an  grendécu^er.  Voy.  OrrtciSfte 
(Grande). 
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GRAND  ACQUIT.  —  Droit  qui  se  levait 
à  UlKMirne  sur  cbaciiie  navire  chargé  de 
seL 

GRAND  AMIRAL.  «  Toy.  Amiral. 

GRAND  AODIENCIER.  —  Ofïîcier  de  la 
grande  chancellerie.  Voy.  Chancellerie. 

GRAND  HAILLI.  —  Dignité  dn  l'ordre 
de  Malte.  Vuv.  CiiEVALiiiiiE  ulligielse. 
—  Siiuit  Loufii  institua  quatre  grands 
baillis  pour  rendre  la  justice  et  admi- 
nistrer la  France  en  son  nom.  Voy.  Bailli. 

GRAND'  CHAMBRE.  —  Chambre  princi- 
pele  de  chaque  parlement.  Voy.  Pak- 

CRAND  COMMUN.  —  Partie  do  la  mai- 
son du  roi  chargée  de  la  nourriture  de 
la  plupart  des  officiera  de  la  maison 
royale.  I.e  petit  commun  se  composait 
d'officiers  détachés  du  grand  commun 
pottr  la  nourriture  d*un  petit  nombre  de 
privilégiés.  —  On  appelait  aussi  grand 
commun  le  lion  destiné  pour  le  logement 
des  officiers  de  cuisine  qui  préparaient 
la  Aourritare  de  la  maison  royale. 

GRAND  CONSEIL.  -  Le  grand  conseil 
était  un  tribunal  de  rancionne  monarchie 
qui  avait  été  séparé  du  conseil  d'Etat  par 
Charles  Yiii  (1497).  Pendant  longtemps  le 
conseil  d'État  (voy.  ce  mot)  avait  con- 
servé des  attributions  judiciaires.  Char- 
les ¥111 ,  voulant  le  laisser  tont  entier  à 
ses  travaux  administratifs  et  politiques, 
forma  un  conseil  spécial  de  dix  sept  juges 
<|nl  devaient  être  spécialement  charges , 
sous  le  nom  de  ijrand  conseil^  de  la 
juridiction  qu'exerçait  le  conseil  d'État, 
Loois  Xlf ,  en  1408,  ajouta  de  nouveaux 
juges  au  grand  rovsfil,  et  le  j)laçasous  la 

S résidence  du  chancelier  ou  d'un  mat  ire 
ee  requêtes  en  son  absence.  Dans  la 
suite,  le  grand  conseil  eut  un  premier 
président  èi  plusieurs  présidents,  un  pro- 
cureur général ,  des  avocats  généraux  et 
des  substituts. 

Les  attributions  du  grand  conseil 
étaient  de  nature  très-diver.'ie  11  jugeait 
tons  les  procès  concernant  i<*  les  evè- 
chés  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques 
à  la  nomination  du  roi  (vov.  Bénéfices 
ecclésiastiques),  à  l'excepiion  des  bé- 
néfices conférés  en  réi,'a!e,  dont  la  con- 
naissance appartenu!  tài  la  grand'  chambre 
du  parlement  de  Paria;  2*  les  procès  re~ 
laiifs  aux  indul(f)  fvoy.  ce  mot);  3»  les 
causes  de  l'ordre  de  CÎuny  ;  4°  les  procès 
toochant  le  retrait  des  biens  ecclwiasti- 
qnes  aliénés  pour  cause  de  subvention  ; 
5*  les  évocations  du  parlement  de  Paris 
et  d'autres  parlementa  ;  les  atteintes 
portées  à  la  inridiction  des  Jugea  prési* 
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diaux  ctdesprévOts  des  maréchaux  i1*ki 
conflits  entre  les  parlements  et  les  prési 
diaux  compris  dans  le  même  ressort; 
8*  les  règlements  de  juges  entre  les  lien* 
tenants  criminels  des  baillis  et  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  entre  les  officiersH 
juges  ordinaires  ressortissant  aux  conit 
souveraines  et  les  élus  (  voy.  Electio?i) 
ressortissant  aux  cours  des  aides;  9*161 
affaires  civiles  et  criminelles  renvoyée 
devant  lui  par  arrêt  du  conseil  du  roi: 
io«  les  appels  des  jugements  dn  gnnl 
prévôt;  11"  les  arrêts  contraires  rendus 

tar  les  parlements.  Cette  dernière  aiirt- 
ution  lui  donnait  une  certaine  aaiorilé 
sur  tous  les  parlements,  mais  seulement 
eu  casde  lutte  entre  plusieurs  parlemeati. 
Le  grand  eontsil  ne  connaissait  pat  dei 
formes  de  la  procédure  et  ne  remplissait 
pas  par  conséquent  les  fonctions  d'un  ve* 
ritable  tribunal  de  cassation,  l.oiseï  avril 
vainement  r  é>  lamé, dès  le  commeiicem<  r:t 
du  XYii«  siècle,  un  tribunal  qui  aurait  cen- 
tralisé la  justice  et  lui  aurait  donné  on 
caractiî'reuMiCornie.  Un  pareil  tribunal  d'i 
jamais  existé  sous  l'ancienne  monarchie. 
C'était  cependant  un  avantage  pour  le 
grand  conseil  de  rendre  des  arrêts  exé- 
cutoires dans  toute  la  France,  tandis  qnc 
ceox  des  parlements  étaient  limites  à  leur 
ressort.  Mais  il  faut  reconnsiitre  que  let 
parlements  qui  avaient  plus  de  popularité 
et  une  autorité  plus  incontestée  entra- 
vaient par  des  chicanes  multipliées  U 
juridiction  du  grand  conseil» 

Il  y  avait  primitivementdes marchands 
privilégiés  à  la  suite  du  grand  eonstil, 
comme  à  la  suite  de  la  cour.  Cet  a]>tis  ^ui 
supprimé  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle, 
tin  arrêt  dn  grand  conseil^  en  dsteds 
28  novembre  i662  ,  avait  admis  à  sa  suite 
comme  marchand  privilégié  Pierre  Dtn- 
coigné ,  mercier,  et  des  tettres  patenta 
du  7  décembre  de  la  même  année  aviicnt 
confirmé  cette  déci.sion.  Mais  un  arrêt  dn 
conseil  du  roi  (27  février  1665  )  fît  très- 
expresses  défenses  à  Dancoijrné  de  tenir 
boutique  et  au  grand  conseil  d'accorder 
à  l'avenir  de  pareils  privilèges.  Plusienr» 
arrêts  cités  par  Delamarre  (  Traité  de  la 
police,  I ,  i7«.  édit.  de  1713),  conlfnnè- 
reut  cette  décision. 

GRANDES  COMPACMES.  —  On  donns 
le  nom  de  grandes  comiiagnies  àdesbajh 
des  armées  qui  dévaatèrefltlaFtanoesa 
XIV'  sii'^cle.  l  es  troupes  mercenaires  li- 
cenciées aorès  la  paix  de  Brétigny  (  i360) 
se  dispersèrent  dans  toute  la  France  et  j 
commirent  d'effroyables  ravages.  On  les 
appelait  colereaux,  du  coterel  ou  grand 
ooateaa  qui  était  nne  de  leurs  armes; 
llro6aiiçona  perce  qttun  grand  ncobra 
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étaient  originoirm  do  Brabant,  et  rou- 
tiers. Ce  dernier  nom  remonte  à  une  épo- 
que an  lérieare.  Cadoc,  qui  commandait 
les  mercenaires  de  Philippe  Auguste,  est 
désigné  par  Guillaume  le  liretoo  conme 
chef  d'une  troupe  appelée  rupta, 

 Narnerosaqae  rupfa  Cadoci. 

Les  tard'venus^  les  malandrins  fai- 
saient aussi  partie  de  ces  troupes  de  pil- 

lards  dont  la  France  fut  délivrée  par 
Charles  V.  Leur  histoire  n'est  pas  de 
notre  sujet  ;  elle  se  trouve  dans  toutes 
les  histoires  de  France.  M.  E.  de  Fréville 
en  a  réuni  les  principaux  traits  dans  une 
notice  sur  ies  grafides  compagnies  pu- 
bliée du»  VÉcok  dsi  oAorlef . 

GRANDEUR.  —  Titre  bonoriBqae  donné 
aux  cvèques  en  1630  ;  il  leur  a  été  con- 
servé depuis  cette  époque. 

GRAND  JUG£.  -<  Cette  dignité  fut  créée 
le  I4  septembre  1802  par  Napoléon  Bona- 
parte ,  premier  consul ,  en  faveur  de  Ué- 
gdier,  qui  fut  plus  lard  duc  de  Massa.  Le 
grand  juge  avait  la  direction  générale  de 
rudrainistration  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice. 11  présidait  la  cour  de  cassation  dans 
les  circonstances  solennelles.  Dans  la 
suite,  Bonaparte  enleva  au  grand  juge  la 
direction  de  la  police.  Régnier  conserva 
la  dignité  de  grand  juge  jusqu'en  no* 
venabre  iSiS. 

GRAND-LIVRE.  —  Registre  où  sont  in- 
scrites les  renies  consolidées  dues  par 
l'£tat  et  les  pensions  de  reiriHe.  Voy. 
FmaiiCBs. 

GRAND  MAITRE.  —  Ce  nom  a'appU* 

quait  à  beaucoup  de  dignités  de  l'ancienne 
monarchie.  Le  grand  maître  de  France 
était  un  des  principaux  officiers  de  la 
couronne;  il  avait  hérité,  en  ii9i,  d'une 
partie  des  fonctions  du  grand  sénéchal 
(  voy.  omcisis  (Grands  >.  —  Les  ordres 
de  chevalerie  religieuse,  comme  les  or- 
dres de  Malte  et  du  Temple,  avaient  à 
lear  tète  des  grand»  «iMrffres  (  voy.  Cni- 
VALERIE  RELiGiKUSE).  —  Le  grand  maitre 
des  arbalétriers  avait  pendant  longtemps 
commandé  Tinfanterie  française;  cette 
cbafige créée  par  saint  I^ouis  fut  suppri- 
mée par  Louis  XI  (  voy.  Armée  }.  — 
ffrana  maitre  d»  cérémonies  était  chargé 
de  toas  les  détails  de  l'étiquette  royale 
''voy.  ÊTiQrF.TTK     —  Le  (jrand  mailre 
des  eaux  et  forets  avait  la  présidence 
d'un  des  tribunaux  appelés  Tables  de 
rnSrbre.  et  la  direction  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  (  voy.  Eaux  kt  Fo- 
atTS).  —  Bnlln,  les  chefs  de  certains  col- 
lèges de  l'ancienne  université  portaient 
le  titre  de  gramds  maures;  ainsi  il  y 


avait  un  gnmid  fnof  1rs  d€  Navarre.  — 

Napoléon  ,  en  orjîanisant  Tuniversité 
(  IÔ08)  donna  à  son  chef  le  nom  de  grand 
maitre  (toje.  Ihstroctioii  »iiBi.iQOB  et 

UMtVBBSIXÉ). 

GEAND  MAITRE  DE  LA  6ABDB-R0BE. 

—  Voy.  Garde-Robe. 

GRAND  MAIT&B  DE  L'ARTILLERIE.  — 
Les  granâê  maUres  été  VartiUerie  ont 

existe  depuis  le  xv«  siècle  jusqu'en  i762. 
On  a  même  voulu,  mais  à  tort,  faire  re- 
monter plus  haut  cette  institution.  On  ap- 
pelait, il  est  vrai,  artillerie  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  dès  le  xin»  siècle;  mais  ce 
ne  futqu'auxvi"  siècle  que  letitredeorand 
maitre  de  l'artillerie  remplaça  eeiui  de 
grand  maitre  des  arbalétriers  ^  supprimé 
par  Louis  XL  En  I60l .  le  grand  maître 
de  l'art illeriê  devint  un  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne.  C'était  Sully,  qui, 
à  celte  époque,  était  grand  maitre  de  /'ar- 
tillerie.ED  1755»  cette  cbargd  fut  sup- 
primée, et  les  grands  maîtres  furent 
remplacés  par  des  inspecteurs  de  l'ar- 
tillerie. Le  qrand  maitre  de  l'artilleriê 
avait  la  surintendance,  l'administration 
et  le  gouvernement  de  l'artillerie  de 
France,  dedans  et  dehors  le  royaunie. 
Il  ne  se  faisait  aucun  mouvement  d'ar- 
tillerie que  par  ses  ordres.  Tous  les  mar- 
cbés  pour  oette  srme  étaient  oonelns 
en  son  nom ,  et  il  arrêtait  le  compte  gé- 
néral de  l'artillerie  que  le  trésorier  ren- 
dait à  la  chambre  des  comptes.  Le  grand 
maître  de  Varlillerie  y  était  reçu  comme 
ordonnateur  de  tous  les  fonds  pour  les 
dépenses  de  l'artillerie.  Il  portait  pour 
marque  de  sa  dignité ,  au-dessus  de  Vécu 
de  ses  armes,  deux  canons  sur  leurs 
affûts,  accompagnes  de  boulets  et  de 
gabions. 

.  Voici  la  liste  des  grands  maîtres  de  t'ar- 
tillerie  depuis  l'époque  oii  les  deux  frères 
Bureau  donnèren  i  à  cette  charge  une  véri- 
table importance  :  Jeax  IUkeau,  seigneur 
deMoiitglas  et  de  La  Houssaye,  contribua 
snrloui  à  soumettre  la  Guienne  et  Gasco- 
gne à  Charles  VII  :  il  mourut  en  1463. 
Gaspard  Bureau  ,  seigneur  de  Villecom- 
ble,  de  Nogent  et  de  Montfermeil,  fut 
j>ourvu  de  la  charge  de  maître  de  l'artil- 
lerie en  1444  :  ii  mourut  en  i470.  Hélion 
LB  Gaomo,  mon  en  1 4B5  ;  I^ms  as  Cavs- 
SOL  ,  commis ,  en  i  ifi9  .  au  gouvernement 
de  toutes  les  artilleries;  il  mourut  en 
1473  ;  GoataT  Cabiot,  son  sueoesseor, 
mourut  la  même  année.  Gimu.acme 
Bot'RNEL,  seigneur  de  Lambercourl,  fut 
pourvu,  en  1473  (1 5  aofti),  delà  etaarge  de 
général,  maître,  risitmr  et  gouverneur 
de  toute  l'artillerie  de  France  :  il  mourut 
en  1477.  jEAJiCnoLBT,  seigneur  de  Dsn» 
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geau ,  mort  en  1479  ;  Guillaume  Picart, 
seigneur  d'Estelao  :  Jacquss  Ricaat  db 
Galiot  ,  seigneur  d'Acier ,  un  des  plus 

vaillants  capitaines  de  la  fin  du  \v«  siede, 
eui  la  charge  de  maigre  de  l'artillerie  jus- 
qu'en t493.  G»T  DRLACZlÊRKâ,  Seigneur 
de  Moutieuil  ;  Jlan  di:  la  Grange,  sei- 
ijucur  do  Viuil-Casiel ,  lue  à  Fornoue 
(1495);  Jacques  de  Silly  ,  seigneur  de 
J.origray,  iiiori      i5o3  ;  Paul  de  Russe - 
iiADE  DE  CÉPY,  lué  à  Havpnnc  en  iScj; 
Jacqdes  Ricard  de  Genolillac  ,  dit  (,a- 
1.IOT  ;  Antoine  de  La  Fayette  ;  Jean  db 
l'OMMEKF.UL,  scif^neur  du  Plcssis-Riron , 
mailre  de  iariillerie  au  delà  des  monts 
(  1515-1524  ).  Brantôme  a  dit  de  lut  ; 
M  M.  le  marquis  de  Pommereul  fut  le  plus 
digne  humme  de  sou  art  qui  fut  jamais.  *» 
JbandeTaix  se  si^pala  à  la  bataille  de 
Cérisoles  :  il  fut  tué  au  siège  de  llpsdin 
(  1553     Charles  de  Cossé,  comte  de 
Brissnc,  maréchal  de  France  en  isso, 
mort  en  i563  ;  Jea?i  d'Estrées  ,  soi^'neur 
de  Cœuvres  ,  mort  en  1571  ;  Jea.^  Babou. 
seigneur  de  La  Bourdaisière,  mattre  gé^ 
Itérai  de  l'artillerie  en  1567,  mort  en 
1569  ;  Armand  de  Gomtàut,  baron  de  Bi- 
ron ,  tué  d'nn  coup  de  canon  an  siégo 
d'Épcnmyen  1592;  Philibert  ,  seigneur 
de  La  Guiche  eide  Cbaumont  ;  Fiunçois 
n'EspiNAY,  seigneur  de  Saint-Luc ,  tue  au 
siège 'd'Amiens  en  1597;  Antoine  d'Es- 
TRKKS,  nommé  grand  mattre  de  l'artille- 
rie le  l*'  octobre  1577 ,  se  démit  eu  i599. 
Maximilien  de  BtTiiLNR ,  duc  de  Sully  et 
marquû  de  llosny,  nommé  grand  mailre 
de  l'artilkrie  en  1599;  le  13  novembre 
iGOi  la  charge  de  r/rand  mattrede  Vartit- 
Urie  fut  érigée  en  oftice  de  la  couronne. 
Sully  s'en  démit,  en  i6io,  en  faveur  do 
ui  hls  Maximilien  db  Bétbune,  prince 
d'Enrichemont  et  marquis  de  Uosnv, 
grand  maître  de  l'artillerie  de  I610  "à 
1632.  I.e  prince  d'Enricbemont  fut  deux 
fuis  disi,'raeié,  et  la  charge  de  grandmai- 
tre  de  l'artillerie  fut  alors  exercée ,  mais 
comme  simple  commission,  par  Hatrai  ne 

SCHOMBRIiG  (1621-1622)  et  ANTOINE  RUZÉ 

marquis  d'Effiat(i629).  En  i632,  Charles 
DE  La  Porte  ,  duc  de  La  Heilleraye ,  SQC- 
reda  an  prince  d'Eririchcmont,  cl  mourut 
en  iGti4.  Armand  Charles  de  La  Porte, 
duc  de  Mazarin  et  de  La  Heillertiye  ,  mort 
on  1669  ;  Henri  de  Daillon,  duc  du  Lude 
mort  en  1685  ;  Louis  de  Crevant  ,  duc 
d  Humières,  mort  en  i694  ;  Locis  AtJCusTB 
DE  Bourbon,  din-  du  Maine,  iiinn  eu  i736; 
Louis  Charles  de  Bourbom,  prince  de 
Dorobes*  comte  d'Eu ,  mort  en  1775  fu- 
rent successivement  (ji-ands  mnitres  de 
l'artillerie.  A  la  cour,  le  grand  maître  dp 
était  ordinairement  appelé 
M.  U grand  maitre.  Les  Mémoinïdu 
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temps  et  les  lettres  de  IC^  de  Sévignéle 
désignent  sous  ce  titre. 

Dès  1755  (2  décembre  )  ,  le  comte  d'Ea 
s'était  dérois  de  la  charge  de  grand  mattn 
de  l'artillerie,  ei  depuis  cette  époque  le 
corps  de  raruUcrie  lut  piaco  bous  l'auto- 
rité immédiate  du  roi.  Deax  ordonnances 
des  3  octobre  1774  et  5  novembre  t:u 
organisèrent  ce  corps  et  lui  donnèreoi 
pour  chefs  supérieurs  dix  Inspecteors  gé- 
néraux,  dont  le  premier  cm  le  titre  ii.- 
directeur  général  ou  de  premier  iospec- 
teor  général.  Celte  place  Ait  supDriiné« 
en  IWI, 

GRAND  MAÎTRE  DES  COUREUAS.  - 

L'ordonnance  de  Louis  XI  qui  ciablitles 
postes  en  France  (19  juin  j464  ;  msiiiu* 
un  conseiller  grand  mattre  des  courcnn 
de  France  qui  devait  réaider  près  dv  roi. 

Voy.  Postes. 

CliAND  OEUVRE.  -  Le  grand  œwrt 
dans  la  langue  des  alchimistes ,  était  le 
prête ndîi  secret  de  changer  tons  les  mé- 
taux eu  or. 

GRAND  PRÉVÔT.  -  Le  qrartd  prêtât, 
qu'on  appelait  encore  prévôt  de  l'hôtel 
avait  jundiciion  sur  le  Louvre  et  sur 
toute  la  maison  du  roi.  Dans  roriciDo. 
les  charges  de  prévôt  d«  l'hôtel  et  de 
prex>ôt  deB  mar^cAon»  on  de  fa  connéta- 
t)lte  n  étaient  pas  disiincles.  11  est  que>- 
Uon,  dès  la  tin  du  xiv«'  siècle,  d'un  pr/r  • 
de$  maréchaux  ou  préeôt  de  l'hôielQ^i 
avait  jundiciion  sur  la  suite  du  roi  Boa- 
teillier  en  parle  dans  sa  Somme  rurale 
m  A  ledit  prévôt  le  jugement  de  tous  les 
cas  advenus  en  l'ost  ou  chevauchée  d« 
roi....  Le  prévôt,  de  son  droit  ,  a  l'or 
lardent  de  la  ceinture  au  malfaiteur 
Ti  nctions  resU^rent  confondues  jusqu'en 
1475.  A  cette  époque,  Louis  XI  établit 

rnrla  première  fois  un  prévôt  spécial, 
la  suite  de  la  cour.  Il  avait  SOOB  M 
trente  archers  pour  exécuter  ses  or- 
dres. Le  prevét  de  l'hôtel  ne  commenci 
a  porter  le  titre  de  grand  prévôt  qu'àt 
ton  du  XVI»  siècle  (dernier  jonr  âo.  fé- 
vrier 1578).  Messire  François  du  Pie«sis 
seigneur  de  Richelieu  ,  fut  le  premier 
rrévôt  de  l'hôtel  qui  prit  le  litre  de  mmd 
prévôt.  " 

Le  grand  prévôt  était  aasiêté  de  plu- 
sieurs lieutenants  généraux,  deux  do 
robe  courte  ou  d'épée,  et  deux  de  robe 
longue  ou  appartenant  à  la  magistra- 
ture. Il  connaissait  par  lui  nioriic  oa 
par  ses  lieutenants  de  toutes  les  causes, 
tant  civiles  que  criminelles,  des  officiers 
et  marchands  privilégiés  attaches  à  la 
cour.  Il  uxaitle  pain,  le  vin,  la  viand.» 
et  toutes  les  denrée»  itec«SMiret:  pour  u 


I 


Digitized  by  Google 


GRA 

cour.  Il  donnait  aux  na^cbaDda  privh» 

Icgiés  des  lettres  par  lesquelles  il  les 
déclarait  francs  de  tous  droits  et  péages. 
Tous  les  crtmes  et  délits  commis  à  la 

suite  do  la  cour  et  à  dix  lieue?  h  1h 
iuude«  étaient  justiciables  du  grand 
*  prévôL  II  pouvait  fiire  saisir  tous  les 
Criminels  dans  ce  rayon  et  les  faire 
juger  par  ses  lieutenants,  souveraine- 
xuent  et  en  dernier  ressort,  en  adjoi- 
gnant à  ses  lieutenants  six  maîtres  des 
renuf^te;^  ou ,  à  leur  défaut ,  six  avocats. 
ha  niaiicre  civile ,  les  appels  des  sen- 
tences du  ffrand  prévôt  étaient  portées 
au  grand  conseil.  Il  en  ëtaii  de  même 
en  matière  criminelle  «  quand  le  grand 
prMt  fi*«Tait  pas  jugé  en  dernier  res- 

srirt.  Vmv.  Mirniimoni ,  du prévâi  if  VM' 
ici  et  de  sa  juridiction. 

GRAND  PRÉVÔT  DE  LA  CONNÊTA- 
VÎAft.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le 
grayid  prévôt  de  la  connétablie  avec  le 
grand  prévôt  de  l'hôtel  (vov.  l'article 
précédent).  Le  premier  était  surtout 
chargé  de  la  police  militaire  ;  il  accom- 
pagnait l'armée  commandi-e  par  le  con- 
nétable ou  par  les  maréchaux  qui  le 
remplaçaient,  taxait  les  vivres  desti- 
nés  aux  troupes,  et  jugeait  les  crimes 
des  soldats  en  marche.  U  avait  quatre 
lieutenants  et  des  archers  sous  seii  or- 
dres. 

GRAND  RÉFÉRENDATnE.  rbnr  'O  ana- 
logue à  celle  de  chancelier,  on  trouve  des 
réfé^mulair98  sons  les  deux  premières 
races.  On  donnait  ati?si  le  nom  de  grand 
référtndaire  à  un  des  principaux  digni- 
taires de  U  chambre  des  pairs. 

'  CRANOS  AUGUSTINS.- Ordre  monas- 
tique institué  en  1*256  i)ar  le  pape  Alexan- 
dre IV.  Voy.  CLEKGL  KtdLLltR. 

(.R.\>DS  JûLIlS.  —  Les  grands  jours 
qiaitiut  des  assises  que  des  magistrats  en- 
voyés par  le  roi  tenaient  à  certaines  épo- 
ques ou  dans  des  circonstances  solennel- 
les pour  la  répression  des  crimes  que  les 
juges  ordinaires  étaient  impuissants  à  pu- 
nir. Pliilippe  leBel  régularisa,en  i302,les 
grand*  jours  de  Champagne  ou  de  Troves, 
dt  ordonna  qu'à  l^venir  des  commissures 
nommr^s  par  11^  roi  tiendraient  répuli^re- 
meni  ces  asbiscs.  U  y  avait  aussi  des  tribu- 
naux ftodaux  dont  les  assises  solennelles 
S*Bpj)elaiint  innds  jours  on  hauts  jours.' 

A  partir  du  xvi*  siècle,  le  nom  de 
grands  jours  fut  réservé  à  des  commis- 
sions extraordinaires  qui  sii'jfeaifnt  au 
nom  du  roi  pour  réprimer  les  désordres. 
Tels  furent  les  grands  jours  du  l'oium 
SOUS  François  I",  Ic^  grands  jours  <)u 
Querey  et  du  Limousin  sous  Henri  iV  et 


surtout  les  grands  jours  de  Clennont 
sous  Louis  XIV  (1665;.  Ces  assises  de 
Clermont  ont  du  surtout  leur  réputation 
au  spirituel  journal  qu'en  a  laissé  Fié- 
chier.  On  y  voit  que  les  grands  jours 
inspirèrent  une  salutaire  terreur  à  quel- 
ques petits  tfrans  féodaux.  La  médaille 
que  fit  frapper  Louis  XIV  à  cette  occa- 
sion proclaïuait  avec  raison  que  le  salut 
des  provinces  était  dft  à  la  répression 
de  l'audace  des  grands  ;  Salus  protinr 
ciarum ,  r^fêsa  potentiorum  ntidacta. 

GRANDS  OFFICIERS.-- Voy.  OiriGIBM 

(Grands). 

GRAND  VOYER.  -  Voy.  VoiEUiE. 

GRASSINS.  —  On  appelait  ainsi  ])en- 
danl  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
(1941*1748)  un  corps  de  troupes  organisé 
par  un  capitaine  de  dragons  nomme  fîras- 
sin.  ->  U  y  avait  aussi  a  Fans  un  collège 
appelé  eouégf  des  GiMim  (  voy.  Uni- 

VBUSITÉ). 

GRAVOIRE  ou  GRAVOUÈRE.  —  Petit 
instrument  de  loilcile  usité  au  moyen 
àgc.  «  C'était, dit  M.  Douét-d'Arcq  (Comp- 
té* de  Var(feuterie  des  rois  de  France  )  , 
une  surtf  de  poin(;on  ou  d'aii-'uiUc  ordi- 
naireiuent  en  ivuirc  qui  servuu  a  séparer 
les  cheveux  sur  le  devant  de  la  tête.  » 
Dant<  UTi  compte  de  1395  il  est  alloué  huit 
suus  pansis  pour  sia>  gravouérti  d'ivoire 
blanc  pour  la  royiw. 

GRAVORE. — Nous  ne  dirons  que  queV> 

qiîi^s  mots  de  la  gravure  qui  tient  à 
peine  à  notre  sujet.  U  est  cependant  né- 
cessaire d*en  indiquer  Vorigine  en  France. 
L:i  ;/rar«re  sur  bois  qui  esi  li  plus  an- 
cienne consiste  à  sculpter  dans  le  bois 
des  dessins  dont  on  tire  des  épreuves. 
Jusqu'en  1845,  18  plus  ancienne  gravure 
en  bois  «pi»'  l'on  connût  était  de  i4'j3;  elle 
représentait  un  saint  Christophe.  En  i845, 
il  a  été  exposé  au  congrès  archéologique 
de  Lille  une  gravure  plu-^  anciennede  cinq 
ans  ;  elle  représente  la  Vier^^e  et  reniant 
Jésus  entourés  de  quatre  suintes  ;  on  lit 
sTir  cette  image  la  date  M  CCCC  XViU  en 
lettres  gothiques. 

-  I/art  de  la  gratmrB  ne  devint  commun 

rn  France  que  dans  la  seconde  moitié  du 
xv«  siècle.  Un  s'en  servit  pour  orner  les 
livres,  où  les  e^tampM ,  données  par  la 
(/raourc ,  remplacèrent  les  mitiiaiures  et» 
formèrent  les  encadrements.  Kn  i478,  on- 
trouve  des  ouvrages  ornés  de  gravureê 
sur   bois.  Dès  le  commencer!  ent  du 
xvi«  siècle,  on  «ppViqua  la  gravure  en 
bois  à  l'impression  des  caries  à  jnuer,  La_ 
gravure  sur  cuivre ,  qu'on  appelle  encore^ 
graourê  an  burin  ou  en  taille^douctf 
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rrmplaça  ,  au  xvii* siècle  ,  la  fjravure  sur 
hoï&.  tïie  conûsie  à  graver  te  de»»in  sur 
Ift  plancho  avec  un  oulU  acéré  qu'on  ap- 
pelle pointe  sèche;  ensuite  on  grave  les 
traita  Kur  le  cuivre  avec  un  instrumeni 
trancbant  nommé  6«Hfi.  ta  gravure  k 
l'eau  forte  fui  praiiquce  en  mèiîie  temps 
que  la  gravure  f-uT  cuivre.  Au  moyen  d'un 
outil  nommé  pointe,  on  trace  les  traits  sur 
une  planche  de  cuivre couvei te  d'un  léger 
enduii  de  vernis.  Puis  on  verse  de  l'eau- 
lorte  sui"  la  jjlanclic  pour  la  faire  mordre 
sorles  traits.  Les  gravures  ainsi  obte- 
nues 8'appellent  des  eaux-fortes.  La  gra- 
vure  à  la  manière  noire  empruntée  aux 
Allemands  et  aux  Anglais  n'a  pas  eu  le 
même  succès  en  France  que  la  gravure 
au  buho.  Des  invenitons  successives  ont 
donné  Ueo  à  la  gramnBa  6onloar(  JTST)» 
à  la  gravure  au  crayon  k  la  gra- 

vure au  lavis  (1756). 

On  appelle  glyptique  la  gravufê  en 
pierres  tînes.  Ce  lut  un  Italien  ,  Nasaio , 
qui  introduisit  cet  art  en  France  au 
xvi«  siècle.  Pour  les  détails  relatifs  à  la 
gravure  qui  ne  peuvent  entrer  dans  ce 
dictionnaire,  voy,  le  Dictionnaire  des 
beaux  -  arts  de  Millin  ,  aux  mois  Eau- 
forte,  QlfpHque^  Gravure. 

JAiS  gravures,  rstamp''^',  Uthnqraphies 
ont  été  régies  de  lout  temps  par  des  lois 
analogues  à  celles  de  la  presse ,  et  sou- 
mises à  des  règlements  de  police.  La  loi 
du  31  mars  1 830, qui  suspendait  tempo- 
rairement la  publication  des  journaux  • 
avait  interdit  l'exposition  ou  la  vente 
d'aucune  gravure ,  estampe  ou  lithogra- 
phie sans  Vautorlsatiott  «valable  du  goU' 
vcrncmcnt,  sous  peine  d^amende  etd'em- 
prisonncment.  Ces  dispositions  furent 
confirmées  par  une  loi  du  n  mars  i83«. 
Après  la  rrvolulion  de  1830,  on  abrogea 
la  loi  de  1822 ,  et  alors  la  gravure  cl  la 
lithographie  multiplièrent"  sous  touies 
les  formes  les  caricatures  politiques.  La 
loi  du  5  î^eptembre  1835  eut  pour  but  de 
meure  un  terme  à  cette  licence.  Kilo 
défendit  la  publication,  Texposition  et 
la  vente  de  grarttres,  e-^'.nmfies  et  litlio- 
grapliies  sans  autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris  et  des 
préfets  dans  les  départements.  Les  con- 
traventions à  cette  lui  étaient  punies 
il^mende  et  d'emprisonnement. 

GRfiAGB.  —  Droit  féodal  que  les  sei- 
gneurs prélevaient,  dans  certaines  con- 
trées ,  sur  les  ventes  de  gré  à  gré. 

CUEFFES ,  GREFFi^RS.  -  Les  greffes 
sont  les  dépôts  publics  oii  l'on  conserve 
les  actes  qui  émanent  d'une  juridiction  ; 
les  grêfl^wi  sont  les  oiQcîeri  ministé^ 
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riels  cliartîés  de  vciMcr  à  leur  conserva- 
tion et  dcn  dclivicr  dea  expéditions. 
Les  greffier»  sont  aussi  tenus  d'écrire 
les  ao les  et  inocès- verbaux  des  tribu- 
naux. Dans  i'oi'igine,  les  juges  n^avaieol 
que  leurs  clercs  pour  (]fr0//iera.BB  i3M, 
Charles  !V  nrdonna  que  les  greffes  f  li- 
sent attermés.  Au  xiv«  siècle,  le  greffier 
du  parksounit  prenait  seul  ce  titre ,  ci  le 
parlement  défendait  expressément  à  tout 
autre  scribe,  même  royal,  de  s'intituler 
greffier  {grapharius,  ut  vocaut  ).  La 
cliarge  de  greffier  avait  donc  alors  une 
haute  importance;  le  greffier  du  par- 
lement était  élu  par  ce  corps  tout  en- 
tier. En  1521,  François  l**  ërige*  les 
greffes  en  offices  ,  et  depuis  ceîic  époque 
on  multiplia  ces  offices  comme  res- 
sources  flscales:  U  y  avait  des  greffiân 
spéciaux  pour  les  appels,  les  baptêmes, 
les  mariages,  les  apprentissages,  les 
criées,  etc.  La  Constituante  supprima 
ces  iiffices,  et  ordonna  qu'à  Favenir  les 
greffiers  seraient  nommés  à  vie  par  les 
assemblées  électorales.  1^  constitution 
de  r  an  vm  donna  au  premier  consul  le 
droit  de  nommer  le:>  nreffiers.  En  1816, 
la  restamauun  auLonsa  les  greffiers  à 
présenter  leurs  successeurs  :  c'était  lé» 
tablir  indirectement  la  Ténalité  do  ces 
charges. 

GREFFIER  DE  L'UNI VEUSITÉ.  —  Le 
greffier  de   l'université  était   un  des 

principaux  dignitaires  de  l'ancienne  uni- 
versité dû  Paris.  Voy.  Université. 

GRÉGORIEN  (Calendrier).  —  En  1583, 
le  pape  Grégoire  Xlll  retrancba  dix  joors 

derannrc  ,  et  on  passa  immédiatemciit 
du  5  octobre  au  15  du  même  mois.  Cette 
réforme  du  calendrier  était  nét^ssaire 
p  nr  remcdieraux  erreurs  du  calendrier 
du  Jules  César.  Elle  fut  adoptée  d'abord 
par  les  nations  catholiques,  et  ensuite 
par  toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  à 
l'exception  des  Hiisses,qui  suivent  on- 
corc  le  caiendrjer  julien.  On  appelle 
époque  grégorienne  celle  qui  date  de  la 
réforme  du  calendrier  par  le  pape  Grè* 
tjoirc  XIU.  Voy.  Année. 

GRÉGORIEN  (Chant).  -  Plain-chant 
introduit*  dit-on,  par  le  pape  Grégoire  le 
Grand.  Voy.  Mqsiqob. 

r,r,Fnrr?  —  Tî  iut  -  de  -  cliansscs  que 
les  hommes  portaient  au  xvi«  siècle.  Ko- 
gnieren  parle  dans  ses  satires  : 

Aniai  lorsque  l'on  Toit  un  homm*  yar  la  tSC, 
Doat  1«  rabirt  n«  tait  m%  U  cIhuuw  rompoo  ; 
S«t  ffifguti  au  fcDons,  au  eovda  «on  poarpoJat, 
Oui  soit  d«  paurre  min»,  et  qai  toit  mal  «n  point. 
Sana  demander  aon  Dom  on  le  peut  reeonaaitrr. 
Car  ri  ttn'Mlwii^iiCyaaaioiBsato  VMtéii*. 
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CRFNADES,  GRENADIEUS,  GRENA- 
DlËtVES.  —  Les  grenades^  dont  on  se  scr- 
,  vuiL  à  la  guerre,  étaient  de  petites  boules 
creuses  en  fer,  en  fer-blanc,  et  même 
on  bois  ou  m  rarton,  que  l'on  remplis- 
sait de  poudre  et  qu'on  lançait  dans  les 
rangs  des  ennemis  où  elles  éclataient. 
Le  nom  de  grenades  venai'  de  ce  qu'elles 
étaient  remplies  de  puudre  comme  la 
grenade  est  pleine  de  pépins.  De  Thou 
rapporte  que  l'on  commença  à  se  servir 
«le  grenndes  en  1588,  et  que  l'inventeur 
tut  un  habiiiini  de  Venloo.  D'autres  pla- 
cent cette  invention  en  1536. 

On  appela  grenadier*  une  troupe  d'élite 
qui ,  outre  les  armes  ordinaires .  portait 
des  grenades  et  les  lançait  an  milieu  des 
ennemis.  Ce  fut  en  1667  que  ce  nom  fut 
employé  pour  la  première  foi^.  1-cs  r^rff- 
nactt£r£  portaient  des  espèces  de  gihcr- 
pea  remplies  de  grenades  et  appelées 
grenadieres.  Il  y  avait  d'abord  quatre 
grenadiers  par  cumi)agnio.  En  1670,  on 
rassembla  tous  ces  grenadien  en  une 
ron)f  agnie.  En  1672,  Louis  XIV  ordonna 
que  les  trente  premiers  régiments  eus- 
sent chacun  à  leur  tête  une  compagnie 
de  grenadiers.  Dans  la  suite,  tous  les 
bataillons  eurent  une  compagnie  de  gre^ 
nadiers.  En  I74i,  on  yr^anisu  des  ba- 
taillons de  grenadiers.  En  i748,  on  fit 
un  corps  spécial  des  grenadiers  royaux 
OU  grenadiers  de  t  rance ,  renommé  par 
sa  brillante  valeur. 

Dopui!:  la  révolution  ,  il  y  a  toujours 
eu  des  grenadiers  ,  quoique  l  arme  à  la- 
quelle ils  devaient  leur  nom  ne  fût  plus 
en  usage.  Ils  forment  des  compagnies 
d'clite.  Souvenl  ils  furent  réunis  en  ré- 
giment, principalement  dans  la  garde 
impériale.  Il  y  avait  aussi  des  gre- 
7iadiers  à  chfval ,  établis  Cfi  !n76  par 
Louis  XiV.  et  faisant  partie  de  ia  maison 
^militaire  an  roi  ;  Us  ont  été  supprimés 
en  1S30* 

« 

-  GRENIEUS  A  SEU  -  Les  greniers  à 
sel  étaient  des  tribunaux,  établis  en 

4  342  (20  mars),  pour  juger  en  pre- 
.mière  instance  les  contraventions  aux 
ordonnances  concernant  les  gabelles 
(voy.  (îabelle).  Ils  se  composaient  d'un 
président,  d'un  lieutenant,  d'un  grène- 
ticr,  d'un  contrôleur,  d'un  avocat  et  d'an 
procureur  du  roi,  de  greffiers,  d'huis- 
siers et  de  sergents.  Toutes  ces  charges 
étaient  doubles  dans  le  grenier  à  sel 
■de  Paris ,  et  les  titulaires  aliernsient 
d'année  en  année,  à  l  exccption  des  avo- 
cats du  roi  et  du  premier  huissier,  qui 
'étalent  toujours  de  service,  et  des  gref- 
fiers qui  ne  servaient  qu'une  amn  c  -tir 
trois,  Oatre  ces  officiers,  le  gr enter  à 
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sel  de  Paris  avait  un  garde  contrôleur 
des  rr  p'^ures,  un  vérificateur  des  rôles, 
un  capuaine ,  un  lieutenant  et  treize 
ardes.  Les  greniers  à  êel  jugeaient  en 
ernier  ressort  pour  un  quart  de  rainot 
et  au-det* sous.  Les  appels  de  leurs  sen* 
tences  étaient  portes  aux  cours  des 
aides.  Il  y  avait  dix-sept  directions  pour 
les  greniers  à  sel,  dont  les  sièges  étaient 
à  Taris,  Suisspub,  Abbcville  ,  Saint- 
Quentin,  Cbftlons,  Troyes,  Orléans, 
Tours ,  Angers,  Laval ,  le  Mans ,  Bourges, 
Moulins ,  Kouen  ,  Caen ,  Alençon  et  Di- 
jon. Les  grmUerg  à  sel  ont  été  supprimés 
en  1790 ,  en  môme  temps  que  la  gabelle. 
Yoy  Gabelle. 

GUENIEUS  D'ABONDANCE.  —  11  exis- 
tait depuis  le  xvi»  siècle  des  greniers  pu- 
blics où  l'on  conservait  les  grains.  Le 
Traité  de  la  police  par  Delamarre  (  t.  Il , 
p.  7  05,  édiu  de  1713)  mentionne  une 
ordonnance  du  27  novembre  1S77,  qui 
enjoint  aux  ofliciers  et  magistrats  des 
villes  d'établir  deâ  réserves  de  grains 
dans  des  greniers  publics ,  en  telle  quan- 
tito  qu'elle  puisse  servir  dans  les  be- 
soins publics  et  fournir  des  grains  aux 
habitants  des  villes  pendant  1  espace  de 
trois  mois  au  moins.  Cependant  les  gre- 
niers d'abondance  ne  datent  que  de  la 
révolution.  Ils  ont  été  créés  en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention  (0  août 
I79;^\qni  ordonna  l'établissement  d'un 
grenier  d'abondance  par  district.  L'ap- 
provisionnement devait  être  fourni  en 
partie  par  le  trésor,  en  partie  par  les  ci- 
toyens (jni  étaient  autorisés  à  payer  leurs 
contnbuiioaa  en  nature.  Lorsqu'un  habi- 
tant du  district  avsit  besoin  de  grains 
pour  sa  subsistance,  il  pouvait  réclamer 
cette  avance  de  la  municipalité  en  prou- 
vant ses  besoins  et  sa  solvabilité.  Cette 
institution  ne  reçut  jamais  uneorgr\ni- 
salion  complète ,  et  peu  à  peu  on  l'a  lais- 
sée tomber  complètement  en  désuétude. 
Les  établisscnieiits  auxquels  (-n  a  con- 
servé lo  r  rn  de  greniers  d^abondance, 
ne  soni  que  des  magasins  où  les  boulan- 
gers tiennent  en  réserve  nne  certaine 
quantité  de  farines. 

GRÈVES.  —  Bottes  de  fer  qui  faisaient 
partie  de  l'armure  des  chevaliers.  Yoy. 
Abmbs,  flg.  M. 

GRlFFOEf.  ^  En  termes  de  blason, 
animal  demi-aigle  et  demi-lion. 

GRILLE.  —  Autrefois  les  notaires 
avaient  &  leurs  études  des  r/nilex  en 
saillie,  qui  servaient  d'enseignes.  Ces 
grilles  ne  pouvaient  avoir  plus  de  huit 

pouces  de  saillie. 
CRIMBELINS.  -  Banquiers  qui,  au 
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xvfi»  tiède ,  serraieiit  d'intarméditires 

Onirc  les  vendeurs  de  bestiaux  et  tot 
bouchers  de  Pans.  Voy.  Uocciiers. 

GUOS.  —  Droit  que  l'on  payait  autre- 
fois aux  fermiers  des  aides  sur  les  vins, 

eaux-dc-vie,  bière,  cidre  qui  se  ven- 
duiriit  en  gros.  Ce  droit  était  du  ving- 
tième du  prix.  —  On  appelait  encore 
gros  la  portion  du  revenu  des  chapitres 
ou  prébendes,  que  touchait  un  chanoine 
ou  autre  bénéticicr,  par  op^)osition  au 
easuel  et  antres  distribations  éventuelles. 

GROS,  GROS  BLANC,  GROS  TOUR- 
NOIS, etc. — f,pf/ro«f  était  un*»  monnaie  de 
la  valeur  de  douze  deniers  aui  lut  frappée 
sous  saint  Louis.  On  l'appelait  auHsi  groê 
iùurnois ,  gros  blanc,  ou  siniplenirnt 
Uanc.  Sous  Henri  U,  on  frappa  de  nou- 
veau des  gros  qui  avaient  une  valear  de 
deux  sous  six  deniers,  et  qu'on  appela 
pour  ce  motif  gro$  et  demi,  Oa  frappa 
aussi  k  rbôtefde  nesle  des  itros  de 
nioiiKÎrc  valeur,  (ju'on  apijelu  liotii-gros 
de  es  le.  Dans  la  suite,  le  nom  de  ces 
pro» changea;  on  les  appela  «o/«  varisis 
ou  ,  d'après  leur  vult-ur,  pièces  ae  cinq 
OU  six  bianrs.  l, 'expression  de  six 
blancs  pour  deux  suus  et  demi  existe 
encore  dans  qael(|ues  provinces  et  rap* 
pelle  les  gros  de  Henri  il. 

GROSSE.  —  Expédition  d'un  acte  fait 
par-devaut  notaire.  I,e  nom  de  grosse 
vient  de  ce  qu'ordinairement  ces  expé- 
ditions éiaiciii  ëcriles  en  plus  gros  ca- 
ractères que  la  minute  q^ui  restait  eotre 
les  mains  dn  notaire. 

GROSSES  FERMES.— On  appelait  grof- 

^ps  frrnies,  diins  l'ancienne  luonarchic, 
les  douze  provinces  de  l'Ile-de-France, 
Normandie,  Picardii),  Champagne,  Bour- 
gogne, Bresse  et  Rugey.  liourbonnais , 
Pottou,  Àunid,  Anjou,  Maine  et  Touraine, 
qui  pouvaient  commercer  entre  elles  avec 
une  enii(>re  liberté.  Ce  fui  Colbert  qui  in- 
stitua les  cinq  grosses  fermes  pour  atté- 
nuer, autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients des  douanes  iotéheuros. 

GROTESQUE.  —  Un  des  traits  disiirc- 
tifs  de  l'architecture  golhi(|nc  est  le 
mélange  du  buhlime  et  du  boulTon,  Il  y 
a  presque  toujours  dans  les  ornements 
des  CL-Iises?  les  plus  imposantes,  quel- 
ques dciails  grotesques:  ici  un  cochon 
jouant  du  violon,  comme  sur  un  despor* 
tails  de  la  cathédrale  de  Rouen  :  ailleurs, 
des  moines  dont  le  corps  se  termine  en 
poissnii  ou  présente  la  rorme  de  quelque 
animal  in/monde.  On  appelle  quelquer)is 
ces  ligures  bicarrés  nxarniousels.  Tarlois 
inëme  le  grataqut  dépasse  toutes  les 


bornes  et  va  jnsqu^à  Pobscénité.  Corn» 

ment  expliquer  ces  étranges  contrastes? 
On  a  imaginé  plusieuiâ  hypothèses. 
Quelques  critiques  ont  suppose  que  les. 
corporations  qui,  vers  le  \rv«  siècle, 
remplacèrent  les  clercs  dans  i*art  de 
construire  les  églises,  étaient  animées 
contre  eux  d'une  rivalité  haineuse  doni 
ces  ligures  groêctqum  seraient  l'expres- 
sion* Ils  auraient  gravé  leurs  tnitires 
sur  d'impérissables  nionuments.  D'au- 
tres, avec  plus  de  vraisemblance^  ne 
voient,  dans  ces  débauches  de  l'art, 
u'une  suite  de  ce  mélange  de  sacré  et 
e  profane  que  présente  tout  le  moyen 
ùge,  et  dont  les  fêles  de  l'une  et  ûea 
fous  (  voy*  FÊTES,  s  offrent nn  esem- 
))lo  frapprin'..  I,e  nom  de  qmt^squr  vient, 
dit-on,  de  re  qu'on  iruuva  des»  libres 
de  celte  nature  dans  des  grottes  à  Koniei 
eo  fouillant  les  ruinée  du  palais  de  Tiiaa<. 

GRUAGE.  —  Terme  de.«;  anoennos  cou- 
tumes qui  s'appliquait  à  la  niant  ère  de 
mesurer,  arpenter,  crier  et  livrer  le  bois. 

GIlUERlE,  GKUYER.  —  T-cs  gruertes 
étaient  des  juridictions  inTérieures  qui 
prononçaient  f=nr  les  délits  forestiers. 
gruyers  étaient  les  officiers  subaUeroes 
qui  siégeaient  dÉhs  ces  tribunaux.  —  On 
apj>el;iit  encore  tjrufrie  nn  droit  que  per- 
cevait le  roi  sur  toutes  les  ventes  de  bois 
qui  avaient  lieu  dans  les  forêts  du 
royaume.  Quelques  auires  seigneurs  j « . ,  ^- 
saieut  du  même  droit i  ces  seigneurs 
s'appelaient  gruyers, 

GUARDB-INFANT.— Voy.  GXRDE-IWAHT. 

GUÉDRONS.  —  Corporation  du  nioyen 
Age  qui  teignait  les  éioflés  avec  la  plante 

api>eiéc  gnedc  on  pastel.  Ces  guédron): 
ou  leinluriers  en  bleu  n'étaient  qu'une 
subdivision  do  la  corporation  des  teintu* 
riers.  I.e  mot  guédron^  nV'iaii  om ployé 
que  dans  quelques  parties  de  la  iTauce. 

GUELFE.  —  Nom  d'une  faclion  d*AlIe' 
magne  et  dMtalie;  elle  était  opposée  à  celte 
des  gibelins.  Nous  avons  indiqué  l'origine 
et  les  diverses  signitications  du  mot 
guelfe  à^artide  Gibeuh. 

GUERB.  —  Terme  des  anciennes  ooatu- 

mes.  Le  droit  de  guerb  eonsistait  à  lais.sor 
pattre  ses  animaux  stir  les  terres  des 
voisins. 

GUERRE.  '7  ^08  lois  de  la  ffUêrre  ont 

he  iiicoup  varié  suivant  les  époques.  Ce  ne 
lut  d'abord  en  France  comme  ailieurd 
qu'une  lutte  acharnée,  sans  piiié,  sans 
loi,  où  les  ennemis  se  proposaient  la  ruine 

CL  rexierminaUnii  de  Ifurs  ennoniis.  Il 
buûil  de  parcuuni  icà  iccita  du  lixtfgoire 


Digitized  by  Googlc 


GUE 

<Xc  Tours  ponr  se  conTaincro  de  la  eraauté 
d^s  guerres  des  ?•  et    tiftcles.  Lorsqu'en 

s 32  Thierry,  un  de^i  Hls  de  Clovis.  enva- 
iiit  i'Auvercne,  tout  fut  dévasté;  les 
églises  et  les  monastères  furent  rasés 
j  I  i  squ'aux  fondements;  lea  jeunes  gens  et 
los   jeunpt;  fomrnos  traînes   k"^  -nains 
liées,  a  ia  suiic  du  bagage,  pour  èlre 
vendus  comme  esclaves.  •<  Kien  ne  fut 
lîrisqé  niix  niaîheureox  habitants  do  ce 
«qu'ils  possédaient,  si  ce  n'est  la  terre 
seule  que  les  berbares  ne  pouYslent  em- 
porttT.  >.  (Script,  rer.  Gall.,   Ill,  i9i 
et  356.  )  La  chevalerie  et  les  efforts  du 
clergé  introduisirent  quelque  adoacisse- 
ment  dans  les  usages  de  la  guerre  (voy. 
Ottfvalerie).  Certaines  armes  furent 
p  t  uhibées  entre  ciievaliers ,  et  d'ailleurs 
Pappàl  d'une  rançon  Msait  presque  tou- 
jours  épargner  les  ennemis  d'un  rang 
élevé.  Cendant  Thistoire  des  xiv*  et 
Jiy  siècles  est  encore  remplie  de  traits 
d.*une  cruauté  sauvûij;e,  H  faut  arriver 
aux  xvi«  et  xvii«  siècles  pour  trouver  un 
adoucissement  au  droit  de  la  guerre. 
i>'usage  d'entretenir  des  ambassadeurs 
chez  les  peuples  voisins,  les  relations 
commerciales  et  les  intérêts  qui  liaient 
ainsi  les  nations  entre  elles,  rhumanité 
qui   commençait  à  îK'nctrcr  dans  les 
mœurs,  tout  contribua  à  rendre  moir  s 
atroce  le  droit  do  la  guerre.  Grotius  put 
écrire  ,  on  1625,  le  traité  qui  détermû* 
naît  le  droit  des  gens  en  cas  de  puerre. 
Purmi  les  anciens  usages  qui  se  rattachent 
h  la  guerre,  il  faut  d'aburd  parler  de  la 
déclaration  ,|ui  la  précédait  et  qui  était 
une  tradition  de  Tantiquité. 

S  \».  DéeltÈratitm  de  gu$ir$,  *->  An 
moyen  âge,  la  déclaration  de  guerre  était 
accompacjnoe  de  formes  s(>Ipnnelles.  Le 
duc  de  Bourgogne  se  préparant  à  faire  la 
guerre  aux  Liégeoise  1467)  envoya  des  hé- 
rauts pour  leur  signifier  \q.  déclaration  da 
guerre:  ils  tenaient  d'une  main  une  épee 
nue,  et  de  l'autre  une  torche  allumée  pour 
indiquer  une  guerre  impitoyable ,  à  feu 
et  à  sang.  Dans  une  autre  cit  constance  , 
Artois ,  roi  d'armes  de  Bourgogne,  n'ayant 
pas  été  reçu  par  les  Parisiens  qui  gar- 
daient la  porte  S;iiîft-\ntoinc,  et  auxquels 
il  présentait  les  lettres  de  son  maître, 
plaça  1  1  déclaration  de  guerrê  dans  un 
bàion  fendu  qu'il  planta  en  terre  l  n  des 
derniers  exemples  de  cette  coutume  eut 
lieu  en  16SS,  lorsque  la  France  déclara 
la  guerre  à  l'Espagne.  Un  héraut  d'armes 
de  France,  sous  le  titre  d'Alonçon,  se 
rendit  à  Bruxelles,  se  revôiit  de  la 
cotic  d'armes  violette,  parsemée  do 
fleurs  de  lis  en  or,  avec  les  armes  de 
France  et  de  Navarre  par  devant  et  par 
derrière,  et  fit  sonner  par  un  trompette 
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les  chamades  accoutumées.  On  le  con- 
duisit dans  la  ville  oii  il  attendit  long- 
temps que  le  cardinal  infant  fÙt  prêt  àïo 
recevoir,  ce  qui  était  toujours  retardé 
sous  divers  prétextes.  Enfin ,  voyant  ia 
journée  se  passer  sans  qu'il  eût  audience, 
il  lii-a  de  sa  pocîie  la  déclaration  écrite 
dont  il  était  porteur,  et  voulut  la  remettre 
aux  hérauts  du  pays  qui  Tétaient  venu» 
trouver.  Ceux-ci  ayant  refusé  de  la  pren- 
dre, il  sortit  avec  eux  du  lou;is  où  il  avait 
été  reçu  et  jeta  sa  déclaration  par  terre 
à  leurs  pieds.  Elle  portait  que,  «  le  car- 
dinal iniant  n'ayant  pas  voulu  rendre  la 
liberté  à  l'archevêque  de  Trêves,  électeur 
dePempire,  qui  s'était  mis  sons  la  pro- 
tection flu  roi,  al'if"  qu'il  ne  pouvait  re- 
cevoir de  secoursde  l'empereur  ni  d'aucun- 

rkrince ,  et  s'obstinant  contre  la  dignité  de 
'empire  ri  le  d' rir  des  ^ens,  à  retenir 
prisonnier  un  priucc  souverain  qui  n'avait 
pas  de  gueiTd  avec  l'Espagne,  le  roi  de 
France  était  résolu  de  tirer  raison  par  les 
armes  de  cette  offense  qui  intéressait 
tous  les  princes  de  ia  chrétienté.»  Cela 
fait ,  il  traversa  la  ville ,  reprit  le  chemin 
de  la  France  ;  et ,  arrivé  au  dernier  village 
des  Pays-Bas  sur  ia  frontière»  il  planta 
en  terre  un  poteau  portant  copie  de  Ift 
même  publication.  (Bazin,  HtHoire  d§ 
France  sous  Louis  Xlll.  ) 

S  II.  Guerre  au  moyen  âge  ;  cris  de 
gutfre,  —  Au  moyen  âge ,  la  guerre  était 
moins  une  lutte  régulière  soumise  aux 
lois  de  la  tactique ,  qu'une  mêlée  confuse 
oti  la  force  physiqae,]a  trempe  des  armes» 
la  vigueur  des  coursiers,  l'adresse  assu- 
raient le  succès.  Chaque  chevalier  était  » 
comme  le  chef  de  bande ,  chez  les  Ger- 
mai ns  ,  le  centre  d'une  troupe  qui  se 
ralliait  h  son  cri  df  qn^rre.  Ces  cris  d'ar- 
mes variaient  à  i  inhul  :  Jérmalem  pour 
les  sires  de  Chaulleu;  Passavant  jiour  les 
comtes  de  Sancerre  ;  Chastelvtlain  à 
l'arbre  d'or^  pour  les  seigneurs  de  Châ- 
teauvitain,  etc.  (voy.  un  grand  nombre 
de  cris  d'armes  dans  du  Cange,  disserta" 
ttons  à  la  suite  de  Joinville).  i.es  villes 
avaient  aussi  leur  cri  «forme»,  à  Pépoque 
oîi  les  milices  communales  combattaient 
sous  la  bannière  de  ia  cité.  C'était  tantôt 
le  nom  de  la  ville  même,  tantôt  celui  du 
patron.  Ce  ne  lut  qu'à  la  longue  que  do* 
mina  le  cri  d'armes  des  rois  de  France. 
Montjoye  Saint- Denys  !  Enfin,  au  x v  i«  siè- 
cle, la  tactique  militaire  commença  à 
substituer  aux  m"!  os  du  moyen  âçfe  une 
discipline  savante  qui  faisait  mouvoir  sous 
l'impulsion  d'une  pensée  et  d'une  volonté 
uniques,  des  milliers  d'hommes  dont  tou- 
tes les  manœuvres  devaient  se  concerter. 
Peu  à  peu  la  guerre  devint  une  science. 
S III.  Gvene  dam  les  imp*  mod^hnm. 


Digitlzed  by  Google 


510  Gue 

—  Les  capitaines  espagnols  et  iuliens 
da  STi*  siècle ,  GomalV»  de  Gordooe , 

Pedro  de  Navarre,  Alexandre  Farnèse , 
puis  Oostavc  Adolphe,  Coudé,  Turenne, 
Frédéric  11 ,  Napoléon  marquent  les  di- 
verses pliases  de  la  tactique  militaire. 
Un  antre  progrès  de  la  guerre,  c'et>t 
qu'elle  devient  plus  rare  à  mesure  que  l'on 
svasce  vert  les  temps  modernes.  L'élut 
de  guerre  est  l'élut  habituel  du  moyen 
âge  ;  la  paix  ne  règne  que  do  loin  en  loin. 
Les  causes  do  la  gnerre  loni  aonvent 
aussi  futiles  que  les  conséquences  en  sont 
déplorables,  au  xvi"  siècle,  les  guerres 
ont  du  moins  dea  causée  pltta  aéneuses. 
Soit  que  la  France  entreprenne  au  loin  des 
conquêtes,  soit  que  les  protestants  et  les 
catholiques  en  viennent  aox  nuins  pour 
des  questions  religieuses,  le  motif  qui  les 
met  aux  prised  a  une  importance  réelle. 
An  XVII*  stècle,  la  France  combat  pour 
conauérir  ses  limites  naturelles  et  la  pré< 

enaéranee  en  Europe.  Si  l'ambition  de 
iQia  XIV  l'entratnapar  la  aofte  hors  de 
cette  voie,  on  no  peut  nier  que,  kous 
Richelieu  et  pendant  les  trente  premières 
années  de  Louis  XIV,  elle  n'ait  poursuivi 
son  but  avec  gloire  et  succès.  Au  xviii*  siè- 
cle, la  guerre  ne  fut  pas  toujours  entreprise 
dans  un  intérêt  nuuonal;  mais  pendant  la 
révolution  et  leconsulat,  elle  eut  un  motif 
glorieux,  la  défense  du  territoire  menacé 
et  l'acquisition  des  frontières  naturelles. 
Entraînée  plus  tard  dana  des  conquêtes 
ambitieuses,  la  France  perdit  le  fruit  de 
tant  d'efforts;  mais  depuis  les  grandes 
guerres  de  l'empire,  et,  sauf  quelqvea 
expéditions  de  courte  durée,  la  France  a 

âoùié  une  paix  prolongée,  dont  l'histoire 
'aucone  époque  n'onlre  d'exemple,  l  a 
seule  guerre  permanente  qu'elle  ait  sou- 
tenue est  une  guerre  de  la  civilisation 
contre  la  barbarie,  nne  guerre  qui  a  déjà 
rendu  au  christianisme  et  au  monde  civi- 
lisé une  partie  considérable  de  l'Afrique. 

S  IV.  Des  fHiotmUn  de  guêtre  ;  par- 
tage du  huim.  —  Dans  l'origine  les  pri- 
tonniert  de  auem  étaient  tués  ou  ré- 
doite  en  esclavage.  Mus  tard  ils  firent 
mis  h  ranc^on  et  l'inti-rèt  du  vainqueur 
fut  de  les  eparuner;  car  ils  étaient  consi- 
dérés comme  taisant  partie  du  butin  et 
appartenaient  h  celui  qui  les  avait  pris. 
C'était  une  loi  de  la  guerre  que  le  partage 
égal  du  butin  entre  tous  les  guerriers. 
Ciiez  les  Francs,  le  roi  n'avait  ((nc  la  part 
qui  lui  était  assignée  par  le  sort.  On  en 
trouve  une  preuve  frappante  dans  l'his- 
toire du  vase  <ic  Soissons.  Clovis  voulait, 
après  la  bataille  de  Soissons  (486),  retirer 
du  buiiu  uu  vase  d  or  qu'il  destinait  à 
aaint  Remy,  archevêque  de  tieims.  Mais 
UB  Franc  firappa  le  vaae  de  aa  hache  en 
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s'écriant  :  «  Tu  n'auras  du  butin  qne  ra 
que  le  sort  t'accordera.»  Clovis  iraasa 

venger  immédiatement,  et  ce  ne  fut  que 
plus  tard  qu'il  tua  ce  soldat  sous  pré- 
texte que  ses  armes  étaient  en  désordre. 
Dans  la  suite  on  renonça  à  ce  partage 
du  butin  ;  mafs  les  soldats  conservèrent 
ce  qu'ils  avaient  enlevé  dans  les  villes 
prises  d'assaut,  et  mirent  à  rançon  leurs 
prisonniers.  Lorsque  la  discipline  devint 
plus  sévère  et  qu'une  solde  rég«ilièrs 
permit  de  supprimer  ces  contumea  da 
moyen  âge,  les  prisonniers  appartinrent 
à  l'État,  et  le  butin  fait  sur  le  pays  en- 
nemi  dnt  Atre  veraé  dana  le  trésor  publie 
comme  les  contributions  de  guerre. 

La  guerre  offensive  est  celle  dana  la- 
quelle on  attaqoe  Pennemi  ;  la  ^uerrtds- 
fensive,  celle  dana  laqoéUeoB  reponase 

une  attaque. 

GUERRE  (Droit de).- On  appelait  drot< 
de  guerre  une  somme  qne  les  proprié* 

laires  du  pays  oQ  campait  une  armée 
payaient  au  général  de  celle  armée  pour 
se  garantir  du  pillage  et  obtenir  une 
sauvegarde  pour  eux  et  leurs  domaines. 
Ce  droit  de  guerre  était  encore  eo  lliagl 
aux  xvii*  et  xviii'  siècles. 

GUERRE  (Ministère  de  la).— Voy.  Mi« 

mSTÈBU. 

GUERRES  PRIVÉES  —Les  guerres  pri» 
vie»  étaient  une  conséquence  de  Torgani* 
sation  sociale  créée  par  la  conquête.  En 
effet,  le  partage  des  terres  tirées  au  sort 
constitua  autant  de  petites  souvcrainciés 
rivales, dont  les  limites  imparfaitement 
déterminées  devenaient  nue  source  de 
guerres  perpétuelles  pour  des  hommes 
violents  qui  ne  connaissaient  d'autre  lot 
que  la  force.  Aussi  voit-on  que  déjà ,  soos 
la  première  et  la  seconde  race  ,  les 
guerres  privées  désolaient  la  France ,  on 
les  désignait  sons  le  nom  de  fehde  ou 
fxdx  ;  mais  du  moins  à  cette  époque  le 
droit  de  guerre  privée  n'était  pas  re- 
connu,  et  lurs(]ue  le  pouvoir  royal  était 
confié  à  nne  main  énergique,  il  réprimait 
l'usurpation  des  seigneurs.  Les  Capitu- 
laires  de  Charlemagne  prohibèrent  la 
fehde  sous  des  peines  sévères  et  ordon- 
nèrent de  couper  la  main  à  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  d'un  pareil  atten- 
tat  Mais  lorsque  la  féodalité  triompha, 
chaque  soigneur  se  proclama  souvcram 
dans  ses  domaines,  et  le  droit  de  guerre 
fut  un  des  droiu  régaliena  qa'aaurpa 
la  féodalité.  On  sait  combien  les  coiise- 
qucnces  en  furent  déplorables. 

La  France  fut  dosolee  par  de  cruelles 
famines  h  la  fin  du  x*  et  au  commen- 
cement du      siècle.  On  en  vint  dans 
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Cfoelques  contrées  à  se  nourrir  de  chafr 

liumuîne.  «  Sur  les  chemins ,  dit  un  hi-tn- 
rien  contemporain,  nomme  Raoul  Glaber, 
les  forts  Baisisaaient  les  Ciblée*  le*  dé- 
chiraient, les  rôtissaient  et  les  man- 
geaient. Ouelque^-uiis  présemaipnt  à  den 
enfaiiLs  un  œuf,  un  fruit  et  les  aiii raient 
&  l'écart  pour  les  dévorer.  Ce  délii  o , 
cette  rage  allaient  au  point  qne  la  bcie 
était  plus  en  sûreté  que  l'homme.  Comme 
si  c*eût  été  désormais  une  coutume  établie 
de  manger  de  la  chair  humaine  ,  il  y  on 
eut  un  qui  osa  en  étaler  à  rendre  dans  le 
marché  de  Tournus.  Il  ne  nia  point  et  fut 
brûlé.  Un  autre  alla  pendant  la  nuit  dé- 
terrer cette  même  chair,  la  mangeaet 
fut  brûlé  de  même.  » 

l/£glise  s'efforça  la  première  de  mettre 
un  terme  à  ces  effroyables  calamités  en 
pr<^rhant  la  paix  de  Dieu  et  la  trêve  de 
Dieu.  Mais  le  remMe  ne  lit  quo  con- 
stater Texc^  du  mal.  1.a  trêve  de  Dieu 
(toit)  ne  sii~pondait  les  guerres  pri- 
vées quo  pendant  quatre  jours  de  la  se- 
maine ,  du  mercredi  soir  su  lundi  matin. 
Il  restait  encore  trois  jours  pour  piller  les 
campaj^ncs,  détruire  les  moissons  sur 
uied ,  et  incendier  les  maisons.  Lorsque 
la  royauté  devint  pluspuissante^  elle  s'ef- 
força de  n-^pttro  nn  terme  à  ces  brigan- 
dages. On  attribue  à  Philippe  Auguste 
Tordonnance  appelée  ^uranMiffis-ls-rot  ; 
elle  prepcrivait  de  laisser  un  intervalle  de 
quarante  jours  entre  la  déclaration  de 
Kuerreetles  hostilités.  Pendant  ce  temps, 
la  royauté  intervenait  et  la  guerre  se 
chan{;cait  en  pmct^g.  saint  T.ouiî»  rendit 
de  nouvelles  ordonnances  dans  le  même 
but.  Ia  quorantaine-lt-roi  taXconfivmée 
par  Vataeurement  ou  garantie  que  le  roi 
donnait  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
les  juges  ruyaux  se  seraient  prononcés. 
Ces  premiers  règlements  de  saint  Louis 
sont  anlcrieiir<5  h  son  départ  pour  la  croi- 
sade. Après  son  retour,  en  1256,  il  pro- 
hiba absolument  les  gwrrêa  jtritées  *  et , 
quoiqu'on  en  trouve  encore  des  traces 
Rous  les  règnes  suivants  ,  elles  deviennent 
une  exception  et  sont  punies  par  la 
royauté ,  lorsque  cdle-ci  est  asses  forte 
pour  faire  respecter  ses  droits. 

CUBSPIN  ou  GCÉP1K.  —  L'usage  était 

autrefois  d'appeler  g ue.>ipj';i  5  ou  gucpins 
les  habitants  rOrléans  et  eu  général  les 
gens  tins  et  ruses.  Ce  mot  paraît  dérivé 
du  mot  auipe  qu'on  écrivait  autrefois 
guespe.  Itsemble  même ,  d'apr^s  une an- 
cicDoe  relation  de  l'entrée  de  Charles- 
Quint  ésns  Orléans  en  1539,  que  les 
guetpins  ci-iioiii  des  écoliers  qui  for- 
maient une  espèce  d'association  ou  de 


confrérie.  On  y  lit  en  effet  r  u  Après  ve* 

naieut  les  maîtres  d'rcolo  ,  les  médecins, 
puis  le»  odicier»  de  T université, les  con- 
seillers et  les  guespim  dHcelle.  »  Ce  mot 
parait  désigner  ici  les  écoliers  de  Tuni- 
versité  d'Orléans ,  dont  la  corporation 
était  analogue  à  celle  des  bazocniens  do 
Paris.  On  trouvera  une  notice  spéciale 
sur  les  (juêptns  d'Orléans  dans  le  recueil 
des  metileures  dissertations  relative*  à 
l'Mitoirê  d§  France^  par  M.  Le  Ber. 

GUET.  —  Le  guet  ou  garde  de  nuit  re- 
monte à  une  époque  fort  andenne,et, 

sous  ce  nom  germanique  dérivé  de  wacha 
{garde y  veille),  on  retrouve  probable- 
ment les  vigiles  ou  gardes  de  nuit  établis 
dans  Rome  par  les  empereurs  romains* 
Clolaire  11  fil,  en  1593,  un  règlement 
pour  les  gardes  de  nuit.  U  portait  qu'eu 
cas  de  vol  nocturne ,  les  gardes  du  quarw 
tier  seraient  responsables  s'ils  n'arrê- 
taient le  voleur.  Si  le  voleur  fuyait  d'un 
quartier  dans  un  autre  et  n'était  pas  ar- 
rêté par  les  gardes  du  quartier  ou  il  so 
réfueiait,  la  responsabilité  tcimbait  s.mv 
CCS  aeroiers.  [Capit.  des  rois  de  France, 
éd.  Baluze,  t.  T,  p.  514).  Charlemagne  con- 
firma ce  règlement  en  803.  I.e  capitulaire 
de  villis  recommande  d'entretenir  conti- 
nuellement daus  les  maisons  des  flsi» 
des  feux  et  des  gardes  pour  qu'elles 
n'éprouvent  aucun  dommage.  Un  autre 
capitulaire  de  Charlemagne ,  en  date  de 
813  ,  condamne  à  une  amende  de  quatre 
sous  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  exac- 
tement le  service  de  la  garde  nocturne. 
Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  l'empereur  recommande  de  faire 
les  gardes ,  qu'on  appelle  vulgairement 
(juet  (tvactas).  L'assemblée  de  Pistes  sous 
Charles  le  Chauve  fait  la  môme  p!  ps- 
cription  :  «  Que  dans  les  villes  et  les 
marches  on  fasse  le  guii  (toactas)  pour 
la  défense  de  la  patrie  >». 

Dans  uue  charte  de  Chrodegand ,  évôque 
de  Metz ,  citée  par  D.  Calmet  (  Hist.  de 
Lorraine  y  t.  I,  col.  282),  le  guet  est 
mis  k  la  charge  des  propriétaires  des 
ïii.inses,  qui  devaient  se  le  notifier  à. 
l'aide  d'une  clava,  «  Sur  les  terres  de 
l'abbaye  de  Prum,  dit  M.  Cucrard  (  Pro- 
légomènes  du  Polyptyque  d'Irminonf 
p.  777) ,  l'obligation  de  garder  la  maison 
et  la  roiir  soiiincuriale  est  fréquemment 
imposée  aux  teuanciers.  D'après  le  com- 
mentaire du  moine  Césaire,  ce  service 
«insistait,  depuis  le  jour  que  les  blés 
avaient  été  rentrés  dans  la  grange  sei- 
gneuriale jusqu'à  celui  oix  l'on  avait 
achevé  de  les  battre,  à  les  faire  surveiller 
et  ;:ardcr  la  nuit  par  les  serfs  chacun  h 
sou  tour,  pour  empêcher  les  méchant» 
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BÏPttre  le  feu.  S'il  arrivait  un  mal- 
heur par  défaut  de  gurvcillance ,  les  gar- 
diens en  éiaient  responsables.  Depuis, 
&  l'arrivée  de  l'abbc,  lorsque  les  serfs  en 
étaient  requis  ,  ils  élaifint  tenus  de  mon- 
ter la  garde  autour  de  sa  personne  et  de» 
siens,  p«)ur  éloigner  d'eux  tout  sujet  de 
crainte  pendant  la  nuii.  >'  Ces  usacjes, 
communs  à  la  plupart  des  domaines  de  la 
période  carlovingienne ,  se  retrouvent  à 
répoque  féodale.  Le  service  du  guet  était 
imposé  aux  vassaux  pour  la  garde  des 
châteaux  forts.  Lorsque  les  communes 
s'éniancip6rcnt  aux  xii«  et  xiir  siècles, 
les  boui^eois  furent  aussi  chargés  de 
fifre  le  fin  pour  la  défense  des  vAIes. 

On  appelait  ordinairement  U'"'^ 
garde  qui  veillait  pendant  la  nuit  à  la 
sûreté  de  Paris.  La  plupart  des  ▼iilet 
avaient  aussi  une  garde  nocturne  chargée 
de  faire  le  r/uet.  On  distinguait,  à  Paris, 
Je  guet  assis  et  le  guet  royal.  Le  pre- 
mier se  composait  de  milices  bourgeoises 
qui  avaient  des  corps  de  garde  fixes,  d'où 
elles  tiraient  le  nom  de  guet  assis.  Ce 
guêt  existait  dès  le  xiii*  siècle.  De  la 
Marre  (  Traité  de  la  Police,  1 ,  256,  édit. 
de  1713  j  cite  une  ordonnance  de  saint 
Louis  rendue  en  décembre  12S4  pour  la 
sftreté  de  Paris  et  où  le  guet  est  men- 
tionné. On  y  voit  que  les  habitants  de  cette 
Tille ,  «  pour  la  sOTeté  de  leurs  biens ,  et 
pour  remédier  aux  périls  ,  aux  maux  et 
accidents  qui  survenaient  toutes  les  nuits 
dans  Î>ari8  par  feu,  vol,  larcins,  vio- 
lences, rapts,  enlèvements  de  meubles 
par  les  locataires  pour  frustrer  leurs 
liAtes ,  etc.,  avaient  supplie  le  roi  de  leur 
permettre  de  faire  le  guet  pendant  la 
nuit.  »»  Deux  insjjectcurs  ou  rlerrs  du 
guet  étaient  chargés  d'avertir  chaque 
communauté  d'artisans  du  jour  où  elle 
devait  fournir  les  soldats  du  guet.  Il  ar- 
rivait souvent  que  ces  clercs  du  guet 
vendaient  aux  bourgeois  des  exemptions 
de  service.  Aussi,  en  1363  ,  furent-ils 
supprimés  et  remplacés  par  deux  no- 
taires dn  Chfttelet  chargés  de  rétablir  la 
discipline  dans  les  gardes  du  guet.  Les 
milices  bourgeoises  commandées  pour 
ce  service  devaient  se  présenter  au  chà- 
lelct ,  en  hiver,  à  l'entrée  de  la  nuit ,  et 
en  été  lorsqu'on  sonnait  le  couvre-feu  à 
sept  heures  du  soir.  On  faisait  l'appel 
des  gens  do  métier  et  on  les  distribuait 
dans  les  quartiers  où  ils  devaient  so 
tenir  éveillés  et  armés  jusqu'au  point 
du  jour.  Celui  qui  ftnsait  sentinelle  au 
Chàtelet  sonnait  la  trompef.e. 
qu'on  appelait  guette  cornée.  Les  compa- 
gnies bourgeoises,  qui  formaient  leguei 
anit,  ftirent  supprimées  en  iSS9;  maïs 
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en  môme  temps  on  angneuta  le  fwl 

royal. 

Il  est  question  da  guet  rayai  dès  l« 

temps  de  saint  Louis  ;  il  était  chargé  de 
veiiier  à  la  sûreté  de  Paris  en  oi)^isaiit 
des  rondes  à  pied  et  à  cheval.  Ce  corpc 
n'était  primitivement  que  de  vingt  ser- 
gents à  cheval  et  de  vingt  sergents  a  pied 
suus  \CA  ordres  du  chevalier  du  guet. 
Dès  l'année  1254,  le  commandant  da 
guet  royal  est  appelé  chevalier  du  guet 
(^miles  gueii )  dans  une  ordonnance  de 
saint  Louis  t  et  11  figure  avec  le  môoiâ 
titre  dans  un  arrôt  du  parlement  de  Pâ- 
ques 1 1254).  •(  On  appelle  en  Fi-ance  c^- 
wlier,  dit  de  La  Roque  (  Traité  dê  la 
Noblesse)  celui  qui  était  nommé  parles 
Latins  miles.  »  J'insiste  sur  ce  point 
parce  qu'à  Ksrtiele  Chevalier  du  guei 
(voy,  CnF.vALKr.iR)  j'ai  rappelé  une  autre 
opinion  qui  fait  dériver  ce  nom  de  ce  que 
l'ordre  de  l'Etoile  aurait  été  duuné  aa 
commandant  du  guet. 

La  compagnie  dn  f/t/cf  roya/  fut  portée 
dans  la  suite  par  François  l*^"- (janvier  1539) 
à  vingt  hommes  de  cheval  et  quar^inie 
homnjcs  de  pied.  Le  guet  assis  uu  Lotir- 
geois  fut  supprimé  par  edit  du  mois  de 
mai  I5S9.  Dans  la  suite,  il  y  eut  plusieufs 
changements  dans  l'organisation  du  ser- 
vice militaire  4e  Paris.  Le  guet  bourge(m 
Ait  rétabli  au  commencement  des  ^erra 
de  religion,  puis  supprimé  de  nouveau 
après  la  paix  d'Amboise,  en  i563.  Ub 
édit  du  RiOis  de  novembre  1 563  porta  la 
guet  roya/ à  cinquante  hommes  de  che- 
val et  c«?nt  hommes  de  pied.  Le  nombre 
des  soldats  du  guet  s  uccrui  a  mesure  que 
Paris  s'étendit.  Au  xvtii*  siècle  ,  il  étail 
de  cent  soixante  cavaliers  et  do  quatre 
cent  soixante-douze  fantassins.  On  pea( 
consulter  sur  le  guet  les  Antiquités  de 
Paris  par  Sauvai  et  le  Traité  dê  la  poUeê 
par  delà  Marre. 

GUET  DE  SAINT-LAZARE.  — Fête  qui 
se  célébrait  h  Marseille  et  qu'on  appelait 
aussi  course  du  ekeval de  Saint^riotor, 
Voy.  Fêtes,  S  III* 

GUETTE  ,  GUETTEUR. -Le  mot  guette 
s'employait  autrefois  pour  indiquer  Is 
plate-forme  la  plus  élevée  d'un  cbàteaa 
fort.  Là  était  placée  la  cloche  d'alarme, 
près  de  laquelle  veillait  le  guetteur,  au 
moindre  indice  de  danger,  il  8o;inait  in 
cloche  ou  faisait  retentir  un  cornet  appelé 
oliphant.  A  ce  signal ,  les  hommes  d'ar- 
mes couraient  aux  remparts,  on  levait 
las  ponts-levis,  on  sbsissait.lt  herses* 
on  se  préparait  à  repousser  l'énuemi. 

GUBOLBS.  —  Terme  de  blsson  indtt 


Digltlzed  by  Coogl 


GUI 


GUI  513 


qnDt  la  couleur  rouge.  Ce  mot  se  met 
tonjonniMi  pluriel.  L«  couleur  de  gueule» 
était  la  plus  noble  ,  et  primitivement  il 
était  défendu  de  porter  de  gueules  à 
moins  d'être  prince  ou  d'avoir  obtenu 
une  autorisation  spéciale.  Les  uns  préten- 
dent que  ce  mot  vient  de  la  gueule  des 
animaux  qui  est  rouge ,  d'aaires  lu  font 
dériver  des  langues  orientales  et  soutien- 
nent gu'il  a  été  apporté  de  l'Aiie  par  les 
croisés. 

GUEUX.  —  Nom  d'une  faction  qui  a 
joué  un  r61e  important  dans  les  guerres 
des  Pays-Bas.  Henri  de  Bréd»  rude  et 
d'autres  nobles  de  ce  pays  adoptèrent  la 
besace  et  l'écnelle  de  bois  en  slffoe  de 
gticwert e ,  vers  1566.  Ia)s  .70 «ij;  étaient 
boutenus  par  les  protestants  de  Framc. 

GUI,  GUILANLEU.  -  Le  gui  de  cbène 
étaJt  une  plante  sacrée  ponr  les  druides 

et  ils  allaiont  en  grande  i)*impe  cueillir 
leaui  le  sixième  jour  ou  plutôt  dans  la 
nvit  de  la  sixième  lune  après  le  solstice 
d'hiver,  où  commençait  leur  année.  Us 
appelaient  cette  nuit,  nuit  mère.  Le  chef 
des  druides  cueillait  le  gui  avec  une  fau- 
cille d'or  ;  les  autres  druides ,  vêtus  de 
tuniques  blanches ,  le  recevaient  dans 
un  bassin  d'or,  qu'ils  exposaient  ensuite 
à  la  vénération  du  peuple.  Comme  on 
attribuait  au  gui  les  ])lns  grandes  vertus, 
et  entre  uuirès  de^  propriétés  curatives 
merveilleuses,  ils  le  mettaient  dans  l'ean, 
et  distribuaient  <  eitc  eau  lustrale  h  conx 
qui  en  désiraient  pour  les  préserver  ou 
les  guérir  de  ton  tes  sortes  de  maux. 
Cette  eau  était  aussi  re;;ardi'e  comme  un 
remède  souverain  contre  les  nialcHces  et 
sortilèges.  Cet  usage  druidique  se  per- 
pétua sous  diverses  formas  d  iiis  protqMa 
toutes  les  parties  de  la  France.  Plusieurs 
textes  des  conciles  on  synodes  attestent 
qu'aux  XVI»  et  xvn«  siècles  ,  on  se  livrait 
encore  dans  les  campagnes  à  des  fêtes 
qui  rappellent  la  cérémonie  du  gui  sacré, 
et  qu'on  appelait  guilanleu  ou  aguHan- 
neuf  (gui  de  l'an  neuf).  Un  synode  d'An- 

Ê ers, de  1595,  pruhiba  cet  usage.  Eu  voici 
»  texte  :  ««  Par  certaine  coatome,  de  long- 
temps observée,  en  quHques  endroits 
de  notre  diocèse ,  disent  les  membres  du 
synode ,  et  principalement  dans  les  pa- 
roisses qui  sont  sou»  les  doyennés  de 
Craun  et  de  Condé,  le  jour  de  la  fèie  de 
la  Circoncision  de  Nôtre-Seigneur,  qui  est 
le  prcmi.T  jour  de  l'an,  et  autres  sui- 
vants, les  jeunes  gens  de  ces  paroisses 
de  \*nfi  et  de  l'antre  sexe,  vont  par  les 
églises  et  maisons  faire  certaines  quêtes, 

au'ils  appellent  09 ui/ann«u/,  les  deniers 
e  laquelle  ils  promettent  employer  en 
va  dêfge  en  l'bomMar  de  Netra-Dme 


ou  du  patron  de  leur  paroisse.  Toutefois 
nous  sommes  avertis  que,  sous  ouibro  de 
quelque  peu  de  bien, il  s'y  commet beaa» 
coup  do  scandales;  car,  outre  que  des- 
dits  deniers  et  autres  choses  provenants 
de  ladite  quête ,  ils  u'ev  emploient  pas 
la  dixième  partie  à  l'honneur  de  l'Eglise^ 
mais  consument  quasi  tout  en  banquets, 
ivrogneries  et  autres  débauches;  l'un 
d'entre  eux ,  qu'ils  appellent  leur  follet  ^ 
sous  ce  nom  prend  la  liberté,  etceui 
qui  l'soeompagnent  aussi,  de  faire  et 
dire,  en  l'e^lise  et  autres  lieux,  des 
choses  qui  ue  peuvent  être  honnêtement 
proférées,  éontes  ni  écoutées,  même 
jusqu'à  s'adresser  souvent  avec  une  in* 
sulence  grande  au  prêtre  qui  est  à  l'autel^ 
et  contrefaire  pnr  dhenes  ainferies  les 
saintes  rcrémonies  de  la  messe  et  autres 
observées  en  l'église  ;  et ,  sous  couleur 
dndft  aguilamuuf,  prennent  et  dérobent 
ès  niaisons  où  ils  enirent  tout  ce  que  bon 
leur  semble,  et  ne  peui*on  les  empêcher, 
pour  ce  qu'ils  portent  bâtons  et  armes 
offensives  ;  et  outre  ce  que  dessus  font 
une  intinité  d'autres  scandales  :  ce  qui 
étant  venu  à  notre  connaissance  par  les 
remontrances  et  plaintes  qni  nous  en 
ont  été  faites  par  aucuns  ecclésiastiques 
et  autres,  désirant  pour  le  dù  de  notre 
charge ,  remédier  à  tels  désordres  ;  con* 
sidérant  que  Noire-Seigneur  chassa  bien 
rudement  et  à  coups  de  fouet  ceux  qui, 
dans  le  temple,  vendaient  ettcbetaient 
les  choses  nécessaires  pour  les  sacri- 
fices, tant  s'en  faut  qu'ils  lissent  telles 
méchancetés  que  ceux-ci,  leur  repro- 
chant que  de  la  maisnn  d'oraison  ils 
avaient  fait  une  tanière  et  retraite  de 
volenrs;  4  l'exemple  d'icelui ,  poussés  de 
son  Saint-Esprit  et  de  l'autorité  qu'il  lui 
a  plu  nous  donner,  nous  défendons  très- 
expressément  à  tontes  personnes  ,  tsnt 
de  l'un  que  de  l'autre  sexe,  et,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sur 
peine  il  evcommunication  ,  de  faire  do- 
rénavant la  dite  qnèle  do  Ynquilanneuf 
en  l'église  ni  en  la  manière  que  dessus  ; 
ni  faire  assemblée  pour  icelle  plus  grande 
que  de  deux  ou  trois  personnes ,  ponr 
le  plus  ,  qui  à  ce  faire  seront  accompa- 
gnées de  l'un  des  procureurs  de  fabrique 
ou  de  quelque  autre  personne  d'âge  ;  ne 
voulant  qu'autrement  ils  fassent  l'a^ut- 
lanneuf^  et  ^  é  la  charge  d'employer  en 
cire ,  pour,  le  service  de  l'Église ,  tons  les 
deniers  qui  en  proviendrunt ,  sans  en 
retenir  ni  dépenser  un  seul  denier  à 
antre  usage.  Mandons  et  enjoignons  à 
t'uis  recteurs  et  curés  des  églises  et  pa- 
roisses ,  et  autres  ayant  charge  d'àmcs 
en  oe  moeèse,  sur  peine  de  eotpensioa 
a  iMniê  ponr  un  mois  et  de  plus  graode 
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peine  pa^apr^fi,  si  elle  y  échct ,  qu'ils 
n'aient  à  permettre  ni  souffrir  telles 
dioses  se  faire  eu  leurs  paroisses ,  au- 
trement que  nooa  l'aTona  déclaré  ci- 
detsus.  » 

Depuis  cette  époque ,  on  ne  fit  plus  de 
avèla  de  Va<iHiUinnfuf  dans  les  églises 
m  diocèse  d'Angers  ci  on  n'y  vit  plu»  de 
follet.  Malt  la  quête  continua  hora  des 
églises  avec  tant  de  licence  et  de  scan- 
dale qu'un  autre  synode  de  la  même 
Tille,  tenu  à  la  Pentecôte,  en  1666,  fut 
obUgé  dê  oondamner  de  nouveau  cet 
usage.  «  Il  se  commet  nn  abus,  disait  le 
aynode,  dans  la  plupart  des  paroisses  de 
la  campagne.  C'est  qu'en  cmtatns  temps 
de  l'année  ,  il  se  fait  des  assemblées  do 
personnes  qui  vont  quêter  par  les  pa- 
roisses  pour  l'entreleBement  do  lumi- 
naire ,  ce  que  l'on  appelle  vulgairement 
QuilanleUj  ou  ^ut  l'an  neuf  ou  bacfie- 
httes^  et  que,  durant  cette  quôie  il  se 
fait  det  idfoalasances  ou  plutôt  des  éé» 
bauches,  avec  des  danses,  des  cbansons 
dissolues  et  des  licences  aui  sont  d'au- 
tant plut  criminelles,  qu'il  semble  am 
aimplea  ijoe  Tintérèt  de  l'Église  les  ait 
aotoriiées  comme  une  louable  coutume. 
C'est  pourquoi  nous  défendons  à  toutes 
peraonaes,  de  quelque  âge,  seie  etcoA" 
dition  qu'elles  soient,  de  faire  k  l'avenir 
de  pareilles  assemblées  de  guHanleu  et 
aux  curés  de  lea  souffrir,  et,pour6ter 
ce  désordre,  nous  leur  ordonnons  de 
oommer  eux-mêmes  des  personnes  de 
oroblté  reconnue ,  qui  rendront  cet  of- 
llce  à  leur  église  par  charilc  .  sans  aucun 
salaire  ni  abus ,  à  peine  de  supprimer 
entièrement  lesdites  quêtes,  si  le  désor- 
dre ne  cesse.  Cependant  nous  exbortons 
les  fidèles  de  les  continuer  et  même  do 
redoubler,  s'il  se  peut ,  leurs  aumônes 
pour  le  luminaire  et  les  autrea  besoins 
de  leurs  paroisses,  les  donnant  aux  pro- 
cureurs ae  fabrique  ou  autres  personnes 
qui  seront  préposées  pour  faire  les  quêtes , 
qui  les  feront  avec  modestie  ei  les  em- 

floieront  utilement  pour  les  nécessites  de 
Eglise.»  Les  synodes  parvinrent  enfin  à 
délire  les  abus,  entés  sur  le  paganisme, 
qui  s'étaient  perpétués  avec  une  si  tenace 
obstination;  mais  ils  n'ont  pu  eflacer  les 
derniers  featiget  de  ces  eérémonies 
druidiques.  Quelques  traditions,  fort  in- 
nocentes d^ailleurs,  en  ont  perpétué  le 
souvenir.  Ainsi,  dans  certaines  provinces 
et  spécialement  en  Normandie ,  on  donne 
aux  enfants,  b.  la  nouvelle  année,  de  pe- 
tits présents  qu'on  appelle  aguignette  ou 
haguignette ,  mot  qui  rappelle  Vaguilan- 
neuf  de  l'Anjou.  L'usage  des  enfants 
d'aller  demander  les  aguiyneiles  rappelle 
aoati  les  quélea  d'Angers  proscrites  par 


lea  ayuodes  dont  nous  avons  cité  lesd^> 
ereta.  —  Toy.  C.  Ijo  Ber,  Coihetitm  ia 

meilleures  dissertatinns  relatives  à  TA» 
loirs  dê  France  1 1.  IX ,  p.  413  et  soiv. 

GUIACE.  —  Droit  que  les  habitanu 
payaient  dans  certains  lieux  pour  la  rà- 
rete  des  chemina.  —  On  appelait  eneen 
guiage  l'obligation  imposte,  en  quelqoM 
provitices,  aux  habitants  des  b.  rds  deU 
merde  tenir  des  flambeaux  aiiuiucà&ar 
lea  tours  pour  dirifer  les  vaisaeaiut. 

GUIBRAT  (La).  —  Nom  d'une  foire  cê> 
libre  qui  se  tient  dans  un  fauboui^de 

l  alaise;  elle  commence  le  16  août  et 
dure  liuit  jour:!.  11  y  avait  autrefois 
exemption  de  péages  pendant  la  darés 
de  la  foire  et  l'on  faisait  remonter  ce 
privilège  à  Guillaume  le  Cooquéraatqai 
était  ne  A  Falaise. 

GUICHET ,  GUlCHETIEn.^  M^AsTm 
dit  surtout  de  la  porte  d'une  prison  ;  les 
guichetiers  sont  chargée  de  la  garde  dst 

prisons.  Voy.  Prisons. 

GUIDAGE.  —  Même  sens  que  gutage. 

GUIDES.  —  Corps  de  cavalerie.  Vo|. 
OaOAmtATIOIf  Mll^Alll. 

GUIDON,  GUIDONNAGB.  —  Le  gsi- 
défi  était  un  drapeau  den  anciennes 
compagnies  de  cavalerie  ;  il  était  larçe 
dans  la  partie  supérieure  et  se  termi- 
nait en  pointe.  —  Un  appelait  aaaii 
^titdon  l'officier  qui  portait  ce  drapeaa. 
Le  marquis  de  Sevi^é  était  guidim  én 
gendarmes-dauphins.  M"*  die  Sévigoe, 
en  parlant  de  la  charge  de  soq  fllfl,  em- 
ploie souvent  le  mot  guidonnage  :  «>  Mod 
fils  est  désespéré  du  guidonnage.  Notre 
pauvre  ffiÊtdon  ae  meun  d'en  nui  dan  te 
ffutdùnmge^  »  etc. 

GUILLELMITES,  GTÎU.LEMITES,  COIL» 
LEMINS,  GUILLEMINES.  —  Ordre  reli- 
gieux fondé,  en  11 55,  près  de  Sienne , 
par  Guillaume  de  Malaval.  Les  guillemiles 
suivaient  la  règle  de  Saint-benoît.  On 
les  appelait  en  France  blancs-manteaux^ 
parce  qu'en  i3M  Philippe  le  Bel  lew 
avait  donné  le  couvent  des  servîtes  <m 
blancs-manteaux.  Yoy. Clergé  kêccuuu 
—  II  y  avait  des  relifiienaea  da  mêm 
ordre  appelées  guillemtnes.  Elles  avaieaC 
un  monastère  a  Montpellier. 

GUll.LEMS. —Monnaie  que  Jean  XV. 
comte  de  Ivoix,  fit  frapper  à  Paiuiers,au 
commencement  da  règne  de  CbaHca  VL 

GUILLOTINE.  —  Instrument  de  sup- 
plice qui  fut  adopté  ,  en  1792  (20  mars\ 
sur  la  proposition  du  médecin  GuiUotia. 
Cet  initmment ,  qui  parait  avoir  été  t» 
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prnntc  àl'IUlie,  irancl.c  la  lêic  par  une 
opération  purement  niûcaiiique. 

GUIMBARDES.  —  Chariots  dont  on  se 
servait  autrefois  à  Lyon  pour  transporter 
les  marchandises.  —  On  appelait  aussi 
guimbarde  une  danse  ancicnno  et  un  jru 
de  carte  où  la  dame  de  cœur  était  la 
guimbarâê  ou  principale  carte. 

GUIMPE.  —  Partie  du  7èiement  des 
religieuses  qui  enveloppe  te  cou  et  les 
deux  côtos  de  la  itHe.  De  là  le  verbe 
guimper  qui  signifiait  auirciois  se  faire 

GUINGUETTE.  —  V07.  LlBOX  PCDLIGS. 

GUIONAGE.  —  Droit  que  les  seigneurs 
levaient  autrefois  dans  leurs  doroaines 
pour  assurer  la  sftreté  des  routes  et  du 

transport  des  marchandises. 

CUTSAUDS.  —  Partisans  des  Guises  et 
de  la  Ligue. 

GUISARME.— Hache  à  deux  tranchants 
dont  on  se  serrait  en  France  an  moyen 
âge. 

GUITRF.S.  —  Factieux  ,  qui ,  c-n  1548  , 
se  révoltèrent  en  (iuienne  à  l'occasion 
des  gabelles  ;  on  leur  donna  le  nom  de 
guiim  du  iMorg  ob  ils  s'étaient  réunis. 

GYMNASB,  GYMNASTIQUE.  -  Jjt  mot 

gymnase  rappelle  surtout  des  souvenirs 
de  l'antiquité  et  les  luttes  où  les  jeunes 
Grecs  développaient  leurs  forces  physi- 
ques. Cependant  le  nom  de  gymnase 
s'est  conservé  dans  les  temps  modernes. 
Quelques  établissements  d'instruction  pu- 
blique s'appellent  gymnoMt»  par  exem- 
ple, à  Strasbourg,  le  gymnase  de  Saint- 
Guillaume,  école  secondaire  protestante. 
— >  îMmoi gymnaitiqui  désigne  les  exer- 
cices physiques  qui,  en  iSiS,  fùrent  mis 


en  honneur  par  le  colonel  Amoros.  De- 
puis cette  époque  jusqu'à  nos  jours ,  la 
gymnastique  n'a  cesse  de  faire  des  pro- 
grès; elle  a  été  introduite  dans  l'armée 
et  dans  les  lycées;  elle  l'ait  maintenant 
partie  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

GYNÉCÉE,  GYNÉCIA1RES.- L'usage  des 
gynécées  (  lien  oii  les  feminrs  d'une  mai- 
son se  réunissaient  pour  travaillerj  exista 
en  Gaule  longtemps  après  les  invasions 
des  barbares.  Charlemugne  en  parle  dans 
ses  Capitulaires.  Il  désigne  les  objets  qai 
devaient  être  fournis  par  ses  officiera 
aux  femmes  des  gymiei»  :  c'était  du 
lin ,  de  la  laine,  de  la  garance,  de  1  ecar- 
late,  des  peignes  à  carder,  etc.  Il  semble^ 
d'après  plusieurs  passages  des  Capitu- 
laires et  le  témoignage  des  autres  docu- 
ments ,  que  les  gynécû*  étaient  des  atO' 
liers  de  femmes  pour  la  llibrication  dea 
tils  ei  des  tissus.  Dans  la  suite,  les  gyné- 
cée devinrent  des  lieux  de  débauche 
(  Guérard  ,  Polypt.  d'Irminon^  proUgO' 
minêê,  S  338  ).  -  Ou  appelait  gynédaim 
les  ouvriers  des  deux  sexes  qui  iravail- 
laientdans  ces  établissements.  On  trouve, 
en  eifét ,  la  preuve  que  les  homnea  7 
étaler)  t  employés  aussi  bien  qne  lea 
femmes. 

GYROVAGUF.S.  —  «  On  appelait  aiusi, 
ditFleury  (Institution  au  droit  ecclésiat' 
f  1911e,  cnap.  XXI  ) ,  des  motne*  trrants 
qui  couraient  continuellement  de  pays  en 
pays,  passant  par  les  monastères ,  sans 
s'arrêter  dans  aucun ,  comme  s'ils  n'eus' 
sent  trouvé  nulle  part  une  vie  assez  par- 
faite. Ils  abusaient  de  l'hospitalité  des 
vrais  moines  pour  se  faire  bien  traiter, 
entraient  en  tous  lieux,  se  mêlaient  avec 
toutes  sortes  de  personnes,  sous  prétexte 
de  les  convertir,  et  menaient  une  vie  dé- 
réglée à  l'abri  de  l'habit  monaaUque 
qiTils  déshonoraient.  » 
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HABILLEMENT.  ïinhxllement  des  Fran- 
çais aux  diverses  époques  de  leur  his- 
toire.—- Je  ne  puis  çiu'esquisser,  dans  ce 
Dictionnaire,  un  sujet  aussi  vaste  et  aufsi 
difficile.  Les  caprices  de  la  mode  ont  clé 
infinis;  il  ne  peut  être  question  de  les 
retracer  dan»  cet  article;  mais  seulement 
démarquer  h  grands  traits  les  principsles 
variations  du  costume  des  Français. 

i  \",  Habillêment  det  Oauloît  $i  det 
Franc*  ;  costume  de  Charlemagne.  -  Tout 
ce  qai  est  antérieur  au  xi"  siècle,  où  des 
lepi^cntatious  tigurées  donnent  uncidée 


précise  des  détails  du  costume,  est  pro- 
blématique. On  sait  que  les  Gaulois  por- 
taient de  larges  pantalona  appelés  braies , 
et  une  espèce  de  blouse  nommée  ca<u/a 
(  petite  maison  )  U'oîi  l'on  a  fait  chat^U. 
Ils  jetaient  sur  cette  tunique  sans  man- 
ches un  manteau  appelé  saye  ou  sayon^ 
cl  dont  l'étoOe  plus  ou  moins  line,  lea 
couleurs  plus  ou  moins  éclatantes  annon» 
çaicnt  la  diversité  des  conditions.  Leurs 
pieds  et  leurs  jambes  étaient  recouvert.^ 
de  bottines  de  cuir,  nonmiées  caligx, 
d'oti  Tint  à  Vemperenr  Caius  le  surnom  de 
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Caligula.  Ce  vêtement  est  encore ,  à  peu 
Ile  chose  près,  celui  des  paysans.  La 
blouse  de  drap  grossier  ou  ae  toile  avait 
souvent  un  ca/mce  ou  capuchon  qui  abri- 
tait la  tèlc  contre  la  pluie  ou  fardeurda 
soleil,  l.ps  moines  adopt<"^ront  et  conser- 
vèrent presque  sans  changement  le  vête- 
ment des  paysans  f^loit.  Les  guerriers 
chargeaient  leurs  membres  de  bracelets 
qui  étaient  quelquefois  enrichis  d'or  et  do 
pierres  préclenses. 

l  u  conquête  des  Romains  et  celle  des 
barbares  n'ont  ejterce  que  peu  d'influence 
sur  le  oostome  des  étssseslnftrieores.  Les 
ebefs  seuls  adoptèrent  la  tO|<e  romaine , 

S le  vêtement  serré  ei  les  foornures  qui 
salent  donner  anx  rois  francs  le  nom 
de  reges  jyelliti  (rois  couverts  de  four- 
rares).  Sidoine  Apollinaire  nous  a  laissé 
ane description  des  guerriers  francs,  ob 
il  parle  de  leur  vètemeni.  J'emprunte  la 
traduction  que  M.  Aug.  Thierry  adonnée 
de  ce  passade  (  Lettres  sur  i  histoire  de 
France,  VI*  lettre)  :  «  Les  Francs  rele- 
vaient et  ratiachaieni  sur  le  sommet  du 
front  leurs  cheveux  d'un  blond  roux,  qui 
furmaient  une  espèce  d'aigrette  et  retom- 
baient par  derrière  en  queue  de  cheval. 
Leur  visage  était  entièremeni  rasé,  &  l'ex- 
ception de  deux  longues  moustaches  qui 
leur  tombaient  de  chaque  côté  de  la  bou- 
che. Ils  puriaient  des  habits  de  toile  ser- 
rés an  corps  et  sur  tes  membres  avec  nu 
large  ceinturon  auquel  pendait  rôpoe.  « 

On  n  a  que  peu  de  renseignements  sur 
le  eostnme  des  feiiimes  à  cette  époque. 
F«'rtufiat,  ^'adressant  à  Radegonde,  tait 
allusion  à  l'usage  uii  étaient  les  femmes 
"ée  se  couronner  de  fleurs.  «  ces  fleurs,  lui 
dit-il ,  qui  plaisent  p  ir  leur  parfum ,  plai- 
sent encore  plus,  lorsque  ta  main  les 
/entrelace  dans  ta  chevelure.  »  Il  est  ques- 
tion, dantGrcgoire  de  Tours,  de  robes  de 
soie;  mais  cet  historien  on  parle  comme 
de  vêtements  magnitiques. 

Charlemagne  conserva,  dans  son  cos- 
tume ,  les  usaiçes  germaniques.  »  Il  por- 
tait, dit  Êginnard,  le  costume  de  sa  pa- 
trie, c'eat-a-<iire  le  costume  des  Francs 
(vestitu  patrio  ,  ici  est  Fraiicisco^  vteba- 
tur).  Quant  aux  vêtements  étrangers,  il 
les  rejetait,  quelque  magnifiques  qu'ils 
'fussent,  cl  no  consentit  jamais  à  s'en 
servir,  si  ce  n'est  deux  fois  à  Rome,  t>ur 
la  demande  du  pape  Adrien  et  de  son  suc- 
cesseur Léon.  Il  porta  dans  ces  circon- 
'stances  une  longue  tunique  H  une  chla- 
myde  on  manteau  avec  des  chaussures  à 
la  modo  des  Uomains.  »  Ce  i)assage  d'E- 
ginhard  s'accorde  bien  avec  l'indignation 
que  témoigna  Charlemagne  contre  les 
.Francs  qui  remplaçaient  le  costume  na- 
tional par  les  vêtements  gaulois.  Rencon- 
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tran  t  un  jour  des  Francs  gui  portaient  des 
braies.  «  Voilà,  s'écria  t-il ,  nos  hommes 
libres  qui  prennent  les  habits  du  peuple 
qu'ilsontVHincu.  »  il  défendit  aux  Francs, 
ajoute  le  moine  de  Saiut-Gall ,  d'adopter 
le  vêtement  gaulois.  Quoique  la  chro- 
nique du  moine  de  Saint-Gall  ait  souvent 
un  caractère  romanesque,  il  n'est  }ns 
sans  intérêt  de  lire  la  description  qu'il 
nous  a  laissée  du  costume  des  Francs.  Il 
affirme  avoir  vu  lulnnême  ces  ▼ètenseott 
dont  il  ne  donne  pas  une  idée  très-neiie. 
J'ai  cherché  dans  la  traduction  suivante  & 
rendre  le  plus  fidèlement  possible  n 
pensée,  sans  être  silr  d'y  avoir  réussi  : 

w  Les  ornements  dea  anciens  Francs, 
quand  ils  se  paraient ,  étaient  àim  brode- 
quins dorés  par  dehors  ,  garnis  de  cour- 
roies longues  de  trois  coudées.  i>es 
bandelettes  de  plusieurs  morceaux  leur 
couvraient  les  jambes.  Sous  ces  brode- 
quins ils  portaient  des  chaussettes  et  des 
hauts  «de -chausses  de  lin  d'une  même 
couleur,  mais  d'un  travail  précieux  et 
varié,  l'ar-desKus  les  chausses  et  les  ban- 
delettes ,  les  longues  courroies  do  m  nou$ 
avons  parlé  étaient  serrées  en  dedans  et 
an  dehors  en  forme  de  croix  ,  tant  par 
devant  que  par  derrière.  Kntin  venait  une 
cbemised*nne  toile  très-fine.  Un  baudrier 
soutenait  leur  épée ,  qui  était  placée  dans 
un  fourreau,  et  entourée  d'une  lanière 
et  d'une  toile  très-Uan^e  et  rendue  plus 
forte  avec  de  la  cire  brillante.  Au  milieu 
de  i  epéede  petites  croix  formaient  saillie, 
afin  oe  donner  plus  sûrement  la  mort 
aux  païens.  I,e  vêlement  que  les  Francs 
mettaient  en  dernier  et  par-dessus  tous 
les  autres  était  un  manteau  blanc  ou  bleu 
de  saphir,  à  quatre  coins,  double  et  telle- 
ment  taillé  que,  quand  on  le  plaçait  sur 
ses  épaules,  il  tombait  par  devant  et  par 
derrière  jusqu'aux  pieds, tandis  qued^ 
cotes  il  venait  à  peine  anx  genoux.  Dans 
la  main  droite  se  portait  un  bâton  de 
pommier,  remarquable  par  des  nouds 
symétriques,  droit,  redoutable.  avecuDC 

Ï>omme  d'or  ou  d'argent ,  enrichie  de  bd* 
es  ciselures,  n 

Ces  détails  sur  le  costume  préféré  par 
Charlemagne  et  les  Francs  de  son  époque 
ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  te 
description  qu'en  donnent  les  Grar^ei 
Chroniques  de  Saint- Denis,  Mais  cet  ou- 
vrage, rédigé  à  l'epoqne  des  croisades,  a 
transporté  les  mœurs  des  xi  i«  et  xiii»  sif- 
cles  au  temps  de  Charlemagne.  C'est  donc 
comme  tableau  de  mœurs  au  temps  des 
croisades  que  nous  citerons  la  descrip' 
tion  du  costume  de  l'empereur  franc, 
telle  qu'elle  so  trouve  dans  les  Chroniques 
de  Saint-Denis.  «  De  robes  se  revêtait  à 
la  manière  de  France  ;  sur  la  chair  assit 
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de  cbemiftes  et  de  famulaires  (  caleçons  ) 
«16  lin  ;  par-dessus  vêtait  une  ootiA  (  robe) 

oiirlfC  de  drap  de  soie  ;  chausses  et  sou- 
liers étroits  chaussait.  En  biver  vêtait 
Bo  numm  fourré  de  peau  de  loutre  ou 
de  martre  ;  tonjnnrs  avait  l'épèe  ceinte, 
dont  le  pommeau  utaii  d'or  et  d'argent» 
et  le  baudrier  d'un  tissu  4e  Mie.  Il  portait 
quelquefois  deux  épces,  mômemcnt  aux 

ârandes  fêtes  ou  quand  des  messagers 
e  terrée  étrengères  devaient  devant  lui 
venir.  Étranges  manières  de  rjbes  ne 
voulut  oncques  vêtir,  tant  fussent  belles  y 
fore  une  fois  tant  seulement  qu'il  vêtit 
line  culte  et  un  mantel  à  la  guise  de 
Kome,  à  la  prière  de  l'apostole  (  du  pape  ) 
Adrien  ;  mais ,  aux  fêles  tiulenuellei» , 
avait  un  manteau  tissu  d]<Mr  et  des  sou- 
liers gar  nis  <]e  pierrot  précieuses,  et  sur 
Son  cljeî  une  couronne  d'or  ornée  de  ri- 
ches pierree.  Au  autres  jonrs  avait  peu 
de  dinërf'nco  de  son  habit  et  du  commun 
habit  du  peuple.  *>  L'auteur  indique  ici 
lea  principaux  vôtementa  dea  Français  au 
temps  des  croisades  (  xi«-xiii»  siècles  )  : 
chausses  moulantes,  souliers  ou  sanda- 
les ,  cotte  ou  longue  robe  reconviaiit  la 
chemise  et  les  chausses,  inaoïaaQ eove- 
lonpant  tout  rhabillement. 
1  If.  Habilkmm  ée§  Français  âm 
au  siècle.  —  l'armi  les  plus  an- 
cieiiues  représentations  Qgurées  ayant  un 
caractère  aniheetique ,  on  doit  citer  la 
tapisserie  delà  reine  hfalhiide ,  îille  de 
4fuillaume  le  Conquérant.  Ce  monument 
conservé  à  Bayeux  présente  une  série  do 
scènes  relatives  à  la  conquête  de  l'Angle- 
terre par  les  Normands.  On  y  voit  flairer 
les  Normands  avec  leurs  casques  pointus 
et  leurs  cottes  de  mailles  formées  d'an- 
neaux de  fer  entrelacés.  Un  écrivain  du 
XI*  siècle,  Uaoul  (ilaber,  parle  d'une  ro 
volntion  qnl  s'accomplit  dans  la  mode,  au 
commenccrnefit  de  ce  siècle,  yiar  l'jti  rivée 
des  niériduKiaux  qui  acconi[iitgnaK-ni,  la 
reine  Constance,  ^econdo  femme  de  Ko« 
bp^t  le  Pieux.  «  On  vit  alors,  dit  coi  ccri- 
vaia  ,  arriver  de  l'Auvergne  et  de  l' Aqui- 
taine* lea  boBunea  lea  plua  vains  du 
monde,  l/eurs  mœurs  et  leurs  vbwvw^nx^ 
étaient  é^leme  ut  bizarres  ;  leurs  armes  et 
leurs  équipagea  en  désordre  ;  ils  avafent 
la  moitié  de  la  tète  rasée;  semlilaMes  à 
des  histrions ,  il  portaient  le  menton  ras  ; 
leurs  ehanaaurea  et  leura  bottes  étaient 
de  forme  inconvenante.  Ces  modes  détes- 
tables ne  tardèrent  pas  à  être  adopu  og 
par  toute  la  nation  frauçaisie.  »  Il  et^t  ])ro. 
Fable  que  ces  chaussures  de  forme  extra- 
ordinaire et  Inconvenante, dont  se  plaint 
Kaoul  Glaber,  ressemblaient  aux  aouliert 
à  la  poiilaine  qui  fuieotà  la  UOdC  iToia 
sièdes  plua  tard. 


Nous  avons  paile  ailleurs  do  Tarmuro 
dont  lea  guerriers  se  couvraient  à  cette 
époque  (voy.  Armes).  Ils  pnrt  u*>nt  o;t- 
cuie  une  casaque  qu'on  apjielau  jack  ou 
jacquê ,  él  d'éb  sont  venuee  lea  jacquttttu 
et  les  justanrnrp-.  Dnns  son  château,  lo 
aeigneur  déposait  l'armure  de  fer  pour 
un  costume  plua  léger  et  plus  brilwnt. 
Il  portait  une  longue  robe  serrée  à  la 
taille  par  une  ceinture  et  d^cend&nt  jus- 
qu'aux pieds.  On  appelait  Cùtiê  hardtê  ce 
vètemeni  qui  éUii  commun  aux  deux 
sexes  et  qui  dissimulait  les  détails  du 
costume.  Un  sac  en  cuir,  qui  servait  de 
bourse  était  suspendu  à  la  ceinture  et  se 
nommait  auménière  ou  escarcelle.  Cette 
bourse  était  quelquefois  richement  ornée 
et  enrichie  de  grelots  et  clochettes  d'ar- 
gent, de  broderies  d'or  et  do  pierres  pré- 
cieuses. Un  icstamcnt  cité  dans  le  supplé- 
ment de  D.  Carpeniier  au  Glossaire  de 
du  Gange  (  v*  Bursa)  parle  «  d'une  bourse 
de  veloûi  s  vermeil  et  d'un  bourselot  clo- 
cheté  d'argent.  »  Par-deasns  la  cotte  hai^ 
die,  on  mettiit  uo  «^lurtout  appelé  alors 
iurcot  ou  surcotte ,  j^arce  qu'il  recouvrait 
la  cotte.  Le  «vrcof  était  quelqnefola  une 
ti!niqi!«  sans  m'.inclu's  ou  dont  les  man» 
ches  ne  dépassaient  pas  le  coude;  on  ap- 
pelait auasi  ce  vêtement  co{o6#  (du  Gange, 
y' Colnbiuvi).  Il  était  rc'^crvc  à  certairies 
classes  et  spécialement  aux  eeos  de  loi. 
Enfin  un  long  manteau  d'étoffe  préeieuse, 

Î;arnî  ordinairement  (r!iei mine  ou  de 
ourrorea  appelées  menu-cair,  complé- 
tait rhabillement  du  seigneur  féodal  en 
temps  de  p<iix.  ba  chaussure  habituelle 
était  de  couleur  noire  et  serrée  au-dessus 
du  cou-de-pied.  Tel  était  le  costume  de 
Haint  Louis  décrit  par  Joinville.  «  J'ai  vu 
plusifnrs  fois  ,  dit  cet  historien,  que  le 
roi  venuit  au  jardin  de  Pans  habillé  d'une 
cette  de  camelot  ^  surcotte  de  ftitaine  sans 
ntancbcs,  nyani  un  manieiii  par- dessus, 
CL  des  sandales  noires.  »  Les  seigneurs 
portaient  à  cette  époque  un  bonnet  qu'on 
nommait  morfter  et  qui  était  ordinaire- 
ment de  velours  galonné  d'or  et  entouré 
aaeei  de  fourrures.  Ce  riche  et  noble  cos- 
tume des  classes  arisiocniiiqv.ps  aux  xi*, 
XII*  et  XIII*  siècles ,  se  conserva  dans  les 
parlements,  lorsque  les  chevaliers  adop- 
tèrent les  modes  cnpri  cieuees  et  bizarres 
des  XIV*  et  xv*  siècles. 

Vere  l'époque  des  croîesdeect  jusqu'à 
la  tin  du  xiii*  siècle,  le  costume  des 
femmes  ne  différait  guère  de  celui  des 
boinmef .  f  4i  rftUê  hardie  et  le  surcot  for- 
niaieiit  Hi  il  illeinent  des  noblrs  dames 
comme  celui  des  chevaliers;  seulement, 
au  lieu  du  mortier,  les  femmes  se  cou- 
vraient la  tète  d'un  lionnet  en  pointe, 
d'od  pendait  un  voile  dont  les  repHs  en«- 
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touraicnl  le  cou  cl  le»  upaulcs  comme  une 
gutiiipe  do  rcligleute.  IlyavAii  dans  ce 
cosiume  d«  la  iMgoifloeooa  «t  delasé- 

Le*  clMiealnfiérlearee  n*a«iieiit  ftaère 
nodlAé  leur  habillement  primitif;  Itom- 
rne«  Pl  femmes  8*cuveloppait'nt  priiicipu- 
lemeut  en  hiver  d'un  long  manteau  appelé 
coptoacAapt^  «oonel  était  annexé  un 
capuchon  qui  se  raballait  sur  lu  tête  en 
caa  de  pluie.  C'uiail  loujouri  lu  haye  gau- 
lolae.  tea  ftmnm  de  quelques  proTinoea 
et  princinalemenl  do  Uretagne  et  de  basse 
NdriiianJiti  |K>rteai  encore  des  capoites 
qui  iH))poll6iit  MB  andennes  etpea.  La 
vapiline  i^ialt  uno  «-uitrur^  de  femmes, 
tantôt  en  velours,  tantôt  en  paille,  dou- 
blée de  lialin  et  ornée  do  plumes.  Ce 
nom ,  oomnt  calai  do  capuchon ,  dérivait 
de  Ia  eapn  ou  chape.  On  portait  aussi , 
au  XIII*  »iècle,  un  viHcmenl  nommé  ba- 
landrûn  ou  talondras.  C'était  un  man- 
teau do  comiuigno  double  sur  les  épaules 
et  la  poitrine.  Ce  vêtement,  qui  date  du 
moyen  &ge,  était  eiMoreiialia au  xvmaiè- 
cle.  u  Kontaino  en  parla  dana  la  fkbto  de 
Boréê  «f  du  Soleil  : 

l.or«que  vo'^  mnnteanx  (•taienl  d'étoffe 
Krossièro ,  on  len  appelait  buriaux.  Villon 
aditi 

MIms  vtal  vIvM  ■•«■  ffTM  ètÊftMm» 

P«uvr« ,  qn'arolr  M  tclirnear 
Kt  puurrir  loui  rirU*»  tumbeftus. 

Do  grandes  bottes  en  cuir  appelées  Aeu- 
tft  ou  lioiitMiiijr  complétaient  l'habille- 

n»ent.  C'est  de  celle  panie  lUi  vêlement 
que  vint  à  l'atuo  dcsHtsdo  Cuillaumc  \n 
Conquérant  io  nom  de  Courte-heuse  ou 
tfouriet  kwttes.  Itobert  était,  en  effet ,  re- 
marquable par  son  tnlMnpoifit  axoeaeif 
et  sa  uelile  tuiUe. 

S  111.  Habillement  éêê  Françait  ans 
XIV»  et  XV»  siècles.  —  Aux  xiv«  et  xv»  sit'». 
olo»«  il  y  eut  un  changement  complet  dans 
l'habillement  des  deux  eexes.  La  nobleeae 
abandonna  le  long  manteau  et  le  mortier  ; 
on  ne  lest  retrouve  plus  que  dans  les 
dataet  oli  te  perpétue  le  respect  des  tra- 
ditions, dans  la  magistrature  et  leeuni- 
versiioa.  l  a  robe  rouge  des  piuienieniai- 
res,  Io  manteau  d'hermine  des  présidents 
et  des  recteurs ,  les  robeadaa  aimples  con- 
Reilicrs  et  des  professeurs  rappelaient 
l'ancien  costume  de  la  noblesse.  Celle-ci 
adopta  un  vêtement  court,  de  coulenrs 
éclatantes  et  variées,  serré  îi  la  tuille, 
brodé  avec  luxe  et  orné  souvent  avec  une 
ricbesse  bizarre.  Le  duo  d'Orléans ,  ft^re 
de  Charles  VI,  portait  des  robes  garnies  de 
pcriea.  «  Sur  une  des  manches  était  écrit 


eu  brodei  te  tout  au  iûc^  ie  àu.  lie  iaci-r 
aoB:  ifa  dame,  fe  «ne  pftv  J^^  '  ' 

noté  tout  au  long  c*  amixe  érs 
mandies;  cinq  ceat  sot-aaai^  fceu 
aerraient  à  foraMT  lea  ■aaca  ^  la  cjb> 

»on.  »  D'aulrrs  portaient  s-cr  I^ot^i 
ments  des  tigares  d'^Duornox.  Lesarv 
ries  des  seigneurs  s'étalaieat  fiv  hsr 
manteaux ,  sur  ceux  de  leurs  femae^ 
leurs  (Miuyers,  de  leurs  T»rl<ts<l«<» 
sur  les  housses  de  leurs  cfeevaox. 

C'eal  alors  snrtoM  q«e  as  fV 
sage  des  livrées  ou  C'»uîe«rs  d^>Tit  ";.'^ 
qui  siffualaient  tous  les  gexàs  auacaff^ 
un  poisaaat  seigoear.  Biles  imesi  1^' 
nom  de  ce  que  le  roi ,  à  certaines  f^'t^ 
et ,  à  son  exemple ,  les  seigoew»  « 
vraient  des  robes  aux  faomiDes  de  kr 
suite.  On  trouve  des  traces  de  cet  nsm 
même  au  xviii»  siècle  Jusqu'à  Î3  rfr;,ç- 
tion  de  1789,  le  roi  faisait  remeureii 
chambre  des  comptes  une  oertaine  Msa 
pour  Tachai  des  robes.  Les  liv  rées  sept'- 
talent  souvent  d'une  manière  bixam. 
voyait  dea  éca^era  et  Tarlets  atvee  dei  cv- 
tûmes  de  plusieurs  nuances  qu'on  ipp^ 
lait  costumes  mi'partis^  et  avec  é» 
cbansses  de  couleurs  différentes. 

Cette  révolution  dans  les  oostumesM 
s'accomplit  pas  sans  provoquer  des  par- 
tes assez  vives.  On  eu  trouve  l'expre&»io: 
dans  le  continuateur  de  CnillaMs  • 
Nangis  et  dans  les  grandes  chroniqueuse 
Saint-Denis.  L'auteur, quel  qu'il  soit,«ka 
dernier  ouvrage,  va  iusq;u'à  attrtarit 
désastre  de  Crécy  (1346)  aux  modes  bi- 
zarres et  inconvenantes  qui  prévalaies. 
alors  en  France.  «  Les  uns,  dit-il,  araies 
des  robes  si  courtes  qu'elles  ne  leur  ▼^ 
naient  pas  à  la  ceimure...;  et  ces  robe 
étaient  si  étroites  à  vêtir  et  à  dépouille 
qu'il  semblait  qu'on  les  éoorchàt,etiliar 
fallait  aide.  Ils  avaient  une  eliaus^e  d'" 
drap  et  l'autre  d'autre,  et  leur  venues, 
leurs  cornettes  et  leurs  mancbes  ptH  é 
terre,  et,  ils  semblaient  mieux  être  j:'D- 
gleurs  que  autres  gens,  et  pour  ce  ne  fi: 
MM  merveilles,  nDleu  voulut  corriger 
les  méfaits  des  Français.  »  Le  second 
continuateur  de  Cuillaume  de  Nangrisîr- 
siste  sur  la  magniHcciice  bizarre  quoi 
déployait  à  cette  euoque,  et  l'année  nést 
de  la  bataille  de  Poitiers  (1356),  il  mortrf 
les  Français  se  chargeant  de  perles,  de 
pierTerie8,et  couvrant  leurs  chaperons  dr 
plumes  magnifiques.  A  l'année  I36j,  I' 
même  auteur  insiste  aur  la  bizarreiie 
souliers  çf  ni  se  terminaient  par  des  poiiiii 
recourbées  ressemblant  à  un  bec  tie 
poule;  d'oU  vint  le  nom  de  touiim  » 
la  pouiaine. 

Au  XV»  si^de,  des  chapesux  defeitn; 
ornés  parfois  de  couronnes  pour  ditttii- 
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guer  les  vi  les  principaux  person- 
nages, remplacèrent  les  chaperons  (  voy .  ce 
iDOt).  Rn  temps  de  guerre,  la  noblesse  ae 
couvrit  d'une  armure  formée  de  plaques 
de  fer  matelassées;  la  visière  s  abaissa 
tttf  le  visage;  le  haubert  ou  caaqueae 
prolongea  jusquo  sur  le  cou  cl  fui  sou- 
Tent  surmonte  de  symboles  belUqueux 
(voy.  ARMBi).  Un  manteau,  avec  de  lon- 
gues ailes  éclnquetées  qu'on  appelait  ai7M 
à  rafi0«,  se  jetait  sur  rarmure  et  flottait 
■ur  le  dos  du  coursier. 

A  la  même  époque,  les  femmes  quittè- 
rent le  costume  sévère  du  xm«  siècle  pour 
dea  modes  bizarres.  Leurs  bonnets  pri- 
rent des  dimensions  gigantesques  et  fu- 
rent désignés  sous  le  nom  de  hennins, 
m  Les  dames  et  demoiselles,  dit  Juvenal 
des  Ursina,  historien  delà  fin  du  xiv*  siè- 
cle et  ducommencementdu  XV»,  menaient 
grands  et  excessifs  états,  et  cornes  mer- 
veilleuses, hautes  et  laraes,  et  avaient  do 
chacun  côté  deux  grandes  oreilles  si  lar- 

fes  que  quand  eiles  voulaient  passer 
buis  (la  porte)  dîme  chambre,  il  fallait 
qu'elles  se  tournassent  de  côté  et  se  bais- 
sassent. M  Ces  bonnets  gigaoïesques  s'é- 
irsfMiient  souvent  dee  «toux  côtés  et  pre- 
naient la  forme  d'un  cœur.  On  les  appelait 
alofs  escovhiona.  Us  étaient  ornes  d'è- 
tofies  précieuses  et  de  dentelles.  Les  pré- 
dicateurs tonnèrent  contre  lé  luxe  insensé 
de  ces  coiSurea;  ils  s'indignaient  aussi 
de  le  forme  des  robes  qui,  s'éloignent 
chaque  jour  de  Vausiériié  des  époques 
antérieures,  laissaient  à  découvert  une 
partie  de  la  poitrine.  Ces  modes  extrava- 
gantes  furent  surtout  en  honneur  à  la 
cour  licencieuse  d'isabeau  de  Bavière. 
Sous  les  règnes  de  Charles  VII  et  Louis  Xf . 
les  femmes  renonct'rent  aux  henuitis  et 
les  remplacèrent  par  des  corneties  beau- 
coup plus  simples.  Nous  ne  pouvons  pas, 
dans  cette  esquisse  rauidc,  insister  sur  les 
variations  de  la  nioae,  qui  n'étaient  ni 
moins  fréquentes  ni  moins  bizarres  que 
de  nos  jours.  Ainsi ,  mus  Louis  XI ,  en 
1467,  il  y  eut  touià  coup  un  retour  étrange 
aux  costumes  du  siècle  précédent.  Mon- 
streleteu  parle  avec  indigne^n.  «  En  ce 
temps,  dit-il,  les  hommes  en  vinrent  à  so 
vêtir  plus  court  qu'ils  n'eussent  uncques 
fait,  comme  l'on  soûlait  (  avait  coutume) 
de  vêtir  les  singes:  ce  qui  était  chose 
trcs-malbonnëte  et  impudique.  Ils  fai- 
saient fendre  les  roancbes  de  leurs  robes 
ei  de  leurs  pourpoints  pour  nionti-er  leurs 
chemises  délices,  lurges  et  blanches.  Ils 
portaient  aussi  leurs  cheveux  si  longs 
qu'ils  leur  empêchaient  le  visago,  et 
môme  les  yeux.  Sur  leurs  têtes ,  ils  por- 
taient des  booneis  de  drap  hauts  ei  longs, 
et  des  chitses  d'or  moull  somptueuses.  » 
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S  ÏV.  Habillement  des  Français  au 
xvi«  siècle.  —  Le  xvr  siècle  modifia  pro- 
fondément les  costumes.  Les  relations 
avec  riliilie,  le  développement  de  la  ri- 
chesse nationale,  les  progrès  du  luxe  et 
du  go(lt,rinfluenoe  d'une  sociétéélégante, 
donnèrent  aux  vêtements  des  formes  plus 
légères  et  plus  brillantes.  De  François  I*' 
à  Henri  IV,  le  costume  des  clss^es  aristo- 
cratiques  parvint  à  un  degré  de  richesse 
etderaflioemeotaui  répondait  àla  magni- 
lioence  et  à  la  délicatesse  des  ornements 
et  des  meubles  que  ciselaient  les  grands 
artistes  italiens.  La  toque  où  flottait  une  . 
plume  et  au'ornaient  des  perles  et  des 
diamants,  le  pourpoint  tailladé  et  sur- 
monté d'une  fraise  en  dentelles,  un  man- 
teau court  et  dont  l'étoffe  précieuse  était 
enrichie  de  broderies  ,  les  hauts  de 
chausses  ou  culottes  bounantes  rattachés 
au  pourpoint  par  des  aiguillettes,  les 
chausses  garnies  de  rubans  ou  canons, 
des  souliers  chargés  des  mêmes  orne- 
ments, composaient  le  costume  des  sei- 
gneurs de  l'époque;  il  était  riche,  él^gsot, 
mais  souvent  maniéré. 

Uè&  le  comneDcement  du  xvi*  siècle, 
dana  un  tournoi  célébré  en  1514,  on  voit 
les  seigneurs  étaler  les  plus  riches  cos- 
tumes. Voici  la  description  que  LaColom- 
bière,  dans  son  Théâtre  d'honneur,  donne 
de  quclqnos-ims  de  ces  vêtements  de  pa- 
rade :  M  M.  de  (lUise  était  accoutré  de 
drap  d'or  découpé,  de  velours  à  ondes, 
svec  grand  plumail,  les  parements  de  ve- 
lours noir.  Ses  compagnona  étaient  accou- 
trés de  velours  blanc  ft  une  cordelière 
noire,  tout  semé  de  lettres  d'or.... 
François  (Monsieur)  était  armé,  accoutré 
et  bardé  de  satin  broché  d*argeni  découpé 
sur  salin  blanc  à  co^dL>li^res  d'argent, 
avec  grand  plumail  tout  blanc. . . .  M.  d'A- 
lençon,  bien  arme  et  accoutré,  bardé  tout 
de  drap  d'or  par  moitié  et  de  veloura  noir 
découpé  sur  drap  d"or.  >» 

Moniluc  nous  fait  connaître,  dans  ses 
Mémoires,  quel  était,  vers  le  milieu  du 
XVI*  siècle  (lôSfj  ,  l'habillement  d'un  sei- 

Sneur  élégant.  <«  Je  me  lis  apporter,  dit-il, 
es  chausses  de  velours  cramoisi ,  cou» 
vertes  dépassements  d'or  et  fort  décou- 
pées. Je  pris  le  pourpoint  tout  de  même 
et  une  chemise  ouvrée  de  soie  cramoisie 
et  de  filet  d  or  bien  riche  (en  ce  temps-là 
on  portait  les  collets  de  chemise  un  peura* 
battus).  Je  pris  ensnite  un  collet  de  butte 
cl  me  fis  meUro  le  baussc-ool  do  mes  ar- 
mes qui  étaient  bien  dorées.  J'avais  un 
chapeau  de  soie  grise  fait  k  l*allemandc 
avec  un  grand  cordon  d'argent  et  des 
plumes  d'aigrette  bien  argentées  (les  cha- 
peaux eu  ce  temps-lh  n'étaient  pas  grands 
comme  ils  sont  h  cette  heure).  Puis  fétb 
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iineaiai|iiin  de  nlourt  nls  garni  de  pe« 

tiles  iresBes  d'argeni  k  deux  doigts  Tune 
de  l'autre  et  doublé  de  toile  d'argent  toute 
découpée.» 

La  ma^^nificence  n'était  pas  toujours 
réglée  par  le  goût,  et  des  liummea  d'un 
rang  intérieur  affichaient  souvent  un  luxe 
insensé.  «  J'ai  oui  dire,  raconte  Brantôme 
(  Capitaines  français  ),  que,  pour  un  pre- 
mier jour  de  mai ,  un  caporal  de  la  colo- 
nelle (!■*  compagnie)  comparut  le  matin 
à  la  messe,  halbiUé  tout  de  satin  vcri,  et 
ses  bandes  de  chausses  toutes  rattachées 
de  doubles  dueitt,  d'aogelota  et  de  nobles, 
jusques  à  ses  souliers.  >»  Parmi  les  inno- 
vations que  présente  le  costume  de  cette 
époque,  on  ne  doit  pas  oublier  l'usage  des 
bas  de  soie  qui  date  du  règne  de  Henri  II. 
Ceruien  porta,ditron,  le  premier  en  1559. 
Lee  elaieee  arisioGretiquee  l*îmitèrent , 
tandis  que  les  classes  inférieures  conser- 
vèrent l'ancienne  mode  des  chausses  et 
dee  bauto-de-ehaoBses  font  d'eue  pièce. 
Ce  vêtement  avait  reçu  des  Vénitiens  le 
nom  deparUaion  qu'il  a  toujours  conservé. 

La  coar  des  derniers  Velels  préeenieSt 
un  étrange  mélange  de  mœurs  élégantes  et 
d'extravagantes  bizarreries.  Elle  passait 
des  fêtes  les  plus  licencieases  à  des  pro- 
cessions où  le  roi  et  ses  courtisans  se 
couvraient  du  froc  des  péniients.  Même 
au  milieu  de  leurs  plaisirs,  ils  aimaient  à 
rappeler  la  pensée  de  la  mort.  Henri  III 

Sortait  sur  ses  vêlements  de  luxe  des 
outons  d'argent  en  forme  de  tètes  de 
mort  (Comptes  de  l'argenterie  des  roi*  dê 
France^  par  Douét-d'Arcq  ).  C'est  surtout 
à  cette  époque  que  s'applique  le  mot  do 
Voltaire  sur  le  xvi*  siècle,  qu'il  appuie 
une  robe  d'or  U  dê  mû  taché»  dê  êong  tt 
de  boue. 

Sous  Henri  HT,  pertSealièremeot,  les 

fraises  à  grands  plis.  <  u,  comme  on  disait 
alors,  à  grands  godrons,  donnaient  au 
Tètement  des  hommes  un  earaetère  effé- 
miné. On  portait  le  manteau  court,  la  cape 
sur  l'épaule ,  la  toque  à  peine  posée  sur  la 
tète.«  J'ai  volontiers  imité,  dit  Montaigne, 
cette  débauche  qui  se  voit  en  notre  jeu- 
nesse au  port  do  leurs  vêtements  :  un  man- 
tean  enécharpe,  la  cape  sur  une  épaule,  un 
l;i^  mal  tendu  qui  représente  une  fierté 
dédaigneuse  de  ces  parvenus  étrangers.  » 

HabilUment  de»  femmes  à  celte  épo- 
que. —  L'influence  des  modes  italiennes 
sur  les  vêtements  des  femmes  ne  fut 
pas  moins  considérable.  Dès  le  temps 
de  Charles  VIII ,  les  historiens  français 
étaient  frappés  de  la  magnificence  des 
costumes  italiens.  André  de  la  Vigne,  qui 
là  retracé  le  voyige  de  Charles  v  1 1 1  à  Na- 
ples ,  parle  en  ces  termes  de  rhabillemenl 
de  la  princesse  de  Piémont  :  «  Au-devant 


du  roi  vint  la  notable  dame  prineesse  de 

Piémont  sonijitueiuernenl  parée  do  vête- 
ments magnifiques  ;  car  elle  était  habillée 
d'un  fin  drap  d'or  frisé ,  traTaillé  à  l'an- 
tique ,  bordé  de  çros  saphirs  ,  diamants  , 
rubis  et  autres  pierres  lort  riches  et  pré- 
cieuses. Elle  portait  sur  son  chef  un  tas 
d'afflquets  de  nn  or,  remplis  d'escarbou- 
cles,  de  balais  et  d'hyacinthes,  avec  des 
bouppes  dorées ,  de  gros  fanouH  et  des 
bouquets  d'orfèvrerie,  migoardament  tra- 
vaillés. Elle  avait  à  son  cou  des  colliers 
garnis  de  perles  orientales ,  des  brace- 
lets de  même  à  ses  bras  et  autfea  pamres 
fort  rares,  et  ainsi  richement  vêtue  elle 
était  montée  sur  une  haquenée,  laquelle 
était  condaite  par  six  laquaîa  de  pied, 
bien  accoutrés  de  fin  drap  d'or  broché.  » 
Ce  luxe  n'était  pas  particuliar  aux  prin- 
cesses, lean  cP Anton,  l'Iiiatorien  de 
Louis  xn ,  raconte  que  ,  dans  un  banquet 
donné  à  Milan  par  Jean-Jacques  Trivulce 
an  roi  Louis  XII ,  on  vit  paraître  plus  de 
douze  cents  dames.  «  toutes  vêtues  de  drap 
d'or  ou  de  soie ,  toutes  avec  des  accouiro- 
mentt  neufli  et  tant  ricbes  qu'elles  sem- 
blaient être  reines  ou  princesses.  Les  unes 
portaient  des  robes  de  drap  d'or  mi  parti 
de  velours  cramoiil  ou  de  lin  aatin ,  de 
diverses  coulram.  Husieurs  avaient  des 
robes  toutes  de  drap  d'or  frisé  ;  les  au- 
tres à  grands  soleils  d'or  mi-partie  de 
velours  et  de  satin  cramoisi.  » 

Les  dames   françaises  imitèrent  le 
luxe  des  italiennes.  £lies  ornèrent  leurs 
coiffures  de  perles,  de  joyaux  et  de 
pierreries.  Marguerite  de  Valois  donna 
l'une  des  premières  l'exemple  de  se 
coiffer  en  cheveus  6t  d|y  aemer  quel- 
quefois des  pierres  précieuses.  Bran- 
tôme abonde  en  détails  sur  l'habilletnetit 
de  cette  prinoease,  dont  il  admire  le 
goût,  l'élégance  et  la  beauté.  *  Je  l'ai 
vue ,  ditril ,  s'habiller  quelquefois  avec 
ses  ehereux  naturels ,  et  encore  qu'ils 
fussent  fort  noirs  ,  elle  les  savait  si  bien 
tortiller,  friser  et  accommoder,  en  imita- 
tion de  la  reine  d'Espagne  sa  tœnr,  <^iie 
telle  coifTure  et  parure  lui  sénit  aussi  bien 
ou  mieux  que  toute  autre  que  ce  fût.... 
Un  jour  de  fiqoes  llenriea,  a  Bloia ,  je  la 
vis  paraître  à  la  procession  si  belle  que 
rien  au  monde  de  si  beau  n'eût  su  se 
faire  voir.  Son  beau  visage  blanc ,  qui 
ficmblait  un  ciel  en  sa  pins  grande  et 
blanche  sérénité,  était  orné  par  la  tête 
de  grande  quantité  de  grosses  perles  et 
riches  pierreries,  et  surtout  de  diamants 
brillants,  mis  en  forme  d'étoilns  '^orx 
beau  corps,  avec  sa  riche  ei  Imuie  tmile, 
était  vêtu  de  drap  d'or  frisé  le  plus  beau 
et  le  plus  riche  qui  fut  jamais  vu  en 
France.  »  Les  éventails  commencent  à 
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être  de  mode.  Marguerite  de  Valois  donna 
à  la  reine  Louise  de  Lorraine  un  éventail 
fait  de  nacre  de  pertes,  enriehi  de  pier^ 
rerieïi  et  de  grosses  perles ,  si  beau  et 
si  riche,  qu'on  disaitëire  un  chef-d'œuvre 
et  restiiusii-on  plus  de  doute  oenit 
écus.  »  (  nrant^me ,  Dames  illustres.  ) 

Moêquis;  f>ertt/^adinê.  —  Les  dames 
de  ii<»le  naisstiioe  contraient  souvent 
leur  visage  d'un  masque  do  velours 
noir  pour  préserver  la  délicatesse  de 
leur  peau  des  atteintes  de  Tair.  C'est 
aussi  vers  le  même  temps  qu'elles  com- 
mencèrent à  porter  un  sac  de  velours 
richement  orne  oU  elles  enfermaient 
leurs  livres  d'heures.  Les  collets  mon- 
tés et  brod»^s,  cl  un  peu  plus  lard 
l'usage  du  rouge,  des  muuches  ei  de  la 
poudre  entraient  dans  Ut  toilette  d'une 
lemme  élégante.  On  employa ,  dès  le 
X.VI*  siècle ,  des  éclises  dé  bois  pour 
presser  la  taille  et  lui  donner  plus  de 
finesse  et  de  grâce;  on  se  servit  ensuite 
des  buses,  des  corps  de  baleine  et  des 
corsets  dans  le  même  but.  C'est  aussi  par 
le  désir  de  faire  paraître  la  taille  plus 
mince  que  s'explique  l'usage  bizarre  des 
«srfiigiadt'iit,  modèlei  dee  paniers.  Le 
nom  et  la  chose  étaieat  Tenus  de  TEs- 
l>agne.  «  Pour  faire  jon  corps  bien  espa* 
Knolé,  dit  MoBteigne,  quelle  gelienne 
les  femmes  ne  souffrent-elles  pas,  guin- 
dées et  sanglées  avec  de  grosses  coches 
sur  les  côtés  jusques  à  le  ebehr  vfte,  oui 
oelqiiofois  il  on  mourir.  »  ïiH  le  temps 
e  François  l**,  l'usage  des  vertugcuiinê 
aVtait  introduit  en  France  :  on  le  con- 
serva au  XV!"  siècle  ;  mais  on  y  renonça 
au  siècle  suivant,  et  M**  de  Motteville 
décrivant  le  guard-infante  ou  vertuga- 
din ,  qui  s'était  conservé  en  Espagne  ■  le 
trouve  fort  ridicule.  «  Le  quard-tnfante 
des  Espagnoles,  dil-cUe  (Mémoires,  cdil. 
Petitot ,  XL,  54  ) ,  éuit  une  machine  à 
demi- ronde  et  monstrueuse;  car  il  sem- 
blait que  c'étaient  plusieurs  cercles  de 
tonneau  cousus  en  dedans  de  leurs  jupes, 
hormis  que  les  cordes  «ont  ronds  et  que 
leur  guard-infariie  était  aplati  un  peu 
jmr  devant  et  par  derrière  ,  et  s'élargis- 
sait par  les  c6iés.  Quand  elles  marchaient, 
cette  machine  se  haussait  et  se  baissait 
et  faisait  enfin  une  fort  laide  figure.  » 
Ces  modes  paraissaient  dôj;\  extrava- 
samtes  au  xvi*  siècle.  La  Noue ,  dans  ses 
V^eoun  polUiquêi  tt  mtiitatfM,  dit  que 
«  cotto  inconstance  dénote  une  grande 
légèreté  d'esprit,  dont  e*eosuit  la  purga- 
tien  d«s  bourses  et  mattfre  de  risée  aux 
étrangers.  Car,  quand  nous  allons  en  leur 
pars  et  qu'ils  aperçoivent  ces  grandes 
rraises  et  vertugadins  des  flMBiBei,el  les 
longs  cbevenx  des  bonmesy  et  leure 
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épées  qu'ils  portent  derrière  le  dos ,  ils 
courent  après ,  comme  les  petits  enfonu 
de  Paris  font  après  maître  Gonin.  •  tl  était 
d'usage  à  la  cour  do  Catlierine  doHédicis 
de  porter  des  gants  parfumés;  on  les 
appelait  FVvmgfpdnst,  ou  nom  df  an  conte 
italien ,  Prangipani ,  qui  en  ftTtit  apporté 
la  mode  en  France. 

S  V.  Habillement  des  Françtttt  att 
xvn»  siècle.  —  Henri  IV  et  la  génération 
belliqueuse  qu'il  avait  menée  à  la  victoire 
donnèrent  au.x  costumes  un  caractère 

S lus  sévère.  Mais  le  luxe  et  tous  ses  raf< 
nements  reparurent  sous  Louis  Xlll  et 
Louis  XIV.  Le  chapeau  brodé  et  surmonté 
d'une  plume ,  les  fraises,  les  collerettes , 
les  rabats ,  les  dontoUes ,  enfin  la  cravaté 
empruntée  aux  Croates  ou  Cravates  et 
substituée  aux  colleu  rtlwtins;  rabon** 
dance  des  rnbms  et  des  canons  ivoy.  Ca- 
nons), les  bottines  molles  et  larges  ;  par 
fois  les  talons  rouges  comrtie  signe  de 
distinction  aristocratique,  tels  furent  les 

Erincipaux  caractères  du  costume  des 
omnies  àVépoque  de  Lonie  XIII. 
Sous  Louis  XIV,  on  retrouve  les  mêmes 
▼êtements  svec  plus  de  magnificence, 
L'AaMf  remplaça  les  pourpoints  et  insten^ 
corps.  Au  lieu  do  «errer  la  taille  comme 
le  justaucorps,  l'habit  de  cette  époque 
était  nmple  et  gimi  de  boulons  et  de  po- 
ches sur  les  côtes.  D'immenses  perru- 
ques (voy.  PEnnuQUBS)  remplacèrent  lea 
eoffis  du  règne  précédent;  dise  enca- 
draient la  tète,  et  rehaussaient  la  taille. 
Les  hsbits  d'étoffe  précieuse,  ornés  de 
broderies,  la  veste  non  moins  somptueuse, 
les  culottes  de  velours,  les  bas  de  soie  et 
les  souliers  à  boucles  composaient  un 
costume  qui  unissait  la  richesse  à  l'élé- 
gance. Mais  cette  grandeur  était  un  peu 
roide  et  monotone;  elle  rappelle  l'archi- 
tecture noble ,  régulière ,  mais  froide  et 
compassée  des  monuments  de  ce  règne* 
On  trouve  dans  pUisiours  passages  des  co- 
médies de  Molière  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  lettres  de  M»*  de  Séviurné  la  criti- 
que ou  la  description  dos  modes  de  cette 
époque.  Dans  V Avare  (  acte  lil ,  se.  v  ), 
Harpagon  parle  de  ces  jeunes  gens  aveo 
leurs  froi5  orius  de  barbe  relevps  en  barb». 
de  chat ,  leurs  perruoues,  d  étoupvet , 
Uwn  Ikojuf  •-daHïfc4MMSs  ionUtanU,  si  I surs 
estomacs  dvbrniliêt.  Un  passage  do  la 
scène  première  do  l'acte  11  de  iio»  Jtian> 
contient  aussi  la  eritiqoe  du  coatume  daa 
éléi;inis  do  cette  époque. 

Louis  llv  voulut  que  ses  coorUsans, 
conne  ses  troupes,  eussent  un  unifonne: 
on  appela  co  c  osi'ime  officiel  habit  a 
brevet ,  parce  qu'on  ne  pouvait  le  porter 
qu'en  vertu  d*un  breret  du  roi  (voy.  Bkb« 
JKf),  VhtMt  à  bmêt  était  de  rigueur 
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jKNir  être  reçu  k  la  cour.  Tout  les  nobles, 
admit  à  l'honneiir  de  suivre  la  chatM  do 
roi  ou  SOS  voyages ,  devaient  porter  ce 
costume.  Il  était  bleu  et  orné  d'une  riche 
broderie;  maie  sans  clinquant  ni  pail- 
lettes. «On  portail  alors,  dit  Voltaire, 
des  casaques  par-des.>us  un  pourpoint 
orné  de  rubans  ;  et  sur  cette  casaque  pas- 
sait un  baudrier,  auquel  pendait  l'épce. 
On  «vait  une  espèce  de  rabat  à  dentelles, 
et  on  ebapeni  orné  de  deux  rangs  de 

Îilunies.  Cette  mode,  qui  dura  jusqu'en 
'année  1684 ,  devint  celle  de  toute  l'Eu- 
rope, excepté  de  TEspagne  et  de  la  Po- 
logne. » 

M»"«  de  Sévifoic  parle  souvent  des  cos- 
tumes magnitiques  que  portaient  les 

grinces  et  le»  seigneurs  de  la  cour, 
ans  une  lettre  où  il  est  question  du 
mariage  du  prince  de  Conti,  elle  s'ex- 
prime ainsi:  «  L'habit  de  M.  le  prince  de 
Conti  était  inestimable.  C'était  une  bro- 
derie de  diamants  fort  gros,  qui  suivait 
les  compartiments  d'un  velouté  noir  sur 
un  fonds  de  couleur  de  paille....  l-a  dou- 
blure du  manteau  était  d'un  satin  noir 
piqaé  de  dittoants  comme  de  la  mou- 
cheture. » 

Habillement  des  femmes  au  xvii*  nè- 
file;  tran8par9fit9,  —  On  retrouTO  dans 
la  toilette  des  femmes  le  même  goût  et 
la  même  magnificence.  M<"*  de  Sevigné , 
parlant  d*an  présent  fait  pr  Langlee  à 
M"»»  de  Montespaii .  dit  qu'il  lui  a  donné 
M  une  robe  d'or  sur  or,  rebrodé  d'or, 
et  par  dessus  nn  or  (Hsé  rebioebé  d'un 
or  mêlé  avec  un  certain  or  qui  fait  la 
plus  divine  étoffe  qui  ait  iamais  été  ima- 
ginée. »  Elle  menHonne  dans  une  lettre 
de  1676,  une  mode  nouvelle,  celle  des 
transparents  :  «  Avez-vous  oui  parler 
des  transparents?  Ce  sont  des  habits  en- 
tiers des  plus  beaux  brocarts  d'or  et 
d'azur  qu'on  puisse  voir  et  par  dessus  des 
robes  noires  transparentes  ou  de  belle 
dentelle  d'Angleterre  ou  de  chenille  ve- 
loutée sur  un  tissu ,  comme  ces  denielles 
d'hiver  que  vous  avez  vues.  Cela  composo 
un  transparent  qui  est  un  habit  noir  et 
un  habit  tout  d'or  ou  d'argent  ou  de  cou- 
leur comme  on  veut ,  et  voilà  la  mode.  » 

Palatkui;  manchons;  sMnktrquês  ; 
fontanges  :  coiffure  des  femmes.  —  L'ha- 
bitude de  porter  des  robes  dégagées 
eot  poor  conséquence  l'emploi  des  écnar- 
pes ,  mandilles  ou  mantilles  espagnoles  , 
desnelisses  empruntées  aux  peuples  du 
Dora ,  dee  palatines  ainsi  nommées  de  la 
princesse  qui  les  introduisit  en  Franco, 
L'usage  des  manchons  commença  à  de- 
venir |4oa  oomnran ,  quoique  ces  four- 
rures fussent  toujours  réservées  aux 
femmes  de  haute  qualité.  L'origine  des 


stetnlterques  mérite  d'être  rapportée.  U 
3  août  1692,  l'armée  française  cnmmaiK 
dée  pnr  le  maréchal  de  Luxembourg  fut 
tiurprise  par  le  roi  d'Angleterre  Guil- 
laume Ilf,  près  du  village  rie  Steiokerqw. 
Les  officiers  français  n'eurent  que  le 
temps  de  jeter  négligemment  leurs  crs- 
vates  autour  do  cou  et  de  s*élancer  contre 
l'ennemi  qu'ils  battirent.  Les  officiera 
continuèrent  de  porter  ainsi  leurs  en- 
tâtes, comme  un  glorieux  soiiTeiiir;lei 
femmes  les  imitèrent  De  là  le  nom  de 
steinkerques  ou  de  fichus  à  la  Slsia- 
kerque ,  donné  à  ces  crataces  qa'on  rou- 
lai t  autour  du  cou  avec  une  négti^eaos 
qui  n'était  pas  sans  rechen*l)c. 

A  cette  époque ,  les  femmes  couvraient 
quelquoIoisleurchWelurede  dentelles  ou 
y  euti-elaçaientdes  rubans.  Les  fontanges, 
qui  eurent  un  instant  de  vogue,  n'étatcci 
qu'un  nœud  de  ruban  qui  ^^e  plaçait  sar 
le  front.  Cftte  mode  dut  son  nom  et  son 
éclat  passager  à  la  duchesse  de  Fontanges 
qui  mourut  en  1681 ,  après  avoir  régné 
un  instant  à  la  cour  de  Louis  XIV.  L'art 
de  disposer  et  d'orner  la  coiffure  de-i 
femmes  fut ,  vers  la  lin  du  règne  de 
ce  y)rinoe,  poussé  jusau'Ji  la  dernière 
exagération.  On  avait  donné  diflérents 
noms  aux  différents  "étages  de  la  coifibre, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  On  vovii: 
sur  une  base  en  tU  de  fer  s'élever  la  du- 
chesse,  le  solitaire t  le  chou  f  le  fNOM- 
fjuetairey  )e  croissant  ,\e  firmament  y  le 
dixième  ciel  et  la  touris.  Un  poète  du 
dernier  siècle  compantt  cet  édifice  de  la 
chevelure  des  femmes  à  la  mâture  jd*BO 
vaisseau  voguant  sur  les  mers  : 

Une  palissade  d«  fer 
Soutient  1»  nparb»  ttraatw» 
Dm  tant*  myoat  4HnM  oaUfir»  ; 
Ttl ,  M  terapi  d*  falsM  mt  mmr, 
Oa  vaiMMia        m  altora. 

Mouches.  —  L'usage  des  mouches  âuu 
la  toilette  des  femmes  était  fort  répanda 
au  XYii«  siècle.  Une  pièee  légère  datée 
de  1656,  parle  de  cette  mode.  L'auteur, 

Sii  signe  la  bonne  faiseusi,  s'exprime 
nsi  : 

J'en  «i  de  tovtei  lee  fafoni 
Poar  radondr  les  yeux  .  pour  parer  !•  vIm(9, 

Et  pourvu  qu'une  adroite  main 

Les  sache  bien  mettre  en  oui*  , 

On  ne  les  net  Junais  «n  v«ia* 

81  Bi*  mewci»  Mt  »Im m  prailqMf 

Tel  e>lent  qni  tom  fait  U  niqnr. 
S'il  n'est  pris  anjoard'hai  s'y  trouv^pffb  dlMia{ 
Qu'il  soit  indifférent  ou  qu'il  fan»  le  valB, 

A  la  fin  la  mouche  le  pique. 

L'auteur  indique  ensuite  l'origine  des 
mottc^et  dans  nn  petit  conte  mytholo- 
gique trop  long  pour  trouver  place  ici.  Je 
me  bornerai  à  constater  qu'il  attribue 
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au  XVII*  rîècle  nnfentioii  de  ceu« 

luodc  : 

Cm  dl«a  redovti  d««  homaini 

(,>u>  lait  toujoura  mille  dciteilM 
Contre  la  liberté  des  hommri 
Mit  tn  TOfa*  .  au  siècle  ou  noui  sommes  , 
ToaMs  CM  |)«U«»  mumdbm-lk.  (M».  C«mr«rt  » 
te- M.,  t.  XI,  F.  tu  «t  SU  ;  MU.  Aê  I* AiwMl .) 

ÏA  Fontaine,  dans  la  fable  de  la  Mouche 

et  1(1  Fourmi,  fait  aussi  allusion  à  celte 
mode.  La  mouclie  dit  à  la  fournii  : 

J«  r«baiusa  d'an  teint  la  blancheur  naiurella, 
Wt  1»  dernière  main  40*  met  à  ta  be«alé 

Un*  ftnuiM  allMt  «n  cdaqalt* , 
Cmé  «b  aJtntMMBi  dM  miomkti  cvpraat A. 

Chaussure  des  f^miiiM.— Ut  chaussure 
des  femmes  devint  beaucot}p  pins  élégante 
au  XVII*  siècle.  Pendant  longtemps  elle 
avait  été  la  même  que  celle  des  hommes. 
Les  nobles  dames,  obligées  de  se  servir  de 
haquenées  pour  voyager  ou  aller  par  la 
ville,  portaient  des  bottines  de  cuir  qui 
montaient  jusqu'à  la  moitié  de  la  jambe. 
Mais,  lorsqu'au  xvn*  siècle  l'usage  des 
chaises  à  portears  et  même  des  carrosses 
Ait  devenu  commun,  les  femmes  de  condi- 
tioc  remplacèrent  ces  bottines  peu  élégan- 
tes par  des  souliers  de  satin  on  d'hntres 
étoffes  précieuses.  Leur  chaussure  devint 
alors  aussi  gracieuse  que  délicate;  de 
hanu  talons  serrirentàrebausser  la  taille; 
des  rubans  ci  ensuite  des  boucles  ornè- 
rent les  souliers  des  femmes  comme  ceux 
des  hommes.  Elles  portaient  souTcnt,  à 
cette  époque ,  des  bas  de  soie  verts  avec 
des  coins  de  couleur  rose. 

Parmi  les  bijoux  qui  ornaient,  au 
XVil*  siède,  la  toUette  des  femmes,  on  re- 
marque les  montres  en  or  qui  unissaient 
la  richesse  de  la  matière  au  luxe  et  h  la 
délicatesse  des  ornements.  Les  perfec- 
tionnements de  l'industrie  moderne  ont  à 
quelques  égards  laissé  bien  en  arrière  ces 
montres  du  xvii*  siècle  ;  mais  elles  n'cga* 
lent  pas  toujours  le  fini  des  ciselures  et  la 
richesse  des  incrustations.  Le^  tabatières 
ta  or  eommencèrent,  dès  l'époque  de 
Louis  XIV,  à  faire  partie  du  costume  des 
flHDmes  de  haute  naissance.  Elles  por- 
taient aoMi  dee  cannes  à  poignée  d*or  ar- 
tistemoBlcIseléc.  Cet  usa^e  remontait  à 
une  époque  fort  ancienne.  Un  raconte  que, 
dès  le  temps  du  roi  Robert  (ese-iosi),  les 
femmes  n o l > le p-  > r ta i  en  t  do  pe t i  tes  c a  n  r; e s , 
dont  la  pomme  ctaii  oriîéede  tigures  d'oi- 
seaux.  La  canne  resU  longtemps  un  signe 
de  distinction  et  de  commandement.  Quel- 
quefois les  personnages  éminents  se  fai- 
saient suivre  de  valets  de  pied  qui 
portaient  des  cannes.  I.4  s  m^jc^i  s  drs  i  c- 
gimenis  se  servaient  de  la  canne  pour 
nire  ranger  les  soldats.  A  la  cour  de 
iMà»  XIV,  elle  était  ponce  par  les  prim  i- 
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paux  personnages.  Le  roi  lui-mônws  en 
donnait  l'exemple.  On  se  rappelle  que, 
dans  un  moment  de  colère  contre  I>auzuii, 
il  jeta  sa  canne  par  la  fenêtre  pour  00  pas 
frapper  un  gentilhomme. 

S  VL  Habillement  des  Français  au 
xviii»  siècle.  —  Le  xviii»  siècle  fut  pour  la 
cour  l'imitation  et  l'amoindrissement  de 
l'époque  de  Louis  XIV;  les  costumes  eu- 
rent le  même  sort  que  les  institutions.  Le 
luxe  des  vêtements,  comme  celui  des  meu- 
bles, prit  à  la  cour  de  l^ouis  XV  un  carac- 
1ère  moins  noble;  la  recherche  succéda  à 
la  magnificence  et  devint  bientôt  de  l'af- 
fectation ei  du  mauvais  goût.  Aux  perru- 
ques  incommodes,  mais  majestueuses  du 
XVII»  siècle,  on  substitua  des  perruques  & 
queue,  à  bourse,  à  l'espagnole,  à  la  tinan- 
cière  ;  peu  h  peu  rusage  des  perruques  dis- 
nrut.  La  poudre  fut  alors  employée  parles 
ummes  et  par  les  femmes  pour  dissimu- 
ler les  ravages  du  temps  (voy.  PouoaB). 
Les  vêtements  des  nobles  eurent  moius 
d'ampleur  et  do  dignité,  sans  être  plus 
commodes.  I^i  femmes  revinrent  aux  pa- 
niers et  multiplièrent  dans  leur  loiletie  les 
raffinements  du  luxe,  sans  pouvoir  arri- 
ver à  Pair  de  dignité  et  de  grandeur  natu- 
relle qui  avait  caractérisé  le  rèyne  précé- 
dent. Des  boites  d'or  et  d'argent  ciselées, 
incrustées .  cmaillées ,  ornées  de  pein- 
tures, renfermèrent  la  puudre  que  Jean 
Nicot  avait  importée  en  France  îi  Tépoquo 
de  Catherine  de  Médicis  et  qui  en  garda 
longtemps  le  nom  de  nxcotiane.  I>es 
femmes,  qui  avaient  adopte  cette  mode  par 
caprice  et  par  un  attrait  de  nouveauté,  ne 
tardèrent  pus  à  s'en  dégoûter.  Ules  sub- 
stituèrent des  bonbonnières  aux  taba- 
tières, luxe  des  éventails  fut  aussi  porto 
très-loin  au  xviii"  siècle  ;  dans  l'origine, 
ils  étaient  formés  de  plumes.  Plus  tard  on 
ht  des  éventails  d'ivoire  et  d'autres  rou- 
tières, qu'on  orna  de  cistinres,de  scol|>- 
tures  ot  de  peintures  qui  av^ent quelque- 
fois une  grande  valeur.  Tous  ces  détails 
de  costume,  quelque  riches  et  précieux 
qu'ils  fussent,  portaient  toujours  le  cachet 
de  ce  goût  manière  qui,  fatigué  de  la  vé- 
ritable beauté,  y  substituait  les  csprlces 
d'une  imagination  déréglée. 

Un  trait  caractéristique  du  xviii*  siècle 
fut  rimitatlon  des  mœurs  aussi  bien  que 
des  idées  de  l'Angleterre.  Le  costume 
français  avait  plus  d'une  fois  emprunté 
des  modes  étrangères.  Au  svi*  siècle, 

Îirincipalemcnt  sous  les  derniers  Valois, 
e  gout  italien  avait  dominé  en  France 
avec  ses  raffinements  et  son  éléRance  un 
peu  recherchée.  Puis,  vint  l'imitafion 
espagnole  dans  le  costume,  comme  datiit 
U  littérature.  Un  des  mérites  de  l'époquu 
de  Louis  XIV  est  d'avoir  su  rester  firao- 
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olfe.  Sous  ce  rb^no .  la  France  donna 
W  ton  à  rguropc  et  u'empi-unta  aux  au- 
tres peuples  ui  lears  idées ,  ni  lenrs  mo* 
des  ,  ni  leurs  intitulions.  Lo  xvni»  siè- 
cle, au  contraire,  fatigué  du  de8|»olisme 
monarchique,  alla  demander  des  exem- 
ples à  un  pays  qui  savait  unir  l'ordre  et 
la  liberté,  mais  dont  les  idées  et  les 
mœurs  différaient  trop  profondément  de 
celles  de  la  France  pour  pouvoir  lui  servir 
de  modèle.  Les  mode»  simples,  sévères  et 
roides,  qui  semblent  si  bien  appropriées 
au  génie  anglais,  ne  pouvaient  convenir 
longtemps  k  une  nation  vive,  enjouée, 
amie  de  l'éclat  ei  du  cliangement.  Cepen- 
dant, parmi  les  vêtements  que  la  France 
emprunta  alors  à  l'Angleterre,  il  en  est  un 
qui  a  résisté  aux  caprices  de  la  mode  ; 
c'est  la  redingotê.  En  1725, 1»  redingote 
(riding-roat ,  vêtement  pour  monter  à 
cheval)  fut  importée  en  France.  On  s*ea 
lervlt  d*abord  comme  en  Angleterre  pour 
les  courses  à  cheval.  Bientôt  les  petits- 
maîtres  firent  de  la  redingote  une  espèce 
de  snrtout  qui  remplaça  le  justaocorps  et 
dessina  la  taille.  On  lui  donna  anssi  le 
nom  de  (rac  tiré  du  polonais. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  jusqu'à  la 
révolution  de  1789,  rbaque  classe  avait 
son  costume  distinctif.  Le  clergé,  fidèle  à 
■es  habitudes  tradîtlonnelles ,  avait  con- 
servé avec  peu  de  changements  les  vête- 
ments du  moyen  âge.  La  noblesse  portait 
ieule  les  costumes  éclatants ,  dont  nous 
avons  esquissé  les  vicissitudes.  Labour- 
eoisie  avait  des  habillements  sans  bro- 
erie ,  de  couleur  foncée  et  portait  le 
manteau  noir  dans  les  solennités.  La  ma> 
gistrature,  les  universités  ,  les  différents 
corps  de  l'armée ,  quittaient  rarement  le 
costume  de  leur  profession.  Jusqu'au 
XVII*  siècle  les  médecins  ne  paraissaient 
pas  en  public  sans  la  robe  noire.  Il  en 
était  de  même  des  gens  de  justice  et  des 
professeurs  des  universités.  Les  mar- 
chands portaient  aussi  de  petites  robes 
et  (les  manteaux  noirs, lorsqu'ils  se  réu- 
nissaient pour  quelque  cérémonie.  Les 
magistrats,  même  les  plus  éminenls,  ne 
paraissaient  pas  à  la  cour  sans  le  signe 
distinctif  de  leur  profession.  Saint-Simon 
l'atteste  (  Mémoires  ^  IV,  115),  au  moins 
pour  l'époque  de  Lonis  XIV  :  <r  En  ce 
temps-là,  et  jusqu'il  la  mort  du  roi ,  nul 
homme  du  parlement  ne  paraissait  à  la 
cour  sans  robe,  ni  du  conseil  sans  man- 
teau ,  ni  magistrat,  ni  avocat  nnlle  part 
dans  Paris  sans  manteau  ;  même  beau- 
coup du  parlement  avaient  toujours  la 
robe.  M.  d'Avaux  ,  seul,  conserva  la  cra- 
vate et  répée,  avec  un  habit  toujourit 
noir,  fttt  retour  de  ses  ambassades  ;  aussi 
s'ea  moquaitpon  fort  jusque-là  que  ses 
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amîs  et  le  ebancelier  lui  en  parlèrent.  \£ 
roi ,  qui  eu  riait  aussi ,  eut  j>iiié  de  cette 
faiblesse  et  ne  voulut  pas  lui  fbire  dire  de 
reprendre  son  rabat  et  son  manteau.  Le 
président  de  Mesiues.  son  irère  ,  ne  t'ap- 

nvait  pas  plus  que  les  antres.  Ce  pauvre 
me,  avec  sa  charge  de  l'ordre  et  son 
cordon  bleu  en  écharpe,  se  comptait  f^ire 
passer  pour  un  chevalier  de  l'ordre  et  1 
croyait  bien  distingué  des  conseillers  ds  | 
robe,  dont  il  était,  par  ce  ridicule  accou- 
trement. »  Saint-bimon  toujours  si  versé  i 
dans  ces  questions  d'étiauette  remarque  ' 
dans  le  même  passage  ue  ses  Mémcires 
qu'un  autre  diplomate  émineiit,  Courtin, 
avait  gagné ,  à  ses  ambassades ,  la  liberis 
de  paraître  devant  le  roi,  et  partout,  «^ans 
manteau ,  avec  une  canne  et  son  rabat. 
«  Pelletier  de  Sousi,  ajoute  le  mèmeéav 
vain,  avait  obtenu  ,  par  son  travail  avec  i 
le  roi  sur  les  furtitications,  la  même  li- 
cence ;  tous  deux  conseillers  d*àtas  et 
tous  deiix  les  seuls  gens  de  robe  à  qui 
cela  fut  toléré ,  excepte  les  ministres,  pa- 
raissaient de  même.  Il  y  avait  même  pea 
que  les  secrétaires  d'État  s'habillaient  | 
comme  les  autres  courtisans ,  quoique  de 
couleurs  et  de  dorures  plus  modestes ,  et 
ChamiUarl  ne  prit  l'habit  gris  avec  de 
simples  boutons  d'or  que  depuis  qu'il  fut 
secrétaire  d*Etat.  Desmarets  a  été  le  seul 
contrôleur  général  qui,  tout  à  la  fin  de  la 
vie  du  roi  i  prit  rhabit  giis ,  la  cravaie  et 
le  bouton  d'or.  » 

Chaque  métier,  chaque  province  avait 
conservé  ses  vêtements  caractéristiques. 
La  révolution ,  en  détruisant  les  distinc- 
tions d'ordres  et  en  proclamant  régalité 
de  tous  devant  la  loi ,  fit  disparaître  ces 
différences  de  costume  qui  rappelaient  les 
différences  d'origine  et  oe condition.  Sbbs 
attacher  une  importance  exagérée  aux  ! 
caprices  et  aux  variations  de  la  mode, 
on  ne  peut  nier  que ,  dans  ses  vicissi- 
ludes  générales,  elle  ne  reproduise  une 
partie  des  révolutions  qui  ont  caractérise 
notre  histoire. 
S  VII.  Habillement  des  Français  de- 

£ui8  la  révolution  Jusqu'à  nos  jours.  — 
es  crises  de  la  révolution  eurent  aussi 
une  grande  influence  sur  le  costume,  et, 
sans  prétendre  en  suivre  toutes  les  fluc- 
tnatîons ,  il  est  indispensable  d'en  mar<' 
quer  les  principaux  changements.  L'a- 
bandon de  la  poudre,  des  habits  de  cour, 
des  paniers ,  des  mouches ,  avait  signalé 
le  début  de  la  révolution.  Lorsque  do- 
mina la  Terreur  en  1793 ,  on  affecu  les 
apparences  de  la  misère  et  de  la  saleté, 
par  esprit  de  parti  ou  pour  échapper  aux  ' 
persécutions.  C'est  l'époque  des  xaus- 
eulottes.  Après  la  chute  de  Itobespierrc, 
la  réaction  se  marqua  dans  les  eostones  i 
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comme  dans  îa  politique.  La  jeunes$e 
dorée  adupLu  des  vuicmentâ  d'une  élé- 
gance caractéristique.  EUe  portait  les 
cheveux  a  la  victime  retrousses  derrière 
,  la  tète ,  de  i^r^udes  cravates  ooires ,  des 
collets  ooirs  oa  verts .  suivant  Tusaga 
des  chouans ,  ei  un  crêpe  au  Inas.  l.ed 
femmes ,  qui  avaiont  vivemeut  enc'  urru^é 
celle  réaction,  prirent  un  coslumeiiu  clic:* 
cherchèrent  à  rendre  antique,  pour  obéir 
au  caj^nce  do  l'époque.  Phis  dû  paniers, 

Ïllus  lie  poudre  dans  Jes  cheveux .  La 
brme  de  ieors  robes  se  rapprochait  , 
autant  que  possible ,  de  la  simple  tuni- 
que des  femmes  grecques,  elles  entre- 
lêçaieot  des  bandelettes  dans  leurs  che- 
veux ,  et ,  au  lieu  des  hauts  talons ,  signe 
de  distinction  aristocratiqtie  sons  l'an- 
cien régime ,  ell^  adoptèrent  une  chaus- 
sure qui  paraissait  se  rapprocher  de  la 
sandale  antique,  telle  que  la  représen- 
tent les  statues  ^cques  ;  elle  se  compo- 
sait d'eue  semelle  légère  rattachée  à  la 
jambe  par  des  nœuds  de  rubans.  Parmi 
j     les  femmes ,  qui  exagérèrent  ce  costume 
j     peu  Convenable  à  nos  mœurs  et  à  notre 
climat,  on  remarquait  M"«TSllieu,  femme 
d'un  ancien  terroriste  devenu  un  des  chefs 
\     delà  reaction  thermidorienne.  Cette  mode 
dura  pendant  presque  tout  le  directoire 
et  ne  disparut  que  lorsque  le  consulat  fit 
triompher  les  idées  d'ordre  et  de  coove- 
lUBce. 

Vnc  (les  innovations  les  plus  impor- 
tantes di^  la  fin  du  xvm*  siècle  et  du 
commencement  du  xix.»  siècle  a  été  l'im- 
portation des  cachemires  en  France.  Ce 
n'est  que  depuis  l'expédition  frarraise  en 
£gypte  (  17^8- 1802 j  que  les  cacbemires 
soDt  deteniis  ne  des  plus  somptueux  or- 
nemonts  de  la  toilette  des  femmes.  Fa- 
hriqués  avec  le  duvet  des  chèvres  du 
Tibet,  ils  se  font  remarquer  par  leur 
jQnes&e,  leur  légèreté  et  souvent  aussi  par 
la  bi7;irre'ie  de  leurs  dessins-  L'indus- 
trie française  n'a  pas  tardé  à  les  imiter. 
Le  eotun ,  U  soie,  la  laine,  dont  on  se 
pcrvit  d'ai)ord  ^  manquaient  de  moelleux  ; 
mais  l'emploi  du  duvet  des  chèvres  des 
KirghÎB  que  l'on  tire  de  Russie,  a  fait  dis» 
paraître  ce  défaut  et  donné  de  la  sou- 
plesse aux  cachemires  françaib.  D'autres 
modes  adoptées  au  commencement  du 
XIX*  siècle  ont  été  dnes  à  rinlliience 
étranp^^e  ou  à  des  caprices  passagers. 
Les  chapeaux,  des  femmes  ont  été  em- 
pmniés  bQX  Anglaises ,  nais  bientôt  per- 
leciionnés  par  le  poiil  françai?.  On  ptuta 
quelque  temps  des  butter  à  la  russe, 
à  la  suite  des  invasions  de  I8f5.  F.n 
s'en  tenant  aux  généralités,  on  peut  dire 
que,  depuis  la  révoluti-ti  l'i^r.i'à  nos 
jours  y  oîal^é  des  nuance*:»  in  Unies  iu- 
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troduites  par  le  caprice  ou  l'intérêt ,  le 
caractère  dommani  a  été  la  simplicité  et 
l'aniformiié  des  vêtements.  Tontes  les 

classes  se  rapprochent  par  le  GOSIttme 
comme  pur  les  institutions.  A  i'exoqrtîon 
des  circonstances  solennélles  ob  détalent 

les  costumes  d'apparat  do  l'armée,  de  la 
magistrature,  de  l'université  et  des  ad- 
ininiatruiionb  ,  régalilc  se  retrouve  dans 
les  vêtements  comme  dans  les  lois  et 
dans  les  mœurs.  Les  culottes  courtes, 
les  bas  de  soie,  la  poudre,  tout -ce  qui 
rappelait  les  anciennes  mœurs  adispara. 
Ce  !ie  sont  plus  les  classes  qui  se  carac- 
teriscut  par  les  costumes  »  mais  les  fonc- 
tions. On  retrouve  à  la  vérité,  dans 
quelques  campagnes,  des  modes  tradi- 
tionnelles :  tout  le  monde  connaît  le  heret 
des  Uasquos,  la  large  ceinture  et  les  pan- 
talons tlotlants  du  Breton,  la  coîflùre 
brodée  des  Alsa  ipnnes  ,  le  bonnet  pyra- 
midal des  Cauchoises,  etc.;  mais  ces 
types  se  perdent  chaque  jour,  et,  sans 
exagération  systématique,  on  peut  voir 
dans  cette  uniformité  de  costume  un  ré- 
sultat de  l'unité  française.  A  ce  point 
dû  vue  on  se  console  facilement  de  la 
disparition  de  quelques  modes  pitto- 
resques. U  ne  reste  plus  guère  qu'une 
distinction  qui  résiste  à  toutes  les  révolu- 
tions, c'est  celle  que  les  esprits  délicats 
doivent  au  goût  et  au  sentiment  d'une 
élêgaaoe  sans  recherche. 

HABIT  A  BREVET.  ^  Toy.  BaiTBt. 

HABITATIONS.— Voy.  MA180HS. 

HABOOT.  —  Terme  des  anciennes  cou- 
tumes pour  indiquer  leshojmes  et  limites 

d'une  projjriété. 

HACHI-:  D'ARMES.  —  Vov.  ÂUMES. 

EACHEE,  —  Peine  intamante  que  Ton 
imposait  aux  selgnenn  du  moyen  Age  et 
qui  consistait  à  porter  sur  ses  épaules  uns 
selle  uu  un  chien  pendant  uo  certain 
c-pace  de  chemin.  Une  charte  de  l^Q 
124G  citée  par  du  Cangc  prouve  que  l'on 
appelait  quelquetois  procmiofi  cette 
peine,  qui  portait  encore  le  nom  de  har* 
«usear  on  harmiscar.  Quant  au  mol  pro- 
c««ta»,il  vient  de  ce  qu'on  or;;anisatt 
une  procession  solennelle,  lorsqu'un  cou- 
pable devait  subir  ce  châtiment. 

HAGIOGRAPHE.  <~  Ou  appelle  hagio^ 
graphe  ou  agiographe  celui  qui  écrit  Isk 
vie  des  saints.  Il  y  avait ,  au  moyen  âge , 
un  grand  nombre d'Aoï^tojrap/ifA,  comme 

le  prouvent  les  vies  des  s.iinis  ,  qui  ont 
éttt  réunies  par  les  Bollandistes  dans  un 
recueil  qui  contient  cinquante-trois  vo- 
lumes in-folio  et  qui  n  est  pas  terminé.  U 

semble  que  rliaque  niona^lère  avait  son 
hagiograi/lu  comme  ùOu  cUroiiii^ueiir. 
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M.  Cuizoï,  dans  son  Coun  d'hi$toin  ât 

la  civilisation  en  France ,  a  marqué  les 
causes  de  celte  fccoodité  ei  de  la  popu- 
larité de  cette  liitératvre  :  «  te  spectacle 
des  ovëncmenls  quotidiens  rovoliaii  on 
cudiprimuit  tous  les  iDaliocts  muraux  de 
l'honime  ;  toutes  choses  étaient  livrées 
au  hasard  ,  à  la  fon  c  ;  on  ne  rencontrait 
presque  nulle  part ,  dans  le  monde  exté- 
rieur, cet  empire  de  la  règle  ,  cette  idée 
du  devoir,  ce  respect  du  droit  (jui  font  la 
secucité  de  la  vie  et  le  repos  de  Tàme  ; 
on  les  tronvait  dans  les  légendes.  Qui' 
cun(}iio  jettera  un  coup  d'œil,  d'une  part, 
sur  les  Chroniques  de  la  société  civile , 
de  l'autre,  sur  les  Fie*  de*  «ain/*  ;  qui- 
conque ,  dans  VHiaMn  de  Grégoire  de 
Tours  seulement,  comparera  les  tradi- 
tions civiles  et  les  iradiMons  religieuses, 
sera  fhtppé  deladiflerenee  :  dans  les  unes, 
la  morale  ne  paraît,  pour  ainsi  dire,  qu'en 
dépit  des  hommes  et  k  leur  insu  ;  les  in- 
térêts et  les  passions  régnent  seuls;  on 
est  plonf,'à  dans  leurcliaoseï  leurs  ténè- 
bres ;  dans  les  autres ,  la  morale  éclate 
avee  un  grand  empire  ;  on  la  voit ,  on  la 
sent;  ce  soleil  de  rinielligence  luit  sur 
le  monde  au  milieu  duquel  on  vit.»  Ainsi, 
outre  Pardeur  des  croyances  religieuses 
qui  ont  certainement  inspiré  beaucoup 
de  ces  hagiographes ,  la  vie  des  saints 
présentait  un  idéal  de  beauté  morale  qui 
élevait  les  âmes  au-dessus  des  misères  et 
du  triste  spectacle  delà  viercelle.ct  était 
propre  à  exciter  le  zèle  des  légendaires. 

HAGOTS.  —  Populations  du  Bcarn  et 
de  la  Biscaye  qui  ne  s'alliaient  jamais 
qu'entre  elles.  Elles  ressemblaient  aux 
flagois ,  et  les  deux  noms  sont  presque 
identiquea.  yoy.  Cagots. 

HAIRE.— Espèce  de  diemiae  de  crin 
que  certaines  personnes  portent  aar  la 

peau  par  moriitication. 

HALBCRETl— ArmedéfensiTedumoYCû 
ftge  ;  o*était  im  corselet  de  fer  bsttu. 

HALLAGE  (Droit  de).  -  Droit  féodal 
que  pavaient  les  marcbands  pour  vendre 
attxnallea  et  aux  foires.— On  appelait 
encore  (frotf  de  hallage  le  privilège  dont 
jouissaient  queiaues  corporations  indus- 
Ineltea  d'étaler  leurs  marchandises  aux 
halles. 

HALLEBARDE,  HALLEnARDIEnS.  — 
Ce  mot ,  dérivé  probablement  de  l'alle- 
mand  (  hanê^rthe^  hache  brillante  ) , 
indinuc  une  javeline  qui  présente  à  la  foia 
une  hacbe  et  une  pointe.  Les  Suisses  se 
serv^ent  surtout  de  cette  arme  ;  ils  l'in- 
troduisirent en  France  au  siècle. 
Sous  François  il  y  avait  un  corps  de 
MlMiardiers.  Les  sergents  se  servaient 


de  la  fcallabards  pour  ranger  leurs  sol- 
dats en  bataille.  Aujourd'hui  la  halle- 
barde n'est  plus  conservée  que  par  ies 
aaissea  des  égliiet. 

HALLCBIB.  —  Droit  qal  se  ferait  anr 

les  marchands  forains  de  poisson  de  mer, 
et  qui  était  de  huit,  dix  et  douze  ^ous 
pour  chaque  panier  qu'ils  vendaient  à 
Paris.  En  |325  ,  Charles  le  licl  abolit  ce 
droil.Onccritquelquefuiscc  moi  hallebic 

HALLES.  —  Les  hallu  sont  des  places 
publiques,  enlooréee  de  boutiques ,  d'é- 
choppes et  quelquefois  d'arcades ,  et  ser- 
vant de  marché  pour  les  différentes  den- 
rées. La  halle  aux  blés  de  Paris  est  une 
des  plus  remarquables  que  l'on  ait  con- 
struites. On  appelle  halle  couverte  une 
espèce  de  han^jar  couvert  d'un  conableà 
deux  égouts,  porté  par  dea  piliera  de 
pierre  ou  de  bois  ,  conâiruit  dans  un  mar- 
ché ou  place  publique  et  destiné  à  mettre 
les  denrées  à  eouvert. 

Il  y  avait  autrefois,  à  Paris,  un  grand 
nombre  de  halles,  assignées  aux  diffé- 
rents eorps  de  métiers,  parmi  ceux  qrn 
citent  les  ordonnances  des  n<is  de  France, 
on  remarque  la dra perte, pe/ie<erie,  mer' 
certs,  friperie ,  chapstlme,  aumusserif, 
tapisserie ,  chausseterie ,  tannerie  ,  etc.  II 
y  avait  des  halles  spéciales  pour  les  mar- 
chands de  poisson  de  mer  et  de  poisson 
d'eau  douce.  Les  marchands  étaient  tenus 
do  s'y  rendre  tous  les  jours  et  d'occu^^er 
constamment  les  étaux  qui  leur  étaieui 
as>iuné8.  Les  halles  furent  délusséea 
pendant  les  troubles  du  xiV«  siècle.  Char- 
les VI  s'en  plaint  dans  une  ordonnance 
du  8  mai  t408  tfsA  a  pour  but  de  rendre 
aux  halles  leur  premier  éclat;  il  rappelle 
l'ancienne  splendeur  des  halles  de  Paris. 
«  C'était  sans  oomparaison ,  dit  Tordon- 
nancc,  une  des  plus  belles  choses  de  Pa- 
ri» à  voir;  ce  qui  n'est  pas  à  présent,  dont 
moult  nous  déplaît ,  et  non  sans  cause.  » 
Le  roi  enjoint,  parla  même  ordonnance , 
aux  marchands  de  se  rendre  aux  halUs 
aux  jours  fixés  par  les  règlements.  Cer- 
tains marchands  ne  pouvaient  vendre 
aux  halles  qu'à  des  jours  déterminés  par 
les  règlements.  Ainsi ,  à  Paris ,  les  char- 
cutiers, dont  la  corporation  n'avait  élé 
établie  «u'en  i47  5,  ne  pouvaient  fréquen- 
ter les  halles  que  le  mercredi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine.  Le  nombre  des 
charcutiers  admis  dans  ce  marché  pnvi- 
légié  varia  plusieurs  fois;  line  (ut  d'a- 
bord que  de  douze  puis  de  vingt-quatre; 
on  le  porta  jusqu'à  cinquante-deux;  mais 
il  fut  enlin  fixé  à  quarante  (  De  la  Marre, 
Traité  de  la  ftolice ,  Il ,  34S  >•  Ko  obte- 
nant ce  droit ,  les  charcutiers  de  Paifa 
contractèrent  robligstion  de  remplir  svc: 
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ccssivcmcnl  les  quarante  places  qui  leur 
uvuioiu  été  assignées.  On  admettait  aussi 
dans  les  haltes  des  marchands  forains , 
niais  plus  rarement  et  à  des  époques  dé- 
terminées. A  Paris,  les  marchands  de 
Saint-Denis,  de  Goncsse,de  Lagny,  de 
rontoise,  de  Deauvais  ,  de  Chaumont ,  de 
Corbie,  d'Amiens,  d'Aumale,  de  Bruxel- 
les »  de  Loavain  ,  de  Douai ,  etc. ,  aTaient 
leur  place  aux  halles.  Une  institution 
charitable  qui  remontait  jusqu'à  saint 
Ixmis  assignait  nn  étal  gratuit,  dans  les 
halles  de  Paris ,  aux  filles  pauvres  à  ma- 
rier, pourvu  qu'elles  fussent  nées  en  lé- 
gitime  mariage  et  de  bonne  vie  et  mœnrs. 

De  la  Marre  cite,  dans  sou  Traité  de  la 
police  (IV,  2?o),  plusieurs  ordonnances 
relatives  aux  halles  de  Pari» ,  qui  prou- 
vcnt  que  le  prévôt  de  cette  ville  était  spé- 
cialement chargé  de  la  police  de  ce  mar- 
ché. Le  voyer  de  Paris  avait  aussi  des 
fonctions  et  des  droits  aux  /ta//e«de Paris; 
il  levait  sur  les  marchands  de  fromage  et 
d'œufs  un  impôt  en  nature.  Les  pâtissiers 
et  boulangers  lui  devaient  un  gâteau  aux 
ri'is,  et  les  autres  marchands  lui  payaient 
des  redevances  analogues , comme  oopeut 
le  voir  dans  De  la  Marre  (  Traité  de  la 
police ,  IV,  666).  Le  bourreau  prélevait 
aussi  certaius  droits  sur  les  denrées  mi.<es 
en  Tente  atre  hattea  de  Puis  (  voy.  Bour- 
reau). Les  halles  pouvaient  presque  être 
considérées  comme  son  domaine;  c'était 
là,  en  effet,  que  s'élevait  autrefois  Técba- 
(Irad  qui  était  permanent  et  attenant  au 
pilori.  Les  boutiques  et  échopes  qui  en- 
touraient Ijl  place  des  halleséidicni  louées 
par  le  bourreau  k  des  marchands  qui  ven- 
daient le  poisson  en  détail.  Les  cessions 
de  biens  pour  dettes  avaient  lieu  sur  cette 
place,  au  pied  du  pilori.  Les  débiieors 
insolvables  venaient  y  recevoir  le  bonnet 
vert  de  la  main  du  bourreau  (  voy.  D£t- 
TM,SV£). 

HAMPE.  —  Manebe  dHine  hallebarde 
ou  dtine  lance. 

HANAP.  —  Grand  vase  monté  sur  un 
pied  assez  élevé.  11  y  avait  des  hanapt 
de  plasieurs  matières  :  terre ,  faïence  , 
or  et  argent  ;  mais  les  plus  estimés  de 
tous  étaient  de  cristal ,  surtout  quand  on 
y  avait  joint  des  sculptures  rares,  des 
pierres  prccicuscs  et  autres  ornements 
de  cette  nature.  On  trouve  dans  V Histoire 
de  Blois,  par  Dernier,  la  description  d'un 
hanap  de  cette  espèce,  qui  était  con- 
servé à  l'abbaye  de  la  Madeleine  de  Châ- 
teavdun ,  et  que  la  tradition  assurait 
avoir  été  envoyé  à  Charlemagne  par  le 
calife  Haroun-al-Raschid.  Il  était  d'une 
grandeur  considérable  et  monté  sur  un 
pied  d'trsent  «Drlchl  de  filou  d'or  et 


d'émaux.  Parmi  les  dons  que  fli  Charles 
le  Chauve  k  l'abbaye  de  Saint-Denis  et 

dont  rénumération  se  trouve  dan&  les 
Chroniques  de  ce  monastère,  il  y  avait 
un  hanap  qu'on  prétendait  avoir  appar- 
tenu à  halomon.  11  était  d'or  pur»  orné 
d'émeraudcs  fines  et  de  fins  grenats , 
«  i^i  merveilleusement  ouvré ,  aiscnt  les 
Chroniqutii  qu'en  tona  royaumes  ne  fut 
janmÎR  ouvrage  si  parfait.»  La  ville  de 
Pontarlier  était  renommée  au  xiit*  sièclo 
ponr  la  fabrication  des  Amiaf>f.Onse  ser- 
vait encore  du  mot  hanap  auxvii*iiède. 
La  Fontaine  a  dit  : 

J*aiin*  mieux  !•■  Tares  en  eampagM 
Que  de  voir  nos  Tins  d*  ChUDpagû* 
Profanés  jMr  dei  AUemanda; 
Cea  gana  ont  dea  hanapt  trop  SrMidsj 

Notre  nectar  Tcut  d'nutres  Terres. 

UAMG.  —  Javelot  dej  Francs.  Voy. 
Aams. 

IIANOUARDS,  —  On  appelait  autrefois 
hanoiers ,  hanouards ,  hannouards  ou 
honouard%  les  porteurs  de  sel  au  nombre 
de  vin^t-quatie.  U  en  est  fait  mcnuon 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  en  date 
de  1350.  Un  des  privilèges  de  cette  cor- 
poration consistait  à  porter  le  corps  des 
rois  jusqu'à  la  première  croix  de  Saint- 
Denis  ,  oii  les  religieux  devaient  s'en  cbar> 

f:cr.  En  H22,  les  religieux  trouvant  le 
iardeantrop  pesant,  donnèrent  de  Par- 
gentaux  hamuards(\m  portèrentîe  corps 
jusqu'à  l'église  (voy.  Funérailles).  Cet 
usage  fut  aboli  dans  la  snite.  Mais  la  cor- 
poralion  des  jtirc«  hanouards porteuTêdê 
sel  existait  encore  au  xvnr  siècle. 

HANS.  —  Les  han$  étaient  de  grandes 
maisons  oh  les  mardiands  français  qui 

trafiquaient  dans  le  Levant  pouvaient  sa 
retirer  avec  leur  suite.  Les  Français 
avaient  autrefois  de  ces  auberges  privi- 
légiées à  Said ,  à  Alep  et  à  Alexandrie  en 
TCrtu  des  traités  conclus  avec  la  Turquie. 

UAKSB,  UANSËATIQUES,  IIANSÉS.  ~ 
Le  mot  hante  désignait ,  au  moyen  &ge , 

nnp  association  de  marchands.  La  hanse 
la  plus  célèbre  fut  celle  des  villes  d'Alle- 
mi^ne,  qui  s'unirent  au  xiii*  siècle  et 
qui  sont  connues  sous  le  nom  de  villes 
hanséatiques .  Il  n'est  pas  de  mon  sujet 
de  parler  de  la  hanse  germanique;  mais 
il  a  aussi  existé  en  France  des  associa* 
tions  de  marchandHi  appelées  hanse» ;\z 
plus  importante  était  celle  des  tnar- 
chands  de  l'eau  d$  Paris,  qui  remon- 
tait jusqu'à  l'empire  romain.  Louis  VII, 
en  confirmant  leurs  privilèges,  en  1170, 
reconnaissait  qu'ils  étaient  fort  anciens  - 
(  consuetudiues  eorum  taies  sunt  ah  an- 
tiquo  ).  1^  hanse  parisienne  ou  corps 
des  narébBodf  de  l'eau  de  Paris  atait 
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seule  le  droit  de  commercer  par  eau 
dans  Paris  et  la  banlieae  de  cette  ?nie , 
.qai  s*éienduil  à  une  dislance  de  six  à 
Ottit  lieues  auiour  de  Paris.  Pour  na- 
viguer sur  la  Seine  dans  cette  limite , 
et  décharger  ou  charger  des  niarchan- 
dibes  sur  les  quais  de  Paris,  il  fallait 
£tre  de  la  hanse  partsienn» ,  ou^  comme 
on  disait  aocoro,  bourgnit  hamt  de  cette 
ville,  ou  obtenir  Tassocialion  avec  un  de 
ces  bourgeois  haiisés  ,  qui  prenait  la 
moitié  de  la  cargaison  ou  prélevait  la 
moitié  des  bénéfices.  On  >oil  là  un  des 
exemples  de  ces  mouupoie:^  qui  ciaieut 
le  fésnltat  de  l'esprit  de  corporation ,  et 

Eartageaient  la  Fraiicf;  eu  peliles  rcpu- 
li(^ucs  rivales  et  souvent  ennemies.  Il  y 
avait  peiire  de  conflseatlon  ,  on,  comme 
on  disait  alors  ,  de  forfaiture  contre  lo 
Buurcliand  étranger  qui  aurait  franchi  la 
limite  fixée  sans  s'être  sonmis  aux  cou* 
dilions  imposées  par  la  hanse  parisienne» 
Mais,  à  leur  tour,  les  marchands  de  l'eau 
de  raris  rencontraient,  en  descendant 
la  Seine,  des  compagnies  privilégiées 
qui  leur  feriuaicnt  le  passage,  et  exi- 
geaient ,  BOUS  peine  de  conliscaiion  ,  que 
les  mariniers  de  Paris  les  |)rissent  pour 
associés.  Ainsi  llouen  avait  sa  hanse, 

au'on  appelait  compaynie  normande, 
ni  ne  pouvait  charger  ou  décharger  des 
tnarcliandises  sur  Tes  quais  de  Knncn  , 
s  il  n'etaii  de  la  compagnie  normande  ou 
n'avait  pour  associe  un  des  marchanda 
privilégiés  de  Rouen  qui  prélovait  une 
part  considérable  des  l^ncnces. 

Ces  monopoles  opposés  donnèrent  lien 
à  de  longs  procès,  dans  lesquels  la  hanse 

Îtaristenne  eut  généralement  l'avantage, 
ja  royauté  s'éleva  heureusement,  comme 
pouvoir  médiateur,  entre  les  corporations 
rivales  et  abolit  leurs  privilèges  dans  l'in- 
térêt général  do  l'unité  française.  Elle 
aapprima,  dès  le  xv*  siècle,  les  privilèges 
d€.la  compagnie  normande  qui  intercep- 
tait la  navigation de.la basse  i3einc(i4So). 
H  fallut  plusieurs  siècles  pour  que  la 
hanse  parisienne  subît  le  même  sort. 
Enfin  Louis  XIV  déclara  par  un  édit  de 
1672,»  que  les  droits  de  la  compagnie 
française  ('c'était  le  nom  que  l'on  donnait 
alors  à  la  hanse  parisienne  )  seraient 
éteints  et  supprimes  sans  préjudice  dit 
droit  de  hanse.  »  —  Le  droit  de  hanse  qni 
est  ici  fornicUenicnt  maintenu  était  un 
impôt  que  la  royauté ,  se  substituant  anx 
anciennes  corporation.s,  prélevait  sur  tou- 
tes les  marchandises  qui  arrivaient  oar 
«au. 

.  HANTRÀDA—  Espèce  d'affranchisse- 
ment dans  lequel  Vesdave  était  transmis 
de  main  en  main  (  hand),  par  le  maître 


et  les  témoins.  «  Celtû,  dit  un  capitulaire 
de  Si3,  qui  vent  renvoyer  un  homme  Ifkie 

per  hfintrada  ,  doit ,  lui  douzième,  daoa 
un  lieu  réputé  saint,  le  renvoyer  libre 
de  la  douzième  main  ,  »  c'est-ànlire  qœ 
l'esclave  devait  être  transmis  des  nsaiits 
du  maître  à  celles  des  onze  témoins,  qui, 
par  cet  acte  symbolique  ,  devenaient  les 
IsarantadeaaUbené. 

BAQCEBIITE ,  HAQUEBUTIER.  ^  Ob 

appelait /la^uebufc,  au  xvi*  siècle,  rarme 
à  ieu  tiu'on  a  nommée  plus  tardargae- 
butê,  dément  Harot  a  dit  : 

AsMW  «  frit  &  am  «mr  «B«  tel» 

On  nommait  haquebuti§r9  les  BOldatff  ^fù 

portaient  cette  arme. 

IIAQUENÉE.  —  Cheval  de  moyenne 
grandeur,  dont  l'allure  était  douce  et  que 
montaient  ordinairement  les  femmes.  Idi 
haqtMnée  était  quelquefois  une  redevance 
féodale  :  ainsi,  la  redevance  d'une  /tooee* 
née  kkmeht  avait  été  imposée  aa  roi  de 
Ni*pleH  par  le  saint-siége;  l*ambas5adeur 
de  ^aL)les  devait  chaque  année  en  faire 
la  remise  a»  pape  en  signe  de  Tsssalité. 

HARANCOE.  —  L'usage  de  haranguer 

les  rois  à  leur  entrée  dans  les  \illes  re- 
niuiite  à  une  haute  antiquité;  ce  privi- 
lège a  souvent  été  fort  onéreux  pour  la 
royauté.  Tous  les  livres  d'anecdotes  sont 
remplis  d'hisiorielies  sur  l'ennui  que  ces 
harangues  causèrent  aux  princes  forcés 
de  subir  l'éloquence  provinciale  ,  et  sur 
les  reparties  brusques  ou  spirituelles 
inspirées  à  quelques  rois  par  l' impatience. 
C'est  surtout  à  Henri  IV,  le  plus  popolaife 
des  anciens  rois  ,  que  l'on  a  prèié  ces  vi- 
vacités de  langage.  Il  passait,  dit-on,  par 
Une  petite  vifle,  oh  l'oratear  commen« 
çant  k  le  complimenter  fut  interronipi 
par  un  àne  :  «  Messieurs,  dit  Henn  IV, 
])arlez  chacun  à'votre  tour,  s*lt  tous  plaft.» 
Le  même  prince  passant  par  Amiens,  on 
vint  lui  adresser  une  harangue ,  et  l'ora- 
teur la  commença  par  les  titres  de  <rèt- 
grandj  très-bon,,  très-clément trèa-mO' 
gnifique.  Henri  IV  l'interrompit  en  disant: 
«  Ajoutez  aussi  et  très-las.  «  Les  /laron- 
gues  ont  eu  «{uelquefois  un  but  pins  mile. 
Les  premiers  mercredis  de  chaque  mois, 
les  présidents ,  procureurs  généraux  ei 
avoeats  généraux  adressaient  aux  macis* 
trats  un  diseours  sur  les  devoirs  de  leur 
charge  ;  on  appelait  ces  harangues  met' 
eurùiles  du  jour  oh  ellea  étaient  pronoB- 
cées.  L'ordonnance  d'Orléans  (i56i)  en 
faisait  une  obligation  pour  les  magistrats. 
Les  mercnriaies  dégénérèrent  peu  à  peu 
fa  harwfgm  ^ppfovt  prononoée»  à  la 
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TentrétdM  tribunaux.  Cet  asage  snbiiste 
encore  aujourd'hui. 

HARAS.  —  Les  haras  sont  les  lieux  oîi 
«ont  réunis  les  étalons  pour  rentrcticn 
et  le  perfectionnement  de  la  race  cheva- 
line. Il  est  question  ,  dans  les  Mémoires 
de  Sully  j  d'un  Aara«  établi  à  Meun  uu 
Meluin  en  JGOi  ;  mais  l'orf^anisation  des 
haras  royaux  ne  date  rccUement  que 
de  Louis  XIV.  Une  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1665  prescrivit  l'étahlissenicnt  d'un 
étalon  royal  dans  chaque  canton.  Les 
édita  du 38  octobre  1683,  du  21  mai  1885 , 
du  2d  octobre  i689,  d'août  1705  ,  etc., 
complétèrent  l'organisation  des  haras. 
11  y  avait  des  gardet^taîon  ou  gardes^ 
haras,  et,  au-dessus  d'eux,  des  com- 
missaires inspecteurs  des  haraa,  auxquels 
étaient  subordonnés  des  sous- inspec- 
teurs et  des  visiteurs.  Deux  fois  par  an, 
ils  ins])ectaicnt  les  étalons  de  leur  cir- 
consv  ripiiun  ,  et  se  faisaieiit  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice des  haras.  On  centralisa  ,  uu  com- 
mencement du  xviii«  siècle,  les  dépôts 
'd*étalon8.  Le.-^  deux  principaur  haras 
furent  alors  le  /un a?  du  Pin  (Orne)  créé 
en  1714,  cl  celui  de  Pompadour  (Cor- 
rèze)  établi  par  le  duc  do  Choiseul  en 
1765  ;  vu  les  appelait  haras  du  roi.  I.e 
but  particulier  de  ces  deux  étnblisse- 
inents  était  de  fournir  des  chevaux  pour 
le  service  de  la  ;  ers^nne  du  roi  et  de 
ses  écuries.  Il  y  avait  des  dépôts  secon- 
daires ijuDn  appelait  haras  dn  royamne; 
ils  étaient  établis  dans  chaque  province. 
Les  haras  du  rui  étaient  sous  la  direc- 
tion spéciale  du  grand  ecuyer  qui  avait , 
en  ontre ,  la  auriniendance  générale  des 
haras  des  provinces  de  Normandie,  de 
Limousin  et  ^Auvergne. 

I<a  Constituante  supprima  les  haras, 
dont  le  régime  jjaraissa  t  beaucoup  trop 
coerdiif.(decrei  du  29  janvier  1790  sanc- 
tionné par  une  proclamation  du  Si  août 
de  la  même  année  ;  mais  on  comprit 
bientôt  la  nccessiié  d'une  réorganisation 
des  haras  ,  et  une  loi  de  la  Convention 
(2  germinal  an  m,  22  mars  i79S)  or- 
donna rétablissement  de  sept  dépôts  na- 
tionaux d'étalons.  Cette  loi  ne  fut  nas 
exécutée,  et  ce  fut  i>eulement  à  ré- 
DOqtie  de  remiiirc(4  juillet  i806  )  que 
Turent  appliqués  les  pi  iiicipes  posés  par 
la  Convention.  Le  décret  de  1 806  établit 
six  haras  et  trente  dépôts  d'étalons.  A  la 
téte  de  cha(]ue  haras  était  place  un  di- 
recteur, auquel  étaient  aubordonnéa  un 
inspecteur,  un  régisseur  garde-magasin 
.et  un  vcienuairu.  Lu  clief  de  dépôt,  as- 
jûaté  d'un  agent  comptable  garde-maga- 
■in  et  d*un  vétérinaire,  était  prépose'  à 


chaque  dépôt.  Six  inspecteurs  généraux 
avaient  la  surveillance  de  tout  le  service 
des  haras.  Un  nouveau  décret,  en  date 
du  17  mai  1809,  établit  onze  écoles  d'cqui- 
tation  etinaiitua  auprès  du  ministère  de 
l'intérieur  un  comité  central  pour  le  per- 
fectionnement de  l'espèce  ciievaline.  H 
était  composé  de  vingt  membres  dont 
faisaient  partie  les  inspecteurs  généraux 
des  haras,  bous  la  restauration,  un^  or- 
donnance du  28  mai  i8tn  érigea  en  ài^ 
rection  générale  radministralion  des 
Aaros le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux fut  réduit  à  quàtre  et  le  comité  cen- 
tral changé  en  un  conseil  des  haras  qui 
se  composait  du  direcieur  président,  des 
Inspecteurs  {généraux  et  d  un  secrétaire. 
Depuis  cette  époque,  il  n'y  a  uas  eu  de 
changements  importants  dans  l'adminis- 
tration des  haras.  Les  haras  du  Piu  et 
de  Pompadour  fournissent  des  étatona 
aux  dépôts  d'Abbeville  ,  Angers ,  Napo- 
léon-Vendée.  Puu,  Saini-Lô,  Tarbcs, 
Blois,  Cluni,  Langonnet,  Rosières, 
Sainl-Maxenl ,  Strasbourg,  Villencuvc- 
sur-Lot,  Arles,  Aurillac,  Braisne ,  Jus- 
Bcy,  Lamballe,  LilMurnc,  Montierender 
et  llodez.  11  existe  au  haras  du  Pin  une 
école  des  /taras  composée  de  vingt  élèves; 
on  ne  peut  devenir  oflBcter  des  haras 
qu'après  avoir  .«^uivi  les  cours  de  celte 
école  et  obtenu  un  diplôme  d'aptitude. 

HARASSE.  —  Bouclier  particulier,  que 
les  vilains  ou  roturiers  employaient ,  au 
moyen  àgo ,  dans  lô  duel  judiciaire  ou 
jugêinent  de  Dieu.  Ces  bouciiors  avaient 
cinq  on  six  pieds  d>)  hauteur  et  servaient 
aux  champions  corjme  d'un  rempart  der- 
rière lequel  ils  so  tenaient  cachés.  La 
harasse  avait  deux  trous  pratiqués  à  la 
hanieur  dea  yeux ,  aSn  que  l'on  pût  suivre 
les  mouvements  «le  son  ennemi ,  lui  por- 
ter des  coups  et  parer  les  siens.  Comme 
oeite  arme  était  trèa-peaantc  et  causait 
une  grande  fatigue,  on  en  a  fait  h-  verho 
harasser^  dont  on  se  sert  encore  pour 
désigner  Tétat  d'un  homme  accablé  de 
fatigue. 

f  HARDIE  (Colto).  —  Esp<\c  do  robo 
commune  aux  deux  sexes  et  fort  en  usage 
aux  xit«  et  xiti«  siècles.  Voy.  Habilub- 

MF.NT  ,  S  If. 

HAIlDIS.— Ancienne  monnaie  qui  valait 
truis  deniers  ;  elle  tirait,  selon  quelques 
auteurs ,  son  nom  de  Philippe  le  Hardi, 
qui  la  lit  frapper.  On  contracta  les  mots 
li  hardis  en  celui  de  li-hardso\x  liards^ 
qui  est  resté  jusqu'à  nos  jours  dans  la 
langue  française.  D'autres  auteurs  pré- 
tendent que  les  premiei-s  hardis  vinreut 
de  la  cuyenne.  Dans  la  suite  on  frappa 
'des  hardis  d^ar  et  des  hàrdis  étûfgsm, 
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Cette  monnaie  eut  cours  eo  France  après 

I;i  réunion  de  la  Guvcniic  aux  domaines 
de  la  couronne  en  \ibi.  On  trouve  dca 
hardis  jusqu'à  l'époque  de  Françoia  l*'* 

HAltELLC.     €mente  on  révolte  (du 

Cangc  ,  finrela).  On  appelle  s)>f'cia- 
lemeni  harede  une  aédilion  qui  èdaia  à 
Kouen,  eu  1382,  à  l'oeeMion  des  fm- 
pôls  que  les  onclei^  de  Charles  VI  avaient 
iiouvellemenl  établis.  Le  pétale  soulevé 
égorgea  les  percepteurs  d'inpdts  wst 
la  place  du  marché  et  proclama  roi  un 
marchand  drapier,  nommé  Simon  le 
Gras.  Les  houennais  parodièrent  alors 
lea  aolennitéa  qui  accompagnaient  Vin- 
tronisation  des  rois  et  leur  entrée  dans 
les  bonnes  villes.  Simon  le  Gras  fut  pro- 
mené dans  toutes  les  rues  au  milieu  de 
Cbants  de  joie  et  de  cris  séditieux.  Puis 
asais  sur  son  tribunal,  il  entendit  les 
requêtes  des  bourgeois  qui  demandaient 
l'abolition  des  impôts  et  la  rontirma- 
tion  de  leurs  privilège.  A  cliuque  re- 
quête, le  roi  répondait:  Soit  fait  droit. 
Ces  scènes  d'ivresse  accompagnées  de 
violeDces  et  de  pillages  eurent  un  triste 
lendemain.  I^es  oncles  du  roi,  vainqueurs 
des  Flamands ,  amenèrent  à  Houen  le 
jeune  Charles  VI  qui  entra  dans  la  ville 
par  la  brèche,  s'empara  des  chaînes  que 
l'on  tendait  alors  au  coin  des  rues,  fit 
raser  la  tour  du  beffroi  et  enlever  les 
cloches  de  la  ville.  I^a  commune  de  Uouen 
Tut  supprimée  et  le  maire,  qu'élisaient 
les  bouigeois,  fut  remplacé  par  un  bailli 
royal.  On  a  soutenu  avec  quelque  vrai- 
semblance que  le  nom  de  harelU  venait 
de  haro ,  cri  par  lequel  les  Normands  in- 
voquaient, dit-on,  les  souvenirs  de  jus- 
tice et  de  puissance  qu*avait  laissés  leur 
ducUoll  ou  Itollon  (voy.  HaroV  D'autres 

t)retendent  que  l'imposition  qui  provooua 
a  révolte  s'appelait  harelle.  11  est  plus 
probable  que  ce  mut  est  dérivé  de  l'alle- 
ma&d  hartn  (appeler  au  secours).  —  A 
Nantes,  on  nommait  HarêUi  l'armée  que 
levait  révèquc  ;  ce  mot  se  trouve  dans 
une  enquête  faite  sur  les  droite  de  l*évè- 
que  de  Mantes  en  I296. 

HARENG,  HARENGBRSjHARANGËRES. 
—  La  pôche  du  hareng  remonte  à  une 
haute  antiquité.  Des  lettres  patentes  de 
Louis  Vit  (1170)  mentionnent  les  Aa* 
rentjs  salés  que  les  marchands  de  l'eau 
(c'est-à-dire  les  marchands  de  la  hanse 
parisienne)  achetaient  des  Normands. 
Les  marchandes,  qui  vendaient  ces  pois- 
sons en  détail,  s'appelaient  hareugères. 
Bientôt  des  forains  (  ce  fut  le  nom  uu'un 
dmina  aux  marchands  étrangers  )  nrent 
transporter  à  Paris  du  hareng  frais  ,  et , 
'en  I35i|  saint  Louis  publia  un  règlement 


de  police  sur  les  forains  qui  faisaient 
venir  le  poisson  frais ,  les  voiiuriers  qui 
rapportaient  et  les  débitents  qui  le  re- 
vendaient qn  détail.  Tout  le  poisson  y 
est  classe  en  trois  catégories  :  le  frais, 
le  salé  cl  le  sor  ou  desséché  k  la  fom^. 
Les  marchands  en  détail  sont  aaasi  di- 
visés en  catégories.  Le  règlement  donne 
aux  uns  le  nom  de  poissonniers  et  leur 
attribue  la  vente  du  poisson  frais  ;  les 
harenrjers  ne  conservent  que  la  vente  du 
puissunsoretsalé.Ëu  i34S,sousPhiUn>e 
de  Valois,  cette  dlstineiioB  ffit  abolie. 

Presque  partout  la  pèche  était  soumise 
à  des  redevaooea  qui  ont  éié  maiuteoues 
pendant  tout  le  moyen  Age.  Ijes  Calai* 
siens,  <]ni  rivalisaient  avec  les  Normands 
pour  la  pèche  du  hareng ,  étaient  oblîgéa 
de  donner  la  dtme  de  cette  pèche  ans 
moines  de  Saint-Bertin.  A  Dieppe, lors- 

aue  les  matelots  prenaient  un  marsouin  , 
s  étaient  tenus  de  le  porter  à  la  vicomté 
de  l'arcbevèque  de  Rouen,  seigneur  de 
Dieppe,  et  de  frapper  trois  fois  à  la  porte 
avec  la  queue  du  marsouin.  S'ils  ne  s'ac- 
quittaient pas  de  cette  bizarre  rede- 
vance, ils  étaient  mis  à  l'amende  et  le 
poisson  confisqué.  A  Ueinis ,  les  cha- 
noines traînaient  en  procession  des  hm» 
rengs  attaches  àunecordd  (Sainto-P^ 
layè,  y'  harengs). 

Quoique  la  salaison  da  hareng  fftt 
connue  à  une  époque  fort  ancienne ,  les 
procédés  en  étaient  très-imparfaits,  ils 
ont  été  améliorés  par  lea  Hollandais  wax 
W"  et  xvi'  siècles.  La  pèche  du  ha/r§ng 
est  encore  aujourd'hui  la  principale  res- 
source des  pêcheurs  normanda. 

HARENGS  (Journée  des).  —  On  appelle 
Journée  des  harengs  un  combat  qui  se 
livra  près  du  village  de  Rouvray,  le  i2  fé- 
vrier 1429.  Les  Français  voulaient  enle- 
ver un  convoi  de  harengs  destiné  à  l'ar- 
mée anglaise  qui  assiégeait  Orléans  ; 
mais  ils  furent  repoussés  et  la  victoire 
reataauxAnc^. 

HAR1MAN.  —  Voy.  AaMMAii. 

BARMISCAR.  —  Voy.  Haenescak. 

HARMONICA.— Instrument  de  musique 
inventé  par  Franklin  et  introduit  en 
France,  en  it65  ,  par  une  Anglaise  ds 
nom  de  Davies. 

HARNESCAR,  HARNISCAR.  —  Les  mots 
harmiscarf  hamescar,  harniscar  dési- 
gnaient primitivement  tonte  es^pèee  de 
peine.  C'est  dans  ce  sens  que  les  Capi- 
tulaires  emploient  ces  expressions  :  « 
ceux,  dit  un  capitulaire  de  755,  qui  éta* 
biissent  des  prêtres  dans  les  églises  aans 
le  consentement  des  évêques ,  payent  le 
ban  ou  soient  coodamoês  à  uu  autre  Aar- 
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mtscar.M  Un  capitulaire  de  853  condamne 
les  malfaiteurs  à  payer  A  btii  et  à  subir  le 
plus  dur  hmrmiMcar.  La  même  expres'^ion 
se  retrouve  dans  un  capilulaire  de  869. 
Dans  la  suite  on  appela  harnescar  ou  /io- 
ehéê  une  peine  infamante  qui  condamnait 
un  chevalier  félon  à  porter  sur  ses  épau- 
les ,  à  une  certaine  distance ,  une  selle  de 
cbeval  oa  un  diien.  Le  cbevmlier,  qui  antit 
flubi  cette  peine,  était  dégradé. 

HARO.  —     eW  on  etamêur  di  haro 

était,  dans  les  anciennes  coulumes  de 
Normandie,  un  appel  solennel  à  la  justice 
et  à  la  protection.  On  le  faisait  dériver 

des  mots  ah;'  BoUon,  comme  si  l'on  eût 
invoqué  la  mémoire  du  grand  justicier 
qui  avait  fondé  le  duché  de  Normandie. 
D*autreB  prétendent  avec  pius  de  vraisem- 
blance que  ce  mot  dérive  de  l'allemand 
haren  (appeler  au  secours)  et  soutiennent 
c|ue  le  cri  de  haro  était  en  uftage  chez 
les  Saxons  longtemps  avant  l'époque  où 
RoUon  s'établit  en  Normandie.  L'opinion 
qui  faisait  dériver  ce  mot  dn  nom  de 
Rollon  était  si  accréditée  en  Normandie , 
que  sur  le  tombeau  do  ce  duc,  dans  la 
cathédrale  de  Rouen ,  on  lisait  ces  vers  : 

Dux  Normuioruni ,  ennetonm  «orw»  Iwnilirwa  » 

RoUo,  ferai,  forti»,  quein  gem  SormannitmtHWtii 
Jnvoeat  articula  ,  hoe  Jacet  in  tuinalo. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  étymologies,  le 
cri  de  httro  avait  une  grande  puissance. 
Dans  l'oriçine ,  il  suspendait  toutes  pour- 
suites judiciaires  et  tout  acte  commencé. 
D'après  la  coutume  de  Normandie,  c^lui 
contre  lequel  on  avait  crié  le  haro  était 
ohW'^é  de  cesser  l'entreprise  commencée  et 
de  suivie  le  défendeur  devant  le  juge,  l.à 
ils  donnaient  respectivement  caution,  l'un 
de  défendre  le  haro  et  l'autre  de  le  pour- 
euivre.  Pendant  ce  temps,  l'objet  en  litige 
était  séquestré  et  restait  en  main  tierce. 
Un  dos  exemples  les  plus  célèbres  de  la 
clameur  de  haro  eut  lieu  aux  funérailles 
de  Guillaume  le  Conquérant  (1087).  Au 
moment  où  Ton  allait  déposer  le  corps 
dans  le  caveau  funèbre,  un  bourgeois  de 
Caen, nommé  Asselin,  déclara  que  le  ttr- 
wn  sur  lequel  était  bâtie  l'église  de  Saint- 
Êtienne,  avait  été  volé   son  père,  et  qu'il 
t'opposait  à  ce  qu'on  y  enterrât  le  Con- 
quêtant.  Cette  eUtfMwr  de  Aoro  suspendit 
lacérémonic  des  funérailles.  Les  évôques 
et  les  seigneurs  présents  firent  une  en- 
quête, et  ayant  reconnu  la  justice  de  la 
réclanatiOBtils  payèrent  la  somme  de- 
mandée comme  prix  du  terrain.  Les  poètes 
français  du  xiu*  siècle  citent  souvent  le 
cri  de  haro  ou  harou.  GuiUaumo  Goiart 
parlant  d*ttn  tumulte  dit  : 

r.a  Toîx  de  nul  n'y  pst  oT» , 

Fort  dt%  hérauts  qui  harou  criMt. 
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Lorsque  la  ville  de  Tlouen  fat  assiégée, 
en  1418,  par  les  Anglais,  les  habitants  ré* 
duits  à  la  dernière  extrémité,  envoyèrent 
une  ambassade  vers  le  roi  Charles  VI  pour 
crier  le  grand  haro.  Dans  la  suite,  et  à 
une  époque  môme  où  Von  ne  tenait  plus 
de  compte  des  privilèges  provinciaux,  il 
était  d'usage  d'ajouter  au  bas  des  ordon- 
nances royales  cette  formule:  Nonobitant 
charte  normande  et  clameur  de  haro.  — 
On  appelait  encore  haro  une  amende  que 
prélerait  le  seigneur  haut  justicier  sur 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  répondu  au  cri 
de  haro  et  prêté  main-forte  à  la  justice. 

HARPE. -^lostrumeut  de  musique. Yoy. 

Musique. 

HARPIN.  —  Lance  à  pointe  recourbée. 

HART.  —  La  hart  était,  en  termes  de 
jurisprudence,  la  corde  qui  servait  à 
étrangler  un  criminel.  Défendre  aous 
peine  de  la  hart,  c'était  menacer  de  lu 
corde  celui  qui  violerait  la  loi.  Clément 
Harot  a  dit  d?nn  valet  qui  l'avait  volé  : 

Sentant  la  kart  k  cent  pai  fi  la  mnde  , 
Au  demeurant  le  meiUour  AU  du  monde. 

Autrefois,  dit  leDtclionnaire  de  Trévoux^ 
on  attachait  les  criminels  au  gibet  avec 
des  liens  di'  bois  menus  et  pliants  qu'on 

appelait  hart. 

HAST,  —  Le  mot  hast ,  tiré  du  latin 
ha»ta  (  lance  ) ,  désignait  les  armes  qui 

étaient  composées  d'un  fer  placé  à  l'ex- 
trémiié  d'un  manche  eu  bois  ou  hampe. 
On  les  appelait  armes  de  hcat. 

HASTEURS  ou  RATBURS.  —  Officiers 

3ui  étaient  employés  dans  les  cuisines 
u  roi  pour  surveiller  les  viandes  rôties. 
Us  avaient  part  à  la  distribution  de  vin 
faîteaux  officiers  royaux,  comme  le|Mrou<- 
vent  les  poésies  d'Eustache  des  Champs. 

HAUBAN,  HAUBANMEK.  —  Le  hauban 
était  un  droit  que  payaient  au  roi  les 
men^res  de  quelques  corporations  indus- 
trielles (voy.  Corporation).  On  appelait 
haubanniers  les  marchanda  soumis  à  cet 
impôt.  Ils  achetaient  ainsi  le  monopolo 
ou  droit  exclusif  de  vendre  certaines  den- 
rées. —  Dans  la  suite,  on  nomma  hau- 
bannier»  du  roi  les  marchands  fripiers, 

2ui  achetaient  du  grand  chambrier  (voy. 
bambrier)  l'autorisation  de  traBquer 
exclusivement  des  vieilles  hardes.  Au 
xvin*  siècle,  les  matires  pelletiers  four- 
reurs de  Paris  portaient  aussi  le  nom  de 
haubanniers.  —  Le  hauban  était  encore 
un  impôt  que  l'on  payait  pour  se  racheter 
de  la  corvée.  En  ii4o,  le  roi  Louis  le 
Jeune  exempta  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  des  champs  du  droit 
de  hauban  que  percevait  ion  prév6' 
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IIAUBEEEAU.  —  0!i  entend  pénêrale- 
meui  par  haabereau  un  noble  d'un  l'ang 
inférieur,  et  ce  num  bhI  presque  toujours 
pris  en  mauvaise  part.  Un  ti  csi  pas  d'ac- 
cord sur  rétyniologifî.  Selon  ie-^  uns,  lo 
mol  liaubereau  vient  du  nu(Ti  d'un 
oiseau  de  proie  auquel  on  ussîmilaii  les 
Bei{;neuts  fco-i'iux.  n*auires  le  tont  déri- 
ver de  l.^uiit'i  L  t- 1 1.  an£>i(lèreui  haubereau 
comme  un  (lituimitif  dOCO  terme  qui  in- 
diquait, à  lii  luis  l'iinnure  d'tin  rlirvalier 
et  une  espèce  de  tief  qui  ne  pouvait  î'ti  o 
poMédé  que  par  un  chevalier,  et  qu'on 
appeLiil  fief  ac  haubert,  parce  que  lo 
(possesseur  de  ce  domaine  devait  le  ser- 
vice militaire  avec  le  baubert,  l'écu, 
répée  et  le  heaume. 

HAUBERGEON.  —  DImInulifdo  haubfvt. 
ikoubergeon  était,  comme  le  haubert, 
mie  cotte  de  mailles  dont  se  coumient 
les  chevaliers.  Yoy.  Abibs. 

nAUBEROIER.  —  Possesseur  d*un  fief  de 
haubert.  Les  vassaux  servaient  en  qualité 
de  IxaubergicTs.  écuyers,  lanciers,  arbalé- 
triers, etc.  —  Ce  nom  désignait  aussi  quel- 
quefois les  fabricrtîi's  de  hauberts. 

■  UAUBERGINIERS.-  Fabricants  de  hau- 
berts ou  cottes  do  mailles.  Les  mattres 
chaînctiers  de  la  ville  et  faubourj^'s  do 
Paris  étaient  appelés,  dans  leurs  anciens 
statuts,  /taiider^mters,  parce  qu'eux  seuls 
fabriquaient  cette  espèce  d'armure. 

HA0BERT.  —  Cotte  de  mailles  de  fer  en- 
trelacées dont  les  chevaliers  se  servaient 
du  Xi«  au  XIV*  siècle.  Voy.  Armes  ,  fig.  A. 

HAUBERT  (Fief  de). —  C'était  le  plus 
noble  domaine,  dans  la  hiérarchie  ico- 
date,  après  les  terres  qui  conféraient 
un  titre,  comme  les  duchés,  comiei-, 
marquisats,  baronnies.  Selon  quelques 
auteurs  ,  haubert  était  dans  ce  cas  syno- 
nyme de  haut^ber  ou  haut  baron.  1^ 
plupart  des  aulenre  font  dériver  ce  nom 
de  l'armure  avec  I  ;  u  *  !  le  le  Chevalier  de» 
vait  servir  son  seigneur. 

.  HAUDRIETTES.  -  Religieuses  établies, 
au  xiii*  siècle ,  par  Etienne  Haudri.  Voy. 
Clergé  nfiGULiBR. 

BAUNET.  —  Arme  offensive  terminée 

par  un  rrochet. 

HAUSSE-COL— I.e  /laws^c-roî,  que  les 
ofticiers  portent  encoïc  aujourd'hui,  est 
on  reste  des  armes  défensivps  dont  l'in- 
fanterie était  autrefois  couverte.  Ce  n'est 
plus  qu'un  morceau  de  cuivre  écbancré 
queron  place  sous  le  cou.  Autrefois*  sous 
lo  nom  (le  (lorgerin  ou  gargerptte ,  le 
hausse-col  servait  à  rattacher  les  difîé- 
rcntca  pièces  de  l'armure  (voy.  AnMss). 
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La  couleur  du  haussc-roI  servait  qucl- 

auefois  à  distinguer  les  corps  ;  iL  était 
oré  pour  les  officiers  des  gardes  fran- 
çaises et  argenté  pour  les  omciers  suif- 

be<.  l  es  majors  et  aidos-maîors  des  ré- 
giiuciiiii  liC  portent  point  ic  ha  usse-col. 

HAUTBOIS.  —  On  distingue,  dit  Miiiin 
Dù^tiannaire  des  bëausD-artsj,  la  hauf- 

>of  •  «"1  ancien  et  en  moderne.  Autrefois 
on  joaaii  d'une  espèce  de  hautbois  de  Poi 
(ou.  Latailledecc8hau(6of>  était  d'une 
quinte  plus  ba.sse  que  le  dessus  et  avjjî 
un  trou  de  moins,  le  huitième  ne  se  bou- 
chant point.  Cet  instrument  avait  deux 
pieds  quatre  pouces  de  long.  Il  y  avait 
uuâsi  la  basse  dMhauiboiSf  qui  avait  onq 
pieds  et  onze  trous.  I.e  hautboii  dont  on 
se  sert  niiiintonant  a  le  son  plus  fort  que 
la  flùlo.  Sa  cavité  intérieure  est  pyrami- 
dale, et  se  termine  comme  une  troni* 
pelle.  Il  a  deux  clt  fs,  dont  la  plus  petite 
reste  appliquée  sur  le  septirrnp  ii  ou  par 
un  ressort  ;  la  plus  grande,  adaptée  au 
huitième  trou,  est  toujours  ouverie,  et  ne 
ferme  qu'en  appuyant  le  doigt  sur  la  ba^- 
c  lie.  Cet  instrument  su  monte  en  trois 
pièces  qui  entrent  Tune  dans  l'autre,  et 
l'anche  fait  la  quàln(''me.  Il  porte  vîngi' 
un  pouces  huit  lignes  de  longueur,  sans 
compter  l'anche.  Son  étendue  est  à  l'ii^ 
nisson  du  violon,  et  contient  deux  .  cia- 
ves  et  quatre  demi-tons.  On  connaît  en- 
core une  autre  sorte  dfnstrument  à  peu 
près  semblable  app 'lé  le  Aau<6oi5  de  fft- 
rét;  il  se  démonte  eu  cinq  pièces  ;  il  a  !a 
même  étendne  que  le  toufoot'f  ordinaire  : 
mais  le  son,  quoique  ajjréable.cn  est  plu.s 
anché,  c'est-a-dire  morns  sonore  et  plus 
▼elouté.  Il  est  question  de  hautbois  aux  fu- 
nérailles do  Henri  IV.  Sous  Louis  XI 
fig"uraicnt  dans  la  musique  militaire.  Pel- 
lisson,  dans  son  Hisl.deLouisXIVit. 
p.  f 76'f9S),  parle  des  mousquetaires  ou> 
vrant  la  tranchée  au  son  des  hautbois, 

HAUT-DE-CHAUSSF.S.  -  Partie  du  vé^ 
tement  des  hommes  qui  les  couvrait  de 
la  ceinture  aux  genoux  et  que  l'on  a  nom- 
mée dans  la  suite  culotte.  Le  hauî-de^ 
chausses  sou?ent  de  forme;  il  fui 
tour  à  tour  serré  au  corps  (xv*  siècle), 
large  et  bouffint  Twi*  siècle),  enfin  sur- 
Chargé  de  rubans  et  de  dentelles  qu'on 
nommait  canons.  Voy.  Canons. 

HAUT  DOYEN.  —  On  désignait  sous  cé 
titre,  dans  plusieurs  chapitrée,  le  cha- 
noine qui  y  tenait  le  premier  rnn^. 

HAUT  JUSTICIER.— Seigneur  qui  avait, 
dans  rétendue  de  ses  domaines,  fe  droit 

d(^  connaître  de  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles.  Les  échelles,  fourches  pa- 
tibulaires, piloris,  placés  à  l'entrée  de  &es 
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terres  ou  de  son  cbàteau,  étaient  le  sym- 
bole de  sa  puissance.  Yoy.  JoarrtCE. 

HAUTE  COI  I\  DE  JUSTICE.  —  Tribu- 
nal, Chargé  de  juger  les  crime;?  poliu- 
ques,  qui  a  été  plusieurs  lois  organise  de- 

f»uis  la  révolution.  Une  loi  du  lO  mai  179| 
nslitua  une  tewte cour  nationale  com- 
posée dequatre  grands  jug»^s  ei  de  v>ngt- 
quatre  bauu  jures.  Los  premiers  étaient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  les  seconds  étaient  dus  par 
des  départements  que  le  sort  désijinait. 
Les  enmes  polUicpies  ei  les  accusations 
contre  les  hauts  fonclionnaireî;  étaient 
déférés  à  ce  tribunal.  U  siégea  d'abord  à 
Orléans,  fut  supprimé  en  1793  (  lO  mars), 
lorj^qu'on  éiabiii  le  tribunal  viivolulinn- 
naire.  Réorganisée  en  1795,  après  la  sup- 
pression de  ce  tribunal .  la  hautê  cour 
hiégeaà  Vendùme^aoùt  1796)  pour  le  pro- 
cès do  Rahruf  et  de  ses  complices.  Napo- 
léon avait  ingtiLué,en  1804»  une  fca«<# 
cour  impériale  composée  de  grand  e  di- 
gnitaires et  de  spnaieurs.  l.a  constiluliou 
de  1848  rélabiiL  la  /mute  cour  de  justice^ 
composée  de  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  hauts  jures  desit^nés  par  les 
membres  des  conseils  gcnei  ciui.  Les  ar- 
ticles 54  et  55  de  la  constitution  promul- 
guée p^r  le  prince  Louis-Napoléon,  le 
14  janvier  1852,  ont  maintenu  cette  insti- 
tution. Ils  sont  ainsi  conçus  :  «  Dne  hauU 
côur  df  justice san?  appel  ni  recours 
en  cassation,  toutes  personnes  qui  auront 
été  renvoyées  devant  elle  comme  préve- 
nues de  crimes,  altenlits  ou  complots 
contre  le  président  de  la  République  et 
contre  la  sûreté  intérieure  ott  eitcrienre 
del'Etnk.  I» 

HAUTE  JUSTICE.  —  Droit  de  connaître 
de  toutes  les  causes  criminelles  et  civiles. 

Yoy.  Justice. 

HAUTE  LICE  ou  HAUTE  LISSE.  —  La 
hauU  liste  est  une  tapisserie  dont  la 

chiiîiie  est  tendue  verticalement  sur  un 
métier  et  réprésenie  les  couleurs  d'un 
tableau  avec  de  la  laine  de  diverses 
nuances.  La  galerie  de  Kubens,  la  Smntn 
famille  de  Kaphael,  une  foule  de  tableaux 
d'bisiuire  ,  quelques  paysages ,  de.*»  por- 
traits ont  été  ainsi  copiés.  La  mannfar- 
tnre  des  (ïobelins  est  la  plus  célèbre  pour 
les  hautes  lisses.  On  nommait  amreTois 
en  Fltinoeces  tapisseries  sarraxi noises  . 
parce  que  l'invention  en  est  attribuée  aux 
unentaux.  —  On  appelait  encore  hauU 
lisse^  à  Amiens,  des  étoffes  dont  la  chaîne 
était  purement  de  soie  et  la  trame  de 
laine.  Les  hauts- tisseurs ,  ou  fabricants 
de  ces  étoffes,  faisaient  partie  du  corps 
de  la  iayeterie  d'Amiens. 


HAUTE  POUCE,  —  TA  «ifWfHww  de 

lahaute  poîtce  s'étend  pur  toute  leur  vie 
«arlcs  condamnés  aux  travaux  forcésà 
temps.  Elle  est  aussi  de  plein  droit  pour 
les  condamnés  au  bannissement  pendant 
un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
ont  subie.  Pour  les  condamnations  cor- 
rectionnelles,  la  Burveillanco  de  la  haute 
police  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi.  Elle  est  généralement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Les  personnes  soumises  à  la  surveillance 
de  la.  haute  notice  doivent,  avant  d  être 
renduesàla  lilierté,  déclarer  dans  quel 
îipti  ('Mrs       proposent  d'habiter;  elle-» 
sont  tenues  de  s'y  rendre  en  suivant  l'iii- 
néraire  marqué  sur  la  feuille  de  rente 
qu'un  leur  délivre  et  de  «^e  ]iroscnter  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  arri- 
vée, si  elles  veulent  changer  de  rési- 
dence, elles  doivent  prévenir  le  maire 
trois  jours  à  l'avance  et  en  obtenir  une 
feuille  de  route.  Le  gouvernement  peut 
leur  interdire  la  résidence  dans  certaine 
lieux. 

HAUTES-PATES.— On  appelait  AautM- 

j)aif«,a»i  XMii«  siècle,  les  anspessadcs  et 
les  caporaux  dans  l'infanterie,  les  hri^- 
diers  et  sous-bngadiers  dan»  la  cavalerie, 
et  même  les  grenadiers  et  tarnb  urs  qni 
FfT^vftient  une  paye  plus  forte  que  celle 
des  autres  soldats. 

HAUTES  PUISSANCES.  —  Titre  qne  Im 
rois  de  Franse  accordaient  aux  étals  gé- 
néraux des  Provinces-Unies.  En  1644, 
Lr.uis  XIV, ou  plutôt  Maxarin  qui  gouver-' 
nait  sous  le  nom  du  roi,  les  qualifia  de 
hauts  et  puissants  seigneurs.  Depuiscette 
époque  on  les  ap|)ela  hautes  puittOMMe 
dans  tot  nlatlonadiplomatiqaes. 

HAUTE  TRAHISON.**  Crime  contie  te 
Bftreté  de  l'Etat. 

HAUTPONNOIS.  —  On  désignait  sou^ 
ce  nom,  k  l'époque  de  Louis  XIV, lea  ba* 
bitatitsd'un  faubourg  de  Saint-Omcr  ap- 
pelé /yaufpon/.  Les  Uautponnois  ne  s'al^ 
fiaient  qu'entre  euT,  comme  cerutines po- 
pulations du  midi  de  In  Frnncf>.  Pellisson 
parle  de  ces  Hautponnois  dans  ses  Let- 
tres historiques  (t.  lU,  p.  264etS$5). 

HAUTS  BARONS.  —  On  nommait  ainsi, 
en  Bretagne,  les  membres  du  second  or- 
dre de  la  noblpsse  (!>.  Morico, //i«<oir« 
de  Bretagne,  préf.,  p.  xm.) 

HAUTS  ET  PUISSANTS  SWCNEURS.  — 
Ces  titres  étaient  ordinairement  réservé:» 
eux  principaux  personnages.  Ccpeudani 
on  les  donnait  en  Bretagne  aux  simples 
évôques  (  D.  Morice ,  Htst.  d»  Mreiagne , 
préf.,  p.  XX  et  suiv.). 
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HAUTS  HOMMES.  —  D«n8  un  arrêt  de 
1356,  il  est  Hit  que  les  comtes  de  Deux- 
Ponts  et  de  Dlamont  présidaient  aux  assi- 
MS  féodales  de  l'évèenédeMetz  en  qualité 
de  pairs  et  hauts  hommes  de  l'évéché. 

HAUTS  JUUÉS.  —  Jurés  qui  font  partie 
de  U  haute  cour  de  justice.  Yoy.  Ualtb 
Cour  Dt  Jostici. 

HATAGB,  HAVBE.  —  Le  droit  de  ha- 

vage  consistait  à  prendre  des  fruits  expo- 
sés en  vente  sur  le  marché  autant  qu^un 
pouvait  contenir  la  main.  U  avait  été  aban- 
donné à  Paris  à  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres,  qui  le  faisait  exercer  par  ses  pré- 
posés. Hs  BurqoaiODt  avoe  de  la  enae  le 
dos  ou  le  bras  de  ceux  qui  avaient  payé 
le  droit  de  havage.  Celte  coutume  irritait 
plm  que  riinp6t  lui-même;  il  en  fésnita 
quelques  désordres ,  ei  le  droit  de  havage 
fut  supprimé.  A  Pontuise.  ce  droit  appar- 
tenait à  rfaôpital  général.  —  On  appelait 
quelquefois  ce  droit  luicecy  mot  qui  dési- 
gnait d'une  manière  générale  une  poignée 
de  quelque  chose.  Les  abbés  de  Saune- 
Geneviève  s'étaient  rachetés  de  la  iMtéê 
en  payant  au  bourreau  une  renie  an- 
nuelle de  cina  suus  le  jour  de  la  féie  de 
■ainte  Geneviève. 

HAVET.  —  Fourche  à  trois  dents  em- 
manchée à  une  hampe  ou  bois  de  lance; 
c'était  une  des  armes  dont  ou  se  servait 
mawaofén  Age. 

HEAUME.  —  Casque  fermé  en  usage  au 
moyen  &ge  (voy.  armes,  fig.  D).  ~  J.e 
Aecwmedans  les  armoiries  eialt  un  signe 
de  noblesse.  Placé  au  haut  des  châteaux , 
il  annonçait  rhospitoiité  (Saint«»-Palaye, 
T*  Heaume]. 

HEAUME  D'OR.  —  Monnaie  d'or  du 

règne  de  Charles  VI.  On  appelait  aussi 
ces  pièces  d'or  tcus  heaumes ,  parce  que 
les  armes  de  France  y  étaient  sarmoniees 

d'un  heaume.  Oti  frappa  des  demi-hettU' 
mes  sous  le  règne  de  Chéries  VI. 

HEAUMF.UIE,HEACMIERS.  -  On  nom- 
mait Aeaumerïe  l'art  de  fabriquer  le.«(  heau- 
mes et  le  lieu  oii  on  les  vendait.  II  y  avait 
à  l'aris  une  corporation  des  heauniters  et 
une  me  de  la  maumerie. 

HÉMERGEMENT.  -  Droit  féodal.  Les  vas- 
saux, qui  devaient  l'hébergemeftt .  étaient 
tenus  de  U>gcr  et  de  nourrir  le  seigneur 
et  sa  snite  lorsqu'il  venait  dans  leurs 
domaines  (voy.  Gîte).  —  Le  mot  Heriber- 
gum  se  trouve  déjà  dans  les  Capitulaire?, 
mais  il  indique  le  lieu  oh  se  réunirait  une 
assemblée.  Ainsi,  dan-^  le  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve ,  rendu  à  Pistes  :  «  Nous 
défendons  à  aucun  autre  de  rester  sans 
notre  permission  dans  notre  palais  ou  dans 
ce  lieu  de  réunion  (in  isto  reribergo;.  » 


HtBERTISTES.  -  f^s  Mberiitte»  tt 

signalèrent  par  leur  violence  à  i'^- 
ue  révolutiunn&ire.  Us  liraieni  leur  nom 
e  Jacques-René  Hébert,  dit  le  Pin  Iht- 
chesne.  Ce  parti  anarchique  domina  daD< 
la  commune  do  Paris  après  le  a  mù 
im  (chute  des  Girondins).  Leur  audace  | 
alla  si  loin  que  Robespierre  et  le  comité  ' 
de  salut  public  se  déclarèrent  contre  etii. 
Hébert,  Konsin,  Vincent  et  autres  héber- 
tûtes  furent  arrêtés  ,  condamnés  et  eie-  ' 
cutés  le  6  ventôse  an  ii  (24  février  1794 .\ 

UEIDUQUE.  —  On  appelait  primitiro- 
ment  heiduquea  des  fantassins  hoognMs. 
Ce  nom  s  étendit  plus  tard  aux  doartsti-  ' 
que*  honçrois  ou  costumés  à  la  hongroise 
que  les  Allemands  avaient  presque  tou- 
jours à  leur  suite.  L'usage  oe  oea  dômes*  1 
tiques  s'introduisit  en  France  vers  la  ûr. 
du  XVII*  siècle,  où  des  prisonniers  hon- 
grois s'attacbèreot  an  service  de  quelques 
tçrands  seigneurs.  Dans   la    suite,  on  I 
nomma  souvent  heiduques  les  valets  de 
|iied  habillés  à  la  bongroiae. 

HÊLIENNE CMonnaie).—  La  mon naie  hi'  I 
lienne  était  la  monnaiedes  comtes  de  Péri- 

âueux  :  elle  tirait  son  nom  d'Héli  II,  comte 
B  Pérfgord ,  qui  vivait  au  xi*  siècle. 

HELLEQUINS  ou  HERLEQUINS.  — Bb^ 

sonnagcs  fantastiques  qui  jouent  un  grand 
rôle  dans  les  légendes  du  moyen  &ge.  On  i 
croyait  entendre  pendant  les  nuits  b  I 
mesnie  ou  troupe  des  hellequins ,  pour* 
suivant  à  travers  les  forêts  des  animiux  ' 
également  fantastiques.  Cette  légende  se  1 
retrouve  en  Allemagne  oit  Mellegwuêtt 
devenu  le  féroce  ciiasseur.  i 

HELVÈTES  ou  HELVÉTIENS.— Ces  peu-  | 

pies,  qui  habitaient  une  contrée  corret*  ' 

pondant  à  une  partie  de  la  Suisse  actuelle,  , 
éiafent  compris  dans  l'ancienne  Gaule. 

HÊMINAGE.  —  Droit  féodal  prélevé  en  i 
nature  par  le  seigneur  sur  le  blé  vends, 
principalement  au  marché,  dans  sa  sei- 
gneurie. On  écrivait  aussi  éminage.  Ce  1 
nom  venait,  dit  M.  Guérard  ( Prolfgrtvie-  ' 
nés  du  Cartulaire  de  Saint-Père  (leChar- 
treSf  $  de  la  mesure  le  plus  eu 

usage  pour  le  blé  (  voy.  HAntiB  ).  On  ap- 
pelait encore  héminage  un  droit  payé 
pour  la  conservation  ides  grains  mis  en 
dépôt  dans  quelque  endroit. 

HÊMINB.  »  Mesure  romane  oonservdt  l 

pendant  une  partie  du  moyen  âge;  elle 
équivalait,  dans  certaines  provinces,  à  i 
neuf  ou  dix  onces.  A  Marseille,  où  Vva  ' 
s'en  servait  encore  au  xviii*  siècle,  elle 
était  estimée  équivalente  it  soixante  ei 
quinte  livres.  L'ordre  de  Saint-Benoit  I 
conserva  Vhémint  Jusqu'à  la  lia  di 
xviii*  siècle. 
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lîFNDUlS.  —Nom  des  anciens  chefs  des 
Bourguignons.  Ces  chefs  étaient  électifs, 
comme  ceux  de  la  plupart  des  peuplades 
germaniques.  Ce  fut,  ait-un,  en  4i3,  que 
dea  roÏH  héréditaires  reniplacèreni  les 
chefs  électifs  des  Bourguignuns. 

HENNIN.  —  Bonnet  de  femme  en  usage 
aux  XIV*  et  xv« siècles;  il  était  tellement 

large  et  élevé,  que  les  femmes,  selon  un 
contemporain,  ne  pouvaient  passer  &ous 
les  portes  sina  se  Iwsser  et  se  tottmer  do 

cOtc.  •<  Les  dames,  dit  Paradin  dans  ses 
Annales  de  Bourgogne^  portaient  de  hauts 
atours  sur  leurs  ièieSf  et  de  la  longueur 
d'ane  aune  ou  environ ,  aigus  comme  des 
clochers,  desquels  dépendaient  par  der- 
rière de  longs  crêpes  à  riches  franges 
comme  étendards.  »  La  hauteur  et  la  ri- 
chesse des  hennins  provoqn('rcnt  les 
critiques  de  plusieurs  prédicateurs  Un 
XV»  siècle.  Voy.  Habillement,  S  'II- 

HENOUARS.  —  Voy.  Hanouards. 

HENRI*  —  Monnaie  d'or  frappée  sous 
Hènri  II  ;  elle  représentait d\in  côté  ce  roi 

armé  etcourotm  éde  lauriers,  et  de  l'autre 
une  H  couronnée  ou  une  croix  formée  de 
quatre  H  surmontées  d'une  couronne.  On 
appela  aussi  ces  henris  ducats,  et  on  en 
ft'appa  dédoubles.  Les  henrts  d'nr  i>')rtent 
queluuefois  l'effigie  d'une  femme  armée, 
représentant  laFrsnce  ;  elle  est  assif^e  sur 
un  faisceau  d'armes  :  une  petite  victoire 
lui  présente  une  branche  de  laurier.  La 
légende  est  :  Optimo  prineipi  Gallitt  (  la 
France  à  son  excellent  roi).  On  est  frappé 
de  1a  beauté  du  type  de  ces  monnaies. 
C'csl  à  cette  époque  que  fut  inventé  le 
balancier  et  qoe  l'on  chercha  à  donner 
aux  monnaies  un  mérite  artistique. 

HENR1CIENS.  —  On  a  donné  le  nom 
à^henriciens  à  deux  sectes  :  l'une  schis- 
matique ,  l'anire  hérétique.  La  première 

était  celle  des  partisans  de  Henri  IV  et  de 
Henri  V,  empereurs  d'Allemagne,  en  lutte 
avec  le  pape  Grégoire  VU  et  ses  succes- 
seurs. l4l seconde  tirait  son  nom  d'un  er- 
mite nommé  Henri ,  disciple  de  Pierre  de 
Bruys.  Il  enseignait,  comme  sonmaitro, 
qui!  Mlait  ne  donner  te  baptême  qu'aux 
adulîcj^  ci  ne  pniri  bâtir  d'église;  il  or- 
donnait même  île  détruire  celles  qui  exis> 
talent  et  de  briser  les  croix.  Il  niait  la 
réalité  de  la  présence  du  corps  et  du  sang 
de  J.  C.  dans  l'Eucharistie  ,  et  rpjctruit  la 
croyance  au  pur^toire,  condanuiait  l'u- 
sage de  prier  pour  les  morts.  Henri  ré- 
pandit surtout  ces  hérésies  dan«!  !e  midi 
de  la  France  ;  il  eut  pour  principal  adver- 
B»re  saint  Bernard.  Ses  erreurs  forent 
condamnées  et  hii-ni^>me  enfermé  dans 
une  prison  perpétuelle. 
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irEPTAMÊRON.  —  Recueil  de  contes  par 
Marguerite  de  Valois  ,  sœur  de  Fran- 
çois !«'.  Hepiaméron  veut  dire  les  sept 
journées.  H  y  a  dix  nouvelles  par  jour,  et 
le  recueil  se  con  ^n^ce  du  soixante-douze 
nouvelles.  L'Heptaméron  est  une  imiia« 
tion  dtt  Déeamêron  de  Bocace. 

HÉRALDIQUE  (  Art  ou  science).  —  Art 
ou  scienro  l'interpréter  àcsbiaaoos,  Voy, 

Blason  et  héraut. 

HERAUDERIE.  —  On  appelait  hérauda- 
rie  l'office  d'un  hérautd'armes,  aussi  bien 

que  la  science  du  blason  ci  la  connais- 
sance du  cérémonial.  Les  hérauderies 
étaient  aussi  les  provinces  dont  un  hé* 
raut  d'armes  portait  le  nom.  H  y  en  avait 
ivcnic  ail  xviii»  siècle  :  Bourgogne,  Nor- 
nmiidie,  Duuphiné,  iiretagne,  Alençon , 
Orléans,  Anjou,  Valois,  Berri,  Angou- 
léme,  Guyenne,  ï>an{çuedoc,  Champagne, 
Toulouse,  Auvergne,  Lyonnais, Br^so, 
Navarre,  Périgord,  Saintonge,  Tonraine, 
Alsace,  Charolais,  Iloussillon  ,  Picardie, 
Bourbon,  Poitou,  Artois,  Provence  ci 
Montjoie- Saint-Denis.  La  héraudene  de 
Monijoie-Saint-Denia  était  la  première. 
Le  roi  d'armes,  qui  en  portait  le  titre, 
mettait  une  couronne  royale  sur  ses  fleurs 
de  lis.  Le  roi  d'armes  avait  en ,  dans  l'o- 
rigine, l'honneur  de  prôier  serment  entre 
les  maius  du  roi  et  d  être  armé  chevalier 
de  sa  main  (voy.  Rot  d'armes).  Dans  la 
suite  il  fut  placé  sous  les  ordres  du  grand 
écuyer ,  qui  recevait  son  serment. 

HÉHAUT.  —  On  fait  dériver  le  mot  hé- 
raut de  l'allemand  haren  (crier,  procla- 
mer), d'où  serait  venu  également  le  mot 
haro  (voy.  Hap.o>.  D'autres  assignent 
pour  origine  uu  mot  héraut  l'allemand 
nêre  (  armée  ),  d'où  l'on  a  formé  heriban 
(  jir'K'Iamatiftn  dr»  qnnrre  .  levée  de trOU- 
pes  et  impùl  pour  la  guerre  )• 

S  l*'.  Râle  de»  héravte  Sarme»  au 
moyen  âge.  — Les  hérauts  d'armer  avaient 
une  haute  importance  au  moyen  âge  :  leur 
personne  était  sacrée  comme  celle  des  lé* 
ctaux  chez  les  Romains.  Ils  accompa- 
gnaient les  rois,  princes  et  seigneurs 
d'un  rang  élevé  dans  toutes  les  circon- 
stances solennelles,  faisaient  les  procla- 
nrati(ïns  ,  déclaraient  la  guerre,  propo- 
saient la  paix,  annonçaient  les  tournois 
et  autres  réjouissances.  Le  signe  de  leur 
dignité  était  un  caducée  ou  bâton  couvert 
de  velours  et  de.  fleurs  de  lis  d'or;  ils 
portaient  une  riche  cotte  (i'arnic&  sur  la- 
quelle était  brodé  le  blason  de  leurs 
seigneurs.  Ces  cottes  d'armes  ressem- 
blaient à  des  dalmatiques,  dont  les  demi- 
mànches  B*élargis8ant  vers-  le  bas ,  toni^ 
baient  un  peu  au-dessus  du  coude.  Celte 
du  roi  d'armes,  chef  des  héraut$  darmee^ 
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était  ornée  devant  et  derri6re  de  tTf>\s 
l^andet  fleurs  de  lis  et  de  Téeu  de 
France  couronné.  Sur  rextréroité  de  la 
manche  droite,  on  lisait  Montjnie-Sairit' 
Denis ,  et  sur  la  gauciie ,  rot  d'armes  de 
France.  Son  pourpoint  et  ses  chausses 
étaient  de  velours  violet  chninané  d'or. 
La  cotte  des  simples  hérauta  dinVrail  en 
ce  que  les  fleurs  de  lis  placées  devant  et 
derrière  étaient  pitis  peiiiea.  Lorsqu'un 
roi  ou  tout  autre  seigneur  tenait  sa  cour 
pléDière  les  hérauts  criaient  largesse  de- 
vant lui.  Un  fiérnut  d'armes  qui  vivait  au 
XV*  siècle  a  décrit  le  cérémonial  observé 
dent  ces  circonstances  ;  an  moment  ob 
les  enlremêts  étaient  servis,  le  maître 
d'hôtel  appelait  le  roi  d'armes  ou  le  hé- 
raut le  plus  notable. IieMf*atttcrlait  troia 
fois  2arge5«e devant  la  table  du  seigneur  et 

Sioutaii  les  titres  du  personnage  au  nom 
oqnel  les  largesses  étaient  faites.  Ttons 
les  autres  hérauts  et  poursuivants  d'ar- 
mes CTifkïcm  largesse  l  largesse!  largesse! 
Et  alors  on  remettait  aux  principaux  vas- 
saux des  robes  que  leur  distribuait  le  sei- 

Sneur  ;  on  partageait  aux  autres  les  débris 
a  festin  et  quelquefois  ou  jetait  de  l'ar- 
gent au  peuple.  Cet  usage  était  tellement 
français,  quon  avait  conservé  en  Angle- 
terre le  mut  largesse ,  dont  les  hérauts 
d'armes  se  servaient  encore  dans  les 
pompes  de  la  royauté  rvoy.  du  Cant;e,  Des 
cours  et  des  fêtes  solennelles  des  rais  de 
France  ).  Les  hérauts  portaient  quelque- 
fois devant  le  r<ii  de  grandes  coupes  ou 
hanaps  remplis  de  toutes  sortes  de  mon- 
naies qu'ils  jetaient  au  peuple.  Le  eompte 
de  Guillaume  Charier,  receveur  général 
des  finances^  qui  commence  en  1422, 
contient  Tarticle  suivant  :  «  A  Touraine 
etPontoise,  hérauts  du  roi,  la  somme  de 
quarante  et  une  livres  six  sous,  en  trente 
eotts  d'or,  à  eux  donnée  par  ledit  seigneur 
au  mois  de  mai  i448,  tant  pour  eux  que 
pour  autres  hérauts  y  poursuivants,  mé- 
nestrels et  trompettes,  pour  avoir,  le  jour 
de  la  Pentecôte ,  audit  an  ,  crié  largesse 
devant  sa  personne,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé. >»  Dans  un  compte  du  i"^  oelobre 
1452,  cité  également  par  du  Gange,  on  lit: 
«A  Poiitoise,  Berri  et  Guyenne,  hcrnuts 
du  roi,  pour  avoir  crié  largesse  au  diiicr 
dudit  seigneur  le  jour  et  fête  de  Tous- 
saint, ainsi  qu'il  est  accoutumé  de  faire.  » 

Dans  les  tourm.is,  les  hérauts  d'armes 
recevaient  Imit  .^^ous  parisispour  attacher 
le  casque  de  chaque  chevalier  ap-dcssus 
de  son  blason.  Les  chevaliers  qui  parais- 
saient pour  la  première  fois  dans  la  lire 
devaient  abandonner  leur  heaume  on  <  uni- 
que aux  hérauts  d'armes.  W  lallait  encore 
leur  payer  une  redevance  pour  le  combat 
à  la  lanoe,  après  lear  SToir  donné  une 
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bienvenue  pour  le  combat  à  l'épée.  Mûs 
quand  les  chevaliers  aTsiem  payé  pour  te 

lance,  ils  étaient  quittes,  suiv ni:  cet 
axiome  féodal  que  la  lance  affranchit 
l'épée ,  mais  que  l'épée  n'affranchit  pas 
la  lance.  Les  hérauts  mesuraient  la  lice 
où  devaient  combaiire  le^  tenants  et  les 
assistants  :  ils  assij^naient  à  chacun  sa 
place  et  animaient  les  combattants  «i 

Îioussant  des  acclamaliona   et  répétant  I 
eur  cri  de  guerre.  Le  soin  de  compter  les 
morts  après  les  batailles  et  de  faire  fc  , 
])ariage  du  butin  appartenait  encorean 
hérauts d'armes.D&nsXes  premiers  LempS| 
ils  étaient  chargés  de  convoquer  les  as-  , 
seml)lce8  qui  se  réunissaient  auprès  do 
souverain  et  d'y  maintenir  le  bon  ordre. 

Une  des  principales  fonctions  des  ft^  i 
rauts  d'armes  consistait  à  déclarer  !a 
guerre.  Les  souverains,  vers  lesquels  oa 
les  envoyait,  les  recevaient  «rec  an  grand  i 
appareil.  Une  déclaraui  n  de  f^uerre  à  feu 
et  à  sang  se  faisait  quelquefois  par  deux 
hérauts,  dont  l'un  poitait  ane  épîee  teinte  ' 
de  sang  et  l'autre  une  tordie  ardaei^ 
Voy.  Glerhe  ,  S 

Les  aspirants  à  la  chevalerie  devaient 
faire  vérifier  leurs  titres  par  les  hérauts 
et  roi5  d'armes.  On  leur  payait,  à  chaque 
réception ,  une  rétribution ,  dont  la  quo-  | 
titc  a  plusieurs  fois  varié;  elle  était  taatAl 
d'un  mare  d'argent,  tantôt  d'un  éondror 
par  tête. 

Aux  funérailles  des  rois,  les  hérattt 

déposaient  dans  le  tombeau  les  symboles 
de  la  dignité  souveraine  :  sceptre,  cou- 
ronne, epée,  main  de  justice,  etc.,  puii: 
poussaient  par  trois  fois  le  rri  :  Le  r  n 
est  mort!  helevant  alors  l'étendard  ûe 
France,  le  roi  d'armes  s'éttriait  :  Vite 
le  roi  ! 

Au  XVIII*  siècle ,  le  roi  d'armes  et  les 
hérauti  portaient,  dans  les  cérémonies 

solennelles,  une  cotte  d'armes  de  velours 
violet  cramoisi ,  ornée  devant  et  derrière 
et  sur  chaque  manche 'de  troia  fleurs  àe 
lis  d'or.  Le  nom  de  la  province  dont  ils 
portaient  le  titre,  était  aussi  brode  sur 
leur  cotte  d'armes.  Ils  avaient  une  toque 
noireavec  un  cordon  d'or.  Aux  funérailles, 
ils  étaient  revêuis  d'une  lonpne  robe  lif 
deuil.  Les  lieraul^  d'arm« jouissaienidu 
privilège  de  commensaux  du  roi  et  de 
l'exemption  du  droit  de  franc  lief  (  vof. 
Guyot,  Traité  des  offices). 

A  pavcirdn  xvi*  siècle,  les  hérautê  éfw 
mes  perdirent  une  grande  partie  oe  lotir 
importance.  Ils  ne  lurent  plus  qu'un  or-  { 
nement  des  pompes  solennelles.  | 

S  IL  Hiérarchie  entre  les  hérauts  d'ar- 
mes. —  U  fallait  passer  par  une  bierardiie  ; 
de  grades  et  solide  sérieuse» épuenns 
avant  de  devenir  Mrami  d'armat.  On  édit  i 
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d'abord  chevaucheur,  puis  poursuivant 
d'armes  pendant  sept  années.  On  ne  pas- 
sait d^un  degré  à  l'autre  de  celte  hiérar- 
chie qu'après  une  initiation ,  dont  le  sym- 
bole était  uneespècc  de  baptême  du  héraut, 
sur  la  téte  duquel  ou  versait  une  coupe  de 
vin.  l/étude  du  blason ,  de  tous  les  détails 
de  Vart  héraldi  que  y  des  généalogies,  etc., 
occupait  \e  poursuivant  a  armes  et  le  pré^ 

f)arail  à  devenir  lii'raxtt  d'armes.  Au  plus 
laut  degré  de  celle  liicrarcliie  était  le  rot 
d'armes.  On  place  sous  Hobert  le  Pieux 
le  premier  rot  d'armes,  qui  portait  le  nom 
de  Hobert  Dauphin.  Dans  la  suite  tous 
les  hérauts  et  autres  ofticiers  d'armes  , 
asscniljlés  en  chapitre  dans  l'église  du 
Petii-Saint-Antoine  à  Paris  ,  choisissaient 
celui  qu'ils  croyaient  le  plus  expert  en 
armoiries,  et  le  présentaient  au  roi.  S'il 
était  agréé,  le  roi  se  rendait  à  l'église, 
un  jour  de  féie  ,  accompauné  de  son  con* 
nétable  et  de  ses>  maréchaux.  I.à  le  rot 
d'armes  élu  se  mettait  ii  genoux  devant  I9 

Ï ►rince,  entre  les  mains  duquel  il  prêtait 
e  serment  accoutumé.  Lorsqu'il  avait  élu 
revêtu,  par  le  roi  lui-même,  de  la  cotlo 
blasonnee  de  ses  armes,  le  connétable  ou 
les  maréchaux  lui  posaient  une  couronne 
d'or  sur  la  tèie  et  fui  remrttaicnt  un  scep- 
tre. U  était  alors  baplihé  du  nom  de  Moni- 
joie-Saint'Denis^ci  proclamé  rot  d'armes 
par  les  hérauts  et  autres  officiers  d'armes 
présents  à  la  cérémonie. 

On  a  vu  reparaître  des  hérauts  d'ar* 
mes  sous  l'Empire  et  sous  la  Restaura- 
tion. A  l'époque  impériale,  leurs  cottes 
d'armes  étaient  de  velours  bleu  sémées 
d'abeilles  d'or  ;  sous  la  Kestaaration ,  de 
velours  violet  avec  des  fleuis  de  lis 
d'or.  —  On  trouvera  tous  les  détails  re- 
latifs aux  hérauts  d'armes  dans  les  <»u- 
vrages  suivants  :  De  la  primitive  in- 
stitution des  rois  y  hérauts  et  poursui- 
vans  d'armes ,  par  Jean  Le  Feron ,  Paris, 
1555;  Origine  des  chevaliers ,  armoiries 
et  hérauts,  par  Claude  Kauchct,  I610; 
Le  Théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie, 
par  André  Favin  ,  Paris,  1620  ;  De  l'office 
des  rois  d'armes,  des  hérauts  et  des  pour- 
suivans,  par  MarcdeVulson  de  laColom- 
bière,  Paris,  i645  ;  Palais  d'honneur,  du 
père  Anselme ,  Paris,  i663. 

HERBAGE  (Droit  d').  —  Ce  mot  dcsiprie, 
dans  les  anciennes  coutumes,  tautùi  un 
droit  féodal ,  tantôt  des  privilèges  accor- 
dés  aux  paysans.  On  appelait  herbage  le 
droit  qu'avait  le  seigneur  de  choisir  les 
plus  beaux  animaux  dans  les  troupeaux 
qui  paissaient  sur  ses  domaines.  Ce  droit 
fut  souvent  converti  en  une  redevance 
pécuniaire.— Le  droit  d'herbage  était 
aussi  le  privilège  accorde  à  quelques 


vassaux  de  couper  l'herbe  d'un  pré  ou 
d'y  mener  paître  leurs  troupeaux.  Les  fo- 
restiers jouissaient  ordinairement  de  ce 
droit  d'herbage.  Voy,  D.  Lobiocuu,  Ilist^ 
de  Bretagne,  1. 1 .  p.  203, 

HERRAN.  —  Môme  sens  que  Héridan. 

Voy.  HÉRIDAN. 

HERBATICUM.—  Ce  mot,  qui  se  trouve 

souvent  dans  les  capitulaires  et  les  écri- 
vains de  l'époque  carlovingionne ,  dé- 
signe, suivant  M.  GuérardCi^ro/egoménci 
du  Pobjptyqne  d'Inninon,^.  677  eisuiv.), 
un  diuU  analogue  aux  droits  de  paissoa 
et  do  pâture.  «  Dans  notre  polyptyque,  dit 
cet  auteur,  Vherbadrum  n'est  probable- 
ment pas  autre  chose  que  la  redevance 
payée  pour  la  faculté  de  faire  pâturer  les 
chevaux  et  même  les  bœiif.s  et  les  mou- 
tons sur  les  terres  seigneuriales  après  la 
récolle  des  foins  et  des  blés.  » 

HERBAUX.  —  Terme  des  anciennes 

cûuitimes  qui  désignait  les  charges  im- 
posées à  un  bérUugc. 

HERBERGAGE.  —  Terme  employé  par 
les  coutumes  pour  indiquer  un  manoir. 

HÉRÉSIARQUE.  —  Auteur  d'une  héré- 
sie ou  chef  d'une  secte  d  herétiques. 

HÉRESÎE,  HERETIQUES.  —  Vhprésie 
est  une  erreur  contraire  à  la  foi  catho- 
lique. 

S  Lois  contre  les  hérésies.  —  V hé- 
résie n'était  pas  seulement,  dans  l'an- 
cicnne  organisation  de  la  France,  une 
attaque  contre  la  religion ,  une  infrac- 
tion aux  lois  de  l'Église,  c'était  en- 
core une  violation  des  lois  civiles  et  de 
l'ordre  établi.  Do  là  les  lois  de  Henri  H 
(i55i),  de  François  H  (1559),  de  Char- 
les IX  (1566),  etc.,  qui  ordonnent  aux 
juges  laïques  de  poursuivre  les  héréti- 
ques ou  fauteurs  des  hérésies ,  sans  pré- 
judice de  la  sentence  ecclésiastique.  Je 
n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  les 
persécutions  exercées  contre  les  héré" 
tiques  ;  ce  u'csi  pas  mon  sujet.  Je  remar- 
querai seulement  que  la  tolérance,  fondée 
sur  les  vrais  principes  évangéliques  et 
respectée  dans  la  primitive  F^îlise ,  avait 
été  entièrement  mise  en  oubli.  On  était 
loin  de  l'époque  où  saint  Martin  refusait 
de  communier  avec  des  chrétiens  qui 
avaient  fait  périr  des  hérétiques.  Au 
xvj»  siècle ,  la  tolérance  était  rejetée  par 
»es  protestants  comme  parles  catholiques 
exaltés.  Tlicodore  de  l\eze  la  traitait  de 
dogme  diabolique.  Un  petit  nombre  do 
po'litiqnea.  parmi  lesquels  L'Hôpital  figure 
au  premier  rang,  eurent  seul?  l'honneur 
de  défendre  la  tolérance  qui  no  triompha 
que  sous  Henri  IV.  Encore  fut-elle  sacn- 
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liée  au  bout  d'an  siècle.  La  Constituante 
proclama  ta&a  lo  principe  de  la  libertù 
de  conscience. 

Tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de 
notre  droit  moderne,  il  faut  rhercher  dans 
les  institutions  anciennes  lu  caubc  des 
perBéeutiont  contre  les  héréiiqiMt.  Un$ 
foif  un  roi ,  une  loi,  était  un  des  axiomes 
reconnus  dans  l'ancien  droit.  On  ne  pou- 
vait y  porter  atteinte  sans  troubler  i'or^ 
dre.  De  là  la  proscription  de  l'hérésie  et 
desj  hérétiques.  En  général  les  ecclésiat- 
tkpiet  étaient  chargés  de  signaler  Thé- 
résie ,  et  les  juges  laïques  ;ii)pliquaicnt 
la  peine  qui  était  presque  toujours  la 
mort.  Lorsque  rhérésie  était  manifleete , 
les  ordonnances  que  j'ai  rappelées  enjoi- 
gnaient aux  juges  laïques  de  sévir  sans 
attendre  la  sentence  ecclésiastique. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  spéciale- 
ment chargés  de  poursuivre  les  héreti- 
«ines  portaient  le  nom  d'inquisition.  Ceite 
institution  remonte  an  xiii*  siècle;  elle 
fut  établie  par  le  concile  de  Toulouse,  eu 
1229,  pour  extirper  l'hérésie  des  Albi- 
Iteoia  et  confiée  aux  moines  dominicaint; 
mais  elle  rencontra,  di^'s  l'origine,  une 
Tive  opposition  et  n'exerça  jamais  en 
France  la  même  tyrannie  qu'en  Espagne. 
Cependant  elle  exista  en  France  jusqu'au 
XV*  siècle.  Un  inquisiteur  tigurait  parmi 
les  jugea  de  Jeanne  d'Arc.  Haie  la  puis- 
sance croissante  des  parlements  et  do 
rautohté  royale  détruisirent  vers  la  tin 
da  %f  aiècle  les  tritranaux  de  Ifnqalai- 
tiOD  que  la  maison  de  Guise  tenta  vaine- 
ment d'imposer  de  nouveau  à  la  France 
au  xvt*  siècle. 

S  II.  Des  hérésies  qui  ont  troublé  la 
France.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  rajii- 
dement  les  principales  hérésies  qui  ont 
troublé  la  France. 

Prisrillianistes  ;  ariens  ;  'pélagienfi  ; 
iconoclastes  ;  adopliens.  —  Dès  la  tin  du 
IV*  sièciet  les  nriscillianistes,  qui  tiraient 
leur  nom  de  l'hérésiarque  Priscillien,  et 
soutenaient,  comme  les  Manichéens, 
rexiatenee  de  deux  principes  également 
puissants ,  l'un  bon ,  l'autre  mauvais  ,  fu- 
rent condamnés ,  et  plusieurs  même  mis 
à  mort,  malgré  la  résiatance  de  saint 
Martin  de  Tours.  Je  n'insisterai  pas  sur 
rbérésie  du  Gaulois  Vigilance  qui  atta- 
quait le  célibat  des  prêtres  et  la  vie  mo- 
nastique. Il  fut  réfuté  par  saint  Jérôme 
et  se.-;  opinions  n'eurew,  pas  une  grande 
importance.  I/arianwfnc,  au  contraire, 
troubla  la  Gaule  pendant  plusieurs  siè- 
cles. Cette  hérésie  avait  été  adoptée  par 
les  Visi(;oths  et  les  Bourguignons  qui 
voulurent  l'imposer  à  une  graMO  partie 
de  la  Gaule  ;  mais  les  Francs ,  fidèles 
au  catholicisme  après  la  conversion  de 
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Clovis,  triomplièrent  de  YarianisfM^> 
disparut  de  la  Gaule  au  vt*  aiècle.  L'Jii- 
réste  de  Pétage  ou  Pélagunnismi,  9» 
avait  commencé  à  se  répandre  daai  b 
premières  années  du  v*  siècle.  îûlw 
dea  hérésies  qui  agitèrent  le  plus  long- 
temps  l'&glise  gallicane.  Pelage  soot^ 
naît  que  l'homme  pouvait ,  par  ses  m\a 
forces ,  accomplir  le  bien  et  éviur  k 
mal.  C'était  nier  le  péché  oricdoeletU 
nécessité  de  la  grâce.  Aussi  Vêlage  fat  < 
condamné  par  l'ii^lise  au  concile  geoe- 
rat  d'Éphèse  (43i  );  nuis  sesdisâpitt 
ne  se  découragèrent  pas.  Les  sem^fh 
lagiens ,  à  la  tète  desquels  était  le  G»* 
lois  Cassien,  reprodalairent  en  1^ 
nuant  la  doctrine  des  pélagiens.  Ils  r?- 
connaissaient  la  néceasiie  de  la  grice, 
maia  ils  l'attribuaient  aux  tnéiiméB 
hommes.  Les  querelles  du  pélagianisï' 
se  prolongèrent  jusqu'au  corameucemeti 
du  VI*  siècle.  Le  concile  d'Orange  le$ 
termina,  en  529 ,  par  la  condamoAtio; 
des  semi-pélagiens.  L'hérésie  des /  :"*• 
clasteSfOM  briseurs  d'images ,  qui  iroubit 
Portent  au  viii*  siècle ,  eut  peu  de  m»- 
tîssemcnt  en  Gaule.  Cependant  on  accoa 
Charlemague  d'avoir  favorisé  ces  héré- 
tiques dans  les  traités  désignés  socs  ie 
nom  de  Livres  carolins.  Los  Adoptitiu. 
qui  ne  voulaient  reconnaître  Jésus^ns 
que  pour  fils  adoptif  de  Dien,  avsint 
pour  chef  Félix,  evèqne  d'Urgel.  > 
comprise  dans  l'empire  carlovingieo.  i  ' 
ftorent  oondamnés ,  en  799 ,  dans  un  m- 
cile  tenu  à  Aix-la-Chapelle.  Los  quercfe 
du  IX*  siècle,  outre  Godschalk  etHia.- 
mar,  ne  faisaient  que  renouveler  la  low 
du  pélagianisme.  Godschalk.  qui  exi£^ 
rait  la  doctrine  de  la  grâce,  fut  condama''. 
et  l'Église  consacra  la  doc  tri  ne  qui  a^i^ 
été  proclamée  au  v*  sièt  le  cl  qui  recofr 
naissait  tout  à  la  fois  la  grùcc  divine 
liberté  humaine.  Leur  conciliation  re>^- 
un  mystère.  •<  Nous  tenons  rortemeotki 
deux  bouts  de  la  chaîne  ,  dit  BOisaet, 
sans  voir  le  point  qui  les  unit.  » 

Hérisiê  eu  Birenger;  pétrobiukii' 
henriciens  ;  paterins  au  cathares 
pelés  en  France  albigeois;  wudou, 
flagellants;  beghards  et  higuhiet.  ' 
Au  xi«  siècle,  Ucrcngcr  de  Tours  ai'i 
qua  la  présence  réelle  dans  l'eucbansv^ 
et  fut  condamné.  Des  hérétiques  ^ 
léans,  accusés  de  manichéisme,  furo- 
brûlés  vers  la  même  époque,  et  Hoïff- 
lin  fut  condamné  au  concile  de  Soissofli 
(  1092)  pt)ur  avoir  attaqué  le  mystère  * 
la  Trinité.  Les  pétrobusiens ,  qui  prt- 
rent  au  xii*  siècle ,  tiraient  leur  cvk 
de  Pierre  de  Bruys.  lia  s'opposaient  u 
baptême  des  enfant»,  et  rejetaient  la  r"^ 
sence  réelle  dans  l'eucharistie  ainsi 
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pluftieors  antres  dogmes  de  TÉ^'Usc  ca- 
tholique. Après  le  supplice  de  Pierre  de 
Bruys  (iiA7)j  un  ermile  de  Toulouse, 
nommé  Henri,  se  mit  àlatèie  de  cette 
socte , et  les  fauteurs  de  son  hérésie  pri- 
rent le  nom  de  /unricimê.  Une  autre 
secte,  qui  a  eansé  beraconp  plus  de  trou- 
bles, est  celle  des  paterins  ou  cathares. 
Ils  liraient  ce  dernier  nom  qui  signitte 
purs  de  ce  qu'ils  prétendaient  régénérer 
la  religion  chrétienne.  En  Fnnoe,  ils 
furent  généralement  désignés  sous  le 
uom  d'albigeois*  parce  que  la  ville  d'Albi 
était  mi  des  pnncliMiiix  eenlres  de  lear 
secte.  Ils  professaient  les  doctrines  de 
Manès  et  admettaient  comme  lui  deux 
principes  également  puissants  :  le  prin- 
cipe au  bien  et  le  principe  du  mal.  Ce 
dualisme  conduisait  au  fatalisme  ,  puis- 

âu'on  était  soumis  nécessairement  a  l'un 
es  deux  principes ,  et  le  fatalisme  ou- 
vrait la  porte  h  tons  les  desordres.  Vai- 
nement saint  Bernard  chercha  à  ramener 
les  aMgwh  per  ses  prédications.  Le 
pape  Innocent  III  fit  prêcher  contre  eux 
une  croisade  à  la  tète  île  laquelle  se  plaça 
Simon  de  Montfort.  Les  Albigeois  furent 
vaincus  (1212).  Bientôt  un  frère  de  saint 
Louis,  Alphonse  de  Poiiiers ,  recueillit 
rbérilage  sanglant  des  Monitort,  età  la 
mort  d'Alphonro  (iSTi)  le  Languedoc  tût 
réuni  à  la  couronne  de  France.  La  lutte 
religieuse,  devenue  guerre  politique, 
avait  eu  pour  conséquence  de  soumettre 
les  provinces  méridionales  à  Tautorité 
monarchie!  tic. 

l.es  Vaudois  ou  Pauvres  de  Lyon  étaient 
contemporains  des  Albigeois.  Ils  tiraient 
leur  nom  de  Pierre  Valdo,  qui  vivait  au 
siècle.  Ou  les  appelle  aussi  les  humi* 
liés,  de  la  vie  bamble  ctufls  menaient,  et 
5a6o/ea  de  leurchaussure.  ils  s'attachaient 
àla  lettre  de  Ttlvaiigilc  et  atVectaient  la 
pauvreté.  Du  reste  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  professé  les  mômes  doctrines  que 
les  albigeois,  avec  lesquels  on  les  a  sou- 
vent confondus.  Us  furent  persécutés  au 
xy  siècle,  dans  le  nord  de  la  France  et 
principalement  à  Arias.  Dans  la  siiiio  ils 
vécurent  cachés  en  Provence  et  en  Pié- 
mont jusqu'au  xvi« siècle.  Les  troubles  du 
calvinisme  attirèrent  de  nouveau  l'atten- 
tion sur  ces  hércliqucs.  Le  parlement  de 
Provence  rendit  contre  eux  un  arrôl  de 
proscription  qui  fut  cruellement  exécuté. 
Kri  1545  ,  fingtrdeux  bourgs  ou  villages 
furen  i  livrés  au  fer  et  aux  flammes,  si  Von 
en  croit  de  Thon,  historien  véridiqneet 
presque  conlemiMjrain.  Depuis  celle  épo- 
que les  «audois  ont  dtsparu  de  France  ou 
se  sont  confondus  avec  les  calvniisies. 
Oti  les  retrouve  encore  au  xvii°  siècle  en 
Piémont.  Je  n'insisterai  pas  sor  les  fMw* 


tounaux^  les  flagellanl$  et  les  bighardê 

(voy. ces  mois).  Les  premiers  parurent 
au  milieu  du  xm*  siècle,  et,  sous  prétexte 
de  délivrer  saint  Louis,  ravagèrent  la 
France  (i250-t25l).  Les  flagellants  par- 
coururent la  France  au  xiv*  et  au  xv* 
sièèles  en  se  nrappantde  verges  et  récitant 
des  prières.  Ces  processions  donnèrent 
lieu  à  des  désordres  qui  les  firent  con- 
damner. Les  bégiuirds  et  béguines  vou- 
laient se  soustraire  à  l'autorité  eedé- 
siaslique  (voy.  BÉCHAnns).  Toutes  ces 
hérésies  furent  effacées  par  les  troubles 
religieux  du  siècle. 

Luthériens;  calvinistes  ou  huguenots; 
camisards  :  anabaptistes.  —  Les  luthé' 
riens  et  les  calvinistes,  d'abord  tolérés, 
puis  persécutés ,  finirent  par  allumer  des 
gUv-^rres  terribles  qui  ne  se  terminèrent 
que  par  l'edit  de  Nantes  (1598).  On  ap- 
pelait ordinairement  les  calvinistes  Ati* 
guenots  (du  hollandais  huisgenossen,  cor- 
ruption do  eidgenossenf  conjurés).  Le  nom 
de  proUsUimt  a  prévalu  dans  la  suite. 
L'édit  de  Nantes  leur  accorda  des  villes  de 
sûreté,  le  libre  exercice  de  Icurculle,  le 
droit  de  tenir  des  assemblées,  des  cham- 
bres de  parlement  composées  par  moitié 
de  protestants  et  de  catholiques.  Riche- 
lieu leurenleva  les  droits  politiques  après 
la  prise  de  la  Rochelle  (  1699)  ;  mais  il  leur 
laissa  la  liberté  religieuse.  L'edit  de  Nan- 
tes fut  révoqué  en  i685  par  Louis  XIV,  et 
les  protestants  réduits  a  abjurer,  à  émi- 
grer  ou  à  se  cacher.  On  sait  ce  que  la  ré- 
vocation  de  l'édit  de  Nantes  coûta  à  la 
France.  Les  camisards  défendirent  éncr- 
glquement  leur  religion  dans  les  Céven- 
nes.  Néanmoins,  pendant  presque  tout  le 
xviii*  siècle,  les  protestants  furent  réduits 
k  une  condition  misérsble.  Placés  hors  ta 
loi,  ils  étsient  forcés  de  se  retirer  dans 
des  solitudes,  ou,  comme  ils  disaient,  au 
désert  pour  entendre  leurs  pasteurs,  cé- 
lébrer leur  prêche  et  même  pour  se  ma- 
rier. Louis  XVI,  peu  de  temps  avant  la  ré- 
volution (1781  ),  leur  rendit  la  liberté  reli- 
gieuse, oui  a  été  maintenue  et  complé- 
tée par  les  diverses  constitutions  do  la 
France. 

11  y  a  aujourd'hui  en  FMnee  des  lulA^ 

riens  de  \aronfession  d'Augsbourg  qui  ont 
une  faculté  de  théologie  à  Strasbourg  et  un 
grand  nombre  de  pasteurs  rétribués  par 
l'£lat  (voy.  COMSISTOIRF.).  l  a  faculté  de 
théologie  calviniste  est  établie  à  Montau- 
ban  et  rétribuée  également  par  l'Etat  ainsi 
que  les  psstenrs  des  égliaes  calvinistes 
(voy.  Consistoire).  Il  y  a  aussi  en  Franco 
un  petit  nombre  d'^anabaplistes.  Ils  se 
trouvent  principalement  eu  Alsace,  etl'o- 
rlgine  de  cette  secte  remonte  jusqu'au 
%n*  siècle,  oU  les  tnabKpiistes  de  Ibo*  ^ 
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mas  Miinoer  et  de  Jean  de  Leyde  ravagè- 
rent rAllemat,'nc.  Us  liraient  leur  nom  de 
ce  qu'ils  110  reconnai.ssaient  pas  le  bap* 
tême  des  enfliDls»  ei  demandaient  un  so* 
cond  baplôrnc  pour  les  adultes.  Les  ana- 
bapLisies  u'oni  pas  de  clergé.  Le  chef  de 
IhmUle  est  le  seul  prêtre.  Les  jansé* 
nistes,  qui  ont  paniati  xvir  sièdo,  auront 
leur  article  spécial.  (Yoy.  le  Dictionnaire 
•d9t  htrésies  par  l'abbé  Plaquet ,  VHi»loire 
(les  églises  du  drscrt  |i;u-  lo  j)aslt'ur 
Coquerel ,  l'Histoire  de*  vaudois  par 
ai.  MqIiob,  VB(tMrê  tcùlétiaitique  par 
Fleury,  etc.  ) 

HÊftlBAN.  —  Vhériban ,  ou  ban  de 

guerre,  était  la  ]»roc!aniaiioD  qu'un  sei- 
gneur faisan  iàwc  dans  ses  domaines 
pour  appeler  eee  vMsaux  eux  armée. 
On  noniiiiaii  encore  tiériban  l'amendeque 
Pou  payait  pour  no  s'ùtre  pas  rendu  à 
4sette  eonvoeation.  —  Enfin  les  preetaiioos 
et  corvées,  cxit;«''t's  surloui  pour  la  guerre, 
étaient,  au&iii  désirées  âoa$  le  nuui  û'kë- 
rfboi».  D'après  ud  peasageduPoly/i^yr/ue 
MeSaint-Maur,  cité  [>ar  M.  Guéiard  iPro- 
légomènes  du  Polyptyque  d'irmitum , 
p.  666) ,  vingt  manses  soumis  à  l'IUriban 
payaient  vin;;t  sous  pour  deux  bœuls  et 
trois  sous  pour  racUelAJT  i'konuoe  qui  de' 
vait  les  conduire. 

UÉRIMANS.  — Ce  mot,  qui  veut  dire 
hommes  d«  guirrê  vient  de  heer  (armée) 
€t  ma»  (homme);  il  désignait  la  dusse 
des  hommes  libres  chez  les  H'rancs.  on 
les  appelait  aussi  Aan'fnofif  ou  ohrimaru» 

Yoy.  ABRIMAKS. 

HERISLIZ.  —  Ce  mot,  d'origine  germa» 

Tiiqnc,  signifiait  rff'jfrf ion.  On  lit  dans  un 
capiiulaire  :  «  Si  quelqu'un  est  assez  re- 
belle ou  asses  ongueilleux  pour  abandon- 
ner l'armée  et  rotourncp  chez  lui  s.iDs  I  x 
permission  du  roi,  ce  que  nous  appelons 
en  langue  théotisque  heritlity  qnll  soît 
condamné  à  mort  comme  coupable  di; 
lèse-majeslo  et  que  ses  biens  soient  con- 
Hsqués.  »  Btf%li%  -vleni  de  fter»  (armée; 
-et  MUMfi  (abandonner). 

HÉRISSON.  —  I-c hérisson  c'ait  une  des 
armes  défensives empluyces  auiretois  pur 
les  assiégés.  11  se  composait  d'une  poutre 
•garnie  de  pointes  de  fer  et  quelquefois  de 
matières  inn.iruinahles  qu'on  lançait  sur 
les  assiégcaiiU. 

HEUMINR.  —  Fourrure  dont  on  faisait 
un  grand  usage  au  iBoyen  âge.  Les  robes 
que  les  cbevaliera  poriaient  en  temps  de 
'paix  étaient  fourrées  d'/i^rmifw  ou  de 
mena-vair  aussi  bien  que  lears  bonnets 
'ou  moriiers.  l  a  mni^isiraiure  a  conservé 
^  'le  costume  priuiiitl  de  la  noblesse  du 


moyen  âge,  et  encore  «ii}onrdnni!  les  ro- 
bes de.s  prosidenis  sont  garnies  d'aune 
fourrure  a'hermine^  signe  de  leurdiguiie. 

H£UMIIS£  (ordre de  r>.  —  Cet  ordfe  de 
chevalerie  fiiidtabli ,  en  lasi ,  par  le  dnc 

de  Bretagne  Jean  IV.  Le  collier  de  l'ottire 
se  composait  d'hermine  avec  cette  de- 
vise t  À  m»  «<e.  Les  oolUers  étaient  d'or 

ou  d'argotil  selon  la  qualité  des  person- 
nes^  celui  du  duo  de  Urelagne  était  etin- 
cfai  de  pierreries.  Les  dames  pouvaieut 
èire  admises  dans  Vordre  de  l'hermineei 
poriaient  le  nom  de  clievaleresses  (Lol»- 
neem,  Hist.  de  Bretagne,  'iAu), 

HERMITBS.  —  On  trouve  en  France, i 
dans  les  premiers  temps  qui  snirir«m 
l'invasion  des  barbares  ,  des  solitaire* 
qui  cberchaient  à  introduire  dans  l'Oca- 
deni  la  vie  des  hermites  d'Orient  et  même 
celle  des  stylites  ou  hermites  vivant  sor 
une  colonne.  Un  des  exemples  iesplas 
célèbres  de  cette  tentative,  et  de foppo- 
silion  qu'elle  rencontra  en  Gaule,  est  ceir, 
deWullilaich  ou  S.  VeuliVoi.  il  raconta  im- 
mème  à  Grégoire  de  Tours  ses  aveiitures. 
et  ce  récit  peint  avec  tant  de  vérité  - 
d'intérêt  les  mœurs  de  cette  époque  que 
je  le  reproduirai  tout  entier  d'après  !. 
traduction  de  M.  Cnizot.  ><  .ie  me  renoi 
dans  le  territoire  de  Trêves  ,  dit  Wu  ! 
laîch  II  Oréfîoiré;  j'y  construisis,  de  m- 
propres  niuins,  sur  cette  montagne,  lij 
petite  demeure  que  vous  voyez,  y  y  trou- 
vai un  simulacre  de  Diane  que  lei»  geo< 
du  lieu,  encore  infidèles,  adoraient oomm  I 
une  divinité.  J'y  élevai  une  colonne  .  su: 
laquelle  je  me  tenais  avec  de  grandes 
souffrances,  sans  aucune  espèce  de  chaos^ 
sure,  et,  lorsqiio  arrivait  le  temps  del  hi- 
ver,  j'étais  tellement  brûlé  des  rigueur> 
de  la  gelée,  que  très-souvent  elles  os 
fait  tomber  les  ongles  de  mes  piedit. 
l'eau  glacée  pendait  à  ma  barbe  eo  fonot 
de  chandelleB  ^  oar  cette  contrée  passe 
pour  avoir  souvent  des  hivers  très^flroids. 
Nous  lui  demandâmes  avee  instenoe  de 
nous  dire  quelles  étaient  sa  noorritefett 
i!a  boi.<5Pon  ,  et  comment  il  avait  renver>' 
le  simulacre  de  la  montugne.  U  nous  re- 
pondit  :  «r  Ma  nourriture  était  un  peu  de 
pain  et  d'herbe  et  une  petite  quantité 
d'eau.  Mais  il  commença  à  accourir  vers 
moi  une  grande  quantité  de  uens  des  viN 
lages  voisins.  Je  tcurprècbais  contiouei- 
Icraent  que  Diane  n'existait  pas  ;  que  le 
simulacre  et  les  autres  objets  auxquels 
ils  pensaient  devoir  adresser  un  caite, 
n'étaient  absolument  rien.  Je  lour  répé- 
tais aussi  que  ces  cantinues  qu'ils  avaient 
('(•uiumo  do  clianler  en  buvant  et  a»  mi- 
lieu de  leurs  débauches  étaient  indlî;nc< 
de  la  Divinité  çt  qu'il  valait  bien  imeui 
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éÊàr  l#  tierilicc  de  leurs  louanges  an 
DW*  toui-pUf«8ant  (^ui  a  lait  leciel  eil» 
terre.  Jo  pnfis  ftossi  bien  BouTent  to'Sei* 

frneiir  qinl  daigoài  renverser  le  slmu- 
«ere  et  arrtctier  cet»  peuple*  à  leurs  er- 
reurs. La  mitiericorde  du  bekoeur  fléchit 
cm  erôriM  groiêttm  et  les  dispoea*  prè- 
lani  1  oreille  a  mes  paroles,  à  quitter 
leurs  idoles  et  à  suivre  le  Seigneur.  J'as> 
«piiMBl«<iuelqoeeHiM  d'entre  eut,  eHa 
de  pouvoir,  avec  leur  secoyre  »  renverser 
céeimnlaere  immense  que  je  ne  pouvais 
détruite  |Mir  me  leule  f^.  J'avais  dcja 
brisé  les  autres  idoles;  r.c  qui  euni  plus 
futile,  BeMicoup  m  rassemblèi-eut  autour 
de  la  «utae  de  Diane;  ils  y  jetèrent  des 
cordes  ei  commencèrent  à  la  iircr;nmis 
tous  leurs  eiforts  nôpouveienljparvexiir  à 
l'ébranler.  Alors  jemeiwidle  •  lalHisi- 
Ii4|ile,  ie  me  prosternai  à  terre,  et  je 
suppliai  avec^larmes  la  miséricorde  di- 
vine de  détruire,  par  la  puissance  du 
ciel  »  ce  qoe  I*e8brt  terrestre  ne  pouvait 
suffire  à  renverser.  Après  mou  oraison, 
le  sortis  de  la  basilique  et  vins  retrouver 
Je*  ouvrière  ;  Je  prie  la  eorde,  et  aussitôt 
que  nous  commençâmes»  à  lirer,  dès  le 
Hcemier  coup ,  l^idole  ioaii>a  ii  terre  ;  on 
Sikrisaenfom,  et  avee  des  maillets  de 
for  on  la  réduiwl  en  poudre.  Je  me  dis- 

K«ais  ^  reprendre  ma  vieurdiuaire  ;  mau 
I  MquM ,  qal  anraient  dH  me  fortiter, 
afin  que  je  pusse  continuer  plus  parfaite- 
ment l'ouvrage  que  j'avais  commencé, 
survinrent  ei  me  dirent  î  «  La  floe  tu 
«*  ascboisie  n'est  pas  la  voie  droite,  ettoi, 
x  iodigoe ,  tu  ne  saurais  t'égaier  à  Siméon 
«  d'Antiocbe  qui  vécut  sur  sa  colOBDe.  La 
u  simatiou  du  lieu  ne  permet  pas  d'ail- 
«  Leurs  de  supporter  une  pareille  souf- 
•«  france  ;  dei>ceuds  plutôt  et  habite  avec 
•c.'toa  fllKi  que  tu  as  rassembles.  »  A 
CCS  paroles  ,  pour  n'èire  pas  accuse  du 
crime  de  désobéissance  envers  les  évô- 
qui»,  je deeceedie et  j'allai  aîveceux,et 

f>rit  aussi  avec  eux  le  repas.  L^n  )our, 
*évèque  ni'avaal  fait  venir  loin  du  vil- 
lage, f  envoya  dee  ouvrière  a«e&  des 
haches,  des  ciseaux  et  des  martea!i\  .  et 
lit  lenverer  la(u>lonoe,  sur  laquelle  j'a- 
vais coutume  <fe  me  tenir.  Quand  je  re- 
vins le  lendomain ,  je  trouvai  tout  dé- 
truit; je  pleui-ai  aroèreroent;  mais  je 
ne  vonliispas  rétal>llr  ce  «|u'oa  «valt  dé- 
truit, de  peur  qu'on  ne  m'accuhàt  d'aller 
contre  les  ordres  des  évêques,  otdepuUce 
tempe  je  demeure  ici  et  me  ceaieiMeviMp 
biter  avec  mes  frères.  »•  -  -  Tout  est  re- 
marquable .  dans  ce  récit ,  dit  M.  Guûot, 
et  l'énergique  dévouement  et  Pentm- 
«taeme  Insensé  de  fbermitc.  et  le  bon 
sens  des  évdques  »  Les  stylitos  dispur 
lurent  de  la  Gaule  ;  mais  on  y  trouve 
"t-  Ué  •».'.•  ..... 


pondant  plunlours  siècles  des  rsdia 
(  voy.  ce  ntot)  qui  vivaient  dans  un  iso^ 
leÎMDt  abeola;  d^tiee  harmtmm 

iirai<'nt  dans  les  forêts  ou  sur  les  mon- 
tagnes. «  C'est  aux  évoques,  dit  sage- 
ment Fleury ,  à  examiner  al  c'est  om. 

vraie  dévotion  qui  leur  fait  embrasser  ce 
genre  de  vie  ;  car  on  ne  doit  pas  souffrir 
ceux  qui  ne  s'y  engagent  que  pour  men- 
dier plus  librement  ou  mener  une  vie 
pou  editianie»  comme  il  n'y  a  que  tcop 
d'exeuiplés.  »♦ 

HEUETOG  ou  HEUZOr,.  —  Cet  ancien 
mot  allemand,  qui  signittait  général 
trurniéc.  était  employé  par  les  franc* 

comme  synonyme  de  duc. 

HEHSR  ,  HRKSILLON.  —  l  a  heru  ici- 
\aii.  à  défendre  rentréed*une  place  fbrte; 
c'était  une  lourde  grille  en  ler  ou  un 
système  de  pieux  qui  glissaient  dans  des 
rainures  pratiquées  aux  paroît  dee  nra- 
railles.  On  élevait  la  h*rse  à  l'aide  d'une 
machine,  et,  en  cas  de  danger,  un  la 
laissait  retomber.  On  trouve  encore  den 
hcftM  dana  la  plu  part  des  villes  de  guerre. 
—  Ou  appelait  aussi  herse  den  poutres  hé- 
rissées de  pointes  de  fer  dont  on  se  ser- 
vait pour  iiniier  une  brèche.  —  I^Jb^r* 
tiUoH  était  une  petite  herse. 

HBSUS.  —  Hesus  ou  Esus  était  le  dieu 
de  la  guerre,  chex  les  Gaulois;  ou  lui  sa- 
crifiait des  victimes  humaines.  Il  était 

auelquefuis  regardé  comme  la  pHne^pele 
ivinité  de  ce  peuple. 

HEI3CQUES.  —  Vêtement  richement 
brodé,  en  usage  au  xv«  siècle.  Leffevre 
de  Saint  «fteny,  un  des  historiens  de  . 
Charles  VI ,  en  parle  dans  plusieurs  pas- 
Mgee  de  ses  chroniques:  u  a  la  venue  à 
Sris  du  roi  I^ouis  (roi  de  Sicile),  des 
dues  d'Orléans,  de  Bourbon  et  des  au- 
tres princes  (  I4i3),  se  tirent  à  merveilles 
grandes  flies ,  gmnds  banquets  et  grands 
cbattements  ,  et  fit  faire  le  duc  d'Or- 
léans heucques  italiennes  de  drap  de 
îaine  de  couleur  violet,  et  aar  ceayeit 
écrit  en  letlio  fuites  de  boutons  d'ar- 
gent :  Le  droit  chmnin.  »  Il  csl  oucon» 
question  de  ce  genre  de  vèteoent  en 
1415,  au  moment  où  les  arabas>adeurs  du 
roi  d'Angleterre,  Henri  V,  vinrent  deman- 
der la  main  de  Catherine  de  France ,  fiUe 
de  Charles  VI.  «  Le  duc  de  Guyenne  (  fils 
de  Charles  VI)  esloil  vêtu  de  '*«**f«»*^ 
d'orfèvrerie  et  avoit  sur  chacune  hmieqmt 
quinze  marcs  d'argenU  Après  les  danses 
furent  icelles  heucque»  données  aax  offi- 
ciers d'armes,  trompettes  et  maussu «II*  » 

HfiUai^.  —  L'Iig^ise  avait  dwaé  ^^fijff* 
née  en  quatre  temea*  qni  éfcfcnt  hegMe 
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ëlstanee ,  c'ast-à-dire  de  trois  heures  en 

trois  heures  :  prime,  à  six  heures  du 
niatin;  tierce^  à  neuf  heures;  none,  à 
midi  ;  vêpres  de  trois  )l0Dres  a  six  beures. 
Cette  ^^anl^re  de  compter  les  heuret  était 
très-usiice  au  xv*  siècle.  On  y  ajoutait  le 
couvre-feu  pour  marquer  la  dernière  sub- 
division de  la  journée.  —  Par  extension, 
on  appela  heures  les  prières  qui  se  di« 
sent  à  CCS  heures  du  Jour  comme  ma- 
fines  y  laudes  y  vêpres,  etc.  —  On  nnrnnie 
heures  canoniales  ou  canonicales  les 
prières  que  les  diEnoines  répètent  au 
chœur  ;  elles  portent  aussi  le  nom  de 
petites  heures  y  de  prime  ^  tierce,  eexte 
et  «ofM.  Grégoire  de  Tours  (livre 
chap.  XXI  )  les  appelle  cursus.  —  Les 
prières  des  quarante  heures  sont  des 
piières  publiques  que  VtM  fltft,  pendant 
trois  jours  y  devant  le  saint  Sacrement 
pour  implorer  le  secours  du  ciel.  On  a 
appliqué  le  nom  d'heure»  à  des  livres  de 
Drit'  res  où  sont  contenue»  la  plupart  des 
heures  canoniales.  On  a  fait  ensuite  den 
heures  de  la  Vierge  y  de  la  Pcusion,  du 
saint  sacrementy  eic.y  selon  la  nature  des 
prières  que  contenaient  ces  livres. 

BEURETTB.  —  On  appelait  heurette, 
as  iCTii*  stèele;  la  derof-heure  que  son- 
nent la  plupart  dos  horloges.  Pcllisson 
s'est  servi  de  ce  mot  dans  ses  Lettres 
hUtortques  :  «c  Je  vous  dlnd  qu'à  force 
d'entendre  des  horloges  qui  sonnent 
l'heure t  Vhtwette y  le  quart  d'heure,  le 
demi-quart,  a\ec  leurs  carillons  divers, 
je  n'ai  jamais  pu  comprendre  quelle  heure 
il  était.  >»  Pcllisson  parle ,  dans  ce  pas- 
sage, des  horloaes  flamandes  renommées 
pour  leon  carillons. 

HEUSES.  —  Bottes  dont  on  se  servait 
au  moyen  âge.  Robert  Courte-Heuse ,  fils 
de  Guillaume  le  Conquérant,  en  a  tiré 
son  nom.  Yillehardouin  parle  do  heuses 
vermeilles.  Un  auteur  du  xv*  siècle  dit 
que  heuses  sont  (ailes  pour  soi  garder  de 
la  houe  et  delà  froildwrê,qwmé  on  che- 
mine -par  le  pays  ,  et  pour  soi  garder  de 
Veau.  Des  statuts  de  1  ordre  de  la  Jarre- 
tière, rédigés  en  français,  dispensent  les 
chevaliers  de  p'^rier  la  jarretière  quand 
ils  sont  housés  pour  chevaucher,  et  ajou- 
tent que  le  chevalier  eit  alors  obligé  de 
porter  sous  son  hou^eau  un  fil  de  i^nir 
hlfiue  en  signifiance  de  la  jarretière.  Ce 
nom  de  houseaus  s'est  oonaenré  jusqu'à 
nos  jours  et  désigne  les  grandes  boites 

âue  portent,  dans  queues  parties  de  la 
pnttandie,  les  paysans  et  les  pécheurs. 
—  On  appelle  aussi ,  en  termes  de  blason, 
hquseaux  ou.  houseitee,  les  figures  de 
b9itf9pet.4*bottiMi.  . 
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mot  hiérarchie  né  s'appliquait  primitif»- 
ment  qu'au  clergé  et  indiquait  les,  diver 
ses  classes  d'ccclésiasuquea  depuis 
pMtâ  jusqu'aux  derniers  degrée»  Meeaen 
avons  parlé  ailleurs.  Voy.  Clergé.  —  Par 
extension ,  on  a  appliquié  le  mot  Aùrsr- 
cftié  à  ramée  el  ans.  foBinioiie  ci^lcf. 

millAftCHIB  Vf LITMIIB.  — '  lè  ^irise- 
rai ce  qui  concerne  la  hiérarchie  Tnili- 
(oira  en  deux  parties.  Daoa  la  première, 
je  parterÉl  de  la  Méftréhle  militaire  an- 
térieure à  U  Révolution,  ol  dans  la  se» 
conde,  de  la  hiérarchie  actuelle. 

S  I*'.  AMCIEKIIS  HIÉRAftCBlK  MILITAIRE  : 

hiirwrehie  ewpMeure  ;  wnniiabU  ;  ma- 
réchaux :  qrand  maître  des  arbalétriers  : 
grand  maitre  de  l'artillerie  ;  coloneù 
généraux;  tieuUnantê  généraux;  m«- 
rérhnux  de  camp.  —  Pendant  plusieaw 
siècles,  les  foocUons civiles  et  militaires 
ne  fbrent  pas  distinctes,  kes  ducs,  ks 
comtes,  I»^s  cenieniers,  les  dizainier& qui 
formaient  chez  les  Francs  la  hiérarchie 
administrative  et  militaire  ,  réuuissaieut 
tous  les  pouvoirs.  La  féodalité  maintint 
cette  confusion,  et,  sous  la  tmlsième 
race,  l'autoriié  nulilaire  fut  luiigteou* 
entfe  les  mains  des  baillis  et  des  séS» 
chaux,  qui  étaient  en  même  temps  jagis 
et  administrateurs.  Cependant ,  des  le 
XIII"  siècle,  on  voit  au  sommet  d»  li 
hiérarchie  militaire,  quelques  personna- 
ges qui  ne  s'occupent  que  du  comnsaïuk- 
mentdes  anBées.Tel8  sont  le  conniteAU. 
les  maréchaux  et  le  grand  mattre  dâ^ 
arbalétriers.  Le  connétable ,  qui  n'étut 
primitivement  que  le  eomre  de  réic^, 
devint  le  commandant  suprême  des  ar- 
mées après  la  suppression  de  la  dignité 
de  grand  sénéchal  (  ii9l  ).  Sous  ses  or- 
dres, les  maréchaux  comniandaieni  k 
cavalerie  (  voy.  Maréchaux  )-  et  le  grand 
mattre  des  arbalétriers,  l'infanterie.  Le» 
maréchaux  paiaisseni  à  la  tête  des  ar- 
mées en  môme  temps  que  le  connétable, 
et  la  dignité  de  çirand  maître  des  arbaJe- 
triers  date  de  saint  Louis.  On  trouve  danii 
d'anciens  registres  que  ce  dernier  offi- 
cier avait  juridiction  sur  toute  i'iafaote- 
rie,  archers,  mattreedM  engins  on  na^ 
chines  de  guerre,  charpentiers,  etc.  Le 
premier  il  plaçait  les  seniinelles,  qu'on 
appelait  alors  les  ecoiiist,  et,  si  IVn 
s'emparait  d'une  place,  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  lui  appartenaient.  Le 
f^rand  maitre  ék  Tartiumie  remplaçai 
dans  la  suite  le  grand  maître  des  arba- 
létriers (  voy.  CRANO  MAÎTftJt  OB  J^'i^UriL- 

LBiui  ).  Les  antres  titres  de  ]ahiér«PO»e 

militaire  n'ont  Ole  adoptés  que  succes- 
sivement. La  charge  de  coione^  général 
do  la  ^valeHe  date  ^^LpiusJ^lA» 
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cré»  en  faveur  de  Fonlraillcs.  Au-des- 
sOlUrdtt  colonel  général  était  lo  mestre  de 
ramp  (lénerat  de  la  cavalerie  dont  la  di- 
f^ite  fut  établie  en  1552.  Celle  de  colonel 
général  de  Ffnftimerie  fat  instituée  en 
i  544  par  François  !«'  et  érigée  en  office  do 
la  couronne  par  Henri  111  (1584).  Quant  au 
Utro  de  giniral  ou  lieutmwut  général  dês 
armées  du  roi ,  on  le  trouve  dès  le  xv« 
aiècle.  Dunois  se  qualifie  dans  uu  acte 
de  USO  Ktutenant  gén^i  éhi  roi,  ehtf 
àés  arrière-bans  de  France.  Le  litre  de 
lieutenant  général  devint  le  plus  élevé 
dartfi  fa  biérarchie  militaire  après  les  di- 
gnités de  onriétablc ,  maréchaux,  grand 
mattrc  de  l'artillerie  ei  colonels  géné- 
tbttx  ^  il  a  désigné  jusqu'à  la  Révolution 
tes  généraux  qui  commandaient  une  ar- 
mée ou  du  moins  une  division  considéra- 
Me  de  l'armée.  Les  maréchaux  de  camp , 
dont  l'origine  remonte  à  François  l", 
mais  qui  se  multiplièrent  au  xvii»  siècle, 
venaient  après  les  lieutenants  généraux. 
ChfmammU»ou9  UrègnedeLouiêXiV; 
brigadiers  ;  in^pfrteurs  génératix  :  ma- 
for-général  ;  maréckal  général  des  hgit; 
mofééhaux  généraux  09  la  eOMUfU,  — 
Sous  Louis  XIV  des  clmngemenls  consi- 
dérables eurent  lieu  dans  la  hiérarchie 
nilItiAre.  Déjà  la  dignité  de  connétable 
fttraitété  supprimée  par  Kichelieu  ,  qui  la 
tvouvelt  trop  puissante.  Louis  XIV  abolit 
eeltede  colonel  général  de  rinflinierie  à 
ta  mort  du  duc  d'Êpernon  (i6Gi).  II  créa, 
en  i668(  des  6ri|^a(iier<  ou  généraux  de 
Urigade ,  qui  se  sont  confbndas  dans  la 
ettite  avec  les  maréchaux  de  camp.  Une 
fnstitution  plus  importante  fut  celle  des 
ià9pecteurn  spéciaux  qui  imposèrent  les 
volontés  du  pouvoir  central  à  tous  les 
corps  d'armée  dispersés  dans  les  provin- 
ces, surveillèrent  la  conduite  des  chefs 
et  la  tenue  des  tronpes.  Ils  étaient  peipé- 
rdellcment  changés,  dit  Saint-Simon, dans 
la  crainte  qu'ils  ne  prissent  trop  d'auto- 
nié  sur  les  troupes.  Il  n'y  eut  plus,  dans 
la  hiérarchie  militaire,  d'autorité  qui  s'in- 
terposât entre  le  roi  et  rarmée.  Louis  XIV 
fitnalla  lui-même  les  colonels  à  le  t6M 
des  régiments  en  leur  donnant  de  sa  main 
II»  hausse- col  doré  avec  une  pique  et  en- 
eefte'ODeipooton  ou  demi-pique ,  quand 
l'usage  des  piques  fut  aboli.  C'est  aussi 
dn  rèçne  de  Louis  XIV  que  date  réelle- 
iiient  l'organisatiofn  de  Vétat  major  ûêê 
armées  comprenant  les  officiers  géné- 
raux ou  subalternes,  et  les  admioistra- 
ceen  mRltafivs  cimrgés  dCexécoler  les 

or'iiT-s  du  LTr'-néral  eu  chef.  On  iotlitua 
un  major  général  de  l'armée  pOUr  Com- 
muniqoftrii  tons  les  chefk  de  corps  les 
ordres  dégénérai  en  cher.  Des  aiden  de 
camp  attachée  à  chaque  générai  facilitô- 


rentla  transmission  rapide  dcccs  ofdxes. 
Un  maréchal  général  des  logit,  été» 
l)li  en  1644,  fut  chargé  de  marquer  les 
étapes  de  l'armée,  de  fixer  les  quartiers 
généraux  pour  l'artillerie,  les  vivres  et 
les  divers  corps.  En  1666  ,  on  ajouta  des 
maréchaux  généraux  de  la  cavalerie.  Kn 
1783  y  un  corps  permanent  d^>fllcier8  d'é* 
tat  majur  fut  institué ,  maie  en  le  sop^ 
prima  en  1700. 

Hiérarchie  infériewre  :  mestre»  ât  camp; 
colonels  ;  lieutenants  -  colonels  ;  ndju- 
d(kntSrmaiore ;  captlatiM«;  lieutenants; 
etmt'UmtmoMU  ;  Cùmettee;  enee ignés; 
guidons;  maréchaux  des  logis;  ser- 
gents ;  vaguemestres  ;  caporaua;  ;  anspeê» 
sades,  —  Au-dessous  des  officiers  géné- 
raux venaient  les  mestres  de  camp  pour 
la  cavalerie ,  les  colonels  pour  l'infan- 
terie ,  et  tous  les  officiers  d'un  grade  in- 
férieur jusqu'à  Vanspessade.  Les  mestr$9 
de  camp  commandaient  les  régiments 
de  cavalerie  légère.  Ce  titre  fut  adopté 
en  1544 ,  ou  en  lidS ,  lelon  d'antras  au- 
teurs. Il  indique  assez  que,  dans  l'ori- 
gine, les  mestres  de  camp  aiisignaient 
aux  troupes  leurs  quartiers  dent  le  éamp. 
11  y  avait  jusqu'en  1661  des  mestres  de 
camp  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  mai», 
à  partir  de  cette  époaue,ee  titre,  analogue 
à  celui  de  colonel,  lUt  résen'é  exclusive- 
ment à  la  cavalerie.  Le  nom  de  colonel 
pamt  pour  la prenilère  ftels  à  l'époque  de 
Louis  XII  et  désigna  d  abord  les  chefs  de 
bandes  d'infanterie.  En  i534«  François  1*' 
le  donne  en  premier  capitaine  de  ehactine 
des  légions  provinciales  qu'il  venait  d'or- 
ganiser. Ces  capitaines  portèrent  le  titre 
de  eoUmils  Jusqu'en  1544.  A  cette  épo- 
que, la  création  du  colonel  général  fit  sup- 
primer le  titre  de  colonel  pour  les  simples 
chefs  de  corps.  On  les  appela  mestres  de 
camp  jusqu'en  i6tfi,  époque  où  Louis  XIV, 
ayant  supprimé  la  dignité  de  colonel  gé- 
néral, rendit  le  titre  de  colonels  aux 
obefs'dcs  régimila^nuleQrs  fbisdans 
la  suite ,  les  noms  varièrent.  Les  chefs 
des  régiments  s'aj^lèrent  de  nouveau 
mestres  de  camp  de  tVM  à  tf99^  puft- 
colonels  de  1730  à  t780,  êaflU  nHiM 
de  camp  de  i780  à  nas.     v      >  • 

Seoe  l'ancien  réf^me-,  en  aelieieit  une 
charge  de  colonel  ,  comme  tout  autre 
office.  Il  ihllut  que  Louis  XIV  taxât  les 
régiifieme  4Ptaiftinferiei|«l<4trientmontéSr 
à  un  prix  exorbitant.  «  Cette  vénalité,  dit 
saiolnSimea,  eet  uneifrande  plaie  dana 
le  tÊÛÊÊÈim'W^aHèm  6m  des  g«$ns  quf 
seraient  d'oxceUeuts  sujets.  C'est  vnê 
gangrène  qui  ronge  depuis  longtemps*^ 
tgus  les  ordres  et  toutes  leB^patiica  èe 
l'État.  »  La  vénalité  imposait  souvent  à 
l'année  des  officiers  imberbee.  Le  peiil- 
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fiU  (le  M'""  de  Sévigné  déviai  colonel 
avant  dix- hait  ans  et  éprouva  sans  doute 
des  difflcullcs  qui  faisaient  diro  à  son 
aïeule  :  >•  C'c>i  une  affaire  a  ixt  à^c  que  de 
commander  d'aneiens  ofBciers.  «•  (  Letti-c 
du  2'2  janvier  inyo  •.  ï)\\  t.  nips  m^rne  de 
Louis  XIV,  l'upiiiiou  publique  s'élevait 
oootre  ces  jeunea  colooela  »  qui  n'avaient 
d'autre  titre  (pic  leur  art^ent.  Dans  sa 
comédie  d'Ésope  à  la  cour^  icprcseiilce 
vera  la  fin  du  règne  de  Louia  IIV,  Boar- 
sault  introduit  un  de  cea  offldera  qui 
dit  naïve  me  m  : 

)•  n«  tais  point  ftoldat,  et  oui  n«  m'a  tu  l'èlr*  ', 
toMiU  h€m  MlvMf  «t  gai  im»  Ma  rsui. 

Le  public  applavdit  à  la  repartie  d'fiaepe  z 

Mpiiitrar  le  colonel,  qai  n'êtes  puint  BoIdAt. 

LoOTois  chercha  à  mettre  un  terme  à  ces 
^ua.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le 
passage  suivant  d'une  lettre  de  de 
Sévigné,  en  dule  du  4  lévrier  i6S9  : 
«  M.  de  Louvoi.H  dit  l'autre  jour  luui  haut 
à  H.  de  Kogaret  :  Monsieur,  votre  com- 
pagnie est  en  foit  mauvais  état.  —  Mon- 
sieur, dit-il,  je  ne  le  savais  pas.  -—Il  faut 
le  savoir,  dit  H.  de  l^ouvois  ;  raves-voaa 
vue  ?  —  Non  ,  nionsieur,  dit  No^arei,  —  Il 
'jauUrait  l'avoir  vue ,  monsieur.  —  Mon- 
.i«ar,  J'y  donnerai  ordre.  —  Il  feadrait 
/avoir  donné  ;  il  faut  pre  ndre  parti,  mon- 
sieur ;  ou  se  déclarer  courli>an  ,  ou  s'ac- 
luiiierde  son  devoir  quand  on  est  offi- 
cier. M  Lea  efforts  pour  remédier  aa  mal 
en  montrent  assez  la  gravité. 

Il  y  eut  des  lieuttuauts-colonelt  dès  le 
XVI' siècle; mais  ils  furent  organisés  soiw 
tout  àl'epoqtie  df  Louis  XIV.  On  efi  éta- 
blit dans  l'intauierie  en  1665  ci  dans  la 
cavalerie  en  i668«  Les  adjudant»  majors 
ne  datent  que  du  ministère  du  duc  de 
Cboiseul  (17S8K  ils  transmettaient  les 
ordres  dn  colonel  à  tons  lea  capitainea. 
Le  titre  de  cnpitnine  est  l»e:Hu-()U;i  plus 
ancien  que  ceux  de  colmiel ,  de  lieuie- 
namt  ûofontl  et  d'adjudant-major'  Phi- 
lippe le  Long  établit,  par  une  oriionnance 
du  18  juillet  1318.  des  ra^'i7atH«j(  chargés 
dn  commandement  des  troupes  dans  les 
villes  fortifiées  (Ord.d«i  A.  de  Fr  ,  l.GS.s). 
Ctiarjes  V  ordonna  attx  rnr>i(ni>ies  de  lever 
leurs  hommes  d'ai  mes  dans  la  province 
qui  leur  était  assignée.  A  cette  époque , 
les  capitaines  avaient  le  commandement 
des  compagnies  d'hommes  d'armes  et  ne 
relevaient  que  dea  haute  dignitaires  de 
la  couronne  qui  commandaient  l'armée. 
Mais  la  création  des  mestres  de  camp, 
dea  colonels  et  dm  Keiiumanta-oulonela , 
an  XVI»  siècle,  diminua  l'iniporianee  des 
capitaines  qui  ne  furent  plus  que  des 
ooauMttndaBii  de  eompagnie  eens  iea  er-> 
dfw  dea  eolonela  et  ueulenaota-eolo* 


nels.  On  achetait  alors  une  compagnie 
comme  un  rég  i  me  m.  Les  capitainea 
étaient  chargés  de  le\er  et  d  organiser 
les  hommes  qui  la  comniandaiciii.  Let 
lieutenants  du  capitaine  ou  >iniplement 
lieutenants  ne  datent  que  de  Henri  IV,  et 
les  sous-iicuienants ,  de  l.uuis  XIV;  on 
ne  trouve  pas  de  Fous-lieutenants  ,  selon 
le  père  I>aniel  il)e  lamilire  françiise) 
avant  1657.  Le  corneile  était  l'officier  qoi 
portait  le  drapeau  ou  cornette  dea  oom- 
pugnits  de  cavalerie  légère.  On  apjfclait 
tnseignci  les  officiers  chargés  du  drapeau 
dana les  compagnies  d'infanterie;  ils  pe^ 
saienl  après  les  sous-Iieuienanis.  Lea 
officiers  qui  avaient  la  même  functioo 
dans  les  compagnies  des  gendarmes  s'ap* 

Sciaient  guiaonif  parce  que  le  drapeau 
e  ce  eorps  se  nommait  guidon. 
Les  suus-ûinciers  établis  en  1759,  avec 
miasioB  de  transmettre  les  ordres  à  totn 
le  eorps  des  sous-officiers,  étaient  :  i»  les 
adjudants  sous-officirrs;  2*  lea  »nar«V 
chaux  des  logis ,  chargés  dana  la  eavide- 
rie  de  disiribuer  les  fourrages  aux  cava- 
liers et  de  faire  exécuter  les  ordres  des 
cafiitainea  et  lieutenants  ;  on  faiaait  re* 
monter  leur  or  gine  à  1644  ;  3"  les  ser- 
gents t  qui  avaient  dans  l'infanterie  un 
grade  et  des  fonctions  analogues.  I>e  nom 
de  serrjmt  est  ancien  et  était  synonyme  ' 
d'hui8>ier  (voy.  SergentN  On  distinguait 
le  sergent  de  bataille  chargé  de  compter 
et  de  placer  les  hommes  d'armes.  Ce  fut  1 
seulement  à  partir  du  règne  de  Louis  XII  I 
(I4s>6-i5i5)  que  le  mut  sergent  désigna 
eatclttsivement  une  claaae  de  sous-on-  I 
ciers;  4"  les  vaguemestres ,  d<>nt  le  nom 
tiré  de  l'allemand  veut  dire  maitre  des 
charrois  uu  équîpagea  et  indique  aaaea 
la  fonction ,  les  vaguemestres  furent  éta- 
blis sous  Louis  XIY  et  avaient  le  rang 
de  aergenta;  S«  les  caporaux,  dont  w  , 
nom  tiré  de  rilalien  se  rencontre  pouf 
la  première  fois  sous  Henri  II  ;  6*  lei 
antpettadês  qui  étaient  au  dernier  rang 
de  la  hiérarchie  militaire  et  recevaient 
les  ordres  du  ca|>oral  pour  les  transmettre 
aux  soldats.  Les  sous-officiers  étaient 
nommés  par  les  capitaines. 

Insignes  de  la  hiérarchie  militniri.  — 
Les  insignes  des  difTérenls  grades  ont 
varié  avec  les  époques.  Cependant  oo 
peut  en  siixnalerqnetqnes-uns  qui  parsta* 
sent  avoir  eu  plus  de  tixité.  Le  connétable 
portait  une  épée  à  mandie  d'OF  émaillé 
de  fleurs  de  lis.  Dans  iniites  les  eop^  i, fi- 
nies publiques  il  avait  le  privilège  de 
marcher  devant  le  roi  répée  nue  à  la 
niaiii.  l-'ins'gnc  fies  maréefianx  de  France 
était  un  bâton  de  commaudement  couvert 
de  fleura  de  lia  d'or.  Les  eolonéli  avidâil 
le  faaaaao-col  doré  et  U  pt^  qui  litt 
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remplacj^e  plus  tard  par  l'esponton  ou 
decui-pique.  La  kaileûarde  était  un  des 
insignes  du  caporal  et  de  Tanspessade  ; 
quand  ils  relevaient  les  sentinelles,  ils 
les  conduisaient  la  ballebarde  en  main. 
Les  épauMtei  servirent  aussi  k  distin- 
guer les  grades  à  pai  iirdu  xviii»  siècle 
Il  est  probable  que  l'epauletie  était  un 
reste  de  l'agrafe  du  baudrier  qui  avait 
servi  à  ra  Hacher  les  différentes  pièces  de 
l'armure  Uuoi  qu'il  en  soit,  dès  1759,  un 
règlement  prcsciivit  de  porter  l'épau- 
lette,  et  deux  autres  règlements,  dates  do 
1787  et  1779,  en  détertnin^rent  la  f -rme 
suivant  les  grades,  depuis  les  épauleitt-s 
•n  or  à  grosses  lorsades  avec  les  étoiles 
d'argent  et  les  bâtons  brodés  en  <  roix,  in- 
signes du  uiar-echal  de  France*  jusqu'aux 
é^iiiettes  en  laine  du  simple  soldat. 

Commissaires  des  vitres;  cnmmis- 
êairea  des  auerres.  —  Le  soin  d'appro» 
visionner  Iwnée  était  confié  à  des  com- 
missaires  des  vivres,  qui  sont  mentionnés 
dès  le  xvi*  siècle.  Brantôme,  dans  ses 
Capitaine»  français,  parle  d'un  eommts- 
saîre  des  vivres  ,  sei  rétaire  du  roi  et 
iurintendant  des  fortifications  et  maga- 
iins  de  Franc»,  il  y  avait  aussi  dans  les 
armées  commissaires  des  guerres  qui 
étaient  cJiargcs  de  surveiller  l'équipe- 
ment et  rapprovisionnemenl  des  troupes. 
—  Voy.,  pour  les  détails  de  la  hiérar^ 
chie  militaire  sous  l'ancien  régime.  l'His- 
toire de  la  milice  française ,  par  lo 
1».  Daniel. 

^  II.  Hiérarchie  militaire  dfptiis  la  ré- 
solution. La  révolution  supprima  plu- 
sieurs des  grades  établis  dans  Tarroée, 
tels  f|ueceuxde  maréchal  do  France,  lieu- 
tenant général,  maréchal  de  camp,  mes<- 
Irede  camp,  brigadier,  enseigne,  ooi^ 
nette .  gui. ton.  anspessade.  Elle  abolit  la 
vénalité  des  charges  militaires  ;  les  gra* 
des  derinrent  aooetsiblee  à  tous  et  de» 
vaient  ètreconiérés  parles  ministres  ou 
leurs  délègues  comme  récompenst-s  des 
services  et  du  courage.  \a  hiérarchie  fut 
simplifiée:  il  n'y  eut  plus  que  des  géné- 
raux de  division,  commandant  un  ou 
plu>ieurs  corps  d'arnrîe,  des  généraux 
de  brigckd»,  oommandant  une  togado  for- 
mée de  la  réunion  de  i.lnsicurs  régiments, 
des  colonels,  des  lieutenants -colonels, 
des  major»  cliargés  de  transmettre  aux 
che  fs  de  corps  les  ordres  du  colonel , 
des  commnndttnts  ou  chefs  de  bataillon 
el  fftseaikm^  des  ediudants-majurs,  des 
capitaines  compi'cnani  les  capitaines  tn- 
tirucieurs^  capilaiues  d'armement  t  etc., 
des  UeuteDants,  sous-lieutenanis,  çna- 
rccliaux  des  logis,  vaguemestres,  ser- 
gents ,  dirisés  en  sergents  '  majors  , 
chaigcs  de  Ut  (juye,  fourtitr»  diargés 
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des  logements  et  des  vivres  et  simplet 
sergents:  enlin  des  caporaux.  L'raip»« 
reur  rétablit  les  maréomax  de  France 

en  1804,  sous  lenomdeTnar«c/iaux(i  em- 
f  tre,  et  ils  ont  été  maintenus  jusqu'à  nos 
jours.  1^  titres  de  lieutenant»  gen&aum 
et  marécliaux  de  camp ,  rétablis  parla 
restauration,  ont  fait  de  nouveau  place, 
en  1848,  à  ceux  de  généraux  de  division 
et  de  brigade. 

Le  corps  de  Vétat-major  se  compose 
de  trente  colonels ,  trente  lieutenants- 
colonels  ,  cent  chefs  d'escadron ,  trois 
cents  capitaines  ,  cent  lieutenants  et  cin- 
canie  élèves  Bous-lieuienauts.  L'école 
'ctat-majnr.  qui  se  recrute  permî  les 
élèves  de  l'É.  oie  polytechnique  et  de 
i'£cole  militaire  de  Saint-Cyr,  est  la  pé- 
pinière des  officiers  de  Tétst  msjor» 
Toute  armée  a  son  état-major,  qui  com- 
prend le  général  en  chef ,  le  cbet  d  état<« 
major,  les  aides  de  camp ,  les  officiers 
d'eiai-niajor  proprement  dits,  les  offi- 
ciers d'ordonnance,  les  intendants  et 
sons-intendants  militaires,  les  payeurs 
généraux,  les  officiers  de  santé ,  chirur* 
gicns-majors,  phai  maciens ,  etc.  Chaque 
régiment  a  au.<si  son  état-major  qui  se 
compo^e  du  colonel ,  lieuienani-coloncl, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  .  major, 
capitaine  instructeur,  adjudant-ULijor , 
trésorier,  capitaine  d'habillement,  offl* 
cier  d'armement,  porie-di*apcau ,  chi- 
rurgien-major et  chirurgiens  en  sous- 
ordre  nommés  atdss^ajo'  s.  Des  inspec-' 
tours  pour  toutes  les  armes  visitent  cha- 
que année  les  diverses  parties  du  service 
militaire  et  s'assurent  de  l'exécntion  des 
ordonnances  et  règlements.  Ils  forment 
le  lieu  entre  les  administrations  locales 
et  le  pouvoir  central,  auprès  duquel  sont 
établis  des  cnm\té%  pour  le  perfectinnne- 
ment  de  loulea  les  parties  do  l'organisa- 
tion militaiie.  Voy.  HimsTÊai  ob  la 

GCERRK. 

Les  intendants  militaires  sont  char- 
gés, comme  les  anciens  commissaire? 
(les  vivres  et  des  çuerres ,  do  pourvoir  h 
l'approvisionnoment  des  troupes.  Yoy.lK* 

TENDANTS  MILITAIRES. 

HlEltONYMlTES.  —  Religieux  appelés 
aussi  ermt^^«  de  Saint-Jérôme,  ils  avaient 
un  monastère  à  Saint-Quentin.  Les  Hté" 
rony  mites  suivaient  la  lègle  de  Saint-Au- 
gustin. 

HlPPOCRAS.  — Vin  de  liquear,  ob  il 

entrait  du  miel,  des  épices  et  des  aro- 
mates d'Asie.  On  prétend  qu'il  tirait  son 
nom  du  célèbre  médecin  Hippoci  ate,  qui, 
disait-on  ,  l'avait  inventé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  r^i>f>ocr<M  était  un  des  nlus  estimés 
parmi  cet  vins  inélA9iésd'éfiit!0«<|ael*ott 
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alors  comme  une  merveillo  d'avoir  réuni 
1^  J[o»:0  du  viD ,  la  douceur  du  miel  ei  la 
piumtni  daa  aromaiet  d'Asie.  On  ae  eer- 

vaii  pour  faire  \'hip})orrtis  de  vins  hlancs 
OU  rouges  iiidiSerenwiient.  on  employait 
ànssi  vins  étrangers  :  vins  muscats , 
grenache,  malvoisie,  etc.  Vhippocrat 
se  buvait  à  jeun ,  comme  le  prouvent  les 
Mémoires  de  Uoutluc;  pat  lauidevin  grec 

fu'ii  but  le  matin ,  il  ajoute  :  comme  on 
oit  rhippocras.  On  le  servait  aussi  au 
commencement  ou  à  la  dn  du  repaf».  Dans 
le  premier  cas,  il  était  accompagné  de 
pâtisseries  st  thes;  et,  dans  le  second, 
d'un  patn  partit  ulier.  Jusqu'à  la  fin  du 
Xfii*  siècle ,  on  serrait  de  Vhippocnu 
dans  les  fesiins.  Il  en  est  question  dans 
la  comédie  des  friands  mardis  ou  des 
Cotêamx. 

Ce  vin  aromatisé  était  un  des  présenta 
que  les  villes  offraient  aux  rois,  lors- 

?o'il8  j  faisaient  leur  entrée  aelennelte. 
usqu'au  commencement  du  xvm*  si^t•le, 
il  était  d'usage  que  les  apothicaires  en- 
loraeeent  de  Vhippocras  pour  étrennes 
à  leurs  pratique».  Au  jour  de  l'an .  les 
échevins  et  le  prévôt  des  marchands  de 
Paria  en  offraient  au  roi.  De  son  côté, 
le  roi  faisait  dea  présents  d*hippoera8 
aux  principaux  seigneurs  de  la  cour  et 
aux  oOicicrs  de  sa  maison.  Cet  u^ago 
durait  enoore  à  la  Un  da  xtiip  aièelê. 

nrPODROME.  —  Théâtre  destiné  aux 
courses  de  chevaux.  Les  hifjiodromes  de 
l'antiquité  étaient  célèbres.  Depuis  quel- 
qnea  aoDéeaonaétubli  pluaieara  Aqipo- 
âromet  ou  cirques  à  Pans» 

HISTOIRE  CEnseignoment  de  1').  —  Ja- 
mais Vewieiytiement  de  t  liistoire  n'a  été 
eomplétement  abandonné  dana  les  collè- 
ges de  l'ancienne  université;  niais  on 
s'atuchait  pre&que  exclusivement  à  l'his- 
toire anrîenne  (asiatique,  grecque  et 
romaine).  KoHin  contribua  à  répandre  cet 
enseigoemeni  par  sea  excellents  ouvra- 
ges; eo  nièmeteliipa  il  exurimait  le  re^ 

Kei  de  n'y  pouvoir  joindre  l'étude  de 
lîstoire  nationale.  Ce  regret  fut  par- 
tagé par  les  hommes  qui,  vers  la  tin  du 
xviii"  sièi  le,  s'occuj)èrent  de  la  réforme 
de  l'enseignement.  Fevrel  de  Fonlelti', 
dans  lu  préface  de  la  nouvelle  édition  de 
la  Bibliothè<fue  de  l'hiêtoin  de  Fronos 
(  1767  ),  disait:  «<  L'histoire  moderne ,  par 
un  défaut  qu'on  peut  reprocher  à  notre 
éducation ,  se  trouve  moins  connue  que 
l'hisloire  ancienne.  >•  L'universile  de  Pa- 
ris Ht  une  concession  bien  insuflisanteen 
indiquant  un  Abrégé  de  Vkiêtoire  de 
France  ,  parmi  les  livres  qu'on  devait 
étji^dier  dans  la  çlas^o  4^  secpnde.  liO 
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]>aWeinent  «ur  un  plan  d^éducation% Tê* 
elaaaait  une  part  bien  plus  lart»  ptmr 
IHiistoire  d»  France,  «r  lé  tbomift,'dP 

saii-il  fp.  lOlei  sniv.i,  (jne  non-seule- 
ment en  seconde,  ainsi  aue  Tuniverait^ 
le  propose ,  mais  encore  oans  tontes  Wt 
classes ,  sans  aucune  exception ,  on  mit 
entre  les  mains  des  jeunes  gens  des  his- 
toriens français  :  c'est  la  seule  façon  d'é- 
viter un  abus  qui  lU^  tonjmirs  révolté  ; 
les  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  col- 
lèges savent  le  nom  des  consuls  de 
Rome,  et  souvent  ils  ignorent  celui  4>l 
ni>s  ruis;  ils  connaissent  les  belles  ac- 
tions de  Tbémistocle,d'Alcibiade,  de  Dé- 
dos  ,  d'Annibal ,  de  Sdpios ,  eio.  $  ila 
savent  pas  celles   de  Duguesclln,  de 
Bayard,  du  cardinal  d'Amboise,  deT»r 
renne,  de Montmoreney,  deSoUy,  eie.r 
en  un  mot,  des  grands  hommes  qui  ont 
illustré  noire  nation  et  dont  les  esesapka; 
et  les  actions  émut  plus  uaslogues  è  m9 
mœurs  et  plus  rapprochés  ds  nous  ,  leot 
feraient  plus  d'impression.  «•  On  trouva 
dans  le  même  Mémoire  (p.  i06  )  d'autres 
vues  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mé- 
diter ,  même  aujourd'hui  •'  «  Je  voudrais . 
continue  le  président  Koland,  qu'on  Tu 
faire  aux  écoliers  une  étude  particulièru* 
de  l'histoire  de  leurs  provinces,  qu'on  les 
instruisit  des  actions  mémorables  de  l^urs 
eoncitoyens,  de  leurs  ancêtres  :  oes  c^»» 
naissances,  ces  instructions  en  quelque 
sorte  domestiques,  ne  pourraient  que  ie^ 
animer  à  ressembler  à  ceux  qui  leur  IttS" 
nent  de  si  prés  par  les  liens  du  sang ,  ou 
par  ceux  de  la  patrie.  On  pourrait  auaii 
ordonner  que  les  proféaseurs ,  qui  sam* 
chargés  du  discours  de  rentrée,  soient  te- 
nus ,  chaque  année,  de  faire  l'éloge  d'iua 
des  grands  hommes  qui  auraient  ïllustré 
leurs  provinces  et  singulièrement  de  ceux 
qui  y  auraient  pris  naissance.  »  Ces  idlée& 
ont  été  YÀns  d'une ft>ISTepr<id«lte«  *  iimi' 
elles  Koni  loin  d'avoir  été  compkHemeat' 
réalisées.  Ënfin  ,  le  président  RcAàân- 
(MémofrttAté,  p.  metattiv.)  «lemeVi-' 
dati  que  l'enseignement  de  riiisioire  fftV  . 
confié  à  un  professeur  spécial;  et  il  citadt'  \ 
l'exemple  du  collège  de  Toulouse,  ott  tsiHij:'  ' 
chaire  spéciale  d'histoire  avait  été  tdtidéè 
d^'s  1763  et  exerçait  une  heureuse  In*' 
Iluenco.  La  Convention ,  en  établissftntf 
les  écoles  centralea.  en  I79S,  i»scitiil»iil^ 
chaire  d'histoire  dans  chacune  de  Kiëir 
écoles;  mais  renseignement  spéciar  ^ 
l'histoire  disparut  de  ytoSti'SCUlMr  sé- 
condaire  avec  les  écoles  centrale*  ;  îl  nê 
fut  maintenu  que  dans  les  facultés^  Cn 
181B,  M.  Beyer-CollSnl,- Étorvi^iiMV 
dent  de  la  commission  d'Inslniciion--*^^' 
blique,  le  rétablît  dans  iee  lyeées^'O^* 
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mis  oeiui.  cipoquo.  quoîaue  souvent  ^i 
mvé,  il  n^a  oéwé  cle  faire  des  progrès* 

Une  agrégation  «pécialc  d'histoire  avait 
été  éiaLliti  en  i830  i8  novembre  )  ;  elle  a 
été  supprimée  par  le  décret  du  lO  avril 
1852.  L  enseignement  de  i'hisioire  dans 
les  classes  de  grammaire  a  été  remis  aux 
professeurs  ordinaires;  mais  on  a  con- 
servé un  professeur  spécial  d'kiistoire  pour 
les  classes  d'Imroanités  (troiaième,  se- 
conde et  rhétorique). 

HISTOIRE  DE  FRANCE.  -  11  n'est  pas 
àê  mon  sojet  de  traiter  de  l'histoire  de 
France  et  des  différents  points  de  vue 
sous  lesquels  on  i'u  considérée  ;  mais  je 
n»  pois  omettre  quelques  Institutions  qui 
contribuent  à  en  prop^igcr  IVui  lc.  I,a  Co/- 
lêction  des  documenii  itiédits  de  l'his- 
iaifêéê  Aronee,  qui  doit  son  orl^ne  à 
M.  Guizot,  est  publiée  par  le  gouverne- 
neni,  sous  la  direction  d'un  comt^  hie- 
PfripÊe  Institné  près  du  ministère  de 
rinstniciion  publique.  VInstitut  (  Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles- lettres) 
continue  la  Collection  des  liislorims  de 
France^  commencée  au  xviii»  siôrle  par 
D.  Bouquet;  la  Collection  des  ordonnances 
des  rois  de  France ,  qui  remonte  à  1723  ; 
la  France  littéraire^  qui  avait  été  entre- 
prise au  dernier  siècle  par  les  bénédic- 
tins, etc.  KiUin,  lu  Sc^ciété  d'histoire  de 
France^  fondée  en  I83i  t-i  reconnue  en 
tait  étabhssemerit  d'utilité  publique^a 
édité  un  grand  nombre  d'ouvrages  relatifs 
knilsioire  de  France,  parmi  lesquels  on 
remarque  les  Procès  de  condamnation  et 
de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc  t  pu> 
Miéfl  par  M.  t.  Qnlehertt;  VHittoinde 
saint  Louis ,  par  Tillemont;  le  Journal 
dti  règne  de  Louis  XV,  par  l'avocat  Bar- 
biir,ete. 

BrST0ltl061IAW8.— On  appelle  hitUk- 

rtographe  un  écrivain  payé  pour  écrire 
l'histoire  des  princes  ou  des  Êuts.  11  y  a 
eu  autrefois  en  France  des  historiogra^ 
phes  brevetés,  qu'on  appelait  tantôt  /iis- 
toriographes  de  France  ,  tantôt  historio- 
graphes du  roi  ;  ces  deux  titres,  au'oii  a 

f voulu  disiiogooTy semblent  se  conioodre. 
On  trouve,  presque  à  ttmtes  les  époques, 
des  personnages  qui  avaient  la  mission 
spéciale  d'ocrire  l'histoire  de  Fmsaoe. 
Aiusi  les  nK.ines  do  Saint-Denis  ,  auteurs 
des  Grandes  C hroniques ,  étueni  de  véri- 
tables historiographes;  mais  la  cliar^ 
I     d'hi^inri ^graphe  avec  pensi<in  sur  le  tré- 
sor ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles  iX. 
I     Sftinte-Falaye ,  qui,  dans  son  Hfctton^ 
(     nàire manuscrit  des  antiquités  françaises 
!     (v  historiographe),  a  consacre  plusieurs 
I     psges  à  cet  article ,  cita  an  enrieux  arrêt 
I    dtt  ^rkmm  ét  ftris.  11  ■isigiie  à  nn 


avocat  chargé  d'écrire  Thistoire  de  France 
un  legs  do  eioq  cents  livrés  ftit  par  Hït< 

mus  ou  Pierre  de  La  Ramée,  pour  encoii- 
rager  l'enseignement  des  mathématiques. 
Cet  arrêt,  qui  se  rattache  à  l'histoire  d'un 
philosophe  célèbre  et  éclairoit  uo  point 

de  la  question  qui  nous  occupe ,  mérite 
d'être  cité  tout  entier.  En  voici  la  te- 
neur : 

«  Sur  la  requête  présentée  à  la  cour  par 
les  prévôt  des  murctiands  et  échevios 
de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  au- 
raient remontré  que  M"  Pierre  de  La  Ra- 
mée, par  son  testament  (en  date  de  1568)^ 
aurait  légué  cinq  oents  livres  tournois  ds 
rente  qu  il  avait  sur  ladite  ville  au  lecteur 
de  mathéitiaiiques  qui  serait  élu  par  les- 
dits  suppliants,  le  premier  président  delà* 
dite  cour  et  le  premier  avocat,  et  que  c'é- 
tait chose  superflue ,  attendu  la  multitude 
delecteors  de  mathémaliqnes  stipendiés 
par  le  roi  et  par  les  collépes,  et  qu'il  se- 
rait plus  expédient  d'employer  ladite  rente 
aux  ga<.;es  d'une  personne  capable  qui 
serait  élue  par  les  dessus  dits  et  le  pro- 
cureur général  du  roi ,  pour  continuer 
l'histoire  de  France  depuis  Paul  Emile , 
depuis  le  commencement  de  Charles  Vlll 
jusques  au  roi  à  présent  régnant.  A  cette 
cause  requéraient  que  ladite  rente  fût 
donnée  à  celui  qui  serait  élu  et  choisi 
pour  ce  fait.  Vu  ladite  requête,  les  c(ïn- 
clusions  dudit  procureur  général  du  roi, 
et  ouïs  lesdits  premier  président  ci  «vooat 
du  roi,  et  lesdits  suppliants,  et  tout  con- 
sidéré, ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne 
que,  par  manière  de  provision, etlusquesk 
ce  que  lesdits  suppliants,  le  premier  pré- 
sident et  le  premier  avocat  du  roi  aient 
avisé  de  cbolslr  un  lecteur  safllsant  et  ca- 
pable pour  lire  les  mathématiques  pnbîi- 
quonent,  suivant  le  testament  dudii  de 
La  Ramée ,  s*il  est  trouvé  expédient  pour 
le  bien  public,  lafiite  rente  de  cinq  cents 
livres  tournois  et  les  arrérages  d'icelle 
échus  jusques  à  huy  (jusqu'à  ce  jour), 
seront  baillés  et  délivrés  à  mattre  Jacques 
Gohorry,  avocat  en  ladite  cour,  pour  con- 
tinuer en  langue  latine  l'histoire  de  France 
de  I*aul  Emile  depuis  le  commencement 
de  Charles  VIII  jusqu'au  roi  à  présent 
régnant,  et  à  cette  lin  prendre  pancartes 
authentiques  »  bons  mémoiras ,  et  instroc* 
tiens ,  recueils  et  autres  papiers  néces- 
saires pour  composer  au  vrai  ladite  hiS' 
toire ,  et  en  payant  par  le  receveur  d^  ' 
ladite  ville  audit  Hoburry  ladite  rente di 
cinq  cents  Itvres  et  arrérages  d'icelle,  eJI. 
sera  el  demenrera  déchargé ,  et  l'en  dé- 
charge ladite  cour  envers  et  contre  tous.»  ' 
Jacques  Gohorry.  déjà  connu  par  de  noroW 
branx  trmux ,  composa  ea  êflM  uneM^r 
toira  do  Ctaaries  Vin  et  de  louis  YII,  qte 
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l'on  coDierve  en  manoncrit  à  la  Biblio- 
thèque Impériale. 
Il  y  eut  qoelqneM  trtiuiairt  hiêto- 

riojraphfs  en  même  temps  :  ainsi,  aa 
XVIII*  siècle,  Schœpfiin  ei  Grand-Uidier 
portaient,  en  Alsace,  le  titre  d*ki§lorUH 
gr<i}jhfi  de  France,  quoicjue  Du  lus  et  Mar- 
mouici  eussent  le  brevet  de  celte  chaîne. 
SBiDte>Pftla7«  a  dressé  une  titie  des  m»- 
toriographes  par  or>Jre  alphabéiique ,  et 
a  cite  toutes  1m  preuves  à  l'appui.  Je  ne 
pais  rappeler  tous  les  témoignages  qui 
sont  cuii^igiié- dans  son  Dictionnaire.  Je 
Bie  borne  à  transcrire  cette  liste  qui  s'ar- 
rête  a  la  fin  du  xvii*  siècle.  Plusieurs  des 
éiTivairis  cites  par  Sainie-Palaye,  tels  que 
Euslache  des  Champs  ,  Georges  Chasie- 
lain,  etc.,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  de  térilables  higtoriographe*  : 
]e  les  ai  conservéïi  cepend  tnt  pour  oepaa 
altérer  le  texte  de  baïute-Palaye  : 

ABLA5C0CRT. 

AUGER.  —  Commencement  du  règne  de 

Louis  XIV 
ACTo?(  '  Jean  d'%  —  Louis  XH. 
Bauolêre  (  Jacob  }.  —  Louis  XIII. 
Bals  AC  (  Jean-Lows  Goex  de).— Louis  XIII. 
Ialtasar.  —  comineooeaeBt  du  règne 

de  Louis  Xi  Y. 
Bioeict  (Mlclid).  —  Lonis  JOY. 
Ba;  Doi?». 

Bë A L!!!»  (Pierre)  des  Vicms. 
BcLLCFORisT.  —  Chartes  IX  et  ffeorl  Ht. 

Bei.nap.d  I  Charles  ).  —  Louis  XIII. 
BiLiA).^  (De  ).  -  Commeoceasent  du  règoe 

deLoais  XIT. 
BoinJ  (  Gabriel  ).  —  Goaunenoaneot  da 

règne  de  Louis  XIV. 
Breville.  — -  Louis  XIII. 
BRisAcien.  -  Gommanceawnt  dtt  règne 

de  Louis  XIV. 
Castcl  (  Jean  ). 
CDABE!fois(  Emar  de). 
Champs  { Eustache  des  ). 
Cbapiis  (  Gabriel  >.  —  Règne  de  Henri  IV. 
Cbarretier  (  Jean  \ 
Chat  (  Yves  du  ).  -  Looia  XIU. 
Cdatela»  (  Geor^}, 
CBES.te  (André  du).  Commencement 

du  règne  de  Louis  XTV. 

CORDEMOY.  —  Louis  XiV. 

CofTsa.  —  ComueBcement  dn  règne  de 

Louis  XIV. 
CODRTiLS  (  Jean  des). 
Catmi  (Gnillaïune).  — Lonis  xn. 
BESrR^Atnt  I  BOILSAV).  —  LOQiS  XIT. 
£iliLSiPaul}. 

TArciiBR  (Le  président).  —  Henri  IT. 

FÉLIBIKN  DES  AVAL'X.  —  LOUis  XIV. 

Ferrier  (Jcrémie  ).  —  Louis  XUl. 
TOOSTEAC  (  Du  .  —  Louis  Xill. 
CALuraa  on  Got4Ma. — Lonia  XID. 


Gilles  f>Mcoîê). 

GoDEPROT  (Deoys  et  Théodore).  — 

Looia  Xin. 
Conop.RT  (Jacques). —  ^•■^Iftf  IX. 
Gi;yo.'<:(ET  de  Vei'.trûo. 
BAILLA!!  (Dq  ).  —  Henri  m. 
HÉRITIER  (Nicolas  L'  ).  —  î  oais  XIV. 
Ist^B  (Guillaume  de  L'  ).  —  Louis  XIV. 
loaaAit  an  DoaAXO  (Philippe). 
Larocrecr  (Le).  — Louis  XIV. 
LocvET  \  Pierre  ).  —  Looia  XIT. 
llAC«(René). 
MairbC  Jean  Ije). 

Marcasscs  (  Pierre).  —  Loais  XIV. 

Ma RTBR(  Sainte-),  (Louis  et  Scévole\  — 

Henri  IV  et  Louis  XIII. 
Mattbieo  (  Pierfe).  —  Beari  IV  et 

Louis  XIU. 
MÉZEBAT*  *  Lonli  XIT. 

OlhagaraL 
Palliot. 

^ABAMB. 

Pascii  AL  (  Piètre).  —  ChaitosIX. 

pELUssoa.  —  Louis  XIV. 

pBLLBBa  (JolieB). 

Pleix  (  Do).  «-Leaia  Xin. 

PaoosT  MB  G;ABBBAOX(Nioolaa). 

Fmr  (Db). Lotf  a  xni  ec  Lottis  nr. 

Racine.  —  Loms  XIV. 

EanoDARD  (  Nioolaa  ).  —  Looia  XUl. 

Btib  (  Dn  ).  —  LobIs  XIT. 

Saitacs  '  Denis  ).  —  Henri  HI. 

SEaaa  (U  .  -  Louis  XllleiLoBis  XI v. 

Siai  (  Tittorio).  -  Louu  XUl  «a  Loais  XIT. 

SiRBOND  (  Jean  ).  —  LOflis  xm. 

SORRL  (  Charles  ). 

Toi:i;ll(  François). 

TBifoaios  (  Gsk  ). 

Valiîicoi'!\t.  —  Louis  XIV, 

Valois  (Adrien  et  Henri  de j.-- Louis  XIV. 

TABILLAS  (  Ant-incj. 

Vicxe  (André  de  La ).  —  Charles  VUk 

VicxiER  c^icolas).  "  Henri  IV. 

Tla<(lle). 

Il  &(it  ajouter  à  cette  liste  Tabbé  Le- 
gemire  et  le  P.  Daniel,  sous  Louis  \IV 
et  Louis  XV;  Vuliairc,  Duclos, Marmcoiel, 
dans  la  sefloade  moitié  dn  xYni>aièei<i,  et 

enfin  Moreau  qui  a  laissé  vingt  et  un  volu- 
mes de  Discours  sur  l'histoire  dê  France. 

HISTRION.  —  Comédien  de  bas  étace. 
Ce  root  ne  aepNBd  qa'en  maondaft 

Toy.  Théâtre. 

HOBA,  HCBa.  —  Ces  mots  sccC  em- 
ployés dans  les  actes  de  l'époque  carkH 
Tingienne  pour  indiquer  un  espace  de 
terre  équivalent  au  manse  (voy.  MaxsbI 
—  Les  mots  hoba  et  /lu^a,  désignant 
des  terres  patrimoniales,  éiaienl anMOBl 
Uîiiiés  de  l*aiiire  r.'ié  du  Rhin  ;  on  irou»e 
encore  aujourd  bui  en  Allemagne  des  vii- 
lagiB  qni  ontoonaené  en  ofeiai 
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dea  côtes  char^jés  de  veiller  à  la  garde  du 
littoral  Ils  étaient  obli^jés  de  tenir  un 
cheval  toujours  prêt  pour  donner  avis  du 
danger  en  cas  d'invasion.  - 

HOG.  Jeu  de  oartee  mêlé  du  piqœi, 
du  brelan  et  de  la  séqoence.  Voy.  Jëo. 

HOCA.  —  Jeu  de  hasard  introduit  en 
France  par  le  cardinal  Mazariii  et  sévè- 
Tement  probibé  dans  laauiie.  Céttdt  nne 
eapèoe  de  loterie.  Voy.  Jbo. 

HOIRIE.  —  On  appelait  hoirie  une  suc- 
'  cession  en  li«ne  directe  descc'ndante.  L'o- 
■  vancement  a*hoirie  consisiait  à  donner  k 
un  des  enfants  une  part  de  la  succession 
qui  devait  être  retranchée  de  ce  qui  lui 
réviendrait  dans  le  partage  ultérieur. 

HOlUS,  HOIRS  DB  QUENOUILLE.  — 
tes  hoirâ  étaient  les  béritfers  descen^ 
dants  en  liL-iie  directe.  Une  fille  héritière 
d'un  tief  était  designée  par  le  nom  d'Aoir 
'  de  quenouille ,  le  tief  tombant  alors  en 
quenouille j  pour  parler  U  langue  des 
anciens  Jorisoonsultes. 

I  HOMBRE.  —  Jeu  inventé  par  les  Espa- 
I    gnols  au  XIV*  siècle  ;  la  titinquiilité  et  le 

flegme  qu'il  exige  s'accordent  parfait»- 
I    ment  avec  le  caractère  espagnol.  Le  mot 

hombre  signifie  liileralement/iomm«,Les 
I  Espagnols  considèrent  ce  jeu  comme  le 
i  jêu  3e  Vhomme  par  excellence  à  cause 
i    des  combinaisons  qu'il  exige.  Voy.  Jeu. 

'  HOMICIDE.  —  Ce  mot  désigne  tout  à  la 
'  fois  le  meurtre  et  le  meurtrier,  h'homi- 
I     ctdê  volontaire  prend  le  nom  de  meurtre. 

Vhofnicide  commis  volontairement  et 
j      avec  prémédilulion  s'appt^ile  assai<sinat. 

Le  meurtre  des  père  et  mère  est  un  par- 
,     ricide.  Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
'      né  par  se?  parents  est  un  infanticide. 
Les  lois  modernes ,  comme  les  lois  an- 
ciennes ,  punissent  de  mort  Ylumicide 
I      volontaire  et  prémédite    Ta  nature  du 
I      supplice  a  varie  suivant  les  époques  (voy. 
'      ScppLiCB).  Lu  composition  on  rançon 
payée  par  le  meurtrier  est  stipulée  dans 
i      les  lois  des  barbares  (voy  WF.uRCf.Ln). 
'      Les  coutumes  du  moyen  âge  avaient  en 
partie  consei-vé  cette  disposition ,  comme 
j       on  le  voit  dans  ce  passage  du  Nouveau 
Coutumier  général  (  1. 1 ,  p.  i  U3  )  :  ><  L'on 
est  d>issge  de  fiiire  un  acte  d'accord  et  de 
réOOttOiliation  de  tous  les  homici  ies^  qui 
lie  sont  point  assassinats,  entre  les  pa- 
rents du  défunt  ei  ceux  du  malfaiteur. 
Celai  qui  reçoit  le  baiser  de  paix  est  le 
plas  prêche  parent  niale  du  défunt,  (jui  , 
par  dtvertes  cérémonies  et  solennités, 
sst  baisé  par  le  mallUteur.  Après  quoi , 
les  psiente  de  I^ib  et  de  l'autre  côté  sont 
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cbli|ê8  et  font  serraetit  de  n^volr  plus  de 
dififérends  ensemble.  » 

C'était  une  croyance  au  moyen  âge  que 
si  le  meurtrier  s'âpprtichait  de  celui  qu'il 
avait  tué,  le  sang  jaillissait  du  cotps. 
Lorsque  Itichard  Cœur  de  l.iun.quisé- 
taii  révolte  contre  son  pèro  Henri  II, 
s'approcha  du  corps  de  ce  rcl  étendu  dans 
l'église  de  Fonievrault,  la  fuce  décou- 
verte, on  vit  le  sang  couler  des  narines 
du  mort,  disent  les  con  temporal  ns  (  Scr  tp  t . 
rsr.  fr.,  XVIli ,  158V  On  mconte  le  mémo 
fait  à  l'occasion  de  la  sépulture  de  I.ouîs 
d'Orléans,  assassiné  en  1407.  Voici  les 
paroles  d'un  contemporain,  Pierre  de  Fc- 
nin  :  »<  Entre  les  autres  y  était  le  duc 
Jehan  de  liourgogoe ,  qui  avait  fait  faire 
cette  besogne  et  y  faisait  le  deuil  par  sem- 
blait. Or,  au  temps  qu'on  portait  ledit  duc 
enterrer,  le  sang  du  corps  coula  parmi  lo 
cercueil  à  la  vue  de  tous,  dont  il  y  eut 
grand  murmure  de  ceux  qui  là  étaient.» 

HOMMAGE.  —  Cérémonie  dans  laquelle 
en  vassal  prêtait  serment  au  seigneur  dont 
il  tenait  son  ttef.  On  distinguait  T/iom- 
mage  simfde  ou  (ranc  de  l'hommage 
lige.  Le  premier  se  faisait  debout  et  la  ^ 
main  sur  l'Evangile.  Pour  Vhommaye 
ir^e ,  le  vassal ,  sans  ceinture,  sans  épe- 
rons, sans  épée  ,  un  genou  en  terre,  tùlo 
nue,  prêtait  serment  au  seigneur  qui  te- 
nait ses  mains  dans  les  siennes.  Le  vassal 
devait,  d  après  certaines  coutumes,  baiser 
le  pied  du  suzerain.  On  connatt  Tanec- 
dote  du  Normand  qui  renversa  Charles  le 
Simple.  Sainte-Palaye  cite  uq  passage  du 
rtiman  de  Lanoclot  du  Lac,  on  le  roi  Ar- 
thur donne  un  château  à  une  demoiselle 
qui  lui  en  fait  hommage,  et  lui  baise  le 
soulier. 

On  trouve  sonvent,  dang  l'histoire  4e 

France,  des  discussions  entre  les  suze- 
rains et  leurs  vassaux  sur  la  nature  do 
l'bommage  qui  était  dû.  '  Bd  Vofèi  iin 
exemple  tiré  de  Monstrclei  ,  à  l'année 
1450  :  u  Pierre,  duc  de.  Bretagne,  vint 
devers  le  roi,  son  sonvérain  seigneuç, 
pour  faire  hommage  de  sa  duché  de  Bire- 
lagne.  Le  comte  de  Dunois  et  de  Lon^e- 
ville  lui  tit  faire  le  serment  accoutumé  an 
tel  cas,  et,  comme  grand  cbanitelian  ou 
roi il  prit  sa  ceinture  ,  l'épéc  et  le  bou- 
clier, comme  à  lui  appartenait- Après  le 
serment  fait,  le  chancelier' dit  au 'dd'cjqe 
Bretagne  qu'il  était  homme  lige  du  roi  ^e 
Fiance,  à  cause  dudit  duché.  A  quoi  fut 
répondu  par  le  chancelier  du  duc,  que, 
sauf  la  révérence  du  roi  et  de  lui ,  il  n'é-  * 
tait  pas  lige  à  cause  de  cette  duché,  et  sur 
ce  ils  lurent  en  altercation  par  ya  espa4^ 
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prédécesseurs  les  ducs  de  Rrotnpne  avaient  enfln  assez  près  du  roi,  U  fit  do  irès-^Q 

fuit,  eitùi  après  le  duc  lie  Uieittgiie  tii  au  proloudes  révérences,  he  ruk  ii^i^j^/ 

roi,  un  autre  iMNBinage  pour  sa  comté  de  point  et  deneura  coa^ert  sans '  Ikire  m^h)- 

Moialforl,  &  cause  de  laquelle  il  confessa  cunu  sorte  de  mouvement.  I,e  duc  de  fîes- 

ètre  son  ligt  homms  et  vas&al.  >•  vres  alors,  suivi  de  Nyert,  mais  ayaui  «eo, 

D'après  la  cootame  de  Bretagne,  les  chapeau  sous  le  bras,8%vança  deosôa. 

cadets  (»u  juveigneurs  devaient  hommage  trois  pas,  ei  prit  le  chapeau  ,  les  gaotset 

lige  à  leur  frère  aloé ,  même  au  xviii*  siè-  l'épée  que  M.  de  Lorraine  lui  remit ,  et 

cle.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Mi'  due  de  Cesvrea  tout  de  aoiie  à  Nycrt ,  qui 

moires  de  SainlrSimon  (t.  V,  p.  aïo ,  édii.  demeura  en  place ,  mais  fort  en  arrière  de 

jn-8).  Parlant  du  duc  de  Rohan  qui  saisit  M.  de  Lorraine ,  et  le  duc  de  Gesvrea  «o; 

féodalement  une  terre  du  prineede  6u^-  remit  en  la  place  ob  il  était  auparavant, 

mené,  il  ajoute  :  «•  Nul  moyen  de  s'y  M.  de  Lorraine  se  mit  à  deux  ge.aoux  sur 

opposer  ni  d'en  empôcher  l'etlet ,  qui  est  un  carreau  de  velours  rouge  bordé  d'un 

la  perle  entière  des  fruits  ,  c'esi-à-dirc  la  petit  galon  d'or  qui  était  aux  pieds  du  roi,  ^ 

totalité  du  revenu ,  qu'en  rendant  la  foi  oui  lui  prit  les  mains  jointes  entre  lea' 

et  hommafïe.  Pour  la  rendre,  il  fallait  que  deux  siennes.  Alors  M.  le  chancelier^ 

le  prince  de  Gueraéné  allai  en  personne  Pontchartram  lui  fort  haut  el  fort  dis^t 

en  iiretag;ne  se  mettre  à  genoux,  sans  tinctement  la  formula  de  l'/iommaye  ligêo 

épéc  ni  chapeau,  devant  le  duc  de  Kohan,  et  du  serment ,  auxquels  M.  de  Lorraine 

lui  prêter  foi  et  hommage  en  cet  clat.  »  acquiesça  et  dit  et  répéia  ce  qui  euùt  4^  . 

iHi  des  derniers  exemples  A'hommagê  forme,  puis  se  leva,  signa  le  serostol' 
Wgrff  csi  celui  que  rapporie  Saint-Simon  avec  la  plume  que  Torcj, aecrétaire  d*E- 
(Mémoirest  édit.  in-8 ,  U  XI ,  p.  378-379)  ;  tat  chargé  des  affaires  étrangères,  lui  prê- 
ta duc  de  Lorraine  vint  k Pans ,  en  i699 ,  senta  un  peu  à  oôté  du  roi ,  oH  Nyert  lui . 
rendre  hommage  au  roi  pour  son  duché  présenta  son  épée  qu'il  remit,  puis  lui 
de  Bar.  «  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  était  rendit  son  chapeau  dans  lequel  étaient  sea 
dans  son  ftiuteuil ,  le  chapeau  sur  la  tète ,  gants ,  et  se  retira.  **  A  ces  détails,  Saiat- 
M.  le  maréchal  de  Lort^e .  derrière  lui ,  en  Simon  ajoute  :  <«  Le  premier geniiUiumme 
l'absence  de  M.  de  Bouillon,  grand  cbam-  de  la  chambre  du  roi  eo  anné«  f^vai^i 
beUan,qui  était  à  ftvreax  ;  Monseignenr  prendre  l'épée,  lechspeau  et  les  gants 
le  duc  de  Bourgogne,  debout  et  decou-  de  M.  de  Lorraine  allant  rendre  sivo 
vert,  un  peu  en  avftut  de  M.  le  chancelier,  hommage.  Les  prendre  en  ce  cas-ia^' 
mais  sans  le  eonvrir  ;  M.  le  doc  d'A  njou ,  c'est  dépouiller  le  vasssl  des  marques  di»' 
de  même  de  l'autre  eL)té  ,  sans  couvrir  le  digniié  en  présence  de  son  seigneur  et* 
doc  de  Gesvres,  premier  gentilhomme  de  non  pas  le  servir,  et  ce  qui  le  mon*- 
la  chambre,  qui  avait  derrière  lui  Nyerc,  tre ,  c'est  que  le  premier  gentiîhomrae  de 
premier  valei  de  chambre  du  roi.  AL  le  la  chambre  ne  les  garde  ni  ne  les  rend.', 
duc  de  Berri ,  Monsieur  ,  Monsieur  le  duc  Touie  sa  foaclioo  n  est  que  de  dépouiller 
de  Chartres ,  les  princes  du  sang  et  les  le  vassal ,  et  c'est  le  premier  valet  de 
deux  bâtards  (le  duc  du  Maine  et  le  comte  chambre  qui  les  reçoit  du  premier  gen-> 
de  Toulouse),  étaient  tous  enrang,fai-  tilhorome  de  la  chambre  dans  riostaoi^ 
sant  le  demi-cercle ,  avec  force  courtisans  qu'il  les  a  6tés  au  vassal,  et  c'est  ce  luèmo» 
derrière  eux  et  après  eux.  Aucun  duc.  que  valet  de  chambre  qui  les  rend  au  y'^tn^., 
les  deux  que  je  viens  de  nommer,  parce  après  son  hommage.  »  :^ 

V'i!éï^i.^i"''i"  Jnelm  mUUXGE  DE  FOI  ET  DE  SEUVICBr^ 

fîanger.'t^^tlîr"  S  d'Êut  eCe^!  ;;;J,T".2Sd,i'-;«lS2ï:i  ÏJS'^' ^ 
derrière  M.  le  chancelier  et  les  princes,         *  rendra  quelques  servioes  dalKMMi 

du  môme  côté.  Monseigneur  ne  se  soucia  i:Zn^oTl^l  TJr^^^^^  T  - 

pas  de  voir  la  cérémonie.  M.  de  Lorraine  S?  fnf  nl^ 

trouva  fermée  la  porte  de  la  chambre  du  ^i-^N^  5«*ee  de  b«tof««^,q 

îiil  rnii  ^ntpi.  rian^  Ip  i;ftlon  At  iniuÎMifir  deBmlion  donnée  \)at  l'ancionoa  » 

S!^?dLnTun  d^Mu  M^ul'^  coutume  de  Normandie  (chap.  xxixj.  ^  ^ 
raine  gratta;  l'huissier  demanda  :  ««  Qui      HO.MME. —  Vassal.  On  aioutait^oi^yeai^ 

eii-ce?  »  Le  gratteor  répondit  9  «-Cest  une  épithète  ou  un  complénièBt  av 

M.  le  dnc  de  Lorrtiine.  "  Ella  porte  de-  homme  pour  déterminer  la  nature  ^tt|^ 

meura.  ieraiéa.  Quelques  instants  après,  services  auxquels  le  vassal  étai^ aati^»M^ 

même  oéiémome.  La  troisième  fms,  -le  comme  homme  de  corps ,  h(mmê,aà(àtT 

gratteur  répondit:  «C'est  M.  de  liir.  »  hominn  de  froment^  homme  de  justice^, 

Alore  l'huisaier  ouvrit  un  J^eul  battant  de  hofume  levait     couchai^t^  homme  vt^-: 

la  porta.  ili.4s<  Lorraine  eplia,  et  delà  itaitttniwratUêijconlisquaM 

pone  i'9ii|a<  du  -ntllaïf  d«  ta  «^mbra  »  tipr,  IjonuBe  de  p2$«ra,  hm^ 
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ou  de  poté,  homme  de  poursuite  ^  etc., 
oomme  on  peut  le  voir  dans  les  articles 
sufvanis. 

On  devenait  Vhomme  du  seigneur  dont 
on  recevait  un  lief.  On  était  son  homme 
OD  hiiprfttaUl'Aommogff  lige  (voy. 
Hommage),  et  alors  on  contractait  envers 
lui  des  obligatiODB  plus  étroites  pour  le 
ocmimitr  dtns  ses  guerres ,  lui  payer  des 
redevances  ou  lui  rendre  d'autres  servi- 
ces. La  coutume  décidait  si  l'hommage 
«levait  être  lige  ou  simple.  Il  en  résulta 
souvent  ém  cooiastetioiis  entre  les  sei- 
gneurs et  leurs  vassaux  ;  un  des  exem- 
ples les  plus  célèbres  est  la  discussion 

aui  s'éleva  entre  fidooard  lit  et  Philippe 
e  Valois.  Le  premier  soutenait  qu'il  ne 
devait  que  VhomvMge  simple  pour  la 
G  uyenne  ;  le  roiréelamsitl'Aomma^ff  lige. 
La  question  fut  examinée  par  les  juges 
compétents,  et  on  reconnut  que  le  roi 
avait  raison.  On  a  fkit  dériver  ce  mot  lige 
du  latin  ligatua,  parce  que  le  vassal  était 
plus  étroiieriient  lié  à  son  seigneur  ;  mais 
il  est  plus  probable  aue  c'est  une  altéra- 
tion de  l'allemand  teuten  (lendes).  Ce 
dernier  mot  indiquait  les  compagnons  du 
chef  j  ses  fidèles  ;  leurs  obligalioos  étaient 
les  mômes  que  celles  des  M>mm«t  liges 
des  tenq»  féodaux. 

;  UOMIIB  eOOCilANT  ET  LEVANT.  ~ 

I  Cette  expression  est  employée  ,  dans  les 

I  coutumes  du  moyeu  âge,  comme  &yuooymc 

I  de  moÊumê  oa  nomme  demeurant  snr  un 
domaine.  Dans  une  ancienne  enquête, 

1  citée  par  du  Cange,  ua  abbé  réclame 

I  quelqu'un  eomets  son  hommê  eowthant 

I  el  lemnt  (  tangua  m  hominmn  ëmm  co- 

{     BANTEM  ET  LEVAMEM). 

'       HOMME  VIVANT,  MOURANT  ET  CON- 
!    FISQUANT.— On  appelait  liomme  otoani  et 
mourant  pour  une  église  on  mne  eMaye, 

celui  que  les  mainmortables  ou  possédant 
lief  de  mainmorte  présentaient  au  sei- 
gneur, atin  qoni  M  fit  hommage  et  tyàfk  sa 
mort  le  seigneur  pût  exercer  ses  droits.  Cet 
usage,  qui  nous  parait  étrange,  tient  à  ce 
que  les  communautés  de  mainmorte  ne 
DMMneBlpss  ,  le  seigneur  n'aurait  jamais 

[lu  exercer  les  droits  auquel  donnait  lieu 
'ouverture  de  la  succession  d'un  bef, 
comme  le  droit  de  relief ,  nlirait  feo- 
dal,  etc.  Par  la  fiction  de  Vhomme  vivant 
et  mourant  pour  la  communauté .  le  sei- 
goenr  n^lèât  plus  privé  de  ses  droite.  Cer- 
taines coutumes  obligeaient  les  gens  de 
mainmorte  ti  fournir  un  /tomme  vivant , 
mourant  et  confisquant ^  c'est-à-dire  dont 
la  faute  ou  le  crime  pouvait  entraîner  la 
confiscation  du  tiof.  C'éiail encore  une  in- 
vention destinée  à  conserver  au  soterain 

ses  drollt  sur  le  lier  «luI  lui  éebinMlIt 
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presque  entièrement  en  ptsaaet  aintttw^i 

porations  religieuses. 

HOMMES  DARNES. -Nom  donné  au.' 
moyen  âge  aux  cavaliers  féodaux.  Chaqnef 

homme  a'armes  des  compagnies  d'ordon- 
nance était  accompagné  d'un  varlet,  de 
trois  archers  et  dMin  coutiiiitr  ou  soldat 

armé  d'un  coutil  ou  long  couteau. 

HOMMES  DE  CORPS,  DE  POESTE  ou 
DE  POTE.  —  Les  iiommes  et  femmes  4e 
corps  étaient  gens  de  eondition  servile 
et  attachés  à  la  glèbe,  s'ils  passaient  dans 
un  autre  domaine,  ils  pouvaient  être 
poursuivis,  eomme  on  le  voit  dans  la 
Coutume  de  Vttry,  art.  i45:  Tous  hommes 
ET  FEMMES  DE  coKi's  sout  au  bailliage  de 
poursuite,  en  quelque  lieu  qu'ils  aillmt 
demeurer,  soit  lieu  franc  ou  non,  et  Uê 
peuvent  les  seigneurs  réclamer,  et  fairê 
réclamer^  si  bon  leur  semble;  car  Isjs 
hommes  et  femmes  dé  corps  sont  emté» 
et  réputés  du  pied  et  parité  de  la  terre  et 
se  baillent  en  aveu  et  dénombrement  par 
les  wusaux  ovte  tmn  autres  terres.  Les 
hommes  de  poté  ou  de  pœste  (  hominee 
potestatis  )  étaient  placés  ,  comme  le  nom 
même  l'indique,  sous  le  pouvoir  d'un 
autre.  C'étaient  de  véritables  aerflk  Voy« 
Serfs. 

HOMMES  DE  FOI.  —  Vassaux  qui  de- 
vaient foi  et  hommage  à  leur  seigneur. 

HOMMES  DE  FROMENT.  —  Vassaux  qui 
devaient  une  redevance  en  blé. 


HOMMES  DE  JUSTICE.— Vassaux 
mis  à  la  juridiction  d*un  seigneur. 

HOMMES  DE   MAINMORTE.  —  Voy. 
Gens  de  Mainmorte. 

HOMMES  DE  PLÉIORB.  —  VkmMhê  dé: 

pléjure  était  le  vassal  qui  servait  de  cau- 
tion ou  gage-piège  pour  son  seigneur. • 
Les  Assises  de  Jérusalem  (chap.  cvi  )  dî-;' 
sent  que  le  vassal  doit  se  livrer  comme  ' 
otage  pour  obtenir  la  délivrance  de  son 
seigneur.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  principe 
qu'un  grand  nombre  de  vassaux  du  riA^- 
de  France  furent  envoyés  en  Angleterre 
pour  servir  d'otages  lorsque  le  roi  Jean 
nit  dâivré  par  la  palt  4^  prnUgny  (  1 36o;. 

HOMMES  DE  POURSUITE»  -  Serfs  atp^  ; 

tachés  à  la  glèhe  que  le  seigneur  pouvait 
poursuivre  et  récl^tnier  f^n  tout  lieu. 
lel^  VII  dm4MUdU'90ff  de  Fr.«  9.  M,^ 
il  est  question  ^hommes  et  femmes  cU  ^ 
corps,  mainmortabUs  st  de  poursuite, 

HOMMES  D'ETAT.  —  Hommes  libre» ic«t! 
vdtitu^&mm  9m  eMomo  tf ai«s  ^  daimn 
lelallii  du  moyen  âge).  Des  lettres  de 
rémissicm  de  l'année  i38i,  citées  danailgA. 
Gioesaire  d»d*CBnge,8'eidprtmdfitllmH| 
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?atn ,  serf  taillable ,  dont  ledit  expo- 
iant ,  qut  est  iiuMM£  u'etat,  et  non  vas 
d9  êtrwê  oùitditkm ,  eta 

HOMMES  LIBRES. —Les  hommes  îi^ 
bres  furmaient  la  classe  qui  csi  aussi 
désignée  suiu  le  nom  d'ahrimant,  Vov. 

ABKIMAN. 

HOMMES  MOTIBR&  —  ViMaax  tajeu 

M  droit  de  moaiiure. 

HOMOl.or.ATION.  —  Jugement  qui  or- 
donne l'exécution  d'unacie  ou  d'une  irans- 
■etfOD.  h'homoiogation  peut  être  aussi 
accordée  par  l'auioriié  administrative.  I.a 
j^uparldet  délibérations  des  conseils  de 
nimHe  doWent  être  homologuées  par  la 
jusilce.  f.es  transactions  autorisées  par 
les  conseils  mimii  ipaux  doivent  ^tre  Ao- 
mologuées  par  le  prétei,  quand  la  somme 
ne  dépasse  pas  trois  mille  francs,  et  par 
Tempereur,  si  la  somme  est  plus  consi- 
dérable. 

HONGaiE  (Point  de).  -  Tapisserie  faite 
en  OBdio  svee  de  la  Mie  o«  de  la  Isioe  di- 
versement nuancées.  On  faisait  deux  es- 
pèces de  points  de  Uonarie ,  Tune  a  l'ai- 
guille sur  un  canevas ,  raeire  sa  métier. 
La  ville  de  Rouen  était  surtout  renonUDte 
pour  ses  points  de  Hongrie. 

UONGRIElins  ou  HONCROYEURS.— Lea 
hangrieurs  ou  hongroyeurs  préparaient 

les  cuirs  à  la  manière  de  Hongrie;  ces  ou- 
vriers ne  fonnaieni  pas  une  corporation. 

HONNÊTE  HOMME.  — Ces  mots  avaient, 
au  XVII*  8iècle,  une  siffniticatlon  toute 
différente  de  oelle  qu'on  It'iir  a  attribuée 
dans  la  suite.  Honnête  homme  ne  signifiait 
nas  seulement  un  homme  probe,  miis  en 
nomme  distingué  par  son  éducation ,  son 
caractère  et  son  rang.  C'est  dans  ce  sens 
que  Bessiiei  a  dit,  daos  It  prëfece  du 
Discours  sur  l'histoire  universelle  «  Il 
serait  honteux,  je  ne  dis  pas  à  un  prince, 
lutisen  général  à  tonilmnêlê  àommt , 
oigoorer  le  genre  hamslo.  m 

HONNEUR.  —  Vhonneur,  qui  a  eu  son 
héroïsme  et  ses  Tolies,  est  un  sentiment 
toot  moderne.  Il  est  né  surtont  de  la  che- 
Talerie  (  voy.  ce  mot).  Le  point  d'honneur 
est  le  raffinementeti'exagération  de  Thon- 
aenreltevsleresqne.  Le  loyauté  et  la  cour- 
toisie, la  bravoure  qui  cvluiii  l'apparence 
de  la  iàcbete  autant  que  la  laclioté  même, 
le  dévouement  à  tunie  épreuve,  sont  des 
conséquent  es  de  l'honneur  telque  le  com- 
prenait je  moyen  âge.  Cv.  sentiment  est 
devenu  si  puissant,  que  Montesquieu  na 
pas  craint  du  li>  p  roclamer  nn  des  princi- 
pes fondamentaux  lie  la  monarcliic  fran- 
OU«e.  La  lettre  célèbre  Tout  est  perdu  fors 
Fhùmmr,  quoique  peu  antlMDtiqiie,  n 
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fait  purdnnrer  bien  des  fautes  à  Fran- 
çois 1'^.  Henri  IV  savait  aussi  éleciriser 
les  Français  en  leur  rappelant  qu'ils 

trouveraient  toujours  Sun  panache  blaiiC 
au  chemin  de  Vhonneur  et  de  la  victoire. 

HONNEUR  (Chevalier  d'J.  —  Voy.  Giut- 
▼AUIM  n^ORMIlIA. 

aONlIBIIR  (DMBe  d').  ^  Vof.  DAMk 

BONNKims.  -  Ce  mot  signifiait,  à  ré- 

poque  carlovingienne,  des  hénefices  avec 
fonciious  inhérentes,  il  y  avait  des  hon- 
neurs sécntiers  et  des  h&nneurs  êcdéidtti» 
tiques  :  "  Que  les  séculiers  ,  dit  Charles  le 
Chauve  dans  un  capitulaire  de  84&,  pos- 
sèdent les  honneurs  séculiers  ,  et  IM 
ecclésiastiques  les  honneurs  ecclésiasti- 
ques. M  Cependant  la  confusion  ne  tarda 

Pas  à  s'introduire  dans  cette  partie  de 
administration ,  i  onime  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  Dès  877  ,  les 
comtes  et  les  vassaux  pouvaient  posséder, 
comirie  les  évèiiues  et  les  abbés,  des  égli- 
ses et  des  monastères.  Les  annalos  de 
Saint-Bertin ,  à  l'année  866 ,  appellent  les 
abbayes  honores.  La  charge  de  faire  ré- 
parer les  pools  est  aussi  appelée  honueur 
dans  un  capiiulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  l'année  854 ,  et  on  voit  en  même  temps 
dans  ce  capiiulaire  qu'un  bénéfice  oa 
terre  était  attaché  à  cet  honneur  et  s'ap' 
pelait  lui-même  honneur,  M.  Ooéfti^ 
(Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irmi- 
non,  p.  529'SSO)  fait  rèu.arquer  que  le 
mot  honores  est  soovent  emplové  pt)ur 
bénéficia  et  opposé  au  mol  nlôdes  ou 
uloda»  —  On  se  servait  encore  du  mot 
Iwmmm  pour  Indiquer  les  droits  de 
mutation  payés  au  suzerain ,  chaane  fote 
que  le  flef  passait  à  un  nnnïnen  leigiMiii 
(Du  Cange,  V»  Honor.) 

HONNEURS  DU  LOUTRB.  —  On  ap- 
pelait ainsi  le  dr^iit  qu'avaient ,  sous  l'an* 
cieune  monarchie,  certains  personnaeei 
d'entrer  dans  le  Lovtre  fc  dieval  ou  en 
carrosse.  D'après  Favin  (  Théâtre  d^hon* 
nstir  ei  de  chemlerisy  t.  1,  p.  371  )  les 
*eniisiirt  âu  Louvre  n'éuient  accordes 
primitivement  qu'aux  princes  et  prin- 
cesses du  sang.  On  les  étendit,  dans  la 
saite,  aux  princes  étrangers  alliés  de  la 
maison  de  France,  au  coooétaûe,  pi«. 
mier  officier  de  la  couronne,  et  aux  cardi- 
naux, légats  du  pape  en  France.  £n£n  oa 
aoeerda  ee  pritiiége  à  tons  les  duea. 

HONORIFIQUES  (Droits).- Voy. DMMl» 

HONORrFIQUES,  FÉOnALITé  et  NOBLRME. 

HOPITAL.  —  L'antiquité  n'avait  pas 
û  hôpitaux  ob  tes  malades  fussent  soi- 
gués  aux  frais  de  l'Etat.  Us  Romaine 
exposaient  les  esclaves  vieux  et  infirmes 
dans  nie  dVseulape.  Ce  fut  seulement  au 
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^*  siècle  de  Tère  chrétienne»  que  les  em- 
jreurs,  devenus  rbrétieM*  ordonnèrent 
e  fonder  des  hôpitaux  pour  les  malades 
L  des  hospices  pour  les  vieillards.  Lâcha- 
i&é  clir6tieiine  a  multiplié  cet  éttibHsse- 
rvervl^  ,  et  depuis  la  crèche  qui  reçoit 
'enfant  au  berceau  jusqu'à  Vhospire  qui 
ert  d 'asile  au  vieillard ,  elle  s'est  efforcée 
ie  soulager  toutes  les  misères.  Nous  com- 
prend rons  dans  cet  article  les  principaux 
^lablissemenls  fondés  par  la  bienfaisance 
Hêblique. 

%  Organisation  primitive  des  hôpi- 
taux. —  Dans  l'origine,  le  clergé  était 
spécialement  diargé  du  soin  des  ptnirres, 
des  veuves,  des  orphelins  et  des  étran- 

Ïjers.  1/évêque  leur  faisait  distribuer  par 
es  diacres  une  partie  des  aumônes  dont 
disposait  l'figlise.  Lorsque  le  clergé  eut 
revenus  fixes ,  un  quart  fut  réservé 
aux  pauvres  «  et  partout  on  construisit, 
[u  ès  des  églises at  des  monastères,  des 
maisons  de  Dieu,  des  hôtels-Dieu  ,  qu'on 
appela  aussi  hôpitaux  et  oii  l'on  recevait 
les  pauvres ,  les  pèlerins  et  les  malades. 
Les  rois  et  les  rii  hes  contribuèrent  à  l'en- 
Iretien  de  ces  établissements  chariiahles. 
On  attribue  à  Cbildebert  la  fondation  de 
l'hôpital  de  Lyon.  L*llète1-Dieii  de  Paris 
fut  établi  vert  MO,  par  saint  Landry, 
prèa  de  la  cathédrale  od  il  existe  encore 
maintenant.  Une  décision  dn  chapitre  de 
Notre-Dame,  rendue  en  1168,  donna  à 
VH6te1-Dieu  le  lit  de  chaque  chanoine 
décédé.  Un  grand  nombre  de  chartes ii 
d'aumônes  franches  ,  comme  on  ap- 
pelait  alors   les  donations   faites  au 
dergé.  stioulèrent  qu'une  partie  du  re- 
venu donne  k  l'iSgUbe  serait  employée  li 
Tentretien  des  hôi>itaua}.  A  Tepoque  des 
croisades,  la  lèpre  s'éiant  répandue  en 
Europe ,  on  fonda  beaucoup  d'hôpitaux 
appelés  léproseries ,  maladreries  ou  tna- 
laderies.  Saint  Lnuis,  qui  dota  richement 
Vl^ôleL-Dieu  de  Paris ,  institua  aussi  l'bos- 
pice  des  tfeugles,  appelé  les  0«Mst- 
Vingts  fvoy.  ce  mot). 

S  II  Hôpitaux  pour  les  enfants  aban- 
donnés  :  Enfants-Bleus  :  EnfanU*BùU0ei, 
-^Frères  et  filles  de  la  Charité.  —  Bien- 
tôt les  enfants  aband'^nnés  eurent  des 
asiles.  L'hùpiial  des  Enfants-Bleus  ou 
du  Saint-Esprit  avait  été  fondé  en  1330 
pn^'s  de  riiftlel  de  ville,  an  moyen  des 
charités  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes pieuses.  On  y  recueillait  les  pau- 
vres en'ant*;  abandonnés  et  on  les  ba- 
billait de  bleu,  d'uii  leur  est  venu  le  nom 
^m[nuti  bleus,  L'itôpital  des  £nfafil«- 
JHoHffU  ou  Enfnnts-Dieu^  fut  fondé  par 
Françoi?  I"  en  janvier  1536  (1537),  pour 
«ervir  d'a&iie  aux  enfants  orpbehnb  de 
yfefsitdeaftr»  q«i  Mnioni  trouvés  k 
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l*HôteI-Dieu ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
bâtards  ni  nés  et  baptisés  dans  iBvtlle  et 
les;  faubourgs  de  Paris.  Les  bâtards  aban- 
donnés étaient  nourris  par  le  doyen  et  le 
chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris ,  et  les 
enfants  nés  à  Paris  devaient  être  portés 
à  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  François  I»»- 
ordonnait ,  par  ses  lettres  patentes,  que 
ces  enfants  fussent  perpétuellement  ap- 
pelés les  £fi/"an<t-Di>ti  et  qu'ils  fussent 
vêtus  d  étones  rouges  pour  marquer  que 
o*était  la  charité  <;aT  les  felsait  subsister. 

Des  ordres  religieux  se  con>^ac^^rent  à 
soigner  les  malades  et  les  inlirnies.  Tels 
ftorent  les  hospitaliers  soumis  à  la  règle 
de  Saint-Augustin,  les  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte, 
de  Saint-Lazare,  du  Saint-Esprit,  de 
Montpellier,  ela  (voy.  CasvALsaiB).  Il  y 
avait  aussi  drs  bospitaliers  mendiants, 
comme  les  frères  de  la  Charité  (voy. 
Clbrgé  RicvLiBR).  ils  étaient  Isiqnes 
et  s'obligeaient  par  un  vœu  spécial  à  ser- 
vir les  pauvres  malades.  Les  religieuses 
se  sont  toujours  consacrées ,  avec  un  dé- 
vouement adndriiile,  au  soin  des  hôpi- 
taux. On  a  remaruué,  entre  autres,  les 
soeurs  grise»  ou  filles  de  la  Charité  ^ 
qui  furent  établies,  en  1643,  par  saint 
Vincent  de  Paul  et  Louise  de  Marillac, 
veuve  d'un  secrétaire  des  commande^ 
ments  de  la  reine  nommé  Le  Gras. 

S  III.  Vadministration  des  hôpitaux 
passe  aux  laïques.  —  Dès  le  xiv*  siècle, 
l'administration  des  hôpitaux ,  confiée  ex- 
elusivement  au  cierge  ,  provoqua  des 
plaintes.  «  Dans  le  relâchement  de  la 
discioline,  dit  Fleury  (^Institution  au  droit 
êeelésiastique  ,  11»  parde.  chap.  ^txx), 
la  plupart  des  clercs  qui  avaient  l  ad- 
ministration des  hôpitaux,  l'avaient  tour, 
née  en  titres  dis  bénétces,  dont  ils  ne 
rendaient  point  de  compte.  Amsi  plu- 
sieurs appliquaient  à  leur  profil  la  phja 

grande  parue  du  revenu ,  laissaient  pé- 
Ir  les  Mtànienu  et  dissiper  les  biens, 
en  sorte  que  les  'intentions  des  Itondft- 
leurs  étaient  frustrées.  C'est  P«?JT<îao* 
le  cotiolle devienne  (1311)  défenda^kU 
honte  du  clergé ,  de  donner  les  hôpitaux 
en  titre  de  béuéRces  à  des  clercs  secuUera, 
et  ordonna  aue  radmteistraiion  en  fi^ 
confiée  à  deslaiqncs,  gens  de  bien  ,  ca- 
pables et  80lvabies,qui  préieraieia  bas- 
meiit  comme  des  tuteurs ,  feraient  tnvai^- 
talte  deé  blébs  et  rendraient  compte  xoum 
les  ans  par-devant  les  ordinaires  ( 
évèqaesl.  Ce  décret  a  t  u  son  exeeauon 
a  étî  »B«lirtiié  par  le  concile  de  Tr«i»4^^ 
Celle  sécularisation  des  bcpilH"x  ,  app^ 
lée  par  les  conciles,  a  ete  eLti\>\^«i 
France  par  1^  ordonlMlioes  dea  ^ 
^^MàtéBoent  de  FraiiçotaH**  «^^%i»rtw 
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des  hôpitaux  ne  seraient  ni  ecclésiasti- 
ques, ni  nobles,  ni  officiers  <  fonction- 
iiaires  publics  pourvus  d'un  office) ,  mais 
des  marchands  et  autres  simples  bour- 
geois, c'c6l-à-dit  e  de  bons  pères  de  fa- 
mille, de  sages  économes  et  instruits  des 
albiret.  La  nomination  appartenait  aux 
fondateurs  qui  étaient  des  villes ,  des  sei- 
gneurs ou  des  particuliers.  Si  la  fondatiun 
n'était  point  connue,  on  présumait  que 
les  hôpitaux  étaient  de  fondation  royale, 
«t  ils  étaient  placés  sous  la  protection  du 
grand  atumônier  de  France,  qui  en  nom- 
mait les  administrateurs.  Ceux-ci  res- 
taient trois  an»  en  charge,  ei  rendaient 
compfte  devant  ceux  qal  Ma  avaient  nom* 
mes,  cl  en  pi  ôseiice  de  l'évôque  oa  de  son 
dél^ué^des  délégués  du  roi  et  de  la  ville, 
Mlvant  les  usages  de  chaque  localité.  Ce- 
pendant, dans  la  plupart  des  hôpitaux,  les 
•dministrateurs  ne  lurent  bientôt  que  des 
tnteors  honoraires  et  ne  rendirent  point 
décompte;  la  gestion  ne  roula  que  sur 
les  trésoriers ,  receveurs ,  économes,  etc. 
Les  rois  de  France  rendirent  plusieurs 
édita  pour  assurer  la  bonne  administra- 
tion des  hôpitaux  troublée  par  les  désor- 
dres publics  uu  la  négligence  de  ceux  qui 
en  étaient  cbargéa.  Rn  i606,  après  l'anar- 
chie des  guerres  de  religion ,  Henri  IV 
ordonna  oue  le  grand  aumùnier  procéde- 
rait à  la  reforme  des  hôpitaux  et  surtout  à 
la  révision  de  la  conipiahilité ,  et  que  les 
jommes  dont  on  pourrait  bonifier  se- 
raient appliqués  à  l'entretien  des  soldais 
estropiés  et  des  pauvres  {gentilshommes. 
C'est  l'origine  des  hôpitaux  mililaires 
(  voy.  0M.AT8  >.  Pour  rexécutien  de  cette 
ordonnance,  Henri  IV  établit tme  cAom» 
bre  de  chutrité  chrétiennê, 

S  IV.  ÉMbliêtmênt  d'ime  chambre 
pour  la  réformation  générale  des  hôpi- 
tmaa.  —  Une  nouvelle  réforme  devint  in* 
diapenaable  en  iM.  te  oardlntl  du  Per- 
ron, grand  aumônier  do  France,  en  fut 
chargé.  Tous  les  administrateurs  devaien  t 
être  attféints  è  rendre  lenre  comptes  de 
trois  ans  en  trois  ans,  devant  les  délégués 
du  grand  aumônier;  les  bonis  étaient 
employés  à  la  réparation  des  hôpitaux  et 
au  soulagement  des  pauvres.  Pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  ordonna'nco,  on 
établit  à  Paris  one  chambre  composée  du 
grand  aumônier ,  de  quatre  lUUtres  des 
requêtes  et  de  quatro  conseillers  au  grand 
conseil  Elle  a  subsisté  jusqu'en  1672. 
Cette  chambré  dê  la  fiformation  géné- 
rale des  hôpitaux,  comme  on  l'appelait, 
avait  droit  de  juridiction  ;  les  appels 
étaient  portés  au  grand  conseil.  Un  ëdit 
de  1695  (art.  29),  la  déclaration  du  12  dé- 
«embre  i698,  et  une  ordonnance  du 
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des  bureaux  d'adniinisimtiou  et  les  formes 
des  acquisitions  de  biens  au  prottt  des 
hôpitaux.  Kn  i699,  on  eommeSiçnà pré- 
lever un  impôt  sur  les  théâtres  en  faveur 
de  ces  établissements.  Sous  Louis  XVI,  ua 
proposa  plusieurs  projets  pour  ramêlio- 
ration  du  régime  des  hôpitaux  ;  mais  les 
événements  politiques  s'opposèrent  à  ce 

âu'ils  fussent  mis  a  exécution.  Le  comifé 
e  mendicité  de  l'Assemblée  constituar  t 
reprit  l'œuvre  de  Louis  XVI  et  centrali^ 
l'administration  des  hôpitaux  ;  mais  les 
embarras  financiers ,  la  supprMeion  des 
congrégations  religieuses  et  les  crises 
révolutionnaires  s'opposèrent  à  toute  re- 
forme ntile  et  compromirent  même  la  ri- 
tuation  des  hôpitaux.  Le  Consulat  ctrFm- 
pire  travaillèrent  à  leur  réorganisation. 
Le  décret  dn  I8  février  IS09  autorisa 
l'étahlisscnienl  de  congrégations  hospi- 
talières de  femmes,  et, depuis  cette  épo- 
que, la  charité  publique  et  privée  n'a 
cessé  de  multiplier  les  asiles  pour  les 
malades  et  les  pauvres,  pour  l'enfance  et 
la  vieillesse  délaissées. 

État  <ictuel  des  hôpitaux  §t  dm  ktjtpi' 
ces.  —1^  hôpitaux  et  hospices  sont  aujoar- 
d'hui  placés  sous  la  surveillance  de  com- 
misaione  adodniatratlvea  de  ein<|  nsen- 
bres,  nommées  par  les  préfets .  Les  maires 
sont  présidents-nés  de  ces  commissions 
et  ne  comptent  pas  parmi  les  cinq  adni* 
nistrateurs.  Les  commissions  se  renou- 
vellent chaqueannée  par  cinquième  ;  elles 
nomment  les  employés ,  à  l'excepilon  des 
aumôniers  ,  receveurs  ,  contrôleurs,  éco- 
nomes, médecins,  chirurgiens  et  pbarmap 
eiens,  qni  sont  choisis  par  le  préfet  ;  dlai 
surveillent  tous  les  comptes,  ventes,  ac- 

Suisitions  des  économes,  receveurs,  etc. 
ntre  la  contrôle  exercé  par  tee  préfets  et 
les  commissions  administratives,  les  hôpi- 
taux sont  encore  soumis  à  l'inspection  de 
fbnclionnaircsdu  ministère  de  l'intérieur. 
Les  hôpitaux  et  hospices  reçoivcut  les 
malades ,  les  aliénés,  les  femmes  encein- 
tes, les  enTants  trouvés,  les  orpheliD.^ 
pauvres .  les  vieillards ,  wi  f ncnfables.  Il 
y  a  des  hôpitaux  spéciaux  pour  certains 
malades  et  en  particulier  pour  les  aliénés, 
les  sourds-muets  et  les  aveugles. 

Hospices  des  aliénés.  —  Les  aliénée 
étaient  truites ,  il  y  a  peu  d'annéea  en- 
core, dans  des  quartiers  apédaitz  dflf 
hôpitaux ,  où  on  les  enchaînait  comme 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces , 
selon  Texpression  même  des  ordon- 
nances. Noire  siècle  a  eu  l'honneur  do 
renoncer  à  cette  odieuse  barbarie,  et^  de- 
puis la  lof  da  so  Jnîn  ttt$ ,  le  traitement 
des  aliénés  a  été  amélioré  dans  toute  la 
France.  Il  existe  aujourd'hui  un  grand 
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j)orobre  d'établiftsemcDis  spéciaux  des;i- 
aé*  à  les  recevoir.  Les  uns  sont  publics 
et  placés  sons  l'autorité  du  ministère  de 
riniùrieur  et  des  prel'etâ  des  départe- 
menls  ;  Us  aontadministrét  par  de»  com- 
missions uriiuilcs  et  jar  un  directeur 
respoasable.  Le  service  médical  et  tous 
1m  détails  de  l'administration  ont  été  ré- 

Êîés  par  la  loi  du  30  juin  I83b.  Kos  eia- 
lisscinents  privés  oii  l'un  rc^uii  des 
aliénés  sont  régis  par  la  même  loi ,  en  ee 
qui  concerne  les  conditions  hygiéniques, 
les  garanties  exigées  du  directeur,  etc. 

Asiles  ouverts  aux  sourdi-mtieis,  — 
Les  sourds-muets  furent  pendant  long- 
temp>i  traites  avec  la  même  dureté  que  les 
aliéuéïi;  ils  étaient  frappc«  d'incapacité 
légale.  Des  arrêts  du  parlement  do  Haris , 
dont  le  premier  est  daté  du  i6  janvier 
I6S8,  les  relevèrent  de  cet  état  de  dégra> 
dation.  Enfin,  aa  xvni*  siècle,  on  com- 
mença à  s'occuper  de  l'éducation  des 
jwurds- muets.  Un  espagnol  nommé  Pe- 
reire,  qui  s'était  établi  en  France ,  mérita 
les  encouragements  de  l'Académie  des 
sciences ,  en  i749 ,  pour  les  succès  qu'il 
avait  obtenus  en  loatruisant  de  jeunes 
sourds-mueis.  l  ouis  XV  lui  accorda  une 

t>ensiun  ;  mais  Pereire  ue  lit  pas  connaître 
e  procédé  ou'il  avait  employé.  l.e  véritable 
instituteur  aes  sourds-nuiets  fut  l'abbé  de 
I*Êpce , qui , au  moyen  désignes  metho- 
digues ,  erra  un  langage  artillciel  pour 
l'éducuiion  des  sourds-muets  qu'il  avait 
réunis  en  grand  nombre.  Le  gouverne- 
ment voulut  seconder  les  eff«jrts  de  ce 
bfenfailcur  de  rhumanité  ;  mais  les  pro- 
jets de  Louis  XVI  ne  purent  se  réaliser, 
Cl  ce  fut  d'altord  la  chariié  privée  qui  sou- 
tint romvre  de  Tobbé  de  r£pée  et  Téien- 
dilaux  provinces.  L'Assemblée  nationale, 
plus  heureuse  que  Louis  XVI,  fonda,  en 
1790,  VInstitut  des  Sourds-Muets  ^  et  en 
donna  la  direction  k  rabl)é  Sicard  ,  qui 
avait  remplacé  son  maître  ,  l'abbe  de 
l'Êpée ,  mort  en  1789.  Les  écoles  d« 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux 
furent  dotées  par  l'Assemblée  et  se  sou- 
tirent an  i^lieu  des  crises  révolution- 
haircs.  rrùce  à  l*abbé  Sicard,  la  méthode 
de  Tabbé  de  r£pée  fut  perfectionnée.  En 
même  temps ,  les  établissements  destinés 
à  Tcducation  des  sourds-muets  se  propa- 
gèrent dans  les  départements.  11  en  existe 
aujourdlmi  I  Alby,  Angers,  Arras,  Au- 
ruy,  Besançon,  Bordeaux,  Cuen,  Chàtelle- 
raiilt,  Chaumont  (  Puy-de-Dàme ),  Cler- 
niont-Ferrant,  Colmar,  Condé-svr-Noi- 
rcau ,  la  Chartreuse  (  Vendée),  Lamb>)le  , 
langres,  Laval,  le  Puy,  Lille,  Limoges, 
Loudun ,  Lyon.  Marseille,  Nancy,  Nogent- 
|e-!\ûtrou.  Orléans,  Paris,  Poitiers,  Pont- 
i;Abbé  CMaucbç),  PoQt-Afihajrd  (Vienn^^ 
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Hbodee,  Rouen ,  Saint-Etienne,  Soiasonp, 
Strasbourg,  Touunse,  ViUediMi  (NaocbiD. 

Les  établissements  de  Paris  et  de  Bor^ 
deaux  sont  les  seuls  qu'entretienne  l'Ktat. 
Les  antres  sont  à  la  chaige  dM  vittea  iM 

départements.  , 

Itutitution  des  jeunes  aveuglêt.  w- 
Lee  avmgîei  avaient  depuis  fort  long- 
temps l'hôpital  spérialdes Qumze-Vingis^ 
(ondé  uar  saint  Louis  (  voy.  QuiNza- 
Vingts  ).  Dans  la  seconde  moitié  du 
xviii*  siècle,  on  commença  à  s'occuper  de 
leur  éducation.  Valentin  liaiiy,  frère  ca- 
det du  célèbre  minéralogiste,  inventa,  en 
1778  ,  une  méthode  qui  consistait  à  anb- 
Btituer  le  loucher  à  la  vue  pour  percevoir 
des  caractères  sellants.  Les  succès  qu'il 
obtint  déterminèrent  Louis  XVI ,  et  en- 
suite l'As.cemhlée  constituante  ,  à  faire  de 
VInstitution  des  jeunes  aveugles  un  cla- 
biissement  national.  Séparé  en  i8i6  des 
Quiftze  -  Vingts  y  auxquels  il  avait  eti; 
d'abord  réuni,  cet  établissement  u  prisdAi 

f grands  développements.  1^  sciences,  We 
eltres,  les  arts  industriels  et  la  musiqoi» 
y  sont  enseignés  aux  jeunes  aveiu{le8. 

ËTABLISSUfBRTS  VB  CBAMIrt  t  msrêmiX 

de  bienfaisance  ou  de  charité'  ;  crèches; 
âalles  d'asiU .  etc.  —  Ce  u'est  pas  seu- 
toment  dans  les  bôpitaux  que  s'eieroe 
la  charité  publique;  elle  a  créé  les  6t^ 
rwux  de  bienfaisance ,  oii  l'on  distribue 
des  secours  aux  indigents,  ils  ont  été 
ciablis  par  la  loi  du  7  firimaire  an  v.  On 
les  désigne  aussi  sous  le  nom  de  bureaux 
de  chanté.  A  ces  institutions  de  bien- 
faisance publique ,  il  faudrait  ajouter 
un  grand  nombre  d'autres  créations , 
dues  à  la  charité  publique  et  privée.  Les 
crèches  sont  des  institutions  toutes  ni» 
centcs.  C'est  en  1844  et  1845  que  M.  Mar- 
t)eau,  adjoint  au  maire  du  premier  arron- 
dissement de  Paris,  a  kmdéf  dans  est 
arrondissement,  les  deux  premières  cri* 
ches  pour  recevoir  les  enfants  de  parente 
paavras.  La  nainistre  de  l'intérieiir  toi. 
commanda  cette  utile  institution  par  les 
circulaires  du  li  août  1845  et  du  32  juU* 
let  1849.  Bile  s'est  prompiemem  répandna 
dans  les  grandes  villes  oh  elle  sou!  ige 
les  mères  de  famille  qui,  forcées  de  vivre 
de  leur  travail,  ne  peuvent  veiller  assidè» 
ment  sur  leurs  enfants.  Les  salles d'as4^^ 
qu'on. a  aussi  appelées  «coie*  matimê^ÊÊ, 
tant  la  eonpMaieot  des  arêehaa.  Blaa 
reçoivent  l'enfani  au  sortir  de  la  crèche, 
et  rélèvent  jusqu'à  l'âge  de  six  ans,  où  il 
pent  entrer  à  Pécole  primaire.  Les  salles 
d'asile,  dont  quelques-unes  soin  devenues 
des  institutions  publiques  cooliees  à  des 
directrices,  ioitient  les  enfants  aux  pre# 
mîères  notions  de  l'inatrumion  religi^nsct^ 
dB  lalaqtww»  de  raentaie,  ducaloiil'w» 
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bal,  etc.  Ce<;  utiles  ctablitsements  ont  été 
péjçiilarisôs  par  l'ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1837.  Il  est  impossible  d'insister 
id  sur  tons  les  autres  établissements  dut 
à  la  (*tiarit<^  publique  pt  p!  ivs-e,  tels  que  les 
lavoirs  publics^  chauffoirSf  ouvroiri,  etc. 
Bllee  pMwent  arec  quelle  sollicitade  le 
gouvernement  pl  la  société  tout  entière 
s'occupent  du  sort  des  clasies  pauvres» 

HOPITAUX  MILITAIRES.  — Les  hôpi- 
taux miliiaireâ  remontent  au  règne  de 
Henri  IV,  qui  établit  une  maison  ae  cha- 
Wftf  pour  les  soldats  estropiés  {roj,  liif  a- 
LiOES)  :  mais  cette  institution  ne  reçut 
une  véritable  organisation  qu'à  Tcpo- 
qae  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  Aa 
xv!iT«  siècle,  le  nombre  des  hôpitaux 
militaires  s'accrut  considérablement  ;  on 
en  comptait  quatre- vingt-qaatone  k  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV.  il  n'y  en  a  plus 
aujourd'hui  que  cinquante-six.  On  dis- 
tingue les  hôpitaux  permanentt  destinés 
à  être  maintenus  en  temps  de  paix,  comme 
en  temps  de  guerre,  et  les  hôpitaux  tem- 
poraires, formés  extraordinairement  en 
temps  de  guerre.  Je  ne  parle  ni  des  depuis 
de  convalescents  que  1  on  établit  en  cas 
de  guerre  ou  de  rassemblements  de  trou- 
pes, ni  des  ambulances  formées  auprès 
des  corps  d'armée  pour  soigner  les  bles- 
sés et  autres  malades;  il  n'est  question 
ici  que  des  bApitaux.  Le  penoosel  des 
hôpitaux  militaires  se  compose  d'un 
corps  d'officiers  de  santé  .  a'un  corps 
d'olficiers  d'administration  oes  hôpitaux , 
enfin  d'infirmiers  militaires.  I.es  oflRiiers 
de  santé  de  l'armée  se  composent  de  mé- 
decins, de  cbirurgiens  et  de  ebannar- 
ciens.  Un  conseil  de  santé  de  l'armée, 
institué  auprès  da  ministère  de  la  guerre, 
comprend  deax  médecins,  deux  chiror- 
Çiens  et  un  phamiacien.  On  leur  ad- 
joint ,  quand  le  ministre  le  juge  utile,  des 
officiers  de  santé  principaux ,  ayant  voix 
délibéraiive.  Le  conseil  de  santé  fait,  sur 
l'ordre  du  ministre,  l'inspeiUion  des  ïià- 

{>itaux  militaires ,  et  indique  au  ministre 
es  améliorations  à  y  iotroiliiire.  U  rédige 
les  programmes  des  examens  que  doivent 
subir  les  élèves  en  chirurgie.  C'est  parmi 
eesélèTesqoe  se  recrute  le  corps  des  of- 
ficiers de  santé  chargé  du  service  médi- 
cal dans  les  hôpitaux  militaires. 

La  marine  a  aussi  ses  b6|rftatix  qui 
.'<ont  établis  dans  les  principdux  pons. 
De  plus,  il  existe ,  dans  chaque  poil,  on 
conseil  de  santé ,  composé  des  premiers 
et  seconds  médecins,  des  cbirurgiens  et 
des  pharmaciens  en  chef  de  la  marine. 
Ce  conseil  fait  la  répartition  du  service 
médical  }>our  les  hôpitaux  de  la  marine  et 
les  vaisseaux  de  l'Êtat.  Un  inspecteur 


général  du  service  de  saoté  pour  toa» 

rine  .  réside  à  Paris  :  il  est  chtxrç^é  de  cor- 
respondre avec  les  conseils  de  santé  ei  de 
proposer  au  ministre  les  projets  4*smé- 
lioraiions  et  réforaes  pour  le  service  mé- 
dical des  hôpitaux  de  marine  ei  4es  Tsia- 

HOQOETOIf.  —  On  appelait  primitifs* 

ment  hoqueton  ou  auqueton  une  câmisole 
épaisse  et  fortement  rembourée  que  por> 
taieni  les  hommes  d'armes  do  moyen 
àçe  (voy.  AaMBS,  tig.  B).  Dans  la  suite  oo 
désigna  sous  ce  nom  les  casa<îue5  d'ar- 
cbers  et  pur  extension  les  archers  eux- 
mêmes.  Ainsi,  l'on  disait  les  hoqmHom 
du  grand  prévôt,  du  chancelier,  etc., 
pour  les  gardes  qui  accompagnaient  le 
prévôt  et  le  chancelier.  Le  casaque  doi 
gardes  de  la  manche  >;voy«  00  mot}  B*S|»* 
pelait  aussi  hoqueton. 

HORLOGE,  HORLOGERIE.  —  Pendant 
Km  g  temps  les  fabifm  et  les  cUptydrm 

furent  les  seuls  instruments  dont  on  ss 
servit  pour  compter  les  heures.  1^  aa<^ 
ciens  en  connaissaient  Pmnge  et  l*avaieat 

transmis  aux  Gaulois.  I^s  clepsydres 
(  dont  le  nom  est  cumposé  de  deux  mots 
grecs,  qui  indiquent  que  l'eau  s'écoule, 
littéralement  se  dérobe),  remontent  à  uns 
très-haute  antiquité.  L'abaissement  de  U 
surface  de  l'eau  servait  primitivement  à 
fodiqaer  Theore;  mais  bientôt  on  remar- 
qua que  récouîemenlétait  plus  rapide  au 
commencement  et  qu'il  se  ralentissait  à 
mesure  que  le  vase  scTidait.  On  imagins 
diver.-es  combinaisons  pour  remédier  à 
cet  inconvénient,  et  on  parvint  à  mesu" 
rer  exactemeni  le  temps  su  mo^m  dss 
clepsydres.  Au  vi«  siècle,  Boéce  fabriqua, 
par  ordre  de  Théodoric,  une  de  ces  hor- 
loges pour  Oondebsttd ,  roi  des  Bourgui- 
gnons; Paul      fit  présent  d'une  hurioge 
semblable  à  Pépin  le  Bref.  I^  calife  Ha- 
roun-Al-Raschid  envoya  à  Charl^mugne 
une  clepsydre ,  où  des  rouages  faisaient 
mouvoir  de  petites  figures.  A  chaque 
heure ,  des  boules  d'airain,  en  nombre 
égal  à  Theure  écoulée,  tombaient  sur  sa 
timbre  qui  résonnait  autant  de  fois  et 
marquait  les  heures.  Lorsque  les  doase 
heures  étaient  révolnes ,  douse  csvslisrs 
sortaient  par  douze  petites  portes.  A  a 
X*  siède.  Gerbert  fabriqua  pour  l'em- 
perenr  Otbon  lit,  nne  honoge  de  la  taèam 
nature. 

Vers  le  xii"  siècle*  on  commença  à  mar- 
quer la  division  dn  temps  aa  moyen  de 

rouesdeatées  réglées  |)ar  un  balancier.  On 
a  attribué  cette  invention  k  Pa4  iticus .  ar- 
chidiacre de  Vérone,  qui  vivait  au  xi'  siè- 
cle; ce  qui  est  certain,  c'est  que, dès  le  • 
xu«Mècl«^degiaiidMAorkvcttefaafclk  • 
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brfmiées  pour  1m  ttonuières ,  tt  (pie  Ton 

y  adapta  des  marteaux  qui  sonnaient,  en 
frappant  sur  un  timbre,  les  heures  indi- 
quées sur  leeidran.  11  est  Question ,  dèi 
le  commencement  du  Xîv«  siècle,  de  ca- 
içtlions  annexés  aux  horloges  et  juuaui  les 
ors  des  hymnefi  d'églises.  «  A  cette  épo- 
que, dit  une  chrunique  du  monastère  de 
Sainte-Catherine-lès  Houeoy  il  j  avait 
4tns  l'éi^lise  de  cette  abbaye  une  mioge, 
qui  jouait  l'hymne  Conditor  aime  stae- 
rtfttn,  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  l'en- 
tendre  à  plus  d'une  lieue.  »  Les  pièces  du 
procès  de  Kobert  d'Artois,  en  i33S  , 
mentionnent  un  Gérard  de  Juvîgny,  Aor- 
logeur,  logeant  au  Louvre  et  gagé  par  le 
roi  pour  annoncer  les  heures  du  haut  du 
palais,  usage  qui  se  pratique  encore  dans 
quelques  punies  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne. A*la  tiième  époque,  on  fabriqua 
plusieurs  horloges  d'un  mécanisme  com- 
pliqué. En  1370,  rAor/og«  du  palais  fut 
établie  dans  le  pavillon  qu'on  appelle  en- 
core aujourd'hui  pavillon  de  Vhorloge.  Le 
cadran ,  ou  décoration  extérieure  de  cette 
borloge,  fut  refUt  soos  Henri  Ilf ,  et  des 
sculptures, attribuées  au  célèbre  Germain 
Pilon,  V  représentent  les  attributs  de  la 
lot  et  de  la  Jostice.  Ce  cadran  a  été  res- 
tauré en  1852.  Whorloge  de  Courtrai 
était  une  des  plus  célèbres;  elle  fut  en- 
levée .  en  1382,  et  iransporiée  à  Dijon,  où 
elle  figure  ent  ore  aujtiurd'buî.  Les  Aor- 
loges  de  Nuremberg  avaient  dès  lors  une 
grande  réputation. 

Ce  n'était  pas  seulement  aux  hoHogtM 
d'églises  qu'on  adaptait  un  mécanisme  de 
cetie  nature,  on  le  retrouvait  dans  les 
Aerioiyst  d'appariemcms.  Il  y  avait  dans 
une  des  salles  du  cliùiciiu  do  Versailles 
une  horloge  faite  eu  1706  par  Antoine  Mo- 
rand. Tontes  les  fois  que  l'henre  sonnait, 
deux  coqs  chantaient,  chacun  trois  fois, 
en  iMttiant  des  ailes  ;  en  même  temps  les 
portes  s'ouvraient  de  chaque  cMé  et  lais- 
saient paraître  deux  figures  portant  cha- 
cune un  timbre  en  manière  de  bouclier , 
sur  lequel  dens  amours  (Vappalent  alter* 
BSlâveBMnt  les  quarts  avec  des  massues. 
Une  flgnre  de  Louis  XIV ,  semblable  k 
cdle  qu'un  voit  sur  la  place  des  Vic- 
toires ,  sortait  alors  du  milieu  de  la  déco- 
ration ,  et  une  victoire  descendait  pour 
lui  poser  une  couronne  sur  le  front,  tandis 
que  retentissait  un  csrillen,  k  la  fin  du- 
quel tous  les  personnages  disparaissaient. 
Les  horloges  manuel  les  ou  montres  furent 
iufsntéesao  xvi«  siècle,  et  on  s'en  servit 
presque  immédiatement  en  France.  De- 
puis cette  époque,  le  luxe  et  l'industrie 
on4  apporté  à  l'Iierfe^sris  des  perfection- 
nements qui  en  ont  fait  une  voritaMe 
science.  Uujgenfe  appliqua  le  premieri  en 


Itf47,  le  |>endale  au  kortogêi^  Hk  partir 

de  cette  époque  on  peut  marquer,  sur  le 
cadran  des  l^rloyes.  les  divisions  en  mi- 
nutes, secondes  et  tieroes*  Les  horloges 
prirent,  vers  la  lîn  du  xvii*  siècle,  le 
nom  de  perulule.  de  la  verge  métallique 
qui  lenr  lervallde  régulatenr.Voy.  Mon- 
Tais. 

HORLOGERS.  —  La  corporation  dea 
horlogers ^  reçut  ses  premiers  sta- 
tuts de  Louis  XI ,  en  i483,  fut  longtemps 
subordonnée  à  la  corporation  des  orfè- 
vres. Un  arrêt  du  conseil  du  8  mai  1643 
les  afi'ranchit  de  cette  surveillance ,  mais 
il  exigea  qu'ils  missent  leur  nom  attX 
bottes  de  montres  qu'ils  vendraient. 

HOROSCOPE.  -  Prétendu  art  de  pré- 
dire la  destinée  d'un  homme  par  l'obser- 
vation dessslres.  On  appelle  aussi  la  pré* 
diction  Aoros/;op«.|Voy.  SursasTmONB. 

HORS  DE  COUR.  —  Formule  dont  les 
juges  se  servaient  autrefois  pour  ren- 
voyer les  parties.  On  mettait  hors  ds 
cour,  lorsque  l'affaire  n'était  pas  suffl« 
aamment  instruite  ou  qu'elle  avait  été 
engagée  avant  que  les  conditions  né> 
cessaires  pour  le  jugement  fussent  reui* 
plies. 

HOSCHE.  —  Pièce  de  terre  de  peu  d'ô- 
tendue,  située  auprès  d'une  maison.  Du 
Gange  cite  une  charte  de  i4ii,  où  il  est 
question  d'une  hoschê  on  pièeêdettffê 

assise  es  hosches  de  moulin. 

HOSE.  —  Chaussure  désignée  plus  or- 
dinairement sous  le  nom  de  Asiim.  Voy. 

He|}SB. 

HOSPICE.  —  Le  mot  Ao^pictf  (Ao«;)i- 
tium)  désignait,  à  l'époque  carlovm- 
gienne,  une  terre  d'une  contenance  va- 
riable que  l'on  distirit;uait  du  manse 
(voy.  ce  mot).  «  11  y  avait  d'abord  cette 
difrerence ,  dit  M  Guerard  (ProUgominet 
du  Polyptyque  d'Irminon ,  p  627  ) ,  entre 
le  manse  et  Ihotpice ,  que  celui-là  était 
composé  d'un  fon<u  de  terre  plus  étendu 
et  plus  productif;  puis  ils  différaient  l'un 
de  l'autre  en  ce  que  tous  les  manses  d'une 
même  terre  étaient  ordinairement  soumis 
à  des  lois  communes  et  constantes,  qui 
formaient  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  la 
terre  ou  de  la  cour,  tandis  que  les  Aos- 
pires,  ayant  une  contenance  variable  el 
arbitraire,  avaient  &  supporter  chacun 
des  charges  différentes  et  souvent  foit 
inégales,  quoique  nécessairement  moins 
fortes  que  celles  des  manses  ;  par  cotisé- 
ouent  ils  ne  pouvaient  être  régis  par  un 
droit  fixe  et  uniforme.  On  peut  enoora 
conjt'Ctnrer  que  Vhospice  n'était,  au  moins 
dans  l'origine ,  qu'une  tenure  temporaire 
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i;,^  révocable,  aulle«biiele^ 
BYoir  toujours  été  hérédfiairo.  » 

-  HOSPICES.  -  Établissemente  où  Ton 
'reçoit  les  enfants  trouves,  les  orphe- 
'JIM,  le» Vieillards  et  les  infirmes  incu- 
nMea.  fof.  HômAOx. 

HOSPITALIER  (  Grand  ).  ~  U  àiglAté 

06  grand  hospitalier  était  un  des  prin- 
cipaux offices  de  l'ordre  de  Malte.  kUe 
menait  après  celles  de  grand  oooimandMr 
«idejfmnd  maréclial  et  était  attachée  à 
la  langue  de  France.  Voy.  Langue. 

HOSPITALIERS.  -  Dans  plusieurs  or- 
oree  militaires,  les  chevaliers  portaient  le 
nom  à'hoipitaliers,  parce  qu'ils  Msalent 
vœu  de  soigner  les  pèlerins  et  autres 
▼ovageurs.  l'armi  ces  religieux,  les  plus 
célèbres  étaient  les  hoapitalier»de  Saini- 
Jfan  de  Jérusalem  ou  chevaliors  de  Miilte  • 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare ,  les  cbcva- 
lisrs  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  etc. 

Voy.  CHBTALEKIBnBLMIKOM. 

HOSPITAMERS,  HOSPITALIÈRES.  - 
Il  y  avait,  outre  les  ordres  de  chevalerie 
religieuse,  un  oeruin  nombre  de  couvents 
dont  les  religieux  et  religieuses  portaient 
le  nom  d'hospitaliers  et  d'hotpttaHères. 
•Xûui  le  ooovent  d'Albrac  eu  d'Aubrac 
sur  les  confins  du  Qiferci,  du  Rouergue 

liS®  ^^"▼«rsne.  avait  été  fondé,  en 
1190,  pour  des  hospitaliers,  qui  suivi- 
rent la  règle  monastique  jusqu^en  IIOO: 
mais  lis  se  sécularisèrent  k  ceite  époque 
■n  1697,  l'évêque  de  Chàlons,  Louis-Gas- 
ton de  Noaillei»,  introduisit  lA  réforme 
dans  cette  maison  et  remplaça  les  hospi- 
fanera  par  des  chanoines  réguliers.  — 
Les  honHtaliers  de  la  Charité  de  Notre- 
X>ame  dataient  du  xm«  siècle;  ils  reçu- 
rent,  en  |346,  une  règle  du  pape  Clé- 
ment VI;  ils  étaient  quelquefois  appelés 
fillettes  et  ont  laissé  leur  nom  à  une  rue 
de  Pans  ;  leur  ordre  lut  supprimé  en 
l"*^r-  r  ^  hosjyitaiiiree  de  la  Charité 
ae  £Sotre-Dame  (.u  hospitalières  de  Notre- 
Dame,  furent  établies  à  Paris,  en  1624 
par  Frana)ise  deU  Groix.  —  Les  hospi- 
talieres  de  Saint-Joseph  datent  de  1642 
g^^^^lireat  d'abord  à  l'bôpital  de  la 

HOSPITAUTA.  —  L'hospitalité  n'était 
pas  seulement  dans  les  mœurs  des  Ger- 
mains, eUe  était  formellement  prescrite 
fvr  leurs  Ms.  On  lit  dans  la  loi  des  Bour- 
guignons : Si  quelqu'un  a  reAisé  le  cou- 
J^AA»  foyer  à  un  voyageur,  qn»il  soit 
frappé  d'une  amende  de  trois  sous.  „  La 
loi  des  Wisigoths  permettait  au  voyaccur 
dalloiner  du  feu,  de  faire  paître  son  die- 
*M«i«e  couper  des  branches.  Les  Capitu- 
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laires  de  Charleœagne  fuot  aussi  une  lui 
de  Vhospitalité,  ■  U  oonspmtt  convena- 
ble, dit  Charlema^e  dans  un  capitulaire 
de  789 ,  que  les  étrangers  et  les  pauvres 
trouvent  dans  les  difert  liauK  des  Miles 
où  ré^ulièremenl  on  leur  donne  Vhotpi- 
talite.  En  eûa  le  Seigneur  dira  au  «rand 
leur  de  la  munéncion  génétvIet/^Âeif 
étranger  et  vous  m'avez  accueilli.  L'a- 
pôtre louanti'/ios/)^^l/^7e  s'exprime  ainsi  : 
"  Queloues'Uns  plureoi  au  Seigneur  par 
«  leur  hospitalité  en  donnant  on  asileaox 
M  anges.  i>  Dans  un  autre  capitulsdr  e,  rendu 
en  802 ,  Cbarlemagne  ordonna  à  tuus  ses 
sujets  riches  ou  pauvMtd^aoeorder  aas 
voyageurs  au  moins  le  couvert ,  le  fou  et 
1  eni.  Il  exhortait  en  même  temps  k  leur 
donner  tont  ce  qui  leur  avait  BéooMaiN^ 
ajouuni  que  Dieu  récompenserait  ceux 
qui  pratiqueraient  V hoepilalité.  Voici  la 
iraduciion  de  ce  capitalair«  t  m  Nout»  er- 
doiuions  que,  dans  tout  notue  empire, 
ni  riche  ni  nauvre  n'ose  refuser  TAojjpi- 
taltte  au  étrangers:  que  personne  M 
refuse  le  couvert,  le  feu  et  l  eau  aux  pè- 
lerins parcourant  la  terre  poussés  par 
I  amoar  de  Dieu ,  ou  à  tout  autre  voya- 
geur excité  par  l'amour  de  Dieu  et  le 
salut  de  son  âme.  S'ils  veulent  leur  faire 
ta  outre  quelque  bien,  qu'ils  sacbem 
que  Dieu  leur  promet  une  macoUhrae  lé* 
compense    lorsqu'il  dit  :  Qt^onque  rf- 
çotl  pour  moi  un  de  ces  enfants,  me  reçoit 
mot -même.  »  L'/to^pitaltls  était  aussi 
prescrite  par  les  règles  monastiques  II 
y  avait  ordinal  remeut,  près  des  couTents, 
une  maison  des  hùtes.  oil  le  vomeur  et 
le  pauvre  trouvaient  Vfiospitalité.  Le  châ- 
teau refusait  rarement  d'accueillir  l'bùte 
qui  demandait  un  asile.  B«s  traditioiis , 
qui  n'ont  pas  toujours  un  caractère  bien 
authentique ,  célèbrent  ï'hosoUalité  féo- 
dale. Elles  représentent  \m  Cbevalier  er- 
rant  accueilli  avec  empressement  et  char- 
mant iesveilléesduréoitdeses  prouesses, 
et  le  trooMoarnemade  payant  l'hospita- 
iite  par  ses  chants  de  guerre  et  d'amour 
Sainie-Palaye  rapporte  fv»  Hospitalité) 
qu  il  était  d'usage  autrefois  de  mettre  au 
naut  des  maisons  on  heaume  Ott  eaflque 
pour  inviter  les  gentilshommes  et  les 
nobles  dames  qui  passaient  à  demMider 
1  hospitalité.  U  existait eneoro  dea  traees 
de  cette  coutume  au  xviii*  siècle  .<  Je 
me  souviens,  dit  Sainte-Palaye,  d'avoir  vu 
sur  des  toits  de  maisons,  des  hcMioes 
de  terre  ou  de  fer-blanc,  qui  étaient  des 
restes  des  beaumes  places  autrefois  au 
haut  des  misons  pour  invitor  lea  pu», 
saota  à  entrer.  »  . 

HOST.  ~  Vhoat  (  hostie  y  he  ser- 
vioe  militaire  qui  était  d&.mi  lOi  ptrlea 
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MMMK  et  qui  aidait  po«r  bot  la  défense 

VI  territoii'e.  Il  répondait  à  la  landwehr 
es  premières  dynasties.  Le  aervice  de 
'H€99t  variait  suivant  la  nature  dn  ilef; 
na.ls  tous  les  vassaux  étaient  tenus  de 
'aceoniplir,  sous  peine  de  forfaiture, 
jor&que  le  roi  avait  fait  publier  aou  ban 
fédérai  ou  proclamatioB  de  guerre  ,  les 
r&ssanx  amenaient  leurs  troupes.  On  avait 
iressé  un  r61e  général  des  seigneurs.  Eu 
j^tm  étmlent  les  anjbeféqnee  et  évéqaes 
qui  dcvaientte  service  militaire  pour  leurs 
ÙefB    mais  ils  pouvaient  se  faire  rempla- 
cer par  leurs  senecbaux  ainsi  que  les 
Abbés.  On  yit  cependant  des  évèques  com- 
mander en  personne  leurs  bommen  d'ar- 
mes. Tout  le  monde  connaît  le  belliqueux 
éiyéqa^  de  BeavvaSs,  qui,  armé  d'une 
massue  ,  se  signala  à  la  bataille  de  Bou- 
vines.  Après  les  ecclésiastiques  venaient 
les  ducs,  comtes  et  barons  ;  en  troisième 
lieu  les  châtelains,  qui  avaient  droit  de 
château  ou  forteresse  et  haute  justice  ; 
eutin  les  vavasseurs  ou  arrière-vasseaux , 
parmi  lesquels  on  dtellnguait  encore  les 
chevaliers  bannerets  et  les  bacheliers 
C  voj.  ces  mots  ).  Les  femmes  et  les  en- 
raiits  oui  oocapaient  des  llefe  avaient  le 
droit  ae  se  faire  remplacer,  comme  les 
ecclésiastiques ,   par  un  sénéchal  qui 
conduisait  leurs  hommes  d'armes.  L'ar- 
'  mée  réunie  était  soumise  au  contrôle  des 
I   maréchaux  du  roi,  qui,  sous  leconné- 
'   nUile,  commandaient  les  différents  corps. 
I  IjesnUNMR  defslent  être  munis  dermes, 
de  chevaux ,  de  chariots  de  bagage  et  de 
vivres  ;  leur  service  était  fixe  tantôt  à 
quarante,  tantôt  à  soixante  jours.  Cba- 
cssD  d'eux  amenait  un  nombre  dTiommes 
proportionné  k  l'importance  de  son  tief. 
Dans  un  rôle  de  1277,  cité  par  le  P.  Da- 
niel (HiitoSrê  â»  la  milicê  françain), 
on  voit  que  le  duc  de  Bourgogne  amena 
svec  lui  sept  chevaliers  bannerets  qui 
avaient  eux-mêmes  sous  leurs  ordres 
d'autres  chevaliers;  ceux-ci  étaient  k  leur 
tour  suivis  d'hommes  d'armes.  I>a  cava- 
lerie se  composait  de  ces  vassaux  et  de 
leur  sufte.  Lnnfiuiierie  étsit  fournie  par 
les  communes.  Les  milices  communales 
n'étaieut  astreintes  au  service  militaire  à 
lèiiTB  frais  que  jusqu'à  une  eerttine  dis- 
tance de  leur  ville.  Il  y  en  avait  môme , 
comme  celles  de  Rouen ,  qui  n'étaient 
obligées  de  s'éloigner  de  leùr  ville  que 
dPune demi-journée,  de  manière  à  pou- 
voir y  rentrer  le  môme  jour  (toy.  Daniel, 
D»  la  milice  française  ), 

HOSTILÎTÎUM.  —Les  actes  de  l'époque 
carlovingienne  appellent  hostilitium  la 
prestation  de  guerre  qui  consistait  ordi- 
oairement  en  bœofs  et  en  cbariots  (Fro- 


légomènes  du  Polyp%Que  d'Irminoik  »  par 

M.  (iuéraril ,  p  66 1  et  suiv.  ).  m  Les  Uoip- 
mes  de  l'abbaye  de  Trum,  uoute  le  mimo 
êcrivatn,  étaient  obligés  de  (i(Nimir;,-fA 
hostilitium  des  chariots  et  des  bœufs  qui 
pouvaient  être  rachetés  pour  une  somme 
d'argent,  de  même  que  la  plupart  des 
antres  redevances.  Les  manses  (  toy.  ce 
mot)  de  cette  abbaye ,  soumis  à  cette  pres- 
tation, payaient  chacun  depuis  un  cin- 
quième ou  même  un  diilèmede  bonf  jus- 
qu'à quatre  bœufs  et  un  char.  Un  bœuf 
se  rachetait  tantôt  pour  deux  deniers  et 
demi,  tantôt  pour  quatre  deniers.  Les 
cbariots  destines  à  l'année  avslent  proba- 
blement quatre  roues.  Ils  étaient  con- 
duits au  rendez-vous  général  des  troupes, 
et  les  officiers  des  domaines  du  roi  avaient 
ordre  de  mettre  à  part  ceux  qui  lui  étaient 
dus  par  ses  propres  tenanciers.  Us  ser- 
vaient an  transport  des  armes,  des  mu- 
nitions et  provisions  de  guerre,  et  Ton  y 
plaçait,  pour  les  garder,  des  tireurs  ha- 
biles. Dans  sa  lettre  à  Tabbé  Fulrad  « 
Charlemagne,  en  lui  mandant  de  se  ren- 
dre à  l'assemblée  générale  de  Stasfurt  à 
latôtede  ses  hommes,  avec  les  armes, 
les  munitions  et  les  provisions  de  guerre 
nécessaires ,  lui  ordonne  de  garnir  ses 
chariots  d  uulils  de  divers  genres,  savoir 
de  cognées,  de  doloires,  tarières,  haches, 
boues ,  pelles  de  fer,  etc.  «  Que  nos  cbm- 
«  riots  qui  vont  à  la  guerre ,  dit  le  même 
«prince  dans  le  capitulaire  de  Villie, 
«  soient  des  bastemes  d'nne  bonne  oon-> 
«  struotion  ;  qu'ils  soient  bien  couverts  et 
«garnis  de  cuirs  tellement  cousus  que, 
«s'il  est  besoin  de  passer  des  rivières, 
«  ils  puissent  les  traverser  avec  les  pro- 
«  visions  qu'ils  contiennent,  sans  que 
«  l'eau  pénètre  dans  l'intérieur  et  que  rien 
«tdeoe  qui  nous  appartient soltdéidrioré. 
«  Nous  voulons  aussi  qu'on  meilc  dans 
«chaque  chariot  pour  notre  provision 
«  donie  mnids  de  fbrine,  et  dans  ceux  ^ 
«  l'on  conduit  le  vin  douze  muids  de  notre 
M  mesure.  De  plus,  qu'il  y  ait  dans  tous  un 
u  écu  et  une  lance,  un  carquois  et  un  arc.  » 
Les  chevaux  rempiioèrenteneeessivenieilt 
les  bœufs  dans  les  prestations  de  guerré. 
En  retour  des  concessions  faites  par  Louis 
le  Débonnaire  à  réalise  de  Brioode .  elle 
devait  lui  donner  tous  les  ans  un  cheval 
avec  un  écu  et  une  lance.  L'abbé  de  Vsr 
reillea  était  soumis  à  la  même  prestation 
envers  l'ardievêqne  de  Sens»  »  * 

HOTEL.  —  Ce  mot  indiquait  spéciale- 
ment la  résidence  du  roi  ;  ainsi  00  disait 
la  prévôté  de  l'hôtel  pour  la  juridiction 
qui  s'étendait  sur  tous  les  officiers  de  la 
maison  du  roi.  Le  grand  privât  dê  fhâUl 
jogeait  toniee  les  causée  civiles  et  crimi- 
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relies  de  ces  officiers.  Les  renuêies  di 
l'hôtel  éuieat  encore  une  juridlciion  re- 
lative k  la  maison  du  fol.  tes  nafirea  des 

a^uètes  j  jugeaient  les  différends  des 
citft  e(Mnnieii8aui  de  i'hdlel  du  roi. 

HOTEL  AGE.— Le  droii  d'hôtelnge  ou 
koiUlagt  euil  une  redevance  féodale  due 
«I  teigiwar  par  eaia  «mqMla  U  ner- 
Mllait  dt  denwver  anr  laa  domafnet. 

HOTtL  DB  TILLE.  —  Lieu  ob  se  réu- 
nissent les  magistrats  cliargés  de  l'ad- 
ninisiralion  d'une  ville.  Ces  monumeuls, 
centre  de  la  pninanoe  oommanale,  ooi 
été  élerés ,  au  moyen  âge ,  avec  beaucoup 
de  masnificence  et  surchargés  d'un  grand 
lue  Irornemento,  tnrtoui  en  Flandre  et 
dans  la  Flrance  aeptentrionale* 

HOTEL  DE  LA  MONNAIE.  —  U&à  Oil 
l'on  bat  monnaie.  Voy.  Monnaie. 

HOTËli  I>£S  INVALIDES.  — Voy.  IiiVA- 

LIDBS. 

HOTBL-DIEU.  —  Voy.  HômAtnL 

HOTELLERIE ,  HOTELIERS.  ~  Voy. 
lilBDZ  PVBUCS. 

HOTBS.  «—  Ce  mot  désignait  quelque- 
fois au  moyen  âge  une  classe  d'hommes 
qui  ne  jouissaient  pas  d'une  liberté  com- 
piëte.  w  Les  hôieê  étaient,  dit  M.  Gué- 
rard  (  ProWgom.  du  Cart.  de  Saint-Père 
d$  Chartrut  i,X\yn  ),  des  espèces  de 
fermiers  on  de  locataires  occupant  «ne 
petite  liabitaiion  ,  ordinairement  entoU' 
rée  de  quelques  pièces  de  terrain,  ils 
n'avaient  que  fosuflrnit  do  terrain  et  de 
riiabitalion ,  pour  lesquels  ils  devaieni 
des  rentes  et  des  services,  et  le  proprié- 
taire, à  moins  de  stipulation  contraire, 
avait  le  droit  de  les  congédier  à  sa  vo- 
lonté. C'étaient,  d'ap^^s  Gallund,  les  te- 
nanciers d'un  seigneur,  qui  demeuraient, 
eooohaient.  levaient  dans  sa  cenaive  (voy. 
ce  mot),  de  sorte  qu'un  homme  possé- 
dant des  terres  dans  une  seigneurie,  ne 
serait  pas  dit  hâte,  s'il  logeait  aillears. 
Mai^^  celle  dcttnilion  ne  paraît  pas  exacte, 
puisque  le  Cartulaire  de  Saint'Père  de 
Vha/rîm  présente  phwieors  aliénations, 
dont  les  unes  comprennent  des  hôtes 
dans  la  seigneurie,  et  les  autres  com- 
prennent la  seigneurie  on  plutôt  des  por- 
tions de  terres  seigneuriales  sans  les 
hâtes.  Les  hôtes  étaient  soumis  à  la 
taille ,  levée  suit  pour  la  rançon  de  leur 
■aifOieiir,  soit  pour  antre  cas  oti  il  fallait 
le  secourir.  Ils  étaient  donnés  ,  vendus 
ou  aliénés  de  t  'Ule  autre  manière  sur  les 
fond8  qu'ils  oixupaient.  Ainsi  .  dans  le 
Cartufaire  de  Saint-Pere  de  Chartres  , 
des /id^»  sont  cédés  avec  leurs  salines; 


IroU  hôtes  de  Liancourt  sont  donnes  avec 
l'arpent  possédé  par  chacun  des  deux  pre- 
mière,  eie.  Mais  on  te  tromperait  beau- 
coup, g|  l'on  s'imaginait  que  ces  dona- 
tions ou  ventes  comprenaient  la  personne 
même  des  hôtes  et  emportaient  avec  elles 
le  droit  de  disposer  d'eox  arbitrairement, 
comme  c'était  le  cas  au  sujet  des  esclaves 
dans  l'antiquité.  Ces  actes  ne  compre- 
naient réellement  que  lea  tennrea  des 
hôtes  avec  les  droits  et  les  services  dus 
par  eux  en  raison  de  leurs  tenures.  Ainsi, 
dans  le  même  eartniaire ,  ^tienne  de 
Poix,  tenant  par  raoiilé  avec  le  roi,  k 
Liancourt,  un  arpent  occupé  par  quatre 
hôtes  qui  payaient  trois  sons  six  deniers 
de  cens,  ayant  donné  sa  moitié,  c'est- 
à-dire  vingt  et  un  deniers  aux  moines  de 
Saint-Père,  est  dit^  dans  un  diplôme  de 
Louis  VI ,  avoir  donné  la  moitié  don  qua- 
tre hôtes.» 

HOUILLE.  —  La  houille  ou  charbon  de 
terre  est  devenue  une  des  riciiesses  mi- 
nérales les  nltts  importantee  dépôts  qna 

l'industrie  s  en  est  servie  pour  les  usines 
et  les  machines  à  vapcar.  L'exploitation 
des  houiîlëfee  on  mines  dè  houHte.  qui 

existe  en  France,  est  soumise  eux  niémes 
conditions  que  les  mines  de  fer,  de 
plomb ,  d'argent,  etc.  Voy.  MiriEs. 

HOULETTE.  —  Symbole  de  l'antorite 
du  pasteur  snr  le  troupeau  ;  1»  k»eiî»itê  a 
été  adoptée  par  l'Eglise  et  est  devenue  la 
crosse  des  évèques  et  des  abbes  mitres. 
U  ne  fant  pas  oabller  que  la  hnmlHiê  dos 
anciens ( pMurn  )  eiaii  Topt  diffcreitte  de 
la  Aou/ilM  oioderoe  ;  elle  était  recourbée 
àaon  eitrémité  eomne  la  GroM«  dea  év*> 
ques. 

HOUPPELANDE.  >-  La  houppelaniê 

était  primitivement  une  espèce  de  cape 
ou  manteau  de  berger  dont  s'envelop- 
paient les  paysans.  Les  personnes  d*lioe 
classe  plus  élevée  en  firent  un  manteau 
de  luxe.  Olivier  de  Clisson,  dans  uq  co- 
diciiedeson  testament, lègue  à  Bertrand 
de  Dinant.  tils  de  Charles  de  Dinaiit,  sei- 
gneur de  Qiàteaubriaut,  une  houppelandi 
rouge,  fourrée  de  martre  («nom  n$am 
hoppeîandam  rubeam.  martrie  fodera- 
tam  ).  La  houppelande  était  fendue  et 
boutonnée  sur  les  oMés.  llans  un  mémoire 
delà  chambre  des  comptes  do  Paris,  de  . 
l'année  i394  ,  cité  par  D.  Carpcniier,  dans 
son  supplément  au  glossaire  de  du  Cange, 
on  trouve  la  description  suivante  de  ce 
vêtement:  «  Houpvelandes  de  drap,  de 
laine  cl  de  soie,  les  unes  longues,  les 
autres  à  mi-jambe,  lea  autres an-dessns 
du  genou  et  le^  autres  courtes.  »  —  On 
appelait  encore  houppelande  un  manteau 
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de  femme  à  queue  traînant©  ffi^roi  da 
fourrures  cl  ae  broderies.  —  Enflii  on 
nomniaii  houitpelandes  des  i  cus  d'or  sur 
lesqueli  Mail  représentée  une  houppe- 
lande. 

ÛOURD,  HOURDEIS,  HOURDFX,  HOîîRT. 
-r-  Ces  différents  mots  indiquaient  des 
échalauds  en  bois  placés  au  haut  des 
tours  d'un  château,  ei  sur  lesquels  ee  te- 
naient dee  hommes  d'armes  qui  faisaient 
pleuvoir  sur  Tennemi  des  pi'erres,  des 
poutres  et  des  projeciiles  de  toute  espèce. 

HOUSARD.  —  Corps  de  cavalerie.  Voy. 
OnoamsATioit  wlitaim. 

BOUSBAUX.  —  Bottes  qtt*on  appelail 
aussi  heute$.  Voy.  Heuses. 

HOUSSE.  —  On  donnait  autrefois  ce 
nom  à  des  couvertares  qoe  les  femmes 
mettaient iiur  learlèle  et  leurs  épaules. 
Les  écoliers  s'en  servaient  uussi ,  con.me 
on  le  voit  par  un  règlement  du  collège 
de  Navarre  que  cite  haunoy:  Qne  tous 
aient  de  longues  houtêU  {^omnu habtant 
HocssiAS  longas). 

HUAGE.  —  Terme  féodd.  In  colalni 
Ueoz,  les  vassaux  devaient  à  leur  sei- 
gneur le  hunge  lorsqu'il  chassait  les  bètea 
fauves,  c'est  à-dire  qu'ils  devaient  pous^ 
ser  des  cris  pour  faire  sortir  les  hèles 
fhuvcs  de  leurs  repaires  elles  pousser 
vers  les  chasseurs.  ^ 

HUBERT  (Saint).  —  Patpen  des  ehts* 
Mttm.  U  Saint-Hubert  a  été  depuis  un 
terap^  imnjémorial  l'occasion  de  fêtes  et 
do  banquets  pour  les  chdsseurs.  Voy.  Vi- 
HBIIB. 

HUCHE,  HUCH1BRS.  —  Les  huchu 

étaient  de  grands  coffres.  On  appelait 
huchier*  les  ouvriers  qui  les  fabriquaient, 
m  formaient  une  cerpanMlon  spéciale. 
Voy.  GoavotATittir. 

HUCHB  COMMUNE.  —  On  désignait 
quelquefois  sous  ce  nom,  au  moyen  âge , 
lu  ucsor  de  la  maison  do  ville;  il  y  avait 
des  gardiens  de  la  hwk»  oommm»» 

HUCHF.T.  —  Petit  cor  dont  se  servaient 
les  chasseurs  et  les  postillons  pour  appe" 
1er  les  chieus  cl  les  lévriers. 

HUtE.  —  L'usage  delà  huit  on  do  Auf 
(  voy.  du  Gange,  v"  Huesium)  ressemblait 
beaucoup  a  la  clameurde  haro(voy .  Haro). 
C'était  au* si  une  clameur,  soit  do  Hendie. 
sOit  âvec  la  trompette,  pour  avenir  de 
courir  sus  aux  malfaiteurs.  Une  ordon- 
nance de  Cloiaire  11  ci»ndamnait  àcine 
aous  d'amende  celui  qui  témoin  d'un  vol 
n*en  ave» lissait  pas  ou  qui  ne  répondait 

6 as  k  la  huée  en  poursuivant  le  coupable, 
fn  oolon  ou  serf  «  qoi  oommettail  eetto 
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f4ute,  était  condamné, par  un  oapitnlairo 
de  Charles  le  Chauve,  à  recevoir  soixante 
coups  de  verbes.  On  trouve  encore  la 
huee  en  usage  au  xiv«  eiècle. 

HUr.oN  (Roi).  —  «  Cbafïue  ville,  dit 
de  Thou  ( livre ixi?  de  VHhlotrê  dê  ton 

temps  ) ,  désigne  sous  des  noms  particu- 
liers certains  fantômes  qui  servent,  Uauy 
les  coules  de  vieilles  femmes ,  &  épon-^ 
vanter  les  enfants.  Tours  avait  sou  roi 
Hugon  qui  était  redouté  sur  les  bords  de 
la  Loire.  On  disait  que,  pendant  les 
nuits,  il  parcourait  les  remparts  et  les 
environs  de  la  ville  et  njaliraitait  tous 

SiUX  qu'il  rencontrait.  On  reconnaît, 
ans  ee  personnage  faniasliaue,  le  fé- 
roce chasseur  dos  ballades  allemandes, 
le  Àloine  bourru  de  Paris ,  le  Hellequin 
des  Normands ,  elo;  On  a  voulu  faire  dé- 
river le  mot  ftK0iKfiole  de  co  roi  ifvtfei»* 

HUGUENOTE.  —  Monnaie  do  peu  de  va- 
leur qui  remontait  à  Huj^mics  Capet.  On  ^ 
prétendu  que  les  huguenots  en  tiraient 
lonr nom,  poroe  qu'ils  étaient  roéurisés 
comme  celte  monnaie.  (Voy.  Mémotret  de 
filichel  de  Castelnau.) 

HUGUENOTS.  —  On  a  beaucoup  discuté 
snr  l'origine  de  ce  nom  ,  qui  servait ,  au 
XVI"  siècle,  à  désigner  les  disciples  de 
Calvin  et  qui  s'est  conservé  dans  la  lan* 
goo  française.  Les  nns  l'ont  fait  dériver 
du  roi  Hugon,  espèce  de  mauvais  génie 
(Yoy.  ce  mot);  les  autres,  d'une  petite 
monnaie  appelée  huguenott,  etc.  H  est 
certain  qu'il  vient  de  l'allemand  eidgC" 
nossen  (  conjurés  ou  associés  par  ser- 
ment ).  On  donnait  ce  nom  aux  fiabitenta 
de(;enève  qui  s'étaient  soulevés  contre  le 
duc  de  Savoie.  Cu  mot  fut  ensuite  altéré 
par  les  Hollandais  et  changé  en  hmtg^ 
noum,  d*eti  l'on  »  fait  ftoneanolf.  Voy. 
PnonatANTS. 

HUI.  -  Ce  met,  dérivé  d'/jofÎj>,  s'em- 
ployait dans  l'ancienne  lau^ue  el  même 
an  XVIII»  siècle  ,  en  style  de  palais , 
coir  me  synonyme  d'aujourd'hui. On  don- 
nait une  assignation  û'hui  en  trois  hc- 
maines;  les  juges  ordonnaient  que  cer- 
taines pièces  fussent  )jroduites daoa/ltti| 
c'est-à-dire  le  jour  même. 

HUILE.  —  Depuis  l'époque  oh  les  Pho- 
céens introduisirent  l'idivier  en  Génie , 
Vhnitt  de  la  Provineia  romann  (  Pro- 
vence) a  toujours  été  un  des  produits  les 
plus  estimés  de  ceiic  contrée,  l-es  lolB 
attestent  avec  quel  soin  ou  conservait  les 
oliviers.  La  loi  des  Visijîoths  prononçait 
une  amende  de  cinq  solidi  (  sonmie  con- 
sidérable k  cette  époque)  contre  celui  qui 
eoopait  un  olivier  dans  le  dhamp  ë'aoïnia. 
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Un  concile  de  Narboiioe,  teuu  eu  I0S4, 
dt^fcndit  d'abattre  aucun  olivier.  Cepen- 
dant Vhuile  de  Provence  n'a  jamais  suffi 
à  la  consommation  de  la  France ,  et  l'on 
fut  bientôt  obligé  d*en  extraire  de  firaits 
oléagineux.  Dans  le  centre  de  la  France, 
et  dans  les  pavs  qui  portaient  auiref'uis 
le  nom  de  BoarboDiuds,  Auvergne,  Sain- 
tonge  ,  Limousin  ,  Bourgo^e ,  Lyon- 
nais, etc..  le  peuple  emploie  générale- 
ment de  Vhtiite  denots,  liant  le  nord-est 
de  la  France ,  et  principalement  en  Al- 
sace, Lorraine,  Franche-Comté  ^  etc.,  on 
se  sert  de  ffantle  qae  l'on  d^iene  vul- 
gairement sous  le  nom  d'huile  aœillette 
et  qui  est  faite  avec  de  la  semence  de 
pavot  de  jardin  ou  de  coquelicot.  Cepen- 
dant l*usage  de  cette  hwUê  ne  s'établit 
pas  sans  contestation;  on  prélendit, 
aux  XVII"  et  xviii*  siècles ,  qu'elle  était 
narcotique.  La  police  déféra  la  quebtion 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  qui 
nomma  des  commissaires  pour  l'exami* 
ner.  Ils  déclarèrent,  en  ni 7  y  aprèa 
beaucoup  d'expériences,  qu'elle  napfé- 
scnlaii  aucun  danger. 

HUILIERS.  —  11  y  avait  une  corpora- 
tion spéciale  d'ftwlferi  ou  marcnands 
d'huile  an  moyen  Age.  Voj.  Comuuaum, 

HUIS,  HOIS  CLOS,  HUISSIER.  -  Le 
mut  huiê,  qui  n'est  plus  en  usage  que 
dans  le  eompeoé  km»  elof ,  eigni liait 

porte.  On  juge  à  huis  clos  ou  portes 
fermées  les  atfaires  dont  les  débats  se- 
raient scandaleux  Huissier  est  un  dé- 
rivé de  huis  :  c'était  primitivement  un 
garde  de  la  porte.  Il  y  a  toujours  eu  des 
ntdttierM  de  cabinet  chargés  de  la  garde 
des  portes.  Les  huissier»  étaient  autre- 
fois chargés  de  présider  anx  repas  des 
princes ,  comme  on  le  voit  par  un  état 
des  officiers  de  la  maison  de  Philippe  le 
Hardi ,  duc  de  Bourgogne.  Les  officiers 
chargés  d'une  partie  du  service  de  la 
table  arrivaient  précédés  de  Vkuisiier, 
Cului-ci  allait  prendre  à  la  paneterie 
une  verge  blanche,  de  quatre  pieds  de 
longueur,  symbole  de  8afonetioD.L*JM- 
êier  avait  aussi  le  privilège  de  placer  le 
taj^s  et  le  coussin  sur  le  banc  uii  le  duc 
deTatt  iCàsseoir;  il  s'enveloppait  d'une 
servicUe  le  bras  droit  jusqu'au  poignet; 

{mis  prenant  le  tapis  et  le  coussin  sous 
e  bras  gauche,  il  venait  le  poser  sur  le 
banc.  II  allait  ensuite  chercher  les  diffé- 
rents officiers  qui  avaient  quelque  fonc- 
tion à  remplir  à  la  table  du  roi.  11  com- 
mençait par  le  premier  panetier  qu'il 
conduisait  à  la  paneterie.  Là  se  trou- 
vaient le  sommelier  et  le  valet  servant, 
qui  les  attendaient  Le  sommelier  prenslt 
une  seri^  «  <A»  ftRrj^  il 
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la  donnait  au  panetier  qoi  la  plHmll'till^ 
son  épaule  gauche,  en  enfonçant  le«  deux 
bouts  dans  sa  ceinture,  l'un  par  devant, 
l'autre  par  derrière.  U  lui  donnait  de 
même  la  salière  du  duc,  couverte.  Alors 
tous  quatre  s'avançaient  vers  la  salle  : 
VhuissieTf  le  panetier,  le  valet  servam 
et  le  sommelier.  Vhuistifr  allait  eoauita 
chercher  les  autres  officiers  avec  un  cé- 
rémonial analogue  oui  a  été  retracé  par 
Le  Grand  d'Aussy  {Vie  prM9  âe»  Frm»~ 
çais  ). 

Plus  tard,  le  mot  huissier  a  servi 
principalement  à  flésigner  les  olBciers 

niini.stériels  qui  étaient  chargés  de  si- 

8 ni  fier  les  sentences  des  tribunaux  et 
e  les  exécuter  en  appréhendant  les  con- 
damnés. On  appelait  primitivement  ser- 
Qents  ceux  qui  étaient  chargés  de  mettre 
les  arrêts  à  exécution  (voy.  Sergents}. 
Ils  portaient  une  baguette  blanoheoofnnin 
signe  de  leur  dignité.       mission  des 
huissiers  était  souvent  dangereuse,  au 
moyen  âge ,  lorsqu'il  fallait  porter  à  des 
brigands  féodaux  un  jugement  qui  pro- 
voquait leur  fureur.  Ënire  un  grand 
nombre  d'exemples  des  périls  que  eoti* 
raient  les  huissiers^  on  peut  rapiietef' 
que  Jourdain  de  L'Ile,  seigneur  oe  Ck* 
saubon ,  assomma  de  son  Mton  Iteurde- 
lisé  l'haissier  du  parlement  de  Paris , 
qui  alla  lui  signifier  une  seotence  de 
comparution.  Le  parlement  ne  rbcxitk 
pas  dans  cette  lutte  ;  il  condamna  à 
mort  ce  noble  assassin,  neveu  du  pape 
Jean  XXII,  et  eut  assez  de  force  pour  io 
faire  pendre  (1323).  Du  reste,  l'histoim 
des  huissiers  se  lie  à  celle  de  la  justice  • 
dont  nous  parlerons  ailleurs  (voy.  Jus- 
TtCB  ).  —  On  appelait  cnooie  huiasiere  ait 
moyen  ftge  les  menuisiers  qui  faisaient 
les  portes  ou  huis  ;  ils  formaient  une 
corporation  (voy.  Corporation).  — >  Les 
huxssiers-priseurs  furent  établis  en  i576 
et  chargés  de  faire  l'estimation  des  meu- 
bles. Bu  1096 ,  un  éditdu  mois  de  lévrier 
réserva  le  titre  et  les  fonctions  d'/iui>- 
eiers-mteure  à  cent  vingt  baissien»  du 
Gbftteiet.  Cette  réforme  qui  limitait  le 
nombre  des  huissiers -m iseur s ,  fut  éien-r, 
due  à  toutes  les  juridictions  royales  par 
la  déclaration  du  12  mars  i697,  et  les  ar-  ' 
rêts  du  conseil  du  4  août  1699,  du  s  aoèt  ' 
1704  »  du  19  janvier  et  du  %%  mai  isés, 

HUISSIERS  A  LA  CHAINE.  —  «  laés 
huiuieTs  à  la  chaîne  y  dit  Saint-Simon 
(Mémoires,  i.  II,  p.  193),  sont  ceux  qui  ' 
peuvent  exploiter  indifféremment  pvtout, 

et  que  chacun  qui  vent  emploie .  quand  «. 
on  vent  faire  une  signification  délicate  et,  ,* 

^nwpeoiei  •dt'insmijimntént  Vveo^nne 
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groite  chatte  d'or  «o  flon«  Ml  pend 

une  médaUle  du  roi.  Ils  Ront  en  même 
temps  huissiers  du  conseil  e(  y  serrent 
a?ee  ettie  ehatne.  a 

HUITIÈME.  — linpAtsnr  le  y\n  Tendu  en 

détail.  Cet  impôt  avait  été  établi  an  mois 
dejantier  I3S2.  On  appelait  huiténier  le 
commle  des  afdes  qui  était  chargé  de  le 
perccToir  ;  voy.  Impôts).  —  Le  huitième 
dmUr  était  un  droit  prélevé  tous  les 
trence  ans  rar  les  engagistes  des  do- 
maines aliénés  de  TÉgliae  ponr  tour  en 
confirmer  la  jouissance. 

HUUINS.  —  Corps  de  csTalerie  qu'en 
1734  le  maréchal  de  Saxe  tenta  d'intro- 
duire dans  les  armées  (tançaises.  Le? 
hulans  lurent  licenciés  en  17S0. 

HUMANITÉS.  —  Ce  mol  désigne  les 
études  de  littérature  et  de  rhétorique  que 
l'on  fait  dans  les  lyeées  à  pwrtir  de  la 
troisième.  11  indique  assez  que  ces  études 
(humaniores  litterx)  ont  pour  but  de 
former  l'homme  en  développaot  tes  fti- 
cultcs  morales  et  intelUciueUei, 

HU5IILIÉS.  —  C'était  on  des  noms  des 
Taudois  ou  pauvres  de  l^yon  (voy.  Héré- 
sies, S  11).  —  Il  y  a  en  en  Italie  plusieurs 
ordres  religieux  connus  sous  le  nom  d'hu' 
miliës.  Le  pape  Pie  V  abolit  «  en  1574 , 
les  humiliéê  aoensés  da  meurtre  de  saint 
Charles  Borromée  (  do  Thon,  HUUtinéê 
son  temps,  livre  CXXXII). 

HUMORISTES.  —  Mot  emprunté  à  l'An- 
gleterre ponr  désigner  une  classe  d'écri- 
vains qui  affectent  l'originalité  et  parfois 
même  la  biiarreric.  Vhumour  anglaise 
répond  assez  à  la  fantaisie  française  : 
c'est  le  caprice  substitué  à  la  règle.  Seu- 
lement la  fantaisie  française  a  d'ordi- 
naire de  la  gaieté  et  de  la  vivacité  ;  Vhu- 
moiirangtaise  se  platt  dans  la  description 
des  sentiments  iminirs  et  incline  à  la 
mélancolie  seniiroenialc.  Les  hufnoristes 
n'ont  p«s  été  sans  inliaence  sur  les  idées 
et  les  mœurs  françaises ,  et  à  ce  titre 
nous  leur  devions  un  mot  dans  an  Dic^ 
liammlrê  dummitn  d$  ta  Fnmei. 

RURDEL.->  Échafaudage  en  bois  qn'en 
adaptait  aux  anciens  châteaux  oc  (\\i*on 
désignait  aussi  sous  le  nom  de  hourd, 

HUSSARDS.  —  Corps  de  cavalerie  orga- 
nisé sous  f  4>uis  XIV  à  rifliitttlon  des  hu- 
gards  ou  housard*  qa\  atslent  jeu*'  un 
grand  r6le  dans  la  guerre  de  Trênta  ans. 
Voy.  OMuntATiosi  militairb. 

BUTIN.  —  Ce  mot  qui  est  resté  attaché 
an  nom  d'un  roi  de  Franco  (Louis  X),  si- 
gnifiait querelle.  Louis  X  reçut,  d'après 
du  Cange,  le  surnom  de  hutir^,  parce  - 
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que ,  dans  iOB  eafteé,  il  était  mùtih  4t! 

querelleur.  *  T 

HUTTIERS.  -  Population  qui  habite  le^ 
marais  vendéen  et  se  confond  avec  les 
eoUièerls.  Voy«  Coluurts»  > 

HUZE  A  HUZE.—  loeution  provorbislo 

qui  s'employait,  au  xvi*  siècle ,  pour  dilé 
face  à  face.  Dans  la  Satire  Ménippée ,  le 
docteur  Rose,  reoteur  de  ininivei^ito  »  dit 
au  jeune  duc  de  Guise  :  n  Que  diriez- 
▼0U8  de  ces  impudents  politiques,  oui 
tous  ont  mis  en  figure  en  une  belle 
feuille  de  papier  ,  déjà  couronné  oommo 
un  roi  de  carreau,  par  anticipation  ,  et, 
on  la  même  feuille,  ont  aussi  mis  1^ 
figure  delà  divine  intanta,  eonR>nnée  en 
reine  de  Franre ,  comme  vous  regardant 
huzeàhuze  l'un  l'autre?  »» 

HYDRAULIQUE.  —  U  science  qui  di- 
rige les  cours  d'dnu  a'apiiello  hs/irmtti^ 

que.  On  nomme  machines  hydrauliques 
celles  dont  on  se  sert  pour  élever  l'eau. 
De  Thoo(UrreXLIli)  parle  d'une  machine 
hydraulique  inventée  par  Louis  do  Foix , 
en  1568.  Une  des  machines  hydrauliques 
les  plus  célèbres  est  celle  de  Marly.qui 
^ert  à  élever  les  eaux  de  Seine  Jns* 
qu'au  sommet  des  collines  qui  longent 
ce  fleuve.  Bile  avait  été  constniiie  suas 
Louis  XIV  et  se  composait  de  quaione 
grandes  rouesqui  faisaient  mouvoir  deux 
cent  vingt-cinq  corps  de  pompes  et  éle- 
vaient loi  oMut  do  ta  rivière  à  plus  de 
cent  cinquante  nièires  de  hauteur.  Une 
partie  des  eaux  éuit  destinée  à  Versailles 
et  le  reste  à  Marly .  Ce  svstène  do  roooiû 
dont  l'entretien  coûtait  fort  cher,  a  éw 
remplacée  par  une  machine  à  vapeur. 

HYDROGRAPHES  (Ingénieurs),  HY- 
DROGRAPHIE.—Llnstltutlon  dosANitot 

d'hydrographie  remonte  à  Coîbert.  Lo  , 
titre  viu  de  l'ordonnance  de  la  marine  „ 
rédigée  par  ce  ministre  €t  son  fita  Sei- 
gnelay,  veut  que  des  professeurs  d'hy- 
drographie soient  établis  dans  tous  les 
porta  et  enseignent  aux  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  marine  ccrlaines  par* 
ties  des  maihémaiiques,  telles  que  l'a- 
rithmétique, la  cosmographie,  qui  est 
appelée  dans  cette  ordonnance  la  sphère^ 
la  trigonométrie ,  etc.  Ces  professeurs, 
faisaient  des  leçons  gratuites  et  por- 
taient le  titre  de  professeurs  royaux.  0 
existe  eno<»re  aujourd'hui  dos  e'coles  d'hy- 
di  ographic  dans  les  principaux  ports 
niilitaina  et  nardiands  de  la  France. 
On  ne  peut  y  être  admis  qu'à  l'âge  de 
treize  ans  au  moins.  Il  faut  avoir  subi 
les  eiaroens  théoriques  et  pratiques  ot 
satisfait  h  toutes  les  épreuves  pourqb 
tenir  do  ministre  de  U  marine  un  birevet 
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de  caiNUtoe  uu  loog  cours  ou  de  mallre 
au  pi'tit  cabotage.  On  ne  peut  èire  charj^ 
du  commaodeaïent  d'un  navire  de  com- 
merce MM  «voir  ntiifMi  au  mmai 
généraux. 

Quaot  aux  ingéHiêur*  hydrographes 
cbaiféa  ée  drewer  des  e»rtM  «laciM  de 
UMUes  \w  côtes  où  naviguent  les  Français 
et  Burtout  la  carte  maritime  de  la  France, 
ils  M  recraientà  1  Ecole  polytechnique. 
Ila^m  qaa  adxe  ingénieurs  hydrogra» 
phes,  placés  sous  la  direction  d'un  ofncier 
{$eueral  de  ia  marine;  quatre  soue-ingé- 
iikmrs  hmt  «oat  «Qotiiu* 

RYIHIOIfEL.— L'Aydromel  est  «n  bren- 
tage  fait  avec  de  l'euu  et  du  miel,  qu'on 
laisse  fermenter  pendant  plusieurs  jours 
et  auquel  on  mêle  souvent  du  vin  ou  des 
Kqueort  aloooliquea.  Vkffdromsl  éuit  en 
grande  estime  dans  les  premiers  siècles 
de  l'empire  franc.  L'abbé  Ihéoderaar, 
éerivant  à  Gharlemigne ,  lui  raconte 
qu'en  été  sa  coutume  est  d'accorder 
quelques  (l  uits  à  t^es  religieux,  et  que, 

Î|Qand  Ils  sont  occupes  à  eoaper  les 
oins,  il  leur  donne  une  potion  au  miel. 
Au  xin«  siècle,  le  miel  entrait  pour  un 
douzième  dans  la  composiiion  de  l'Ay- 
érosMl,  et  pour  ùter  à  ce  breuvage  la  n- 
deur  du  miel  et  lui  donner  du  piquant, 
on  j  mêlait  quelques  poudres  dMierbes 
Aromatiqiies.  Vhffênmêl  «IimI  préparé 
se  nommait  boryérase  y  borgérafre  ou 
bogéraste.  On  l'estimait  beaucoup.  Dans 
un  fesUu,  que  l'auteur  du  roman  de 
Fkffèê  it  d$  Blanchefleur  fait  donner 
à  son  héros,  on  sert  de  la  borgérase. 
Chez  les  moines,  on  en  usait  dans  les 
Jours  de  grandes  fêtes.  «  C'est  un  breu  • 
vage  très-doux  (potus  du/ctMtmus)». di- 
sent les  coutumes  de  l'ordre  de  Cluni. 
On  ftitsit  tnsftl  une  espèce  de  piquette 
A^hydromel  qu'on  appelait  bochet  ou  bou- 
chet  et  qui  servait  aux  paysans  et  aux 
gens  de  service.  On  obtenait  cette  liqueur 
qns&d ,  après  svtrfr  mis  les  rayoiM  d«)s 
ruches  sous  In  presse,  alln  d*en  expri- 
mer le  miel,  on  jetait  le  marc  dans  l'eau. 
Vuy.  Le  Grand  dTAossy,  Vtt  prtvdi  des 

HYPOTHÈQUES.— L'%por^éçti«,  selon 
Udélinilion  du  codo  Napoléon  <  art.  211 4j, 
tst  un  droit  réêl  mt  lu  imnuubles  af- 
fteUs  à  Vacquitténunt  d'une  obligûfion. 

Le  créancier  hypothécaire  a  pour  garantie 
les  immeubles  de  son  débiteur,  quels  que 


HYP 

soient  les  détenteurs  de  ces  iiBtnfales, 
11  faut  distinguer  Vhypothèque  du  gage, 
qui  était  un  bien  meuble  déposé  entre 
les  mtins  dn  créancier.  Le  prêt  sor  gage 
fut  presque  seul  usité  pendant  le  moyen 
âge.  Les  juifs,  qui  étaient  les  banquiers 
de  cette  époque ,  exigeaieM  erdinaire- 
ment  le  dépùi  de  quelque  objet  précieux 
comme  garantie  de  leur  créance.  Cepen- 
dant plusieurs  ordonnances  de  Philippe 
Auguste,  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le 
bel  prouveniqu'un  hypothéquait  des  biens 
immeutiles.  BouteiUër  en  parle  aussi  dan» 
sa  domine  rurale  écrite  li  le  Un  de 
XIV»  siècle.  Mais  il  n'y  àvail  lîen  df»  précis 
à  c«tie  époque  sur  la  manière  de  consti- 
tuer, de  conserver  et  de  purger  les  hupo- 
thèquet.  Enfin,  en  fS81,on  ordonnadrele- 
blir  des  registres  spéciaux,  oii  devaient 
être  C4>nsignées  les  créances  hypothé* 
oaires  pour  avoir  un  csrecière  aothenli- 
que;  niais  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée.  Henri  lY  tenta,  eu  i6Uf,  d'eUb> 
Uir  les  registres  d^hypitthiqiiés ,  nU 
sans  plus  de  succès.  Louis  XIV  publia,  eii 
1673,  un  edit  qui  établissait  un  greffe 
dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
peur  recevoir  les  inscriptions  d*Ay|»oiiÛ- 
<7«Mft  lea  oppositions  des  créanciers  hy- 
pothécaires; mais  il  ne|>arvini  pas  mieiix 
que  ses  prédécesseurs  à  triompher  des 
intérêts  qui  s'opposaient  à  rétablissement 
de  registres  hypothécaires  et  mainte- 
naient on  réghne  clandestin  dont  les  dé> 
bi leurs  profitaient.  Les  diverses  assem- 
blées de  la  révolution  s'occupèrent  du 
régime  hypothécaire.  Enfin  le  code  Napo- 
léon a  fixe  la  législation  en  matière  d'Ay- 
pothèqtus.   On  distingue  trois  espècrs 
d'hypothèques  :  Vhypothèque  lêuaie  re* 
Sttitantdela  loi;  Vhypothèquejuëteiesirt^ 
établie  par  un  jugement  ;  enfin  l'/iypo- 
thèque  conventionnelle^  dépendant  de 
conventions  et  de  contrats. 

Des  conservations  d^hffpothèfm^  4ÊÊf 
lilies  dans  chaque  che^lieu  d'arrondis» 
s>ement  enregistrent  les  créances  hypo- 
thécaires, et  le  ranff  des  hypothèques 
est  fixé  par  la  date  ae  Tinscripiion  sur 
les  registres  du  conservateur,  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  Vhypothèque  légale 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  Ani- 
mes. L'État  perçoit  un  droit  sur  chaque 
inscription;  il  est  de  deux  lianes  par 
mille  francs.  Les  eonservatmn  dthymo* 
thèques  sont  flliaigéa  de  la  pepetpuen 
de  ce  droit. 
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